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Janvier  1898.  —  DECISION  DU  COM- 
MISSAIRE DE  DISTRICT  DE  L'UELE.— 
Régime  militaire  spécial.  (Bull,  off., 
1898,  p.  189.) 

Par  décision  du  Commissaire  de  district  de 
rUele  datée  du  mois  de  janvier  1898  et  en 
vertu  de  l'article  3  de  l'arrêté  du  4  août  1897, 
les  zones  Makua,  Uere-Bomu  et  Rubi-Uele 
ont  été  placées  sous  le  régime  militaire  spé- 
cial prévu  par  les  articles  25  et  suivants  du 
décret  du  22  décembre  1888. 

4  Janvier  1898.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Etat  civil.  — 
Bureau  à  Redjaf-Lado.  (Bull,  off.,  1898, 
p.  127.) 

Le  Gouverneur  Général, 

Vu  l'aii;icle  16  du  décret  du  4  mai  1895 
portant  organisation  de  l'état  civil  ; 

Vu  le  décret  du  12  novembre  1897. 

Arrête  : 

1.  Il  est  créé  un  bureau  de  l'état  civil  à 
Redjaf-Lado,  avec  compétence  exclusive  sur 
li?s  territoires  occupés  en  conformité  de  l'ar- 
i-augement  du  12  mai  1894. 

2 .  Les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  se- 
ront remplies  par  le  Commandant  supérieur 
des  territoires  du  district  de  l'Uele,  ou  par  le 
fonctionnaire  désigné  par  lui  à  cet  effet. 

3-  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

4  janvier  1898.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Création  d'u7i 
office  notarial  à  Redjaf-Lado.  (Bull,  off., 
1898,  p.  126.) 

Le  Gouverneur  Général, 

Vu  l'ordonnance  du  12  juillet  1886  {Bull. 
o/f.,  1886,  p.  144); 

Vu  le  décret  du  12  novembre  1897  (Bull, 
off.,  1897,  p.  323); 

III. 


.Vu  l'arrangement  du  12  mai  1894  entre 
l'Etat  Indépendant  du  Congo  et  la  Grande- 
Bretagne  [Bull,  off.,  1894,  p.  249); 

Revu  Notre  arrêté  du  6  décembre  1897 
[Bull,  off.,  1898,  p.  23), 

Arrête  : 

1.  Il  est  créé  un  office  notarial  à  Redjaf- 
Lado. 

2.  Le  ressort  de  cet  office  s'étendra  sur  les 
territoires  occupés  en  conformité  de  l'arran- 
gement du  12  mai  1894  conclu  entre  TEtat 
Indépendant  du  Congo  et  la  Grande-Bretagne. 

3.  Conformément  à  l'article  2  de  l'ordon- 
nance du  12  juillet  1886,  le  Directeur  de  la 
Justice  désignera  le  fonctionnaire  chargé  de 
remplir  les  fonctions  de  notaire  ('). 

4.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

4  janvier  1898.  —  DECISION  DU  DI- 
RECTEUR DE  LA  JUSTICE.  —  Fonc- 
tionnaire chargé  de  remplir  les  fonctions 
de  notaire  à  Redjaf-Lado.  (Bull,  off., 
1898,  p.  126.) 

Par  décision  du  Directeur  de  la  Justice  en 
date  du  4  janvier  1898,  le  Commandant  supé- 
rieur des  territoires  du  district  de  l'Ouellé  ou 
le  fonctionnaire  désigné  par  lui  est  chargé  de 
remplir  les  fonctions  de  notaire  à  l'office  nota- 
rial de  Redjaf-Lado. 

5  janvier  1898.  —  AVIS-CIRCULAIRE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Im- 
positions directes  et  personnelles.  —  Ré- 
duction. —  Abrogation  de  V article  S  du 
décret  du  9  février  1896  («).  [R.  M.,  1898, 
p.  13.) 

1.  Les  dispositions  du  décret  du  9  avril 
1892  rentrent  en  vigueur  à  partir  du  deu- 

(^)  Voir  infra^  4  janvier  1S08. 
(*)  Voir  swpra  l'article  3  du  décret  du  8  octo- 
bre 1897. 
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xième  semestre  de  1" année  courante,  c'est-à- 
dire  qu'à  partir  du  l*»"  juillet  1898,  les 
impositions  directes  et  personnelles  sont  ré- 
duites à  la  moitié  des  taux  établis  par  l'arrôté 
du  3  septembre  1890  (*). 

2.  Les  établissements  commerciaux  et 
agricoles  créés  après  le  8  octobre  1897,  à  une 
distance  d'au  moins  20  kilomètres  d'un 
établissement  commercial  ou  agricole  exis- 
tant» ne  jouissent  plus  de  ^exemption  des 
impositions  directes  et  personnelles. 

Toutefois,  les  établissements  fondés  avant 
le  8  octobre  1897,  sous  le  régime  du  décret 
du  9  février  1896,  continuent  à  être  affranchis 
des  impositions  dont  il  s'agit  jusqu'à  l'expi- 
ration du  délai  de  deux  ans  prenant  cours  à 
partir  de  la  date  de  l'autorisation  du  Gouver- 
neur Général  ou  de  son  délégué  (*). 


6  janvier  1898.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Etat  civil.  — 
CrécUion  d'un  bureau  de  Vétat  civil  à 
Ubenge  (Ubangi),  (R.  M.,  1898,  p.  3.)  (3) 

Lb  Gouverneur  Général, 

Vu  l'article  16  du  décret  du  4  mai  1895 
portant  organisation  de  l'état  civil  ; 

Revu  Notre  arrêté  du  23  mars  1897  créant 
un  bureau  principal  de  l'état  civil  à  Banzy- 
ville,  avec  compétence  sur  tout  le  district  de 
rUbangi, 

Arrête  : 

1.  Il  est  créé  un  bureau  principal  de  l'état 
civil  à  Libenge,  avec  compétence  exclusive 
sur  le  territoire  du  district  de  l'Ubangi, 
limité  au  nord  et  au  nord-est  par  une  droite 
partant  de  la  rivière  Ubangi,  immédiatement 
en  aval  du  poste  de  Mokoangai  et  gagnant  le 
méridien  20®  Est  de  Gi'eenwich  à  son  intersec- 
tion avec  le  4®  degré  de  latitude  Nord  ;  à  l'est, 
au  sud  et  à  l'ouest,  par  les  limites  du  ditsrict 
de  r  Ubangi. 

3.  Les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil 
seront  exercées,  dans  ce  bureau,  par  le  Com- 
missaire de  district  de  T Ubangi  ou  par  le 
fonctionnaire  désigné  par  lui  à  cet  effet. 

3.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
d^  Texécutiop  du  présent  a^TÔté. 

(ij  Ces  dispositions  n'ont  pas  été  maintenues. 
Voir  infra  le  décret  du  5  mai  1898. 

(*)  Voir  supra  l'article  3  du  décret  du  8  octo- 
bre 1897. 

(^)  Cet  arrêté  a  été  coordonné  avec  celui  du 
23  mars  1897  par  l'arrêté  du  29  mars  1900,  qui 
Ta  remplacé  (voir  infra). 


6  janvier  1898.  —  ARRETE  ÏM}  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Etat  civil.  — 
Création  d'un  bureau  de  Vétat  civil  au 
chef -lieu  de  la  zone  du  Haut-Ituri.  {R.M., 
1898,  p.  3.)(«j 

Le  Gouvbrnkur  Général, 

Vu  l'article  16  du  décret  du  4  mai  1895 
portant  organisation  de  l'état  civil  ; 

Revu  nos  arrêtés  du  20  août  1895  et  du 
l^'-juin  1896; 

Vu  l'acte  du  Gouvernement  local  du 
18  mars  1897  divisant  le  district  des  Stanlcy- 
Falls  en  six  zones  administratives, 

Arrête  : 

1.  La  zone  du  Haut-Ituri  est  détachée  du 
ressort  du  bureau  principal  de  l'état  civil  des 
Stanlej-Falls. 

2.  Il  est    créé   un  bureau  principal  de 

l'état  civil  au  chef -lieu  de  la  zone  du  Haut- 
Ituri. 

3.  Les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil 
seront  exercées,  dans  ce  bureau,  par  le  chef 
de  la  zone  du  Haut-Ituri  ou  par  le  fonction- 
naire qu'il  désignera  à  cet  effet. 

4.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

6  janvier  1898.  —  ARRETE  DU  GOl- 
VERNEUR  GENERAL.  —  Mat  civil.  — 
Création  d*un  bureau  d'étal  civil  à  Pan- 
thierville.  {R,  M,,  1898,  p.  4.)(«) 

Le  Gouverneur  Général, 

Vu  l'article  16  du  décret  du  4  mai  189o 
portant  organisation  de  l'état  civil  ; 

Revu  nos  arrêtés  du  20  août  1895  et  du 
l'^juin  1896; 

Vu  l'acte  du  Gouvernement  local  du 
18  mars  1897  divisant  le  district  des  Stanley- 
Falls  en  six  zones  administratives, 

Arrête  : 

1 .  La  zone  de  Pontliierville  est  détachée  du 
ressort  du  bureau  principal  de  l'état  civil  des 
Stanley-Falls. 

2.  Il  est  créé  un  buniau  principal  de 
l'état  civil  au  chef-lieu  de  la  zone  de  Pou- 
thierville. 

3.  Les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil 
seront  exercées,  dans  ce  bureau,  par  le  chef 

(*)  Cet  arrêté  a  été  coordonné  par  r.irrêlé'  du 
4  février  1899  {Bull,  off.,  1899.  p.  49),  qui  réor- 
cranise  l'état  civj]  et  crée  de  nouveaux  bureaux  du 
dit  éUit  civil  dans  la  pix)vincc  orientiile. 

(2)  Cet  arrêté  a  été  coordonné  par  l'arrêté  du 
4  février  1899  {Ihdl.  off.,  1899,  p  49j^  qui  ivor- 
ganise  l'état  civil  et  crt-e  de  nouveaux  bureaux 
dans  la  province  orientale. 
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de  la  zone  de  Ponthierville  ou  par  le  fonction- 
naire qu*il  désignera  à  cet  eifet. 

4.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

6  janvier  1898.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Etat  civil,  — 
Création  (Tun  bureau  de  Vétat  civil  an 
chêf'lieu de  la  sone de  Uerre-Bomu.  {R.M.^ 

ms,  p.  4.)  n 

Le  Gouverneur  Général, 

Vu  l'article  16  du  décret  du  4  mai  1895 
p-^rtant  organisation  de  l'état  civil  ; 

Vu  l'acte  du  Gouvernement  local  du 
28  décembre  1895  divisant  le  district  de 
n'elle  en  quatre  zones  administratives. 

Revu  notre  arrêté  du  31  mai  1896  donnant 
délégation  au  Commandant  de  la  zone  Rubi- 
\k\\e  pour  dresser  les  actes  de  1  état  civil 
dans  l'étendue  des  territoires  des  zones  Rubi- 
Uelle  et  Uere-Bomu, 

Arrête  ; 

1.  La  zone   Uere-Bomu  est  détachée  du 

ressort  de  l'office  secondaire  de  l'état  civil 
de  la  zooe  Rubi-Uelle . 

2.  11  est  créé  un    bureau   principal   de 
Tétat  civil  au  chef-lieu   de  la    zone  Uere 
Bomu  avec  compétence  exclusive  sur  reten- 
due du  territoire  de  cette  zone. 

3.  Les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil 
seront  remplies,  à  ce  bureau,  par  le  chef  de 
la  zone  Uere-Bomu  ou  par  le  fonctionnaire 
désigné  par  lui  à  cet  efiet. 

4.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

6  janvioï  1898.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Etat  civil,  — 
Gréaiiûn  d'un  bureau  de  V&tat  civil  à  Ka- 
bambaré.  {R.  M.,  1898,  p.  5.)  («) 

Le  Gouverneur  Général, 

Vu  l'article  16  du  décret  dû  4  mai  1895 
portant  organisation  de  l'état  civil  ; 

Revu  nos  arrêtés  du  20  août  1895  et  du 
1*  juin  1896; 

Vu  l'acte  du  Gouvernement  local  du  18  mars 
1^97  divisant  le  district  des  Stanley -Falls  en 
>h  zones  administratives, 

.  *  ,'  Cet  arrêté  a  c'té  coordonné  avec  les  disposi- 
j»ons  de  l'arrélé  du  7  février  1899  (Bull,  off., 
1899,  p  4€)  (jui  réorganise  l'état  civil  et  crée  de 
""ureaux  bureaux  dans  Je  district  de  i'Uelle. 

(^j  Cet  arrêté  a  été  coordonné  avec  les  disposi- 
tions de  l'arrêté  du  4  février  1.S99  [Bull.  off. , 
^^'-*9,  p.  49),  qui  réorganise  l'étiit  civil  et  crée  (îe 
nouveaux  bureaux  dans  la  province  orientale, 
joir  aussi  l'arrét«  du  28  février  1901  {R,  M., 
*^lj  p.  29),  qui  restreint  le  ressort  dudit  bureau. 


Arrête  : 

1.  La  zone  de  Kabambaré  est  détachée  du 
ressort  du  bureau  principal  de  Tétat  civil  des 
Stanley-Falls. 

2.  Il  est  créé  un  bureau  principal  de  Tétat 
civil  au  chfif-lieu  de  la  zone  de  Kabambaré. 

.3-  Les  fonctions  d*offlcier  de  l'état  civil 
seront  exercées,  dans  ce  bureau,  par  le  chef 
de  la  zone  de  Kabambaré  ou  par  le  fonction- 
naire qu'il  désignera  à  cet  effet. 

4.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  arrêté. 

6  janvier  1898.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Etat  civil  — 
Création  d'un  bureau  de  Pétat  civil  au  chef- 
lieu  de  la  zone  des  Makrahras.  {R,  M.. 
1898,  p.  5.)  (*) 

Le  Gouverneur  Général, 

Vu  les  articles  16  et  17  du  décret  du  4  mai 
1895  portant  organisation  de  l'état  civil  ; 

Vu  Tacte  du  Gouvernement  local  du  28  dé- 
cembre 1895  divisant  le  district  de  TUelIe  en 
quatre  zones  ; 

Revu  notre  arrêté  du  31  mai  1896,  créant 
un  bureau  de  Tétat  civil  à  Nyangara  avec 
compétence  sur  tout  le  district  de  l'Uelle, 

Arrête  : 

1.  La  zone  des  Makrakras  est  détachée  du 
ressort  du  bureau  principal  d'état  civil  de 
Nyangara. 

2.  Il  est  créé  un  bureau  principal  de  l'état 
civil  au  chef-lieu  de  la  zone  des  Makrakras 
avec  compétence  exclusive  sur  l'étendue  du 
territoire  de  cette  zone. 

3.  Les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil 
seront  remplies^  à  ce  bureau,  par  le  chef  d^ 
la  zone  des  Makrakras  ou  par  le  fonctionnaire 
désigné  par  lui  à  cet  effet. 

4.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

6  janvier  1898.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Territoires 
occupés  en  vertu  de  l'arrangement  du 
4M  mai  4894  —  Régime  militaire  spécial. 
(Bull,  okp.,  1898,  p.  44.) 

Le  Gouverneur  Général, 

Vu  le  décret  du  12  novembre  1897,  rendant 
applicables  de  plein  droit  aux  territoires  occu- 
pés en  vertu  de  l'arrangement  du  12  mai  1894 
avec  la  Grande-Bretagne,  les  décrets,  ordon- 
nances, arrêtés  et  règlements  de  l'Etat  en 
matière  d'état  civil  et  de  justice; 

(*)  Abrogé  et  remplacé  par  Tarrèté  du  7  fé^ 
vrier  1899  (Bull,  off.,  1899,  p.  46).  Voir  infra. 
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Vu  Tarrangement  du  12  mai  1894  précité  ; 
Vu  le  décret  du  22  décembre  1888,  articles 
25  et  suivants; 
Revu  notre  arrêté  du  4  août  1897, 

Arrêté  : 

1.  Les  territoires  occupés  en  vertu  de  Tar 
rangement  du  12  mai  1894.  conclu  entre 
l'Etat  Indépendant  et  la  Grande-Bretagne, 
sont  placés  jusqu'au  !•'  juillet  1899  sous  le 
régime  militaire  spécial  prévu  par  le  chapi- 
tre 4  du  décret  du  22  décembre  1888. 

2.  Le  Directeur  de  la  «Justice  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté,  qui  entre  en 
vigueur  ce  jour. 

Ô  janvier  1898.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Etablissement  dun  che- 
min de  fer  dans  la  vallée  de  V  Uéle.  (Buix. 
OFF.,  1898,  p.  4.; 

LéopoldII,  etc., 

Vu  le  rapport  de  Notre  Secrétaire  d'Etat 
concluant  à  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  dans  la  vallée  de  l'Uele  ; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Il  sera  établi  une  ligne  de  chemin  de  fer 
ayant  pour  point  de  départ  un  endroit  à 
déterminer  sur  l'Itimbiri  navigable  et  se  diri- 
geant vers  l'est,  par  la  vallée  de  l'Uele,  sur 
un  point  à,  fixer  au  sud  du  5^30'  latitude  nord 
et  au  environs  de  Redjaf . 

2-  Des  décrets  ultérieurs  pourvoiront  au 
mode  d'exécution  de  cette  ligne  de  chemin  de 
fer  ou  de  chacune  de  ses  sections. 

3.  Un  crédit  de  300,000  francs  est  ouvert 
pour  couvrir  les  frais  des  études  prépara- 
toires. 

4.  Notre  Secrétaire  d'Etat  et  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  entre  en 
vigueur  à  partir  de  ce  jour. 


7  janvier  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Êleoagc 
du  gros  bétail  et  développement  des  trou- 
peaux de  petit  bétail,  [R.  M,,  1898,  p.  7.) 

Il  résulte  de  l'examen  des  pièces  pério- 
diques et  des  rapports  qui  me  sont  adressés 
que,  dans  un  grand  nombre  de  stations,  on  ne 
semble  guère  attacher  l'importance  qu'elle 
mérite,  à  la  question  de  la  formation  de 
troupeaux  de  moutons  et  de  porcs,  et  de  l'éle- 
vage des  chèvres  et  animaux  de  basse-cour. 

Non  seulement  on  néglige  de  développer  les 
ressources  animales,  mais  on  n'hésite  pas  à 
livrer  à  la  consommation  des  bétes  à  la  veille 
de  reproduire. 

Il  importe  de  mettre  fin,  dans  le  plus  bref 
délai,  à  cette  situation  qui  révèle  un  médioci'e 
souci  de  l'avenir. 


Dans  ce  but.  j'autorise  messieurs  les  Com- 
missaires de  district  : 

1°  A  interdire,  dans  certaines  régions  qu'ils 
détermineront ,  l'abatage  des  animaux  fe- 
melles, et  ce,  en  vue  d'empêcher  la  destruc- 
tion complète  des  espèces  ovines  et  des  chè- 
vres, et  de  favoriser  la  reconstitution  du  petit 
bétail  ; 

2<>  A  obliger  les  chefs  indigènes  reconnus 
ou  non  à  consacrer  toutes  les  bêtes  femelles;  à 
la  reproduction  ; 

3**  A  confier  aux  chefs  susdits  un  certain 
nombre  de  bêtes  femelles  et  une  bête  mâle, 
avec  obligation  pour  les  indigènes  de  surveil- 
ler le  développement  du  troupeau. 

Je  profite  de  l'occasion  pour  rappeler,  à 
l'attention  de  tous  nos  fonctionnaires,  les 
prescriptions  des  circulaires  n^  37  du  5  juin 
1895  [R.  M.,  p.  6)  et  n*»  ije  du  1 1  janvier  1896 
[R.  M.,  p.  3),  relatives  à  l'élevage  du  bétail  et 
aux  soins  à  donner  en  cas  de  maladie. 

Des  indications  très  intéressantes  et,  très 
pratiques  sont  également  données  à  ce  sujet, 
ainsi  que  sur  l'élève  du  petit  bétail,  dans  le 
Manuel  du  voyageur  et  du  résident  au  Congo 
(t.  I,  p.  211  et  suiv.). 

J'invite  messieurs  les  Commissaires  de  dis- 
trict et  Chefs  de  zone  à  me  renseigner  désor- 
mais sur  les  efforts  qu'ils  tenteront  en  vue  de 
la  reconstitution  du  petit  bétail  et  sur  les 
résultats  qu'ils  auront  obtenus. 

7  janvier  1898.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Société  anversoise  du 
commerce  au  Congo.  —  Autorisation  et 
approbation  des  statuts.  (Bull,  off.,  189H, 
p.  45.) 

En  exécution  de  l'article  6  du  décret  du 
27  février  1887,  portant  que  nulle  société  par 
actions  à  responsabilité  limitée  ne  pourra  se 
fonder  au  Congo  qu'après  avoir  été  autorisée 
par  décret,  le  présent  décret  autorise  l'éta- 
blissement de  la  Société  anversoise  du  com 
merce  au  Congo  et  approuve  ses  statuts. 

Annexe. 

Statuts  de  la  Société  anversoise  du  commerce 
au  Congo.  (Bull.  off..  1898,  A.  3.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

.     DÉNOMINATION,    SIÈGE,    DURÉE    ET   OBJET 
DE  LA  SOCIÉTÉ. 

1.  Il  est  formé  entre  les  contractants  indi- 
qués ci-après,  et  ceux  qui  deviendraient  ulté- 
rieurement propriétaires  des  parts  créées  par 
le  présent  contrat,  une  société  à  responsabilité 
limitée  ayant  une  individualité  juridique,  sous 
la  dénomination  de  :  Société  anversoise  du 
comm,erce  au  Congo,  Los  contractants  sont 
les  liquidateurs  de  la  Société  anversoise  (belge) 
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du  commerce  au  Congo  (société  anonyme  en 
liquidation).  MM.  D.  Le  Vionnois  et  H.  Ver- 
meylen  et  MM.  les  actionnaires  présents  pos- 
sesseurs des  actions  de  cette  société  : 

MM.  Alex,  de  Browne  de  Tiège; 
Comte  Emile  Le  Grelle  ; 
Constant  de  Browne  de  Tiège  ; 
La  maison  BungeetC^^; 
Ernest  Grisar; 
La  maison  Corneille  David  ; 
La  maison  Mund  et  Fester; 
Gustave- Adolphe  Deymann  Druart; 
Trophime  de  Browne  de  Tiège  ; 
Camille  Cardon; 
Etat  Indépendant  du  Congo. 

2.  Le  siège  social  est  à  Mobeka  (Nouvelle' 
Anvei^,  Congo). 

3.  La  société  a  pour  but  de  faire,  dans  les 
limites  les  plus  étendues»  toutes  opérations 
commerciales  d'importationset  d'exportations, 
d'armements,  d'exploitations  commercialçs  et 
industrielles,  minières,  forestières,  agricoles 
et  autres  en  Afrique. 

La  société  pourra,  à  cet  effet,  faire  toutes 
les  acql]i^itions  et  reventes  de  concessions  ou 
depropriétés  mobilières  ou  immobilières  utiles 
ou  nécessaires  à  son  commerce  ou  à  son  in- 
dustrie, ester  en  justice  en  son  nom,  compro- 
m*^ttre  et  faire  tous  actes  qu'elle  jugera  utiles 
ou  nécessaires. 

4.  La  durée  de  la  société  est  illimitée  ; 
elle  pourra  toutefois  être  dissoute  dans  les 
conditions  indiquées  à  l'article  20ci-  après  m 
fine.  Elle  peut  créer  ou  particpiei*  à  créer  des 
sociétés  avant  en  tout  ou  en  partie  un  but 
analogue. 

CHAPITRE  II. 

AVOIR  SOCIAL,  PARTS  SOCIAl.KS,    APPORTS. 

5.  L'avoir  social  est  divisé  en  trois  mille 
quatre  cents  parts,  représentées  par  des  titres 
au  porteur  sans  désignation  de  valeur.  Chaque 
part  représente  un  3,400'  de  l'avoir  social. 

Les  titres  peuvent  comprendre  une  ou  plu- 
sieurs parts  et  sont  signés  par  deux  admi- 
nistrateurs :  l'une  des  deux  signatures  peut 
♦^tre  remplacée  par  une  griffe.  Le  Conseil 
'i'adrainistraiion  peut  diviser  les  parts  en 
'oupures  qui.  réunies  en  nombre  suffisant 
pour  former  une  unité  et  quels  que  soient  les 
numéros  qu'elles  portent,  donnent  les  mêmes 
droits  qu'une  part  entière 

6.  La  Société  (belge)  anversoise  du  com- 
merce au  Congo,  société  anonyme  constituée 
le  2  août  1892,  en  liquidation,  représentée 
par  ses  liquidateurs  MM.  D.  Le  Vionnois  et 
Vermevlen  et 

if 

MM.  Alex,  de  Browne  de  Tiège,  particulier, 
rempart  des  Béguines,  120,  Anvers  ; 
Comte  Emile  Le  Grelle,  banquier,  bou- 
levard Léopold.  Anvers  ; 


MM.  Constant  de  Browne  de   Tiège,  ban- 
quier,  rue    des    Arquebusiers,    16, 
Anvers  ; 
La  maison  de  commerce  Hunge  et  C'", 

rue  Saint-Martin,  Anvers; 
Ernest  Grisar,  particulier,  rue  Gérard, 

Anvers , 
La  maison  de  commerce  Corneille  David, 

rempart  Kipdorp,  Anvers; 
La  maison  de  commerce  Mund  et  Fester, 
4i'ue  des  Tanneurs,  Anvers  ; 
Gustave-Adolphe  Deyman-Druard,  rue 

Royale-Sainte-Marie,  Bruxelles; 
Trophime  de  Browne  de  Tiège,  parti- 
culier, rue  Neuve,  Anvers; 
Camille  Cardon,  particulier,    rue   de 

l'Hôpital,  Anvers  ; 
Etat  Indépendant  du  Congo,  20,  rue  de 
Namur,  Bruxelles, 
actionnaires  de  la  société,  font  apport  à  la  pré- 
sente société  de  tout  l'actif  et  le  passif  de  la 
société  anonyme  précitée,  ses  contrats  et  ses 
concessions,  notamment  les  concessions  du 
territoire  formant  le  bassin  de  la  Mongalla  et 
les  dépendances  de  Boumba,  ses  marchandises 
et  toutes  valeurs  quelconques  sans  rien  excep- 
ter ;  sous  les  déductions  nécessaires  pour 
exécuter  les  engagements  pris  à  la  dissolution 
de  la  société  précitée. 

En  rémunération  de  ces  apports,  il  est 
attribué  aux  apporteurs  toutes  les  3,400  parts 
représentant  l'avoir  social,  chaque  action  de 
la  société  en  liquidation  donnant  droit  à  une 
part. 

Le  nombre  de  parts  pourra  être  augmenté 
sur  la  proposition  du  Conseil  d'administration 
par  décision  de  l'asf^emblée  générale  délibé- 
rant comme  en  matière  de  changement  aux 
statuts  (voir  article  26  ci-après)  soit  en  rému- 
nération d'apports  nouveaux  soit  pour  l'aug- 
mentation des  ressources  sociales,  et  dans  ce 
dernier  cas,  le  conseil  fixera  les  conditions, 
les  délais  et  les  taux  d'émission  de  chaque 
part  et  coupure,  et  les  propriétaires  des  parts 
anciennes  ont  la  préférence  pour  souscrire 
aux  parts  nouvelles. 

7.  S'il  y  a  plusieurs  propriétaires  d'une 
part  sociale,  ils  auront  à  s'entendre  pour 
désigner  une  seule  personne  pour  l'exercice 
des  droits  afférents  à  la  part. 

8.  Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  por- 
teur de  parts  ne  peuvent,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des 
scellés  sur  les  biens  ou  les  valeurs  de  la 
société,  en  demander  le  partage  ou  la  licita- 
tion,  ni  s'immiscer  d'aucune  manière  dans 
l'administration. 

Ils  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs  droits, 
se  rapporter  aux  inventaires  sociaux  et  aux 
délibérations  de  l'assemblée  générale. 

9.  Les  porteurs  de  parts  ne  contractent 
aucun  engagement  personnel  ni  solidaire,  et 
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ne  peuTent  être  astreints  à  faire  aucun  verse- 
ment sur  les  parts. 

La  possession  d'une  part  emporte  de  plein 
droit  adhésion  aux  présents  statuts. 

10.  L'assemblée  générale  peut  autoriser 
pour  tel  chiffre  qu'elle  jugera  convenable 
l'émission  d'obligations  hypothécaires  ou 
autres  et  fixer  le  taux  et  les  conditions  de 
l'émission. 

CHAPITRE  m.        à 

ADMINISTRATION,     SURVEILLANCE,      DIRECTION. 

11.  La  société  est  administrée  par  un  con- 
seil composé  de  quatre  membres  au  moins  ou 
cinq  au  plus  nommés  par  l'assemblée  géné- 
rale pour  un  terme  de  huit  ans. 

La  surveillance  est  exercée  par  un  commis- 
saire, également  nommé  pour  un  terme  de 
huit  ans.  Est  nommé  pour  la  première  fois 
commissaire  M.  le  Comte  Emile  Le  Grelle. 

12.  Les  membres  du  premier  conseil  d'ad- 
ministration composé  de  quatre  membres  res- 
teront en  fonctions  jusqu'à  Tai^sembléc  géné- 
rale ordinaire  de  juin  1906. 

A  partir  de  la  dite  assemblée,  le  sort  déter- 
minera l'ordre  de  la  sortie;  il  sortira  un 
administrateur  tous  les  deux  ans. 

Les  administrateurs  et  le  commissaire  sont 
rééligibles. 

13.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'admi- 
nistrateur ou  dans  le  cas  où  les  administra- 
teurs nonmaés  jugeraient  utile  do  s'adjoindre 
un  cinquième  collègue,  les  administrateui-s 
restants  pourront  y  pourvoir  provisoirement  ; 
la  plus  prochaine  assemblée  générale  sera 
appelée  à  ratifier  la  nomination  ou  à  pourvoir 
&  la  vacature. 

14.  Chaque  administrateur  devra  affecter 
par  privilège  à  la  garantie  de  sa  gestion  dix 
parts  de  la  présente  société.  Ces  titres  seront 
et  resteront  déposés  dans  les  caisses  de  la 
société  ou  dans  les  caisses  des  banques  que  le 
conseil  d'administration  désignera  &  cet  effet. 

15.  Le  conseil  d'administration  désigne 
dans  son  sein  un  président  et  un  secrétaire. 
En  cas  d'absence  du  président,  le  conseil  sera 
présidé  par  le  plus  âgé  des  membres  pré- 
sents. 

Le  conseil  se  réunit,  sur  la  convocation  du 
président,  aussi  souvent  que  l'intérêt  de  la 
société  l'exige  II  doit  être  convoqué  lorsque 
deux  administrateurs  le  demandent. 

Les  réunions  ont  lieu  au  siège  administra- 
tif ou  à  tout  autre  endroit  que  le  conseil 
désignerait. 

16.  Les  décisions  du  conseil  d'administra- 
tion sont  prises  à  la  majorité  des  membres 
présents  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  prési- 
dent est  prépondérant^;. 

Aucune  décision  ne  peut  être  prise  si  plus 


de  la  moitié  au  moins  des  membres  du  conseil 
d^administration  n'est  présente. 

Au  cas  où  deux  administrateurs  seulement 
sont  présents,  la  décision  est  valable  si  elle  a 
été  prise  de  commun  accord  et  ratifiée  plus 
tard  par  un  troisième. 

Les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil 
d'administration  sont  signés  par  les  adminis- 
trateurs qui  ont  assisté  à  la  délibération  et 
par  ceux  qui  l'ont  approuvée  postérieure- 
ment. 

Ils  font  foi  des  décisions  prises.  Le  prési- 
dent ou  sou  remplaçant  signera  les  extraits  à 
en  délivrer. 

17.  I^  conseil  d'administration  a  les  pou- 
voirs les  plus  étendus  pour  l'administration 
de  la  société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  expres.sé- 
ment  réservé  par  les  statuts  à  l'assemblée 
générale  est  de  la  compétence  du  conseil 
d'administration. 

Il  peut,  en  conformité  de  l'article  3,  acqué- 
rir et  recéder  des  concessions,  acheter  ou 
louer  des  propriétés  mobilières  ou  immobi- 
lières, les  vendre  ou  les  donner  à  bail  ou  en 
concession.  Il  peut  hypothéquer  et  affecter  on 
garantie  tous  biens  mobiliers  et  immobilier^»  ; 
faire  toutes  espèces  de  payements  ;  effectuer 
des  novations  portant  extinction  d'obliga- 
tions; proroger  les  juridictions;  renoncer  au 
droit  d'appel;  faire  remise  ou  donner  quit- 
tance de  dettes;  compromettre,  transiger, 
renoncer  à  tous  droits  réels  et  consentir  à  la 
radiation  de  toutes  inscriptions  privilégiées 
ou  hypothécaires,  môme  sans  justifier  de 
l'extinction  des  créances  ou  garanties  de  la 
société. 

Le  conseil  d'administration  nomme  et 
révoque  le  ou  les  directeurs,  tous  les  agents 
et  employés  de  la  société  et  fixe  leur  traite- 
ment. Il  exécute  la  décision  de  rasseni])léo 
générale  pour  l'émission  des  obligations, 
détermine  le  placement  des  fonds  disponibles 
et  du  fonds  de  réserve. 

Il  arrête  les  bilans  et  les  comptes  k  soumet- 
tre à  l'assemblée  générale,  fixe  le  montant 
des  amortissements,  fait  rapport  chaque 
année  à  celle-ci  sur  les  opérations  de  la  société 
et  fixe  l'époque  du  payement  des  dividendes. 
Il  peut  déclarer  le  payement  des  dividendes 
intérimaires  dont  il  fixe  le  montant  et  la  date 
de  payement.  Pour  les  actes  énumérés  au 
prâ^^ent  article,  l'intervention  et  la  signature 
de  deux  administrateurs  engagent  valable- 
ment la  société. 

Le  conseil  d'administration  peut  également 
déléguer  ses  pouvoirs  à  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes, les  actes  contenant  cette  délégation 
ne  doivent  être  revêtus  que  de  la  signature 
de  deux  de  ses  membres,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'aucune  autre  justification. 

L'énonciation  des  actes  qui  précèdent  n'em- 
porte pas  une  limitation  de  pouvoirs  du  con- 
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seil  d'administration  qui,  au  contraire,  pourra 
exécuter  tous  les  actes  en  relation  avec  le  but 
et  les  opérations  de  la  société,  à  l'exception 
de  ceux  qui,  par  les  présents  statuts,  sont 
réservés  à  l'assemblée  des  actionnaires. 

18-  La  gestion  journalière  des  affaires  de 
la  société,  ainsi  que  la  représentation  de  la 
société  peuvent  être  délégués  par  le  conseil 
d  administration  soit  à  un  ou  pusieurs  direc- 
teurs, qui  au  Congo  pourront  être  autorisés  à 
prendre  le  titre  local  d'administrateur,  sans 
que  toutefois  ils  aient  aucun  des  droits  ou  pri- 
vilèges quelconques  que  les  statuts  attribuent 
à  k  qualité  d'administrateur,  soit  à  un  des 
membi^es  du  conseil  d'administration,  qui 
prend  dans  ce  cas  le  titre  d'administrateur 
délégué.  Le  conseil  fixe  leui's  attributions  et 
leurs  traitements.  Le  ou  les  directeurs  ou 
l'administrateur  délégué  soutiennent  toutes 
iccions  judiciaires  au  nom  de  la  société,  tant 
en  demandant  qu'en  défendant  et  en  se  con- 
formant aux  instructions  du  conseil.  Le  ou 
le?  directeurs  d'Afrique  ne  peuvent  agir  ou 
s'engager  valablement  au  nom  de  la  socif'té, 
que  dans  les  limites  de  pouvoii*s  que  leur  a 
conféré  le  conseil  d'administration. 

19.  Le  commissaire  doit  être  propriétaire 
de  cinq  parts  ordinaires,  qui  répondent  de 
Tcxécution  de  son  mandat. 

20.  Le  commissaire  a  un  droit  illimité  de 
surveillance  et  de  contrôle  sur  toutes  les 
affaires  de  la  société.  Il  peut  en  tout  temps 
prendre  connaissance  des  livres  et  documents 
de  la  société,  mais  sans  déplacements.  Il  fait 
rapport  chaque  année  à  l'assemblée  générak^ 
ordinaire  sur  le  résultat  de  sa  mission,  le 
mode  d'après  lequel  il  a  exercé  sa  surveil- 
lance et  lui  communique  les  propositions  qu'il 
croit  devoir  faire  dans  l'intérêt  de  la  Société. 

21.  Les  administrateurs  et  le  commissaire 
ne  sont  que  les  mandataires  de  la  société,  ils 
n'engagent  que  la  société  et  ne  contractent 
aucune  obligation  personnelle  relativement 
aux  engagements  de  la  société.  Ils  ne  répon- 
dent que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

CHAPITRE  IV. 

DES  ASSBMBLSKS  GÉNÉRALES. 

22.  L'assemblée  générale  se  compose  de 
tous  les  porteurs  de  parts. 

Elle  représente  l'universalité  des  porteurs 
de  parts  (sociétaires)  et  ses  décisions  réguliè- 
rement prises  sont  obligatoires  pour  tous, 
même  pour  les  absents  et  les  dissidents. 

23.  Les  porteurs  de  parts  ne  peuvent  se 
faire  représenter  aux  assemblées  générales 
que  par  des  porteurs  de  parts  munis  de  pou- 
voirs. 

Pour  être  admis  à;  assister  à  une  assemblée 
générale,  chaque  porteur  fera  connaître  à 


l'administration,  au  moins  cinq  jours  avant  la 
date  de  l'assemblée,  le  nombre  et  le  numéro 
des  parts  possédées  ou  représentées  par  lui, 
les  porteurs  pourront  être  appelés  à  justifier 
de  la  possession  de  ces  titres. 

24.  L'assemblée  générale  ordinaire  se 
réunit  chaque  année  au  siège  administratif 
désigné  par  le  conseil,  le  premier  lundi  du 
mois  de  juin  à  1 1  heures  du  matin,  ou,  en  cas 
de  jour  férié,  le  lendemain,  et  pour  la  pre- 
mière fois,  le  premier  lundi  du  mois  de 
juin  1899.  Le  premier  bilan  sera  arrêté  au 
31  décembre  1898  et  soumis  à  l'assemblée 
générale  ordinaire  de  1899. 

Le  conseil  d'administration  peut  convoquer 
Les  porteurs  de  parts  en  a.ssemblée  générale 
extraordinaire  chaque  fois  que  l'intérêt  de  la 
société  l'exige. 

L'assemblée  générale  sera  également  con- 
voquée sur  la  demande  de  porteurs  de  parts 
possédant  le  cinquième  des  parts  émises. 

Les  convocations  aux  assemblées  générales 
sont  faites  par  des  annonces  insérées  au  moins 
huit  jours  avant  l'assemblée  dans  le  Bulletin 
officiel  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  et 
dans  un  des  principaux  journaux  du  siège 
administratif. 

Les  convocations  et  les  avis  mentionnent 
l'ordre  du  jour  ;  aucun  autre  objet  ne  peut 
être  mis  en  délibération. 

Chaque  part  donne  droit  à  une  voix  ;  cepen- 
dant nul  ne  peut  prendre  part  au  vote  pour  un 
nombre  de  parts  dépassant  la  cinquième 
partie  du  nombre  de  parts  existantes  ou  les 
deux  cinquièmes  des  parts  pour  lesquelles  il 
est  pris  part  au  vote.  S'il  était  créé  des  cou- 
pures de  parts,  celle-ci,  quels  que  soient  les 
numéros  qu'elles  portent,  conféreraient  à  leur 
détenteur  autant  de  voix  qu'elles  représen- 
tent réunies  de  parts  entières,  sans  qu'il  soit 
tenu  compte  des  fractions. 

25.  Le  président  du  conseil  d'administra- 
tion et,  à  son  défaut  l'un  de  ses  membres, 
préside  l'assemblée  ;  un  des  administrateurs 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

L'assemblée  désigne  deux  de  ses  membres 
pour  remplir  les  fonctions  de  scrutateurs. 

Le  scrutin  secret  de  rigueur  pour  toutes 
les  nominations  peut  être  réclamé  pour  tout 
objet  par  des  porteurs  de  parts  représentant 
la  moitié  des  parts  représentées.  Les  procès- 
verbaux  des  assemblées  générales,  inscrits 
dans  un  registre  spécial,  sont,  au  nom  de 
l'assemblée,  approuvés  et  signés  par  le  prési- 
dent du  conseil  d'administration  ou  par  un 
administrateur. 

26-  L'assemblée  générale  est  régulière- 
ment constituée,  quel  que  soit  le  nombre  de 
parts  représentées,  et  les  délibérations  sont 
prises  à  la  majorité  des  voix.  Cependant  lors- 
qu'il s'agit  de  délibérer  sur  l'augmentation 
des  parts  sociales,  sur  des  modifications  à 
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apporter  aux  statuts,  sur  les  pouvoirs  à  donner 
aux  liquidateurs,  sur  la  fusion  avec  d'autres 
sociétés,  ou  la  concession  de  tout  l'actif  et  le 
passif  à  une  autre  personne  ou  société,  rassem- 
blée n'est  valablement  constituée  que  si  les 
membres  qui  assistent  à  la  réunion  représen- 
tent la  moitié  des  pai*ts  sociales. 

Si  cette  condition  n'est  pas  remplie,  une 
nouvelle  convocation  sera  nécessaire  et  la 
nouvelle  assemblée  délibérera  valablement, 
quelle  que  soit  la  portion  des  parts  repré- 
sentée. Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
aucune  proposition  n'est  admise  que  si  elle 
réunit  les  trois  quarts  dés  voix. 

Pour  voter  la  dissolution,  l'assemblée  doit 
réunir  au  moins  les  trois  quarts  des  parts 
émises,  et  la  proposition  ne  peut  être  admise 
que  si  elle  est  votée  par  neuf  les  dixièmes  des 
parts  représentées. 

27.  L'assemblée  générale  ordinaire  ou 
extraordinaire  prononce  souverainement, 
dans  tous  les  cas  où  elle  en  est  requise,  sur 
tous  les  intérêts  de  la  société  et  confère  par 
ses  décisions,  au  conseil  d'administration, 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  tous  les  cas 
non  prévus  par  les  statuts. 

CHAPITRE  V. 

BILANS,    RÉPARTITION,    RÉSERVE. 

28.  L'année  sociale  commence  le  1"  jan- 
vier et  finit  le  31  décembre. 

Au  31  décembre  de  chaque  année  et,  pour 
la  première  fois,  le  31  décembre  1898,  le 
conseil  d'administration  arrête  les  livres  et 
dresse  le  bilan. 

29.  Le  bilan,  le  compte  de  profits  et 
pertes,  l'inventaire  général  du  passif  et  de 
l'actif  de  la  société,  ainsi  que  le  rapport  du 
conseil  d'administration  à  l'assemblée  géné- 
rale sont  soumis  au  siège  administratif,  au 
plus  tard  le  15  avril,  au  commissaire,  qui  a 
un  mois  pour  les  examiner  et  en  faire 
rapport. 

Les  évaluations  des  créances  et,  en  général, 
de  toutes  les  valeurs  mobilières  et  immo- 
bilières, seront  faites  par  le  conseil  d'admi- 
nistration ou  par  son  ou  ses  délégués. 

L'approbation  du  bilan  par  ras.«embléo 
générale  vaut  décharge  pour  les  administra- 
teurs et  le  commissaire. 

30.  L'excédent  favorable  du  bilan,  déduc- 
tion  faite   des    charges  sociales,    des    frais 
généraux  et  des  amortissements  que  le  conseil   I 
d'administration  jugera  utile  de  faire,  con-   i 
stitue  le  bénéfice  net  de  la  société.  | 

Ce  bénéfice  sera  réparti  comme  suit  :  ' 

l**  2  p.  c.  à  chaque  administrateur;  i 

2**  2,'3  p.  c.  au  commi.ssaire;  i 
3*^  Le   solde    .«ora    réparti   uniforrnémenr. 

entre  toutes  les  parts,   éventuellement  sous  ' 
déduction  des  sommes  que  le  conseil  jugerait 


utile  d'attribuer  au  fonds  de  prévision  ou  do 
réserve. 

31.  La  dissolution  de  la  société  pourra 
être  votée  en  tout  temps  dans  les  formes  et 
par  la  majorité  indiquées  à  l'article  26  in  fine 
ci-dessus.  En  cas  de  dissolution,  l'excédent, 
après  payement  du  passif,  se  partagera  comme 
suit  ; 

1°  10  p.  c.  administrateurs  et  commissain^ 
qui  auront  été  en  fonctions  pendant  les  vingt 
dernières  années,  proportionnellement  eu 
égard  au  nombre  d'années  qu'ils  auront  été 
en  fonctions  ; 

2°  90  p.  c.  à  répartir  entre  toutes  les  parts 
uniformément 

32.  L'assemblée  générale  a  les  droits  les 
plus  étendus  pour  régler,  en  cas  de  dissolu- 
tion, le  mode  de  liquidation,  laquelle  se  fera 
par  les  soins  des  administrateurs  en  fonctions 
qui  alors  prendront  le  titre  de  liquidateurs. 

33.  Pour  tous  les  points  non  prévus  dans 
les  présents  statuts,  les  contractants  déclarent 
se  référer  à  la  loi  belge  du  18  mai  1873 
modifiée  par  celle  du  22  mai  1886,  pour 
autant  que  ces  dispositions  ne  soient  pas  en 
contradiction  ni  incompatibles  avec  les  dispo- 
sitions des  présents  statuts. 

34.  Pour  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'exé- 
cution des  présents,  chaque  actionnaire  sera 
censé  avoir  élu  domicile  de  plein  droit  au 
domicile  indiqué  à  l'article  6  où  toutes  noti- 
fications pourront  être  valablement  faites. 
Est  aussi  intervenu  l'Etat  Indépendant  du 
Congo,  représenté  par  le  baron  Van  Eetvelde. 
secrétaire  d'Etat  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo,  qui  a  en  tant  que  de  besoin  approuvé 
et  signé  les  présents  statuts  et  approuvé  la 
cession  des  concessions  à  la  société 


8  janvier  1898.  —  ARRETE  Dl'  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Béte.t  de  race 
bovine.  —  Interdiction  de  transit  des  béte.s 
bovines  provenant  des  territoires  de  l" An- 
gola. (R   M.,  1898,  p.  6.)  (1) 

Le  Gouverneur  Général, 

Considérant  qu'il  a  été  reconnu  que  dos 
bêtes  de  boucherie,  importées  des  territoirtîs 
de  l'Angola  dans  l'Etat  Indépendant,  étaient 
atteintes  de  pleuro-pneumonie  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  défendre  l'importation  des 
bêtes  de  ces  territoires  pour  empêcher  Tinfec- 
tion  du  bétail  et  des  pâturages  de  l'Etat  Indé- 
p(^ndant  du  Congo; 

Vu  l'ordonnance  du  22  août  1888  sur  les 
maladies  contagieuses  épidémiques,  ordon- 
nance approuvée  par  décret  du  20  octobre 
1888, 

(ï)  Abrocrc'^  par  l'arrêtô  du  20  février  1598 
(R.  M  ,  1898,  p.  2ôj.  Voir  infra. 
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Arrête  : 

1.  L'entrée  et  le  transit  des  botes  de  race 
bovine  provenant  des  territoires  de  l'Angola 
sont  temporairement  interdits  sur  tout  le  ter- 
ritoire de  l'Etat  Indépendant  du  Congo. 

2.  Le  Directeur  de  la  .Justice  et  les  Com- 
missaires de  district  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  les  concerne,  de  Texécution  du  présent 
arrêté  qui  entre  en  vigueur  ce  jour. 

10  janvier  1898.  -  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Admi- 
nistration —  Défende  aux  agents  de  faire 
le  commerce  ou  de  faire  des  échanges.  (R. 
M.,  1898,  p.  ?.)(*) 

Depuis  quelque  temps  certains  fonction- 
naires et  agents  ont  cru  pouvoir  céder  aux 
paniculiers  de  l'ivoire  et  du  caoutchouc  en 
échange  de  marchandises  d'Europe  et  de 
vivres. 

Ces  opérations  pouvant  donner  lieu  à  des 
abus.  leGouvemementme  prie  de  vousrappeler 
qu'elles  sont  strictement  interdites  et  qu'il  est 
décidé  à  relever  de  leurs  fonctions  ceux  qui 
sV  livreraient  encore. 

11  janvier  1898.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Tribunal  de  première 
{instance  du  Bas- Congo.  —  Compétence. 
Bull,  off  ,  1898,  p.  37.) 

Lêopold  II,  etc.. 

Revu  l'ordonnance  du  14  mai  1880  sur  la 
procédure  civile  et  commerciale; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire 
dEtat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  L'article  premier  de  l'ordonnance  du 
l4mai  1886,  approuvée  pard('»cret  du  12  no- 
vembre 1886,  est  remplacé  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

«  Le  tribunal  de  première  instance  du  Bas- 
Congo  connaît  des  contestations  en  matière 
civile  et  commerciale  dans  lesquelles  un  non- 
indigène.  l'Etat  ou  une  administration  pu- 
blique sera  partie 

-  Il  pourra  connaître  de  ces  contestations, 
quflles  que  soient  les  parties  en  cause,  lors- 
quil  sera  saisi  à  la  requête  de  l'une  d'elles. 
ï)î)ns  ce  cas,  les  dispositions  de  l'article  4 
'i-npî'ès  ce.«5eront  d'être  applicables.  " 

Z.  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de 
IVxécution  du  présent  décret,  qui  entre  en 
viptiour  le  1*'  mars  1898. 

'*!  Voir  infra  les  circulaires  du  (rouvernour 
«'•'•m'rîil  du  12  novembre  1900  {R.  M.,  1900, 
P  l47)ptl.")juinl901(/2.  3/.,  1901,p  105,,  qui 
'•'ppellenl ,  les  mêmes  prescriptions.  Voir  aussii 
l'îirrôU'  rlu  fi  juin  190H,  v'*  Affrainislration  et 
f'ofnpUiOilitt',  iirliclc  4  (/?.  A.,  1000,  p.  :W). 


12  janvier  1898.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR  GENERAL.  — ^Aï<maaV))î:f<?^ 
transpo-rt  des  corps.  [R.  M.,  1898,  p.  9.)  (*) 

Le  GouvKRNEi'R  Général, 
Vu  le  décret  organique  du  Gouvernement 

local  en  date  du  16  avril  1887; 

Revu  nos  arrêtés  du  30  janvier  1892  et  du 

19  juillet  1897  sur  le  service  des  inhumations, 

Arrête  : 

1.  L'article  12  des  arrêtés  des  30  janvier 
1892  et  19  juillet  1897  est  complété  comme 
suit  : 

Le  tarif  des  frais  d'exhumation  est  fixé 

comme  suit  : 

Exhumation Fr.     50  00 

rr,  ^  j  \  non  indigènes .     35  00 

Transport  des  corps  ij^jjg^^g»  J5  00 

Ces  frais  seront  perçus  de  la  môme  façon 
que  ceux  d'inhumation. 

12  janvier  1898  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Conseil  supérieur.  — 
Nommalions.  iBl'LL.  off.,  1898,  p.  2.) 

13  janvier  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Fœ-ce  jm- 
hJique.  —  Lenée  de  1898.  —  Nombre 
d'hommes  à  lever  par  chaque  district. 
(R.  3f..  1898,  p.  8.)(*) 

J'ai  l'honneur  de  faire  savoir  que  le  contin- 
gent à  recruter  dans  le  territoire  de  l'Etat, 
conformément  au  décret  du  30  juillet  1891, 
est  fixé,  pour  Tannée  1H98,  à  2,000  hommes. 

Le  nombre  de  miliciens  à  fournir  par 
chaque  district  est  déterminé  comme  suit  ; 


DISTRICTS. 

Nombre. 

Bîuiana 

10 

Boma    (y    comi)ris    la    zone    du 

Mayunibe) 

50 

Mataui   ... 

2ô 

Cataractes   .... 

.50 

St<nniey-Pool     .      . 

50 

Lac  Léo|)old  II.      .      .      . 

100 

Equateur     .      .            .... 

300 

Bangalas 

365 

UKuigi  .                        .... 

100 

Uelle      .      . 

400(3) 

Aruwimi                  

200 

Stanlcy-Falls     . 

200  (3) 

Lualaba       .                  ... 

100 

Kwaiiffo 

50 

Total.      .      . 

2,000 

(*)  Complète  l'article  12  do  l'arrêté  du  30  jan- 
vier 1892  (voir  sitpra). 

('}  Modifiée  iitfra  par  la  circulaire  du  24  mars 
180S 

(•■')  La  levée  de  niilicieîis  :\  oJTeehicr  par  cha- 
cune des  zones  sera  déteriniuéc  par  les  s(»ins  du 
eonimissaire  (\o  district. 
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Les  recrutements  devront  être  opérés  pro- 
gressivement et  être  répartis  sur  toute  l'année, 
do  manière  à  pouvoir  transporter  les  hommes 
par  petits  groupes. 

Les  contingents  à  recruter  étant  réduits,  il 
importe  de  n'incorporer  que  les  seuls  hommes 
vigoureux  et,  à  tous  égards,  aptes  au  métier 
des  armes. 

Je  crois  devoir  rappeler  que  les  miliciens 
nouvellement  enrôlés  doivent  tous,  indistinc- 
tement, être  dirigés  suivant  leurs  origines  sur 
l'un  des  camps  d'instruction  de  Zambi,  Yumbi 
(Boloboi,  Ii*ebu  ou  Umangi,  conformément  au 
tableau  annexé  à  la  circulaire  n°  37/c  du 
31  juillet  1897,  modifiée  par  celle  du  31  dé- 
cembre 1897,  n^Tl/c. 


17  janvier  1898.  —  DECRET  DL'  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Caisse  d'épargne  de 
VEtat,  —  Approbation  des  comptes  de  1897 
(Bull,  off.,  1898,  p.  5.) 

Lkopold  II,  etc., 

Revu  Notre  décret  du  9  décembre  1891 
(Bull,  off.^  1891 ,  p.  274)  instituant  une  Caisse 
d'épargne  sous  la  garantie  de  l'Etat  Indépen- 
dant du  Congo,  notamment  les  articles  5  et  8  ; 

Vu  le  compte  rendu  par  le  Trésorier  Géné- 
ral des  opérations  et  de  la  situation  de  la 
Caisse,  à  la  date  du  31  décembre  1897  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Est  approuvé,  le  compte  rendu  ci- annexé 
des  opérations  et  de  la  situation  de  la  Caisse 
d'épargne  instituée  sous  la  garantie  de  l'Etat 
et  représentant  un  solde  disponible  de  un 
million  vingt -neuf  mille  six  cent  quatre- 
vingt-cinq  francs  quatre-vingt-huit  centimes 
(1,029,685  fr.  88  c.). 

2«  Ce  solde  est  représenté  par  les  valeurs 
suivantes  : 

a)  Par  les  avances  rem- 
boursables faites  au  fonds  de 
garantie  de  l'emprunt  à  lots 

de  1887 fr.  534,813.73 

b)  Par  les  espèces  se  mon- 
tant à    494,872.15 

que  le  Trésorier  Général  est 

autorisé  à  affecter  aux  opé- 
rations de  la  Trésorerie  Gé- 
nérale et  des  comptables  de 

l'Etat.  

Total.     .  fr.       1,029,685.88 

3.  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  charge  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


18  janvier  1898.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Création  et  organisation 
d'un  corps  de  réserve.  (Bull,  off.,  1898, 
P-  7.)  (') 

Lkopold  II,  etc., 

Vu  le  décret  en  date  du  30  juillet  1891 ,  sur 
le  recrutement  de  l'armée  nationale  ; 

Attendu  qu'il  importe  de  compléter  ramiéo 
nationale,  répartie  dans  les  territoires  de 
l'Etat,  par  l'adjonction  d'un  corps  de  réserve, 
rapidement  mobilisable  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Il  est  créé  un  corps  de  réserve,  indépen- 
damment de  la  réserve  de  l'armée  active  (*l. 

Ce  corps  se  compose  : 

)°  Des  hommes  ayant  achevé  leur  terme 
de  service  dans  l'armée  active  et  dans  la 
réserve  de  l'armée  active  ; 

2^  De  contingents  recrutés  par  des  levées 
annuelles,  conformément  aux  stipulations  du 
décret  du  30  juillet  1891,  ou  par  des  engagti- 
ments  volontaires. 

2.  Le  Gouverneur  Général  ordonne  les 
levées  d'hommes  destinées  à  alimenter  le 
corps  de  réserve,  dans  les  limites  du  contin- 
gent annuel  âxé  par  Nous. 

3.  Nul  ne  peut  être  incorporé  dans  le  corps 
de  réserve  avant  l'âge  de  14  ans  révolus,  ni 
après  l'âge  de  35  ans  accomplis. 

4.  La  durée  du  service  dans  le  corps  de 
réserve  est  de  douze  ans,  sauf  pour  les  hommes 
de  l'armée  active  qui,  à  l'expiration  de  leur, 
terme  de  service,  sont  versés  d'office  dans  le 
corps  de  réserve,  pour  un  terme  de  cinq  ans. 
Les  volontaires  peuvent  être  incorporés  pour 
une  durée  moindre,  suivant  ce  qui  sera  déter- 
miné par  le  Gouverneur  Général  ('). 

5.  Tout  homme  incot-poré  dans  le  corps  de 
réserve  est  immatriculé  sur  les  contrôles  de  la 
Force  publique.  Il  lui  est  délivré  un  livret 
du  modèle  arrêté  par  les  règlements  sur  les 
services  et  la  comptabilité  de  la  Force  pu- 
blique. 

6.  Le  corps  de  réserve  tient  garnison  dans 
les  régions  désignées  par  Nous,  le  Gouver- 
neur Général  entendu.  Il  est  divisé  en  groupes 
d'au  moins  150  hommes,  chaque  groupe  étant 
organisé  en  un  village  distinct. 

f  *  )  ComphHô  par  le  décret  du  14  décembre  1899 
(Jiull.  o/f.,  1899.  p.  279)  ;  voir  iufra. 

(2)  Le  décret  du  20  avril  1900  (  Hnll.  off.,  1900. 
p.  110)  a  supprimé  la  réserve  de  l'armée  active 
(voir  infra). 

(3)  Voir  l'arrêté  du  26  mai  1898  {R.  Af.,  1898. 
p.  85),  le  décret  du  19  décembre  1899  (Bull,  off'., 

1899,  p.  279),  l'arrêté  du  5  février  1900  {R.  M., 

1900,  p.  16)  et  le  décret  du  20  avril  'l900  {Bull, 
off.,  1890.  p.  116). 
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Chaque  village  est  placé  sous  l'autorité 
d'un  chef  choisi  parmi  les  anciens  sous-offi- 
eiers  méritants  de  la  Force  publique. 

Tout  groupe  de  dix  villages  est  placé  sous 
Tautoiité  d'un  officier  de  la  Force  publique, 
aidé  de  un  ou  de  deux  sous-officiers. 

Le  corps  de  réserve  est  placé  sous  le  corn- 
maudemeut  supérieur  d'un  officier  nommé  par 
Nous. 

En  cas  de  mobilisation  partielle  ou  totale 
du  corps  de  réserre,  chaque  village  fournit  le 
contingent  arrêté  par  Notre  Gouverneur  Gé- 
néral. Les  réservistes  mobilisés  sont  incor- 
yiorés  dans  des  compagnies,  qui  reçoivent  les 
t'adres  européens  prévus  par  la  loi. 

7.  Pendant  les  six  premiers  mois  de  l'in- 
corporation dans  le  corps  de  réserve,  les 
hommes  qui  n'ont  pas  reçu  d'instruction  mili- 
taire complète  sont  exercés  et  soumis  à  tous 
égards  aux  règlements  en  vigueur  dans  les 
camps  d'instruction. 

La  période  d'instruction  terminée,  ces 
hommes  sont  répartis  entre  les  villages. 

8.  Les  hommes  d'un  même  village  sont 
•aepcés  périodiquement  ;  ils  assistent  en  outre, 
aa  moins  une  fois  par  mois,  à  des  exercices 
d'ensemble. 

9.  Les  chefs  de  village  reçoivent  les  allo- 
cations prévues  pour  leur  grade  au  service 
actif. 

Pendant  la  période  d'instruction  militaire, 
les  hommes  du  corps  de  réserve  sont  nourris, 
loeés  et  habillés  aux  frais  de  l'Etat:  ils 
jouissent  en  outre  d'une  solde  de  10  c^întimes 
par  jour. 

Les  hommes  du  corps  de  réserve,  versés 
dans  les  villages,  reçoivent  une  solde  men- 
suelle de  2  francs;  les  mariés  reçoivent  un 
supplément  mensuel  de  1  franc  pour  leur 
femme.  Ils  jouissent  en  outre  des  avantages 
p^k'uniaires  résultant  de  l'application  de 
i'ai'ticle  13  du  présent  décret. 

Les  réservistes  mobilisés  reçoivent  la  solde 
des  soldats  de  la  Force  publique  pendant 
toute  la  durée  de  la  mobilisation. 

En  cas  de  mobilisation,  les  allocations  des 
femmes  sont  doublées  pendant  toute  la  durée 
de  l'absence  du  chef  de  famille. 

10.  Les  réservistes  sont  soumis  au  régime 
disciplinaire  établi  pour  la  Force  publique. 

11.  A  l'expiration  de  son  engagement  ou 
de  son  terme  de  service,  le  réserviste  est  rave 
des  contrôles,  sauf  dans  le  cas  de  rengage- 
ment volontaire. 

12.  Toute  contravention  à  l'article  11  du 
présent  décret  sera  punie  de  25  à  500  francs 
d'amende  et  de  huit  jours  à  six  mois  de  servi- 
tude pénale,  ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 

13.  Les  hommes  du  corps  de  réserve,  en 
dehors  des  heures  du  service  militaire,  éta- 
blissent des  cultures  sur  les  terres  domaniales, 


conformément  aux  dispositions  qu'arrêtera  le 
Gouvernement. 

14.  Les  règlements  d'administration  pres- 
crits par  Notre  Gouverneur  Général  détermi- 
neront tout  ce  qui  a  trait  à  l'exécution  du 
présent  décret. 

15-  Toutes  dispositions  contraires  sont 
abrogées. 

16.  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  entre  en 
vigueur  ce  jour. 

18  janvier  1898.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Co7itmgent  à  recruter 
en  4898  pour  alimenter  le  corps  de  réserve. 
(Bull.  off..  1898,  p.  12. j 

Léopou)  II,  etc., 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Le  contingent  à  recruter  en  1898,  dans 
le  territoire  de  l'Etat,  pour  alimenter  le  corps 
de  réserve,  conformément  à  l'article  2  du 
décret  du  18  janvier  1898,  est  ûxé  à  500 
hommes. 

2.  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

18  Janvier  1898.  -  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Force  pu- 
blique. —  Engagement  li.  rengagement  des 
volontaires.  [R.  Af.,  1898,  p.  9.)  (') 

L'article  4  du  règlement  provisoire  sur 
l'organisation  de  la  Force  publique  porte  [R. 
M,,  décembre  1897,  p.  152;  : 

u  II  ne  peut  entrer  dans  la  composition  de 
chaque  compagnie  un  nombre  de  volontaires 
originaires  du  district  ou  de  la  zone  supérieur 
au  quart  de  l'effectif  total  de  la  compagnie.  *• 

Il  importe  que,  dans  chaque  district  ou 
xone,  les  Chefs  de  territoire  prennent  immé- 
diatement les  mesures  nécessaires  pour  faire 
entrer  et  maintenir,  dans  la  composition  des 
effectifs  des  compagnies,  le  quantum  de  volon- 
taires fixé  par  l'article  4  précité. 

Toutefois  il  est  désirable,  à  tous  les  points 
de  vue  que,  dès  que  ce  quantum  est  atteint,  les 
districts  fassent  entre  eux  des  cchang(îs  do 
volontaires;  les  Chefs  des  district  ont  toute 
latitude  pour  s'entendre  directement  avec 
leurs  collègues,  afin  de  réîilisor  ce  desidera- 
tum; il  en  sera,  au  besoin,  référé  au  Gouver- 
neur Général. 

(*)  La  circulaire  du  l*»"  avril  1898  (voir  infra) 
rapporte  la  présente  circulaire  et  décide  que  les 
engagements  vX  ren.£î-a£rements  devront  continuer 
à  se  faire  dans  les  mêmes  conditions  qu'antérieu- 
rement. Voir  aussi  rarrêté  du  6  juin  1900  {R.  A., 
1900,  p.  175). 
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Dans  les  districts  divisés  en  zones  adminis- 
tratives (Uelle  et  Stanley-Fails)  ces  échanges 
pourront  être  faits  et  limités  entre  les  diverses 
zones  de  chaque  district  et  conformément  aux 
ordres  des  commandants  supérieurs  de  ces 
territoires.  Les  engagements  se  feront  aux 
conditions  suivantes  : 

1  ®  La  durée  de  l'engagement  est  de  quatre 
années  : 

2°  La  solde  journalière  de  l'engagé  volon- 
taire est  fixée,  comme  celle  du  milicien,  à 
21  centimes. 

Les  rengag(?ments  des  volontaires  pourront 
se  faire  j^ux  conditions  et  avec  les  avantages 
suivants  : 

1  °  Les  rengagements  successifs  seront  d'une 
durée  d'au  moins  trois  années  ; 

2°  La  solde  journalière  du  volontaire  ren-' 
gagé  sera  portée  à  30  centimes  pendant  la 
durée  du  second  terme  du  service,  à  35  cen- 
times pendant  la  duive  du  troisième  terme  et 
50  centimes  pendant  les  rengagements  ulté- 
rieurs ; 

3*^  La  femme  (légalement  mariéci  du  volon- 
taire rengagé  touchera,  indépendamment  de 
la  ration  journalière  de  nourriture  qui  lui  est 
accordée,  une  allocation  mensuelle  de  deux 
francs,  sans  aucun(?!  obligation  pour  elle  de 
fournir  aucun  ti'avail  quelconque; 

4"  Le  volontaire  rengagé  touchera,  aussitôt 
après  la  signature  de>  son  engagement,  une 
prime  de  25  francs  qui  lui  sera  remise  de  la 
façon  qu'il  préfère,  ?auf  à  ne  lui  donner  ni 
fusil  ni  poudre.  Cette  prime  sem  portée  à 
50  francs  pour  chaque  rengagement  ultérieur; 

5°  Le  volontaire  rengagé  pourra,  lorsque 
rien  ne  s'v  oppose,  ôti'e  placé  en  petit  poste, 
sans  toutefois  que  cc^tte  faveur  puisse  consti- 
tuer un  droit; 

6°  Le  volontaire,  qui  aura  accompli  deux 
termes  de  service,  sera,  au  moment  de  son 
deuxième  rengagement,  nommé  soldat  de 
1™  classe  ;  les  emplois  de  sous-officiers  et  capo- 
raux lui  seront,  à  mérites  égaux,  de  préfé- 
rence réservés. 


»        • 


REMARQUES    GENERALES. 

1®  Les  volontaires  qui  accomplissent  actuel- 
lement un  engagement  contracté  pour  une 
durée  de  moins  de  quatre  années  auront  droit, 
s'ils  se  rengagent,  aux  avantages  ènumérés 
ci-dessus  ; 

2°  Par  mesure  transitoire,  les  volontaires 
qui,  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  circulaire,  auraient  été  rengagés  à 
une  solde  supérieure  à  30  centimes,  continue- 
ront j\  jouir,  pendant  toute  la  durée  de  leur 
rengagement,  de  la  solde  qui  leur  a  été  accor- 
dée à  la  date  à  laquelle  ils  se  sont  rengagés. 
Les  rengagements  ultérieurs  seront,  autant 
que  possible,  subordonnés  aux  conditions 
énumérées  dans  la  présente  circulaire; 

3"  Il  y  a  lieu  de  signaler  aux  volontaires 


qui  se  trouveraient  dans  le  cas  de  se  rengag»  r 
que,  conformément  à  la  circulaire  du  ICi  ci«>- 
cembre  1897,  n*»  69/c,  ils  toucheront,  à  nou- 
veau, à  l'expiration  de  leur  rengagement,  une 
somme  de  15  francs  pour  chaque  année  passw 
sous  les  drapeaux,  soit  45  francs  pour  trois 
années  de  service. 

20  janvier  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Agricvl- 
tnre  et  industrie.  —  Réquisitions  d'outils, 
(R.  M.,  1898,  p.  ll.)(') 

21  janvier  1898.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Conseil  de 
guerre  à  Red jaf-Lado.  iBull.  off.,  1898, 
p.  124.; 

Le  Gouverneur  Général, 

Vu  le  décret  du  22  décembre  1888  sur  la 
justice  militaire; 

Vu  le  décret  du  21  avril  1896  réorganisant 
la  justice  répressive  et  l'arrêté  du  Secrétaire 
d'Etat  fixant  au  1"  août  1897  la  date  de  la 
mise  en  vigueur  de  ce  décret  ; 

Vu  le  décret  du  12  novembre  1807  et  l'ar 
rangement  conclu  entre  l'Etat  Indépendant  du 
Congo  et  la  Grande-Bretagne  le  12  mai  189-1  : 

Revu  nos  arrêtés  des  31  juillet,  10  août  et 
20  novembre  1897, 

Arrête  : 

1.  Il  est  institué  un  conseil  de  guerre  à 
Red  jaf-Lado. 

2.  Le  ressort  de  cette  juridiction  s'étend 
aux  territoires  occupés  en  vertu  de  l'arrange- 
ment conclu  le  12  mai  1894  entre  l'Etat  Indé- 
pendant du  Congo  et  la  Grande- H retagno. 

3.  Les  fonctions  du  juge  et  d'officier  du 
ministère  public  près  ce  conseil  de  guerre  se- 
ront remplies  par  les  personnes  nominative- 
ment désignées  par  le  Gouverneur  Généi'al  ou 
par  le  Commandant  supérieur  agissant  an 
nom  du  Gouverneur  Général. 

4.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

25  janvier  1898.  —  ARRETE  DU  SE- 
CRETAIRE  D'ETAT.  —  Postes.  — 
Envois  enregistrés.  (Bull,  okf.,  1898, 
p.  128.1  {V 

Le  Secrétaire  d'Et.vt, 

Vu  l'article  2  du  décret  du  IG  septembre 

1885, 

(*)  Les  proscriptions  de  cette  circulaire  sont 
rnppchV'sà  rnrrètc  du  6  juin  1900  (/?.  A.,  19(i0. 
yo  AfjriruUure  et  industrie^  p   545). 

(-)  Voir  infra  los  instructions  du  25  janvier 
1P98  sur  los  envois  onrogistivs  iR.  3/".,  1S98, 
p  32).  Pour  los  envois  reocmimandés,  voir  supra 
les  articles  17  à  19  dudérretdu  16  septembre  1S85. 
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Xnùte  : 

1  Dans  les  bureaux  de  poste  où  n'existe 
l»as  le  pcnrice  des  envois  recommandés,  l'ex- 
péditeur d'un  objet  de  correspondance  peut 
demander,  moyennant  une  taxe  supplémen- 
taire de  15  centimes  pour  chaque  envoi,  qu'il 
lui  soit  délivré  uii  récépissé  et  que  cet  objet 
de  correspondance  soit  spécialement  men- 
tionné à  la  feuille  d'avis. 

2.  Si  les  objets  ainsi  enregistrés  sont  à 
destination  de  l'éti^anger,  ils  seront  acheminés 
en  serviœ  international  comme  envois  ordi- 
naires, à  moins  qu'ils  ne  soient  recommandés 
à  l'un  des  bureaux  autorisés  à  recevoir  les 
objets  recommandés. 

3.  L'enregistrement  n'entraîne  aucune  res- 
ponsabilité pour  l'Administration,  en  cas  de  ' 
porte  ou  de  retard  dans  la  transmission  des 
objets  enregistrés. 

4.  Les  dispositions  qui  précédent  entreront 
en  vigueur  le  l*'  avril  prochain. 


25  janvier  1898.  —  INSTRUCTIONS 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Créa- 
tion du  service  des  »  envois  enregistrés  » . 
(R.  M.,  1898,  p.  32  et  33.) 

D'après  les  conditions  actuelles  de  notre 
service  postal,  le  dépôt  d'un  objet  de  corres- 
pondance ••  ordinaire  »»  à  la  poste  et  son  ache- 
minement à  destination  ne  se  trouvent  con- 
statés par  aucun  document.  En  cas  de  perte 
ou  de  retard,  les  enquêtes  risquent,  dans  ces 
conditions,  de  rester  infructueuses  le  plus 
souvent. 

A  la  suite  de  certaines  demandes,  le  Gou- 
Ternement  a  été  amené  à  rechercher  ce  qu'il 
V  aurait  lieu  de  faire  pour  assurer  plus  de 
sécurité  à  l'expédition  et  à  la  réception  des 
objets  de  correspondance,  sans  cependant  gé- 
néraliser le  service  des  envois  recommandés 
dont  l'Administration  ne  pourrait,  dans  les 
circonstances  actuelles,  assumer  la  responsa- 
bilité dans  le  Haut-Congo. 

C'est  dans  ce  but  que  l'arrêté  de  M.  le 
Srcrétaire  d'Etat,  du  25  janvier  1898  institue 
le  service  des  «  envois  enregistrés  »».  Cette 
appellation  a  pour  objet  d'éviter  une  confu- 
sion de  ce  service  avec  celui  des  «  envois 
recommandés  »,  dont  il  est  entièrement  dis- 
tinct. 

Les  mesures  suivantes  ont  été  prises  pour 
assurer  l'exécution  de  cet  arrêté  : 

Moyennant  une  taxe  supplémentaire  de 
15  centimes  par  envoi,  l'expéditeuf  d'un 
objet  de  correspondance  pourra  demander,  là 
où  n'existe  pas  encore  le  service  des  recom- 
mandés, qu'il  lui  soit  délivré  un  récépissé  de 
son  dépôt  et  que  son  objet  soit  spécialement 
mentionné  à  la  feuille  d'avis  des  dépêches 
dans  lesquelles  il  sera  contenu.  Cette  disposi- 


tion de  l'article  1«'  de  l'arrêté  trouvera  donc 
son  application  immédiate  dans  toutes  nos 
sous-perceptions  des  postes,  exception  étant 
faite  pour  les  bureaux  de  Banana,  Boma  et 
Matadi  où  de  tels  enregistrements  n'auraient 
pas  de  raison  d'être  puisque  la  formalité  de  la 
recommandation  v  existe. 

Une  lettre  enregistrée  dans  le  service  inté- 
rieur paiera  donc  la  taxe  ordinaire  de  15  cen- 
times plus  celle  de  15  centimes  pour  droit 
d'enregistrement,  ou  30  centimes. 

L'enregistrement  est  une  formalité  de  ser- 
vice interne,  mais  qui  peut  cependant  s'ap- 
pliquer aux  objets  de  correspondance  à  desti- 
nation de  l'étranger,  jusqu'au  moment  où  ils 
entrent  en  service  international  :  ils  peuvent 
faire  l'objet  d'un  récépissé  au  bureau  des 
postes  do  départ  et  être  mentionnés  à  la 
feuille  d'avis  accompagnant  la  dépéch(3  de- 
puis le  bureau  expéditeur  jusqu'au  bureau 
d'échange  (Boma  ou  Banana).  Un  tel  objet 
enregistré  est  et  reste,  dans  son  achemine- 
ment ultérieur  en  service  international,  un 
objet  de  correspondance  ordinaire,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  recommandé  à  l'un  des  bu- 
reaux autorisés  à  recevoir  des  plis  de  ce 
genre. 

Ainsi,  un  expéditeur  peut,  à  une  sous- 
perception  de  l'intérieur,  faire  enregistrer  un 
objet  à  destination  de  l'étranger  ;  l'affranchis- 
sement sera  de  50  centimes  (taxe  ordinaire 
pour  l'étranger)  plus  1 5  centimes  (taxe  d'en- 
registrement). Cet  objet,  arrivant  dans  le 
Bas-Congo,  pourra  être  recommandé  par  le 
mandataire  de  l'expéditeur  à  la  taxe  usuelle 
de  50  centimes.  Comme  il  pourrait  se  faire 
que  l'expéditeur  n'eût  pas  de  mandataire 
dans  le  Bas- Congo  ou  que  ce  mandataire  ne 
fût  pas  avisé  du  pa.ssage  des  correspondances 
à  recommander,  les  bureaux  des  postes  de 
l'intérieur  admettront,  moyennant  l'affran- 
chissement préalable  total  de  1  fr.  15  c,  les 
objets  de  correspondance  enregistrés,  desti- 
nes à  être  recommandés  à  Boma;  dans  ce  cas, 
ils  inscriront  à  la  fouille  d'avis  la  mention  : 
»»  à  recommander  par  le  bureau  de  Boma^ 
frais  payés  ••,  en  y  ajoutant  l'indication  du 
nom  de  l'expéditeur. 

L'Administration  n'assumant  aucune  res- 
ponsabilité en  cas  de  perte  ou  de  retard  dans 
la  transmission  des  objets  enregistrés  (art.  3 
de  rarrôto),  elle  a  jugé  inutile  de  confection- 
ner des  registres  constatant  la  remise  de  ces 
objets  aux  destinataires  et  s'est  bornée  à 
l'établissement  de  registres  spéciaux  pour  les 
dépôts,  numérotés  de  1  à  500  ;  le  reçu  à  déta- 
cher de  ces  registres  constituera  le  reçu  de 
l'expéditeur. 

Il  n'a  pas  paru,  d'autre  part,  nécessaire 
d'apporter,  actuellement,  des  modifications 
au  texte  des  feuilles  d'avis  utilisées  dans  les 
relations  intérieures  entre  bureaux  ;  il  suffira 
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que  les  Percepteurs  barrent  à  gros  traits  le 
mot  «  recommandé  »  qui  se  trouve  au  recto 
de  ces  feuilles  pour  le  remplacer  par  celui  de 
t  enregistré  »». 

Des  timbres  humides  pour  l'apposition  du 
mot  «  enregistré  »  sur  l'enveloppe  des  corres- 
pondances soumises  à  cette  formalité,  seront 
envoyés  prochainement  à  toutes  les  sous-per- 
ceptions des  postes,  en  môme  temps  que  les 
registres  spéciaux  dont  il  est  question  ci- 
dessus.  Le  n°  de  l'enregistrement  sera  trans- 
crit à  la  main  par  le  Percepteur,  à  côté  de 
l'empreinte  du  timbre  «  enregistré  » . 

Les  instructions  qui  précédent  seront  por- 
tées à  la  connaissance  des  agents  intéressés. 

36  janvier  1898.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Postes.  — 
Sous-perception  à  Popocdbacca.  (Buij.. 
OFF.,  1898,  p.  129.) 

Lk  Srcrktaire  d'Etat, 

Vu  le  décret  du  16  septembre  1885  et  spé- 
cialement l'article  2  ; 

Revu  l'arrêté  du  25  novembre  1896, 

Arrête  : 

1.  La  sous-perception  de  poste  établie  à 
Popocabacca  par  l'arrêté  du  24  février  1896 
est  rétablie  dans  cette  localité. 

2.  La  sous- perception  de  Tumba-Mani 
reste  maintenue  dans  ce  poste. 

3.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  à 
la  date  fixée  par  le  Gouverneur  Général. 

35  janvier  1898.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  C'ETAT.  —  Postes,  — 
SoxiS'perception  à  Banzymlle.  (Bull,  off., 
1898,  p.  130.) 

Lk  Skcrétaire  d'Etat, 

Vu  le  décret  postal  du  16  septembre  1885 
et  spécialement  l'article  2  ; 

Vu  le  décret  du  24  février  1896, 

Arrête  : 

1.  Il  est  établi  une  sous- perception  de 
poste  à  Banzy ville. 

2.  Cette  50us-perception  est  destinée  spé- 
cialement à  desservir  les  relations  postales  du 
district  de  l'Ubangi. 

3.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  à 
la  date  qui  sera  fixée  par  le  Gouverneur 
Général. 

38  janvier  1898.  —  CIRCULAIRE  Di: 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Postes. 
—  Conditionnement  des  correspondances . 
(K.  M.,  1898.  p.  12.) 

n  est  de  toute  importance  d'empêcher  tout 
commentaire   malveillant,    tendant    à   faire 


croire  qu'une  espèce  d'inquisition  s'exerce 
de  la  part  du  Gouvernement  en  Afrique  à 
l'égard  des  correspondances  émanant  de  son 
personnel. 

Dans  ce  but  il  y  a  nécessité  pour  t«us  les 
agents  des  Postes  de  l'Etat  de  surveiller  avec 
soin  et  attention  l'état  et  le  conditionnement 
des  lettres  leur  parvenant  et  destinées  à 
l'étranger.  Si  ce  conditionnement  est  reconnu 
défectueux,  mention  en  sera  faite  et  contre- 
signée sur  l'enveloppe  par  le  clief  du  bureau 
expéditeur.  Il  sera,  de  plus,  permis  de 
rechercher  par  ce  procédé,  le  cas  échéant,  à 
qui  incomberait  la  responsabilité  des  ouver- 
tures ou  autres  irrégularités  graves. 

Le  Gouvernement  attache  la  plus  grande 
importance  à  ce  que  le  contenu  de  la  présente 
circulaire  soit  portée  à  la  connaissance  de 
tous  les  agents  de  l'Etat. 

31  janvier  1898.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Mission  des  trappistes. 

—  Personnification  civile.   (Bull,   off., 
1898,  p.  45.) 

Par  décret  du  31  janvier  1898,  la  person- 
nalité civile  est  accordée  à  la  mission  des 
P.P.  Trappistes,  dont  le  siège  principal  est  à 
Bamania  et  dont  sont  agréés,  comme  repi^- 
sentants  légaux,  le  R.  P.  abbé  Joseph  et,  à 
son  défaut,  son  remplaçant  conome  supérieur 
delà  mission. 

31  janvier  1898.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.—  Droits  d'entrée. 

—  Magasins  spéciaux  à  Luali.  (Bull,  off., 
1898,  p  36.) 

Le  Sbcrktaire  d'Etat, 

Vu  le  décret  du  Roi-Souverain  en  dat^  du 
9  avril  1892  et  le  règlement  de  perception  des 
droits  d'entrée  en  date  du  10  du  même  mois, 

Arrête  : 

Article  unique.  Les  commerçants  établis 
dans  le  bassin  des  rivières  Shiloango,  Lukula 
et  Lubuzi,  peuvent  posséder  à  proximité  du 
bureau  de  douanes  de  Luali,  des  magasins 
spéciaux  placés  sous  le  régime  des  prescrip- 
tions établies  par  l'arrêté  du  2  juin  1892. 

31  janvier  1898.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VKRNEl'R  GENERAL.  —  Police.  — 
Institution  d'un  corps  de  police  à  Stanley- 
Falls.  (R.M.,  1898,  p.l  3.) 

Lk  Gouverneur  Général, 

Vu  l'article  7  du  décret  du  16  avril  1887 
sur  l'organisation  du  Gouvernement  local, 

Arrête  : 

1.  Il  est  institué  à  Stanley-Falls  un  corps 
de  police  chargé  du  maintien  de  l'ordre  et  de 
l'exécution  des  lois. 
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l'ne  surveillance  continue  constitue  Tes- 
sence  de  son  service. 

2-  Le  corps  de  police  est  placé  sous  les 
ordres  de  l'officier  du  Ministère  public. 

3.  n  est  recruté  parmi  les  hommes  de  la 
Force  publique. 

4  Les  agents  de  police  ne  peuvent  péné- 
trer dans  les  maisons  ou  établissements  pri- 
vés sans  j  être  appelés  par  les  habitants,  que  | 
dans  les  cas  où  la  loi  ou  les  circonstances  les  > 
y  obligent  ou  s'ils  ont  reçu  une  délégation 
spéciale  et  écrite  à  cette  tin  de  l'officier  du 
Miuistère  public. 

5.  Le  Directeur  de  la  Justice  et  le  Com- 
mandant de  la  Force  publique  sont  chargés. 
l'hacun  en  ce  qui  les  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté  dont  la  date  de  la  mise  en 
vigueur  sei'a  fixée  par  le  Commandant  en 
chef  des  territoires  du  district  des  Stanlej- 
Falls. 

Janvier  1898.  —  DECISION  DU  COM- 
MISSAIRE DE  DISTRICT  DE  L'UELK. 

—  Mise  sous  régime  militaire  des  zones 
Uakua,  Uere,  Bomu  et  Rubi-UeU,  (R,  M., 
1898,  p.  62.) 

Par  décision  du  Commissaire  de  district  de 
rUeié  datée  du  mois  de  janvier  1898  et  en 
vertu  de  l'article  3  de  l'arrêté  du  4  août  1897, 
les  zones  Makua,  Uere,  Bomu  et  Rubi-Uelé 
ont  été  placées  sous  le  régime  militaire  spécial 
prévu  par  les  articles  25  et  suivants  du  décret 
du  22  décembre  1888. 

1'^  février  1898.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Récolte  du  caoutchouc. 

—  Droit  de  licence.  (Bull,  ofk.,  1898, 
p.  28.)  («) 

L»x>POLD  II,  etc., 

Revu  Notre  décret  du  30  octobre  1892  ; 
Sur  la  proposition    de   Notre  Secrétaire 
dEtat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  unique.  Quiconque  fondera,  à 
partir  de  la  date  du  présent  décret,  un 
♦îiablissement  pour  la  récolte  du  caoutchouc 
dans  les  forêts  domaniales  ouvertes  à  l'exploi- 
tation publique,  aura  à  acquitter,  outre  les 
impôts  établis  ou  à  établir,  à  titre  général, 
{>ar  la  loi,  un  droit  de  licence  fixé  à  5,000 
francs  par  établissement,  sauf  pour  les 
établissements  dont  la  fondation  se  trouverait 
autorisée  à  ce  jour. 

Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  do 
i'exécution  du  présent  décret. 

(*)  Voir  infra  l'avis  du  Gouverneur  Oôiiéral  du 
2  avril  i898  qui  interprète  les  pr(!^sentos  disposi- 
tions (R.  M.,  1898,  p»  67). 


!•'  février  i  898.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Caoutchouc.  —  Taxe 
supplémentaire.  —  Taxe  sur  le  caoutchouc 
des  herbes.  (Bull,  off.,  1898,  p.  29.)  (*) 

Lbopold  II,  etc., 

Considérant  d'une  part  la  hausse  du  prix 
de  vente  du  caoutchouc,  et  de  l'autix;  la 
réduction  des  frais  de  transport  entre  l'inté- 
rieur et  le  littoral,  résultant  de  la  mise  en 
exploitation  complète  de  la  voie  ferrée  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ; 

1.  A  partir  du  1'"''  Septembre  prochain  (*), 
le  caoutchouc  récolté  dans  l'Etat  acquittera 
une  taxe  supplémentaire  de  25  centimes  par 
kilogramme.  Cette  taxe  sera  perçue  lors  de  la 
déclaration  d'exportation. 

2-  Le  caoutchouc  dit  «  des  herbes  »  pro- 
venant de  lianes  souterraines  acquittera 
exclusivement  le  droit  de  sortie  de  40  cen- 
times par  kilogramme.  Tout  produit  .déclaré 
comme  tel  pourra  être  préempté  par  l'Admi- 
nistration au  prix  de  4  francs  par  kilo- 
gramme. 

l*^»-  février  1898.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Régime  mili- 
taire spécial,  —  Prorogation  de  délai, 
(Bull.  oFF.,  1898,  p.  146.) 

Le  Gouverneur  Général, 

Vu  le  décret  du  22  décembre  1888  (art.  25 
et  suivants)  [Bull,  off.,  1889,  p.  20]  ; 

Revu  les  articles  2  et  3  de  l'arrêté  du 
4  août  1897  relatifs  au  régime  militaire  spé- 
cial (5u«.  off.,  1897,  p.  303  ; 

Considérant  qu'en  vertu  de  cet  airêté  le 
régime  militaire  spécial  établi  ou  à  établir 
dans  les  logions  visées  par  ces  articles  cesse 
d'être  en  vigueur  à  la  date  du  1*''  juillet  1898; 

Qu'il  y  a  lieu  de  proroger  le  délai  prévu 
par  l'arrêté  ci-dessus  pendant  lequel  le  régime 
militaire  spécial  sera  appliqué  ou  applicable 
à  ces  régions. 

Arrête  : 

1.  Les  zqnes  administratives  du  Haut-Ituri 
(district  dos  Stanley-Falls)  et  des  Makrakras 
(district  de  l'Oucllé)  sont  maintenues  jusqu'au 
l*""  janvier  1899  sous  le  régime  militaire  spé- 
cial prévu  par  le  chapitre  IV  du  décret  du 
22  décembre  1888(3). 

(*)  Ces  dispositions  sont  interprét<'»eH  par  l'avis 
du  Gouverneur  (K'néral  du  2  avril  1898  (voir 
infra  et  R.  Af..  1898,  p.  6S). 

C'^)  L'ordonnance  du  89  août  IS98  décido  que 
cette  taxe  n'aura  .son  application  qu'{\  partir  du 
\}^^  janvier  1899  {R.  M.,  1898,  p   142). 

(3j  Voir  infra  l'arrètôdu  11  août  1898  {R,  M., 
1898,  p.  137). 
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2.  Il  est  cependant  loisible  aux  Comman- 
dants supérieurs  des  districts  des  Stanlny- 
Falls  et  de  TOuellé  de  placer  sous  le  régime 
militaire  spécial,  jusqu'à  la  date  fixée  dans 
l'article  l*'  et  pour  des  motifs  graves,  les 
autres  zones  des  districts  des  Stanley-Falls  et 
de  l'Ouellé 

Dans  ce  cas,  cette  mesure  sera  immédiate- 
ment rendue  aussi  publique  que  possible; 
dans  tous  les  cas,  ces  fonctionnaires  en  donne- 
ront connaissance,  sans  délai,  à  cous  les 
postes  des  zones  qu'ils  auront  placées  sous  le 
régime  militaire  spécial.  Les  chefs  de  ces 
postes  en  assureront  la  publicité.  Notification 
de  leur  décision  sera  transmise,  également 
dans  le  plus  bref  délai,  au  Gouverneur 
général. 

3.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  ari*ôté  qui  entrera 
en  vigueur  le  1®*"  juillet  1898. 

2  février  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Étais  de 
besoiUs.  —  Epoques  auxquelles  les  états 
doivent  être  envoyés.  [R.  3f.,  1898,  p.  17.)(') 

2  février  1898.  —  DECRET  COMMER- 
CIAL. —  J'erre»  domaniales.  —  Institu- 
tion d'une  Commission  des  terres.  (Bull. 
OFK.,  1898,  p   30.) 

Lêofold  II,  etc.. 

Vu  les  décrets  du  30  octobre  1892,  du 
5  décembre  1H92  et  du  9  août  1893  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Il  est  institué  une  Commission,  com- 
posée d'au  moins  cinq  membres,  chargée 
d'examiner  les  demandes  qui  parviennent  à 
l'Administration  centrale,  soit  pour  l'achat 
ou  la  location  de  terrains  appartenant  à  l'Etat, 
soit  pour  l'obtention  de  l'affermage  de  l'ex- 
ploitation des  produits  du  domaine  ou  des 
mines.  Ces,  membres  sont  nommés  par  Notre 
Secrétaire  d'Etat. 

2.  Les  membres  de  cette  Commission  exa- 
minent spécialement  : 

1®  Si  les  renseignements  donnés  par  les 
particuliers  signataires  des  requêtes  Font  suf- 
fisants pour  permettre  de  prendre  une  déci- 
sion ; 

2<*  Si  le  demandeur  a  satisfait  à  toutes  les 
formalités  exigées  par  les  dispositions  légales 
sur  la  matière  : 

(*)  La  présente  circulaire  e.x'v^e  l'envoi  des 
états  de  besoins  à  Borna,  quatre  mois  et  denii 
avant  la  date  d'expédition  d'Europe  de  rajiprovi- 
sionnement  demandé  L'arrêté  du  6  juin  1900 
(v»"  Administration  et  Comptabilité,  JR.  A.^ 
1900,  p.  402)  fixe  ce  dél.-ii  à  six  mois. 


3'^  Si  les  terrains  demandés  en  vente  ou  en 
location  sont  disponibles,  s'il  n'existe  sur  ces 
terrains  aucun  droit  d'exploitation  ou  autre 
au  profit  de  tiers,  s'ils  ne  doivent  pas  ôtre 
réservés  soit  pour  des  besoins  d'utilité  pu- 
blique, soit  en  vue  de  permettre  le  dévelop- 
pement des  cultures  indigènes  ; 

4°  Les  conditions  auxquelles  il  peut  ôtre 
donné  suite,  le  cas  échéant,  aux  différentes 
requêtes  et  les  garanties  qu'il  convient  d'exi- 
ger pour  assurer  la  mise  en  valeur  des  ter- 
rains demandés: 

5*>  Si  les  sociétés  à  responsabilité  limitée 
constituées  ou  à  constituer  pour  la  mise  en 
valeur  des  terrains  demandés  répondent  aux 
conditions  exigées  par  le  gouvernement. 

Les  demandes,  accompagnés  de  l'avis  mo- 
tivé des  membres  de  la  Commission,  sont  sou- 
mises au  secrétaire  d'Etat  qui  les  joint,  s'il  y 
a  lieu,  au  décret  portant  aliénation  des  biens 
domaniaux. 

3.  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

2  février  1898.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOU  VERAIN.  —  Sociétés  à  responsabilité 
limitée.  —  Société  «  Abir  «.  (Bull,  okf., 
189c<,  p.  132.) 

Par  application  de  l'article  6  du  déci-ot 
du  27  février  1887,  portant  que  nulle  société 
par  actions  à  responsabilité  limitée  ne  pourra 
se  fonder  au  Congo  qu'après  avoir  été  auto- 
risée par  décret,  un  décret  du  2  février  1898 
autorise  l'établissement  de  la  Société  dite  Abir 
et  approuve  ses  statuts. 

Annrxe 

Statuts  de  V  «  Abir  *»  (Société  à  responsabilité 

limitée). 

CHAPITRE    PREMIER. 

DÊNOMLNATION,   SIÈGE,  DURÉE   DE    LA    SOCIKTK. 

1  II  est  formé  entre  les  contractants  indi- 
qués ci -après  et  ceux  qui  deviendraient  u\tÀ}- 
rieurement  propriétaires  des  parts  créées  par 
le  pré.-ent  contrat,  une  société  à  responsaliilitô 
limitôo,  ayantune  individualité  juridique,  sous 
la  dénomination  de  *»  Abir  «.  Les  contractants 
sont  les  liquidateurs  de  la  Société  (belge) 
"  Anglo-Belgian-India  Rubber  &  Exploration 
C°  (Société  anonymejen  liquidation,  MM.  Jules 
Stappei's  et  Frédéric  Reiss  et  MM.  les  action- 
naires présents  ou  représentés,  possesseurs 
d'actions  de  jouissance  de  cette  société  ayant 
droit  à  autant  de  parts  de  la  présente  sociéiô, 
conformément  à  l'article  6  ci-après,  savoir: 

MM.  Alex    de  Browne  de  Tiége,  à  Anvers, 
agissant  :  ai  en  son  nom,  comme  pro- 
priétaire de  soixante^  parts;  b)  comme 
mandataire  de  l'Etat  Indépendant  di 
Congo,  possédant  mille  pairts. 
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MM.  C**  Horace  van  der  Burch,  à  Anvers, 
agissant  :  a)  en  son  nom,  comme  pro- 
priétaire de  cinquante-huit  parts; 
h]  comme  mandataire  de  M  A.  Van 
den  Nest.  propriétaire  décent  vingt- 
cinq  parts. 

Charles  de  Wael,  à  Anvers,  agissant  : 
ai  en  son  nom,  comme  propriétaire 
de  six  parts  ;  à)  comme  mandataire  de 
MM.  Alexis  Mois,  Alfred  Osterrieth 
Maurice  Ortmans,  Thjs  et  Vanderlin- 
den,  Ernest  Vanderlinden,  Henri 
Vanderlinden,  propriétaires  de  sep- 
tante-cinq parts 

Jules  Stappers,  à  Anvers,  propriétaire 
de  trois  parts. 

Frédéric  Reiss,  à  Anvers,  propriétaire 
de  cinq  parts. 

Alphonse  Lambrechts,  à  Bruxelles, 
propriétaire  de  quarante  parts. 

Constant  de  Browne  de  Tiège,  à  Anvers, 
propriétaire  de  cinquante  parts. 

Bunge  &  G'*',  à  Anvers,  propriétaires  de 
cinquante  parts. 

W.  Mallinckrodt,  à  Anvers,  proprié- 
taire de  quarante-cinq  parts. 

M.  Bonvoisin-Deprez,  à  Verviers,  pro- 
priétaire de  cinq  parts. 
.  E.  Lowet,  à  Anvers,  propriétaire  de 
cinq  parts 

Ruys  &  C*«.  à  Ajivers,  propriétaii'es  de 
deux  parts. 

François  Grell,  à  Anvers,  propriétaire 
d'une  part. 

Prosper  Creitz,  à  Anvers,  propriétaire 
de  deux  parts. 

Société  anversoise  du  Commerce  au 
Congo,  propriétaire  décent  cinquante 
parts,  représentée  par  M.  Alex  de 
Browne  de  Tiège,  président  du  Con- 
seil, et  M.  Ed.  Bunge,  un  administra- 
teur 

Julien  Van  Stappen,  à  Bruxelles,  pro- 
priétaire de  dix  parts. 

L.  &  W.  Vandevelde,  à  Anvers,  pro- 
priétaires de  cinq  parts. 

2.  Le  siège  social  est  à  Bassankussu  (dis- 
trict de  l'Equateur,  Congo).  Le  siège  admi- 
nistratif est  à  Anvers,  sauf  désignation  con- 
traire par  le  Conseil  d'administration  qui 
peut  en  outre  créer  d'autres  sièges  d'opéra- 
tion et  d'exploitation,  des  succursales  et  des 
agences. 

3.  La  Société  a  pour  but  de  faire  dans  les 
limites  les  plus  étendues  toutes  opérations 
commerciales  d'importations  et  d'exporta- 
tions, d'armements  d'exploitations  commer- 
ciales et  industrielles,  minières,  forestières, 
agricoles  et  autres  en  Afrique. 

La  Société  pourra  à  cet  effet  faire  toutes 
les  acquisitions  et  reventes  de  concessions  ou 
de    propriétés   mobilières   ou    immobilières 

III. 


utiles  ou  nécessaires  à  son  commerce  ou  à  son 
industrie,  ester  en  justice  en  son  nom,  com- 
promettre et  faire  tous  actes  qu'elle  jugera 
utiles  ou  nécessaires. 

4.  La  durée  de  la  société  est  illimitée; 
elle  pourra  toutefois  être  dissoute  dans  les 
conditions  indiquées  à  l'article  26  ci-après  m 
fine.  Elle  peut  créer  ou  participer  à  créer  des 
sociétés  avant  en  tout  ou  en  partie  un  but 
analogue. 

CHAPITRE  H. 

▲VOIR    SOCIAL,    PARTS   SOCIALES,    APPORTS. 

5.  L'avoir  social  est  divisé  en  deux  mille 
parts,  représentées  par  des  tttres  au  porteur 
sans  désignation  de  valeur.  Chaque  part  re- 
présente un  2000"^*^  de  l'avoir  social. 

Les  titres  peuvent  comprendre  une  ou  plu- 
sieurs parts  et  sont  signés  par  deux  adminis- 
trateurs :  l'une  des  deux  signatures  peut  être 
remplacée  par  une  griffe.  Le  Conseil  d'admi- 
nistration peut  diviser  les  parts  en  coupures, 
qui  réunies  en  nombre  suffisant  pour  former 
une  unité,  et  quels  que  soient  les  numéros 
qu'elles  portent,  donnent  les  mômes  droits 
qu'une  part  entière. 

6.  La  Société  (belge)  Anglo-Belgian-India 
Rubber  &  Exploration  C®,  société  anonyme 
constituée,  le  6  août  1892  en  liquidation 
représentée  par  ses  liquidateurs  MM.  Jules 
Stappers  et  Frédéric  Reiss,  et 

MM.  Alex,  de  Browne  de  Tiège,  à  Anvers, 
agissant  :  a)  en  son  nom,  comme  pro- 
priétaire de  soixante  parts;  b)  comme 
mandataire  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo,  possédant  mille  parts. 

C*"  Horace  van  der  Burch,  à  Anvers, 
agissant  :  a)  en  son  nom,  comme  pro- 
priétaire de  cinquante  huit  parts; 
b)  comme  mandataire  de  M.  A.  Van 
den  Nest,  propriétaire  de  cent  vingt- 
cinq  parts. 

Charles  de  Wael,  à  Anvers,  agissant  ; 
a)  en  son  nom,  comme  propriétaire 
de  six  parts;  b)  comme  mandataire 
de  MM.  Alexis  Mois,  Alfred  Oster- 
rieth, Maurice  Ortmans,  Thjs  et 
Vanderlinden,  Ernest  Vanderlinden. 
Henri  Vanderlinden,  propriétaires  de 
soixante-quinze  parts. 

Jules  Stappers,  à  Anvers,  propriétaire 
de  cinq  parts. 

Frédéric  Reiss,  à  Anvers,  propriétaire 
de  trois  paits. 

Alphonse  Lambrechts,  à  Bruxelles,  pro- 
priétaii*e  de  quarante  parts. 

Constant  de  Browne  de  Tiège,  à  Anvers, 
propriétaire  de  cinquante  parts. 

Bunge  et  C*«,  à  Anvers,  propriétaires 
de  cinquante  parts. 

W.  Mallinckrodt,  à  Anvers,  proprié- 
taire de  quarante  parts. 

-> 


18 


RECrEIL  USUEL.  —  2  FEVRIER  1898. 


MM.  M.  Bonvoisin-Deprez,  à  Verviers,  pro- 
priétaire de  cinq  parts. 

E.  Lowet,  à  Anvers,  propriétaire  de 
cinq  parts. 

Ruyset  C*",  à  Anvers,  propriétaires  de 
deux  parts. 

François  Grell,  à  Anvers,  propriétaire 
d'une  paît. 

Prosper  Creitz,  à  Anvers,  propriétaire 
de  deux  parts. 

Société  Anversoise  du  Commerce  au 
Congo,  propriétaire  de  cent  cinquante 
parts,  représentée  par  M.  Alex,  de 
Browne  de  Tiège  Président  du  Con- 
seil, et  M.  Ed.  Bunge,  un  Admi- 
nistrateur. 

Julien  Van  Stappen,  k  Bruxelles,  pro- 
priétaire de  dix  parts. 

L.  et  W.  Vandevelde,  à  Anvers,  pro- 
priétaire de  cinq  parts, 

actionnaires  de  la  Société  font  apport  à  la 
présente  Société  de  tout  l'actif  et  le  passif  de 
la  Société  anonjme  précitée,  ses  contrats  et 
ses  concessions,  notamment  les  concessions 
du  territoire  formant  les  bassins  du  Lopori  et 
de  la  Maringa,  ainsi  que  les  dépendances  de 
Bassankussu,  Boïéka,  Bokakata  et  Lulunga, 
ses  marchandises  et  toutes  valeurs  quelcon- 
ques sans  rien  excepter;  sous  les  déductions 
nécessaires  pour  exécuter  les  engagements 
pris  à  la  dissolution  de  la  Société  précitée. 

En  rémunération  de  ces  apports,  il  est 
attribué  aux  apporteurs  toutes  les  2,000  parts 
représentant  l'avoir  social,  chaque  action  de 
jouissance  de  la  Société  en  liquidation  don- 
nant droit  A  une  part. 

Le  nombre  des  parts  pourra  être  augmente 
sur  la  proposition  du  Conseil  d'administration 
par  décision  de  l'assemblée  générale  délibé- 
rant comme  en  matière  de  changement  aux 
statuts  (voir  article  26  ci-après)  soit  en  rému- 
nération d'apports  nouveaux,  soit  pour  l'aug- 
mentation des  ressources  sociales,  et  dans  ce 
dernier  cas,  le  Conseil  fixera  les  conditions, 
les  délais  et  le  taux  d'émission  de  chaque  part 
et  coupure,  et  les  propriétaires  des  parts  an- 
ciennes ont  la  préférence  pour  souscrire  aux 
parts  nouvelles. 

7.  S'il  y  a  plusieurs  propriétaires  d'une 
part  sociale  ils  auront  à  s'entendre  pour 
désigner  une  seule  personne  pour  l'exercice 
des  droits  afférents  à  la  part. 

8.  Les  héritiers  ou  créanciers  d'un  porteur 
de  parts  ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés 
sur  les  biens  ou  les  valeurs  de  la  Société,  en 
demander  le  partage  ou  la  licitation,  ni  s'im- 
miscer d'aucune  manière  dans  l'administra- 
tion. 

Ils  doivent  pour  l'exercice  de  leurs  droits 
se  rapporter  aux  inventaires  sociaux  et  aux 
délibérations  de  l'assemblée  générale. 


9.  Les  porteurs  de  parts  ne  contractent 

aucun  engagement  personnel  ni  solidaire,  et 
ne  peuvent  être  astreints  à  faire  auoun  verse- 
ment sur  les  parts. 

La  possession  d'une  part  apporte  de  plein 
droit  adhésion  aux  présents  statuts. 

10.  L'assemblée  générale  peut  autorisez* 
pour  tel  chiffre  qu'elle  jugera  convenable 
l'émission  d'obligations  hypothécaires  ou  au- 
tres et  fixer  le  taux  et  les  conditions  de  rémis- 
sion. 

CHAPITRE  nL 

ADMINISTRATION.  SURVBILLANOM,  DIRBCTION. 

11.  La  Société  est  administrée  par  un  Con- 
seil composé  de  cinq  membres  au  moins  ou 
six  au  plus,  nommés  par  l'assemblée  générale 
pour  un  terme  de  dix  ans. 

La  surveillance  est  exercée  par  deux  com- 
missaires également  nommés  pour  un  terme 
de  dix  ans.  Sont  nommés  pour  la  première 
fois  commissaires  MM.  Jules  Stappers  et  Fré- 
déric Reiss. 

12.  Les  membres  du  premier  Conseil 
d'administration  composé  de  cinq  membi'es 
qui  seront  nommés  dans  une  assemblée  géné- 
rale spéciale  qui  se  réunira  sans  autres  con- 
vocation, immédiatement  après  la  signature 
des  présentes,  resteront  en  fonctions  jusqu'à 
l'assemblée  générale  ordinaire  de  juin  1908. 

A  partir  de  la  dite  assemblée,  le  sort  déter- 
minera l'ordre  de  la  sortie. 

Les  administrateurs  et  les  commissaires 
sont  rééligibles. 

13.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'admi- 
nistrateur ou  dans  les  cas  où  les  administra- 
teurs nommés  jugeraient  utile  de  s'adjoindre 
un  sixième  collègue,  les  administrateurs  res- 
tants pourront  y  pourvoir  provisoirement  ;  la 
plus  prochaine  assemblée  générale  sera  appe- 
lée à  ratifier  la  nomination  ou  à  pourvoir  à  la 
vacature. 

14.  Chaque  administrateur  devra  affecter 
par  privilège  à  la  garantie  de  sa  gestion  dix 
parts  de  la  présente  société.  Ces  titres  seront 
déposés  dans  les  caisses  de  la  société  ou  dans 
les  caisses  des  banques  que  le  Conseil  d'ad- 
ministration désignera  à  cet  effet. 

15.  Le  Conseil  d'administration  désigne 
dans  son  sein  un  président  et  un  secrétaire. 
En  cas  d'absence  du  Président,  le  Conseil 
sera  présidé  par  le  plus  âgé  des  membres  pré- 
sents. 

Le  Conseil  se  réunit,  sur  la  convocation  du 
Président  aussi  souvent  que  l'intérêt  de  la 
Société  l'exige.  Il  doit  ôti-e  convoqué  lorsque 
doux  administrateurs  le  demandent. 

Les  réunions  ont  lieu  au  siège  administra- 
tif ou  à  tout  autre  endroit  que  le  Conseil  dési- 
gnerait. 
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16.  Les  décisions  du  Conseil  d'administra- 
tion sont  prises  à  la  majorité  des  membres 
présents;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  prési- 
dent est  prépondérante. 

Aucune  décision  ne  peut  ôtre  prise  si  plus 
de  la  moitié  au  moins  des  membres  du  Con- 
seil d*administration  n*est  présente. 

Au  cas  où  trois  administrateurs  seulement 
sont  présents,  dans  le  Conseil  d'administra- 
tion composé  de  six  membres,  la  décision  est 
valable  si  elle  a  été  prise  de  commun  accord 
et  ratifiée  plus  tard  par  un  quatrième. 

Les  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil 
d'administration  sont  signés  par  les  adminis- 
nteurs  qui  ont  assisté  à  la  délibération  et 
par  ceux  qui  l'ont  approuvée  post^Tieure- 
ment. 

11?  font  foi  des  décisions  prises.  Le  Prési- 
dent ou  son  remplaçant  signera  les  extraits  à 
en  délivrer. 

17.  Le  Conseil  d'administration  a  les  pou- 
voirs les  plus  étendus  pour  l'administration 
k  la  Société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  oxpreesé- 
iDt'Dt  réservé  par  les  statuts  à  l'assemblée 
générale  est  de  la  compétence  du  Conseil 
d  administration. 

Il  peut,  en  conformité  de  l'article  3,  acqué- 
rir et  recéder  des  concessions,  acheter  ou 
louer  des  propriétés  mobilières  ou  immobi- 
Iière<.  les  vendre  ou  les  donner  à  bail  ou  en 
«concession.  Il  peut  hypothéquer  et  affecter  en 
irarantie  tous  biens  mobiliers  et  immobiliers  ; 
faire  toutes  espèces  de  pavement;  effectuer 
d»>s  norations  portant  extinction  d'obliga- 
tions; proroger  les  juridictions;  renoncer  au 
droit  d'appel  ;  faire  remise  ou  donner  quit- 
tance de  dettes;  compromettre,  transiger, 
renoncer  à  tous  droits  réels  et  consentir  à  la 
radiation  de  toutes  inscriptions  privilégiées 
ou  hyj)othécaires,  même  sans  justifier  de 
i  extinction  des  créances  ou  garanties  de  la 
^société. 

Le  Conseil  d'administration  nomme  et 
révoque  le  ou  les  directeurs,  tous  les  agents 
ou  employés  de  la  Société  et  ûze  leur  traite- 
ineiit.  11  exécute  la  décision  de  Tas-scmblée 
générale  pour  l'émission  des  obligations, 
détermine  le  placement  des  fonds  disponibles 
tî  du  fonds  de  réserve. 

II  arrête  les  bilans  et  les  comptes  à  sou- 
mettre à  rassemblée  générale,  fixe  le  mon- 
tant des  amortissements,  fait  rapport;  chaque 
annôe  à  celle-ci  sur  les  opérations  de  la  So- 
néti^  et  fixe  l'époque  du  paiement  des  divi- 
dendes intérimaires  dont  il  fixe  le  montant 
'ît  la  date  de  paiement.  Pour  les  actes  énu- 
roérés  au  présent  article,  l'intervention  ei  la 
^ipnature  de  deux  administrateurs,  ou  d'un 
^administrateur  et  du  directeur,  engagent 
valablement  la  Société. 

Le  Conseil  d'administration  peut  également 
déléguer  ses  pouvoirs  à  une  ou  plusieurs  per- 


sonnes, les  actes  contenant  cette  délégation 
ne  doivent  être  revêtus  que  de  la  signature 
de  deux  de  ses  membres,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'aucune  autre  justification. 

L'énonciation  des  actes  qui  précédent 
n'emporte  pas  une  limitation  de  pouvoirs  du 
Conseil  d'administration  qui  au  contraire 
pourra  exécuter  tous  les  actes  en  relation 
avec  le  but  et  les  opérations  de  la  Société,  à 
l'exception  de  ceux  qui,  par  les  présents  sta- 
tuts, sont  réservés  à  l'assemblée  des  action- 
naires. 

18.  La  gestion  journalière  des  affaires  de 
la  Société,  ainsi  que  la  représentation  de  la 
Société  peuvent  être  déléguées  par  le  Conseil 
d'administration  soit  à  un  ou  plusieurs  direc- 
teurs, soit  à  un  des  membres  du  Conseil 
d'administration,  qui  prend  dans  ce  cas  le 
titre  d'administrateur  délégué.  Le  Conseil  fixe 
leurs  attributions  et  leurs  traitements.  Le  ou 
les  directeursou  l'administrateur  délégué  sou- 
tiennent toutes  actions  judiciaires  au  nom  de 
la  Société,  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant et  en  se  conformant  aux  instructions  du 
Conseil.  Le  ou  les  directeurs  d'Afrique  ne 
peuvent  agir  ou  s'engager  valablement  au 
nom  de  la  Société  que  dans  les  limites  des 
pouvoirs  que  leur  a  conféré  le  Conseil  d'ad- 
ministration. 

19-  Les  Commissaires  doivent  être  pro- 
priétaires de  trois  parts,  qui  répondent  de 
l'exécution  de  leur  mandat. 

20.  Les  Commissaires  ont  un  droit  illi- 
mité de  surveillance  et  de  contrôle  sur  toutes 
les  affaires  de  la  Société.  Ils  peuvent  en  tout 
temps  prendre  connaissance  des  livres  et 
documents  de  la  Société  mais  sans  déplace- 
ments. Ils  font  rapport  chaque  année  à  l'as- 
semblée générale  ordinaire  sur  le  résultat  de 
leur  mission,  le  modo  d'après  lequel  ils  ont 
exercé  leur  mission,  et  lui  communiquent  les 
propositions  qii'ils  croif^it  devoir  faire  dans 
l'intérêt  de  la  Société. 

21.  Les  Administrateui*s  et  les  Conarais- 
saires  ne  sont  que  les  mandataires  de  la 
Société,  ils  n'engagent  que  la  Société  et  ne 
contractent  aucune  obligation  pcreonnelle 
relativement  aux  engagements  de  la  Société. 
Ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur 
mandat. 

CHAPITRE  IV. 

DKS  ASSRMRI.ÉRS  GÉNÉRALRS. 

22.  L'assemblée  générale  se  compose  de 
tous  les  porteurs  de  parts. 

Elle  représente  l'universalité  des  porteurs 
de  parts  (sociétaires)  et  ses  décisions  réguliè- 
rement prises  sont  obligatoires  pour  tous, 
même  pour  les  absents  et  les  dissidents. 

23.  Les  porteurs  de  parts  ne  peuvent  se 
faire  représenter  aux  assemblées  générales* 
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que  par  des  porteurs  de  parts  munis  de  pou- 
voirs. 

Pour  être  admis  à  assister  à  une  assemblée 
générale  chaque  porteur  fera  connaître  à 
l'administration,  au  moins  cinq  jours  avant  la 
date  de  l'assemblée,  le  nombi^e  et  le  numéro 
des  parts  possédées  ou  représentées  par  lui, 
les  porteurs  pourront  être  appelés  à  justifier 
de  la  possession  de  ces  titres. 

24.  L'assemblée  générale  ordinaire  se 
réunit  chaque  année  au  siège  administratif 
désigné  par  le  Conseil,  le  premier  lundi  du 
mois  de  juin  à  11  heures  du  matin,  ou  en  cas 
de  jour  férié,  le  lendemain,  et  pour  la  pre- 
mière fois,  le  premier  lundi  du  mois  de  juin 
1899.  Le  premier  bilan  sera  arrêté  au  31  dé- 
cembre 1898  et  soumis  à  l'assemblée  générale 
ordinaire  de  juin  1899. 

Le  Conseil  d'administration  peut  convoquer 
les  porteurs  de  parts  en  assemblée  générale 
extraordinaire  chaque  fois  que  l'intérêt  de  la 
Société  l'exige. 

L'assemblée  générale  sera  également  con- 
voquée sur  la  demande  de  porteurs  de  parts 
possédant  le  cinquième  des  parts  émises. 

Les  convocations  aux  assemblées  générales 
sont  faites  par  des  annonces  insérées  au  moins 
huit  jours  avant  rassemblée  dans  le  Bulletin 
officiel  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  et 
dans  deux  des  principaux  journaux  du  siège 
administratif. 

Les  convocations  et  les  avis  mentionnant 
l'ordre  du  jour,  aucun  autre  objet  ne  peut 
être  mis  en  délibération. 

Chaque  part  donne  droit  à  une  voix  ;  cepen- 
dant nul  ne  peut  prendre  part  au  vote  pour 
un  nombre  de  parts  dépassant  la  cinquième 
partie  du  nombre  de  parts  existantes  ou  les 
deux  cinquièmes  des  parts  pour  lesquelles  il 
est  pris  part  au  vote.  S'il  était  créé  des  cou- 
pures de  parts,  celles-ci,  quels  que  soient  les 
numéros  qu'elles  portent,  conféreraient  à  leur 
détenteur  autant  de  voix  qu'elles  représentent 
réunies  de  parts  entières,  sans  qu'il  soit  tenu 
compte  des  fractions. 

25.  Le  président  du  Conseil  d'adminis- 
tration, et,  à  son  défaut,  l'un  de  ses  membres, 
préside  l'assemblée. 

L'assemblée  désigne  deux  de  ses  membres 
pour  remplir  les  fonctions  de  scrutateur,  et 
un  secrétaire. 

Le  scrutin  secret  de  rigueur  pour  toutes 
les  nominations  peut  être  réclamé  pour  tout 
objet  par  des  porteurs  de  parts,  représentant 
la  moitié  des  parts  représentées.  Les  procès - 
verbaux  des  assemblées  générales,  inscrits 
dans  un  registre  spécial,  sont,  au  nom  de 
l'assemblée,  approuvés  et  signé  par  le  prési- 
dent du  Conseil  d'administration  ou  par  un 
administrateur. 

26.  L'assemblée  générale  est  régulicM^e- 
mcnt  constituée,  quel  que  soit  le  nombre  de 


parts  représentées  et  les  délibérations  sc»nt 
prises  à  la  majorité  des  voix.  Cependant 
loi*squ'il  s'agit  de  délibérer  sur  l'augmentation 
des  parts  sociales,  sur  des  modifications  :'l 
apporter  aux  statuts,  sur  les  pouvoirs  à 
donner  aux  liquidateurs,  sur  la  fusion  avec 
d'autres  sociétés,  ou  la  c&ssion  de  tout  l'actif  et 
le  passif  à  une  autre  personne  ou  société, 
l'assemblée  n'est  valablement  constituée  que 
si  les  membres  qui  assistent  à  la  réunion 
représentent  la  moitié  des  parts  Sociales. 

Si  cette  condition  n'est  pas  remplie,  une 
nouvelle  convocation  sera  nécessaire  et  la 
nouvelle  assemblée  délibérera  valablement 
quelle  que  soit  la  portion  des  parts  repré- 
sentée. Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
aucune  proposition  n'est  admise  que  si  elle 
réunit  les  trois  quarts  des  voix. 

Pour  voter  la  dissolution,  l'assemblée  doit 
réunir  au  moins  les  3/4  des  parts  émises  et  la 
proposition  ne  peut  être  admise  que  si  elle  est 
votée  par  les  9/10  des  parts  représentées. 

27.  L'assemblée  générale  ordinaire  ou 
extraordinaire  prononce  souverainement,  dans 
tous  les  cas  où  elle  en  est  ix^quise,  sur  tous 
les  intérêts  de  la  sœiété  et  confère  par  ses 
décisions,  au  Conseil  d'administration  tous  les 
pouvoirs  jiécessaires  pour  tous  les  cas  non 
prévus  par  les  statuts. 

CHAPITRE  V. 

BILANS,    RÉPARTITION,    RÉSERVE. 

28.  L'année  sociale  commence  le  l"  jan- 
vier et  finit  le  31  décembre. 

Au  31  décembre  de  chaque  année  et.  pour 
la  première  fois  le  31  décembre  1898,  le 
Conseil  d'administration  arrête  les  liviXM^  et 
dresse  le  bilan. 

29-  Le  bilan,  le  compte  de  profits  et 
pertes,  l'inventaire  général  du  passif  et  do 
l'actif  de  la  société,  ainsi  que  le  i*apport  du 
Conseil  d'administration  à  l'assemblée  géné- 
rale sont  soumis  au  siège  administratif  au 
plus  tard  le  15  avril  aux  commissaires  qui 
ont  un  mois  pour  examiner  et  en  faire  rap- 
port. 

Les  évaluations  des  créances,  et  en  général 
de  toutes  les  valeurs  mobilières  et  immo- 
bilières, seront  faites  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration ou  par  ses  délégués. 

L'approbation   du   bilan    par  l'assemblée 
générale  vaut  décharge  pour  les  administra 
teurs  et  commissaires. 

30.  L'excédent  favoi*able  du  bilan,  déduc- 
tion faite  des  charges  sociales,  des  frais  géné- 
raux et  des  amortissements  que  le  Conseil 
d'administration  jugera  utile  de  faire,  con- 
stitue le  bénéfice  net  de  la  société. 
Ce  bénéfice  sera  réparti  comme  suit  : 
\^  2  p.  c.  à  chaque  administrateur-, 
2**  2/3  p.  c.  à  chaque  commissaire; 
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3°  Le  solde  sera  réparti  uniformément 
entre  toutes  les  parts,  éventuellement  sous 
déduction  des  sommes  que  le  Conseil  jugerait 
utile  d'attribuer  au  fonds  de  prévision  ou  de 
réserve. 

31.  La  dissolution  de  la  société  pourra 
être  votée  en  tout  temps  dans  les  formes  et  par 
la  majorité  indiquées  à  l'article  26  in  fine 
ci-dessus.  En  cas  de  dissolution,  l'excédent, 
après  paiements  du  passif,  se  partagera 
œmmesuit  :  1°  10  p.  c.  aux  administrateurs  et 
commissaires  qui  auront  été  en  fonctions  pen- 
dant les  vingt  dernières  années,  proportion- 
nellement eu  égard  au  nombre  d'années  qu'ils 
auront  été  en  fonctions  ;  2°  90  p.  c.  à  répartir 
f^ntre  toutes  les  parts  uniformément. 

32.  L'assemblée  générale  a  les  droits  les 
plus  étendus  pour  régler  en  cas  de  dissolution 
le  mode  de  liquidation,  laquelle  se  fera  par 
les  soins  des  administrateurs  en  fonction  qui 
alors  prendront  le  titre  de  liquidateurs. 

33.  Pour  tous  les  points  non  prévus  dans 
les.  présents  statuts,  les  contractants  déclarent 
se  référer  à  la  loi  belge  du  18  mai  1873  modi- 
fiée par  celle  du  22  mai  1886,  pour  autant 
que  ces  dispositions  ne  sont  pas  en  contradic- 
tion ni  incompatibles  avec  les  dispositions  des 
présents  statuts. 

34.  Pour  tout  ce  qui  se  rattache  k  l 'exécu- 
tion des  présentes,  chaque  actionnaire  sera 
ccn*é  avoir  élu  domicile  de  plein  droit  au 
domicile  indiqué  à  l'article  6  où  toutes  noti- 
fications pourront  être  valablement  faites.  Est 
aussi  intervenu  l'Etat  Indépendant  du  Congo, 
représenté  par  le  baron  van  Eetvelde,  secré- 
taire de  l'Etat  Indépendant  du  Congo,  qui  a, 
en  tant  que  de  besoin,  approuvé  et  signé  les 
présents  statuts  et  approuvé  la  cession  des 
concessions  à  la  société. 

Ainsi  fait  en  autant  d'exemplaires  qu'il  y  a 
des  parties  contractantes,  un  restant  déposé 
aux  archives  de  la  sotnété  et  un  autre  destiné 
à  la  publication  au  Bulletin  officiel  de  l'Etat 
Indépendant  du  Congo. 

3  février  1898.  —  ARRETE  DU  SECRE- 
TAIRE D'ETAT.  —  Conditians  auxquelles 
tElat  met  en  vente  des  terres  domaniales. 
(Bull,  off.,  1898,  p.  32.» 

* 

Le  Secrétaire  d'Etat, 

Vu  les  décrets  du  8  octobre  1897,  du  1"  et 
du  2  février  1898, 

Arrête  : 

1 .  Le  Gouvernement  met  en  vente  des  ter- 
rains pour  l'établissement  de  plantations  de 
café,  cacao  et  autres  produits  et  la  récolte  du 
caoutchouc  dans  les  domaines  situés  en  dehors 
des  centres  urbains  : 

1°  Dans  la  région  du  Mayumbe  et  celle  des 
cataractes,  des  deux  côtés  de  la  voie  ferrée  ; 


2°  Le  long  des  rives  du  Congo  en  aval  des 
Stanlej-Fails  (sauf  dans  les  districts  de  l'Equa- 
teur et  de  l'Aruwimi)  ; 

3°  Le  long  des  rives  de  l'Ubangi  en  aval  de 
l'UelcC); 

4<*  Le  long  des  rives  du  Kasai  entre  Kwa- 
mouth  et  Mai  Munene; 

5°  Le  long  des  rives  du  Sankuru,  du  Lu- 
budi  et  de  celles  de  Lubefu  jusqu'à  50  kilo- 
mètres du  confluent  de  cette  rivière  avec  le 
Sankuru; 

6^  Le  long  des  rives  de  la  Lulua,  de  la 
Loanje,  de  la  Djuma  et  de  ses  affluents  de 
droite  ; 

7^  Le  long  des  rives  de  la  Lulonga  à  25  kilo- 
mèti^s  en  aval  de  Basankusu,  et  de  l'Ike- 
lemba. 

2.  Celui  qui  désire  acheter  des  terres 
domaniales  dans  les  régions  indiquées  ci-des- 
sus est  tenu  de  fournir  un  croquis  de  ces 
terres  ainsi  que  des  renseignements  aussi 
complets  que  possible  sur  leur  situation  géo- 
graphique et  leur  superficie.  Il  doit  indiquer, 
en  outre,  l'usage  auquel  il  les  destine. 

La  requête,  si  elle  est  adressée  au  Secré- 
taire d'Etat,  est  soumise  à  l'examen  de  la 
Commission  des  terres  et  transmise  au  Gouver- 
neur Général  qui  s'assure  si  les  terrains 
demandés  font  partie  du  Domaine  de  l'Etat  et 
sont  libres  de  toute  disposition  et  s'ils  ne  doi- 
vent pas  être  réservés  soit  pour  des  besoins 
d'utilité  publique,  soit  pour  permettre  l'exten- 
sion des  cultures  indigènes. 

En  cas  d'admission  de  la  requête,  la  vente 
s'effectuera  dans  les  formes,  aux  conditions  et 
sous  les  résen'es  déterminées  par  les  décrets 
des  14  septembre  1886  et  9  août  1893. 

3.  Les  prix  et  conditions  de  vente  des 
terres  dans  les  régions  énumérées  à  l'ar- 
ticle l*""  sont  fixés  comme  suit  : 

a)  Pour  les  terres  destinées  à  la  fondation 
d'établissements  de  commerce  ou  de  récolte 
de  produits  domaniaux  : 

Si  elles  sont  situées  dans  les  contrées  indi- 
quées au  S  !•'  de  l'article  1"  :  100  francs  par 
hectare,  plus  10  francs  par  mètre  de  dévelop- 
pement du  côté  de  la  rive  d'un  cours  d'eau 
navigable  ; 

Si  elles  se  trouvent  dans  les  régions  men  • 
tionnées  aux  §§  2  à  7  de  l'article  l*'  :  2,000 
francs  par  hectare  avec  minimum  de  3,000  fr. 
par  terrain  d'un  seul  tenant; 

b)  Pour  les  terres  destinées  exclusivement 
à  une  exploitation  agricole  d'une  superficie 
maxima  de  2,000  hectares,  10  francs  par 
hectare  avec  obligation,  pour  l'acheteur,  de 
mettre  au  moins  la  moitié  de  ces  terrains  en 
valeur  endéans  les  six  ans.  Si  cette  dernière 
obligation  n'était  pas  remplie,    l'aliénation 

(*)  Voir  la  convention  du  3  mars  1903  (JiulL 
off.,  1903.  p.  48,  irxfyii). 
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serait  nulle  et  sans  effet  en  ce  qui  concerne  la 
partie  non  exploitée,  le  prix  d'achat  restant, 
toutefois,  acquis  à  l'Etat. 

Au  cas  où,  dans  le  délai  de  six  ans  susmen- 
tionné, une  partie  des  terres  vendues  pour 
servir  à  une  exploitation  agricole  serait 
affectée  à  la  fondation  d'un  établissement  de 
commerce  ou  de  récolte  de  produits  doma- 
niaux, le  tarif  et  les  conditions  fixés  au  lit- 
tera  a  ci-avant,  seraient  appliqués  aux  ter- 
rains dont  la  destination  a  été  modifiée. 

Ce  prix  de  vente  doit  être  acquitté  intégrale- 
ment et  au  comptant,  lors  de  l'admission  de 
la  requête,  pour  tout  établissement  s'occupant 
de  la  récolte  du  caoutchouc. 

4.  L'emplacement  et  la  délimitation  des 
tenues  seront  déterminés  d'accord  avec  le  Gou- 
vernement. 

Les  terrains  destinés  à  un  usage  agricole 
doivent  être  situés  à  au  moins  150  mètres  de 
la  rive  d'un  cours  d'eau  navigable. 

5.  Quiconque  fonde  un  établissement  pour 
la  récolte  du  caoutchouc  dans  les  forêts  doma- 
niales ouvertes  à  l'exploitation  publique,  aura 
à  acquitter,  outre  les  impôts  établis  ou  à 
établir,  à  titre  général  par  la  loi,  un  droit  de 
licence  fixé  à  5,000  francs  par  établissement. 

ô.  Les  terres  aliénées  par  l'Etat  dans  les 
régions  indiquées  à  l'article  |"'  ne  peuvent 
être  transférées,  pendant  un  délai  de  trois 
ans,  à  compter  de  la  date  de  leur  enregistre- 
ment, sans  autorisation  du  Gouvernement. 

Au  cas  où  des  sociétés  à  responsabilité 
limitée  seraient  fondées,  dans  le  susdit  délai, 
pour  la  mise  en  valeur  des  terres  en  question, 
la  vente  ou  le  transfert  de  ces  biens  aux  dites 
sociétés  ne  serait  autorisé  qu'après  examen  et 
approbation  des  statuts  par  le  Gouvernement. 

Cette  approbation  ne  sera,  en  aucun  cas, 
accordée  s'il  n'est  stipulé  formellement  dans 
l'acte  constitutif  de  ces  sociétés  que  les  actions 
autres  que  celles  de  capital  sont  inaliénables 
pendant  les  deux  premières  années,  à  moins 
d'une  autorisation  expresse  du  Conseil  d'admi- 
nistration et  s'il  n'est  pas  démontré  à  la  satis- 
faction du  Gouvernement  que  les  quatre  cin- 
quièmes au  moins  de  telles  actions  ont  été  ou 
seront  remises  aux  souscripteurs  du  capital. 

4  février  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  — /2«mi>a^e 
et  entretien  des  armes,  (R.  M.,  1898, 
p.  \l.)[i) 

Dans  certaines  garnisons  et  postes,  les  sol- 
dats ont  on  mains  d'une  façon  permanente 
leui'^  armes  et  munitions. 

(*)  Cotte  circulaire  est  rappelZ-e  par  l'arrêté  du 
C  juin  1900,  v«s  Force  publique  y  Instructions 
générales,  art.  4  (7?.  A.,  1900,  p.  205).  Voir  aussi 
iacirculaire  du  .30  avril  1898  {R.  3/..  1898,  p.  64). 


De  pareils  agissements  peuvent  avoir   les 
conséquences  les  plus  graves. 

En  conséquence,  j'ai  décidé  qu'à  part  le 
moment  où  un  danger  immédiat  menace  une 
station  et  excepté  le  nombre  de  fusils  et  car- 
touches nécessaires  à  la  garde  de  police 
chargée  d'assurer  la  surveillance  intérieure 
et  extérieure  d'un  poste,  les  armes  et  muni- 
tions doivent  être  déposées  en  magasin  ;  les 
hommes  ne  les  reçoivent  que  pour  les  exer- 
cices et  tirs. 

Les  magasins  d'armes  doivent  être  sous  la 
surveillance  immédiate  de  la  garde  de  police, 
et  aucun  armement  ne  peut  en  sortir  qu'en 
présence  de  l'ofïîcier  ou  du  sous-officier 
chargé  de  la  gestion  de  ces  magasins. 

Il  importe  que  les  armes  soient  toujours 
placées  en  ordre  au  r&telier  et  que  chaque 
soldat  utilise  constamment  celle  qui  Iqj  a  été 
remise.  Il  doit  pouvoir  la  retrouver  lui-même 
et  il  y  a  lieu,  à  cette  fin,  d'apprendre  aux 
hommes  à  reconnaître  leur  fusil,  soit  en  leur 
appprenant  le  numéro  de  celui-ci,  soit  à  un 
signe  quelconque  fait  à  l'endroit  où  il  est 
déposé. 

Les  hommes  ont  à  maintenir  eux-mêmes 
leur  armement  en  parfait  état  ;  le  nettoyage 
devra  se  faire  chaque  jour,  sous  la  surveil- 
lance d'un  Européen,  à  un  moment  déter- 
miné, par  exemple  à  la  rentrée  do  l'exercice. 

Il  sera  procédé,  deux  fois  par  mois,  à.  un 
nettoyage  à  fond;  les  fusils  seront  démontés, 
nettoyés,  graissés  et  remontés  en  présence  des 
officiers,  sous-officiers  disponibles,  tant  euro- 
péens qu'indigènes.  Des  théories  fréquentes 
seront  faites  sur  l'entretien  en  général  des 
armes. 

Les  commissaires  de  district,  lors  de  leurs 
inspections  semestrielles,  s'assureront  que  les 
prescriptions  ci-dessus  reçoivent  leur  com- 
plète exécution. 

4  février  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL  —Contrainte 
par  corps. —  Justification  de  V insolvabilité. 
{R.M.,  1898,  p.  18.) 

L'article  97  du  code  de  justice  répressive 
après  avoir  posé  le  principe  que  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps  ne  peut  excéder  six 
mois,  ajoute  que  le  condamné  qui  justifiera 
de  son  insolvabilité  est  mis  en  liberté  après 
avoir  subi  sept  joui's  de  contrainte. 

J'ai  déjà  pu,  dans  ma  circulaire  n°  51/f, 
du  30  septembre  1897,  3°,  poser  certaines 
règles  sur  l'application  de  cet  article  quand 
il  s'agit  d'indigènes  :  ceux-ci  doivent  ètve 
présumés  insolvables  et,  à  moins  d'un  ordre 
spécial  contraire  de  la  part  du  magistrat 
poursuivant  la  contrainte  par  corps,  qui 
s'assurera,  avant  de  donner  cet  ordre,'de  la 
solvabilité  du  condamné,  être  mis  en  liberté 
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d'office,  après  un  temps  de  contrainte  de  sept 
jours. 

La  question  naît  actuellement  de  savoir 
comment  les  non -indigènes,  Européens  ou 
auti^es,  pourront  pour  bénéficier,  de  la  règle 
inscrite  dans  l'alinéa  2  de  cet  art.  07,  justi- 
fier de  leur  insolvabilité  ? 

La  loi,  en  ne  traçant  aucune  règle  sur  les 
preuves  qui  devaient  être  apportées,  a  laissé 
à  l'administration  des  prisons,  de  déterminer 
dans  chaque  cas  d'après  les  circonstances, 
(]uaiid  les  prisonniers  auraient  à  suffisance 
justifié  de  leur  insolvabilité. 

Il  importe  cependant  dans  le  but  d'arriver 
à  certaine  uniformité  dans  les  décisions  du 
ser\'ice  des  prisons  sur  ce  point,  de  tracer  au 
moins  une  règle  sur  cet  objet  : 

Seront  considérés  comme  justificatifs  d'in- 
solvabilité, les  certificats  d'indigène  délivrés 
par  l'autorité  administrative  du  lieu  où  siège 
la  maison  de  détention.  Ce  fonctionnaire 
tiendra  compte  et  du  montant  des  frais  de 
yistice  dont  le  condamné  est  débiteur  et  de  la 
situation  pécuniaire  de  celui-ci:  à  cet  égard, 
à  ses  observations  personnelles,  il  joindra 
tous  autres  renseignements  qu*il  devra  se  pro- 
curer d'après  les  circonstances  à  l'adminis- 
tration publique  ou  privée  dont  le  condamné 
fait  partie,  aux  comptables  de  l'Etat  ou  à 
toute  autre  source  qui  puisse  lui  fournir  des 
données  utiles  pour  apprécier,  en  connais- 
sance de  cause,  la  solvabilité  ou  l'indigence 
du  condamné. 

Je  prie  messieurs  les  fonctionnaires  intéres- 
sés de  s'inspirer  dans  chaque  cas  de  ces 
prescriptions,  de  façon  à  ce  que  le  bénéfice  de 
l  alinéa  2  de  l'art.  97  soit  réservé  aux  seuls 
Insolvables. 

9  février  18p8.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Cofuteil  de 
guerre  de  Lufodi-Mata.  —  Suppression. 
[R.  Af..  1898,  p.  19,  et  Buix.  off.,  1898, 
p.  125.) 

Lk  Gouverneur  Général, 
Vu  le  décret  du  22  décembre  sur  la  justice 
militaire  ; 

Vu  le  décret  du  21  avril  1896  réorganisant 
la  justice  répressive  et  l'arrêté  du  5  mai  1897 
du  Secrétaire  d'Etat  fixant  au  l*'"'  août  1897 
la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  ce  décret; 
Revu  notre  arrêté  du  4  août  1897, 

AiTète  : 

1.  Le  Conseil  de  guerre  établi  par  la  lit- 
tera  B  de  l'article  3  de  l'arrêté  du  4  août  1897 
au  chef-lieu  du  territoire  de  Lufodi-Mata  est 
supprimé. 

2.  Le  ressort  du  Conseil  de  guerre  établi 
par  l'article  2  de  ce  même  arrêté  à  Tumba 
«étendra  dorénavant  au  territoire  de  Lufodi- 
Mata. 


3.  Le  directeur  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  entre  en 
vigueur  ce  jour. 

9  février  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Naviça- 
tion.  —  Remorquage  d'embarcations  par 
les  vapeurs  de  VEiat.  (R.  M. y  189d, 
p.  19.)(*.) 

11  arrive  parfois  que  des  particuliers  et  des 
représentants  de  sociétés  demandent  de  faire 
remorquer  des  embarcations  par  un  vapeur 
de  l'Etat.  Exceptionnellement  et  quand  le  ser- 
vice de  l'Etat  le  permet,  le  gouvernement  ne 
voit  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'il  soit  donné 
suite  à  ces  sortes  de  demandes.  Toutefois,  il 
doit  être  entendu  que  le  gouvernement  décline 
toute  responsabilité  pour  des  opérations  de 
l'espèce;  cette  responsabilité  doit  incomber 
toute  entière  aux  siciétés  ou  particuliers  qui 
demandent  la  remorque  d'une  embarcation. 

A  cet  effet,  j'ai  l'honneur  de  prier  les  fonc- 
tionnaires autorisés  de  se  faire  adresser,  par 
écrit,  les  demandes  de  remorquage  ;  les  par- 
ticuliers devront  stipuler  sur  leur  demande 
que  cette  opération  n'entraîne  pour  l'Etat  de 
responsabilité  d'aucune  sorte,  en  cas  de  perte, 
d'accident,  d'avarie  ou  de  retard.  Dans  chaque 
cas,  les  fonctionnaires  qui  auront  autorisé  la 
remorque  fixeront  le  montant  de  celle-ci 
d'après  un  tarif  à  déterminer  entre  eux  et 
l'intéressé. 

11  février  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Adminis- 
tration ;  pièces  périodiques  à  fournir.  (R. 
Af..  1898,  p.  20.)  (*) 

Les  pièces  administratives  des  divers  dis- 
tricts tant  pour  le  service  général  que  pour 
celui  du  domaine  privé  doivent  parvenir  en 
temps  utile  et  être  établies  avec  les  soins 
voulus,  on  ne  peut  y  trouver  de  ratures  et  les 
documents  doivent  être  au  complet. 

Toutes  les  pièces  administratives  rensei- 
gnées au  tableau  annexé  ^  la  circulaire  du 
8  janvier  1895  (supra  t.  II,  p.  368),  ainsi  que 
celles  qui  ont  été  créées  depuis  sa  publication, 
doivent  être  expédiées  aux  époques  qui  ont 
été  fixées,  pour  leur  envoi,  directement  aux 
divers  services,  tel  qu'il  est  indiqué  à  ce 
tableau. 

(1)  Voir  infra  l'arrêté  du  6  juin  1900,  v»»  Ser- 
vice de  la  tnarine.  Instructions  générales, 
art.  5  (R.  .4.,  1900,  p.  506). 

(2)  Comparer  avec  l'arrrt*}  du  6  juin  1900,  v*» 
Devoirs  des  Commissaires  de  district,  art.  45. 
{R.  A.,  1900,  p.  101).  Une  comptabilité  absolu- 
ment distincte  de  celle  des  stations  doit  être  tenue 
pour  la  justitication  des  marchandises  du  domaine 
privv. 
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12  février  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Envoi  des 
états  dCwoances  pour  marchandises  reçues 
à  crédit  par  les  agents.  (R,  M.,  1898, 
p.21.)(') 

Malgré  les  instructions  rappelées  à  diverses 
reprises,  il  arrive  encore  fréquemment  que 
les  relevés  des  avances  faites  en  marchan- 
dises, ainsi  que  les  extraits  de  compte  par- 
viennent tardivement  à  Boma,  c'est-à-dire 
après  le  départ  de  nos  accents  pour  l'Europe. 
Les  avances  ne  pouvant  dans  ce  cas  être  récu- 
pérées en  Afrique  sont  très  souvent  iri'écou- 
vrables  en  Europe  lorsque  le  compte  de 
l'agent  est  complètement  liquidé  et  qu'il  ne 
reprend  pas  de  service  à  l'Etat. 

J'appelle  en  conséquence,  à  nouveau,  votre 
attention  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  d'envoyer 
ces  pièces  à  Boma,  au  plus  tard,  au  moment 
où  l'agent  quitte  son  poste,  qu'il  descende  à 
la  côte  pour  rentrer  en  Europe,  son  terme  de 
service  étant  expiré,  pour  cause  de  maladie 
ou  pour  tout  autre  motif. 

Le  gouvernement  est  décidé  à  rendre  les 
fonctionnaires  pécuniairement  responsables 
des  pertes  que  l'Etat  pourrait  subir  par  la 
non-observance  dos  prescriptions  ci-dessus 
l'appelées. 

Jo  saisis  cette  occasion  pour  vous  signaler 
que  les  noms  des  agents  doivent  être  exacte- 
ment orthographiés  et  ôtre  accompagnés  des 
prénoms  ou  tout  au  moins  des  initiales  des 
prénoms,  afin  d'éviter  des  confusions,  plu- 
sieurs agents  de  l'Etat  portant  le  môme  nom. 

Les  bons  souscrits  par  nos  agents  pour  mar- 
chandises reçues  à  crédit  doivent  toujours 
être  accompagnés  de  l'état  d'avances  régle- 
mentaire, signé  par  le  Commissaire  de  district 
ou  son  délégué. 

12  février  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Envoi  de 
Vétat  du  mouvement  des  monnaies.  (R.  M., 
1898.  p.  21.) 

L'état  du  mouvement  des  monnaies  et  les 
divers  extraits  de  caisse  prescrits  par  le  règle- 
ment ne  parviennent  que  très  irrégulièrement 
et  tardivement  à  Boma 

Le  Gouvernement  central  désirant  être  en 
possession  de  ces  pièces  le  plus  rapidement 
possible,  l'attention  des  agents  est  appelée 
sur  l'absolue  nécessité  qu'il  y  a  de  les  faire 
parvenir  régulièrement,  tous  les  mois,  à  la 
Direction  de  l'intendance  à  Boma 

(*)  Comp.nrer  avec  l'arrêta  du  6  juin  lUOO,  v<» 
Devoirs  des  Commissaires  de  district,  art.  37 
(R.  A.,  1900,  p.  93). 


15  février  1898.  —  CIRCULAIRK  lyV 
GOUVERNEUR  GENERAL  —  Compta- 
bilité  de  l*Etat  en  AfHque. —  Recettes  fatlst 
par  les  agents  et  fonctionnaires  agissant 
en  qualité  de  sous-comptables.  (R.  A£.,  1898, 
p.  24.)  (i) 

Les  agents  et  fonctionnaires  de  l'Ktat. 
agissant  en  qualité  de  sous-comptables,  doivent 
verser  régulièrement  entre  les  mains  de  Tuti 
des  receveurs,  avec  bordereau  à  l'appui,  ies 
recettes  qu'ils  font  à  un  titre  quelconque. 

Certains  agents  ont  cru  pouvoir  utiliser 
leurs  recettes  soit  pour  le  service  de  portAf2re, 
soit  pour  l'achat  de  vivres  frais;  cette  façon 
de  procéder  est  absolument  contraire  aux 
instructions. 

15  février  1898.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Réglementation 
du  transport  des  colis  postaux  destinés  aux 
localités  situées  au  delà  de  Maladi  et  dans 
la  sone  du  Mayumbe.  (Bull,  opp.,  1898, 
p.  151.) 

Le  Gouverneur  Général, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  réglementer 
le  transport  des  colis  postaux  destinés  aux 
localités  situées  au  delà  de  Matadi  et  dans  la 
zone  du  Mayumbe; 

Vu  les  pouvoirs  qui  nous  sont  conférés  par 
le  décret  du  16  avril  1887,  organique  du 
Gouvernement  local  ; 

Revu  l'arrêté  du  2  janvier  1895  (Bull,  off., 
1895,  p.  2). 

Arrête  : 

1.  Les  colis  postaux  adre>sés  à  des  {per- 
sonnes résidant  dans  des  localités  situées  au 
delà  de  Matadi  ou  dans  la  zone  de  Mayumbe, 
seront  expédiés,  sans  que  TPkat  assume  de  ce 
chef  aucune  obligation,  par  le  service  des 
postes,  aux  conditions  suivantes  : 

Il  sera  perçu  une  taxe  de  10  francs  pour 
chaque  colis  destiné  aux  personnes  résidant 
dans  le  district  du  Stanlev-Pool  et  au  delà  ; 
elle  sera  de  5  francs  pour  les  colis  en  desti- 
nation de  territoires  situés  en  deçà  du  district 
du  Stanley-Pool  et  pour  ceux  de  la  zone  du 
Mayumbe. 

Cette  taxe  doit  Atre  acquittée,  au  préala- 
ble, par  l'expéditeur  ou  le  mandataire  dans 
l'un  des  bureaux  des  postes  du  Bas-Congo; 
elle  est  indépendante  de  celle  qui  est  prévue 
par  l'article  8  de  l'arrêté  du  22  mars  1887 
\BuII.  off.,  n°  3,  do  1887,  p.  45).  Des  timbres- 
poste  jusqu'à  concurrence  du  montant;  de  la 
taxe  à  appliquer,  sont  apposés  sur  le  bulletin 
d'expédition  et  oblitérés. 

f*)  Voir  et  compnrer  infra  avoc  les  articles  84 
à  87  du  rèprlement  sur  la  com|)tiibilit<*  île  VVAiM 
en  Afrique  du  22  novembre  1900. 
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Ces  colis  postaux  sont  expédiés  aux  risques 
et  péi'ils  des  destinataires  et  sans  qu'ils 
puissent  réclamer  aucune  indemnité  du  chef 
de  retard,  de  perte  ou  d'avaries. 

2.  Les  commissaires  des  districts  ou  chefs 
des  postes  situés  au  delà  de  Matadi  et  dans  la 
zone  du  Mayumbe  qui  recevront  les  colis 
postaux,  ne  les  remettront  aux  destinataires 
que  contre  récépissé  sur  lequel  il  ne  poun*a 
être  stipulé  aucune  réserve. 

3.  Le  présent  arrêté  entrera  en  viguenr 
le  1"  mars  prochain  ;  celui  du  B.  II.  1  du 
2  janvier  1895,  est  abrogé. 

15  février  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Trajis- 
por(  des  colis  postaux.  —  Exécution  de 
r arrêté précédetU.  [R.  M.,  1898.  p.  23.) 

Diverses  circonstances  m'ont  amené  à  mo- 
difier la  taxe  fixée  pour  l'expédition  de  tout 
colis  postal  destiné  à  une  localité  située  au 
delà  de  Matadi  ou  dans  la  zone  du  Mavumbe. 

Mon  arrêté  n®  16  de  ce  jour  fixe  les  disposi- 
tions nouvelles  que  j'ai  prises. 

l.a  formation  des  charges  de  colis  postaux 
se  fera  par  les  soins  des  agents  du  service  des 
postes,  en  règle  générale  à  Boma,  et,  à 
Matadi,  pour  les  colis  déposés  à  ce  bureau; 
les  charges  porteront  une  étiquette  indiquant 
leur  destination  et  seront  remises  au  service 
des  transports  à  Matadi. 

Les  agents  de  l'Etat  résidant  au  delà  de 
Matadi  et  dans  la  zone  du  Majumbe,  aux- 
quels des  colis  postaux  seront  adressés, 
jouiront  du  privilège  de  recevoir,  sans 
acquitter  la  taxe  fixée  par  l'art.  1"  de 
l'arrêté  précité,  seize  colis  postaux  par  an, 
ou  quatre  charges  dont  le  Gouvernement  leur 
concède  l'envoi  gratuit. 

Les  agents  qui  arriveront  au  Congo  dans 
le  courant  de  l'année  auront  droit  à  la  même 
faveur  proportionnellement  au  nombre  de 
mois  restant  à  s'écouler  avant  le  l**"  janvier. 

Les  Percepteurs  des  postes  de  Borna  et  de 
Matadi  adresseront,  à  la  fin  de  chaque  mois, 
par  l'intermédiaire  du  Contrôleur  des  postes, 
au  service  de  l'intendance,  un  relevé  des  colis 
postaux  ainsi  expédiés  aux  agents  de  l'Etat. 
Chaque  fois  qu'ils  seront  avisés  que  dos  agents 
sont  décédés  ou  rentrés  en  Europe,  ils  feront 
connaître  à  ce  service  et,  sous  leur  responsa- 
bilité, le  nombre  de  colis  qui  leur  ont  été 
expédiés  dîins  le  courant  du  mois  do  la  récep- 
tion de  l'avis  de  décès  ou  de  départ.  Les  colis 
'•n  cours  de  transport  destinés  à  des  personnes 
*lé^édéfts  seront  vendus  au  profit  de  la  succes- 
sion du  destinataire,  conformément  aux 
prt'S(*riptions  des  circulaires  A.  VI.  20  du 
20  février  1S93,  et  n«  78  du  21  septembre 
18î^5.  et  ceux  adressés  à  dos  personnes  ren- 
^imen  Europe  seront,  à  moins  que  celles-ci 


n'en  aient  décidé  autrement,  remis  au  service 
des  postes  qui  consultera  les  expéditeurs  sur 
la  manière  dont  ils  entendent  en  disposer. 

Par  mon  instruction  B.  V  I  du  18  janvier 
1894,  des  dispositipns  spéciales  ont  été  prises, 
pour  permettre,  quant  au  payement  de  tous 
droits  d'entrée  ou  taxe  territoriale,  l'expédi- 
tion, sans  l'intermédiaire  d'un  mandataire, 
des  colis  postaux  venant  de  l'étranger  et 
destinés  aux  agents  de  l'Etat  résidant  en 
dehors  des  localités  de  Banana,  Boma  ou 
Matadi.  Les  circulaires  A.  VI.  6  du  9  mars 
1894  et  B.  VI.  1  du  2  janvier  1895,  sont 
rapportées. 

18  février  1898.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Ligne  télégraphique 
Boma-Tauganika.  —  Embranchements, 
(Bull.  OFF..  1898,  p.  38.) 

Léopold  II,  etc.. 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  d<^crétons  : 

Article  uniquk.  —  Il  sera  construit,  aux 
frais  de  l'Etat,  des  lignes  télégraphiques  se 
reliant,  en  des  points  à  déterminer,  à  la 
ligne  Boma-Tanganika,  décrétée  le  27  novem- 
bre 1893,  et  se  dirigeant  d'une  part  vers 
Redjaf,  de  l'autre  vers  la  partie  sud  du  Ka- 
tanga 

Il  sera  pourvu  aux  frais  de  la  construction 
de  ces  embranchements  par  décrets  ultérieurs 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

18  février  1898.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Concession  de  lignes 
te'le'graphiques  ou  téléphoniques,  (Bull. 
OFF.,  1898.  p.  39.) 

Lkopold  II,  etc., 

Revu  Notre  décret  du  27  novembre  1893; 
Sur  la  proposition   do  Notre    Secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Toute  autorisation  de  concession  do 
lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  sur 
le  territoire  de  l'Etat  ou  de  raccordement  aux 
lignes  do  l'Etat  de  systèmes  télégraphiques 
étrangers,  confère  exclusivement  l'usajre  et 
l'exploitation  des  lignes  et  ètablissomonts, 
ceux-ci  restant  en  tout  tc^mps  î\  la  libre  ot 
entière  disposition  et  sous  le  contrôle  do 
l'Etat. 

2-  Les  agents  de  l'Etat,  dûment  commis- 
sion nés  à  cet  efl'et,  auront  accès  dans  tous  les 
locaux  aifectès  au  service  télégraphique. 

3.  Le  personnel  préposé  à  l'exploitation 
devra  être  agréé  par  l'Etat. 
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4.  Les  concessionnaires  seront  tenus,  au 
choix  du  Gouvernement,  soit  de  transmettre 
avant  toute  autre,  sur  toute  l'étendue  de  la 
ligne,  les  dépêches  administratives  et  gouver- 
nementales, soit  de  laisser  opérer  cette  trans- 
mission par  les  propres  agents  du  Gouverne- 
ment. 

5.  Les  tarifs  de  correspondances,  soit  à 
l'intérieur  soit  pour  l'étranger,  devront  être 
approuvés  par  le  Gouvernement. 

ô.  Les  dispositions  des  lois  pénales  et  des 
règlements  de  police  relatives  au  télégraphe 
et  au  service  télégraphique  de  l'Etat  seront 
applicables  aux  services  télégraphiques  con- 
cédés. 

7.  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  entre  en 
vigueur  ce  jour. 

19  février  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Sens  du 
mot  circulaire.  —  Les  circulaires  ne  doivent 
pas  être  affichées  comme  les  actes  officiels. 
{R,M.,  1898,  p.  24.) 

J'ai  remarqué  par  les  procès- verbaux  d'affi- 
chage qui  parviennent  t  la  Direction  de  la 
Justice,  que  la  notion  qui  s'attache  au  mot 
».  circulaire  ••  dans  la  langue  administrative 
n'était  pas  toujours  exactement  comprise  par 
nos  fonctionnaires.  En  etFot  et  malgré  l'obser- 
vation que  je  présentais  encore  le  26  août 
1897,  circulaire  n°  43/f  (R.  M.  de  1897, 
p.  96^,  des  circulaires  et  de  celles  qui  n'inté- 
ressaient nullement  le  public,  ont  été  publiées 
par  certains  commissaires  de  district  par  la 
voie  de  l'affichage. 

Il  faut  observer  qu'en  règle  très  générale  les 
circulaires  administratives  sont  des  instruc- 
tions aux  agents  des  administrations  de  l'Etat 
pour  leur  servir  de  règle  de  conduite  :  elles 
n'ont  d'autre  but  que  d'assurer  la  bonne 
marche  des  différents  services  de  l'Etat  ou  de 
réglementer  les  rapports  de  ceux-ci  entre 
eux;  elles  ne  s'adressent  pas  au  public  et 
celui-ci  ne  peut  avoir  d'intérêt  réel  et  légi- 
time à  les  connaître. 

Toute  autre  est  la  nature  dos  décrets, 
ordonnances,  arrêtés  ou  règlements;  ces  dis- 
positions émanées  de  l'autorité  souveraine  ou 
do  ses  délégués  sont  destinées  &  régler  les 
rapports  des  individus  entre  eux  ou  vis-à-vis 
des  pouvoirs  do  l'Etat;  elles  sont  prises  dans 
l'intérêt  général  et  s'adressent  directement  au 
public;  celui-ci  doit  connaître  les  dispositions 
législatives  et  leur  sanction  pour  conformer 
ses  actes  aux  prescriptions  qu'elles  ren- 
ferment; son  intérêt  est  ici  si  évident,  qu'à 
défaut  des  modes  de  publication  déterminés 
par  le  législat(^ur,  les  prescriptions  de  la  loi 
n'auraient  aucune  force  légale. 

Je  prie  donc  les  Commissaires  de  district  et 


Chefs  de  zone  de  n'afficher  que  les  décris, 
ordonnances,  arrêtés  ctrèfflements  intéressant 
le  public  ou  avis  au  public  et  de  s'abstenir  do 
faire  connaître  aux  personnes  étrangères  à 
l'administration  de  l'Etat  les  drculairee  que 
j'envoie  aux  différents  services. 

Au  surplus,  et  pour  éviter  dorénavant  tout 
malentendu  sur  ce  point,  tous  les  actes  du 
Gouvernement  qui  nécessitent  publication 
par  la  voie  de  l'affichage  seront  envoyés  aux 
fonctionnaires  compétents  avec  la  rubrique  : 
«*  à  afficher  ». 

Il  y  aura  lieu  de  faire  connaître  au  per- 
sonnel de  l'Etat  les  instructions  qui  les  inté- 
ressent sans  recourir  à  l'affichage  de  celles-ci 
dans  les  lieux  publics. 


20  février  1898.  —  ARRETE  DU  GOi:- 
VERNEUR  GENERAL.  —  Entrée  et 
transit  des  hâtes  de  race  bovine  provenant 
de  V Angola,  (Bull,  ofk.,  1898,  p.  153.) 

Le  GouvRRNKrR  Général, 

Considérant  qu'il  a  été  reconnu  que  des 
bêtes  de  boucherie  provenant  de  l'Angola 
dans  l'Etat  Indépendant  du  Congo  étaient 
atteintes  de  pleuropneumonie  ; 

Qu'il  y  a  lieu,  sans  défendre  absolument 
l'importation  des  bôtes  de  ces  territ<)ires,  de 
pi^endre  certaines  mesures  pour  empêcher 
l'infection  du  bétail  et  des  pâturages  de 
l'Etat  Indépendant  du  Congo  ; 

Vu  l'ordonnance  du  22  août  1888  sur  les 
maladies  contagieuses  épidémiques,  ordon- 
nance approuvée  par  décret  du  20  octobre 
1888; 

Revu  notre  arrêté  du  8  janvier  1898, 

Arrête  : 

1.  Toute  personne  qui  voudrait  introduire 
ou  faire  introduire  dans  l'Etat  Indépendant 
du  Congo,  des  bêtes  de  race  bovine  provenant 
des  territoires  de  l'Angola,  est  tenue  d'en 
avertir,  au  préalable,  le  Commissaire  de 
district  du  lieu  où  les  bêtes  devi*ont  être 
rendues.  Elle  donnera  en  même  temps  à  ces 
fonctionnaires  indication  des  régions  d'où  les 
bôtes  à  importer  proviennent,  du  lieu  où 
elles  sont  destinées  et,  autant  que  faire  se 
peut,  de  la  date  de  l'importation,  des  endroits 
où  se  fera  l'introduction  du  nombre  approxi- 
matif des  bêtes  à  importer  et  du  chemin  que 
suivra  le  bétail  introduit. 

Il  sera,  en  tout  les  cas,  donné  par  elle  au 
Commissaire  de  district  des  territoires  où  les 
bêtes  sont  destinées,  connaissance  des  endroits 
où  le  bétail  sera  parqué. 

2.  Dès  leur  entrée  sur  le  territoire  de 
l'Etat,  les  bêtes  importées  pourront  être 
soumises  à  des  inspections  sanitaires. 

Les  commissaires  de  district,  de  l'avis  d'un 
médecin  de  l'Etat  ou  de  tout  autre  médecin 
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requis  à  cet  effet,  pourront,  selon  les  circon- 
stances, soit  refuser  plus  ample  accès  des 
territoires  de  l'Etat  aux  bêtes  reconnues 
infectée»  ou  suspectes  d'infection  ou  même  au 
troupeau  dont  elles  font  partie,  soit  les  isoler. 

3.  Au  lieu  de  leur  destination,  les  bêtes 
importées  seront  examinées  par  un  médecin 
de  l'Etat  ou  tout  autre  requis  à  cet  effet. 

4.  Les  bêtes  seront  parquées  dans  les 
conditions  et  pendant  le  délai  que  détermi- 
nera le  Commissaire  de  district,  en  vue 
d'empêcher  tout  contact  avec  le  bétail  dès 
à  présent  introduit  sur  les  territoires  de 
TEtat  et  avec  les  pâturages  de  ce  bétail. 

5.  Le  Commissaire  de  district,  de  Tavis  du 
médecin,  pourra  prescrire  que  les  bêtes 
seront  tenues  en  observation  pendant  un 
délai  qu'il  déterminera,  mais  qui  ne  pourra 
être  supérieur  à  trois  mois.  Dans  ce  cas  et 
pendant  ce  délai,  aucune  bête  ne  pourra  être 
distraite  du  troupeau  qu'avec  l'autorisation 
du  Commissaire  de  district  ou  pour  les  cas 
d'isolement  et  d'abatage  à  déterminer  par  lui, 
prévus  par  l'ordonnance  du  22  août  1888, 
approuvée  par  décret  du  20  octobre  1888. 

6.  Toute  infraction  au  présent  arrêté  sera 
punie  de  sept  jours  de  servitude  pénale  et  de 
200  francs  d'amende  ou  d'une  de  ces  peines 
seulement. 

7.  L'arrêté  du  8  janvier  1898  est  abrogé. 

8.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  entre  en 
vigueur  ce  jour 

23  février  1898.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Défense  de  sta- 
tionner sur  la  voie  publique  pour  y  étaler 
ou  y  vendre  des  marchandises  ou  pour  y 
exercer  une  industrie  quelconque  ailleurs 
que  dans  les  endroits  déterminés  par  VaU' 
torité  administrative.  (Bull,  opk.,  1898, 
p.  156.) 

Lb  Gouvbrnrur  Général, 

Considérant  qu'il  importe  à  Banana,  Borna, 
Matadi,  Tumba,  Gongolo,  Léopoldville, 
Kinshasa  et  Dolo.  de  maintenir  la  circulation 
libre  sur  les  voies  publiques  ; 

Vu  l'article  7  du  décret  du  16  avril  1887, 

Arrête  : 
1-  Nul  ne  peut  stationner  sur  la  voie 
piiblique  pour  étaler  ou  y  vendre  des  mar- 
cliandises  ou  y  exercer  une  industrie  Quel- 
conque, qu'aux  endroits  déterminés  par  l'au- 
torité administrative  et  aux  conditions 
arrêtées  par  elle. 

2.  Toute  contravention  au  présent  arrêté 
sçra  punie  d'un  à  sept  jours  de  servitude 
pénale  et  d'une  amende  qui  ne  sera  pas 
supirieure  à  200  francs  ou  d'une  de  ces 
peines  seulement. 


3.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  entrera  en 
vigueur  au  lendemain  de  sa  publication. 

24  février  1898.  -  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Pro- 
tection des  enfants  abandonnés.  —  Envoi 
dans  certaines  rnissio7ts  des  enfants  mis 
par  le  décret  du  \2  Juillet  1890  sous  la 
tutelle  de  VEtat.  (R.  M.,  1898,  p.  26.)  (i) 

J'ai  l'honneur  d'attirer  votre  attention  sur 
une  situation  qui  a  provoqué  l'émoi  des  mcn^- 
bres  de  la  Commission  protectrice  des  indi- 
gènes instituée  par  le  Roi-Souverain. 

Nombre  d'enfants  des  deux  sexes,  privés 
de  leurs  parents  ou  délaissés  par  eux 
vivraient  dans  nos  stations  au  milieu  du 
personnel  blanc  et  noir,  spécialement  de  nos 
soldats  et  bien  loin  de  recevoir  la  moindre 
éducation  resteraient  soumis  à  l'influence  de 
leurs  instincts  et  souvent  du  milieu  pervers 
dans  lequel  ils  se  trouvent. 

Déjà  des  instructions  antérieures  avaient 
voulu  parer  à  cet  état  de  choses,  mais  la 
haute  portée  des  intentions  du  Gouvernement 
sur  ce  point  n'a  pas  été  également  bien  com- 
prise partout  et  il  n'a  pas  été  donné  à  la 
question  qui  nous  occupe  tous  les  soins  et 
l'activité  qu'on  avait  exigés. 

Je  me  rappelle  qu'aux  termes  du  décret 
du  12  juillet  1890  :  »  est  déférée  à  l'Etat  la 
M  tutelle  des  enfants  libérés  à  la  suite  de 
u  l'arrestation  et  de  la  dispersion  d'un  convoi 
»  d'esclaves;  de  ceux,  esclaves  fugitifs  qui 
«  réclameraient  sa  protection,  des  enfants 
M  délaissés,  abandonnés  ou  orphelins  et  de 
u  ceux  à  l'égard  desquels  les  parents  ne 
M  remplissent  pas  leurs  devoirs  d'entretien  et 
«  d'éducation  ". 

A  l'effet  de  rendre  cette  tutelle  effective, 
des  dispositions  complémentaires  tant  de  ce 
décret  que  d'autres  actes  législatifs  ultérieurs 
ont  décidé  que  les  enfants  seraient  recueillis 
dans  des  colonies  agricoles  et  professionnelles 
dans  lesquelles  il  serait  pourvu  ù  leur  éduca- 
tion et  à  leur  entretien  et  les  instructions 
visées  plus  haut  déterminaient  les  établisse- 
ments sur  lesquels  les  pupilles  de  l'Etat 
devaient  être  dirigés. 

En  vue  d'assurer  dorénavant  la  volonté  de 
la  loi  en  cette  matière  et  de  mettre  définitive- 
ment un  terme  à  l'abandon  moral  dont  les 
protégés  de  l'Etat  ont  été  parfois  l'objet,  je 
vous  invite  à  diriger,  sans  délai,  sur  les  mis- 

(4)  Cette  circulaire  est  rappelée  par  la  circu- 
laire du  27  avril  1899  (R.  M.,  1899,  p.  87),  elle 
a  <Hé  modifiée  par  relie  du  10  décembre  1900 
(R.  M.,  1900.  p.  169)  el  cpIIg  dernière  a  i-U';  com- 
plétée, dans  la  suite,  par  celles  du  27  avril  1901 
(R.  M.,  1001,  p.  75)  et  9  janvier  1002  (R.  M., 
1902,  p.  2). 
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sions  de  Scheut,  d'après  les  indications  du 
tableau  ci-après,  et  pour  autant  que  des 
instructions  spéciales  ne  viendraient  pas  à 
changer  cette  désignation,  tous  les  enfants  se 
trouvant  dans  les  conditions  du  décret  précité, 
qui  peuvent  encore  avec  fruit  ôtre  placés  dans 
un  établissement  d'instruction  ou  d'éducation. 
II  sera  toujours  loisible  aux  Commissaires  de 
district  de  me  proposer  une  autre  destination 
pour  les  enfants  recueillis  dans  les  territoires 
placés  sous  leur  autorité  lorsqu'ils  estimeront 
qu'une  telle  mesure  sera  plus  avantageuse 
pour  quelque  motif  que  ce  soit.  Cette  question 
d'âge  est  une  affaire  d'appréciation  que  vous 
aurez  Â  régler  d'accord  avec  le  magistrat 
attaché  à  votre  district  ou  zone,  chargé  de  la 
tutelle  des  noirs  et,  éventuellement,  avec  les 
missionnaires. 

J'estime  que  les  garçons  de  moins  de  9  ans 
doivent  rentrer  dans  cette  catégorie;  quant 
aux  petites  filles  il  imporie  absolument  que 
toutes  celles  qui  n'auront  pas  encore  atteint 
l'âge  nubile  bénéficient  de  la  protection 
auxquelles  elles  ont  droit  et  soient  dirigées 
sur  les  établissements  philanthropiques  ci- 
avant  visés. 

La  répartition  des  enfants  dans  les  diffé- 
rentes missions  de  Scheut,  d'après  les  districts 
où  ils  sont  originaires,  se  fera  selon  les  indi- 
cations ci-après  : 

Districts  de  Banana,  Boma  et  Matadi  : 
Moanda  pour  les  fillettes.  Les  garçons  seront 
dirigés  sur  la  colonie  scolaire  de  Boma. 

Districts  de  Stanley-Pool,  Equateur,  Lac 
Léopold  II  et  Ubangi  (partie  depuis  embou- 
chure jusqu'à  chutes)  :  Berghe  Sainte-Marie. 

Districts  de  l'Ubangi  (autre  partie),  Uelle, 
Bangalas,  Stanley-Falls  et  Aruwimi  :  Nou- 
velle-Anvers. 

District  do  Kasai  :  Saint-Trudon.  Merode 
Salvador,  Hemptinne  Saint-Benoit  et  Lulua- 
bourg. 

Les  garçons  qui  ont  dépassé  cet  âge  doivent 
suivant  leurs  aptitudes  ôtre  dirigés  sur  les 
camps  d'instruction  ou  attachés  aux  planta- 
tions de  l'Etat.  Ils  ne  peuvent  sous  aucun 
prétexte  servir  de  domestiques  aux  soldats. 

Quant  aux  filles  nubiles  si  elles  peuvent 
temporairement  s'occuper  de  travaux  de  cul- 
ture, il  importe  que  dès  qu'elles  auront 
atteint  l'âge  requis  elles  puissent  contracter 
mariage.  Des  ordres  spéciaux  ultérieurs 
détermineront  les  mesures  à  prendre  pour 
arriver  à  ce  résultat. 

Les  divers  détachements  dirigés  sur  les 
établissements  ci-avant  visés  ne  peuvent 
comprendre  que  des  sujets  dont  le  développe 
ment  et  l'état  de  santé  permettent  de  sup 
porter  les  fatigues  du  voyage.  Leiir  expédi- 
tion se  fora  dans  les  conditions  les  plus  favo- 
rables, ils  seront  dans  tous  les  cas  entourés 
des   soins    les    plus    scrupuleux    et    placés 


autant  que  faire  se  peut  sous  la  conduite,  la 
garde  et  la  responsabilité  d'un  ag-ent  blanc. 

L'importance  qui  s'attache  à  cette  questioi; 
vous  impose  le  respect  le  plus  strict  de  ces 
instructions. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  dans 
chaque  cas  le  nombre  d'enfants  que  vous 
aurez  soumis  à  ces  mesui'es  de  tutelle. 

Je  désire  aussi  recevoir  dans  le  plus  bi-ef 
délai  un  recensement  par  poste  des  enfai}î< 
auquels  s'applique  le  décret  du  12  juillet  1890 
précité. 

Ce  recensement  sera  effectué  conformément 
à  l'état  ci-après  : 

District  de 

Zone  de 

Camp  de 


«3  J5 


•■A  £ 


«.S 


OtMe/Tatioiis. 


25  février  1898.  —  ORDONNANCE  DV 
GOUVERNEUR  GENERAL  (*).  —Impor- 
tations, —  Agents  de  commerce  et  lifiguis- 
ter  s  de  négoce.  (Bull,  off.,  1898,  p.  172. 

Lk  Gouverneur  Génkr.\l, 

Vu  l'article  6  du  décret  du  16  avril  1887; 

Revu  Notre  ordonnance  du  29  août  1890, 
approuvée  par  décret  du  21  novembre  IS% 
{Bull,  off.,  1896.  p.  351). 

Ordonne  : 

1.  L'article  1'*"  de  l'ordonnance  du  29  août 
1896  est  modifié  comme  suit  :  Tout  particu- 
lier, sauf  le  linguister  de  négoce,  opérant 
sur  le  territoire  de  l'Etat  en  qualité  d'agent 
de  commerce,  commis- voyageur,  colporteur, 
marchand  ambulant,  boutiquier,  etc  ,  eft 
soumis  à  une  taxe  annuelle  fixée  à  cent  cin- 
quante francs,  à  moins  qu'il  n'y  ait  déjà  appli- 
cation des  dispositions  législatives  sur  los 
impositions  directes  et  personnelles. 

Quant  au  linguister  de  négoce,  il  est  sou- 
mis à  une  taxe  annuelle  dont  le  montant  est' 
fixé  à  40  francs,  à  moins  que  l'impôt  person- 
nel ne  .soit  déjà  payé,  de  son  chef,  à  titre 
d'ouvrier  ou  de  domestique  par  celui  qui 
l'emploie 

(*)  Approuvée  par  décret  du  17  mai  1898. 
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2.  Le  directeur  des  finances  et  le  direc- 
teur de  la  justice  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  Texécution  de  la  présente 
rdonnance,  qui  entre  en  vigueur  le  1*^  avril 
1898. 


l'y 


26  février  1898.  —  DÉCRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Sociétés  à  responsabilUé 
limitée.  —  Comptoir  commercial  congolais. 
(Bull,  off.,  1898,  p.  132.) 

Par  application  de  l'article  6  du  décret 
du  27  février  1887,  un  décret  du  26  février 
1898  autorise  rétablissement  au  Congo  de  la 
société  dite  Comptoir  commercial  congolais 
et  approuve  ses  statuts. 

Annkxe. 

Statats  du  •*  Comptoir  commercial  congolais  » 
(Société  à  responsabilité  limitée). 

CHAPITRE  PREMIER. 

DÉNOMINATION,  SIÈGE,  DURÉE  ET  OBJET 
DE  LA  SOCIÉTÉ. 

1.  D  est  formé  entre  les  contractants  indi- 
qués ci-après  et  ceux  qui  deviendraient  ulté- 
rieurement propriétaires  des  actions  créées 
par  le  présent  contrat,  une  Société  à  respon- 
sabilité limitée,  ayant  une  individualité  juri- 
dique, sous  la  dénomination  de  «  Comptoir 
commercial  congolais  •».  Les  contractants 
sont  les  liquidateurs  de  la  Société  anonyme 
1  belge)  «  Comptoir  commercial  congolais  «, 
en  liquidation,  MM.  G.  Villinger  et  J.  Wacker 
et  les  actionnaires  présents  ou  représentés 
possesseurs  des  actions  de  cette  Société,  savoir  : 

MM.  Alexis  Mois,  industriel,  demeurant  à 
Anvers,  avenue  Van  Eyck,  18. 

William  Ford  Schmocle,  négociant,  de- 
meurant à  Anvers,  rue  Nationale,  42. 

Jean-Louis  Hoeckle, négociant,  demeu- 
rant à  Anvers,  rue  Bex,  18. 

Gauthier  Villinger.  négociant,  demeu- 
rant à  Anvers,  avenue  Cogel s,  60. 

Conrad  Schlossberger,  négociant,  de- 
meurant à  Anvers,  boulevard  Léo- 
pold,  20. 

Arthur  Van  den  Nest,  rentier,  demeu- 
rant à  Anvers,  longue  rue  d'Héron- 
thals,  86. 

I^once  Groetaers,  courtier,  demeurant 
à  Anvers,  boulevard  Léopold,  161 . 

Jean  Wacker,  directeur  de  société, 
demeurant  à  Anvers,  avenue  des 
Arts,  74. 

Edmond  F.  De  Wael,  courtier,  demeu- 
rant à  Anvers,  chauss.  de  Malines,  16. 

Charles  de  Wael,  directeur  de  société, 
demeurant  à  Anvers,  Longue  rue 
d'Argile,  339^ 


MM.  André  de  W^ael,  agent  d'assurances, 
demeurant  à  Anvers,  rue  Grétry,  4*. 

Frédéric  Reiss,  expert  comptable,,  de- 
meurant à  Anvers,  rueMercator,  128. 

Prosper  Van  Geert,  rentier,  demeurant 
à  Bruxelles,  rue  de  Schaerbeek,  76. 

2.  Le  siège  social  est  à  Fayala,  sur  la 
Wamba,  Etat  Indépendant  du  Congo.  Le 
siège  administratif  est  à  Anvers,  sauf  désigna- 
tion contraire  du  Conseil  d'administration  qui 
peut  en  outre  créer  d'autres  sièges  d'opéra- 
tion et  d'exploitation,  des  succursales  et  des 
agences. 

3.  La  Société  a  pour  but  de  faire,  dans  les 
limites  les  plus  étendues,  toutes  opérations 
commerciales  d'importations  et  d'exportations, 
d'armements,  d'exploitations  commerciales 
et  industrielles,  minières,  forestières,  agri- 
coles et  autres  en  Afrique. 

La  Société  pourra,  à  cet  effet,  faire  toutes 
les  acquisitions  et  reventes  de  concessions  ou 
de  propriétés  mobilières  ou  immobilières 
utiles  ou  nécessaires  à  son  commerce  ou  à  son 
industrie,  ester  en  justice  en  son  nom.  com- 
promettre et  faire  tous  actes  qu'elle  jugera 
utiles  ou  nécessaires. 

4.  La  durée  de  la  Société  est  illimitée; 
elle  pourra  toutefois  être  dissoute  dans  les 
conditions  indiquées  à  l'article  33  ci-après  m 
fine.  Elle  peut  créer  ou  participer  à  cvé&v  des 
sociétés  ayant  en  tout  ou  en  partie  un  but 
analogue. 

CHAPITRE  IL 

AVOIR  SOCIAL,  ACTIONS,  ACTIONNAIRES, 
APPORTS. 

5.  Le  capital  est  fixé  à  la  somme  de 
500,000  francs  représentée  par  deux  mille 
actions  de  250  francs  chacune,  sur  lesquelles 
un  versement  de  15  p.  c.  a  été  opéré.  Ces 
actions  sont  souscrites  comme  suit  : 

MM. 

Alexis  Mois,  doux  cent  quatre 

vingts  actions 280  actions. 

Prosper  Van  Geert,  quarante 

actions 40       — 

William   F.    Schmoele,    trois 

cent  vingt  actions.     .     .     .     320       — 

Louis  Hoeckle,  trois  cent  vingt 

actions 320      — 

Gauthier  Villinger,  cent  soi- 
xante actions 160       — 

Conrad    Schlossberger,     cent 

soixante  actions    ....     160       — 

Arthur   Van  den    Nest,   cent 

vingt  actions 120       — 

Léonce  Groetaers,  cent  vingt 

actions 120       — 

Jean  Wacker,  cent  vingt  ac- 
tions  120      — 
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Edmond  De  Wael,  cent  actions 
Charles  De  Wael,  cent  actions. 
André  de  Wael,  cent  actions  . 
Frédéric  Reiss,  soixante  ac- 
tions  


100  actions. 
100       — 
100       — 

60      — 


Ensemble  deux  mille  actions  .  2,000  actions. 

Il  est  en  outre  créé  deux  mille  parts  béné- 
ficiaires. Ces  parts,  qui  jouissent  des  avan- 
tages stipulés  à  Tarticle  37  ci-après,  seront 
échangées,  mais  sans  garantie  de  concordance 
de  numéros,  contre  les  deux  mille  parts  de 
fondateurs  encore  existantes  de  la  susdite 
Société  anonyme  (belge)  Comptoir  commer- 
cial congolais^  en  liquidation;  chaque  part 
de  fondateur  de  l'ancienne  Société  donnant 
droit  à  une  part  bénéficiaire  de  la  nouvelle 
Société. 

6.  La  Société  pourra  émettre  en  une  ou 
plusieurs  fois  des  obligations. 

Toutes  les  émissions,  le  taux  d'intérêt  et 
de  i*emboursement,  ainsi  que  les  conditions 
d'émission,  doivent  préalablement  être  soumis 
à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  déli- 
bérant comme  les  assemblées  générales  ordi- 
naires, convoquée  spécialement  à  cet  effet,  et 
approuvés  par  elle. 

7.  Le  capital  social  pourra  être  augmenté 
ou  diminué  par  décision  de  raflsemblée  géné- 
rale des  actionnaires,  délibérant  comme  pour 
des  modifications  aux  statuts. 

8.  En  cas  d'augmentation  du  capital 
social,  les  propriétaires  des  actions  antérieu- 
rement émises  ont  un  droit  de  préférence  à  la 
souscription  des  actions  nouvelles,  chacun  en 
proportion  du  nombre  des  actions  qu'il  possé- 
dera au  moment  de  la  nouvelle  émission. 

9.  Les  versements  à  faire  ultérieurement 
sur  les  actions  de  capital  seront  appelés  en 
une  ou  plusieurs  fois  par  le  Conseil  d'adminis- 
tration, qui  déterminera  les  époques  et  les 
conditions  de  ces  versements.  Tout  versement 
en  retard  porte  intérêt  de  plein  droit  en 
faveur  de  la  Société,  à  raison  de  5  p.  c.  Tan, 
à  compter  du  jour  de  l'exigibilité,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  mise  en  demeure. 

L'actionnaire  en  défaut  de  verser  aux 
époques  fixées  peut,  au  choix  de  la  Société, 
être  poursuivi  par  toutes  voies  de  droit  ou 
être  déclaré  déchu  de  tous  les  versements 
effectués  précédemment,  ceux-ci  restant  de 
plein  droit  acquis  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts. La  Société  peut  créer  des  titres  nouveaux 
en  remplacement  de  ceux  appartenant  à  l'ac- 
tionnaire défaillant  et  les  faire  vendre  à  la 
Bourse  d'Anvers  par  ministère  d'un  agent  de 
change  :  le  prix  à  provenir  de  cette  réalisation 
sera  entièrement  acquis  à  la  Société. 

Toutefois  la  déchéance  ne  sera  valablement 
prononcée  qu'après  un  avertissement  par 
lettre  recommandée   adressée  au    domicile 


réel  ou  élu  de  l'actionnaire  resté  en  défaut  et 
demeuré  sans  effet  pendant  un  délai  de  quinze 
jours. 

10-  La  propriété  de  l'action  nominative 
s'établit  par  une  inscription  sur  le  registre 
d'actionnaires,  tenu  au  siège  administratif  de 
la  Société. 

Des  certificats  constatant  ces  inscriptions 
sont  délivrés  aux  actionnaires. 

11.  Les  actions  entièrement  libérées  <le- 
viennent  des  actions  au  porteur.  Celles-ci  sont 
extraites  d'un  registre  à  souches,  numérotées, 
munies  du  sceau  de  la  Société  et  signées  par 
deux  administrateurs  au  moins. 

L'une  de  ces  signatures  peut  être  apposée 
au  moyen  d'une  griffe. 

Les  parts  bénéficiaires  sont  toutes  au  por- 
teur ;  elles  ne  sont  assujetties  à  aucun  verse- 
ment. Elles  sont,  comme  les  actions,  extraites 
d'un  livre  à  souches,  numérotées,  munies  du 
sceau  de  la  Société  et  signées  par  deux  Admi- 
nistrateurs au  moins  dont  l'un  pourra  appo- 
ser sa  signature  au  moyen  d'une  griffe. 

12.  Le  transfert  des  actions  au  porteur  se 
fait  par  la  simple  tradition  du  titre. 

Le  transfert  des  actions  nominatives  s'opère 
par  une  déclaration  de  transfert,  inscrite  sur 
le  registre  d'actionnaires  et  signée  par  le 
cédant  et  le  cessionnaire. 

En  CHS  de  transfert  des  actions  nomina- 
tives, une  mention  spéciale  relatant  ce  trans- 
fert, signée  et  datée  par  deux  administra- 
teurs, sera  inscrite  sur  le  certificat  des 
actions  transférées. 

Aucun  ti^nsfert  d'actions  nominatives  non 
libérées  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  accep- 
tation du  cessionnaire  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration. 

13.  L'action  est  indivisible. 

La  Société  ne  reconnait  qu'un  seul  proprié- 
taire par  action. 

14.  Les  héritiers  ou  ayant  cause  d'un 
actionnaire  ne  peuvent,  sous  quoique  prétexte 
que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés 
sur  les  biens  et  valeurs  de  la  Société  ;  ni  en 
demander  le  partage  ou  la  licitation,  ni  s'im- 
miscer en  aucune  manière  dans  son  adminis- 
tration . 

Ils  sont  tenus  de  se  rapporter  aux  comptes 
et  inventaires  sociaux  et  aux  délibérations  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

15.  Les  droits  et  obligations  attachés  à 
l'action  suivent  le  titre  en  quelque  mains 
qu'il  passe. 

La  possession  d'une  action  emporte  de  plein 
droit  adhésion  aux  statuts  de  la  Société  et 
aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

16.  Les  actionnaires  ne  sont  responsables 
des  engagements  de  la  Société  que  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 


RECUEIL  USUEL.  —  26  FEVRIER  1898. 


31 


17.  La  Société  (belge)  Comptoir  commer- 
cial congolais,  société  anonyme  constituée  le 
26  juillet  1895  en  liquidation  représentée  par 
ses  liquidateurs  et  actionnaires  désignés  à 
l'article  premier  fait  apport  à  la  présente 
Société  de  son  actif  et  de  son  passif,  de  ses 
contrats  et  cx>ncessions,  de  ses  marchandises 
et  de  toutes  valeurs  quelconques  sans  rien 
excepter;  sous  les  déductions  nécessaii^s 
pour  exécuter  les  engagements  pris  à  sa  dis- 
solution. 

CHAPITRE  m. 

ADMINISTR.\TION,  SDRVEIUANCB,  DIRECTION. 

18.  La  Société  est  administrée  par  un  con- 
seil composé  de  sept  membres  nommés  par 
fae^mblée  générale  pour  un  terme  de  dix 
ans. 

La  surveillance  est  exercée  par  trois  com- 
missaires, également  nommés  pour  un  terme 
de  dii  ans.  Sont  nommés  pour  la  première 
(ois  commissaires  :  MM.  Jean  Wacker,  Fré- 
déric Reiss  et  Gauthier  Viliinger. 

19-  Les  membres  du  premier  Conseil 
d  administration,  composé  de  sept  membres, 
qui  seront  nommés  dans  une  assemblée  spé- 
t'iale  qui  se  réunira,  sans  autre  convocation, 
immédiatement  après  la  signature  des  pré- 
sentes, resteront  en  fonctions  jusqu'à  l'assem- 
blée générale  ordinaire  de  juin  1908. 

A  partir  de  la  dite  assemblée,  le  sort  détei^ 
minera  Tordre  de  la  sortie. 

Les  Administrateurs  et  les  Commissaires 
sont  réel tgi blés. 

20.  En  cas  de  vacance  d'nne  place  d'admi- 
ministrateur,  les  Administrateurs  restants 
pouiTont  y  pourvoir  provisoirement;  la  plus 
prochaine  assemblée  générale  sera  appelée  à 
ratifier  la  nomination  ou  à  pourvoir  &  la  va- 
cature. 

21.  Chaque  Administrateur  devra  affecter 
par  privilège  à  la  garantie  de  sa  gestion 
quarante  actions  et  quinze  parts  bénéficiaires 
de  la  présente  Société.  Ces  titres  seront  et 
resteront  déposés  dans  les  caisses  de  la  Société 
au  siège  administratif,  ou  dans  les  caisses  des 
banques  que  le  Conseil  d'administration  dési- 
gnera à  cet  effet. 

22.  Le  Conseil  d'administration  désigne 
son  sein  un  président  et  un  .secrétaire. 

Kncas  d'absence  du  Président,  le  Conseil  t^era 
présidé  par  le  plus  âgé  des  membres  présents. 

Le  conseil  se  réunit,  sur  la  convocation  du 
président  aussi  souvent  que  Tintérêt  de  la 
Société  l'exige.  Il  doit  être  convoqué  lorsque 
<îem  Administrateurs  le  demandent. 

Les  réunions  ont  lieu  au  siège  adminis- 
tratif ou  à  tout  autre  endroit  que  le  Conseil 
désignerait. 

23.  Les  décisions  du  Conseil  d'administra- 
tion sont  prises  à  la  majorité  des  membres 


présents  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  pré- 
sident est  prépondérante. 

Aucune  décision  ne  peut  être  prise  si  au 
moins  quatre  des  membres  du  Conseil  d'admi- 
nistration ne  sont  présents. 

Les  procès  verbaux  des  séances  du  Conseil 
d'administration  sont  signés  par  les  adminis- 
trateurs qui  ont  assisté  à  la  délibération. 

Ils  font  foi  des  décisions  prises.  Le  Prési- 
dent ou  son  remplaçant  signera  les  extraits  à 
en  délivrer. 

24.  Le  Conseil  d'administration  a  les  pou- 
voirs les  plus  étendus  pour  l'administration 
de  la  Société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  expressé- 
ment réservé  par  les  statuts  à  l'assemblée 
générale  est  de  la  compétence  du  Conseil  d'ad- 
ministration.* 

Il  peut,  en  conformité  de  l'article  3,  acqué- 
rir et  recéder  des  concessions,  acheter  ou 
louer  des  propriétés  mobilières  ou  immobi- 
lières, les  vendre  ou  les  donner  à  bail  ou  en 
concession. 

Il  peut  hypothéquer  et  affecter  en  garantie 
tous  biens  mobiliers  et  immobiliers;  faire 
toutes  espèces  de  paiements;  effectuer  des 
novations  portant  extinction  d'obligations; 
proroger  les  juridictions;  renoncer  au  droit 
d'appel  ;  faire  remise  ou  donner  quittance  de 
dettes;  compromettre,  transiger,  renoncer  à 
tous  droits  réels  et  consentir  &  la  radiation  do 
toutes  inscriptions  privilégiées  ou  hypothé- 
caires, môme  sans  justifier  de  l'extinction  des 
créances  ou  garanties  de  la  Société. 

Le  Conseil  d'administration  nomme  et 
révoque  le  ou  les  Directeurs,  tous  les  agents 
ou  employés  de  la  Société  et  fixe  leur  traite- 
ment. Il  exécute  la  décision  de  l'assemblée 
générale  pour  l'émission  des  obligations, 
détermine  le  placement  des  fonds  disponibles 
et  du  fonds  de  réserve. 

11  arrête  les  bilans  et  les  comptes  à  sou- 
mettre à  rassemblée  générale,  fixe  le  montant 
des  amortissements,  fait  rapport  chaque 
année  à  celle-ci  sur  les  opérations  de  la 
Société  et  fixe  l'époque  du  paiement  des  divi- 
dendes. Il  peut  déclarer  le  paiement  de  divi- 
dendes intérimaires  dont  il  fiie  le  montant  et 
la  date  de  paiement.  Pour  les  actes  énumérés 
au  présent  article,  l'intervention  et  la  signa- 
ture de  deux  Administrateurs,  ou  d'un  Admi- 
nistrateur et  du  Directeur,  engagent  valable- 
ment la  Société. 

Le  Conseil  d'administration  peut  également 
déléguer  ses  pouvoirs  à  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes, les  actos  contenant  cette  délégation 
ne  doivent  être  revêtus  que  de  la  signature  de 
deux  de  ses  membres,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'aucune  autre  justification. 

L'énonciation  des  actes  qui  précèdent 
n'emporte  pas  une  limitation  de  pouvoirs  du 
Conseil  d'administration  qui,  au  contraire, 
pourra  exécuter  tous  les  actes  en  relation  avec 
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le  but  et  les  opérations  de  la  Société,  à  Tex- 
ception  de  ceux  qui,  par  les  présents  statuts, 
sont  réservés  à  l'assemblée  des  actionnaires. 

25.  La  gestion  journalière  des  affaires  de 
la  Société,  ainsi  que  la  représentation  de  la 
Société  peuvent  être  déléguées  par  le  Conseil 
d'administration  soit  à  un  ou  plusieurs  direc- 
teurs, soit  à  un  des  membres  du  Conseil  d'ad- 
ministration, qui  prend  dans  ce  cas  le  titre 
d'Administrateur  délégué.  Le  Conseil  fixe 
leurs  attributions  et  leurs  traitements.  Le  ou 
les  Directeurs  ou  l'Administrateur  déléj^ué 
soutiennent  toutes  actions  judiciaires  au  nom 
de  la  Société  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant et  en  se  conformant  aux  instructions  du 
Conseil.  Le  ou  les  Directeurs  d'Afrique  ne 
peuvent  agir  ou  s'engager  valablement  au 
nom  de  la  Société,  que  dans  les  limitas  des 
pouvoirs  que  leur  a  conféré  le  Conseil  d'ad- 
ministration. 

26  Les  Commissaires  doivent  être  pro- 
priétaires de  vingt  actions 'et  de  cinq  parts 
bénéficiaires  qui  répondent  de  l'exécution  de 
leur  mandat  et  qui  seront  déposées  comme  il 
est  dit  à  l'article  21. 

27.  Les  Commissaires  ont  un  droit  illi- 
mité de  surveillance  et  de  contrôle  sur  toutes 
les  affaires  de  la  Société.  Ils  peuvent  en  tout 
temps  prendre  connaissance  des  livres  et  do- 
cuments de  la  Société  mais  sans  déplacements. 
Ils  font  rapport  chaque  année  à  l'assemblée 
générale  ordinaire  sur  le  résultat  de  leur 
mission,  le  mode  d'après  lequel  ils  ont  exercé 
leur  surveillance,  et  lui  communiquent  les 
propositions  qu'ils  croient  devoir  faire  dans 
l'intérêt  de  la  Société. 

28-  Les  Administrateurs  et  les  Commis- 
saires ne  sont  que  les  mandataires  de  la 
Société,  ils  n'engagent  que  la  Société  et  ne 
contractent  aucune  obligation  personnelle 
relativement  aux  engagements  de  la  Société. 
Ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur 
mandat. 

CHAPITRE  IV. 

DKS    ASSEMBLÂBS  GKNBR.\LKS. 

29*  L'assemblée  générale  se  compose  de 
tous  les  actionnaires. 

Elle  représente  l'universalité  des  porteurs 
d'actions  et  ses  décisions  régulièrement  prises 
sont  obligatoires  pour  tous,  môme  pour  les 
absents  et  les  dissidents. 

30.  Les  actionnaires  ne  peuvent  se  faire 
représenter  aux  assemblées  que  par  des 
actionnaires  munis  de  pouvoirs. 

Tout  actionnaire  qui  ne  serait  propriétaire 
que  d'actions  au  porteur,  pour  être  admis  à 
assister  à  une  assemblée  générale  devra  faire 
connaître  à  l'administration,  au  moins  cinq 
jours  avant  la  daie  de  l'assemblée,  le  nombre 
et  le  numéro  des  actions  possédées  ou  repré- 


sentées par  lui.  les  actionnaires  pourront  être 
appelés  à  justifier  de  la  possession  de  ces  titres. 

31.  L'assemblée  générale  ordinaire  se 
réunit  chaque  année  au  siège  administratif 
désigné  par  le  Conseil,  le  premier  jeudi  du 
mois  de  juin  à  1 1  heures  du  matin,  ou  en  cas 
de  jour  férié,  le  lendemain  et,  pour  la  pre- 
mièi'e  fois,  le  premier  jeudi  du  mois  de  juin 
1899.  Le  premier  bilan  sera  arrêté  au  31  dé- 
cembre 1898  et  soumis  à  l'assemblée  générale 
ordinaire  de  juin  1899. 

Le  Conseil  d'administration  peut  convoquer 
les  actionnaires  en  assemblée  générale  extra- 
ordinaire chaque  fois  que  l'intérêt  de  la 
Société  l'exige. 

L'assemblée  générale  sera  également  con- 
voquée sur  la  demande  d'actionnaires  possé- 
dant le  cinquième  des  actions  émises 

Les  convocations  aux  assemblées  générales 
sont  faites  par  des  annonces  insérées  au  moins 
huit  jours  avant  l'assemblée  dans  le  Bu/leiiiî 
officiel  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  et 
dans  deux  des  principaux  journaux  du  siège 
administratif. 

Les  convocations  et  les  avis  mentionnant 
l'ordœ  du  jour  aucun  autre  objet  ne  peut  être 
mis  en  délibération. 

Chaque  action  donne  droit  à  une  voix; 
cependant  nul  ne  peut  prendre  part  au  vote 
pour  un  nombre  d'actions  dépassant  la  cin- 
quième partie  du  nombre  d'actions  existantes 
ou  les  deux  cinquièmes  des  actions  pour  les- 
quelles il  est  pris  part  au  vote. 

32.  Le  Président  du  Conseil  d'administi^- 
tion  et,  à  son  défaut  Tuu  de  ses  membres, 
préside  l'assemblée.  L'assemblée  désigne 
deux  de  ses  membres  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  scrutateurs. 

Le  Directeur  ou  son  remplaçant  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire. 

Le  scrutin  secret  de  rigueur  pour  toutes 
les  nominations  peut  être  réclamé  pour  tout 
objet  par  des  actionnaires,  représentant  la 
moitié  des  actions  représentées.  Les  procès- 
verbaux  des  assemblées  générales,  inscrits 
dans  un  registre  spécial,  sont,  au  nom  de 
l'assemblée,  approuvés  et  signés  par  le  Pré- 
sident du  Conseil  d'administration  ou  par  un 
Administrateur. 

33.  L'assemblée  générale  est  régulière- 
ment constituée  quel  que  soit  le  nombre  d'ac- 
tions représentées  et  les  délibérations  sont 
prises  à  la  majorité  des  voix.  Cependant 
lorsqu'il  s'agit  de  délibérer  sur  l'augmenta- 
tion ou  la  réduction  du  capital  social,  sur  des 
modifications  à  apporter  aux  statuts,  sur  les 
pouvoirs  à  donner  aux  liquidateurs,  sur  la 
fusion  avec  d'autres  sociétés,  ou  la  cession  de 
tout  l'actif  ou  le  passif  à  une  autre  pei*sonne 
ou  société,  l'assemblée  n'est  valablement  con- 
stituée que  si  les  membres  qui  assistent  à  la 
réunion  représentent  la  moitié  des  actions. 
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Si  cette  condition  n'est  pas  remplie,  une 
nouvelle  convocation  sera  nécessaire  et  la 
nouvelle  assemblée  délibérera  valablement 
quelle  que  soit  la  portion  des  actions  repré- 
sentées. Dans  l'un  conmie  dans  l'autre  cas, 
aucune  proposition  n'est  admise  que  si  elle 
réunit  les  trois  quarts  des  voix. 

Pour  voter  la  dissolution,  l'assemblée  doit 
réunir  au  moins  les  3/4  des  actions  émises  et 
la  proposition  ne  peut  être  admise  que  si  elle 
estvotèepar  les  9/10  des  actions  représentées. 

34-  L'assemblée  générale  ordinaire  ou 
«extraordinaire  prononce  souverainement, 
dans  tous  les  cas  où  elle  en  est  requise,  sur 
tous  les  intérêts  de  la  Société  et  confère  par 
$e^  décisions,  au  Conseil  d'administration,  tous 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  tous  les  cas  non 
prévus  par  les  statuts. 

CHAPITRE  V. 

BILANS,    RÉPARTITION,   RÉSBRVB. 

35.  L'année  sociale  commence  le  1°'  jan- 
vier et  finit  le  31  décembre. 

Au  31  décembre  de  chaque  année  et,  pour 
la  première  fois  le  31  décembre  1898,  le  Con- 
seil d'administration  arrête  les  livres  et  dresse 
le  bilan. 

36.  Le  bilan,  le  compte  de  profits  et 
pertes,  l'inventaire  générai  du  passif  et  de 
l'actif  de  la  Société,  ainsi  que  le  rapport  du 
Conseil  d'administration  à  l'assemblée  géné- 
rale sont  soumis  au  siège  administratif  au 
plus  tird  le  15  avril  aux  Commissaires  qui 
ont  un  mois  pour  les  examiner  et  eh  faire 
rapport. 

Les  évaluations  des  créances  et,  en  général, 
de  toutes  les  valeurs  mobilières  et  immobi- 
lières, seront  faites  par  le  Conseil  d'adminis- 
tration ou  par  son  ou  ses  délégués. 

L'approbation  du  bilan  par  l'assemblée 
général  vaut  décharge  pour  les  Administra- 
teurs et  les  Commissaires. 

37.  L'excédent  favorable  du  bilan,  déduc- 
tion faite  des  charges  sociales,  des  frais  géné- 
raux, d'un  dividende  de  cinq  pour  cent  sur 
la  partie  versée  des  actions,  (dans  le  cas  où 
le  bénéfice  net  d'une  année  ne  serait  pas  suffi- 
sant pour  payer  ce  dividende,  la  somme  qui 
manquera  sera  prélevée,  sans  intérêts  de 
retard,  sur  les  bénéfices  des  exercices  subsé- 
quents] et  des  amortissements  que  le  Conseil 
d'administration  jugera  utile  de  faire,  consti- 
tue le  bénéfice  net  de  la  Société. 

Ce  bénéfice  sera  réparti  comme  suit  : 

l*'  2  p.  c.  à  chaque  Administrateur; 

2°  2/3  p.  c.  à  chaque  Commissaire  ; 

3«  Le  solde  sera  réparti  uniformément 
entre  toutes  les  parts  bénéficiaires,  éventuel- 
lement sous  déduction  des  sommes  que  le 
Conseil  jugerait  utile  d'attribuer  au  fonds  de 
prévision  ou  de  réserve. 

III. 


38.  La  dissolution  de  la  Société  pourra 
être  votée  en  tout  temps  dans  les  formes  et 
par  la  majorité  indiquées  à  l'article  33  in  fine 
ci-avant.  En  cas  de  dissolution,  l'excédent, 
après  paiement  du  passsf,  et  le  rembourse- 
ment du  capital  versé,  se  partagera  comme 
suit  : 

1°  10  p.  c.  aux  administrateurs  et  commis- 
saires qui  auront  été  en  fonctions  pendant  les 
vingt  dernières  années,  proportionnellement 
eu  égard  au  nombre  d'années  qu'ils  auront 
été  en  fonctions  :  2°  90  p.  c.  à  répartir  entre 
toutes  les  parts  uniformément. 

39.  L'assemblée  générale  a  les  droits  les 
plus  étendus  pour  régler  en  cas  de  dissolu* 
tion  le  mode  de  liquidation,  laquelle  se  fera 
par  les  soins  des  Administrateurs  en  fonction 
qui  alors  prendront  le  titre  de  liquidateurs. 

40.  Pour  tous  les  points  non  prévus  dans 
les  présents  statuts,  les  contractants  déclarent 
se  référer  à  la  loi  belge  du  18  mai  1873  modi- 
fiée par  celle  du  22  mai  1886,  pour  autant 
que  ces  dispositions  ne  soient  pas  en  contra- 
diction ni  incompatibles  avec  les  dispositions 
des  présents  statuts. 

41.  Pour  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'exé- 
cution des  présentes,  chaque  actionnaire  sera 
censé  avoir  élu  domicile  de  plein  droit  au 

!  siège  administratif  de  la  Société  et  toutes 
notifications  faites  dans  deux  journaux  d'An- 
vers sont  valablement  faites.  Est  aussi  inter- 
venu l'Etat  Indépendant  du  Congo,  repré- 
senté par  le  baron  van  Eetvelde,  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo,  qui 
a  approuvé  les  présents  statuts  et  la  cession 
des  concessions  à  la  Société. 

Ainsi  fait  en  autant  d'exemplaires  qu'il  y 
a  de  parties  contractantes,  un  restant  déposé 
aux  archives  de  la  Société  et  un  autre  destiné 
à  la  publication  au  Bulletin  officiel  de  VEtat 
Indépendant  du  Congo, 

l^»-  mars  1898.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR Ç^E^YM.PiL,^Réglementation 
de  Vahatage  du  gros  bétail  et  du  débit  de 
la  mande  de  boucherie,  (Bull,  ofp.,  1898, 
p.  350.) 

Le  Gouverneur  Général, 

Vu  l'article  7  du  décret  du  16  mars  1887  ; 
Revu  notre  arrêté  du  19  avril  1891, 

Arrête  : 

1.  Dans  les  localités  à  déterminer  par  le 
Commissaire  de  district  compétent,  il  sera 
interdit  d'abattre  et  de  dépecer  les  bêtes  de 
gros  bétail  ailleurs  que  dans  les  endroits  fixés 
par  lui. 

2.  Le  Commissaire  de  district  pourra  pres- 
crire dans  rintérôt  de  la  salubrité  publique 
toutes  mesures  qu'il  jugera  utiles,  telles  que 
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le  dallage  des  endroits  où  les  bêtes  seront 
abattues,  le  lavage  à  grandes  eaux  après 
chaque  abatage,  Tenfouissement  des  viscères 
et  des  résidus,  etc. 

5.  Dans  ces  localités  également,  aucune 
bête  ne  pourra  Atre  livrée  à  la  consommation 
sans  que  les  viscères  n'aient  été  examinées  au 
préalable  par  un  médecin  ou  vétérinaire,  ou 
k  défaut  de  ceux-ci,  par  toute  autre  personne 
désignée  par  le  Commissaire  de  district.  Ces 
personnes  pourront  interdire  le  débit  de 
viandes  qui  seraient  impropres  à  la  consom- 
mation. 

Elles  feront,  dans  oe  cas,  toutes  diligences 
nécessaim  auprès  des  autorités  compétentes 
pour  que  ces  viandes  soient  saisies  et  enfouies. 

4.  Les  médecins  et  vétérinaires  de  l'Etat 
ou  à  le^ir  défaut  les  personnes  désignées  par 
le  Commissaire  de  district  pourront  en  tout 
temps  visiter  les  enclos  ou  endroits  où  les 
bètes  destinées  à  Tabatage  sont  parquées, 
procéder  à  l'examen  de  ces  bétes,  assister  à 
l'aiNutage  et  au  dépècement. 

6.  n  est  en  tous  les  cas  interdit  de  livrer 
à  la  consommation  les  bêtes  malades  ou 
Biortds  de  maladie. 

0.  TVMite  contravention  au  présent  arrêté 
sera  punie  d*un  à  sept  jours  de  servitude 
pénale  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  être 
supérieure  à  200  francs,  ou  d'une  de  ces 
peines  seulement,  sans  préjudice,  le  cas 
échéant,  de  tous  dommages  et  intérêts. 

7 .  Le  Directeur  de  la  Justice  et  le  Secré- 
taire Général  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
les  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

4  mars  1898.  —  DECRET  DU  ROI-SOU- 
VERAIN. —  Mission  des  Sœu7's  de  Notre- 
Dame.  —  Personnalité  civile,  (Bull,  ofk., 
1898,  p.  123.) 

Par  décret  du  4  mars  1898.  la  personnalité 
civile  est  accordée  à  la  Missioji  de  la  **  Congré- 
gation des  Sœurs  de  Notre-Dame  »,  dont  le 
siège  principal  est  à  Rimuenza  et  dont  sont 
agréées,  comme  représentants  légaux,  la 
Révérende  Sœur  Ignatia  de  la  Croix  et,  à  son 
défaut,  la  sœur  désignée  pour  la  remplaœr. 

5  mar«  i6M.  —  ARRETE  DL'  GOUVER- 
NEUR GENERAL.  —  Soutes,  —  Tawes  de 
péage  —  Suppression!,  (R.  M.^  1898,  p.  35, 
et  Bill,  off.,  1898,  p.  205.) 

Lk  GOUVSRNKUJI  GÉNB&àU 

Oemsrdérant  q«e  les  raisons  qui  ont  amené 
jardis  ie  ^Gcmvemement  à  établir  des  taxes  de 
péage  sur  la  rive  Nord  n'existent  plus  aujour- 
d'hui ; 

ftei^  les -arrêtés  des  l*^*"  décembre  1892  et 
24  juillet  1894, 


Arrête  : 

1.  A  partir  du  l*'  avril  1898,  toute  taxe 
de  péage  est  supprimée  sur  la  rive  Nord  des 
districts  de  Matadi  et  des  Cataract>es,  et  dans 
celui  de  Borna. 

2.  Les  arrêtés  des  l*""  décembre  1892  et 
24  juillet  1894  sont  abrogés. 

6  mars  1898.  —  AVIS  Di}  GOUVER- 
NEUR GENERAL.  —  DrmU  d*entr*^. 
—  Exemption,  {R.  M,,  1898,  p.  62.) 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître  qu'on 
vertu  d'une  décision  du  Gouvernement  cen- 
tral, le  décret  du  2  mars  1896,  prorogeant, 
jusqu'au  5  mai  1898,  l'exemption  des  droits 
d'entrée  sur  les  navires,  les  machines  à 
vapeur,  les  appareils  mécaniques  et  les 
outils  destinés  à  un  usage  industriel  ou  agri- 
cole, ne  sera  pas  renouvelé. 

5  mars  1898.  —  ARRETE  DU  SECRK- 
TAIRE  D'ETAT.  —  Commission  des 
terres.  (Bull,  ow.,  1^8,  p.  123.) 

Lb  SaotiETAiRJz  d'Etat, 

Vu  l'article  1**"  du  décret  du  Roi-Souverain 
du  £  février  1898  disposant  que  la  Commis- 
sion des  terres  est  nommée  par  ie  Secrétaire 
d'Etat, 

Arrête  : 

1.  Sont  nommés  membres  de  la  Commis- 
sion : 

MM.  Droogmans  (H.j,  Secrétaîrc  général  du 
Département  des  Finances  ; 
Arnold  (N.),  Direct eiu*  du  service  de 
l'agriculture,  du  domaine  et  de  la 
comptabilité  centrale  ; 
Lombard  (R.),  Directeur  au  Départe- 
ment de  l'Intérieur  ; 
Kervyn  (Ed.),  Directeur  au  Département 
des  Affaires  Etrangères  et  de  la  Jus- 
tice; 
Bohind  {R.%  Conservateur  des  titres 
fonciers; 
M .  Droogmans  aura  la  pt résidence  de  la  Com- 
mission. 

2 .  La  Commission  des  terres  se  réunira  au 
moins  deux  fois  par  mois.  Elle  peut  être  con- 
voquée par  le  président,  en  tout  temps, 
loreque  les  nécessités  du  service  l'exigent. 

8  mars  1898.  —  CIRCULAIRE  WJ  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Traitement  des 
agents.  —  Instructions  à  donner  auœ  man- 
dataires pour  les  sommes  à  recevoir  en 
Europe.  {R.  M.,  1898,  p.  35.) 


Le  Gouvernement  reçoit  à  oiiaqi»e  ÔMtaat 
des  réclamations  des  maodaitaipes   de   m» 
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a^Dts  au  sujet  dcB  sommes  qu'ils  ont  à  rece- 
voir pour  leur  compta  en  Europe.  Ces  récla- 
mations prouvent  que  certains  agents  n'hési- 
tent pas  à  induire  leur  famille  en  erreur  pour 
cacher  les  dépenses  souvent  exagérées  qu'ils 
font  en  Afrique.  Beaucoup  d^entrc  eux  crient 
misère,  se  plaignent  sans  cesse  des  ravitaille- 
ments envoyés  par  l'Etat  et  ce  dans  le  but 
d'apitojer  leur  famille  sur  leur  sort  et  de 
faire  excuser  les  dépenses  que,  d'après  eux, 
ils  se  sont  vus  dans  l'absolue  nécessité  de 
f&ireen  Afrique. 

11  y  a  là  une  situation  qui  ne  peut  perdurer, 
d'autant  plus  que,  malgré  toutes  les  explicar 
lions  que  le  Gouvernement  donne  aux  manda- 
taires, ceux-ci  continuent  à  soupçonner  l'Etat 
et  se  permettant  même  des  allusions  inju- 
rieuses à  Tadœsse  du  (îouvernement  et  de 
SOS  fonctionnaires. 

.Pai  donc  l'honneur  d'avertir  le  personnel 
•h'  1  Etat  que,  dorénavant,  ceux  qui  se  permet- 
Traient  encore  d'affirmer  à  leurs  mandataires 
ii«*s  contre-vérités,  tant  au  sujet  de  leur  traite- 
ment qu'à  celui  des  ravit^iillements  envoyés 
par  l'Etat,  seront  sévèrement  punis. 

Ka  ce  qui  concerne  la  liquidation  de  leur 
traitement,  nos  agents  ne  doivent  pas  perdre 
de  vue  que  les  bons  à  valoir,  qu'ils  remettent 
à  des  tiers,  ne  sont  pas  toujours  touchés  par 
eux,  pendant  le  trimestre  où  ils  sont  émis, 
probablement  parce  que  le  trimestre  du  paie- 
ment est  parfois  laissé  à  la  disposition  de  la 
^**rsnnne  à  qui  ils  remettent  le  bon.  Il  en  est 
le  même  des  avances  reçues  en  marchandises, 
qui  sont  parfois  retenues  plus  tard  qu'ils  ne  le 
ji»jnsent,  et  plusieurs  trimestres  à  la  fois,  par 
^aite  de  retard  dans  l'arrivée  de  ces  pièces  à 
B<.>ma. 

Ils  doivent  également  tenir  compte  des 
sommes  dont  ils  seraient  redevables  à  l'Etat 
unir  tranfport  de  caisses  ou  colis,  etc.,  etc. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nos  agents  doivent 
prendre  leurs  précautions  de  façon  à  aviser 
1  urs  familles  des  sommes  qu'elles  auront  ^ 
toucher  et  ne  pas  les  induire  en  erreur. 

9  mars  1898  —  ARRETE  DU  COUVER- 
NEUR  GENERAL.  —  Terres  domaniales . 
—  Détermination  des  circonscriptions 
urbaines.  (Bull,  off.,  1899,  p.  33.  j  (M 

Lb  Gouvbrnbcr  Général, 

Vu  l'article  2  du  décret  du  8  octobre  1897 
'5«W.  0/7.,  1897,  p.  293); 
Rent  noire  arrêté  du  23  février  1895, 

Arrête  : 
1.  Sont  considérés  conmie  circonscriptions 

i.h  Complété,  voir  infra,  par  les  a  m 'tés  des 
14  juin  189S  et  3  mai  1902  (H.  Af.,  1898,  i).  95  et 
1ÎH)2,  p.  62;. 


urbaines,  tous  les  chefs-lieux  de  district,  ainsi 
que  tout  le  littoral  du  Stanley-Pool  (*). 

2.  L'arrêté  du  23  février  1895  est  abrogé. 

3.  Le  Directeur  des  Finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrôté  qui  entrera  en 
vigueur  ce  jour. 

9  mars  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Impôts.  — 
Employés  de  négociants.  —  Linguisters  de 
négoce  assimilés  aux  capitas.  [R.  M.,  1898, 
p.  36.) 

Les  commissaires  de  district,  chefs  de 
zone  et  chefs  de  poste,  ainsi  que  les  fonction- 
naires et  agents  du  service  des  impôts  doivent 
veiller  d'une  façon  particulière  à  ce  que  toutes 
les  personnes  à  la  solde  des  commerçants 
soient  atteintes  par  les  impôts  existants  : 
taxe  de  permis  de  recrutement,  de  licence 
de  capita  et  de  travailleur,  de  visa  de  contrat, 
taxe  personnelle  sur  chaque  employé,  ouvrier 
indigène  ou  non  indigène,  ainsi  que  les  taxes 
prévues  par  l'ordonnance  du  29  août  1896  (•), 
modifiée  par  celle  du  25  février  1898  (5). 

A  l'avenir,  les  linguisters  de  négoce  seront 
assimilés  aux  capitas  et  seront  soumis  au 
payement  d'une  taxe  de  licence  de  10  francs, 
outre  la  taxe  de  patente  spéciale  de  10  francs 
et  le  droit  de  chancellerie  de  5  franco»  par 
visa,  établis  par  les  ordonnances  précitées 
fj$  2  de  l'art,  l®*"  de  l'ordonnance  du  i^5  février 
1898  et  g  2  de  l'art.  3  de  l'ordonnance  du 
29ao0t  1896;. 

Le  Gouvernement  attache  la  plus  grande 
importance  à  l'application  stricte  de  la  pré- 
sente circulaire. 

10  mars  1898.  — CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Interprétation 
de  V article  47  du  décret  du  4  mai  4895. 
(R.M.  1898,  p.  37.)(*} 

L'article  47  du  chapitre  VI  du  livre  du 
Code  civil  intitulé  «  Des  Personnes  »  {Bull, 
off.^  1895,  p.  149)  rend  obligatoires  pour  les 
indigènes  qui  se  trouvent  dans  les  conditions 
prévues  par   l'article   6  du  même  livre  et 

(*)  Aux  tonnes  du  (U'-cret  du  9  août  1893,  arti- 
cle 10  (nuif.  off.,  1893,  p.  lS9j.  le  tarif  dos  prix 
d(^  vent<»  tixr  annuellement  ne  s'anplique  pas  aux 
terrains  domaniaux  situés  dans  les  circonscrip- 
tions urbaines. 

(-)  Approuvc^e  pardtVretdu  21  novembre  1898, 
voir  infra, 

f3)  Approuvée  par  décret  du  17  mai  1898, 
voir  hifra. 

(**)  L'arliele  47  est  ainsi  con<^'.u  :  «•  Les  disposi- 
"  lions  du  présent  titre  (actes  de  TtHat  civil)  sont 
-  ajjplicahîcs  tant  aux  indi^-^ènes  qui  se  trouvent 
•  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  6 
»  qu'aux  non-indi,L!(>nes.  •• 
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pour  tous  jles  non-indigènes  les  dispositions 
relatives  aux  actes  de  l'état  civil. 

Les  articles  16  et  suivants  du  Code  civil 
sont  donc  applicables  :  l<*aux  non-indigènes; 
2^  aux  individus  qui  auront  obtenu  la  natu- 
ralisation ;  3°  aux  nationaux  dont  la  naissance 
ou  la  reconnaissance  aura  été  régulièrement 
inscrite'  sur  les  registres  de  l'état  civil  ;  4<*  à 
ceux  qui  auront  recouru  au  ministère  des 
Officiers  de  l'état  civil  pour  faire  enregistrer 
leur  mariage;  5°  à  ceux  qui  auront  obtenu  de 
l'autorité  publique  leur  immatriculation  aux 
registres  de  la  population  civilisée. 

La  sanction  que  la  loi  édicté  dans  l'arti- 
cle 50  du  môme  livre  s'applique  ainsi,  qu'il 
s'agisse  de  non-indigènes  ou  de  personnes  se 
trouvant  dans  un  de  ces  cas  stipula  dans  l'arti- 
cle 6  précité.  De  la  combinaison  de  ces  diffé- 
rents articles,  il  résulte  clairement  que  le 
législateur  a  voulu  amener  peu  à  peu  à  la  vie 
civile  les  nationaux,  congolais  de  naissance 
ou  par  acte  postérieur,  qu'il  a  entendu  faire 
constater  suivant  certaines  règles  de  progres- 
sion les  divers  événements  qui  touchent  à  la 
situation  que  chacun  a  dans  la  famille  et  la 
société  et  mettre  ses  administrés  à  même  pour 
obtenir  la  reconnaissance  des  droits  impor- 
tants que  cette  situation  crée  ou  éteint,  d'ap- 
porter la  preuve  de  celle-ci. 

Son  système  pour  amver  à  ce  but  se  déduit 
nettement  des  articles  précités  et  des  arti- 
cles 34  et  41  du  même  livre.  Dès  que,  par  un 
des  actes  qu'il  détermine  dans  l'article  6,  un 
indigène  sera  entré  dans  la  vie  civile,  les 
différents  événements  qui  viennent  apporter 
quelque  changement  dans  son  état  civil  (état 
de  père,  fils,  mari,  femme,  etc.),  ou  les  diffé- 
rents faits  y  relatifs,  seront  consignés  dans  les 
i-egistres  de  l'état  civil. 

Nombreuses  déjà  sont  depuis  quelque  temps 
les  unions  d'indigènes  consacrées  par  nos 
Officiers  de  l'état  civil,  nombreuses  également 
les  immatriculations  de  nos  nationaux  sur  les 
registres  de  la  population  civilisée  ;  tous  les 
jours  va  donc  croissant  le  nombre  d'indigènes 
pour  lesquels  les  dispositions  sur  les  actes  de 
naissance  et  de  décès  deviennent  obliga- 
toires. 

Il  j  a  donc  opportunité  d'attirer  l'attention 
des  Officiers  de  l'état  civil  et  de  tous  nos 
fonctionnaires  sur  les  prescriptions  de  la  loi 
en  cette  matière. 

Afin  d'assurer,  autant  que  possible,  leur 
exécution,  j'invite  les  officiers  de  l'état  civil, 
qu'ils  aient  à  consacrer  une  union,  à  procéder 
à  l'immatriculation  d'indigènes  ou  à  prêter 
leur  ministère  pour  enregistrer  quelque  autre 
événement  relatif  à  l'état  civil  des  indigènes, 
à  faire  connaitre  aux  comparants  et  aux 
témoins  la  volonté  du  législateur  :  spéciale- 
ment, quand  ils  procéderont  à  une  union,  ils 
instruiront  les  époux  qu'ils  ont  à  déclarer 


dans  les  délais  prescrits  à  l'Officier  de  1  état 
civil  compétent  la  nsûssance  éventuelle  des  en- 
fants, le  décès  du  conjoint  ou  des  enfants. 

Ils  auront  soin  de  plus  de  veiller  à  ce  que 
dans  leur  ressort,  les  personnes  auxquelles 
les  dispositions'  précitées  sont  applicables, 
soient  soumises  aux  prescriptions  de  celles-ci, 
et  notamment  en  ce  qui  concerne  les  décès, 
useront  autant  que  de  besoin  du  di*oit  que 
leur  confère  l'article  46  du  décret  du  4  mars 
1895.  J'invite  également  les  autres  fonction- 
naires qui  ont  sous  leur  dépendance  des 
soldats  ou  des  travailleurs  se  trouvant  dans 
un  des  cas  prévus  par  l'article  6  précité  de 
vouloir  faire  en  sorte  que  les  naissances  et 
décès  qui  surviendraient  dans  la  famille  de  ces 
indigènes  soient  régulièrement  consignés 
dans  les  registres  de  l'officier  compétent. 

J'attends  les  meilleurs  résultats  de  la  colla- 
boration de  tous  nos  fonctionnaires  et  ag^ents 
pour  faire  respecter  le  vœu  de  la  loi. 

Je  tiens  à  noter  cependant  qu'il  y  aurait 
un  danger  à  agir  actuellement  par  la  voie 
répressive  vis-à-vis  des  indigènes  qui  ne  rem- 
pliraient pas  toujours  les  obligations  légales. 
Ce  n'est  que  par  la  persuasion  et  par  des  me- 
sures dépourvues  de  rigueur  que  VKtaX  doit 
chercher  insensiblement  à  leur  faire  acquérir 
les  idées  de  civilisation. 


10  mars  1898.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Officiers  de 
police  judiciaire.  —  Désignation.  (Bull. 
OFF.,  1898,  p.  149.) 

Le  Gouvernkur  Général, 

Vu  l'article  35  du  décret  du  27  avril  1880 
{BulL  off.,  1889,  p.  96),  l'article  34  de  la 
convention  advenue  le  9  novembre  1889,  entre 
r  Etat  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer,  et 
l'arrêté  du  1 1  février  1895,  n^  13  [BulL  off., 
1895,  p.  213), 

Arrête  : 

1.  Les  officiers  du  ministère  public  près 
les  tribunaux  territoriaux  de  Matadi  et  de 
Léopoldvilie  sont  délégués  pour  désigner  les 
agents  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
commissionnés  en  qualité  d'officiers  de  police 
judiciaire,  respectivement  dans  les  districts 
de  Matadi  et  des  Cataractes  et  dans  le  district 
du  Stanley- Pool. 

2.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  entre  en 
vigueur  à  la  date  de  ce  jour. 
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10  mars  1898.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR  GENERAL.  —  Compagnie  du 
chemin  de  fer.  —  Officiers  de  police  judi- 
ciaire. —  Pouvoirs.  (Bull,  off.,  1898, 
p.  150.) 

Lk  Gouverneur  Général, 

G:>nsidérant  qu'il  importe  de  déterminer 
les  pouvoirs  des  officiers  et  sous-officiers  de 
la  Compagnie  auxiliaire  du  chemin  de  fer  et 
des  agents  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  commissionnés  en  qualité  d'officiers  de 
pijlice  judiciaire,  en  matière  de  saisies,  de 
visites  domiciliaires  et  de  détention  préven- 
tive ; 

Vu  les  articles  36  du  décret  du  27  avril  1889 
ei  4  du  décret  du  30  avril  1887; 

Reyu  notre  arn^té  du  11  février  1895,  ar- 
ticles 13  et  14,  fixant  la  compétence  maté- 
rielle et  territoriale  de  ces  officiers  de  police 
•'.iJiciaire, 

Arrête  : 

1.  Les  pouvoirs  des  officiers  et  sous-offi- 
ciers de  la  Compagnie  auxiliaire  du  chemin 
de  fer  et  des  agents  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  commissionnés  en  qualité  d'offi- 
ciers de  police  judiciaire,  sont  déterminés 
comme  suit  : 

a;  Il  sera  opéré  par  eux  saisie  des  objets 
sur  lesquels,  ensuite  des  infractions  qu'ils  ont 
mission  de  constater,  pourrait  poi'ter  la 
confiscation  prévue  par  la  loi  ou  de  tous  autres 
objets  qui  pourraient  servir  de  pièces  à  con- 
viction ou  à  décharge  ; 

b)  Ils  ne  pourront  pénétrer  dans  les  mai- 
sons ou  établissements  privés  et  procéder  à 
<i(?s  perquisitions  sans  y  être  appelés  par  les 
habitants  ou  que  dans  les  cas  de  délit  flagrant 
ou  réputé  flagrant  ; 

c)  En  cas  de  délit  flagrant  ou  de  délit  ré- 
puté flagrant,  et  lorsqu'il  s'agira  d'une  in- 
fraction grave,  ils  pourront  procéder  à  l'ar- 
restation du  prévenu  qui  sera  dirigé  sans 
aucun  délai  sur  le  parquet  compétent. 

2.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

12  mars  1898.  —  INSTRUCTIONS  W 
GOUVERNEUR  GENERAL.  -  Certificats 

de  me.  {R.  M.,  1898,  p.  65.) 

1*  Décret  du  5  décembre  1885  (Bull,  off'., 
1886,  p.  19); 

2®  Arrêté  de  l'Administrateur  Général  du 
Département  des  Affaires  Etrangères  du 
26  mai  1886  (Bull,  off.,  1886,  p.  87); 

3»  Arrêté  du  30  novembre  1896  (Bull.  off,. 
1896,  p.  353). 

INSTRUCTIONS. 

I.  Définition.  —  Le  certificat  de  vie  est 
un  acte  par  lequel  le  fonctionnaire,   à  ce 


autorisé,  atteste  l'existence  d'une  personne 
pour  l'avoir  vue  et  lui  avoir  parlé  dans  le  jour. 

II.  Fonctionnaires  auxquels  il  appartient 
de  délivrer  des  certificats  de  vie.  —  Ce  sont 
aux  termes  des  arrêtés  des  26  mai  1886  et 
30  novembre  1896  ; 

a)  Les  juges  du  tribunal  d'appel  et  du 
tribunal  de  première  instance  du  Bas-Congo  ; 

b)  Les  juges  des  tribunaux  territoriaux  et 
des  conseils  de  guerre  ; 

c)  Les  commissaires  de  district  ; 

d)  Par  délégation,  les  greffiers  près  des 
difiérentes  juridictions  reprises  sous  les 
litt.  a  et  ^; 

e)  Par  délégation,  les  fonctionnaires  dési- 
gnés par  les  commissaires  de  district,  à 
charge  d'en  donner  avis  par  le  plus  prochain 
courrier  au  Gouverneur  Général. 

11  importe  de  remarquer  que  quand  le  certi- 
ficat est  délivré  par  un  fonctionnaire  délégué 
en  vertu  des  litt.  d  et  e,  c'est  au  nom  du  fonc- 
tionnaire qui  a  donné  délégation  que  le  certi- 
ficat est  délivré. 

III.  Formes.  —  Notre  législation  n'a  point 
déterminé  les  formes  dans  lesquelles  le  certi- 
ficat de  vie  devait  être  délivré. 

Il  convient  cependant  d'observer  les  règles 
suivantes  : 

]°  Il  sera  fait  mention  des  qualités  du 
fonctionnaire  qui  instrumente,  de  la  date 
à  laquelle  cet  act«  est  passé,  du  lieu  où  il  est 
délivré  ; 

29  Lorsque  la  personne  dont  il  s'agit  de 
constater  l'existence  ne  sera  pas  connue  du 
fonctionnaire  requis  à  cette  fin,  son  indivi- 
dualité sera  attestée  par  deux  témoins  ; 

3®  L'individualité  de  la  personne  sera  tou- 
jours bien  déterminée,  spécialement  il  sei*a 
fait  mention  des  nom,  prénoms,  du  lieu  et  de 
la  date  de  la  naissance  de  cette  personne. 

IV.  Formule.  —  Au  surplus  la  formule 
à  employer  ordinairement  pourra  être  la 
suivante  : 

L'an (date),  à (lieu  où 

l'acte  est  passé)  ; 

Par  devant  nous (nom  et 

prénoms  du  fonctionnaire  qui  instrumente). 

a  comparu  le  nommé (nom, 

prénoms,  profession,  date  et  lieu  de  naissance 
du  comparant),  (éventuellement,  ainsi  qu'il 

nous  l'a  été  attesté  par  MM ) 

lesquels  nous  a  requis  de  lui  délivrer  un 
certificat  de  son  existence. 

Déférant  à  cette  réquisition,  nous  (qualité) 

déclarons  donner  acte  à  M 

de  sa  comparution  devant  nous  et,  par  suite, 
de  son  existence. 

Dont  acte. 

Le (qualité  du 

fonctionnaire  qui  instrumente). 

Signature. 
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V.  Frais.  —  La  délivrance  d'un  certificat 
de  vie  donne  lieu  à  la  perception  au  profit  du 
Trésor  d'un  droit  de  8  francs. 

Les  sommes  perçues  de  ce  chef  doivent  être 
versées  trimestriellement  dans  la  caisse  de 
l'Etat. 

Au  CAS  où  la  signature  du  fonctionnaire 
qui  a  instrumenté  devrait  être  légalisée, 
formalité  qui,  évidemment,  doit  être  faite  par 
un  autre  fonctionnaire  autorisé  à  c«tte  fin  par 
la  loi,  il  sera  perçu  de  ce  chef,  par  ce  fonction- 
naire, un  droit  de  5  francs. 

Je  rappelle  que  les  fonctionnaires  qui 
peuvent  légaliser  sont  : 

\^  Les  juges  d'appel  et  du  tribunal  de 
première  instance  du  Bas-Congo  et,  par  délé- 
gation, les  greffiers  près  ces  tribunaux  ; 

2**  Les  juges  territoriaux  et  les  juges  des 
conseils  de  guerre  et.  par  délégation,  les 
greffiers  ; 

3"  Les  commissaires  de  district. 

Voir  arrêtés  :  du  26  mai  1886  (BnU.  off., 
1886,  p.  87);  du  27  novembre  1890  [Bull, 
off.,  1890.  p.  173);  du  30  novembre  1896 
[HuU.  off.,  1896,  p.  353j. 

17  mars  1898.  —  ORDONNANCE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL  —  Disposi- 
tions  pénales.  —  Attentat  aux  mœurs. 
—  Bull.  OFP.,  1898,  p.  168.)  (*) 

Lk  Gouverneur  général, 
Vu  Tarticle  6  du  décret  du  16  avril  1887, 

Ordonne  : 

1.  Quiconque  aura  attenté  aux  mœurs  en 
excitant,  facilitant  ou  favorisant,  poui  satis- 
faire les  passions  d'autrui,  la  débauche  ou  la 
corruption  des  mineurs,  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  sera  puni  d'une  servitude  pénale  de 
trois  mois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  50 
à  l  ,000  francs. 

3.  Le  fait  énoncé  à  l'article  précédent  sera 
puni  d'une  servitude  pénale  de  cinq  à  dix  ans 
et  d'une  amende  de  100  à  2,000  francs 
s'il  a  été  commis  envers  un  enfant  tige  de 
moins  de  10  ans  accomplis. 

3.  Si  l'attentat  a  été  commis  par  le  père 
ou  la  môre,  le  coupable  sera,  en  outre,  privé 
des  droits  et  avantages  à  lui  accordés  sur  la 
personne  et  Irs  biens  de  l'enfant  par  le  décret 
du  4  mai  1895,  chapitre  IX,  de  la  puissance 
paternelle. 

4.  Tout  individu  de  couleur,  en  état  habi- 
tuel de  vagabondage,  se  rendant  coupable  de 
faits  prévus  par  la  présente  ordonnance,  sera 
considéré  comme  d(?  mrpurs  déréglées,  au  sens 

(')  Approuvée  par  le  décret  du  2  juin  1S98. 


de  l'article  3  du  décret  du  23  mai  1 896,  et  pourra 
être  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement 
pour  être  interné  dans  une  maison  de  travail 
pendant  un  à  sept  ans,  par  applic^ition  dudic 
décret. 

6.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa  publication. 


18  mars  1898.  —  CIRCULAIRE  DT' 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Défense 
de  cumuler  la  gestion  d'un  magasin  et  d'une 
caisse.  (R.  Af.,  1898,  p.  40.)  (i) 


21  mars  1898.  —CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Levée  de  4898, 
augmentation  du  contingent.  (f2.  AT.,  1898, 
p.  40.) 

,1'ai  l'honneur  de  faire  savoir  à  MM.  les 
Commissaires  dé  district  qUe,  par  modification 
à  la  circulaire  du  1*2  janvier  dernier,  n**  3/c, 
le  cotitingent  à  recruter  dans  le  territoire  de 
l'Etat,  conformément  au  décret  du  30  juillet 
1891,  est  porté  de  2,000  à  3,000  hommes. 

En  conséquence,  chaque  district  recrutera, 
pendant  la  présente  année,  un  nombre  de 
miliciens  supérieur  d'une  moitié  à  celui  fixé 
dans  la  circulaire  préi*appelée. 

Ce  nombre  supplémentaire  de  miliciens  est 
destiné  à  alimenter  un  corps  de  réserve  qui 
est  créé  dans  le  district  des  Bangala  et  qui  doit 
comprendre  des  hommes  appartenant  à  toutes 
les  régions  de  l'Etat. 

Aiin  que  ce  corps  puisse  être  constitué  à 
bref  délai,  je  prescris  à  tous  les  commissaires 
de  district  et  chefs  de  zone  administrative  de 
recrute^*,  sans  retard,  quel  que  soit  le  chiffn* 
de  miliciens  qu'ils  ont  déjà  fourni  cette  année, 
un  nombre  de  miliciens  égal  à  la  moitié  de 
celui  fixé,  pour  leur  territoire,  dans  la  circu- 
laire du  12  janvier  dernier. 

Dés  qu'ils  auront  réuni  le  quantum  de  mili- 
ciens préindiqué,  ils  les  dirigeront  tous 
directement  sur  Uniangi  où  ces  militaires 
seront  provisoirement  stationnés. 

Ce  recrutement  étant  fourni,  les  autres 
miliciens  qui  restent  à  lever  par  les  divei*» 
districts  et  zones  seront  dirigés  sur  les  camps 
indiqués  par  les  instructions  ^voi^  dernier 
alinéa  de  la  circulaire  du  12  janvier,  n"  3/c;. 

(*)  Prescrit  de  ne  pas  confier  la  gestion  d'un 
mafirasin  à  un  agoni  ou  fonctionnaire  ayant  cxîlle 
d'une  caisse  et  réciproquement,  à  nioin.«;  qu'il  y 
ait  impossibilit*'*  absolue  d'agir  autrement.  Coit<> 
prescription  est  raj)i)elce  à  l'arrêU'  du  6  juin  1900. 
vo  Administration  et  comptabilité,  nrticle  10 
{li.  A..  1900,  p.  4il). 
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22  man  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Prise  des 
marchandises,  [R.  M.,  1898,  p.  41.)  (<) 

26  mars  1898.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR OEf^KKAL.— Institution  d'un 
tribunal  territorial  dans  la  zone  du 
Mayumhe.  (Buix.  opf.  1898,  p.  l48.)  (2)* 

I.S  GOUVKRITBUR   GÉNÉRAL, 

Vu  l'article  5  du  décret  du  27  avril  1889 
(BuU.off.,  1889,  p.  89); 

Vu  le  décret  du  21  avril  1896  [BulL  off,, 
1896,  p.  104).  et  Tarrêté  du  Secrétaire  d'Etat 
du  5  mai  1897  [Bull,  off.,  1897,  198)  fixant 
au  I"*  août  1897  la  date  de  la  mise  en 
vigueur  de  ce  décret  ; 

Revu  notre  arrêté  du  28  janvier  1896,  por- 
tant création  de  la  zone  du  Mayumbe  ; 

Revu  notre  arrêté  du  31  juillet  1897  [BulL 
o/f.;  1897,  p.  297), 

Arrête  :  • 

1.  Il  est  institué  un  tribunal  territorial  au 
cheMieu  de  la  zone  du  Mayumbe. 

2.  Le  ressort  de  ce  tribunal  s'étend  sur  la 
zone  du  Mayumbe. 

3.  Des  arrêtés  ultérieurs  détermineront  le 
personnel  de  ce  tribunal. 

4.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

26  mars  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOi:VRRNEUR  GENERAL.  —  Etablisse- 
ment et  envoi  des  tableaux  mensuels  réca- 
pitulatifs. [R.  Af..  1898,  p.  42.)  (») 

27  mars  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Date  des 
approoisionnemênis.  (R.  M.^  1898,  p.  42.) 

Les  ravitaillements  semestriels,  sauf  les 
provisions  de  bouche  et  les  médicaments,  des- 
tinés aux  districts,  seront  expédiés  doréna- 
vant d'Europe,  pour  autant  qu'il  sera  possi- 
ble, en  trois  fois. 

Les  envois  se  feront  tous  les  deux  mois  à 
partir  de  la  date  fixée  pour  le  ravitaillement 
du  district  intéressé  {*). 

i')  Prescrit  de  dresser  un  tableau  renseignant 
lo  prix  dcH  marchandises  ainsi  que  leur  valeur 
indijrène  en  mitakos. 

ih  Abro{îé  par  l'arrêté  du  6  juin  1902  {R.  M,, 
1902.  p  71). 

(^)  Rjippelle  les  ci iTulaires  antérieures  roncer- 
wint  le  tableau  récapitulatif  U.  Voir  notamment 
mpra  la  circulaire  du  31  août  1896  (R.  M..  1896, 
p.  ii8). 

[*y  Ces  dispositions  sont  modifiées  par  l'arrêté 
Jn  6  juin  1900,  v®  Administration  et  rontpta- 
Mité,  art.  1  [R.  A.,  1900.  p.  402  et  suiv.). 


29  mars  1898.  -  CIRCUIJURE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Vérifica- 
tion   des    produits    entopés    au    Congo, 

(R.M.,  1898,  p.  43.)(*) 


30  mars  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Force 
publique,  —  Instruction  des  recrues. 
{R,  M.,  1898,  p.  43.) 

L'instruction  et  l'éducation  militaires  de 
no6  recrues  présentent  en  ce  moment  une 
importance  considérable. 

J'appelle  en  conséquence  d'une  manière 
toute  particulière  l'attention  de  MM.  le«  Com- 
missaires de  districts,  Chefs  de  zone  et  Com- 
mandants du  camp  sur  ce  point  et  je  les  prie 
de  me  signaler  à  toute  occasion  les  ofiiciers  et 
sous-officiers  qui  auront  fait  preuve  de  solli- 
citude pour  les  troupes  sous  leurs  ordres  et  qui 
auront  montré  du  zèle  et  de  l'activité  intelli- 
gente dans  l'initiation  des  recrues  au  métier 
militaire. 

Les  propositions  qu'ils  me  feront  soit  pour 
l'obtention  de  majorations  de  traitement  soit 
pour  des  promotions  seront  examinées  avec 
la  plus  grande  bienveillance  et  il  y  sera  donné 
suite  le  plus  tôt  possible  lorsque  ces  proposi- 
tions seront  dûment  justifiées. 


1''  anil  1898.  —  AVIS  DU  GOUVER- 
NEMENT. —  Vente  des  terres  domanialu 
dans  le  Haut-Conço.  ^Bull.  opp.,  1898, 
p.  131.) 

De  très  nombreuses  demandes  lui  ayant 
été  adressées  dans  ces  derniers  temps  pour 
l'acquisition  de  terres  dans  le  Haut-Congo,  le 
Gouvernement,  afin  de  prévenir  les  contes- 
tations relativement  aux  droits  do  propriété, 
a  chargé  l'Administration  au  Congo  de  déter- 
miner l'emplacement  exact  et  d'efi:bctuer  la 
délimitation  des  terrains  aliénés  dans  ladite 
région. 

Aussi  longtemps  que  cet  important  travail 
ne  sera  pas  terminé  —  et  il  ne  pourra  l'être 
que  dans  le  courant  de  l'année  1899  —,  le 
Gouvernement  ne  donnera  plus  suite  aux 
demandes  nouvelles  qui  lui  parviendront  pour 
l'achat  de  terres  domaniales  situées,  en  dehors 
des  centres  urbains,  dans  le  territoire  visé 
par  le  décret  du  8  octobre  1897,  c'est-à-dire 
dans  le  Haut-Congo,  à  l'est  de  la  rivière  Lu- 
kunga,  affluent  du  Stanley-Pool. 

(*)  Invite  les  ag:ents  et  fonctionnaires  à  ren- 
seiirncr  exactement  le  gouveniément  sur  la  qua- 
lité des  produits  qu'ils  reçoivent  afin  de  faciliter 
le  contrôle. 
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V'  avrU  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Intendance, 
—  ProcèS'Verbauûs  (Touverture  de  colis. 
(R,M.,  1898.  p.  49.)  (*) 

1*'  avrU  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Etablis- 
sement des  documents  administratifs; 
e7'reurs  à  éviter.  (R.  Af.,  1898,  p.  49.)  («) 

Subsidiairement  à  ma  circulaire  du  11  fé- 
vrier dernier,  n**  12/a,  j'ai  l'honneur  de  vous  si- 
gnaler ci -dessous  les  principales  irrégularités 
qui  se  produisent  généralement  dans  l'établis- 
sement des  pièces  administratives. 

Certains  extraits  de  journaux  renseignent, 
sans  aucune  indication,  de  nombreux  cadeaux 
aux  chefs.  Je  vous  rappelle  à  ce  sujet  que  les 
cadeaux  ne  doivent  être  faits  qu'exceptionnel- 
lement et  pour  services  réellement  rendus  à 
l'Etat.  Dans  ce  cas,  on  doit  indiquer  la  nature 
du  service  rendu. 

Généralement,  les  détails  des  journaux  rela- 
tifs aux  récoltes  de  produits  sont  absolument 
insuflSsauts  et  ne  permettent  pas  de  se  rendre 
compte  des  prix  de  récolté. 

Aux  journaux  de  certaines  stations  figurent 
de  nombreux  postes  pour  achat  de  nourriture 
pour  le  bétail  et  les  chevaux.  Ces  achats  ne 
peuvent  plus  se  renouveler.  Les  postes  qui  pos- 
sèdent des  animaux  domestiques  doivent  leur 
fournir  la  nourriture  nécessaire  au  moyen  de 
leur  personnel  et  sans  avoir  recours*  à  des 
achats. 

Souvent,  les  bons  modèle  litt.  A  ne  sont 
pas  joints  aux  extraits  des  journaux,  tant  du 
service  général  que  du  D.  P.  Ces  pièces  sont 
indispensables  {)our  procéder  à  une  vérifica- 
tion sérieuse  de  la  comptabilité.  Les  bons  doi- 
vent toujours  accompagner  les  extraits  des 
journaux. 

Les  achats  de  vivres  pour  le  personnel 
blanc  et  noir  sont  généralement  renseignés 
aux  extraits  des  journaux  sous  la  rubrique 
«  Achats  de  vivres  pour  blancs  « ,  •»  Achats  de 
vivres  pour  noirs  »  ;  ces  indications  ne  sont 
pas  suffisantes  :  il  faut  mentionner  sommaire- 
ment les  vivres  qui  ont  été  achetés,  par 
exemple  :  achats  de  vivres  pour  blancs  : 
4  poules,  1  chèvre,  20  œufs,  etc. 

Les  situations  du  personnel  noir  rensei- 
gnent des  miliciens  et  des  volontaires  em- 
ployés comme  cuisiniers,  domestiques,  ma- 
çons, charpentiers,  etc.  ;  cette  façon  de  faire 
est  contraire  aux  instructions  et  doit  cesser  au 
plus  tôt. 

Dans  divers  postes,  malgré  les  ordres  du 
Gouvernement,  qui  l'a  défendu  de  la  façon  la 
plus  formelle,  on  emploie  encore  des  fillettes 

(*)  Rappelle  la  circulaire  bur  le  m»*me  objet  du 
17  septembre  1S96  (voir  supra^  t.  II,  p.  530). 
(-)  Voir  infî^a  la  circulaire  du  15  juin  1899. 


sous  la  dénomination  de  boyesses  et  môme 
en  qualité  d'interprètes.  Ces  errements 
fâcheux  doivent  disparaître  à  bref  délai  et 
d'une  façon  définitive. 

Les  situations  du  personnel  au  dernier  jour 
du  mois  sont  souvent  établies  d'une  façon  trop 
sommaire  et  quelquefois  môme  se  bornent  à 
indiquer  les  totaux  du  personnel  sans  rensei- 
gner la  répartition  du  personnel  par  caté- 
gorie. En  réalité,  de  cette  façon,  on  ne  fournit 
au  Gouvernement  aucun  renseignement  et  il 
n'est  pas  possible  de  se  rendre  compte  à 
quelles  catégories  appartient  le  personnel. 

Certaines  situations  du  personnel  noir, 
dans  nos  districts  éloignés  surtout,  signalent 
encore  des  miliciens  originaires  du  district 
dans  leur  force  publique;  cela  doit  absolu- 
ment cesser,  le  Gouvernement  est  décidé  à 
prendre  les  mesures  de  la  dernière  rigueur  à 
l'égard  des  fonctionnaires  qui  persisteraient, 
malgré  les  ordres  formels  donnés  à  ce  sujet, 
à  méconnaître  ses  instructions. 

En  général,  iVy  a  un  manque  d'uniformité 
dans  les  rubriques  de  la  situation  du  per- 
sonnel noir,  à  la  fin  du  mois;  il  en  résulte  des 
doubles  emplois,  des  erreurs  et  môme  des 
omissions.  En  tous  cas,  le  Gouvernement  ne 
trouve  pas  dans  ces  états  les  renseignements 
qu'il  aurait  intérêt  à  connaître.  Pour  remé- 
dier à  cet  état  de  choses,  je  joins  à  la  pré- 
sente un  modèle  de  situation  sur  lequel  les 
rubriques  à  employer  désormais  ont  été  in- 
scrites. Vous  voudrez  bien  à  l'avenir  vous  v 

m 

conformer  strictement. 

Pour  terminer,  je  vous  dirai  que  les  servi- 
teurs de  l'Etat,  qui  peuvent  se  trouver  dans 
les  districts,  ne  comprennent  que  les  catégo- 
ries citées  ci-dessous,  et,  sous  aucun  prétexte, 
il  ne  peut  en  être  admis  d'autres  : 

Force  publique  : 

a)  Des  miliciens  non  originaires  du  district; 

b)  Des  volontaires  du  district  ; 

c)  Des  volontaires  indigènes  étrangers  au 
district  ; 

d)  Des  volontaires  de  la  côte. 

Travailleurs  : 

a]  Des  travailleurs  pour  cultures  et  tra 
vaux,  originalités  du  district  ; 

b)  Des  femmes  pour  cultures  et  travaux, 
originaires  du  district  : 

c]  Des  enfants  mâles,  en  qualité  de  domes- 
tiques des  blancs  ; 

d)  Exceptionnellement,  des  travailleurs 
d'autres  districts,  pour  le  service  des  stea- 
mers, pirogues,  etc. 

Je  prie  encore  Messieurs  les  fonctionnaires 
de  l'Etat,  ainsi  que  je  le  demandais  déjà  au 
dernier  paragraphe  de  ma  circulaire  citée  en 
tôte  de  la  présente,  de  bien  vouloir  veiller  à 
ce  que  tous  les  documents  administratifs 
soient  établis  avec  une  grande  régularité  et 
une  parfaite  ecactitude. 
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Station  de . 


Station  du  personnel  noir  au 
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Charpeu  tiers.     .     . 
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Cuisiniers 

Domestiques .... 
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iDtarprèCes    .     .     .     . 

Cultures 

Maçous 

Ifagabiiiiers  .... 

Pécheurs  

Porteurs  d'eau  .  .  . 
Serviuits  de  table  .  . 
Tailleurs 

Ed  caravane .... 
En  reconuaissunce.  . 
En  expédition  .  .  . 
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Détaches  au  poste  de  : 
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Fore»  publique .  .  . 
Service  des  bateaux  : 
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Le  Commissaire  de  district^ 
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1*»'  arril  1898.  —CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Poids  briU  des 

m 

charges  expédiées  d* Europe,  (R,  Af.,  1898, 
p.  48.)  (•) 

J'ai  rhonneur  de  vous  faire  savoir  que  le 
tableau  ci-dessous  indique  le  poids  brut  qui 
sera  donné  aux  charges  diverses  expédiées 
par  TEtat  quand  le  bout  du  rail  atteindra 


le  Stanlev-Pool.  L'administration  étudie  un 
système  de  récipient  à  donner  aux  stations 
et  districts  accessibles  par  la  navigation 
et  qui  ont  des  postes  à  ravitailler  à  l'in- 
térieur des  terres.  Ces  récipients,  que  le 
Gouvernement  compte  pouvoir  envoyer  à 
bref  délai,  serviraient  aux  transports  des 
ravitaillements  de  la  rive  aux  postes  éloi- 
gnés. 


dsatt 


■■■■■BHi 


DISTRICTS  ET  STATIONS. 

La  Lembo 

Mnnyan^^a 

Lukungu  

Luviiuku 

(Jongolo 

Tumba 

Tumba-Mani 

Kwanj,'o 

Stanlev-Pool 

Lac  Léopold  II 

Holobo 

Irebu 

Equat<^ur 

Bangfila 

Unituig-i 

Aruwimi 

Ubangi 

Lualaba*Kasai 

Ibcmbo 

Zone  Makua   . 

rk:.  *-:..*       l       —    Rubi-Uolo    . 

District      1  T-        D 

1    i,rj  1       J      —    Lero-Bomu. 

—  des  Makraka 
Rodja  f-Exp«'»diiion 
Zone  des  Stanlev-Falls 

—  du  Ilaut-Ituri  . 
District  des  J      —   du  Manyema 

Stanley- Falls.^      —   de  Ponlhiervilie 

—  de  Kabambare  . 
Chef  d'expédition. 


l»"-  avili  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Orthographe 
des  noms  géographiques  au  Congo,  {R.M,, 
1898,  p.  52.) 

J'ai  l'honneur  de  prescrire  à  tous  les 
agents  de  l'Etat  de  se  conformer,  pour  l'or- 
thographe des  noms  géographiques  au  Congo, 
aux  règles  ci-après. 

L'instruction  n®  185  en  date  du  5  avril 
1892  [H.  A.  de  1892)  («)  émanant  du  Départe- 
ment des  Finances  et  la  circulaire  du  6  août 
1895,  n*>  02  (R.  Af.,  p.  34)  (s).  sont  rapportées. 

(*)  Modifiée  par  la  circulaire  du  14  août  1899 
(R.  M.,  1899,  p.  205).  Voir  aussi  les  circulaires 
des  l'?'-  avril  et  28  juin  1002  (R.  A/.,  1902,  p.  50 
et  81)  concernant  le  poids  des  diargcs  particu- 
lières aux  aj^'oiits. 

r-)  \oir  supra,  t.  II.  p.  16. 

(^)  Voir  supra,  t.  II,  p.  430. 


Poids 
eu  kilos. 


OIWKIIVATIONH. 


Le  laiton  sera  expédié  en  paquets 
de  45  kilos  brut  aux  destinations 
recevant  des  charges  de  35  kilos. 

La  poudre  continuera  à  être  en- 
voyée en  chaiyes  de  35  kilos  brut 
de  même  que  les  vins  en  boiiUMlIes, 
les  médicaments  et  en  règle  géué* 
raie  toutes  les  marchandises  fra- 
giles. 


Changes  de  85  kilos. 


35 
35 
35 
80 
80 
80 
35 
35 
80 
80 
80 
80 
80 
80 
80 
80 
80 
80 
80 
35 
35 
35 
35 
35 
80 
25 
35 
35 
35 
25 


Le  son  véritable  de  chaque  nom,  toi  qu'il 
est  prononcé  par  les  indigènes,  sera  pris 
comme  base  de  l'orthographe. 

Etant  donné  que  la  représentation  phono- 
tique parfaite  de  chaque  son  ne  peut  être 
obtenue  au  moyen  des  lettres  de  notre  alpha- 
bet  et  des  signes  orthographiques,  on  s'ap* 
pliquora  à  indiquer,  le  plus  exactement 
possible,  la  prononciation  locale  avec  lea 
caractères  ci- après  : 

1°  Les  voyelles  a.  e,  i,  o  et  les  consonnes  6, 
d,  f,j\  h,  7,  m.  M,  p,  r,  t,  o,  2  se  prononce- 
ront comme  en  français  ; 

2**  Les  voyelles  a  et  o  auront  toujours  lo 
son  bref,  comme  dans  cas  et  coke.  Exemples  î 
Palabala,  Lukoleîa.  L'allongement  d'une 
voyelle  sera  indiqué  par  un  accent  circonflexe. 
Exemples  :  KitâmOy  Maléla; 

3*>  c  et  ç  disparaîtront,  comme  faisant 
double  emploi,  et  seront  remplacés  par  k; 
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4°  e  (sans  accent)  aura  toujours  le  son  de  Té 
fermé  en  français.  On  l'emploiera  également 
pour  représenter  le  son  ai  tel  qu'il  se  pro- 
nonce dans  le  mot  gai.  On  écrira  donc  Ba- 
ktmgé^  Mokoan^e  et  non  Bakangé,  Mokoan- 
ghaiî 

5*  g  aura  toujours  le  son  dur,  comme  dans 
gare,  quelle  que  soit  la  voyelle  qui  suive 
immédiatement.  On  écrira  Isangila,  Giri^ 
Bakange,  Agenge^  Zange,  Kenge  et  Ton  pro- 
noncera comme  si  l'on  écrivait  :  Issanguila, 
Ghiri,  Bakangual,  Aguengé,  Zangay,  Kcn- 
gbé; 

6<*  h  ne  sera  employé  que  dans  l'articula- 
tion sh  ; 

7®  f .  semi-voyelle»  sera  représenté  par  un  y» 
comme  dans  gard.  Exemples  :  YambugUy 
Yalundi^  Yahoya.  Les  sons  y  a,  ye,  etc.,  ne 
seront  jamais  représentés  par  ja,  je,  etc.  On 
e^crira  donc  :  Bdyanda^  Bayeye^  Èapeye,  et 
iionBajanda,  Bajeje,  Bapeja.  On  ne  terminera 
jamais  un  mot  par  y;  la  voyelle  t  sera  seule 
employée  dans  ce  cas.  Exemples  :  Nohi,  Dri; 

8° j  sera  employé  uniquement  pour  repré" 
scnter  le  son  qu'il  a  dans  le  mot  jour. 
Exemples  :  Bunji,  Djabir; 

9°  6  (avec  un  accent  circonflexe)  servira  à 
représenter  le  son  au  tel  qu'il  se  prononce 
dans  aube.  On  écrira  :  Yôrembe,  Bôra  et  non 
Yaurembe,  Baura; 

10°  s  aura  toujours  le  son  siffiant  de  ç 
comme  dans  sinistre.  On  (''crira  :  Isangi, 
Kasongo^  Yakusu  et  l'on  prononcera  comme 
si  on  écrivait  Issangul,  Kassongo,  Yakussu  ; 

11^  u  représentera  toujours  le  son  ou  fran- 
çais. Eiemples  :  Rubi,  Ubangi,  Uele; 

12°  ifO,  demi- voyelle,  se  prononcera  comme 
dans  le  mot  anglais  William,  On  aura  soin 
de  ne  pas  confondre  les  wa,  we,  vi,  etc., 
avec  ua,  ue,  ui.  En  écrivant  wa,  we,  wi,  l'ac- 
cent tombe  entièrement  sur  les  voyelles  a.  e, 
i.  tandis  qu'en  écrivant  wa,  wc,  wt,  on  repré- 
sente deux  sons  distincts  dans  chacune  de  ces 
diphtongues*  et  d'égale  importance  au  point 
de  vue  de  l'émission  {ua  prononce*  ou-a,  ue 
prononcez  ou-e,  lit  prononcez  ou-i).  Exemples  : 
Kalufiawa,  NyangMôe^  Kwilu,  Muala,  Duela, 
Duisi; 

13°  a?  ne  sei*a  jamais  employé; 

1  A"  L'articulation  représentée  en  français 
par  ch  s'écrira  sh»  Exemples  :  Shonso^ 
Tshuapa  ;  prononcez  comme  si  l'on  écrivait 
('honzo,  Tcnuapai 

15°  Les  sons  doubles  seront  figurés  par  les 
]t'ttres  représentant  les  sons  qui  les  com- 
posent. Exemples  :  Tshumbirit  Budsha; 

16°  Deux  voyelles  juxtaposées  se  pronon- 
ceront séparément.  Ainsi  ai  se  prononcera  a-i 
comme  dans  maïs;  ao  se  prononcera  a-o 
comme  dans  caoao  ;  au  se  prononcera  a-u  (u 


ayant  le  son  ou)  comme  dans  raout  ;  ei  se  pro- 
noncera e-i  comme  dans  la  dernière  syllabcî 
de  soleil.  On  écrira  Hafai,  Kasai  et  non 
RafaI,  Kasaï  ; 

17°  ph  ne  sera  jamais  employé; 

18°  toutes  lettres  se  prononceront; 

19°  Les  voyelles  ne  seront  doublées  que 
lorsqu'il  y  aura  deux  sons  distincts  à  repré- 
senter. Exemples  :  Zuulu  prononcez  Zou-ou- 
lou,  Oosima  prononcée  Oo-si-ma; 

20°  Les  consonnes  ne  seront  jamais 
doubles.  Exemples  :  Mangbetu,  Bangaso, 
Kasai,  Kobo; 

21°  Les  lettres  m  et  m,  que  font  sonner 
souvent  les  indigènes  devant  des  noms  com- 
mençant par  des  consonnes,  seront  négligées. 
On  écrira  par  conséquent  7.obe  au  lieu  de 
N'Zobe,  Doruma  au  lieu  N'Doruma,  etc.; 

22°  L'emploi  des  accents  et  du  tréma  sera 
absolument  banni,  sauf  en  ce  qui  concerne 
l'accent  circoniîexe  dans  le  cas  indiqué  au  2° 
et  au  9*"  ; 

23°  A  titre  exceptionnel,  on  conservera 
l'orthographe  de  certains  noms  lorsqu'elle  a 
été  consacrée  déjà  par  un  long  usage. 
Exemple  :  Congo; 

24°  On  ajoutera  jamais  de  s  au  nom  do 
peuplades  comme  marque  du  pluriel.  On 
écrira  donc  :  les  MombutUt  les  Battgala,  les 
Gombe. 

1"  avril  1898.  —  CIRCT^LAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Force 
publique.  —  Engagement  et  réengagement 
des  volontaires,  —  Rang  hiérarchique  des 
lieutenants  et  sous -lieutenants  appartenant 
à  l'armée  belge.  (R,  M.,  1898,  p.  52.) 

La  circulaire  du  18  janvier  1898  relative  à 
l'engagement  et  au  réengagement  des  volon- 
taires est  rapportée.  En  conséquence  ces 
engagement  et  réengagements  devront  conti- 
nuer à  se  faire  dans  les  mômes  conditions  que 
par  le  passé  (•). 

Le  paragraphe  2  de  l'article  1 1  du  règle- 
mont  provisoire  en  date  du  16  décembre  1897, 
sur  l'organisation  de  la  Force  publique  est 
rapporté.  Toutefois,  les  dispositions  qu'il  ren- 
seigne concernant  le  rang  hiérarchique  dos 
lieutenants  et  sous-lieutenants  de  la  Force 
publique  appartenant  à  l'armée  belge  ou  à 
une  armée  étrangère  sont  maintenues*  con- 
formément, ans  prescriptions  de  la  circulaire 
du  2  janvier  1896. 

(*)  Voir  le  règlement  du  16  décembre  i897 
(R.  A/.,  1897.  p.  1.52). 

(2)  Comparer  avoc  les  dispositions  do  l'arrêté 
du  6  juin  1900,  \^»  Force  publique,  Rt^glewnif 
s}(r  rurgafiisaiion  et  la  cofnptahilità,  art.  11 
{R  A.,  1900,  p.  170). 
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2  avril  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Recrutement  et 
louage  des  travailleurs  indigènes,  — 
Prescriptions  de  l'arrêté  du  i'^  janvier 
4890.  (R.  M.,  1898,  p.  54  et  143.) 

Les  prescriptions  de  Tarrôté  du  l®*"  jan- 
vier 1890,  sur  le  recrutement  et  le  louage 
des  travailleurs  indigènes,  sont  très  impar- 
faitement observées  dans  le  Haut-Congo  et 
souvent  mal  interprétées  par  les  fonction- 
naires et  agents  de  l'Etat  chargés  de  les  appli- 
quer et  de  veiller  à  leur  stricte  observance. 

C'est  ainsi  que  de  nombreux  travailleurs 
au  service  de  sociétés  commerciales  dans  le 
Haut-Congo,  ne  possèdent  ni  contrats,  ni 
licences,  ni  livrets.  Il  résulte  de  cet  état  de 
choses  de»  inconvénients  graves  et  un  préju- 
dice appréciable  pour  le  Trésor. 

Je  crois,  en  conséquence,  utile  d'attirer 
l'attention  sur  les  formalités  prescrites  dans 
ledit  arrêté.  Je  rappelle  également  que  pour 
avoir  force  obligatoire  contre  l'engagé,  tout 
contrat  doit,  en  principe,  être,  suivant  le  cas, 
vibe  ou  rédigé  par  le  Commissaire  de  district 
compétent  (arrêté  du  28  mars  1890).  La  taxe 
de  visa  ou  la  rédaction  est  de  10  francs,  et 
s'applique  à  des  contrats  comprenant  un 
nombre  indéterminé  de  travailleurs  indigènes 
engagés  vis-à-vis  d'un  même  maître  et  aux 
mômes  eondicions  (*). 

Je  saisis  l'occasion  pour  préciser  la  portée 
de  la  loi  en  ce  qui  concerne  le  caractère  obli- 
gatoire de  la  formalité  môme  du  visa  ou  de  la 
rédaction  des  contrats. 

Il  importe,  en  effet,  de  noter  que  le  décret 
du  8  novembre  1888  et  les  arrêtés  pris  pour 
son  exécution  ne  punissent  pas  comme  délit  le 
fait  seul  de  prendre  un  noir  à  son  service, 
sans  l'accomplissement  des  formalités  du  visa 
ou  de  la  rédaction. 

Toutefois,  ces  formalités  présentent  un  tel 
caractère  d'impérieuse  utilité  qu'il  serait 
dangereux  de  la  part  des  maîtres  et  patrons 
de  ne  pas  veiller  à  ce  qu'elles  soient  exacte- 
ment accomplies,  les  articles  4  et  5  du  décret 
du  8  décembre  1888  portent  des  peines  contre 
tous  maîtres  ou  patrons  qui  ne  pourraient 
justifier,  en  tout  temps,  que  les  noirs  à  leur 
service  fournissent  leur  travail  volontairement 
ou  à  des  conditions  par  eux  acceptées. 

2  avril  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.—  DroU  de  licence. 
—  Interprétation  du  décret  du  4^^  février 
4898.  (R,  M.,  1898,  p.  67.) 

Le  droit  de  licence  dont  parle  le  décret  en 
question  ne  sera  pas  réclamé  des  particuliers 
ou  des  sociétés,  pour  les  factoreries  fondées 
sur  des  terrains  que  l'Etat  a  vendu  antérieu- 

(*)  Voir  infra  la  circulaire  du  15  mars  1899. 


rement  à  la  date  prérappelée  du  1*"'  février 
1898.  Mais,  lorsqu'un  terrain  nouveau  sera 
aliéné  par  l'Etat  pour  un  usage  commercial, 
c'est-à-dire  pour  la  fondation  d'un  établisse- 
ment de  récolte  de  caoutchouc  dans  les  forêts 
du  Haut-Congo,  le  droit  de  licence  de 
5,000  francs  devra  être  acquitté  au  comptant 
et  intégralement  en  môme  temps  que  le  prix 
de  vente. 

Dans  l'application  du  dit  décret,  le  droit  no 
sera  pas  réclamé  pour  les  postes  qui  seront 
créés  par  un  particulier  ou  une  société  dans 
un  rayon  de  10  kilomètres  d'un  établissement 
en  raison  duquel  ce  particulier  ou  cetto 
société  auront  déjà  acquitté  le  droit. 

6  avril  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Caouichoiw. 
—  Taxe.  —  Interprétation  du  décret  du 
4^^  février  4898,  {R.  3f.,  1898,  p.  68.) 

Bien  que  la  taxe  indiquée  au  décret  en 
question  doive  être  perçue  lors  de  la  déclara- 
tion d'exportation,  ce  n'est  pas  un  droit  de 
sortie,  car,  en  principe,  la  taxe  est  due  sur 
tout  le  caoutchouc  récolté  dans  l'Etat.  Ce 
n'est  pas  non  plus  une  redevance  domaniale, 
car  elle  frappe  tout  le  caoutchouc  indistincte- 
ment, qu'il  provienne  de  forêts  de  l'Etat  ou 
des  propriétés  particulières. 

La  taxe  sera  perçue  sur  tout  le  caoutchouc 
déclaré  pour  l'exportation  à  dater  du  1®'  sep- 
tembre prochain,  que  ce  produit  ait  été  ou 
non  récolté  avant  l'achèvement  du  chemin  de 
fer.  A  partir  de  cette  date,  tout  le  caoutchouc 
aura  à  acquitter,  au  moment  de  la  sortie,  une 
imposition  globale  de  90  centimes  se  décom- 
posant comme  suit  : 

Droit  de  sortie  .  .  .  .  fr.  0.40 
Redevance  domaniale.  .  .  0.25 
Taxe  supplémentaire.     .     .     0.25 

Fr.     0.90 

Il  est  fait  exception  pour  le  caoutchouc  dit 
u  des  herbes  «,  provenant  de  la  liane  souter- 
raine qui,  aux  termes  du  décret,  acquittera 
exclusivement  le  droit  de  40  centimes  par 
kilogramme.  Il  en  est  ainsi  du  caoutchouc 
produit  dans  la  région  des  Cataractes  et  de  la 
qualité  dite  «  Lunde  »  ou  «  timbles  »  prove- 
nant du  Kwango  et  de  la  Wamba.  Le  Gouver- 
nement a  entendu  soumettre  à  une  taxation 
plus  modérée  cette  qualité  de  caoutchouc  qui 
se  vend  sur  les  marchés  d'Europe  à  des  prix 
fort  inférieurs  à  la  plupart  des  gommes  origi- 
naires du  Haut-Congo;  il  est  à  remarquer, 
toutefois,  que  le  Kwango  et  ses  affluents  ne 
possèdent  pas  exclusivement  cette  qualité  et 
que  tout  autre  produit  que  le  caoutchouc  des 
herbes,  quelle  que  soit  sa  provenance,  est 
sujet  à  la  taxe  globale  de  90  centimes. 

Il  est  à  remarquer  aussi  que  le  décret  du 
l'*"  février  1898   autorise   à  préempter,  ai] 
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prix  de  4  francs  le  kilogramme,  tout  produit 
déclaré  comme  caoutchouc  des  herbes. 


5  avril  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR  GENERAL.  —  Gomme  copal. 
—  Récolte.  (R.  if.,  1898,  p.  58.) 

Le  Gouvernement,  ayant  grand  intérêt  à 
exposer  sur  les  marchés  d'Europe  des  pro- 
duits de  diverses  natures,  de  provenances 
congolaises,  estime  que  le  moment  est  venu 
d'attircr  à  nouveau  la  sérieuse  attention  de 
tout  son  personnel  sur  la  nécessité  de  donner 
a  l'exploitation  de  tous  les  produits  en  géné- 
ral la  plus  grande  extension.  La  gomme  copal 
devra  tout  particulièrement  faire  l'objet  de 
vos  premières  préoccupations. 

L'achèvement  des  travaux  de  la  ligne  du 
chemin  de  fer,  d'une  part,  et  le  renforcement 
de  notre  flottille  du  haut  fleuve,  d'auti^  part, 
permettront,  en  effet,  d'acheminer  ces  pro- 
duits vers  l'Europe  à  des  conditions  plus 
avantageuses  et  sans  nuire  au  transport  régu- 
lier de  produits  plus  rémunérateurs,  tels  que 
l'ivoire  et  le  caoutchouc. 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  de  vous  donner 
quelques  renseignements  intéressants  relatifs 
à  la  l'écolte  du  copal  que  je  complète  par  les 
considérations  ci-dessous  pour  faciliter  la 
recherche  de  ce  produit  et  permettre  à  nos 
agents  d'en  apprécier  les  diflfércntes  valeurs. 

Il  est  à  noter  que  chaque  copal,  même  le 
plus  mou,  est  le  produit  d'une  végétation 
préhistorique,  de  sorte  que  ce  produit  peut 
toujours  être  dit  ••  fossile  « . 

Le  copal  le  plus  ancien  est  aussi  le  plus  dur 
et  par  conséquent  le  plus  précieux.  La  dureté 
varie  suivant  l'époque  à  laquelle  la  végétation 
préhistorique,  dont  cette  gomme  est  la  sécré- 
tion, a  existé. 

Les  gommes  dui*es,  propres,  claires  et  se 
cassant  net,  comme  le  verre,  sont  les  meil- 
leures. Plus  une  gomme  est  pure,  plus  grande 
est  sa  valeur  relative,  et  il  ressort  de  cela 
qu'il  j  a  grand  intérêt  à  soigner  particulière- 
ment le  lavage  de  la  marchandise  pour  la 
désagréger  autant  que  possible  de  matières 
étrangères,  telles  que  la  terre,  le  sable,  les 
pierrailles,  les  écorces,  etc. 

En  ce  qui  concerne  l'expédition  de  la 
?omme,  il  faut  autant  que  possible  éviter 
l'agglomération  qui  se  produit  facilement  et 
diminue  de  beaucoup  la  valeur  de  la  mar- 
chandise. Cette  agglomération  est  occasionnée 
par  la  grande  chaleur  au  lieu  de  production 
ou  par  l'échauffement  en  cours  de  route.  Tne 
grande  pression  du  dehors  ou  de  la  gomme 
elle-même  contribue  aussi  à  favoriser  l'agglo- 
mération. Il  importe  donc  de  soigner  parti- 
culièrement remballage  et  d'employer  des 
enveloppes  susceptibles  de  parer  autant  que 
possible  à  l'inconvénient  susdit. 


Mensuellement,  il  sera  établi  des  états  de 
récoltes  qui  me  seront  transmis  en  même 
temps  que  les  états  relatifs  au  caoutchouc  et  à 
l'ivoire.  Les  imprimés  utilisés  pour  ces  der- 
niers produits  peuvent  être  employés  pour  le 
copal. 

Ces  états  donneront  les  indications  dont  il 
est  question  dans  ma  circulaire  du  26  mars 
1898. 

J'insiste  vivement  auprès  de  tous  nos  fonc- 
tionnaires et  agents  pour  que  l'exploitation 
de  la  gomme  copal  soit  entreprise,  à  l'avenir, 
sur  une  vaste  échelle  afin  de  permettre  au 
Gouvernement  de  trouver  là  une  nouvelle 
source  de  revenus  pour  le  trésor. 

Les  commandants  de  certains  de  nos  dis- 
tricts, tels  que  l'Aruwimi,  les  Bangala, 
l'Equateur  et  le  Lac  Léopold  II,  où  il  est 
reconnu  que  le  copal  existe  en  abondance, 
doivent  surtout  arriver  à  bref  délai  à  obtenir 
des  résultats  sérieux. 

6  avril  1898.  —  CONVENTION  entre 
VEtat  belge  et  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Congo. 

•«  Entre  l'Etat  belge,  représenté  par  M.  P.  de 
Smet  de  Naeyer,  ministre  des  finances,  d'une 
part,  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Congo,  société  anonyme  constituée  le  31  juil- 
let 1889  par  actes  passés  devant  M®  Van 
Halteren,  notaiire  à  Bruxelles,  représentée 
par  MM.  Jules  l'rban,  président,  et  Albert 
Thys,  administrateur-directeur  général,  agis- 
sant au  nom  de  la  Société  en  vertu  des  pou- 
voirs qui  leur  ont  été  conférés  par  le  conseil 
d'administration  dans  sa  séance  du  5  avril 
1888,  d'autre  part; 

«  Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

«  1.  Le  premier  alinéa  de  l'article  4  de  la 
convention  conclue  le  27  mars  1896,  entre  le 
Gouvernement  et  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Congo,  est  modifié  comme  il  suit  : 

»  Sans  préjudice  au  droit  de  rachat  que 
l'Etat  du  Congo  s'est  réservé,  l'Etat  belge 
aura,  pendant  cinq  ans,  à  partir  du  1^'' jan- 
vier 1909,  le  droit  de  racheter  la  concession 
aux  conditions  suivantes  :  ...  «* 

Cette  modification  sera  apportée  à  l'arti- 
cle 51 ,  premier  alinéa,  des  statuts  de  la  com- 
pagnie. 

<«  2.  La  présente  convention  est  faite  sous 
réserve  d'approbation,  avant  le  l«''juin  1898, 
par  la  législature  et  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Congo. 

-  3  La  présente  convention  sera  enregis- 
trée gratis. 

-  Fait  en  double  à  Bruxelles,  le  6  avril 
1898. 

«  [Sig7ié)  P.  DE  Smet  de  Naeyer, 
J.  L'rhan,  a.  Thys.  » 
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9  avril  1898.  —  ARRETE  DU  GOUVER- 
NKUR  GENERAL.  -  Exécutions  capi- 
tales. [R.  M.,  1898,  p.  59.)(«) 

Lb  Gouvernbur  Général, 

'   Vu  l'article  88  du  décret  du  27  avril  1889  ; 
Revu  l'acte  du   Gouvernement  local  du 
19  février  1892, 

Arrête  : 

1.  Les  exécutions  capitales  se  feront  par 
la  pendaison  pour  les  civils,  par  les  armes 
pour  les  militaires. 

2.  I^es  exécutions  auront  lieu  publique- 
ment dans  la  localité  déterminée  par  l'officier 
du  ministère  public,  mais  à  Vendroit  choisi 
par  l'autorité  administrative  au  lieu  de  l'exé- 
cution. 

L'officier  du  ministère  public  détermine 
aussi  la  date  et  l'heure  de  l'exécution. 

3.  Lorsqu'il  est  vérifié  qu'une  femme  con- 
damnée à  mort  est  enceinte,  il  ne  sera  pro- 
cédé à  son  exécution  qu'aprôi  sa  délivrance. 

4.  Le  condamné  au  lieu  du  supplice  sera 
assisté  du  ministre  du  culte  présent  dans  la 
localité  où  a  lieu  l'exécution,  dont  il  aura 
réclamé  ou  admis  le  ministère. 

5.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  cJiargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

9  avril  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Réffinie  péni- 
tentiaire. —  Règlement  pour  les  maisons 
de  détention.  (R.  M.,  1898,  p.  60.) 

Je  rappelle  que  les  condamnés  dont  la 
détention  doit  durer  un  an  ou  plus  et  qui  sont 
originaires  de  la  cAte  orientale  d'Afrique  et 
des  territoires  do  l'Etat  en  amont  du  district 
du  Stanley-Pool  doivent  être  transférés  à  la 

(*)  Voir  infra  la  circulaire  du  14  mai  1898 
{R.  3/.,  1898,  p.  73). 


maison  centrale  de  Borna,  et  non  dans  celle 
de  Basoko. 

Cette  prescription  est  souvent  perdue  de 
vue,  il  s'ensuit  que  ces  prisonniers  transférés 
par  après  à  Borna  ont  ainsi  souvent  fait  un 
voyage  parfois  très  long  et  occasionnant  des 
frais  et  un  surcroit  de  besogne  inutiles. 


18  avril  1898.  — CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Procédure 
pénale,  —  Envoi  trimestriel  au  Directeur 
de  la  Justice^  par  le  greffier  de  chaque  tri- 
bunal, d'un  relevé  des  affaires  jugées. 
(R.  Jif.,1898.  p  60.)  (1) 

J'ai  l'honneur  d'inviter  les  greffiers  près 
chacune  de  nos  juridictions  d'envoyer  trim^es- 
triellement  à  la  Direction  de  la  Justice  un 
relové  des  affaires  qui  ont  été  soumises  à 
l'examen  de  la  juridiction  prés  laquelle  ils 
exercent  leurs  fonctions. 

Ce  relevé  doit  comprendre  le  numéro  do 
l'inscription  de  l'affaii'e  au  rôle  de  la  juridic- 
tion, le  nom  et  la  nationalité  du  prévenu,  la 
date  du  jugement,  l'infraction  faisant  l'objet 
de  la  poursuite,  le  taux  des  condamnations 
pénales  prononcées,  le  montant  des  fm», 
ainsi  qu'éventuellement  les  déclarations  d'op- 
position ou  d'appel  qui  auraient  été  faites  par 
devers  eux  contre  ces  jugements. 

Ces  fonctionnaires  trouveront  au  surplus, 
au  verso  de  la  présente,  un  modèle  du  tableau 
qui  devra  être  envoyé. 

Je  prie  les  juges  près  chacune  de  nos  juri- 
dictions de  tenir  la  main  à  ce  que  cet  ordre 
soit  ponctuellement  et  régulièrement  exécuté. 

(*)  Une  circulaire  postérieure  du  4  mai  1899 
{H.  M.,  1899,  p.  139)  prescrit,  en  outre,  aux 
greffiers  d'envoyer  après  chaque  audience,  au 
Secrétaire  jj/'néral  à  borna,  un  extrait  de  tous  le.s 
jui^enienta  de  condamnation  prononcés  à  cJiarge 
d'agents  de  race  blanche  et  de  clercs  de  couleur 
au  service  de  l'Ktat. 
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14  avril  ISeS.-RAPPORT  DU  SECRE- 
TAIRE D'ETAT  AU  ROI-SOUVERAIN. 
-^  Commerce  de  4897.  —  SUUUtiques. 
(Bull.  OFF.,  1898,  p.  52.) 

SlRB, 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de 
Votre  Majesté  les  statistiques  relatives  au 
mouvement  commercial  dans  l'Etat  Indépen- 
dant du  Congo  pendant  l'année  1897. 

De  ces  documents,  il  appert  que  le  com' 
merce  général  —  importations  et  exporta- 
lions  réunies  —  a  atteint,  l'année  dernière, 
le  cliiffre  de  40,884,288  fr.  68  c.  dont 
17,457,090  fr.  85  c.  pour  les  exportations  et 
23,427.197  fr.  83  c.  pour  les  importations. 

Ce  total  dépasse  de  9,752,780  fr.  26  c, 
soit  de  plus  de  31  p.  c,  celui  de  l'année 
1896. 

Dans  oette  somme  globale  de  40  millions 
884,288  fr.  68  c,  le  commerce  spécial  de 
l'Etat,  qui  comprend  uniquement,  à  l'expor- 
tation, les  produits  originaires  de  son  terri- 
toire, et  à  l'importation,  les  marchandises 
étrangères  consommée  dans  le  pays,  figure 
pour  une  valeur  de  37,328,438  fr.  81  c,  se 
décomposant  conune  il  suit  : 

Exportations  :  li5, 146,976  fr.  32  c. 
Importations  :  22,181,462  fr.  49  c. 

V'otre  Majesté  apprendra  av€c  satisfaction 
que  le  ckiffre  du  commerce  spécial  cité  ci-des- 
sus présente  une  augmentulîoii  d'au  delà  de 
35  p.  c.  «ir  celui  relevé  pour  Tannée  1896. 

Il  ^passe  de  plus  de  140  p.  c.  le  total  des 
exportations  et  importations  spéciales  de 
18îtô:  c'<est^-dire  que  notre  commerce  &pé- 
•'ial  est  aujourd'hui  près  de  2  1/2  fois  pltis 
considérable  qu'il  j  a  cinq  ans. 

Le  développement  du  commerce  d'exporta- 
tion est  dû  en  grande  partie  à  l'essor  qu'a 
pris  l'exploitation  du  caoutchouc. 

En  1893,  la  douane  relevait  à  la  sortie 
241,153  kilogrammes  de  ce  produit;  en 
18^4,  elle  constatait  une  exportation  de 
338,194  Icilograumnes  ;  en  1895,  les  expédi- 
tions de  cette  gomme  vers  î'éft?ranger  s'éle- 
vaient à  576,517  kilogrammes;  en  1896,  ce 
fhiffire  att€igv)ait  1,317,346  kilogrammes: 
l'année  dernière,  il  a  été  déclaré  à  la  sortie 
pas  moins  de  1,662,380  kilogrammes. 

La  part  de  la  Belgique  dans  le  mouvement 
conunercial  à  l'entrée  s'est  accrue  notable- 
ment pendant  l'année  écoulée.  Elle  entre 
pour  73  p.  c.  dans  le  total  des  importations. 

U  j  a  cinq  ans  à  peine,  elle  ne  rej>résentait 
<{\ie  48  p.  c.  de  ce  total. 

Les  tissus  de  coton  ont  apporté,  comme 
précédemment,  le  plus  fort  appoint  à  cette 
augmentation  ;  ils  figurent  dans  la  statistique 
pour  4,510,010  fr.  22  c,  chiffre  qui  est  de 


11  p.  c.  supérieur  à  celui  de  Tannée  1896  et 
dans  lequel  la  Belgique  compte  pour  3  mil- 
lions 216,175  fr.  87  c,  soit  pour  environ 
72  p.  c. 

Après  les  tissus,  les  principales  miarchan- 
dises  belges  introduites  au  CJongo  ont  été  les 
denrées  alimentaires,  les  articles  en  métal,  le 
laiton,  le  matériel  de  chemin  de  fer.  les 
machines  et  mécaniques,  les  habillements,  la 
quincaillerie,  les  vapeurs  et  bateaux,  la  ver- 
roterie, les  armes. 

Je  me  plais  à  signaler  à  Votre  Majesté  que 
les  quantités  de  spiritueux  introduites  sur 
notre  territoire  ont  encore  légèrement  décru 
pendant  l'année  dernière.  En  1H95,  on 
importa  au  Congo  1,465,590  litres  d'alcool; 
l'anaée  suivante,  oe  chidre  descendit  à 
l,215,7âÔ  litres;  en  1897,  il  est  tombé  à 
1,138,125  litres  ou  0.94  p.  c.  de  ia  valeur 
totale  du  commerce. 

Parallèlement  au  développement  du  com- 
merce, les  revenus  publics  ont  suivi  leur 
man^e  ascendante  en  1897. 

Les  recettes  réelles  de  l'Etat,  c'est-à-dire 
SCS  ressources  normales,  abstraction  faite  du 
subside  de  Votre  Majesté,  de  l'avance 
annuelle  du  Gouvernement  belfre  et  de  toutes 
autres  ressources  extraordinaires,  telle  que 
l'emprunt,  se  sont  élevées  à  environ  9  mil- 
lions 183,360  francs. 

Le  relevé  ci-après  montre  la  progression 
qu'ont  suivie  les  recettes  de  Tliltat  depuis 
l'année  1886,  comparées  avec  le  chiffre  des  ' 
dépenses  budgétaires  : 


MONTANT 

Kepré- 

ANNÉES. 

des  reeeit^s. 

fieiitant 

Francs. 

p.  c. 

1886. 

74,261 

4.87   des 

d^ienses. 

1887. 

200,755 

10.61 

.„— 

1888. 

268,306 

9.21 

1889. 

515,094     • 

16  06 

-^ 

1890. 

462,602 

1469 

_— 

1891. 

1,319,545 

28.97 

— 

1892. 

1,502,515 

31.75 

.^ 

1893. 

1,817,476 

33.40 

1894. 

2,454.778 

33.26 

- — 

1895. 

3.600,000 

47.00 

— 

1896. 

5,887,404 

56.83 

-_ 

1897. 

9,183,360 

68.21 

— 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect. 

Sire 

» 

de  Votre 

Majesté, 

le  très  humble,  très  obéissant  et  très  dévoué 

serviteur  et  sujet. 

Baron  van 

££TVi£LDK. 

Bruxelles,  le  14  avril  1898. 
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16  avril  1898.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Spiritiieuec.  —  Extension 
de  la  zone  de  prohibition.  (Bull,  off., 
1898,  p.  140.) 

LéopoldII,  etc., 

Revu  Notre  décret  du  4  mars  1896,  portant 
de  rinkissi  au  Kwilu  la  limite  de  la  zone  de 
prohibition  des  spiritueux  (Bull,  off,,  1896, 
p.  14); 

Considérant  qu'en  raison  de  l'achèvement  de 
la  voie  ferrée  entre  Matadi  et  le  Pool,  il  importe 
d'étendre  encore  cette  zone  de  prohibition  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  uniqub.  L'article  1®'  du  décret 
du  16  juillet  1890  est  modifié  comme  suit  : 

•*  L'importation  et  le  débit  de  boissons  alcoo- 
liques distillées  dans  la  partie  du  territoire  de 
l'Etat  située  au  delà  de  la  rivière  Mpozo  sont 
prohibés,  sauf  les  dérogations  qui  résulte- 
raient de  l'application  de  l'article  suivant.  » 

Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

18  avrU  1898.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Force  exécutoire,  sur  le 
territoire  de  fEtat,  des  décisions  judi- 
ciaires rendues  à  V étranger,  (Bull,  off., 
1898,  p.  144.) 

LfeoPOLD  II,  etc.. 

Sur  la  proposition  de  notre  Secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  En  attendant  que  la  matière  soit  réglée 
par  des  accords  internationaux,  le  Gouverne- 
ment pourra  prescrire  que  les  décisions  judi- 
ciaires rendues  à  l'étranger,  en  matière  civile 
et  commerciale,  auront,  sur  le  territoire  de 
l'Etat,  la  même  force  que  les  jugements  pro- 
noncés par  les  tribunaux  du  pays,  lors- 
qu'elles auront  été  déclarées  exécutoires  par 
le  tribunal  d'appel  qui  vérifiera  si,  d'après  la 
loi  du  pays  où  la  décision  a  été  rendue,  elle 
est  passée  en  force  de  chose  jugée  et  si  l'expé- 
dition qui  en  est  produite  réunit  les  conditions 
nécessaires  à  son  authenticité. 

2.  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé 
d'exécuter  le  présent  décret  et  de  prendre  les 
arrêtés  d'application  de  l'article  précédent. 

18  avril  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Etats  de  be- 
soins. —  Domaine  privé.  (R.  M.,  1898, 
p.  62.  (*) 

(')  Prescrit  d'établir  une  note  justificative  sé- 
parée pour  les  marchandises  réquisitionnées  pour 
les  besoins  du  domaine  privé. 


24  avril  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Bagages 
des  agents,  —  Nombre  de  kilogrammes  et 
de  porteurs  auxquels  ils  ont  droit,  (12.  M. , 
1898,  p.  63).  (4) 

Modifiant  ma  circulaire  du  26  octobre 
1895,  n"  90/a,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire 
connaître  ci-dessous,  le  nombre  de  kilo- 
.  grammes  auxquels  ont  droit,  pour  leun; 
bagages,  les  agents  voyageant  par  chemin  de 
fer,  tant  à  la  montée  qu'à  la  descente. 

A.  —  Voyageurs  se  rendant  de  Matadi 
à  Léopoldville,  ou  à  une  station  intermé- 
diaire : 

a)  Ceux  voyageant  en  l'*  classe  en  chemin 
de  fer  : 

1^  Agents  appartenant  à  la 
1'°  catégorie 250  kilog. 

2^  Agents  appartenant  à  la 
2*  catégorie 150     — 

b)  Ceux  voyageant  en  2*  classe  en  chemin 
de  fer  : 

1*»  Les  clercs  et  préposés  des 

douanes 70  kilog. 

29  Les  artisans  de  couleur    .       35      — 

B.  —  Voyageurs  se  rendant  au  Kwango  et 
descendant  à  Tumba  : 

a)  Ceux  voyageant  en  1"  classe  en  chemin 
de  fer  : 

1®  Agents  appartenant  à  la  1"^®  catégorie  : 

à  la  montée 350  kilog. 

à  la  descente 250     — 

29  Agents  appartenant  à  la  2®  catégorie  : 

à  la  montée 250  kilog. 

à  la  descente 150      — 

b)  Ceux  voyageant  en  29  classe  en  chemin 
de  fer  : 

1**  Les  clercs  et  préposés  des 
douanes,  tant  à  la  montée  qu'à 
la  descente 70  kilog. 

2®  Les  artisans  de  couleur, 
tant  à  la  montée  qu'à  la  descente      35     — 

Dans  chacun  des  cas  ci-dessus,  l'excédent 
de  poids  des  bagages  devra  être  liquidé 
directement  par  les  intéressés  avec  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer,  sans  intervention 
de  l'Etat. 

Il  sera  accordé  aux  agents  qui  se  rendent 
de  Tumba  au  Kwango  et  en  général  à  tout 
agent  de  l'Etat  qui  se  déplace  : 

1®  Sept  porteurs  à  ceux  de  la  1"  classe, 
en  sus  des  porteurs  nécessaires  pour  le  trans- 
port des  vivres  réglementaires  et  du  matériel 
de  voyage  et  de  campement  qui  lui  est  confié  ; 

2°  Quatre  porteurs  à  ceux  de  la  29  classe, 
en  sus  des  porteurs  nécessaires  pour  le  trans- 

(*)  Voir  infra  l'arrèUi  du  6  juin  1900, 
V"  Service  des  transports,  article  3  {R.  A., 
1900,  p.  328)  et  la  circulaire  du  12  avril  1901 
(R.  ^f„  1901,  p.  59). 
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port  des  vivres  réglementaires  et  du  matériel 
de  vojage  et  de  campement  qui  lui  est  confié  ; 

3^  Deux  porteurs  aux  clercs  et  préposés  des 
douanes  ; 

4°  Un  porteur  aux  artisans  de  couleur. 

29  ayril  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Force 
publique.  —  RecrutemetU,  —  Nourriture 
des  miliciens  à  bord  des  bateaux  de  VEtai, 
[R.  Af.,  1898.  p.  64.) 

Il  a  été  signalé  dans  ces  derniers  temps 
aa  Gouvernement  que  de  nombreux  miliciens 
nouvellement  recrutés  sont  très  mal  nourris 
à  bord  des  bateaux  sur  lesquels  ils  sont 
transportés. 

J'ai  l'honneur  de  rappeler  au  personnel  de 
l'Etat  les  dispositions  de  l'article  2  des  Instruc- 
tions Générales  des  »  Recrutements  dans 
l'Ëcat  »  relatives  au  transport  des  miliciens 
sur  les  bateaux  de  l'Etat  (i). 

Je  rappelle  notaornnent  que  les  capitaines 
de  steamer  doivent  pourvoir  à  la  nourriture 
des  miliciens  qu'ils  ont  à  bord  et  non  leur 
distribuer  des  mitakos  et  les  obliger  à  se 
procurer  eux-mêmes  leurs  vivres. 

Je  rappelle  encore  que  le  plus  élevé  en 
grade  des  officiers  ou  sous-officiers  se  trouvant 
a  bord  d'un  steamer  transportant  des  mili- 
ciens ou,  à  leur  défaut,  tout  agent  de  l'Etat, 
passager  à  bord  du  steamer  doit,  en  vertu  de 
i'anicle  2  des  Instructions  Générales^  s'as- 
surer par  lui-même  que  les  miliciens  sont 
traités  conformément  aux  prescriptions  du 
dit  article,  qui  dit  notamment,  que  les 
hommes  doivent  recevoir  une  nourriture 
suffisante,  pour  chaque  jour,  par  les  soins  du 
capitaine. 

Enfin,  je  rappelle  aussi  les  commissaires 
de  district  et  chefs  de  zone  à  l'observation  des 
^  2  et  3  du  dit  article,  qui  leur  enjoignent  de 
surveiller  très  attentivement  les  transports  de 
miliciens  et  d'adresser  un  rapport  au  Gou- 
venieur  Général,  en  signalant  les  griefs  qui 
seraient  à  charge  du  capitaine  du  steamer 
qui  les  a  amenés. 

30  avril  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Service 
de  garnison.  (R.M.,  1898,  p.  64.)(«) 

Je  crois  utile  d'étendre  les  prescriptions  de 
ma  circulaire  n^  9/c,  du  4  février  dernier,  en 

(*)  Comparez  avec  les  dispositions  de  Tarrêté 
du  6  juin  1900,  v>*  Force  publique.  Recrute- 
ment, article  9  (R.  Af.,  1900,  p.  149  et  suiv.). 

(^  Voir  tn/'ra  les  circulaires  du  29  juillet  1898 
'fl.  Àf.,  1898,  p.  123),  du  15  juin  1899  {R.  M., 
1899,  p.  147),  rarrêlé  du  6  juin  1900,  vi*  Force 
publique.  Instructions  générales,  article  8  (R. 
-tf.,  1900,  p.  208),  et  la  circulaire  du  16  mars 
1901  (R.  Af.,  1901,  p.  35). 

m. 


indiquant  comment  le  Gouvernement  désire 
que  se  fasse  dorénavant  le  service  de  garnison 
dans  tous  nos  postes  et  stations  de  l'Etat,  de 
façon  que  partout  ce  service  soit,  autant  que 
possible,  organisé  d'après  les  mômes  bases. 

Il  importe  en  premier  lieu  que  le  corps  de 
garde  de  police  soit  installé  à  proximité  du 
magasin  d'armes. 

Les  sentinelles  ci-dessous  indiquées  doivent, 
dans  tous  les  cas,  être  placées  dans  chaque 
poste  et  fournies  par  la  garde  de  police,  indé- 
pendamment de  celles  déterminées  par  le 
règlement  annexé  à  l'arrêté  du  15  avril  1897, 
n«18  : 

Une  sentinelle  devant  les  armes  ; 

Une  sentinelle  devant  le  magasin  d'armes  ; 

Une  sentinelle  devant  le  magasin  à  poudre  ; 

Une  sentinelle  devant  le  logement  du  chef 
de  poste,  et  dans  les  chefs-lieux  de  district, 
devant  la  maison  du  commissaire  de  district. 

Le  servic^e  de  garnison  doit  être  très  régu- 
lièrement organisé  sur  ces  bases,  dans  chaque 
poste,  en  prenant  pour  modèle  ce  qui  se  fait 
en  Belgique. 

La  force  de  la  garde  de  police  en  temps  de 
paix  sera  calculée  de  façon  à  pouvoir  fournir 
les  sentinelles  voulues.  Elle  doit  nécessaire- 
ment varier  d'après  l'effectif  de  la  garnison 
et  être  augmentée,  en  temps  de  troubles,  de 
façon  à  être  à  même  d'assurer  constamment 
la  sécurité  du  poste. 

Il  faut  que  tous  nos  postes  soient  sérieuse- 
ment et  militairement  gardés,  si  l'on  veut 
éviter,  dans  l'avenir,  de  graves  mécomptes. 

De  plus,  si  nos  officiers  et  sous- officiers 
tiennent  la  main  à  ce  que  le  service  de 
garnison  se  fasse  réglementairement,  ce 
service  contribuera  beaucoup  à  foniier  nos 
soldats  à  la  discipline  et  à  leur  donner  une 
attitude  militaire. 

La  mise  en  pratique  de  semblable  mesure 
ne  peut  donc  donner,  à  tous  les  points  de  vue, 
que  des  résultats  excellents. 

Dans  leurs  rapports  relatifs  à  l'instruction 
militaire,  les  commandants  de  compagnie,  de 
camp  et  les  commissaires  de  district,  rensei- 
gneront, à  l'avenir,  sous  une  nouvelle  rubrique 
Service  de  garnison,  la  façon  dont  s'exécute 
ce  service. 

4  mai  1898.  —  ARRETE  DU  SECRE- 
TAIRE  D'ETAT.  —  Emission  de  valeurs 
postales.  (Bull,  opf.,  1898,  p.  157.) 

Lb  Sbcrétairb  d'Etat, 

Vu  l'article  16  du  décret  du  16  septembre 
1885, 

Arrête  : 

1.  Il  est  émis  les  valeurs  postales  sui- 
vantes  :  un  timbre  de  3  fr  50  c.  rectangulaire, 
noir  et  rouge;  un  timbre  de  10  francs  rectan- 
gulaire, noir  et  vert  pâle 
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9.  Un  exemplaire  de  chacun  de  ces  tim- 
bres est  annexé  au  présent* arrêté. 

5  mai  4898.  -  DECRET  DU  ROI-SOU- 
VER  AIN.  —  Droits  d'entrée  et  de  sortie. 
OULL.  OFF.,  1898,  p.  141.) 

Lbopold  II,  etc  , 

Yu  le  protocole  signé  à  Lisbonne,  le 
8  avril  1892,  entre  les  Gouvernements  de 
TEtat  Indépendant  du  Congo,  de  la  France  et 
du  Portugal,  et  réglant  les  tarifs  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  dans  la  zone  occidentale 
du  bassin  conventionnel  du  Congo  ; 

Revu  Nos  décrets  du  9  avril  1892,  du 
2  mars  1896  et  du  22  juillet  1897, 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire 
d'État, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Il  sera  perçu  un  droit  d'entrée  de  3  p.  c. 
de  la  valeur  sur  les  marchandises  reprises 
aux  §§  2  et  3  de  l'article  I"'  du  protocole 
susmentionné. 

il  sera  perçu  un  droit  de  sortie  de  5  p.  c. 
sur  le  café. 

2-  Toutes  dispositions  contraires  sont 
abrogées. 

3-  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret  qui  entre  en 
vigueur  ce  jour. 

6  mai  1898.  —  DECRET  DU  ROI-SOU- 
VERAIN. —  Impositions  directes  et  per- 
sonnelles. —  Réduction.  (Bull.off.,  1898, 
p.  143.) 

Lbopold  II,  etc.. 

Revu  Notre  décret  du  9  février  1896  (*), 
Sur  la  proposition  de  Notre   Secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  La  réduction  à  un  tiers  du  taux  des  im- 
positions directes  et  personnelles,  prévue  par 
l'article  3  du  décret  du  9  avril  1892  [% 
est  maintenue  jusqu'au  1*^  juillet  1900. 

2.  Notre  Secrétaire  d'État  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

(4)  Le  décret  du  9  février  1896  disait,  arti- 
cle l*^""  :  «»  La  mluction  à  un  tiers  du  taux 
des  impositions  directes  et  personnelles,  prévue 
par  l'article  3  du  décret  du  9  avril  1892,  est 
maintenue  jusqu'au  i"  juillet  1898.  »• 

(<)  L'article  3  du  décret  du  9  avril  1892  était 
ainsi  conçu  :  «  Les  imjK)sitions  directes  et  per- 
sonnelles, établies  par  le  décret  du  16  juillet  1890 
et  l'arrêté  du  Gouverneur  (lénéral  du  3  septem- 
bre 1890,  qui  reste  et  demeure  approuvé,  sont 
définitivement  réduites  à  un  tiers  pendant  cinq 
années,  à  dater  du  9  février  1891,  et  ensuite  à  la 
moitié  pendant  les  cinq  aimées  suivantes,  k 


5  mai  1898.  -  ARRETE  DU  SECRE- 
TAIRE D'ETAT.  —  DroU  de  sortie  sur  U 
café.  (Bull,  off.,  1898,  p.  142.) 

Le  Secrétaire  d*Etat, 

Vu  le  décret  du  5  mai  1898; 
Vu  le  prix  actuel  du  café, 

Arrête  ; 

Le  taux  du  droit  de  sortie  sur  le  café  est 
fixé,  jusqu'à  nouvelle  disposition,  à  3  francs 
par  100  kilogrammes. 

7  mai  1898.  —  ARRETE  DU  SECRE- 
TAIRE D'ETAT.  —  Force  exécutoire  au 
Congo  des  jugements  rendus  à  Vétranger. 
(Bull,  off.,  1898,  p.  145.) 

Le  Secrétaire  d'Etat, 

Vu  le  décret  du  18  avril  1898  sur  la  force 
exécutoire,  au  Congo,  des  décisions  judi- 
ciaires en  matière  civile  et  commerciale  ren- 
dues à  l'étranger,  et  spécialement  l'article  2 
qui  le  charge  de  prendre  les  arrêtés  d'appli- 
cation du  dit  décret. 

Arrête  : 

1.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné,  )es  décisions  judi- 
ciaires rendues  à  Tétranger,  en  matière  civile 
et  commerciale,  auront  sur  le  territoire  de 
l'Etat  la  même  force  que  les  jugements  ren- 
dus par  les  tribunaux  de  l'Etat,  dans  les  con- 
ditions déterminées  à  l'article  suivant. 

2.  Ces  décisions,  pour  avoir  force  sur  le 
territoii'e  de  l'Etat,  devront  être  préalable- 
ment déclarées  exécutoires  par  le  tribunal 
d'appel  qui  vérifiera  uniquement  si,  d'après 
la  loi  du  pays  où  la  décision  a  été  rendue, 
elle  est  passée  en  force  de  chose  jugée  et  si 
l'expédition  qui  en  est  produite  réunit  les 
conditions  nécessaires  à  son  authencitité. 

3.  Au  cas  où  le  présent  arrêté  serait  rap- 
porté, la  force  exécutoire,  en  territoire  de 
l'Etat,  des  décisions  judiciaires  rendues  en 
pays  étrangers,  sera  réglée  par  les  traités  qui 
inten'iendraicnt  sur  la  matière  avec  les  gou- 
vernements des  dits  pays. 

12  mai  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Postes.  —  Sup- 
pression  des  correspondance.^  posicUes.  — 
Peines  prévues  par  le  Code  pénal.  (R,  M., 

1898,  p.  72.) 

U  me  revient  que  diverses  plaintes  for- 
melles du  chef  de  violation  du  secret  des 
lettres  se  sont  produites  il  y  a  quelque  ten\ps. 
Des  correspondances  seraient  ouvertes  ou 
coupées  en  cours  de  route  et  le  délit  s'éten- 
drait même  aux  plis  officiels. 

J'ai  peine  à  croire  qu'il  faille  attribuer  à  la 
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mai veillapee  de  certains  agents,  le  mauvais  état 
daiis  lequei  les  correspondances  parviennent 
à  destination  dans  le  Haut-Congo.  L'ouverture 
des  lettres,  la  déchirure  des  bandes  de  jour- 
naux, etc.,  doivent  plutôt  ôtre  attribuées  à 
l'usure  et  au  frottement  qui  se  produit  inévi- 
tablement pendant  le  transport.  C'est  ainsi 
qu'à  l'arrivée  des  courriers  d'Europe  et  du 
Haut-Congo,  l'office  de  Borna  a  toujours  à 
faire  usage  de  cachets  gonmiés  pour  refer- 
mer les  correspondances  ouvertes,  réparer  et 
constater  les  détériorations  causées,  la  plupart 
du  temps,  par  l'emploi  de  la  cire  à  cacheter 
non  recouverte  de  papier  léger. 

Je  ne  pense  pas  que  parmi  les  agents  de 
l'Etat  chargés  du  service  des  postes,  il  s'en 
trouve  d'assez  indélicats  pour  ouvrir  ou  sup- 
primer d^  correspondances  qui  ne  leur  sont 
pas  destinées  et  qui,  partant,  ne  sauraient  les 
intéresser.  Souvent,  d'ailleurs,  des  plaintes 
sont  faites  à  la  légère  en  cause  de  notre  ser- 
vice postal. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'attire  une  nouvelle  fois 
l'attention  du  personnel  de  l'F'tat  sur  la  circu- 
laire n«  6;g,  du  9  mars  1897,  rappelée  par 
celle  n^  54/g,  du  7  octobre  1897  (R.  M.  de 
1^*97,  p.  23  et  1 19),  signalant  les  peines  pré- 
vues par  le  Code  pénal  en  cas  de  suppression 
de  correspondances  postales  ou  de  violation 
du  secret  des  lettres,  et  défendant  l'ouverture 
des  courriers  en  cours  de  route. 

Afin  d'assurer  plus  de  sécurité  à  l'expédi- 
tion et  4  la  réception  des  objets  de  corrospon- 
àioce,  j'engage  les  fonctionnaires  et  agents 
du  Haut-Congo  à  faire  em'egistrer  leurs 
lettres,  coûformément  à  l'arrêtai  de  M.  le 
^y^c^;taire  d'Etat,  du  25  janvier  dernier 
ft.  M.  de  1898,  p.  32). 

Dans  le  môme  ordre  d'idées,  j'ai  décidé  que 
les  mesures  suivantes  seront  prises  par  les 
sous-percepteurs  des  postes  du  HautrCongo  : 

Les  dépêches  postales  devront  ôtre  formées 
de  sous-perception  à  sous-perception.  Lorsque 
le  vapeur,  l'embarcation  ou  le  porteur  trans- 
portant le  courrier,  passera  par  un  poste 
pour  lequel  il  existe  des  correspondances,  le 
sous-percepteur  du  bureau  expéditeur  devra 
faire  une  dépêche  séparée  pour  ce  poste  et  la 
mentionner  à  la  feuille  de  route.  Une  feuille 
d'avis  devra  toujours  être  insérée  dans  le  pli, 
à  l'effet  de  renseigner  le  chef  de  poste  sur  le 
contenu  de  la  dépêche. 

Il  appartient  aux  sous-percepteurs  des 
postes  de  veiller  à  ce  que  les  feuilles  d'avis 
leur  fassent  régulièrement  retour  et  qu'elles 
soient  signées  pour  réception.  Il  importe  que 
les  feuilles  d'avis  soient  numérotées  et  que 
chaque  destination  ait  une  série  distincte  de 
numéros,  recommençant  au  chiffre  nn  le 
1"  janvier  de  chaque  année. 

Les  sous-percepteurs  des  postes  auront  soin 
de  s'assurer  de   l'état  des  correspondances 


admises  à  l'expédition,  et  de  faire  usage  de 
cachets  gommés  pour  fermer  toute  ouverture 
ou  déchirure  que  pourraient  présenter  les 
objets  de  correspondance;  chaque  fois  que 
l'état  et  le  conditionnement  de  ceux-ci  seront 
reconnus  défectueux,  mention  en  sera  faite 
et  contresignée  sur  Venveloppe  par  la  sous- 
percepteur  du  bureau  expéditeur.  Le  timbre 
à  date  devra,  en  outre,  Ôtre  appliqué  sur  tout 
cachet  gommé,  au  moment  de  l'employer. 


14  mai  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Procès-verbal 
du  supplice  en  cas  d^ exécution  d'un  juge- 
ment prononçant  la  peine  capitale.  IR,  M., 
1898,  p.  73.) 

Un  arrêté  du  9  avril  dernier  pose  certains 
principes  quant  à  l'exécution  des  sentenpes 
prononçant  la  peine  de  mort. 

A  l'effet  de  laisser  trace  de  l'ei^écution  ^es 
condamnations  capitales,  je  prie  les  otficiei's 
du  ministère  public  de  dresser  un  procès- 
verbal  succinct  du  supplice  et  de  transmettre 
dans  chaque  cas  copie  de  ce  procès-verbal  à  la 
Direction  de  la  Justice  dans  le  plus  bref  délai. 


16  mai  1898.  —ARRETE  DU  GOUVER- 
NEUR GENERAL.  —  Voirie  régionale  du 
Bas-Congo.  —  Création  d'une  routa  de 
Borna  vers  Temvo,  etc.  (Bull,  op».,  1898, 
p.  216.) 

Le  Gquvicrnbur  Général, 

Vu  les  pouvoirs  quç  lui  confère  l'article  T 
du  décret  du  16  avril  1887, 

Arrête  : 

1.  Il  sera. ouvert  une  route  d'une  largeur 
de  2'"5û  à  3  mètres,  partant  de  Boina-Plateau 
(Sanatorium)  dans  la  direction  de  la  Lukula, 
en  passant  par  les  postes  de  Temvq  et  de 
Lengi.  Elle  sera  accessible  aux  chariots  ac> 
tiennes  par  des  botes  de  trait. 

2.  La  construction  et  l'entretien  de  la 
route  se  feront  par  les  soins  des  travailleurs 
et  soldats  de  l'Etat,  sous  la  direction  tech- 
nique du  Directeur  des  Travaux  publics,  et  à 
l'aide  du  concours  des  chefs  indigènes. 

3-  Pendant  une  durée  de  quatre  années, 
aucun  péage  ne  sera  perçu  pour  indemniser 
l'Etat  des  frais  qu'il  supporte  pour  l'établis- 
sement de  la  route  et  rentreticn  des  ponts  et 
des  passages  d'eau. 

4.  Le  Directeur  des  Travaux  publics,  le 
Commandant  de  la  Force  publique  et  le  Direc- 
teur des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  entrera  en  vigueur  à  la  date  de  ce 
jour. 


52 


RECUEIL  USUEL.  -    18  MAI  1898. 


17  mai  1898.  —  DECRET  DU  ROI-SOU- 
VERAIN. —  Impositions.  —  Agents  de 
commerce  et  linguisters  de  négoce,  (Bull. 
OFF.,  1898,  p.  171.) 

Léopold  II,  etc., 

Vu  rordoniiance  édictée  le  25  février  1898, 
modifiant  Tarticle  1^'  de  l'ordonnance  du 
29  août  1896: 

Revu  Notre  décret  du  16  avril  1887, 
Sur  la   proposition  de   Notre  Secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

ARTICLE  UNIQUE.  L'ordonnance  susvisée 
est  approuvée  dans  les  termes  annexés  au  pré- 
sent décret. 

Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  entre  en  vigueur 
ce  jour. 

18  mai  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Elagage  des 
caféiers,  (R,  M.,  1898,  p.  75.)(i) 

Il  est  à  ma  connaissance  que  dans  certains 
de  nos  centres  agricoles,  les  instructions  rela- 
tives à  l'élagage  des  caféiers  n'ont  pas  été  bien 
comprises.  On  a  laissé  subsister  et  se  déve- 
lopper sur  le  tronc  de  l'arbuste  les  «  scions  » 
ou  rejetons  tendres  et  flexibles,  qui  poussent 
parallèlement  à  la  tige,  sont  improductifs  et 
vivent  au  détriment  de  l'arbre  et  de  sa  fécon- 
dité. 

Ces  jets  nuisibles,  appelés  communément 
«  gourmands  »  doivent  être  enlevés  quand  ils 
sont  jeunes.  Il  ne  faut  pas  les  confondre  avec 
les  branches  primaires  partant  verticalement 
du  tronc. 

Afin  qu'aucun  doute  ne  puisse  subsister  à 
cet  égard  dans  l'esprit  des  agents  chargés  de 
l'entretien  des  cultures  de  caféiers,  je  donne 
ci-après  une  note  extraite  de  l'ouvrage 
•>  Ilaoul  et  Sagot  »  relative  à  la  taille  de  ces 
arbustes  et  conforme  aux  instructions  exis- 
tantes. 

Note  sur  Vélagage  des  coféiei's. 

Une  bonne  taille  des  caféiers  est  très  impor- 
tante, car  si  on  les  laissait  grandir  sans  direc- 
tion, ils  formeraient  une  masse  enchevêtrée 
de  tiges,  de  branches,  de  feuilles,  et  ils  rap- 
porteraient très  peu  de  fruits.  L'arbuste 
ayant  été  étêté,  on  arrache  tous  les  gour- 
mands; ce  sont  des  pousses  droites,  vigou- 
reuses, qui  viennent  sur  la  tige  et  parfois  sur 
les  branches.  Ils  pousseraient  avec  une  telle 
vigueur,  si  on  les  conservait,  qu'ils  enlève- 
raient à  l'arbre  toute  la  sève  destinée  à  former 

(*)  Voir  supra  les  circulaires  dos  10  septem- 
bre 1896  et  5  avril  1897  {R,  M.,  1896,  p.  140  et 
1897,  p.  53). 


le  fruit.  De  là  le  nom  de  «  voleurs  «•  ou 
••  gourmands  ^  donné  à  ces  tiges  ou  branches. 
Il  vaut  mieux  les  enlever  quand  ils  sont  jeunes 
et  alors  ou  les  rompt  avec  le  doigt  et  le  pouce 
en  les  «  pinçant  •.  Un  caféier  bien  formé  a  une 
tige  centrale  droite  qui  projette  sur  chaque 
côté  des  branches  appelées  «  primaires  »  ;  sur 
ces  branches  primaires  poussent  de  chaque 
côté  d'autres  branches  dites  -  secondaii^s  " , 
lesquelles  parfois  produisent  d'autres  bran- 
ches. Or,  dans  une  bonne  taille,  aucune  de 
celles  des  branches  secondaires  qui  poussent 
près  de  la  tige  principale  ne  doit  être  conser- 
vée; il  faut  les  enlever  pour  ménager  autour 
de  la  tige  un  espace  libre  qui  permette  la  facile 
circulation  de  l'air  et  la  pénétration  de  la 
lumière.  Ce  cette  façon,  l'arbuste  reçoit  plus 
de  chaleur;  l'humidité  stagnante  est  évitée  et 
le  développement  des  mousses  et  autres  para- 
sites sur  l'arbre  est  prévenu.  Ces  plantes  para- 
sites ne  doivent  jamais  être  laissées  sur 
l'arbre,  car  elles  lui  nuisent  beaucoup.  Sur  les 
branches  primaires  ou  principales  et  à  chaque 
nœud,  les  branches  secondaires  croissent 
ordinairement  par  paires,  une  de  chaque  côté; 
mais  quelquefois,  au  lieu  d'une  paire  on  peut 
avoir  toute  une  touffe  de  branches  poussant 
en  tous  sens.  La  taille  est  nécessaire  en  pareil 
cas  et  il  faut  enlever  le  tout  sauf  les  deux 
meilleures  branches. 


18  mai  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  CuUures  ;  gra- 
tifications ajccordées  pour  la  culture  des 
caféiers  et  cacaoyers,  {R.  If.,  1898, 
p.  74.)  (>) 

A  la  suite  de  différents  rapports  qui  ont  été 
communiqués  au  Gouvernement,  celui-ci  est 
sous  l'impression  que  certains  agents,  ayant 
les  cultures  dans  leurs  attributions,  plantent 
dans  le  seul  but  d'obtenir,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  un  maximum  de  caféiers  et  de 
cacaoyers,  sans  se  soucier  davantage  de  l'ave- 
nir réservé  aux  plantations  de  cette  espèce. 

Afin  d'éviter  le  retour  de  ces  abus,  j'ai 
décidé  que  les  gratifications  prévues  par 
caféierc  ou  cacaoyers  ayant  atteint  75  centi- 
mètres de  hauteur,  ne  seront  à  l'avenir  attri- 
buées aux  agents  que  si  les  arhustes  saut 
reconnus  saiTis  et  vigoureux  et  si  le  choix  du 
terrain  pour  remplacement  de  la  plantation 
et  ses  conditions  d^ existence  permettent  d'au- 
gurer favorablement  de  Cavenir  qui  lui  est 
réservé  ;  en  un  mot,  si  les  instructions  en 
vigueur  ont  toujours  été  scrupuleusement 
suivies. 

Cette  déclaration  accompagnera  le  procès- 

(*)  Abrogée  et  remplacée  par  les  dispositions 
de  la  circulaire  du  8  septembre  1900.  Voirtn/ra 
{R,  M.,  1900,  p.  128). 
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verbal  mentionnant  le  nombre  de  plants  ayant 
aiteint  la  hauteur  prévue  et  sera  également 
signée  par  le  Commissaire  de  district  et  con- 
tresignée par  un  haut  fonctionnaire,  ainsi  que 
le  prescrit  le  Recueil  administratifs  p.  263. 

18  mai  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Procédure  pé- 
nale. —  Frais  de  justice.  —  Amendes, 
[R.  Jf.,  1898,  p.  76.) 

L'exécution  des  jugements  en  ce  qui  con- 
cerne les  amendes  et  les  frais  ne  s'opère  pas 
régulièrement.  Il  semble  même  que  dans  la 
grande  généralité  des  cas  le  dispositif  des 
jugements,  sur  ces  points,  rest«  lettre  morte. 

Ce  n'est  que  très  rarement,  en  effet,  que  le 
Directeur  de  la  Justice  constate  le  recouvre- 
ment d'amendes  ou  de  frais  et,  d'autre  part, 
les  états  de  prisonniers  que  les  gardiens  de 
prisons  doivent,  en  vertu  de  l'article  13  de 
l'arrêté  du  1«  février  1897  [R.  3f.,  p.  8), 
envoyer  mensuellement  à  ce  fonctionnaire 
n'accusent  pour  ainsi  dire  jamais  l'incarcéra- 
tion de  condamnés,  soit  pour  exécution  de  la 
peine  de  servitude  pénale  prononcée  subsi- 
diairement  à  l'amende,  soit  en  matière  de 
contrainte  par  corps. 

Des  instructions  antérieures,  spécialement 
la  circulaire  du  18  mars  1896,  n»  31/f  (R, 
3/  ,  1896,  p  55)  et  celle  du  30  septem- 
bre 1897,  n<»  51/f,  n»«  2  et  3  (R.  3f.,  1897, 
p.  111),  ont  cependant  tracé  les  règles  à 
suivre  pour  l'exécution  des  jugements  en  ce 
qui  concerne  les  amendes  et  les  frais,  et  la 
peine  subsidiaire  et  de  la  contrainte  prononcée 
accessoirement. 

Je  les  signale  de  nouveau  à  l'attention  des 
jnges  près  nos  différentes  juridictions  répres- 
sives. Ds  auront  à  veiller  à  ce  que  les  gref- 
fiers qu'ils  ont  sous  leurs  ordres  obéissent 
rigoureusement  à  ces  instructions  (*). 

Je  les  invite  aussi  à  faire  parvenir,  trimes- 
triellement, à  la  Direction  de  la  Justice,  par 
les  soins  de  leur  greffier,  l'état  des  amendes  et 
frab  perçus  par  celui-ci,  soit  en  argent,  soit 
selon  le  mode  indiqué  dans  la  circulaire  pré- 
citée. 

20  mai  1898.  -  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Béfense  aux 
commissaires  de  district,  chefs  de  zone  et 
chefs  de  poste  de  sortir  des  limites  terri- 
toriales du  commandement  leur  attribué. 
[R.  M.,  1898,  p.  76.) 

J'ai  l'honneur  de  rappeler  à  MM.  les  Com- 
missaires de  district.  Chefs  de  zone.  Com- 
mandants de  camps  d'instruction  et  Chefs  de 
poste  que,  sans  l'autorisation  de  leur  chef 

(*)  Voir  supra  i  II,  p.  478,  la  circulaire  du 
18  mars  1896  qui  renferme  ces  instructions. 


immédiat,  il  leur  est  formellement  défendu 
de  sortir  des  limites  territoriales  du  comman- 
dement qui  leur  est  attribué. 

Il  n'est  fait  exception  à  cette  défense  que 
pour  les  fonctionnalises  qui  seraient  munis 
d'un  certificat  médical. 


21  mai  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Agriculture, 
—  Emploi  des  engrais.  —  Amendement 
des  terres  mises  en  culture.  (R.  Af.,  1898, 
p.  78.)  (i) 

Une  station  agricole  du  Haut-Congo  ayant 
fait  une  réquisition  d'engrais  chimiques,  j'ai 
l'honneur  de  faire  connaître  à  nos  agents 
chargés  des  cultures  que  le  prix  de  revient  de 
ces  engrais  au  Congo  serait  trop  élevé.  Pour 
ne  citer  qu'un  exemple,  les  phosphates  revien- 
draient, dans  le  Haut,  à  environ  1,300  à 
1,400  francs  la  tonne. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  attirer 
l'attention  sur  l'importance  qu'il  y  a,  dans 
l'établissement  des  plantations  de  rapport,  de 
faire  un  choix  judicieux  du  terrain  à  mettre 
en  culture  et  surtout  de  ne  rien  négliger 
dans  la  suite  pour  donner  au  sol  les  matières 
nécessaires  à  sa  reconstitution.  Il  ne  doit  pas 
être  perdu  de  vue  qu'en  Afrique  comme  en 
Europe,  V amendement  du  sol  est  d*une  impor- 
tance capitale. 

Les  engrais  provenant  du  bétail,  des  détri- 
tus organiques,  des  produits  du  sarclage,  de 
l'incendie  des  herbes  coupées,  sont  autant  de 
matières  contribuant  à  enrichir  ou  à  modifier 
une  t-erre  appauvrie  ou  médiocre. 

Il  a  été  souvent  constaté  que,  sous  prétexte 
de  nettoyage  et  de  propreté,  on  jetait  aux 
cours  d'eau  des  matières  végétales,  c'est  là 
une  grave  erreur. 

Dans  les  stations  agricoles  où  un  grand 
nombre  de  plants  de  café  sont  déjà  en  rap- 
port, l'emploi  de  la  pulpe  des  baies  récoltées 
et  des  capsules  des  fruits  de  cacaoyers  consti- 
tue également  une  excellente  fumure. 

La  question  de  l'élevage  du  bétail  étant 
inséparable  du  développement  de  l'agriculture 
il  y  a  lieu  d'examiner  les  mesures  à  prendre 
pour  assurer  aux  troupeaux  une  nourriture 
saine  et  abondante.  Dans  ce  but,  l'on  peut 
avoir  recours  soit  à  la  formation  de  prairies, 
soit  à  la  création  de  cultures  fourragères.  Le 
maïs  et  le  sorgho  conviennent  particulière- 
ment à  cet  effet.  Ces  céréales,  lorsqu'elles 
sont  semées  très  serré,  donnent  un  produit 
excellent  et  abondant.  Le  sorgho,  notam- 
ment, peut  donner  trois  coupes  fournissant 
chacune  environ  40,000  kilogrammes  en  vert. 

(*)  Comparer'avec  les  dispositions  de  l'arrêté 
du  6  juin  4900,  v'»  Agricidture  et  industrie, 
littera  H,  Engrais  (R.  M,,  1900,  p.  536). 
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23  mai  1898.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR  GENERAL.  —  Boissons  alcoo- 
liques, —  Introduction  ait  delà  de  la 
rimère  Pozo.  (Bull,  off.,  1898,  p.  185.) 

Le  Gouverneur  Géxnéral, 

Considérant  qu'un  décret  du  Roi-Souve- 
rain, en  dat«  du  15  avril  dernier,  vient  de 
porter  â  la  rivière  Pozo  la  limite  de  prohibi- 
tion polir  les  liquides  alcooliques  distillés  ; 

Vu  les  décrets  da  16  juillet  1890,  du 
4  mars  1896  et  du  15  feivril  1898; 

Vu  notre  arrêté  du  9  mars  1897, 

Art^be  : 

1.  Les  mesures  édictées  par  rarrété  du 
9  mars  1H97  précité  sont  rendues  applicables 
auK  boissons  alcooliques  distillées  à  intro- 
duire ou  à  vendre  au  delà  de  la  rivière  Pozo 
et  aux  commerçants  établis  au  delà  de  cette 
rivière. 

2.  Les  contraventions  aux  articles  1**"  et  2 
de  l'arrôtô  du  9  mai's  1897,  combinés  avec  la 
disposition  portée  dans  l'article  1'**'  du  présent 
arrCté,  seront  punies,  conformément  aux  sti- 
pulations de  l'article  12  du  décret  du 
16  juillet  1890,  d'une  amende  de  1,000  à 
10.000  francs  et  de  cinq  joUt*s  à  cinq  mois  de 
servitude  pénale  ou  d'une  de  ces  peines  seule- 
ment. Tous  chefs  de  malsons  de  commerce  ou 
autreii  personnes  ayant  des  employés  ou 
Quvriers  sous  leurs  ordres  sont  responsables 
des  contraventions  au  présent  arrêté,  comme 
il  est  dit  à  l'article  14  du  décret  du  16  juil- 
let 1890. 

3.  Le  Directeur  de  la  Justice  et  le  Direc- 
teur des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté  qui  entrera  en  vigueur  le  lendemain 
de  sa  publication. 

24  mai  1898.  —  ORDONNANCE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL  (*).  —  Bêlé- 
galion  des  fonctions  de  notaire.  (Bull. 
OFF..  1898,  p.  179.) 

Lk  Gouverneur  Gênkrai.. 

Vu  l'article  6  du  décret  du  16  avril  1887 
portant  organisation  du  Gouvernement  local  : 

Vu  l'ordonnance  du  12  juillet  1886  approu- 
vée par  décret  du  23  septembre  de  la  même 
année  : 

Vu  l'arrêté  du  25  septembre  1888  sur  le 
tarif  des  actes  notariés  ; 

R<îvu  l'arrêté  du  6  décembre  1897  portant 
création  de  bureaux  notariaux  aux  chefs- 
lieux  des  districts  et  des  zones, 

Ordonne  : 

1.  Le  notaire  désigné  parle  Directeur  de 
la  Justice  en  conformité  de  l'article  2  de 

(*)  Approuvée  par  le  décret  du  lo' juillet  1898. 


l'ordonnance  du  12  juillet  1886,  approuvtV 
par  décret  du  23  septembre  1886,  est  autorisé 
à  donner,  pour  chaque  cas  spécial,  délégation 
dans  son  ressort  notarial  à  des  particuliers  ou 
agents  de  l'Etat  ne  résidant  pas  au  siège  du 
bureau,  aux  fins  de  donner  l'authenticité  aux 
actes  auxquels  les  intéressés  désirent  voir 
attribuer  une  force  probante  spéciale. 

Copie  de  cette  délégation  sera  immédiate- 
ment adressée  au  Directeur  de  la  Justice  par 
les  soins  du  notaire  du  ressort. 

2.  Les  pei^onncs  ainsi  déléguées  seront 
considérées  comme  des  suppléants  du  notaire 
du  ressort.  Elles  devront  se  conformer  aux 
règles  édictées  dans  les  articles  3  à  9,  Il 
et  12  de  l'ordonnance  précitée. 

Elles  pourront  toutefois  prêter  verbale- 
ment ou  par  écrit  le  serment  prescrit  par 
l'article  3  de  cette  ordonnance.  Le  serment 
est  à  recevoir  par  le  notaire  du  ressort  qui 
en  transmettra  immédiatement  le  procès- 
verbal  de  réception  au  Directeur  de  la  Justice. 

Les  actes  reçus  par  les  délégués  auront  la 
même  valeur  que  s'ils  avaient  été  reçus  par  le 
déléguant. 

3.  Les  délégués  transmettront  au  notaire 
du  ressort  les  minutes  de  l'acte  authentiqué 
par  eux.  Celui-ci  procédera  à  l'enregistre- 
ment des  minutes  dans  le  registre  du  ressort, 
prévu  à  l'article  10  de  l'ordonnance  précitt*, 
et  renverra  la  minute  aux  parties  après  avoir 
perçu  les  frais  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  2 
de  l'arrêté  du  25  septembre  1888. 

Il  devra  également  dresser  les  copies  et 
expéditions  éventuelles  de  cet  acte. 

4.  Les  fonctions  des  personnes  déléguée? 
pour  remplacer  lin  notaire  titulaire  prennent 
fin  lorsqu'elles  ont  reça  l'acte  auquel  elles 
étaient  chargées  de  donrier  l'authenticité. 

5-  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
entrera  en  vigueur  à  la  date  de  ce  jour. 

I 

26  mai  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.— Forc«pM6/içu«î. 
—  Militaires  proposés  pour  la  réforme. 
[R.  M.,  1898,  p.  79.)  (i) 

îi  arrive  fréquemment  que  des  comman- 
dants de  compagnie  me  transmettent  des  pro- 
positions de  réfoime  en  ce  qui  concerne  des 
militaires  devenus  inaptes  au  service. 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance 
des  fonctionnaires  intéressés,  que  les  mili- 
taires qui  seraient  dans  l'impossibilité  de 
servir,  devront  être  envoyés  à  l'examen  d'une 
commission  composée  du  Commissaire  de 
district  ou  chef  de  zone,  du  conmiandant  de 

(A)  Voir  infra  Tarrèt^*  du  (S  juin  1900,  vi«  Orga- 
nisation et  comptabilité  de  la  Force  publiqxtCt 
article  21  (R.  A.,  1900,  p.  178). 
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la  compagnie  et  du  médecin,  s'il  y  en  a  un. 

Cette  commission  renverra  dans  leurs  vil- 
lages d*origine  les  hommes  reconnus  im- 
propres au  service  et  elle  ajournera  ceux  dont 
les  causes  de  réforme  ne  seraient  que  momen- 
tanées. Dans  ce  dernier  cas,  les  ajournés 
seront  employés  aux  travaux  de  culture. 

Tout  soldat  réformé  figurera  dans  l'état 
des  mutations,  «  modèle  n^  28,  p.  242,  édit. 
1900  du  Recueil  administratif  »  auquel  sera 
joint  un  proeôs-verbal  signé  par  les  membres 
de  la  conomission. 


35  mai  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Force  publique. 
—  Camps  d'instruction  sur  lesquels  les  mi- 
liciens nouvellement  recrutés  doivent  être 
dirigés,  [R,  3f .,  1898,  p.  80.)  (*) 

J'ai  l'houneur  de  faire  savoir  à  MM.  les 
Commissaires  de  district  et  Chefs  des  zones 
administratives  que  les  miliciens,  nouvelle- 
ment recrutés^  conformément  à  la  circulaire 
du  12  janvier  dernier,  n**  3/c,  seront,  &  Tave- 
hir,  dirigés  sur  les  camps  ci  après  désignés  : 


okMPs  d'instruction. 

CENTRES  DE   RECRtJtEMENT. 

ObserffuliionM. 

Zambi. 

Zone  de  Ponthierville. 

Bangala. 

Equateur. 

Environ  60  hommes. 
Les  2/3. 

• 

Tumbi  (Bolobo). 

Zone  du  Tanganika. 

—  Haut-Ituri. 

—  Stanley-Falls. 

—  Rubi-Uele. 
Aruwimi. 
Bangala. 

Environ  100. 

Irebu. 

Haut-Ubangi . 
Kwanço. 

Zone  du  Manyema . 
—    Uer€sBomu . 
Cataractes  et  Bas-Congo. 
Banirala . 

Environ  200. 

Umangi. 

Zone  Makrakra. 
—    Makua. 
Lac  Léopold  II. 
Stanley-Pool. 
Bas-Ubangi. 
Lualaba-Kasai . 
Equateur . 

1/3. 

Les  miliciens  séjournant  temporairement 
dans  une  des  stations  de  l'Etat,  en  attendant 
un  steamer  en  partance  pour  le  camp  pour 
lequel  ils  sont  désignés,  seront  dorénavant 
pris  en  subsistance  par  les  compagnies  ou 
détachements  occupant  ces  stations. 

Toutes  les  dispositions  antérieures  relatives 
à  la  répartition  des  miliciens  sont  rapportées 
et,  notamment,  celles  de  la  circulaire  du 
31  juillet  dernier,  n**  37/c,  prescrivant  que, 
par  mesure  temporaire,  les  miliciens  d'ori- 
gine Batetela  et  Bakusu  ainsi  que  ceux  prove- 
nant des  régions  dénommées  Imbadi,  Malela 
et  Samba  seront  incorporés  en  qualité  de 
soldats  traTâilleurs  (*). 

(*)  Ce  dernier  paragraphe  est  rapporté  par  la 
circulaire  du  10  avril  1899. 


26  tuai  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  OOU- 
VERNEUR  GENERAL.  —  Forte  publiée. 
—  Composition  des  cofnpagnies  actites. 

(U.Af.,  1898,  p.81.)(«) 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  au  personnel 
de  l'Etat  les  vues  dil  Gouvernement  relatives 
à  la  composition  des  compagnies  actives  de  la 
force  publique  de  l'Etat  Indépendant. 

Lés  règles  établies  k  ce  sujet  ne  soufFHt»ont 
aucune  exception  et  il  importe  que  chaque 
unité  soit  constituée  sur  des  bases  uniformes. 

(*)  Voir  les  dispositions  de  l'arrêté  du  6  juin 
1900,  v»«  Force  publique,  Recrutement,  article  10 
{R.  A.,  1900.  p.  152). 

(S)  Voir  infra  l'arrêté  du  6  juin  1900,  v"  Force 
publique.  Règlement  d^ organisation,  article  4 
(U.  M.,  1900,  p.  163). 
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Une  compagnie  ne  peut  comprendre  que 
des  hommes  régulièrement  incorporés  et  im- 
matriculés par  la  suite.  Elle  est  composée 
uniquement  de  miliciens,  volontaires  du  dis- 
trict, volontaires  d'autres  districts  et  volon- 
taires de  la  côte. 

Les  miliciens  doivent  entrer  pour  les  deux 
tiers  au  minimum  dans  chaque  compagnie.  Le 
tiers  de  volontaires  de  toutes  origines  ne  peut 
comprendre  de  volontaires  du  district  que 
pour  autant  que  ceux-ci  ne  dépassent  pas  le 
Quart  de  l'effectif  total,  en  conformité  de 
1  article  4  du  règlement  provisoire  sur  l'orga- 
nisation de  la  Force  publique. 

Les  miliciens  rengagés  resteront  compris 
dans  la  catégorie  ••  miliciens  *>. 

Il  est  rigoureusement  interdit  d'incorporer 
dans  la  Force  publique  des  contingents  de 
miliciens  pour  servir  dans  le  pays  dont  ils 
sont  originaires. 

Le  Gouvernement  n'admet  aucune  excep- 
tion aux  règles  déterminées  à  ce  sujet. 

Des  mutations  seront  ordonnées  en  ce  qui 
concerne  les  compagnies  dont  le  quantum  de 
volontaires  dépasserait  le  chiffre  prévu,  de 
manière  à  arriver  progressivement  et  sans 
nuire  aux  nécessités  du  service  à  réaliser  le 
plus  tôt  possible  les  instructions  formelles 
du  Gouvernement. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  les  districts 
qui  n'auront  pas  l'effectif  déterminé  auront 
soin  de  le  compléter  par  des  enrôlements  de 
volontaires  jusqu'à  concurrence  du  quantum 
fixé. 

Il  importe  également  que  les  fonctionnaires 
intéressés  ne  perdent  pas  de  vue  que  chaque 
poste  doit  être  composé  de  soldats  de  quatre 
origines  différentes  au  minimum. 

A  l'avenir,  les  commandants  de  compagnie, 
dans  leur  situation  mensuelle  n^  19,  auront 
soin  de  détailler  les  miliciens  et  les  volon- 
taires par  poste  et  par  origine. 

Je  désire  que  les  compagnies,  composées 
d'après  ces  règles,  ne  soient  plus  modifiées 
sous  aucun  prétexte  et  que  les  instructions  du 
Gouvernement,  qui  forment  l'objet  de  la  pré- 
sente circulaire,  soient  rigoureusement  obser- 
vées. 

26  mai  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL  —  Compétence 
territoriale  des  juges.  —  Officiers  de  Vétat 
civil  et  notaires.  {R.  If.,  1898,  p.  82.) 

J'ai  l'honneur  de  faire  observer  aux  juges, 
aux  officiers  de  l'état  civil  et  aux  notaires  que  ' 
leur  compétence  territoriale,  lorsque  l'arrêté 
qui  la  fixe  se  rapporte  aux  délimitations  des 
districts  et  ne  la  spécifie  pas  autrement,  se 
détermine  d'après  les  limites  des  districts, 
telles  que  celles-ci  ont  été  posées  par  les 
décrets  sur  la  matière  (voir  à  ce  sujet  la  note 


insérée  au  Bulletin  officiel.  1895,  p.  235, 
donnant  la  délimitation  des  districts,  telle 
que  celle-ci  résulte  des  décrets  des  1®*"  août 
1888,  16  octobre  1891  et  17  juillet  1895). 

Les  actes  du  Gouvernement  local  qui.  en 
conformité  de  l'article  3  du  décret  du  1**^  août 
1888,  rattachent  certaines  parties  d'un  dis- 
trict à  un  autre,  ou  qui  font  dépendre  admi- 
nistrativement  certains  postes  d'un  district, 
d'un  district  voisin,  sont  indifférents' quant  à 
la  compétence  territoriale  des  juges,  des  offi- 
ciers de  l'état  civil  et  des  notaires. 

Ces  décisions,  en  effet,  ne  font  que  modi- 
fier temporairement  les  compétences  teiTito- 
rialcs  des  commissaires  de  district. 

Elles  n'ont  leur  raison  d'être  que  dans  dc^ 
considérations  politiques  ou  purement  admi- 
nistratives temporaires 


26  mai  1898.  —  ARRETE  DU  GOITER- 
NEUR  GENERAL.  —  Force  publique,  — 
Miliciens  qui  ont  servi  pendant  cinq  ans 
dans  Vannée  active  et  qui  pensent  dans  la 
réserve  de  celle-ci,  (Bull,  ofp.,  1898, 
p.  189.)  (*) 

Lb  Gouverneur  Général, 

Vu  le  décret  du  30  juillet  1891  réglant  le 
recrutement  de  la  Force  publique  ; 

Vu  le  décret  du  18  janvier  1898  instituant 
un  corps  de  réserve  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  modifier 
l'arrêté  du  14  janvier  1896,  n»  1. 

Arrête  : 

1.  L'arrêté  du  14  janvier  1896.  n»  1,  est 
abrogé. 

2.  Cinq  ans  après  la  date  de  son  incorpo- 
ration dans  la  Force  publique,  le  milicien 
passe  d'office  dans  la  réserve  de  l'armée 
active  («). 

3.  La  réserve  de  l'armée  active  est  consti- 
tuée dans  chaque  zone  ou  district. 

4.  Le  milicien  de  la  réserve  de  l'armée 

(*)  Voir  infra  les  décrets  des  19  décembre  1899 
(Bull  o/r,  1899,  p.  279;.  20  avril  1900  (BuU. 
off.,  1900,  p  116),  l'arrêté  du  5  février  1900 
{R,  Af.,  lyOO,  p.  16)  et  les  circulaires  des 
13  août  1900  {R.  M.,  1900,  p.  98)  et  9  mars  1901 
{R.  Af .,  1901,  p.  16  et  34)  qui  modifient  le  pré- 
sent arrêté. 

('-*)  Voir  le  décret  du  20  avril  1900  qui  porte  à 
sept  ans  la  durée  du  service  dans  l'armée  active 
{Bull,  off.^  1900,  p.  116).  La  réserve  de  l'armée 
arlive  n'existe  donc  plus,  voir  la  circulaire  du 
13  août  1900  {R.  Af.,  1900.  p.  98);  les  décrets  des 
19  décembre  1899(i?M/Z.o^.,  1899),  20  avril  19  0 
et  l'arrêté  du  5  février  1900  admettent  que  1p 
milicien,  après  son  terme  de  service,  soit  ^-ersé 
dans  une  réserve,  mais  ce  n'est  plus  la  réserve  de 
l'armée  active  dont  il  est  question  dans  le  présent 
arrêté. 
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active  a  droit  aux  allocations  prévues  à  l'ar- 
ticle 8  du  décret  du  30  juillet  1891  l^). 

Il  reçoit,  à  proximité  de  sa  garnison,  une 
parcelle  de  terrain  qu'il  cultive  à  son  profit 
et  qui  lui  est  allouée  gratuitement  p(»ur  tout 
le  temps  passé  sous  les  armes. 

Il  peat  être  exempté  des  expéditions  loin- 
taines et  des  exercices  militaires  dans  la 
mesure  déterminée  par  l'autorité  administra- 
tive du  district. 

Sa  femme  sera  exemptée  de  fournir  aucun 
travail.  Elle  recevra  la  ration  journalière. 

5.  Les  miliciens  de  la  réserve  de  l'armée 
active  sont  renseignés,  dans  chaque  compa- 
gnie, dans  un  contrôle  matricule  spécial  (<). 

6.  Le  milicien  qui  aura  terminé  ses  deux 
ans  à  la  réserve  de  l'armée  active  est  versé 
d'office  au  corps  de  réserve,  à  moins  qu'il  ne 
contracte  un  nouvel  engagement  d'au  moins 
trois  ans  dans  l'armée  active. 


26  mai  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Force  publique. 
—  Réengagement  des  miHeiens.  (R.  M.^ 
1898.  p.  86.) 

J'ai  l'honneur  de  faire  savoir  qu'en  suite  du 
décret  du  18  janvier  1898,  instituant  le  corps 
de  réserve  (voir  p.  82  du  Recueil  mensuel)  la 
circulaire  du  20  novembre  1897,  n°  61 /c, 
relative  au  réengagement  des  miliciens  est 
modifiée  dans  le  sens  ci-dessous  : 

Les  conditions  prévues  par  les  1^  au  6^  sont 
maintenues.  Les  paragraphes  suivants  sup- 
primés et  remplacés  comme  suit  : 

Le  milicien  qui  a  fini  ses  deux  ans  à  la 
réserve  de  l'armée  active  (•)  sera,  en  vertu  de 
l'article  1*'  du  décret  du  18  janvier  1898, 
dirigé  sur  le  corps  de  réserve,  à  moins  qu'il 
ne  désire  se  réengager. 

Les  commandants  de  compagnie  joindront, 
à  l'avenir,  à  leur  rapport  trimestriel  sur 
l'instruction  militaire  de  la  troupe  (^),  un  état 
nominatif  renseignant,  pour  les  miliciens  dont 
le  terme  de  service  expire  endéans  les  six 
mois: 

a)  Ceux  qui  demandent  à  contracter  un 
engagement  volontaire  ; 

b]  Ceux  qui  sont  destinés  à  être  dirigés 
sur  le  corps  de  réserve. 

Cet  état  sera  fourni  même  s'il  est  néant, 

{})  Voir  la  note  sous  l'article  l»'  du  présent 
.nrréié. 

(*)Voir  la  note  sous  l'article  !•'  du  présent 
arrêta. 

f)  La  réserve  de  l'armée  active  a  été  supprimée 
par  le  décret  du  20  avril  1900  (5m/^  off ,  1900, 

P- 116). 

(*)La  circulaire  mémorandum  du  Gouverneur 
Ofinéral  du  28  février  1902  («.  Af.,  19'J2.  p.  4rt) 
porle  que  ce  rapport  sera  fourni  mensuellement 
par  les  Commissaires  de  district  et  Chefs  de  zone. 


27  mai  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNE URG  EN  ERAL.- A  rfmiwwtrat/on. 
—  Epoque  à  laquelle  les  agents  du  Haut- 
Congo  doivent  descendre  à  Boma  à  Vexpi- 
ration  de  leur  terme  de  service.  (R.  M., 
1898,  p.  87.) 

Le  Gouvernement  a  conclu  avec  la  Compa- 
gnie belge  maritime  du  Congo  et  la  Société 
maritime  du  Congo,  toutes  deux  établies  à 
Anvers,  un  contrat  qui  contient,  entre  autres, 
les  clauses  suivantes  : 

«  3®  Le  voyage  d'Anvers  à  Boma  ne 
pourra  excéder  dix-neuf  jours; 

«  4<»  Le  voyage  de  retour  entre  les  deux 
mêmes  ports  ne  pourra  excéder  vingt  et  un 
jours  : 

1*  5°  Les  dépai'ts,  tant  de  Borna  que  d'An- 
vers, auront  lieu  à  date  ûto; 

«  6®  Celui  d'Anvers  aura  lieu  le  6  de 
chaque  mois  et  celui  de  Boma  le  27  de  chaque 
mois  (*).  w 

Comme  conséquence  de  ce  qui  précède,  j'ai 
l'honneur  d'inviter  MM.  les  Commissaires  de 
district  et  Chefs  de  zone  à  diriger  dorénavant 
vers  le  Bas- Congo  les  agents  qui  ont  fini  leur 
terme,  de  telle  sorte  qu'ils  soient  à  Léof>olville 
vers  le  20  du  mois  pendant  lequel  ils  doivent 
s'embarquer  pour  l'Europe. 


27  mai  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Postes.  — 
Transmission  des  correspondances  au  delà 
de  Matadi  par  voie  ferrée,  {R.  Af.,  1898, 
p.  86.) 

Des  courriers  postaux  quitteront  Matadi 
pour  le  Stanley- Pool,  par  voie  ferrée,  par 
tous  les  trains  de  voyageurs  se  rendant  direc- 
tement vers  ce  point. 

Le  poids  dos  dépêches  formées  pour  l'office 
du  Stanley-Pool  et  renfermant  les  lettres  ne 
pourra  dépasser  25  kilogrammes;  ces  dé- 
pêches seront  confectionnées  au  moyen  de 
sacs  à  fond  de  cuir,  qui  .seront  retournés  au 
bureau  expéditeur  par  première  occasion.  Les 
dites  dépêches  seront  remises,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  au  bureau  des  postes  du 
Stanlev-Pool. 

Les  sacri  renfermant  les  imprimés  et  les 
colis  postaux  en  destination  de  l'office  du 
Stanloy-Pool  pourront  atteindre  35  kilo- 
grammes 

Les  courriers  en  destination  du  Kwang<) 
seront  formés  comme  par  le  passé;  les  sacs 

(*)  Cette  partie  de  la  circulaire  n'a  plus  qu'un 
intérêt  rétrospectif  :  en  1900  les  départs  avaient 
lieu  tous  les  quinze  jours,  en  1901  toutes  les  trois 
semaines;  elle  a  d'ailleurs  été  moditiée  par  la 
circulaire  du  30  novembre  1898  ^voir  infra  et 
R.  M.,  1898,  p.  184). 
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renfermant  les  lettres  ne  pourront  dépasser 
10  kilogrammes  et  ceux  renfermant  les  im- 
primés et  colis  postaux  ne  pourront  être  d'un 
poids  supérieur  à  25  kilogrammes. 

Les  Percepteurs  des  postes  du  Stanley-Pool 
et  de  Tumba  enverront  des  courriers  à 
Matadi  par  tous  les  trains  de  voyageurs  se 
rendant  directement  vers  cette  station. 

Les  Percepteurs  de  Boma,  de  Matadi,  de 
Tumba  et  du  Stanley-Pool  se  communique- 
ront télégraphiquement  le  nombre  des  dé- 
pêches au  départ,  ainsi  que  leur  destination  ; 
les  bureaux  du  Stanley-Pool  et  de  Tumba 
renseigneront,  en  outre,  l'office  de  Matadi 
sur  l'importance  de  chaque  courrier  (ordi- 
naire —  spécial  urgent  —  spécial  très 
urgent). 

De  Matadi,  les  courriers,  venant  du  Stanley- 
Pool  oU  du  Kwango,  seront  immédiatement 
dirigés  sur  Boma,  s'il  n'y  a  pas  de  départ 
certain  de  vapeur  dans  les  vingt  quatre 
heures. 

Le  Contrôleur  suppléant  au  Stanley-Pool 
veillei*a  tout  spécialement  à  ce  que  l'expédi- 
tion et  la  réception  des  courriers  se  fassent 
avec  célérité  et  avec  régularité;  en  son 
absence,  le  Receveur  des  impôts  au  Stanley- 
Pool  se  chargera  de  ce  soin. 

La  présente  instruction  annule  et  remplace 
celle  n9  77,  du  9  septembre  1895. 

28  mai  1898  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Etat  civil,  — 
Création  d*un  bureau  auxiliaire  de  l'état 
ctm7àLi^6o.(BuLL.  OFF.,1898,p.  186.)  (») 

Le  Gouverneur  Général, 

Vu  le^  articles  16  et  17  du  décret  du  4  mai 
1895; 

Vu  l'arrêté  du  20  août  1895  créant  un 
bureau  principal  de  l'état  civil  à  Lusambo  et 
celui  du  1*'  juin  1896  créant  un  office  auxi- 
liaire à  Luluabourg, 

Arrête  : 

1.  Il  est  créé  un  office  auxiliaire  de  l'état 
civil  à  Luebo  avec  compétence  exclusive  sur  le 
territoire  du  district  du  Kassaï  situé  à  l'ouest 
du  méridien  23<>  Est  de  Greenwich. 

2.  Cet  office  fonctionnera  sous  la  surveil- 
lance de  l'officier  de  l'état  civil  du  bureau  de 
Lusambo. 

3.  Un  arrêté  postérieur  désignera  la  per- 
sonne chargée  dos  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil  de  Luebo. 

4.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

(1)  Voir  infra  l'arrèto  du  3  février  1899. 


29  mai  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Force  pu- 
blique. —  Fanion  des  compagnies  actives  et 
des  camps  d'instruction.  {R.  Ji.,  1898, 
p.  88.) 

Conformément  à  l'article  7  du  règlement 
provisoire  sur  l'organisation  de  la  foi*ce  pu- 
blique, je  fais  remettre  à  chaque  compagnie 
active  et  camp  d'instruction  un  fanion  bleu 
étoile  d'or,  confectionné  suivant  les  dimen- 
sions déterminées. 

Afin  que  l'emploi  du  fanion  soit  uniforme 
dans  chaque  unité,  je  tiens  à  communiquer 
au  personnel  intéressé  certaines  instructions 
relatives  à  ce  sujet. 

Un  gradé  noir  sera  désigné  pour  porter  le 
fanion,  lequel  doit  servir  de  point  de  rassem- 
blement à  la  troupe  qui  manœuvre. 

Dans  les  marches  et  lorsqu'il  pourrait  atti- 
rer l'attention  de  l'ennemi,  le  fanion  est  en- 
roulé dans  son  fourreau,  le  fer  de  lance  res- 
tant à  découvert. 

Lorsque  la  troupe  est  de  pied  ferme,  la 
hampe  du  fanion  est  maintenue  verticalement 
de  la  main  droite,  la  main  à  hauteur  du  coude, 
le  talon  posant  à  terre,  à  hauteur  et  à  5  cen- 
timètres de  la  pointe  du  pied  droit.  En 
marche,  le  fanion  est  porté  sur  l'une  ou  Taurre 
épaule,  selon  que  la  troupe  a  l'arme  sur  Tune 
ou  l'autre  épaiile.  Il  ne  salue  pas.  Employé 
comme  jalon  ou  comme  point  de  rassemble- 
ment, il  est  élevé  verticalement  viâ-à-vis  le 
milieu  du  corps,  la  hampe  ihaintenue  des 
deux  mains. 

F]n  règle  générale,  le  fanion  doit  être  pré- 
sent à  tous  les  exercices  d'ensemble,  aux  re- 
vues et  aux  escortes  et  piquets  d'honneur.  Il 
est  placé  au  centre  de  la  troupe. 

Aucun  honneur  ne  lui  est  rendu. 


80  mai  1898.  —  CIRCULAIRE  D\]  GOU- 
VERNEUR  GENERAL.  —  Uniforme  des 
agents  de  V ordre  administratif.  —  Modifi- 
cations. [R.  M.,  1898,  p.  89.) (4) 

D'après  les  instructions  actuellement  en 
vigueur,  l'uniforme  des  agents  de  l'ordre 
administratif  comprend  : 

a)  Pour  ceux  classés  dans  la  catégorie  /  et 
au-dessus,  une  grande  et  une  petite  tenue  ; 

b)  Pour  ceux  classés  dans  la  catégorie  /  et 
au-dessous,  une  petite  tenue. 

En  outre,  sauf  certaines  exceptions  dêter- 
ininées,  le  port  de  la  tenue  est  obligatoire  en 
service. 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance 
du  personnel  de  l'Etat  que,  par  modification 

(1)  Voir  l'arrêté  du  6  juin  1900,  v»»  Peràonnd 
blanc,  Instructions  a&néràles.  Port  de  l'uni- 
fonne,  article  2  (H.  X,  1900,  p.  43J. 


RECUEIL  USUEL.  —  "2  JUIN  1898. 


59 


à  i-es  instructions,  les  agents  de  Tordre  admi- 
nistratif, quel  que  soit  le  département  auquel 
ils  appartiennent,  ne  porteront  p\\xs  l'uni- 
forme que  dans  les  cérémonies  et  circonstan- 
ces officielles. 
Cet  uniforme  se  composera  : 

a)  Pour  les  fonctionnaires  classés  dans  la 
caiégorie  /  et  au-dessus  :  de  la  grande  tenue 
actuelle  avec  galons  et  marques  distinctives 
en  usage  ;  képi  ou  casque  ; 

f)  Pour  les  agents  classés  dans  la  caté- 
gorie/et  au-dessous  :  là  petite  tenue  actuelle 
avec  galons  et  marques  distinctives  en  usage; 
képi  ou  casque. 

Comme  conséquence  de  ce  qui  précède,  la 
petite  tenue  des  agents  de  Tordre  adminis- 
tratif claesés  dans  la  catégorie  7  et  au-dessus 
est  supprimée. 

Exception  est  faite  aux  modifications  por- 
tées ci-dessus  : 

1°  Pour  les  commissaires  de  district  titu- 
laires, les  agents  ff.  de  commissaires  de  dis- 
trict et  les  chefs  de  zones  administratives  ; 

2°  Pour  les  capitaines  qui  exercent  le 
commandement  supérieur  des  vapeurs. 

Les  fonctionnaires  cités  dans  ces  deux  caté- 
gories sont  autorisés,  comme  par  le  passé,  à 
porter  la  petite  tenue  avec  les  insignes  et 
marques  distinctives  de  leur  grade  ; 

3**  Pour  les  agents  de  Tordre  administratif 
qui  exerceront  le  commandement  d'un  poste 
militaire. 

Pendant  la  durée  de  leur  commandement, 
ces  agents  sont  autorisés,  à  raison  des  fonc- 
tions qu'ils  occupent,  à  porter,  en  tout  temps, 
le  képi  avec  les  galons  de  leur  grade.  Il  leur 
est  toutefois  interdit  de  porter  d'autres  insi- 
gnes, tels  que  parements  ou  vêtements  quel- 
conques munis  de  galons. 

Les  commis  auxiliaires  et  les  clercs  noirs 
ne  porteront  plus  de  tenue  oflRcielle. 

Les  présentes  instructions  n'apportent  au- 
cune modification  à  Tuniforme  de  la  Force 
publique. 

MM.  les  Commissaires  de  district.  Chefs  de 
tone  et  Chefs  de  service  sont  invités  à  faire 
mettre  les  dispositions  de  la  présente  circu- 
laire immédiatement  en  vigueur  par  les 
agents  sous  leurs  ordres. 

31  mai  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Intendance. 
—  Fournitures  de  bureau.  (R.  M,,  1898, 
p.  90.)  (*) 

^*)  Rappelle  les  instructions  précédentes  Cvoir 
f^ijtrn,  7  janvier  et  4  octobre  1897).  Voir  aussi 
l'arrêté  du  6  juin  1900;  v»  Administration  et 
rmptabiliU,  art.  1  (R.  A.,  1900,  p.  404). 


2  juin  1898.  -  CIRCULAI  RE- A  VIS  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Postes.  — 
Emission  de  valeurs  postales  .{R.  M.,  1808, 
p.  104.) 

Il  a  été  émis  les  valeurs  postales  sui- 
vantes : 

1«  Un  timbre  de  3  fr.  50  c.  rectangu- 
laire, noir  et  rouge; 

2**  Un  timbre  de  10  francs  rectangulaire, 
noir  et  vert  pâle. 

Le  timbre  de  3  fr.  50  c.  servira  à  l'afiran- 
chissement  des  colis  postaux. 

Le  timbre  de  10  francs  sera  utilisé  à  l'af- 
franchissement des  correspondances  et  à  l'ac- 
quittement de  la  taxe  des  permis  de  port 
d'armes. 

Les  valeurs  postales  de  3  fr.  50  c.  et  de 
10  francs  des  émissions  précédentes  continue- 
ront à  être  admises  dans  le  service  postal  jus- 
qu'à épuisement  des  quantités  eu  dépôt  dans 
les  bureaux  des  Postes. 

2  jiiin  1898.  —  DECRET  DU  RDI-SOU- 
VERAIN. —  Dispositions  pénales.  — 
Attefitat  aux  mœurs,  (Bull,  off.,  1898, 
p.  167.} 

Léopold  II,  etc., 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

ArtIclk  UNiQtJB.  Est  approuvée,  dans  les 
termes  annexés  au  présent  décret  (*),  l'ordon- 
nance du  Gouverneur  Général  en  date  du 
17  mars  1898. 

Notre  Secri^tàire  d'Etat  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  entre  en  vigueur 
ce  jour. 

2  juin  1898.  —  ARRETE  DU  GOUVER- 
NEUR GENERAL.  —  Justice.  —  Conseil 
de  guerre  attaché  à  l* expédition  scientifique 
de  reconnaissance  dans  le  Katanga.  (Bull. 
OFF.,  1898,  p.  187.) 

Le  Gouverneur  Général, 

Vu  le  décret  du  22  décembre  1888  ; 

Vu  le  décret  du  21  avril  1 896  réorganisant 
la  justice  répressive  et  Tarrêté  du  5  mai  1897 
du  Secrétaire  d'Etat  fixant  au  1«'  août  1897 
la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  ce  décret  ; 

Vu  nos  arrêtés  des  4  et  10  août  1897  et 
celui  du  20  novembre  de  la  même  année, 

Arrête  : 

1.  Il  est  attaché  un  conseil  de  guerre  à 
l'expédition  scientifique  de  reconnaissance 
dans  le  Katanga. 

(i)  Voir  ci-dessus  l'ordonnance  du  Gouverneur 
Général  du  17  mars  1898. 
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2.  Les  fonctions  de  juge  et  celles  d'offi- 
cier du  ministère  public  seront  remplies  par 
les  personnes  nominativement  désignées  par 
le  Gouverneur  Général. 

3.  Sauf  le  cas  où  ce  conseil  serait  établi  au 
siège  d'une  juridiction  répressive  perma- 
nente, il  connaîtra  et  prononcera  dans  les 
limites  de  sa  compétence  matérielle  sur  les 
délits  commis  dans  les  territoires  plus  voisins 
du  lieu  où  il  serait  installé  que  de  celui  où 
siégerait  une  juridiction  permanente. 

4.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

8  juin  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.—  Force  publique, 
—  Incorporatwn  des  miliciens  dans  un 
camp  d'instruction.  (R  3f.,  1898,  p.  94.)  (») 

14  juin  1898.  —  DECRET  DU  ROI-SOU- 
\' EU  AIN.  —  Travaux  extraordinaires 
d'utilité  publique.  (Bull,  off.,  1898, 
p.  162.) 

Lkopold  II,  etc., 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  cliargé  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'exé- 
cution des  travaux  extraordinaires  d'utilité 
publique  indiqués  ci-aprôs  : 

1*»  Service  de  navigation  du  Haut^Congo  : 
Frais  d'achat,  de  transport  et  de  montage 
d'un  nouveau  matériel  de  navigation,  savoir: 
2  sternv^heels  de  150  tonnes,  2  vapeurs  pos- 
taux, 8  vapeurs  de  20  à  40  tonnes.  3  remor- 
queurs avec  quatre  barges  dont  deux  de 
500  et  deux  de  60  tonnes,  1  vapeur  de 
10  tonnes  et  1  voilier  de  150  tonnes. 
10  allèges fr.       4,275,000 

2®  Port  au  terminus  du  che- 
min rfe  fer  : 

Construction  de  murs  de  quai, 
jetées  et  hangars,  travaux  d'ap- 
profondissement, raccordement 
du  chemin  de  fer  aux  ports  de 
Lêopoldville-Ndolo    ....       1,125,000 

(*)  Rappelle  que  le  chiffre  des  miliciens  recru- 
tés, renseigné  par  les  Commissaires  de  district, 
doit  être  conforme  à  celui  des  camps  qui  reçoivent 
ces  hommes.  Si  les  circonstances  obligent  cer- 
tains Commissaires  de  district  à  maintenir  dans 
certaines  stations  les  hommes  incorporés.  ccux«ci 
on  attendant  leur  départ  pour  le  camp  d'instruc- 
tion doivent  être  employés  aux  travaux  de  culture 
en  même  temps  qu'on  commencera  leur  instruc- 
tion et  leur  (Vîucation  militaires. 


3°  Service  hydrographique 
du  Haut-Congo  : 

Détermination  des  passes  na- 
vigables, placement  de  bouées  .  100,000 

4®  Chemins  de  fer  et  routes  : 

Frais  d'étude  du  chemin  de 
fer  de  l'Uellé.  Etablissement 
d'une  route  de  transport  Boma- 
Mayumbé 800,000 

5®  Télégraphes  : 

Etablissement  des  lignes  Léo- 
poldville-Tanganika-Nil.     .     .       3,000,000 

6°  Plantations  : 

Etablissement  et  développe- 
ment de  cultures  de  rapport     .       2,000,000 

7®  Travaux  d'hygiène  : 

Extension  des  instituts  vacci- 
nogénes  aux  stations  du  Haut- 
Congo,  Léopoldville,  Uellé, 
Kassaï.  Falls;  construction  et 
agrandissement  d'établisse- 
ments sanitaires  à  Borna,  Ma- 
tadi.  Basoko,  Stanley  ville, 
Ibembo  et  Lusambo;  travaux 
de  voirie,  construction  d'égouts 
et  service  des  eaux  à  Borna  et 
à  Léopoldville-Ndolo .     .     .     .  625.000 

8°  Divers  : 

Exploitation  de  carrières  de 
calcaire  et  établissement  de 
fours  à  chaux  et  ciment  .     .     .  75,000 

Total.     .  fr.     12,000,000 

2.  Il  sera  pourvu  au  moyen  de  l'emprunt 
aux  dépenses  occasionnées  par  l'exécution  de 
ces  travaux. 

3.  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret  qui  entre  en 
vigueur  ce  jour. 

14  juin  1898  -  ARRETE  DU  GOUVER- 
NEUR GENERAL.  —  Terres  domaniale*. 
-r-  Détermination  des  circonscriptions 
urbaines,  (Bull,  off.,  1899,  p.  34.) 

Le  Gouverneur  Général, 

Vu  l'article  2  du  décret  du  8  octobre  1897 
(Bull,  off.,  1897,  p.  293); 

Revu  notre  arrêté  du  9  mars  1898, 

Arrête  : 

1.  La  localité  de  Luebo  sera  considérée 
comme  circonscription  urbaine  (*). 

(*)  Aux  termes  du  décret  du  9  août  1893,  arti- 
cle 10  {Bull,  off.,  1893,  p.  J89),  le  tarif  des  prix 
de  vente  fixé  «innuellement  ne  s'applique  pas  aux 
terrains  domaniaux  situés  dans  les  circonscrip- 
tions  urbaines. 
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2.'  L'arrêté  du  9  mars  est  complété  en  ce 
sens. 

3.  Le  Directeur  des  Finances  est  chargé 
de  rexécution  du  présent  arrêté  qui  entrera 
en  vigueur  ce  jour. 

14  juin  1898.  —  DECRET  DU  ROI-SOU- 
VfiRAIN.  —  Création  d'obligations  de  la 
dette  publique  de  VEtaJt,  —  Emprunt  de 
12,500,000  francs.  (Bull,  off.,  1898, 
p.  165.) 

Lbopold  II.  etc., 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'émettre  un 
emprunt  pour  couvrir  les  dépenses  occasion- 
nées par  l'exécution  des  travaux  extraordi- 
naires d'utilité  publique  décrétés  ce  jour, 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire 
d'Etat. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Il  est  créé  des  obligations  au  porteur 
de  la  dette  publique  de  l'Etat  Indépendant 
du  Congo,  représentant  au  total  un  capital 
nominal  de  2,500.000  francs. 

2.  Ces  obligations  sont  conformes  à  celles 
qui  ont  été  créées  par  le  décret  du  17  octo- 
bre 1896.  Elles  portent  intérêt  à  raison  de 
4  p.  c.  l'an,  à  partir  du  1«'  juillet  1898.  Elles 
sont  de  100,  de  500  ou  de  1,000  francs  de 
capital  nominal.  Elles  peuvent  être  converties 
en  certificats  d'inscription  nominative. 

Elles  sont  munies  de  coupons  d'intérêt 
semestriel  payables  à  la  Trésorerie  générale 
de  l'Etat  Indépendant  à  Bruxelles,  le  2  jan- 
vier et  le  2  juillet  de  chaque  année,  en  mon- 
naies d'or,  à  leur  valeur  nominale. 

3.  Les  coupons  d'intérêt  seront  reçus  dans 
les  caisses  de  l'Etat,  pour  leur  valeur  or.  en 
payement  des  droits  de  douane,  des  impôts  et 
de  toutes  sommes  indistinctement  dues  au 
trésor.  Us  seront  exempts  à  perpétuité  de  tout 
impôt  quelconque. 

4.  Le  susdit  emprunt  ne  pourra  subir 
aucune  conversion  ni  diminution  de  revenu 
peùdant  dix  ans,  à  partir  du  l*""  juillet  1898. 
lie  bénéfice  de  cette  clause  est.  étendu  en 
même  temps  aux  obligations  d'un  capital 
nominal  de  1,500,000  francs  créé  par  le  dé- 
cret du  17  octobre  1896. 

5.  Dans  le  cas  où  un  privilège  ou  une 
garantie  quelconque  serait  donnée  par  l'Etat 
Indépendant  du  Congo,  pour  la  création 
d'une  autre  dette  ou  la  négociation  d'un 
autre  emprunt,  ce  privilège  ou  cette  garantie 
serait  acquis  de  plein  droit  au  présent  em- 
prunt. 

6.  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de 
tout  ce  qui  a  trait  à  l'exécution  du  présent 
décret  qui  entre  en  vigueur  ce  jour.  Il  déter- 
nùne  le  taux  et  les  conditions  de  vente  ou 
d'émission  des  obligations  de  cette  dette. 


17  juin  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Force  publique. 
—  Rapports  des  Commandants  de  camp  et 
de  compagnie.  (R  M.,  1898,  p.  95.)  (M 

Les  renseignements  prévus  par  les  diffé- 
rentes rubriques  des  rapports  des  Comman- 
dants de  camp  et  de  compagnie  sont  insuffi- 
sants lorsque  le  fonctionnaire  chargé  de 
dresser  ce  rapport  se  borne  à  inscrire  :  bonne, 
satisfaisant. . .  Son  devoir  est  d'éclairer  le  Gou- 
vernement sur  tous  les  points  que  comportent 
les  différentes  rubriques. 

Les  Commandants  intéressés  sont  prévenus 
que  leurs  rapports  feront  l'objet  d'une  rigou- 
reuse attention  et  qu'il  sera  tenu  compte  du 
soin  avec  lequel  ils  dresseront  ces  pièces. 

17  juin  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Cimetières  et 
inhumation  des  non-indigènes,  [R.  M., 
1898,  p.  96.)  («) 

18  juin  1898.  —  ARRETE  DU  SECRE- 
TAIRE  D'ETAT.  —  Postes.— Sous-percep- 
tion  à  Bena-Bendi.    (Bull,    off.,  1898, 

p.  no.)  (») 

Le  Secret airk  d'Etat, 

Vu  le  décret  postal  du  16  septembre  1885 
et  spécialement  l'article  2; 

Vu  le  décret  du  24  février  1896, 

Arrête  : 

'l .  Il  est  établi  une  sous-perception  à  Bena- 
Bendi  (district  du  Lualaba-Kassaï). 

2.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  à 
la  date  qui  sera  fiïée  par  le  Gouverneur 
Général. 

18  juin  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Admirastratitm 
et  comptabilité.  —  Etat  de  besoins.  — 
Echantillons. {R.  M.,  1898,  p.^7.){*) 

(4)  Voir  à  l'arrêté  du  6  juin  1900,  v*  Force 
publique.  Instruction  des  hommes  de  la  nouvelle 
levée,  article  15,  Règlement  des  camps  d'in- 
struction et  le  modèle  H  dont  il  y  est  question 
(R.  A.,  1900,  p   160  et  245). 

(*)  ftiviteles  Commissaires  de  district  a  envoyer 
copie  du  plan  des  cimetières  des  nou-inditçène.s  .-i 
la  Direction  de  la  Justice  et  à  donner  à  ce  service 
les  indications  utiles  pour  lui  permettre  de  déter- 
miner l'emplacement  des  nouvelles  sépultures. 
Ces  prescriptions  sont  rappelées  infra  et  rendues 
applicables  aux  Chefs  de  zone  par  la  circulaire  du 
4  mai  1899  {R.  Af.,  1899,  p.  97). 

(3)  Modifié  par  l'arrêté  du  i^^  juin  1901  {Bull. 
oyf.,  1901,  p  52). 

{*}  Rappelle  la  circulaire  du  17  septembre  1896. 
Voir  aussi  l'arrêté  du  6  juin  1900,  vo  Admini- 
stration et  comptabilité f  article  1  {R.  A.,  1900, 
p  403). 
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ZZ  juin  1898,  ~  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Force  publique, 
~  Prix  de  tir,  (R.  M,,  1898,  p.  100.) 

J'invite  les  fonctionnaires  intéressés  à  s'oc- 
cuper très  sérieuseipent  des  exercices  de  tir, 
lesquels  doivent  avoir  lieu  tous  les  mois.  Les 
résultats  de  chaque  tir  seront  rigoureusement 
inscrits  dans  un  registre  ad  hoc. 

Des  concours  seront  organisés,  tous  les  tri- 
mestres, dans  chaque  poste  ou  région.  Ils 
seront  présidés  par  le  plus  haut  fonctionnaire 
présent  à  la  station,  et  on  donnera  à  ces 
épreuves  tout  l'apparat  voulu.  Les  dates  des 
concours  seront  prévues  et  déterminées  assez 
à  temps  pour  réunir  le  plus  grand  nombre 
d'hommes  possible. 

Il  sera  attribué  une  somme  calculée  à  rai- 
son de  25  centimes  par  tireur,  laquelle  ser- 
vira à  former  des  prix  à  décerner  aux  vain- 
queurs. Le  nombre  de  prix,  qui  variera  suivant 
l'effectif,  soit  environ  un  prix  par  25  hommes, 
sera  déterminé  par  l'Européen  présidant  au 
concours,  d'après  les  résultats  d'eneemble. 
Dans  tous  les  cas,  il  faudi*a  que  le  tireur  ait 
mis  au  moins  3  balles  sur  5  dans  une  cible  do 
1™70  de  haut  sur  1  mètre  de  large,  à  200  mè- 
tres environ,  pour  obtenir  un  prix. 

Tous  les  hommes  d'un  même  poste  doivent 
concourir  entre  eux,  de  manière  à  ce  que  les 
prix  soient  donnés,  non  aux  premiers  de  diffé- 
rents groupes,  mais  bien  aux  meilleurs 
tireurs  du  personnel  de  toute  la  station. 

Lors  des  concours  trimestriels,  tout  soldat 
qui  aura  obtenu  un  prix  avec  un  minimum  de 
4  balles  sur  5,  dans  un  concours  rôimissant 
au  moins  50  concurrents,  sera  proposé  au 
Commissaire  de  district^  Chef  de  zone.  Com- 
mandant de  camp  ou  Commandant  de  la 
Force  publique  pour  l'obtention  des  insignes 
de  Grand-Prix  de  tir,  à  condition  qu'il  ait  eu 
une  moyenne  de  50  p.  c.  dans  les  diflférentg 
tirs  d'exercice  exécutés  conformément  au 
paragraphe  2  des  dites  instructions,  dans  le 
cours  du  semestre. 

Chaque  tireur  qui  aura  reçu  un  insigne  de 
Grand-Prix  de  tir,  recevra  une  attestation  du 
modéle-ci-joint. 

Il  me  sera  rendu  compte,  chaque  trimestre, 
par  la  voie  du  rapport  modèle  n°23,  en  regard 
d'une  rubrique  Pria  de  Tir,  des  militaires 
auxquels  l'insigne  en  question  auflj  été 
décerné  et  on  y  joindra  la  copie  des  attesta- 
tions remises  aux  intéressés. 

Les  prescriptions  de  la  dite  circulaire  i^m- 
placeront  celles  visées  par  l'article  8  du 
Recueil  administratif,  1894,  p.  99  {*). 

(*)  Voir  infra  rarrét<!>  du  6  juin  1900,  v'»*  Force 
publique.  Instructions  générales,  article  1.5 
{R.  A„  1900,  p.  213)  H  les  circulaires  du  3  mai 
1902  et  du  5  septembre  11)02  {R.  M.,  1902,  p.  62 
et  6.S). 


ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO- 

District,  sone  ou  camp  do 

Le  nommé  (nom,  grade,  qualité),  n*'  .  .de 
la  matricule,  qui  a  fait  preuve  de  bon  tireur, 
en  réunissant  les  conditions  déterminées  par 
la  circulaire  du  22  juin  189«,  n<»  66/c,  a  reçu 
le  Grand  Prix,  consistant  en  deux  cai'abines 
croisées,  qu'il  est  autorisé  à  porter  sur  la 
manche  de  sa  veste,  à.  houteur  du  sein  gauche. 

Nom  et  grade  du  fonctionnaire  qui  a  pré- 
sidé le  concours 

,    le 189     . 

Le(*) 

22  juin  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Immatricula- 
tion des  soldats  de  la  Force  publique.  (R. 
AT.,  1898,  p.  98.)  (*) 

La  circulaire  du  2  novembre  1896,  n®  73/c, 
relatant  que  la  solde  ne  peut  être  payée 
qu'aux  hommes  régulièrement  immatricu- 
lés ('),  ne  reçoit  pas  son  entière  application, 
malgré  les  conséquences  auxquelles  s'exposent 
les  fonctionnaires  qui  remettent  des  salaires 
à  des  soldats  qui  ne  sont  pas  contrôlés. 

Je  désire  que  les  instructions  en  question 
soient  observées  au  pied  de  la  lettre. 

A  cet  effet,  les  C/ommandants  de  compagnie 
m'adresseront  un  état  du  modèle  ci-joînt,  en 
double  expédition,  en  ce  qui  concerne  les 
hommes  qui  n'ont  pas  encore  été  immatri- 
culés. 

J'invite  également  le  personnel  européen 
intéressé  à  veiller  k  ce  que  les  soldats  soient 
porteurs  de  leur  médaille. 

A  cet  effet,  je  fais  envoyer  des  jeux  de 
marque  à  chaque  Commandant  de  compagnie 
afin  de  faire  numéroter  des  médailles .  pour 
ceux  de  leurs  hommes  qui  auraient  égairé  la 
leur. 

Afin  d'éviter  certaines  irrégularités  qui  se 
présentent  parfois  lors  de  la  liquidation  de 
compte  des  volontaires  do  la  côte  qui  ont 
accompli  leur  terme  de  service,  les  Comman- 
dants de  compagnie  me  feront  parvenir,  établi 
en  double  expédition,  un  état  du  modèle 
ci-joint,  afin  que  les  contrôles  des  compagnies 
puissent  être  mis  en  concordance  avec  ceux 
tenus  au  courant  dans  les  bureaux  de  l'état - 
major  de  la  Force  publique. 

(*)  Commissaire  de  district,  chef  de  zone,  com- 
mandant de  camp  ou  commandant  de  la  Force 
publique. 

Ç^)  \o\r  infra  l'arrêté  du  6  juin  1900,  y*  Forre 
publique^  Recrutement,  article  14  (-R.  A,,  1900, 
p.  Iô5j. 

(8;  Comparez  avec  l'arrêté  du  6  juin  1900, 
v»«  Force  publique,  Recrutetnent,  article  13  {R. 
A.,  1900,  p.  154). 
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Cotnpaçnie  de 


ÉTAT  des  militaire»  de  la  Force  publique  non  immatrioulès. 


KOMS. 


i?^i«— «^ 


OriRiue 
ratégorie. 


Date  de  l'entrée 

au 

service. 


Durée  et  conditions 

de 

reugagemeni. 


Observations. 


Ix  Commandant  de  la  compagnie, 

ÉT4T  des  volontaires  de  la  eOte  fttisant  partie 
de  la  Compagnie  d 


M  » 

9    ^S 


NOMS. 


Origine. 


Date  de  l'entrée 

au 

service. 


Durée  et  conditions 

de 

l'engugemeut. 


MuUitions, 

condamnations, 

pn)motiona. 


24iuin  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Bagages  accom- 
pagnant les  soldats  voyageant  en  chemin 
de  fer  et  en  steamer,  (B.  M.,  1808, 
p.  102.)  {M 

Considérant  qu*il  y  a  lieu  de  tenir  compte- 
d<s  nombreux  frais  occasionnés  par  le  trans- 
port en  chemin  de  1er  des  bagages  du  person- 
nel indigène,  de  rencombrement  qui  s  en  suit 
parfois  et  souvent  de  l'impossibilité  dans 
laquelle  se  trouvent  les  steamers  de  pouvoir 
emporter  toutes  les  malles  de  nos  soldats  qui 
composent  de  forts  détachements,  j'ai  Thon- 
neur  de  faire  savoir  aux  fonctionnaires  inté- 
ressés, qu'à  l'avenir,  les  règles  suivantes 
seront  observées  en  ce  qui  concerne  les  baga- 
ges des  troupes  indigènes  de  l'Etat  : 

1^  Il  ne  sera  admis  en  chemin  de  fer,  au 
compte  de  l'Etat,  qu'un  nombre  de  colis  dont 

f')  Les  mêmes  dispositions  sont  reproduites 
infra^  arrêté  du  6  juin  1900,  v^  Service  des  t^-ans- 
poru,  article  3  (R.A.,  1900,  p.  329). 


Le  Commandant  de  la  compagnie. 


le  poids  total  n'excédera  pas  20  kilogrammes 
pour  chaque  soldat  ; 

29  Pour  le  voyage  en  steamer,  il  ne  sera  ' 
accepté  qu'une  malle  par  homme,  dont  le 
poids  variera  entre  20  et  25  kilogrammes  ; 

3^  La  môme  faveur  sera  accordée  aux 
femmes  mariées  des  soldats. 

Je  laisse  toutefois  la  faculté  aux  fonction- 
naires compétents  de  s'écarter  de  ces  règles 
en  faveur  de  nos  troupes  voyageant  par  eau, 
lorsque  le  chargement  et  le  tonnage  des  stea- 
mers le  permettront. 

26  juin  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR  GENERAL.  —  Incendie  des 
herbes;  défense  de  brûler  les  herbes  sur 
pied.  —  Forêts  ;  reboisemeyit,  (R,  M. y 
1898,  p.  102.)  (*) 

J'ai  l'honneur  de  rappeler  à  l'attention  de 
MM.  les  Commissaires  de  district,  les  pre- 

(*)  Voir  l'arrêté  du  6  juin  1900,  v<>  Agriculture 
et  industrie  {R.  A.,  1900,  p.  534  et  s.). 
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scriptions  de  l'arrêté  du  30  septembre  1893 
{Bull,  off'.j  p.  247)  relatives  aux  mesures  à 
prendre  pour  favoriser  le  développement  de 
la  végétation  foi*estiére. 

L'inobservation  des  dispositions  de  cet 
arrêté  en  ce  qui  concerne  la  défense  de  brû- 
ler les  herbes  sur  pied,  entraîne  des  consé- 
quences désastreuses  pour  la  reconstitution 
des  essences  ligneuses.  Ces  incendies  périodi- 
ques arrêtent,  en  effet,  la  formation  de  l'hu- 
mus, détruisent  les  jeunes  pousses  d'arbres, 
rabougrissent  les  essences  ayant  déjà  acquis 
une  certaine  taille  et  empêchent,  par  consé- 
quent, tout  reboisement. 

Si  l'on  considère  l'influence  qu'exercent  les 
forêts  sur  le  climat  et  le  sol  d'une  contrée, 
on  se  rend  compte  de  Timportance  qu'il  y  a 
lieu  d'attacher  à  la  question  du  développe- 
ment de  la  végétation  arborescente.  Dans  cer- 
tains de  nos  districts  surtout,  que  les  incen- 
dies d'herbes  ont  particulièrement  dénudés, 
des  mesures  effica,ces  devront  être  prises  pour 
que  l'arrêté  précité  reçoive  son  entière  exé- 
cution. 

A  cet  effet,  je  les  prie  de  prescrire  aux 
Chefs  de  poste  placés  sous  leurs  ordres,  de 
veiller  à  ce  que  les  instructions  que  vous  leur 
aurez  données  concernant  l'interdiction  d'in- 
cendier les  herbes  sur  pied  soient  rigoureu- 
sement observées. 

Ils  auront  à  faire  connaître  ces  instructions 
à  tous  les  indigènes  et  spécialement  aux  chefs 
indigènes  reconnus  placés  dans  leur  sphère 
d'action. 

Chaque  fois  que  les  prescriptions  de  l'arrêté 
susdit  auront  été  enfreintes,  ils  devront  ouvrir 
une  enquête  immédiate,  afin  de  découvrir,  si 
possible,  les  contrevenants.  Ceux-ci  seront 
poursuivis  conformément  aux  règlements  en 
vigueur. 

Tout  en  assurant  l'exécution  de  ces  mesures 
prohibitives,  rien  ne  devra  être  négligé  pour 
encourager  les  indigènes  à  effectuer  le  reboi- 
sement, en  choisissant  de  préférence  dans  ce 
but  les  essences  pouvant  constituer  une 
source  de  rapport,  tels  les  arbres  à  caout- 
chouc, les  palmiers  élaïs,  les  kolaicrs,  etc. 


26  juin  1898.  —  DECRET  DU  ROI-SOU- 
VERAIN.  —  Onlre  de  la  Couronne.  iBull. 
OFF.,  1898,  p.  173.) 

Par  décret  du  Roi- Souverain  en  date  du 
25  juin  1898,  la  sixième  classe  de  l'Ordre  de 
la  Couronne  compi^nd,  indépendamment  des 
palmes,  des  médailles  en  or,  en  argent  et  en 
bronze,  conformes  aux  modèles  annexés 
audit  décret. 


27  juin  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  -  Force  publique. 
—  histruction  militaire.  {R.  M.<,  1898, 
p.  103.)C) 

80  juin  1898.  —  ARRETE  DU  SECRK- 
TAIRE  D'ETAT.  —  Délivrance  d'extraits 
des  actes  de  Vétat  civil.  —  LêgaUsations.  — 
Délégation.  (^viA..  off.,  1898,  p.  182.) 

Par  arrêté  du  Secrétaire  d'Etat  en  date  du 
30  juin  1898,  M.  Kervyn  (Edouard),  Direc- 
teur au  Département  des  Affres  Etrangères, 
est  autorisé  à  délivrer  les  actes  énumérés  à 
l'article  l"  du  décret  du  5  décembre  1885  et 
à  légaliser  tous  les  documents  et  pièces  qui 
seront  présentés  à  cette  formalité. 


l»*^  juillet  1898.  -  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Délégation  des  fonctions 
de  notaire.  (Bull,  off.,  1898,  p.  179.) 

Léopoij)  II,  etc.. 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  unique.  Est  approuvée,  dans  les 
termes  annexés  au  présent  décret  (*),  l'ordon- 
nance du  Gouverneur  Général  sur  la  déléga- 
tion des  fonctions  de  notaire. 

Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


1»'  juillet  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Force  pu- 
blique. —  Livret  des  miliciens  et  volon- 
taires. {R.  3f.,  1898,  p.  110.)  (») 


2  juillet  1898.  —  ARRETE  DU  SECRE- 
TAIRE D'ETAT.  —  Cons^.il  supérieur.  — 
Attributions  du  greffier.  ^Bull.  off.,  1898, 

•    p.  178.) 

Par  application  du  décret  du  2  juillet  1898, 
les  attributions  du  greffier  sont  déterminées 
comme  suit  :  Le  gr^er  du  Conseil  supérieur 
assiste  le  secrétaire  du  Conseil  et  est  placé 
sous  sa  direction.  Il  le  remplace  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  et  chaque  fois  que 
le  Conseil  supérieur  siège  comme  cour  de 
justice. 

(*)  Ces  instructions  sont  reproduites  dans  l'ar- 
rêté du  6  juin  1900,  v«  Force  publique.  Instruc- 
tions générales,  articles  19  et  20  (R.  A.,  1900, 
p.  217  eisuiv.,  voivinfra). 

(')  Voir  ci-di\sîsus  l'ordonnance  du  24  mai  1898. 

(3;  Voir  l'arrtHé  du  6  juin  1900,  v'*  Force  pu- 
blifiue,  Administration  et  comptabilité ,  arti- 
cle H{R.A.,  1900,  p.  172,  259 et 260). 
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2  juillet  1898.  —  DECRET  DV  ROI-SOU- 
VKKAIN.  —  Conseil  supérieur  —  Nomi- 
uadoHs.  (Bull,  off.,  1898,  p.  178.)^') 

7  juillet  1898.  —  DECRET  DU  ROI 
bOL'VERAIN.  —  Coupes  de  bois  dans  les 
forêts   domaniales.    {Bi-ll.    off.»     1898, 
p.  182.)  («) 

Léopold  h,  etc., 

Revu  Nos  décrets  du  30  avril  1887  et  du 
1(>  juillet  1890;  considérant  que  la  conserva- 
tion d»?s  forêts  de  l'Etat  est  d'intérêt  public, 

Sur  la  proposition   de  Notre    Secrétaire 

d'Etat. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Nul  ne  peut  faire  des  coupes  de  bois 
dans  les  forêts  domaniales,  sauf  dans  les  cas 
prévu.s  aux  articles  2  et  3  ci-après  sans  avoir, 
au  préalable,  obtenu  une  concession  d'exploi- 
tation par  décret. 

2.  Le  Secrétaire  d'Etat  ou  les  fonction- 
nain^  désignés  par  lui  pourront  autoriser  les 
particuliers  à  faire  des  coupes  de  bois  pour 
d'autres  usages  locaux  que  ceux  indiqués  à 
rarticlc3,  moyennant  le  paiement  d'une  taxe 
dont  le  taux  est  fixé  suivant  le  diamètre  des 
arbres  et  la  longueur  des  pièces  et  qui  ne 
dépassera  pas  20  francs  au  mètre  cube. 

3.  Les  propriétaires  ou  capitaines  de  va- 
peurs naviguant  sur  le  haut  Congo  et  ses 
affluents  seront  autorisés  à  faire  en  cours  de 
vjyatrc  des  coupes  de  bois  dans  les  foi'ôts  de 
l'Etat,  pour  l'alimentation  des  chaudières, 
moyennant  le  paiement  d'une  taxe  annuelle 
basée  sur  la  capacité  de  transport  des  vapeurs 
et  de  leurs  remorques 

Cette  taxe  est  fixée  à  240  f runes  par  ton- 
neau de  mer  de  jauge,  pour  les  steamers  ne 
dépassant  pas  en  vitesse  7  nœuds  à  l'heure 
Lps  vapeurs  d'une  marche  plus  rapide  sont 
!^()umis  à  une  taxe  supplémentaire  de  10  fran(*s 
par  demi-nœud  ou  fraction  de  nœud  et  par 
tonneau  de  jauge.  La  susdite  taxe  est  réduite 
a  120  francs  pour  les  steamers  d'un  tonnage 
inférieur  à  10  tonnes  servant  exclusivement 
au  service  des  factoreries  dans  un  môme 
affluent  ou  un  même  sous-affluent. 

Le  SiXTétaire  d'Etat  est  autorisé  à  exempter 
du  paiement  de  cette  taxe  les  steamers  se 
rendant  du  Stanley-Pool  dans  l'Ubangi  et 
me  tcrsa  ou  ne  dépassant  pas  l'embouchure 

1*1  Ce  décret,  qui  crée  un  grelher  au  Conseil 
"Ufiérieur,  dispose  que  celui-ci  remplace  le  secré- 
t«»iru  du  Conseil  dans  les  cas  arrêtés  j)ar  le  Secré- 
^ired'Ettni.qui  détermine  d'une  manière  générale 
If  !*  attributions  du  greffier. 

•)  Voirtw/#vi  les  arrêtés  des  ?2  novcnil)re  1808 
*'t  25  mars  1902  [Jhdl.  off..  1898,  p.  35S, 
'^t  1*.'02,  p.  32),  ainsi  que  l'ordonnance  du 
^0  juin  19C0  approuvée  par  le  décret  du  27  août 
l'^0O(/iu//.  a;f.,  p.  174). 
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de  rUbangi,  ainsi  que  les  bateaux  apparte- 
nant aux  missions,  qui  n'eifectueront  pas  de 
transports  pour  des  tiers. 

4.  Le  Secrétaire  d'Etat  ou  son  délégué 
déterminera  les  essences  de  bois  qui  ne  pour- 
ront pas  être  coupées  en  vertu  des  autorisa- 
tions prévues  aux  articles  2  et  3  ci-avant.  Il 
subordonne  ces  autorisations  à  telles  condi- 
tions qu'il  juge  utiles  pour  empêcher  la  des- 
truction des  forêts  et  assurer  leur  reboise- 
ment. 

6.  Les  contraventions  au  présent  décret  et 
aux  arrêtés  pris  en  vertu  de  ce  décret  seront 
punies  d'une  amende  de  50  à  2,000  francs 
sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  ;  les 
articles  23  et  27  du  règlement  des  droits  de 
sortie  leur  sont  applicables. 

6.  Toutes  dispositions  contraires  sont  abro- 
gées. 

7.  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de 
régler  tout  ce  qui  a  trait  au  présent  décret. et 
d'en  assurer  l'exécution.  Il  détermine  la  date 
de  l'entrée  en  vigueur  du  présent  décret. 

9  juillet  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOL' VERNEUR  GENERAL.  —  kdminU- 
iration  et  comptabilité.  —  Mais  de  besoins. 
{R.  Af.,  1898,  p.  114.)  (*) 

18  juiUet  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Force  pu- 
blique. —  Défense  d* employer  les  soldats 
comme  domestiques  et  artisans.  [R.  Af., 
1898,  p.  114.)  («) 

Il  est  défendu  aux  agents  d'employer  des 
soldats  comme  domestiques. 

Cette  mesure  s'étend  aux  emplois  de  char- 
pentiers, maçons,  tailleurs,  forgerons,  ctc  , 
lesquels  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  rem- 
plis par  des  militaires  en  activité  de  service. 

14  juillet  1898.  -  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Uniforme 
des  agents.  {R.  Af.,  1898,  p.  114.)  (5) 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance 

(*)  Décide  que  lorsque  les  étals  de  besoins 
n'auront  pas  été  établis  en  temps  utile,  les  agents 
qui  seront  responsables  de  ce  retard  subiront,  le 
cas  échéant,  la  perte  éprouvée  par  le  Gouverne- 
ment en  ])ayant  les  ditlôronces  pécuniaires  qui 
pourraient  résulter  entre  les  achats  sur  place  et 
les  achats  d'Europe. 

C-^)  Voir  supra  l'arrêté  du  10  novembre  1894 
[R.  A.,  1894,  p.  97),  la  circulaire  du  3  juin  1895 
(t  II,  p.  227  et  407)  et  infra  la  circulaire  du 
14  avril  1900  [R.  M.,  1900.  p.  57)  et  l'arrêté  du 
(i  juin  1900,  v«*  Force  publique.  Instructions  gé- 
nérales, article  10  CR.  A.,  1900,  p.  2i'9). 

(3j  Voir  rarrêlé  du  6  juin  1900,  v»»  Personnel 
blanc ^  Instructions  générales,  Articles  1  et  2 
{R,  A  ,  1900,  p.  42  et  43). 
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du  personnel  de  l'Etat  que  les  instructions 
relatives  à  l'uniforme  des  agents  sont  complé- 
tées et  modifiées  comme  suit  : 

a)  Les  caporaux  européens,  admis  au  ser- 
vice de  TEtat,  porteront  les  distinctions  sui- 
vantes :  un  galon  d'argent  et  un  galon  de 
laine  rouge,  de  4  millimètres  de  largeur  ; 

b)  Les  agronomes,  rangés  dans  la  caté- 
gorie I  et  au-dessus,  ne  porteront  plus  la 
grande  tenue  officielle. 

15  juiUet  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Circon- 
scrjptfOHS  administratives.  (R,  M.,  1898, 
p.  116.)  (•) 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance 
du  personnel  de  l'Etat  et  du  public  : 

l*'  Que  le  disirict  de  Stanlej-Falis  sera 
désormais  désigné  sous  le  nom  de  province 
orientale; 

2°  Que  le  chef-lieu  de  la  zone  de  Stanley- 
Falls  et  de  la  province  orientale  s'appellei^  -. 
Stanley  ville. 

19  juiUet  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Circon^ 
scriptions  administratives.  (R.  3f.,    1898. 

p.  11<5.)(«) 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance 
du  personnel  de  l'Etat  que  la  zone  do  Kabam- 
bare,  telle  qu'elle  est  actuellement  délimitée, 
est  rattachée  provisoirement  à  la  zone  du 
Manyema. 

19  luiUet  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  -  Force 
publique.  —  Incorporation  de  volontaires. 
(R,  M.,  1898,  p.  117.)  (5) 


21  juiUet  1898.  —ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Régime  mili- 
taire  spécial»  —  District  du  Lualaba.  {Bvll, 

OFF.,  1898,  p.  213.)  (*) 

Lb  Gouverneur  Général, 

Vu  le  décret  du  22  décembre  1888  ; 

Revu  les  articles  2  et  3  de  l'arrêté  du 
4  août  1897  rendant  applicable  notamment 
au  district  du  Lualaba  le  réuritne  militaire 
spé(*.ia)  prévu  par  les  articles  25  et  suivants 
du  décret  précité  ; 

(*)  Voir  infra  les  circuloircs  du  83  décembre 
1900  et  25  juin  19Q2  (R.  Af.,  1900,  p.  173  et 
1902.  p.  79). 

(')  \  oir  infralu  circulaire  du  23  décembre  1900 
(H.  M.,  1900.  p.  173). 

(3)  Les  termes  de  celte  rirculnîrc  sont  repro- 
duitsà  l'arrêU'  du  6  juin  iOOO.  v'"  Force puhliqw, 
Bt'crittcfnnit,  article  3  (R.  A.,  1900,  p.  145). 

(*)  Voir  infra  la  circulaire-avis  du  16  déeem- 
bre  iS9S.  (R.  M.,  1898.  p.  201). 


Considérant  qu'en  vertu  de  cet  arrêté  le 
pouvoir  dont  était  muni  le  Commissaire  du 
district  de  Lualaba  de  placer  ce  district  sous 
le  régime  militaire  spécial  est  périmé  dtîpuis 
le  !«»•  juillet  1898; 

Qu'il  y  a  lieu  de  renouveler  les  droits  qui 
avaient  été  accordés  à  ce  fonctionnaire  par 
l'arrêté  précité  ; 

Vu  les  arrêtés  des  6  janvier  et  1"  février 
1898, 

Arrête  : 

1.  Il  est  loisible  au  Commissaire  du  district 
de  Lualaba,  pour  des  motifs  graves ,  de  placer 
jusqu'au  1®'  juillet  1899  ce  district  ou  partie 
de  ce» district  sous  le  régime  militaire  spécial 
prévu  par  le  décret  du  22  décembre  1888. 

Dans  ce  cas,  cette  mesure  sera  rendue  aussi 
publique  que  possible  ;  dans  tous  les  cas,  ce 
fonctionnaire  en  donnera  connaissance,  sans 
délai,  à  tous  les  postes  de  son  district. 

Les  chefs  de  poste  en  assureront  la  publi- 
cité. Notification  do  la  décision  sera  transmise 
également,  dans  le  plus  bref  délai,  au  Gou- 
verneur Général. 

2.  I^  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  entrera  en 
vigueur  dès  le  jour  de  sa  publication. 

21  juillet  1898.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR  GENERAL.  —  Postes  et  trans- 
ports vers  le  Haut 'Congo. —  Tarifs  et  con- 
ditions des  transports,  non  autorisés  par 
le  Gouvernement,  par  les  bateaux  de  lEtat 
uaviguant  sur  h  haut  fleuve.  [R.  Af.,  1898, 
p.  118.) 

Le  Goi.'verneur  Général. 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer  le 
fret  des  marchandises  irrégulièrement  embar- 
quées à  bord  des  vapeurs  de  l'Etat  naviguant 
sur  le  haut  fleuve  et  ses  affluents  : 

Vu  l'article  7  du  décret  organique  du  Gou- 
vernement local  ; 

Vu  le  décret  du  12  mars  1892  (Bull,  off., 
1892,  p.  184)  et  l'arrtHé  du  Secrétaire  d'Etat 
en  date  du  19  février  1890, 

Arrête  : 

1.  Toute  marchandise,  do  quelque  nature 
qu'elle  soit,  embarquée  sur  les  vapeuis  du 
haut  fleuve  et  affluents  et  dont  l'embarque- 
ment n'tîst  pas  autorisé  par  le  Gouvernement, 
paiera   un  ivat  de  3,()i)0  francs  à  la  tonne. 

Cette  somme  sera  un  minimum,  à  payer  en 
tous  cas,  quel  que  soit  le  poids  de  la  marchan- 
dise ainsi  chargée  ainsi  que  le  trajet  du 
transport. 

2.  En  cas  d'insolvabilité  des  chargeurs. 
le  capitaine  du  vapeur  sera  pécuniairement 
responsable  du  paiement  du  fret,  calculé 
d'après  cette  base. 
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3-  L'Iutciidant  est  chargé  de  l'exé^uition 
du  présent  arrêté  qui  entrera  en  vigueur  le 
jour  de  sa  publication. 

23  juiUet  1898.   —  CIRCULAIRB  DU 

GOUVERNEUR  GENERAL.  —  AgHcui- 
Utre  et  Uidustrie.  —  Extension  de  ta  culture 
du  caeaotf^.  iR.  Af.,  1898,  p.  119.)  (*) 

25  juillet  1898.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Officier  de  V état 
civil  desservant  V office  de  Luebo.  (Bull. 
OFF.,  1898,  p.  214.) 

Lb  GovTBRpfEUR  GéhAral, 

Vu  les  articles  16  et  17  du  décret  du 
4  mai  1895; 

Vu  l'arrôté  du  28  mai  1898  créant  un 
office  auxiliaire  de  Tétat  civil  à  Luebo, 

Arrête  : 

1.  Le  Supérieur  de  1'  «  American  Presby- 
TCTîan  Congo  Mission  " .  à  Luebo,  est  désigné 
pour  remplir  à  cet  office  les  fonctions  d'offi- 
cier de  Tétat  civil. 

2.  Il  pourra  déléguer  tout  ou  partie  de  ses 
pouvoirs  à  tout  autre  membre,  du  sexe  mas- 
culin et  majeur  de  sa  mission,  avec  charge  de 
donner  immédiatement  avis  de  sa  délégation 
an  Directeur  de  la  Justice. 

3.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
<Ic  l'exécution  du  présent  arrêté. 

25  juillet  1898.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VLRNEUR  GENERAL.  —  Attribution  de 
h  qualité  d'officier  de  Vétat  ciml  à 
Lusambo  à  certains  fonctionnaires.  (Bull. 
ofF.,  1898,  p.  215.) 

Lk  Gouvkrneur  Général, 

Vu  l'article  16  du  décret  du  4  mai  1895 
ponant  organisation  de  l'état  civil  ; 

Vu  notre  arrêté  du  20  août  1 895  créant  le 
bureau  principal  de  l'état  civil  de  Lusambo  ; 

Vu  notre  arrêté  du  26  août  1897, 

Arrête  : 

1.  lie  Substitut  du  Procureur  d'Etai,  doc- 
t<iur  en  droit,  attaché  au  tribunal  territorial 
«ie  Lusambo,  est  désigné  pour  remplir  los 
îonctions  d'officier  de  l'état  civil  à  ce  bureau. 

2.  En  cas  d'absence  ou  dempôchement  de 
^a  part,  il  sera  remplacé  de  droit,  dans  ses 
fonctions,  par  le  Commissaire  dn  district  du 
I.uaUba-Kasai,  et,  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
përhement  de  celui-ci,  par  le  remplaçant  du 
Comoiissairc  de  district  à  Lusambo. 

1  Cnlte  circulaire  modifia  cortaine.s  rémun*''- 
r..tions  aux  nprriifb  à  titre  de  gralificalion  pour 
'fs  culture»,  elle  a  été  abrogé*  par  la  circulaire 
«lu  8  septembre  1900,  voir  infra. 


3.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  do 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


25  juillet  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Proc<^c/iir« 
pénàle(R.  Af.,  1898,  p.  121.)  («) 


26  juiUet  1898.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Régime  mili- 
taire spécial.  —  Prorogation  du  délai  fiaé 
par  V arrêté  du  6  janvier  4898.  (R,  M., 

^    1898,  p.  121.)  («) 

Lb  Gouverneur  Général, 

Vu  le  décret  du  12  novembre  1897  rendant 
applicables  de  plein  droit  aux  territoires 
occupés  en  vertu  de  l'arrangement  du 
12  mai  1894  avec  la  Grande-Bretagne  les 
décrets,  ordonnances,  arrêtés  et  règlements  de 
l'Etat  en  matière  de  l'état  civil  et  de  la 
Justice  ; 

Vu  l'arrangement  du  12  mai  précité; 

Vu  le  décret  du  22  décembre  1888, 
articles  25  et  suivants  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  proroger 
le  délai  pendant  lequel  le  régime  militaire 
spécial  sera  appliqué  aux  territoires  ci-dessus 

visés  ; 

Vu  les  arrêtés  des  4  août  1897,  6  Janvier 
1898  et  2)  juillet  1898, 

Arrête  : 

1 .  Le  délai  ûné  par  Tarrôté  du  6  janvier 
1898  pendant  lequel  les  territoires  occupés 
en  vertu  de  l'arrangement  conclu  avec  la 
Grande-Bretagne,  le  12  mai  1894,  sont  placés 
sous  le  régime  militaire  spécial,  prévu  par  le 
chapitre  IV  du  décret  du  22  décembre  1888. 
est  prorogé  jusqu'à  la  date  du  1*'  juillet  }b99. 

2.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


26  jnîllet  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Carres- 
pondancr  entre  agents.  —  Défense  de 
s*entretc)iir  des  affaires  officiel fes  dans  les 
corresjiondances  privées.  [R.  M.,  1898, 
p.  122.)  ('). 

(*)  Rappelle  la  circulaire  du  13  avril  1898 
(voir  supra)  et  prescrit  aux  ji^reffiers  de  toutes  les 
juridictions  d'envoyer  feint  des  affaires  soumises 
à  la  juridiction  à  laquelle  ils  sont  attachés  depuis 
le  i"  janvier  1898. 

(^  Voir  tnfra  ravis-clrrufaire  du  2  octo- 
bre 1899.  (R.  M..  1899,  p.  2.30). 

(•')  Voir  le  li'xlc  de  cette  circulaire  à  l'arrêté  du 
6  juin  t900,  v»  Persuiinel  blanc.  Instructions 
gé7iéral€s,  nrl'icle  24  (R.  A..  1900,  p.  59). 


6« 
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29  juillet  1898.  ~  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Instruc- 
tions pour  la  transmission  des  correspon- 
dances entre  Borna  et  Zobe.  [R.  3f.,  1898, 
p.  122.)  (•) 

I"  Des  courriers  postaux  quitteront  Borna 
pour  Zambi,  Lemba  et  Zobe,  les  6,  17  et  28 
de  chaque  mois  ; 

2**  Des  courriers  postaux  quitteront  Zobe 
pour  Lemba,  Zambi  et  Borna,  les  2,  10  et 
21  de  chaque  mois. 

Les  §§  I  et  II  de  la  circulaire  (Finances,  n'^ôO) 
du  4  août  1895,  sont  modifiés  en  ce  sens. 

29  juiUet  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Force 
publique.  —  Service  de  garnison.  (R.  M., 

1898,  p.  123.)  («) 

30  juillet  1898.  —  CIRCULAIRE-AVIS. 
—  Régime  foncier,  —  Mesurage  des  terres 
vendues  ou  cédées  par  VEtat  dans  le  Haut- 
Congo.  (R.  M.,  1898,  p.  124.) 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance 
des  particuliers,  sociétés  commerciales  et 
associations  religieuses,  la  décision  du  Gou- 
vernement de  faire  procéder  au  mesurage  des 
terres  que  l'Etat  a  vendues  ou  cédées  dans  le 
Haut- Congo. 

En  ce  qui  concerne  les  blocs  de  terre  d'une 
superficie  supérieure  à  10  hectares,  situés  le 
long  de  rivières  navigables,  j'invite  les  inté- 
ressés à  indiquer  préalablement  au  mesurage, 
par  des  potaux,  des  bornes  ou  des  fossés,  les 
limites  des  dits  blocs  du  côté  de  la  rive. 

Pour  ce  qui  regarde  les  parcelles  d'une 
contenance  inférieure  à  10  hectares,  les  pro- 
priétaires ont  à  se  conformer  à  l'article  9  du 
décret  du  22  août  1885,  qui  dispose  qu'avant 
que  les  agents  oflRciels  compétents  procèdent 
au  mesurage,  les  intéressés  sont  tenus  d'indi- 
quer sur  le  terrain,  par  des  poteaux ,  des  bornes 
ou  toute  autre  manière  apparente,  les  parties 
du  périmètre  de  chaque  parcelle  de  terre  qui 
ne  sont  pas  fixées  par  des  limites  naturelles. 

Les  frais  de  mesurage  sont  fixés  uniformé- 
ment au  taux  de  60  francs  par  parcelle 
mesurée  ou  délimitée. 

I-iCs  propriétaires  ou  occupants  de  terrains, 
ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  seront  ultérieure- 
ment avisés  de  l'époque  à  laquelle  les 
géomètres  se  rendront  sur  les  lieux  afin  qu'ils 
puissent  assister  ou  se  faire  représenter  aux 
opérations  de  reconnaissance,  de  mesurage 
ou  de  délimitation. 

(') Rapportée pnr  lacirculaire  du  13  maris  1899 
(R.  Af . ,  1 899,  p.  54  et  infra) . 

('j  Rappelle  les  circulaires  des  4  février  et 
30  avril  1898  (voir  supra).  Voir  aussi  l'arrêté  du 
6  juin  1900,  v»*  Force  publique,  Itistructions 
générales,  article  8  (R.  A.,  1900,  p.  208). 


30 juillet  1898.  —ARRETE  DU  SECRE- 
TAIRE D'ETAT.  —  Droits  d'entrée  et  de 
sortie.  —  Création  d*un  bureau  de  percep- 
tion à  Luali  et  d*une  sous-perception  a 
Zobe.  (Bull,  off.,  1899,  p.  21.) 

Le  Skcrkt.\ire  d'Etat, 

Vu  l'article  3  du  décret  du  9  avril  1892 
(Bull,  off.,  ip.  114); 

Vu  l'article  2  du  décret  du  22  juillet  1897 
{Bull,  off.,  1897.  p.  21G); 

Revu  l'arrêté  du  10  avril  1892  (Bull,  off., 
1892,  p.  150;; 

Revu  l'article  2  du  règlement  de  perception 
joint  au  décret  du  22  juillet  1897,  prérappelé 
(Bull,  off ,  1897,  p.  218). 

Arrête  : 

1.  Le  bureau  pour  la  perception  desdrniis 
d'entrée  et  de  sortie,  établi  à  Zobe.  est  sup- 
primé. 

2.  Il  est  établi  un  bureau  pour  la  percep- 
tion dès  droits  d'entrée  et  de  sortie  à  Luali. 

3.  Une  sous- perception  des  droits  d'entrée 
et  de  sortie  est  établie  à  PekesaZobe.  Cette 
sous-perception  se  dénommera  «•  Zobe  «  (*). 

30  juillet  1898.  — ARRETE  DU  SECRE- 
TAIRE D'ETAT.  —  Postes.  —  Sc^us- 
perception  de  Luali.  (Bull,  off.,  1898, 
p.  384.) 

Le  Secrétaire  d'Etat, 

Vu  l'article  2  du  décret  du  16  septem- 
bre 1885; 

Revu  l'arrêté  du  15  avril  1889, 

Arrête  : 

1.  La  sous-perception  de  poste  établie  à 
Zobe  -est  supprimée . 

2  II  est  établi  une  sous-perception  de 
poste  à  Luali. 

3.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  à 
la  date  que  déterminera  le  Gouverneur  Géné- 
ral au  Congo. 

30  juillet  1898.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Société  des  chemins  de 
fer  vicinaux  du  Mayumbe, — Autorisation. 
—  Approbation  des  statuts.  (iNÊDrr.) 

Annexe. 

Statats  de  la  Société  des  ohemint  de  fer 
vicinanz  du  Hayambe  (^). 

1.  Il  est  créé  une  société  à  responsabilité 
limitée  ayant  une  individualité  juridique, 
sous  la  dénomination  de  «  Société  des  chemins 

(*)  Cot  article  a  été  modifié,  voir  infra,  par 
l'arrêté  du  25  mai  1900  {Bull,  off.,  1900  p.  \n\ 

{^)  Voir  infra  la  couvcution  <iu  21  seplenibiv 
1898. 
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de fervicinaux  duMayumbc  - .  Son  siège  social 
^.n  établi  à  Borna.  Elle  établira  son  siège 
administi'atif  dans  la  localité  que  déterminera 
\fi  Gouvernement. 

2.  I*a  Société  a  pour  objet  : 

ai  La  construction  et  Texploitation  de  voies 
ferrées,  conformément  aux  concessions  qui 
lui  sont  accordées  par  le  Gouvernement  ; 

è^  L'établissement  de  cultures,  la  mise  en 
valeur  agricole,  commerciale  et  industrielle 
de  terrains  lui  appartenant,  l'exploitation  des 
mines  dans  les  districts  du  Bas-Congo,  confor- 
mément aux  concessions  qui  lui  seraient 
accordées  par  le  Gouvernement  ; 

c)  Toute  opération  autorisée  par  le  Gou- 
Ternemont. 

La  Société  pourra,  à  cet  effet,  faire  toutes 
les  acquisitions  et  reventes  de  concessions  ou 
de  propriétés  mobilières  ou  immobilières 
utiles  ou  nécessaires  à  son  commerce  ou  à  son 
industrie,  ester  en  justice  en  son  nom,  com- 
promettre et  faire  tous  actes  qu'elle  jugera 
utiles  ou  nécessaires. 

3-  La  durée  de  la  Société  est  illimitée; 
ille  ne  pourra  être  dissoute  que  dans  les  con- 
'iitions  indiquées  à  l'article  25  ci-après,  in 

fne. 

4.  Le  capital  social  est  fixé  à  3  millions 
lie  francs.  Ce  capital  pourra  être  augmenté 
)jrir  décision  de  l'assemblée  générale,  approu- 
v>«parle  Gouvernement. 

5.  Les  actionnaires  ne  sont  passibles  que 
de  la  perte  du  montant  de  leurs  actions. 

Les  actions  sont  de  500  francs. 

Les  versements  se  font  aux  dates  indiquées 
par  le  conseil  d'administration  Ils  sont  pro- 
ductifs d'un  intérêt  de  3  p.  c.  l'an  jusqu'au 
31  décembre  1901. 

6.  La  Société  peut  émettre  des  obligations, 
on  vertu  d'une  décision  de  l'assemblée  géné- 
rale, approuvée  par  le  Gouvernement.  Le 
(jouvernemont  pourra,  dans  la  forme  et  les 
«onditions  qu'il  déterminera,  garantir  aux 
porteurs  de  ces  obligations  un  intérêt  nexcé- 
«iantpasSp.  c.  l'an. 

7.  S'il  T  a  plusieurs  propriétaires  d'une 
ic'ion,  ils  auront  à  s'entendre  pour  désigner 
"ii^ seule  jxîrsonne  pour  l'exercice  des  droits 
afférents  à  l'action 

8  I-es  héritiers  ou  créanciers  d'un  porteur 
fiaotions  ne  peuvent,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés 
?ur  les  biens  ou  les  valeurs  de  la  Société,  en 
demander  le  partage  ou  la  licitation,  ni  s'im- 
miscer d'aucune  manière  dans  l'administra- 
tion. 

Ilsdnivcnt,  pour  l'exercice  de  leurs  droits, 
!=o  rapporter  aux  inventaires  sociaux  et  aux 
délibérations  de  l'assemblée  générale. 

9.  La  possession  d'une  action  emporte  de 
plein  droit  adhésion  aux  présents  statuts. 


10.  La  Société  est  administrée  par  un  con- 
seil composé  de  quatre  membres  au  moins  ou 
sept  au  plus,  nommés  par  l'assemblée  géné- 
rale, pour  un  terme  de  trois  ans.  La  moitié  au 
moins  des  membres  devront  être  agréés  par  le 
Gouvernement 

11.  Les  membres  du  premier  conseil  d'ad- 
ministration resteront  toutefois  en  fonctions 
jusqu'à  l'assemblée  générale  ordinaire  de 
juin  1902. 

A  partir  de  ladite  assemblée,  il  sortira  la 
moitié  des  administrateurs  tous  les  trois  ans, 
le  sort  déterminera  l'ordre  de  la  sortie. 

Les  administrateurs  sont  rééligibles. 

12.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'admi- 
nistrateur, les  administrateurs  restants  pour- 
ront y  pourvoir  provisoirement  ;  la  plus  pro- 
chaine assemblée  générale  sera  appelée  à 
pourvoir  à  la  vacature. 

13.  Chaque  administrateur  devra  nffecter 
par  privilège  à  la  garantie  de  sa  gestion  vingt- 
cinq  actions  de  la  Société.  Ces  titres  seront  et 
resteront  déposés  dans  les  caisses  de  la  Société 
ou  dans  les  caisses  des  banques  que  le  conseil 
d'administration  désignera  à  cet  effet. 

14.  Le  Gouvernement  désigne  le  président 
du  conseil  d'administration.  En  cas  d'ab- 
sence du  président,  le  conseil  sera  présidé  par 
le  plus  âgé  des  membres  présents. 

Le  cx)nseil  se  réunit,  sur  la  convocation  du 
président,  aussi  souvent  que  l'intérêt  de  la 
Société  l'exige.  Il  doit  être  convoqué  lorsque 
deux  administrateurs  le  demandent. 

Les  réunions  ont  lieu  au  siège  administratif. 

15.  Les  décisions  du  conseil  d'administra- 
tion sont  prises  à  la  majorité  des  membres 
présents;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  pré- 
sident est  prépondérante. 

Aucune  décision  ne  peut  être  prise  si  plus 
de  la  moitié  au  moins  des  membres  du  conseil 
d'administration  n'est  présente. 

Au  cas  où  la  moitié  des  administrateurs 
seulement  sont  présents  dans  le  conseil  d'ad- 
ministration, la  décision  est  valable  si  elle  a 
été  prise  de  commun  accord  et  ratifiée  plus 
tard  par  un  des  membres  absent*. 

Les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil 
d'administration  sont  signés  par  les  adminis- 
trateurs qui  ont  assisté  à  la  délibération  et  par 
ceux  qui  l'ont  approuvée  postérieurement. 

Ils  font  foi  des  décisions  prises.  Le  prési- 
dent ou  son  remplaçant  signera  les  extraits  à 
en  délivrer. 

16.  Le  conseil  d'administration  a  les  pou- 
voirs les  plus  étendus  pour  l'administration  de 
la  Société. 

Tout  ce  qui  n'est  pas  expressément  réservé 
par  les  statuts  à  l'assemblée  générale  est  de  la 
compétence  du  conseil  d'administration.  No- 
tamment : 

Il  demande  et  accepte  toutes  concessions. 
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extensions  et  prolongements  de  chemins  de 
fer  vicinaux. 

Il  fait  tous  traités,  achats  et  marchés  pour 
la  construction  et  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  concédés  à  la  Société  et  pour  l'accom- 
pliss(iment  de  tous  autres  objets,  conformé- 
ment à  l'article  2  ci-avant. 

Il  appelle  les  versements  à  effectuer  sur  les 
actions. 

Il  fournit  les  garanties  pour  sûreté  des 
engagements  contractés  par  la  Société  et  ac- 
cepte les  garanties  offertes  pour  sûreté  des 
engagements  pris  envers  elle. 

Il  vend,  cède  et  transfère  toutes  les  valeurs 
mobilières  de  la  Société  ainsi  que  les  valeurs 
immobilières,  mais  celles-ci  seulement  en 
vertu  d'une  décision  de  l'assemblée  générale. 

Il  détermine  le  placement  des  fonds  dispo- 
nibles et  dispose  des  fonds  remis  en  dépôt  ou 
en  compte  courant. 

Il  arrête  les  règlements  relatifs  à  l'organi- 
sation des  services,  ainsi  que  les  règlements 
d'administration  ou  d'ordre  intérieur. 

Il  fixe  et  modifie  les  tarifs,  sous  l'approba- 
tion du  Gouvernement. 

Il  nomme,  suspend  et  révoque  tous  agents 
et  employés,  détermine  leurs  attributions,  fixe 
leurs  traitements,  salaires  et  gratifications,  et, 
s'il  y  a  lieu,  le  chiffre  de  leurs  cautionnements; 
il  consent  la  restitution  des  cautionnements. 

Il  autorise  toutes  actions  judiciaires. 

Il  traite,  transige  et  compromet  sur  tous 
les  intérêts  de  la  Société. 

Il  touche  et  reçoit  toutes  les  sommes  dues 
à  la  Société.  Il  donne  mainlevée  de  toutes 
ins<Tiptions  hypohécaires  et  renonce  aux 
droits  réels  conservés  par  ces  inscriptions; 
il  donne  également  mainlevée  des  saisies  et 
oppositions,  le  tout  sans  devoir  justifier  de 
l'extinction  des  créances  de  la  Société. 

Il  adresse  annuellement  un  rapport  au  Gou- 
vernement sur  les  opérations  et  la  situation 
de  la  Société. 

Il  arrête  les  bilans  et  les  comptes  à  sou- 
mettre à  l'assemblée  générale,  fixe  le  mon- 
tant des  amortissements,  fait  rapport  chaque 
année  à  celle-ci  sur  les  opérations  do  la  Société 
et  fixe  l'époque  du  payement  des  dividendes. 
Il  peut  déclarer  le  payement  des  dividendes 
intérimaires,  dont  il  fixe  le  montant  et  la 
date  de  payement.  Pour  les  actes  énumôrés 
au  présent  article,  l'intervention  et  la  signa- 
ture de  deux  administrateurs,  ou  d'un  admi- 
nistrateur et  du  directeur,  engagent  valable- 
ment la  Société. 

Le  conseil  d'administration  peut  également, 
avec  l'assentiment  du  Gouvernement,  déléguer 
ses  pouvoirs  à  une  ou  plusieurs  personnes; 
les  actes  contenant  cette  délégation  ne  doivent 
être  revêtus  que  de  la  signature  de  deux  de 
se.s  membres,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'au- 
cune autre  justification. 


L'énonciation  des  actes  nui  précèdent  n'em- 
porte pas  une  limitation  de  pouvoire  du  coji- 
seil  d'administration,  qui,  au  contraire,  pourra 
exécuter  tous  les  actes  en  relation  avec  le  biu 
et  les  opérations  de  la  Société,  à  l'exception  ùj' 
ceux  qui,  par  les  présents  statuts,  sont  réser- 
vés à  l'assemblée  des  actionnaires. 

17.  La  gestion  journalière  des  affaires  do 
la  Société,  ainsi  que  la  représentation  de  h 
Société  peuvent  être  déléguées  par  le  conseil 
d'administration  soit  à  un  ou  plusieurs  direc- 
teurs, soit  à  un  des  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration, qui  prend,  dans  ce  cas,  le  titre 
d'administrateur  délégué.  Le  conseil  ûn' 
leurs  attributions  et  leurs  traitements  Le  on 
les  directeurs  ou  l'administrateur  délégu* 
isoutiennent  toutes  actions  judiciaires  au  nom 
de  la  Société,  t^int  en  demandant  qu'en  défen- 
dant et  en  se  conformant  aux  instructions  du 
conseil.  Le  ou  les  directeurs  d'Afrique  lu' 
peuvent  agir  ou  s'engager  valablement  an 
nom  de  la  Société,  que  dans  les  limites  dc.^ 
pouvoirs  que  leur  a  conférés  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

%S'  Les  administrateurs  et  les  commis- 
saires ne  sont  que  les  mandataires  de  l:i 
Société:  ils  n'engagent  que  la  Société  et  no 
contractent  aucune  obligation  personnelle  Re- 
lativement aux  engagements  de  la  Sociét^^ 
Ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur 
mandat. 

19.  Les  commissaires,  dont  lo  nombre  ^om 
limité  à  trois  au  moins  et  cinq  au  plus,  ont  ut 
droit  illimité  de  surveillance  sur  toutes  1<> 
opérations  de  la  Société.  Ils  peuvent  preiidn 
connaissance,  sans  déplacement,  des  livrt>. 
de  la  correspondance,  des  procès-verbaux  et 
généralement  de  toutes  les  écritures.  Il  Ici::' 
est  remis  chaque  semestre,  par  le  consui! 
d'administration,  un  état  résumant  la  situn- 
tion  active  et  passive  Ils  doivent  soumettn*  à 
l'assemblée  générale  le  résultat  de  leur  mis- 
sion, avec  les  propositions  qu'ils  croient  con- 
venables, et  lui  faire  connaître  le  mode  d'ap»ès 
lequel  ils  ont  contrôlé  les  inventaires.  Ils  sont 
nommés  par  l'assemblée  générale  pour  un 
terme  de  trois  ans  et  leur  ordre  de  sortie  osi 
déterminé  par  elle. 

L'un  des  commissaires  est  nommé  et  révi>- 
qué  par  le  Gouvernement.  Il  prend  le  titre  d» 
commissaire  du  Gouvernement  et  exerce  1<  > 
mêmes  droits  que  les  autres  commissaire-s-  il 
assiste  en  outre  aux  séances  du  conseil  d'ad- 
ministration avec  voix  consultative. 

Les  commissaires,  autres  que  celui  du  Gou- 
vernement, doivent  être  propriétaires  dédis 
actions  au  moins,  qui  répondent  de  rexôcutiou 
de  leur  mandat.  Ils  sont  rééligibles. 

20.  Il  est  porté  aux  frais  généraux  une 
somme  annuelle  à  fixer  par  le  conseil  d'ad- 
ministration et  à  approuver  par  le  Gouverne- 
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meut,  pour  être  répartie  en  jetons  de  pré- 
ïence  entre  le  piêsident  et  les  membres  du 
(^ii^il  d'administration  et  les  commissaires. 

21.  L'assemblée  générale  se  compose  de 
tous  les  porteui's  d'action. 

Elle  représente  l'universalité  des  porteurs 
d'actions  (sociétaires},  et  ses  décisions  réguliè- 
i>;ment  prises  sont  obligatoires  pour  tous, 
même  pour  les  absents. 

22  Pour  être  admis  à  assister  aune  assem- 
b!ét}  générale,  chaque  porteur  d'actions  fora 
cnnnaftre  à  l'administration .  au  moins  cinq 
jrîurs  avant  la  date  de  l'assemblée,  le  nombre 
et  le  numéro  des  actions  possédées  ou  repré- 
?»*ntées  par  lui  ;  les  porteurs  pourront  être 
appelés  à  justifier  de  la  possession  de  ces 
titres. 

23.  L'assemblée  générale  ordinaire  se 
réanit chaque  année  au  siège  administratif,  le 
dernier  lundi  du  mois  de  juin,  à  11  heures  du 
matin,  ou,  en  cas  de  jour  férié,  le  lendemain, 
e:  pour  la  première  fois  le  dernier  lundi  du 
moi?  de  juin  1899.  Toutefois,  une  assemblée 
générale  extraordinaire  nommera  les  admi- 
i/istratcurs  et  commissaires  dès  la  constitu- 
tion de  la  Société. 

Le  conseil  d'administration  peut  convoquer 
les  porteure  d'actions  en  assemblée  générale 
extraordinaire,  chaque  fois  que  l'intérêt  de  la 
Société  l'exige. 

Il  devra  également  convoquer  l'assemblée 
générale  sur  la  demande  de  porteurs  d'ac- 
tions possédant  le  cinquième  des  actions 
émises. 

Les  convocations  aux  assemblées  générales 
i^)nt  faites  par  des  annonces  insérées,  au 
moins  huit  jours  avant  l'assemblée,  dans  le 
Bulletin  officiel  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congro,  dans  un  journal  de  Bruxelles  et  un 
;ounial  d'Anvers.  Les  convocations  et  les  avis 
mentionnent  l'ordre  du  jour;  aucun  autre 
objet  ne  peut  être  mis  en  délibération  Chaque 
action  donne  droit  à  une  voix  ;  cependant,  nul 
ne  peut  prendre  part  au  vote  pour  un  nombre 
d'a(!tions  dépassant  la  cinquième  partie  du 
nombre  des  actions  existantes  ou  les  deux 
«iiiquiômcs  des  actions  pour  lesquelles  il  est 
pris  part  au  vote. 

24.  Le  président  du  conseil  d'administra- 
tion, ou,  a  son  défaut,  l'un  de  ses  membres, 
préside  l'assemblée. 

L'assemblée  désigne  deux  de  ses  membres 
pour  remplir  les  fonctions  de  scrutateur,  et 
un  secrétaire. 

Le  scrutin  secret,  de  rigueur  pour  toutes 
les  nominations,  peut  être  réclamé  pour  tout 
objet  par  des  porteurs  d'actions  représentant 
la  moitié  des  actions  représentées. 

Les  procès-verbaux  des  assemblées  géné- 
rales, inscrits  dans  un  registre  spécial,  sont, 
au  nom  de  l'assemblée,  approuvés  et  signés 


par  le  président  du  conseil  d'administration 
ou,  en  son  absence,  par  l'administrateur  qui  a 
présidé. 

25.  L'assemblée  générale  est  régulière- 
ment constituée  quel  que  soit  le  nombre  des 
actions  représentées,  et  les  délibérations  sont 
prises  à  la  majorité  des  voix.  Cependant,  lors- 
qu'il s'agit  de  délibérer  sur  des  modifications 
à  apporter  aux  statuts,  sur  les  pouvoirs  à 
donner  aux  liquidateurs,  sur  la  fusion  avec 
d'autres  sociétés  ou  la  cession  de  tout  l'actif 
et  le  passif  à  une  autre  personne  ou  société, 
l'assemblée  n'est  valablement  constituée  que 
;ïi  les  membres  qui  assistent  à  la  réunion  re- 
présentent la  moitié  des  actions. 

Si  cette  condition  n'est  pas  remplie,  une 
nouvelle  convocation  sera  nécessaire,  et  la 
nouvelle  assemblée  délibérera  valablement, 
quelle  que  soit  la  portion  des  actions  repré- 
sentées. Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
aucune  proposition  n'est  admise  que  si  elle 
réunit  les  trois  quarts  des  voix. 

Pour  voter  la  dissolution,  l'assemblée  doit 
réunir  au  moins  les  trois  quarts  des  actions 
émises,  et  la  proposition  ne  peut  être  admise 
que  si  elle  est  votée  par  les  neuf  dixièmes  des 
actions  représentées. 

26-  L'assemblée  générale  ordinaire  ou 
extraordinaire  prononce  souverainement,  dans 
tous  les  cas  où  elle  en  est  requise,  sur  tous  les 
intérêts  de  la  Société.  • 

27.  L'année  sociale  commence  le  1*^  jan- 
vier et  finit  le  31  décembre. 

Au  31  décembre  de  chaque  année,  et  pour 
la  première  fois  au  31  décembre  1901,  le  con- 
seil d'administration  arrête  les  livres  et  dresse 
lo  bilan. 

Sur  le  bénéfice  net  itîsultant  du  bilan,  après 
défalcation  des  charges  sociales,  amortisse- 
ments et  intérêts  intercalaires,  il  est  prélevé 
5  p.  c.  au  profit  du  fonds  de  réserve.  Le  sur- 
plus est  employé  à  servir  un  intérêt  de  6  p.  c. 
l'an  sur  les  actions 

Si  les  bénéfices  d'un  ou  plusieurs  exercices 
no  permettent  pas  ces  attributions,  il  en  sera 
tenu  compte  les  exercices  suivants,  de  façon  à 
ce  que  les  intérêts  en  retard  soient  totalement 
attribués  aux  actions  avant  toute  répartition 
résultant  de  l'article  ci-après. 

28.  Le  surplus  est  ainsi  réparti  : 
30  p.  c  à  l'Etat  Indépendant  du  Congo; 
10  p.  c.  au  conseil  d'administration  et  aux 

commissaires. 

Le  conseil  pourra,  en  cas  d'émission  d'obli- 

'   gâtions,  allouer,  outre  l'intérêt,  20  p.  c.  du 

!   surplus  des  bénéfices  aux  obligations. 

I        Le  solde  reviendra  aux  actions. 

,  Dans  le  cas  d'émission  d'obligations  avec 
participation  dans  les  bénéfices,  celles-ci 
pourront  être,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
remboursement,  remplacées  par  des  actions 


72 


RKCUEIL  USUEL.  —  JUILLET  1898. 


de  jouissance  qui  toucheront  leur  part  dans 
les  20  p.  c. 

29.  Le  bilan,  le  compte  de  profits  et  pertes, 
l'inventaire  général  du  passif  et  de  l'actif  de 
la  Société,  ainsi  que  le  rapport  du  conseil 
d'administration  à  l'assemblée  générale,  sont 
soumis  au  siège  administratif,  au  plus  t^rd  le 
15  avril,  aux  commissaires,  qui  ont  un  mois 
pour  les  examiner  et  en  faire  rapport. 

Les  évaluations  des  créances  et  en  général 
de  toutes  les  valeurs  mobilièi'es  et  immobi- 
lières seront  faites  parle  conseil  d'administra- 
tion ou  par  son  ou  ses  délégués. 

L'approbation  du  bilan  par  l'assemblée  gé- 
nérale vaut  décharge  pour  les  administrateurs 
et  les  commissaires. 

30.  La  dissolution  de  la  Société  pourra 
être  votée  en  tout  temps  dans  les  formes  et 
par  la  majorité  indiquées  à  l'article  25  in 
fine  ci-avant.  En  cas  de  dissolution,  l'excé- 
dent, après  payement  du  passif  et  des  frais  de 
liquidation,  se  partagera  comme  il  est  indi- 
qué à  l'article  28. 

31.  L'assemblée  générale  a  les  droite  les 
plus  étendus  pour  régler,  en  cas  de  dissolu- 
tion, le  mode  de  liquidation,  laquelle  se  fera 
par  les  soins  des  administrateurs  en  fonctions 
qui  alors  prendront  le  titre  de  liquidateurs. 

32  Tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  aux  pré- 
sents statuts  est  réglé  par  l'assemblée  géné- 
rale avec  l'approbation  du  Gouvernement. 

JuiUet  1898.  —  INSTRUCTIONS  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Rapport 
des  agetUs  de  l'Etat  avec  les  Consuls  éiran- 
fjcrs,[R.M,,  1898,  p.  129.)  (M 

1.  Le  Consul  ne  peut  entrer  en  fonctions 
qu'après  avoir  reçu  Texequatur  du  Roi- 
Souverain. 

Néanmoins,  le  Gouverneur  Général  peut 
autoriser  un  agent  à  exercer  provisoirement 
les  fonctions  consulaires  : 

1°  Lorsqu'il  a  reçu  à  cet  effet  des  instruc- 
tions spéciales  du  Secrétaire  d'Etat; 

2"  Lorsque  l'agent  a  été  désigné  par  un 
Consul,  rôguliôœment  nomnié  et  reconnu, 
pour  gérer  par  intérim  les  affaires  du  poste. 

Lorsqu'un  Consul  a  été  admis  à  exercer 
ses  fonctions  en  vertu,  soit  de  l'exequatur 
souverain,  soit  d'une  autorisation  provisoire, 
le  Gouverneur  Général  au  Congo  en  donne 
avis  à  la  magistraturtî  et  aux  Commissaires 
des  districts  où  l'agent  a  pour  mission  do 
protéger  les  intérêts  de  ses  compatriotfîs. 
Avant  cette  communication,  aucun  agent  ou 
fonctionnaire  de  l'Etat  ne  pourra  avoir  dt; 
l'apport  officiel  avec  le  (Consul  comme  tel. 

(*)  Voir  supra  los  instrnctions  de  ISSO,  t.  I, 
p.  13S. 


L'avis  donné  aux  autorités  judiciaires  déter- 
minera nettement  le  caractère  du  Consul  en 
spécifiant  s'il  doit  être  considéré  comme 
Consul  de  carrière  ou  Consul  commerçant. 

2.  Le  Gouverneur  Général  au  Congo  peut 
seul  statuer  sur  les  réclamations  qui  sont 
adressées  par  les  Consuls  aux  autorités 
locales.  En  conséquences  sauf  les  exceptioii* 
qui  résultent  des  présentes  instructions,  le^ 
agents  de  l'Etat  doivent  se  borner,  chaque 
fois  qu'ils  sont  saisis  dune  requête  ou  d'une 
réclamation,  à  en  donner  acte  aux  Consuls  et 
à  en  informer  sur  le  champ  le  Gouverneur 
Général. 

Lorsque  la  réclamation  offre  un  caractèi'e 
politique,  et  qu'elle  a  trait  à  une  matière  sur 
laquelle  le  sentiment  du  Gouvernement  ne  lui 
est  pas  connu,  le  Gouverneur  Général  s'ab;?- 
tiendra,  autant  que  possible,  de  ])ren(îre 
aucune  action  avant  d'en  avoir  i^'forô  au 
Gouvernement  à  Bruxelles. 

3.  Les  usages  internationaux  autori^Mit 
les  Consuls  à  placer  un  écusson  aux  armes 
de  leur  nation  à  l'extérieur  de  leur  chancol- 
lerie  et  à  y  arborer  leur  pavillon  national. 

Les  autorités  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  pénétrer  dans  la  chancellerie,  si  le 
titulaire  est  un  Consul  de  carrière,  sujet  du 
pays  qui  l'a  nommé  et  n'exerçant  aucun  com- 
merce. Elles  le  pourront  toutefois  ave«' 
l'assentiment  du  Procureur  d'Etat,  s'il  v  était 
donné  asile  à  des  personnes  sous  le  coup  d'une 
poursuite  criminelle.  Si  le  Consul  exerce  une 
profession  ou  un  commerce,  sa  chancellerie 
ne  sera  pas  considérée  comme  inviolabh^: 
dans  ce  cas,  les  autorités  éviteront  tout4.'fois 
de  faire  aucune  perquisition  dans  ses  papiers 
officiels,  pourvu  que  ceux-ci  soient  tenus 
séparément.  On  considère  comme  archives 
consulaires,  exclusivement  l'ensemble  des 
pièces  de  chancellerie  et  autres  se  rattachant 
directement  au  service,  ain^i  qu'au  local 
spécialement  affecté  au  dépôt  de  ces  pièces. 

Les  visites  domicilaires  ou  les  perquisitions 
en  dehors  des  archives  consulaires  ne  peuvent, 
.«auf  le  cas  de  flagrant  délit,  être  faites  par 
les  substituts  que  de  l'avis  conforme  du  Pr*»- 
cureur  d'Etat. 

4.  Ne  jouissant  pas  du  privilège  d'exter- 
ritorialité, les  Consuls  sont  soumis  à  la 
juridiction  du  pays  où  ils  se  trouvent.  Il 
peuvent  donc,  en  matière  civile  et  commer- 
ciale, comme  en  matière  pénale,  être  assignés 
devant  les  tribunaux  de  l'Etat  du  Cong«>. 
Leurs  biens  pourront  être  saisis,  sous  réserve 
de  ce  qui  est  dit  au  n°  3  relativement  à  la 
chancellerie.  Il  convient  toutefois,  de  les 
traiter  avec  les  égards  dus  à  leur  caractère 
officiel.  Ils  ne  seront  arrêtés  que  dans  les  cas 
do-  nécessité  absolue  et  en  cas  de  danper 
public,  et  les  magistrats  useront,  en  ce  qui 
les  concerne,  do  tous  les  ménagements  cf>m- 
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|iatiblos  avec  la  bonne  administration  de  la 

jstico. 

4 

l>fts  Consuls  ne  peuvent  être  soumis  à  la 
détention  préventive,  sauf  dans  les  cas  de 
crime,  et  même  alors  la  détention  préventive 
d'un  Consul  doit  être  autorisée  par  le  Gou- 
verneur Général. 

Il  est  inutile  d'obliger  les  Consuls  à  la 
formalité  de  l'immairiculation. 

5.  Les  Consuls  ont  le  droit  de  veiller  au 
maintien  de  Tordre  intérieur  à  bord  dos 
navires  de  commerce  de  leur  nation  et,  à  cet 
effet,  de  prendre  les  mesures  disciplinaires  et 
de  faire  les  démarches  qu'ils  jugent  néces- 
saires. Ils  connaissent  de  tous  les  différends 
qui  ont  surgi  sur  mer  ou  dans  le  port,  entre 
le  capitaine,  les  officiers  et  les  hommes  de 
lêquipage,  pour  l'exécution  des  obligations 
qui  leur  incombent  réciproquement  ou  à  tout 
autre  titre.  Par  «  différends  »,  il  faut 
intendre  non  seulement  les  contestations 
i*iviles  qui  s'élèveraient  entre  les  pei*sonnes 
précitées,  mais  encore  les  infractions  qui  se 
commettraient  à  bord  entre  hommes  de  l'équi- 
page. 

\j^  autorités  locales  s'abstiendront  d'in- 
tervenir dans  tous  ces  cas,  à  moins  qu'elles 
n'en  soient  requises  par  écrit  par  le  Consul 
'Ml  qu'il  ne  s'agisse  de  désordres  auxquels  se 
trouve  mêlée  une  personne  ne  faisant  pas 
partie  de  l'équipage,  ou  qui  sont  de  nature  à 
compromettre  la  tranquillité  publique  à  terre 
"Il  dans  le  port.  Dans  ces  cas,  ce  sont  les 
offiners  du  ministère  public  que  leurs  fonc- 
tions désignent  naturellement  pour  inter- 
venir; ils  adresseront  un  rapport  circon- 
stancié sur  l'affaire  au  Procureur  d'Etat. 

6.  Quand  les  Consuls  jugent  convenable 
de  faire  arrêter  et  détenir,  ailleurs  qu'à  bord 
du  navire,  une  personne  inscrite  sur  le  rôle 
de  l'équipage,  il  leur  sera  prêté  tout  appui 
par  les  autorités  locales.  Les  frais  de  déten- 
tion seront  à  la  charge  des  Consuls;  ils  seront 
calculés  d'après  un  tarif  qui  sera  arrêté  par 
le  (Touverneur  Général  au  Congo. 

Si  un  prévenu  sur  lequel  le  Consul  a  juri- 
diction s'est  enfui  du  navire,  il  ne  pourra  être 
arrêté  que  par  l'autorité  du  pays,  à  laquelle 
l»»  Consul  devra  s'adresser.  I^es  officiers  du 
ministère  public  procéderont  aux  recherches 
't  à  l'arrestation. 

7.  Kn  cas  de  décès  d'un  sujet  de  son  pays, 
'e  Consul  peut  prendre,  concurremment  avec 
l'autorité  locale,  toutes  les  mesures  qui  sont 
nécessaires  pour  sauvegarder  les  intérêts  des 
héritiers.  Kn  cas  d'empêchement  ou  d'absence 
de^  héritiers  ou  des  exécuteurs  testamen- 
'aircs,  il  sera  invité  à  assister  à  l'apposition 
des  scellés,  ^  la  formation  de  l'inventaire  et 
à  coopérer  à  l'administration  de  la  suc- 
cession. 

Le   Consul    doit    être,    chaque   fois   que 


faire   se   peut,    avisé  de   l'ouverture   de   la 
succession    de    ses    nationaux    et    invité    à 
participer    aux     mesures    de    liquidation  ;  ^ 
autant  que  possible  môme,  il  conviendra  de 
remettre  les  successions  entre  ses  mains. 

Ce  n'est  que  s'il  n'y  a  pas  de  Consul,  ou 
que  le  Consul,  soit  pour  absence  du  territoire 
ou  pour  toute  autre  cause,  est  dans  l'impossi- 
bilité absolue  d'être  avisé,  que  l'autorité 
locale  doit  prendre  seule  toutes  les  mesures 
de  conservation  ou  d'administration  de  la 
succession. 

Les  biens  meubles  composant  la  succession 
peuvent  être  remis,  par  les  soins  au  Gouver- 
neur Général,  au  Consul  du  pays  auquel 
appartient  le  défunt,  le  partage  de  la  succes- 
sion devant,  dans  ce  cas,  s'effectuer  d'a'prôs 
les  lois  de  ce  pays 

Le  Gouverneur  Général  s'abstiendra  d'au- 
toriser la  remise  de  la  succession  du  Consul, 
si  celle-ci  lui  paraît  devoir  donner  lieu  À  des 
contestations,  ou  si  elle  fait  l'objet  d'une 
saisie  mobilière,  opérée  en  conformité  du 
titre  III  de  l'ordonnance  sur  la  procédure 
civile  et  commerciale. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  dans  le  cas  où 
il  naîtrait  des  contestations,  celles-ci  seraient 
décidées  par  les  tribunaux  de  l'Etat. 

Lorsque  la  succession  comprend  des  im- 
meubles situés  dans  l'Etat,  la  mutation  en 
aura  lieu  suivant  les  dispositions  légales  sur 
le  régime  foncier.  Le  droit  des  gens  soumet 
les  immeubles,  en  ce  qui  concerne  le  partage 
des  successions,  aux  lois  du  pays  où  ils  sont 
situés.  Tant  que  TEtat  n'a  pas  sur  ce  point  sa 
législation  propre,  les  héritiers  pourront,  en 
l'absence  de  tout  testament,  invoquer  à 
l'appui  de  leurs  droits  les  lois  du  pays  du 
défunt.  Il  est  donc  utile  que  le  conservateur 
des  titres  fonciers,  lorsqu'il  se  trouve  en 
présence  de  demandes  en  mutation  occa- 
sionnées par  des  décès,  s'éclaire  de  l'avis  du 
Consul  compétent. 

8.  Les  dits  agents  auront  le  droit  de 
recevoir,  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments de  leur  pays,  dans  leurs  chancelleries 
ou  bureaux,  tous  actes  conventionnels  passés 
entre  les  citoyens  de  leur  pays  et  des  citoy(îns 
ou  autres  habitants  de  l'Etat,  et  même  tous 
actes  de  ces  derniers,  pourvu  que  ces  actes 
aient  rapport  à  des  biens  situés  ou  à  des 
nffaires  à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation 
à  laquelle  appartient  le  Consul  ou  l'agent 
consulaire  devant  lequel  ils  seront  passés. 

Les  expéditions  des  dits  actes  et  les  docu- 
ments officiels  de  toute  espèce,  soit  en 
original,  soit  en  copie  ou  en  traduction, 
dûment  légalisés  par  les  Consuls  ou  autres 
sigents  consulaires,  et  munis  de  leur  cachent 
officiel,  feront  foi  en  justice  devant  les  tri- 
bunaux de  l'Etot,  pourvu  qu'ils  aient  été 
légalisés  par  le  Directeur  de  la  Justice. 
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9.  Lorsque  le  Consul  demande  l'arresta- 
tion d'un  criminel  réfugié  sur  le  territoire 

'  de  l'Etat,  il  peut  être  donné  suit<î  à  cette 
demande  en  vertu  de  l'article  4  du  décret  sur 
l'extradition.  L'individu  toutefois  ne  pourra 
pas  être  extradé,  si  ce  n'est  avec  l'autorisation 
du  Gouvernement  central  ou  en  vertu  d'une 
convention  avec  l'Etat  requérant. 

10.  Les  consuls  ou  autres  agents  consu- 
laires sont  autorisés  à  diriger  seuls  toutes  les 
opérations  relatives  au  sauvetage  des  bâti- 
ments de  leurs  nations  respectives  qui  échouent 
ou  font  naufrage  sur  les  côtes  de  l'Etat,  sous 
la  condition  toutefois  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  dans  le  délai  qui  leur  serait  fixé 
par*  le  Gouverneur  Général,  au  cas  où  il  y 
aurait  péril  pour  la  navigation. 

Les  autorités  de  l'Etat  peuvent  toutefois 
intervenir  pour  maintenir  l'ordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs  s'ils  sont  étrangers 
aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exé- 
cution des  dispositions  à  observer  pour 
l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

11.  Le  Consul  n'est  pas  affranchi  du 
payement  des  impôts,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  sauf  des  contributions  directes, 
à  moins  que  celles-ci  soient  dues  à  raison  de 
propriétés  immobilières,  ou  que  le  Consul 
exerce  une  profession  ou  un  commerce. 

Le  Consul  n'est  affranchi  d'aucune  charge 
publique,  toutefois  il  est  exempt  du  service 
dans  l'armée,  la  marine  et  les  milices,  et  du 
logement  militaire. 

Il  est  a.stroint  au  payement  dos  droits  de 
douane,  l'Acte  do  Berlin  excluant  tout  traite- 
ment différentiel  ('). 

Le  droit  de  délivrer  des  patentes  de  santé 
appartient  aux  autorités  territoriales. 

Les  autorités  du  Congo  prêteront  aux 
Consuls  leur  intervention  pour  faire  parvenir 
aux  intéressée  les  actes  judiciaires  et  admi- 
nistratifs envoyés  aux  Consuls  par  leur  Gou- 
vernement et  destinés  à  des  étrangers  établis 
au  Congo. 

12.  Leur  qualité  doit  valoir  aux  agents 
du  corps  consulaire  étranger  des  égards 
spéciaux  et  une  considération  particulière, 
mais  ils  n'ont  à  l'eccvoir  aucun  honneur 
officiel.  Ils  n'ont  droit,  à  leur  arrivée  dans 
une  localité,  pendant  leur  séjour  ou  à  leur 
départ,  à  aucun  des  honneui's  que  les  règles 
intcriuitionales  réservent  aux  seuls  agents 
diplomatiques. 

(*)  Les  corres])ondances  ofîiciellcs  non  ou 
insuttiisamment  alirancliies  à  d<'slinalion  de 
l't'tranpor  on  do  l'Intôrieur  ômanant  do  consiilals 
otablis  dans  l'Etat  doivent  payer  la  taxe.  Los 
rorn^spondanoes  nfîiciollcs  ndn»ss»'>e.s  aux  aiito- 
rilô.s  de  ritîtat  par  les  consuls  de  carrière  pa.ssenl 
('e()tin(lanl  en  franchise  do  port,  vf)ir  infra  la 
circulaire  du  Gouverneur  trônerai  du  31  mai  1899 
(/i.  M,,  1S<)9,  p.  lOSj. 


l*"*  août  1898.  — CIRCULAIRE  DV.  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Hygiène.  - 
Mesures  à  appliquer  dans  les  siatiom. 
{R,M.,  1898,  p.  134) 

.l'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  los 
mesures  d'hygiène  indiquées  dans  la  note 
ci -a  près  devront,  à  Tavenir,  être  appliquô(;^ 
dans  toutes  les  stations. 

a\  Dans  toutes  les  stations  où  les  latrines 
ne  sont  pas  installées  sur  un  cours  d'eau,  il 
sera  établi  pour  les  noii's  et  p<mr  les  blancs, 
des  latrines  composées  de  bidons,  touques  or. 
tinettes  de  grande  dimension  et  qui  seront 
vidées  régulièrement  tous  les  jours  par  une 
corvée  spéciale. 

h)  Les  latrines  seront  toujours  établies  de 
telle  façon  que  les  vents  dominants  ne  postent 
pas  au-dessus  d'elles  avant  de  tmvnii;er  lu 
i'tation.  Los  latrines  ne  pourront  ôtiti  établie- 
sur  un  cours  d'eau  que  pour  autiuit  qu'il 
n'existe  pas  en  aval  un  contre-courant  qui 
pourrait,  soit  ramener  les  matières  fécales 
aux  abords  de  la  station,  ou  les  déposer  en 
un  endroit  peu  distant  de  celle-ci. 

c)  Dans  les  stations  et  postes  situés  piè- 
d'une  rivière  sans  contre  c/)urant.6,  on  pourin 
vider  les  latrines  dans  le  cours  d'eau,  at 
large  et  en  aval  de  la  station. 

cl)  Dans  les  endroits  où  il  n'y  a  pas  ih' 
cours  d'eau  et  dans  ceux  où  celui  qui  existe 
no  réunit  pas  les  conditions  requises  on 
emploiera  le  procédé  suivant  pour  l'ôloigne- 
nient  des  matières  fécales  : 

1**  On  versera  réguliènnnent  tous  les  jouj^s 
le  contenu  des  tinettes  à  la  surface  du  sol.  à 
500  mètres  au  minimum  de  la  station  Pt  sou< 
le  vent  de  celle-ci.  On  choisira  un  endroit  ou 
le  sol  n'est  ni  rocheux,  ni  argileux  et  dont  le 
niveau  soit  plus  bas  que  celui  de  la  station  : 

2°  On  recouvrira  ensuite  l'espace  arro>e 
d'une  couche  de  terreau  de  25  à  30  centi- 
mètres d'épaisseur. 

On  laissera  un  bon  mètre  de  distance  entiv 
les  endroits  où  l'on  dépose  le  contenu  de 
chaque  tinette  et  l'on  aura  soin  de  verser, 
tous  les  jours,  sur  une  partie  nouvelle  en 
suivant  une  marche  régulière  de  façon  à  ik 
plus  devoir  utiliser  une  parcelle  de  tcrniin 
déjà  souillée. 

e]  On  versera  régulièrement,  tous  les  jouiv, 
dans  chacune  des  tinettas  un  1;2  litre  d'une 
solution  de  phénoline  à  5  p.  c.  dans  l'eau. 

Le  Gouvernement  expédiera  d'office,  tou^ 
les  stîmestres,  à  toutes  les  stations,  aux  nuo 
10  litres  de  phénoline,  aux  autres  *25  litroi: 
de  la  même  matière. 

f]  Le  chef  du  poste  veillera  à  ce  que  toutes 
les  proscriptions  ci-dessus  soient  observées  et 
à  ce  que  les  habitants  de  la  station  se  dé^ha• 
bitU(M]t  de  déposer  des  excréments  dans  lu 
brousse;  toutefois,  cette  coutume  étant  invé- 
térée chez  les  noirs  et  de  nombreux  cas  de 
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désobéissance  ne  pouvant  pas  manquer  de  se 
produire  dans  les  débuts,  on  versera  sur  les 
endroits  où  Ton  constaterait  la  présence  de 
matières  fécales,  une  certaine  quantité  de  la 
solution  de  phénoline  et  l'on  recouvrira  le 
tout  avec  du  terreau . 

Mais  II  est  certain  qu'avec  de  l'attention, 
de  l'énergie  et  de  la  patience  on  arrivera  è 
déraciner  cette  funeste  habitude  ei  préjudi- 
ciable à  la  santé  générale. 

2  août  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNi:UR  GENKRAL.  —  Domaine.  — 
Etat  des  récoltes.  (R.  M.,  1898,  p.  135.)  (') 

3  août  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.—  Force  publique. 
—  Remise  décalons,  décorations^ prix  de 
tir.  —  Funérailles  de<  militaires  de  cou- 
Uur.[R,M.,  1898,  p.  214.)  f) 

J'ai  constaté  avec  satisfaction  qu'il  est 
donné,  à  juste  titre,  dans  certaines  garnisons, 
à  la  remise  des  décorations  et  de  galons,  tout 
l'apparat  désirable  pour  rehausser  la  valeur 
<!es  distinctions  dont  nos  soldats  peuvent  être 
l'objet. 

Je  prescris  que  cet  exemple  qui  s'inspire 
des  instructions  en  vigueur  dans  l'armée 
bt'lfrc,  soit  suivi  dans  toutes  les  stations  de 
l'Etat. 

En  ce  qui  concerne  les  gradés  nouvelle- 
ment promus,  les  militaires  décorés  et  ceux 
qui  ont  obtenu  un  prix  de  tir,  la  remise  des 
galons,  insignes  et  décorations  devra  se  faire 
devant  le  front  de  la  troupe  rassemblée  et  en 
armes. 

Le  chef  donnera  lecture  de  la  nomination 
faite  par  le  fonctionnaire  compétent. 

Il  en  sera  de  môme  du  résultat  des  con- 
cours de  tir  qui  sera  proclamé. 

Il  y  a  lieu  de  profiter  de  ces  circonstances 
pour  faire  ressortir  l'int^^rôt  qui  est  porté  aux 
hommes  et  la  satisfaction  qu'éprouvent  les 
fhefs  lorsqu'ils  ont  l'occasion  de  récompenser 
les  bons  serviteurs. 

Les  funérailles  des  militaires  indigènes 
doivent  également  revêtir  un  caractère  spé- 
cial :  la  section  à  laquelle  le  défunt  appar- 
tient doit  assister  en  tenue  à  l'enterrement. 

fM  Rappelle  les  prescriptions  antérieures  sur 
iViabli<isement  des  états  de  récoltes  de  caoutr 
choiic  etdïvoire,  ces  états  doivent  être  faits  avec 
^m.  Voir  infra  l'arrêté  du  6  juin  1900, 
^  Domaine  privé  (R.  A„  1900,  p.  636). 

(•»  Voir  rarrôté  du  6  juin  1900,  vi»  Force 
publique,  Instruciions  générales t  article  16 
(iî.4.,  1900,p.214). 


6  août  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU" 
VKRNEUR  GENERAL.— i^Vce  publique. 
—  Inspection,  rapports.  [R.  3f.,  1898, 
p.  136.) 

J'appelle  l'attention  des  Commissaires  de 
district  et  Chefs  de  zone  sur  les  prescriptions 
de  l'article  10  du  règlement  provisoire  relatif 
k  l'organisation  de  la  Force  publique  (arrêté 
du  16  décembre  1897,  n"  37). 

Je  les  invita  à  fournir  régulièrement  le 
rapport  semestriel  de  l'inspection  des  troupes 
stationnées  au  quartier  principal,  qu'ils  ont  à 
passer  régulièrement  à  la  fin  de  chaque 
semestre  (*). 

Les  postes  détachés  doivent  aussi  faire 
l'objet  d'une  inspection  à  faire  par  le  Com- 
missaire de  district,  le  Chef  de  zone  ou  leur 
délégué  (»). 

Les  camps  d'instruction  soumis  à  une 
inspection  trimestrielle  entraîne  de  mémo,  do 
la  part  des  Commissaires  de  di.strict.  un  rap- 
port qui  doit  me  parvenir  périodiquement  ot 
régulièrement. 

J'invite  les  fonctionnaires  intéressés  à  se 
conformer  aux  instructions  existantes  ot  à  mo 
faire  parvenir,  sans  retard,  les  rapport  con- 
cernant les  inspections  des  divers  établisso- 
ments  et  unités  sous  leur  commandement. 


8  août  1898.  —  INSTRUCTIONS  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  --.  Modifications 
au  règleme7it  sur  la  comptabilité  de  VEtat 
en  Afrique*].  (Inédites.) 

Les  dispositions  ci -après  modifient  et  rem- 
placent celles  qui  font  l'objet  des  paragraphes 
90  à  106,  modifiés,  de  l'instruction  R.  103. 

Traitefnents. 

90  Les  traitements  des  agent  résidant  en 
Afrique  ne  sont  liquidés  au  Congo  que  jusqu'à 
concurrence  de  50  p.  c.  de  leur  montant. 

La  partie  non  liquidée  constitue  une 
réserve  dont  l'intéressé  ne  peut  disposer  que 
dans  les  conditions  indiquées  aux  articles  28 
et  suivants  du  Règlement  Général  pour  le 
personnel  de  l'Etat  en  Afrique,  du  15  septem- 
bre 1806.  {BuH.  off.,  n«  10  de  1896,  p.  275.) 

91.  La  partie  des  traitements  à  liquider 
en  Afrique  est  mandatée  trimestriellement 
par  le  Gouverneur  Général,  à  terme  échu,  au 
commencement  du  mois  qui  suit  l'expiration 
de  chaque  trimestre,  .«savoir  : 

(*)  Ces  prescriptions  sont  rapportées  à  l'arnHé 
du  6  juin  1900,  v'«  Force  publique,  Règlct)ient 
sur  l'organisation  et  la  comptabilité,  article  10 
{R.  A.,  «900,  p.  169). 

(2)  Voir  supra  les  instructions  du  1"  novembre 
1889  et  10  mai  1892.  Voir  aussi  le  règlement  dii 
22  novembre  1900,  §§  92  à  i09,  qui  remplace  et 
complète  les  présentes  dispositions. 
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Lo  traitement  du  l'*"  trimestre,  au  commen- 
cement d'avril  ; 

Le  traitement  du  2°  trimestre,  au  commen- 
cement de  juillet; 

Le  ti-aitement  du  3'"  trimestre,  au  commen- 
cement d'octobre  ; 

Le  traitement  du  4*^  trimestre,  au  commen- 
cement de  janvier. 

Il  est  fait  usage,  ti  cet  effet,  des  formules 
d'état  collectif  des  traitements  (Finances, 
modèles  SB^etSBB). 

Ces  état^  collectifs  des  traitements,  mo- 
dètes  38Aet38B.  sojit  signés  par  le  Gouverneur 
Général  et  parle  Directeur  des  Finances,  qui 
y  appose  sont  cachet. 

92.  Le  montant  des  avances  qu'un  agent  a 
reçues  de  l'Etat  pour  son  équipement  ou  pour 
un  autre  usage  personnel  peut  être  retenu, 
soit  sur  la  partie  de  son  traitement  qui  est 
mandatée  en  Afrique,  soit  sur  la  partie  qui 
doit  constituer  la  réserve. 

93.  A  la  demondc  des  intéressés,  l'Etat 
fournit  des  marchandises  à  crédit  à  ceux  de 
ses  agents  qui  résident  dans  les  districts  où 
les  paiements  ne  s'effectuent  pas  en  numé- 
raire. 

Le  montant  des  fournitures  ne  peut  en 
aucun  cjis  dépasser  la  jiartie  du  tmitement 
payable  en  Afrique,  pour  le  trimestre  en 
cours. 

L'agent  qui  a  autorisé  des  avances  en  mar- 
chandises en  informe  le  service  do  l'Inten- 
dance par  le  premier  courrier,  pour  mettre 
la  Direction  des  Finance.s  à  môme  d'opérer  la 
retenue  sur  le  plus  prochain  traitement  à 
liquider  au  profit  de  l'intéressé  en  Afrique. 

94.  Sont  également  prélevées  sur  la  partie 
du  traitement  à  mandater  en  Afrique,  les 
retenues  de  traitement  infligées  par  mesure 
disciplinaire,  les  frais  de  transport  et  de  por- 
tage, les  taxes  territoriales  et  droits  d'entrée, 
les  avances  faites  à  titres  divei-s,  ainsi  que  les 
sommes  dont  l'agent  deviendrait  redevable  à 
l'Etat  par  suite  de  responsabilités  encourues. 
(Règlement  général  du  15  septembre  1806, 
articles  '29  et  34  Bull,  off.,  n«  10  de  1896, 
p.  275.) 

95.  Après  déduction  des  retenues  à 
opérer,  la  partie  de  traitement  disponible  est 
mandatée  par  le  Gouverneur  Général,  au 
choix  de  l'ayant  droit,  sur  la  Trésorerie 
(iénôrale  à  Bruxelles  ou  sur  la  caisse  d'un 
Receveur  des  impôts  en  Afrique. 

96-  Tout  agent  se  rendant  au  Congo  est 
tenu  de  désigner  un  mandataire  en  Europe, 
auquel  il  donne  pouvoir  de  toucher  en  son 
nom  toutes  les  sommes  fi  mandater  à  son  pro- 
fit sur  la  Trésorerie  Générale  à  Bruxell<>s.  Il 
remet  à  cet  effet,  au  Département  dont  il 
relève,  une  procuration  revêtue  de  sa  signa- 
ture et  de  celle  de  son  mandataire.  (Règlement 


Général  du  15  septembre  1896,  article,  25. 
BuH.  off,,  n°  10  de  1896,  p.  275.) 

97.  Lorsqu'un  agent  part  pour  l'Afrique, 
les  indications  nécessaires  au  paiement,  de  s<m 
traitement  sont  envoyées  au  Gouverneur 
Général  par  l'Administration  Centmle  au 
moyen  d'une  feuille  (Finances,  modèle  n»  37, 
qui  renseigne  éventuellement  les  av.inccs 
reçues  à  Bruxelles  et  .«^ur  laquelle  la  Diivc- 
tion  des  Finances  inscrit  chaque  trimestre  les 
détails  de  la  liquidations  du  traitement.  Les 
feuilles  ^Finances,  modè/e.n''  37)  sont  réunies 
à  la  Direction  des  Finances  ;  elles  sont  clas- 
sées par  ordre  alphabétique  et  par  article  du 
budget  et  servent  de  minute  pour  la  formation 
des  états  collectifs  des  traitements. 

98.  Ainsi  qu'il  est  dit  au  paragraphe  91, 
il  est  fait  usage  pour  la  liquidation  des  traite- 
ments en  Afrique,  des  formules  d'état  collec- 
tif des  traitements.  L'une  de  ces  formules, 
n°  38a.  sert  à  mandater  la  partie  des  traite- 
ments payables  à  la  caisse  du  Trésorier 
Général  à  Bruxelles  ;  l'autre  [modèle  '3Sn  est 
employée  pour  la  partie  des  traitements  à 
toucher  en  Afrique  par  les  ayants  droit. 

Le  Gouverneur  Général  émet  autant  d'états 
collectifs  n°  38»  qu'il  le  juge  utile  dans 
l'intérêt  du  service  et  des  agents.  Il  va  de  soi 
que  tous  les  agents  d'une  môme  résidcnct; 
peuvent  être  portés  sur  un  seul  état  collectif, 
en  observant  toutefois  que  chaque  état  ne 
peut  comprendre  que  des  traitements  imputa- 
bles sur  un  môme  article  du  budget. 

En  règle  générale,  les  états  collectifs  des 
traitements  doivent  être  émargés  pour  quit- 
tance dans  une  colonne  à  ce  destinée.  Cei>cn- 
dant,  dans  des  circonstances  exceptionnelles 
et  notamment  dans  le  cas  prévu  par  l'alinéa 
ci-après,  l'émargement  peut  être  remplacé 
par  une  quittance  (mo^fé/^  n**  41). 

99.  Ceux  des  agents  établis  dans  le  Haut- 
Congo,  qui  désirent  toucher  en  tout  ou  on 
partie  le  quantum  disponible  de  leur  traite- 
ment d'Afrique  (paragraphe  95),  envoient  à 
leur  correspondant  dans  le  Bas-Congo,  une 
quittance  extraite  du  carnet  (Finances,  mo- 
dèle 4\),  destinée  à  étixî  annexée,  pour  acquit, 
à  l'état  collectif  des  traitements  (*j. 

Les  agents  sont  prévenus  que  les  quittances 
d'un  montant  supérieur  à  la  partie  de  traito 
ment  à  mandater  trimestriellement  à  leur 
profit,  ne  sont  pas  acceptées. 

100.  Les  états  collectifs  des  traitements, 
n°  38^  et  38",  sont  inscrits,  au  moment  de 
leur  formation,  au  registre  des  mandats  déli- 
vrés par  le  Gouverneur  Général  (Finances, 
modèle  n^  22,  voir  paragraphe  88).  Chacun  de 
ces  états  doit  être  porté  dans  ce  registi^e  pour 
la  somme  totale  nette  mandatée  sur  la  caisse 

(ï)  C/>mj)l(Ho  pnr  1«  î;5  101  du  règlement  du 
22  novembre  iOOO. 
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lies  rcoeveiii-s  au  Congo  et  sur  la  caisse  du 
Tréorier  Géiiéi'al  à  Bruxelles,  ou  sur  Tune 
de  ces  caisses,  selon  le  cas. 

101.  Les  étuts  collectifs  des  traitements 
modèle  n®  38»)  payés  par  les  receveurs  au 
Congo,  sont  inscrits  dans  leur  comptabilité  et 
ponés  en  dépense  de  la  môme  manière  que 
U-s  autres  mandats  émis  par  le  Gouverneur 
Général,  déduction  faite  des  sommes  qui  ne 
peuvent  ôti*e  payées  par  suite  d'absence  ou 
d'empêchement  du  bénéficiaire  (col.  20}. 

102.  Les  sommes  mandatées  au  profit 
d'agents  décédés  sont  touchées  par  le  cura- 
teur aux  successions  qui  en  donne  acquit. 

La  partie  du  traitement  due  en  Afrique 
est  liquidée  jusqu'au  jour  du  décès;  une 
dédai-ation  [modèle  39),  concernant  l'agent 
décédé  est  envoyée,  le  plus  tôt  possible,  à 
l'Administration  Centrale. 

103.  Chaque  fois  qu'un  agent  rentre  en 
Europe,  le  Gouverneur  Général  du  Congo 
fait  liquider  la  partie  du  traitement  due  en 
Afrique  à  cet  agent,  jusques  et  y  compris  le 
traitement  du  mois  qui  précède  son  embar- 
quement. 

Une  déclaration  (Finances,  modèle  n°  39). 
établie  dans  les  termes  suivants,  est  dressée 
en  double  expédition  : 

**  Le  Gouverneur  Général  soussigné  déclare  : 

^  Que  la  partie  du  traitement  à  laquelle 

"  M    .     .     .      ,  a  droit  en  Afrique  a  été 

-  liquidée  jusqu'à  la  date  du     ....     , 

•  et  qu'aucune  somme  ne  lui  reste  due  par 
■  l'Etat,   sauf  le  traitement  auquel  il  peut 

-  avoir  droit  à  partir  de  la  date  préindiquée, 
«  lequel  sera  liquidé  &  Bruxelles,  et  sauf 
•«  régularisation    des    sommes  qui  ont  été 

•  successivement  retenues  sur  son  traitement 

•  pour  être  déposées  à  sa  réserve. 

^  M  .  .  .  .a  quitté  le  Congo  le  ,  . 
'  .  .  .  .  189  ,  par  vapeur  «... 
^  .     .     .  «.  Il  a  reçu  à  Borna  l'indejnnité 

-  de  (  ..)....  francs  pour 
"  tous  frais  de  voyage  de    .     .     .     .jusqu'à 

-  Bruxelles  (mandat  n"     .     .     ,  du  .     .     . 

-  .    .     189     .) 

»•  Boma,  le  ...     .        189     . 
»  Le  Gouterneur  Général ^ 

»  Reconnu  exact  : 
^  (Signature  de  V agent,) 

Une  expédition  de  cette  déclaration  est 
remise  à  l'intéressé;  l'autre  est  envoyée  direc- 
tement, parle  premier  courrier,  à  l'Adminis- 
tration Centrale  (*), 

i')  Complété  par  le  §  106  du  règlement  du 
22  novembre  iOOO. 


Avavc»*s  en  rsp(}crs  à  des  agents  de  CEtat. 

104.  Le  Gouverneur  Général  peut  auto- 
riser des  avances  en  espèces,  à  concurrence 
de  500  francs,  à  des  agents  rentrant  en 
Europe. 

105.  Toutefois  ces  avances  doivent,  autant 
que  possible,  se  restreindre  aux  agents  ayant 
un  avoir  suffisant  et  qui  ont  été  dans  l'impos- 
sibilité de  se  procurer,  en  temps  opportun, 
l'argent  dont  ils  ont  besoin  au  cours  du 
voyage.  Les  sommes  avancées  sont  retenues 
à  Bruxelles  lors  du  règlement  de  compte  qui 
doit  précéder  la  liquidation  de  la  réserve. 

106-  Le  cas  échéant,  la  déclaration 
(Finances,  modèle  39,  paragraphe  103}  doit 
être  modifiée  de  la  maniéi-e  suivante  : 

w  Le  Gouverneur   Général   soussigné   dé- 

«  clare   :   que  la  partie   du    traitement    à 

»»  laquelle  M     ...   a  droit  en  Afrique  a 

••  été  liquidée  jusqu'à  la  date  du    .     .     .     , 

»  plus  une  somme  de    .     .     .    francs,  man- 

»  datée  à  titre  d'avance  et  qui  doit  être  retenue 

«  à  Bruxelles,  et  qu'aucune  somme,  etc..» 

11  août  1898.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Régime  mili- 
taire spécial,  —  Zones  de  la  province 
orientale  et  du  district  de  VUele.  (Bull. 
OFF.,  1898,  p.  345.) 

Le  Gouverneur  Général, 
Vu  le  décret  du  22  décembre  1888; 

Vu  les  articles  2  et  3  de  l'arrêté  du  4  août 
1897  relatif  aux  régime  militaii^  spécial  et 
l'arrêté  du  l*»"  février  1898; 

Vu  les  arrêtés  des  6  janvier  et  21  juil- 
let 1 898  ; 

Considérant  qu'en  vertu  do  l'arrcté  du 
1er  février  1898,  le  régime  militaire  spécial 
établi  ou  à  établir  dans  les  régions  visées  par 
cet  arrêté  cesse  d'ôtre  en  vigueur  à  la  date 
du  1"  janvier  1899; 

Qu'il  y  a  lieu  de  proroger  le  délai  prévu 
par  l'arrêté  ci-dessus  pendant  lequel  le  régime 
militaire  spécial  sera  appliqué  ou  applicable 
à  ces  régions, 

Arrête  : 

1.  Le  délai  pendant  lequel  le  régime  mili- 
taire spécial  est  appliqué  ou  applicable  aux 
régions  déterminées  par  l'arrêté  du  1*""  fé- 
vrier 1898  («j. 

Les  fonctionnaires  autorisés  à  cette  fin  qui 
useraient  de  la  faculté  qui  leur  est  reconnue 
par  l'article  2  de  rarrôté  précité,  observeront 
rigoureusement  les  obligations  qui  leur  sont 

(*)  Voir  iufva  les  drcisions  du  (rouvcrneur 
Gt'niTal  dos  18  mars  1899  et  3  mai  1899  [H, 
Af.,  1899,  p.  108j. 
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imposées  par  cet  article  quant  à  la  publication 
de  leur  décision. 

2.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
rexêcution  du  présent  arrêté,  qui  entrera  en 
vigueur  le  1"  janvier  1899. 

±2  août  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR  GENERAL.  —  Dettes  des 
agents.  —  Mesures  répressives.  {R.   Af., 

1898,  p.  127.)  {*) 

J'ai  eu,  plus  d'une  fois,  l'occasion  de  rappe- 
ler au  personnel  de  l'Etat  les  désagréments 
auxquels  s'exposent  les  agents  qui  contractent 
des  dettes  et  souscrivent  des  bons  détachés 
du  carnet  ad  hoc,  pour  une  valeur  supérieure 
à  la  partie  de  leurs  appointements  payables 
trimestriellement  en  Afrique. 

Plusieurs  agents  n'ont  tenu  nul  compte  de 
ces  recommandations. 

Il  importe  cependant  que  cette  situation 
cesse;  je  me  suis  vu  ainsi  dans  l'obligation 
d'infliger,  tout  récemment,  des  peines  disci- 
plinaires à  ceux  de  nos  agents  qui  avaient 
contrevenu  aux  prescriptions  antérieures  sur 
le  raôme  objet. 

Je  me  plais  à  espérer  que  je  n'aurai  plus  à 
sévir  pour  des  infractions  de  l'espèce. 

20  août  1898  -  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Procédure; 
frais  de  justice,  —  Versements  dans  les 
caisses  des  complahles  de  VEtai.  {R,  M., 
1898,  p.  138.)  (*) 

Les  bordereaux  de  versements  trimestriels 
dans  les  caisses  des  Comptables  de  l'Etat,  des 
frais  de  justice  perçus,  qui  parviennent  à  la 
Direction  de  la  Justice,  ne  mentionnent  que 
globalement  les  sommes  récupérées. 

Cette  énonciation  ne  suffit  pas  au  service 
de  la  Direction  de  la  Justice  pour  se  rendre 
suffissamment  compte  de  l'exécution  des 
jugements  en  ce  qui  concerne  la  condamna- 
tion aux  frais  de  justice,  et  pour  pouvoir 
surveiller  ainsi  la  marche  du  service  des 
greffes. 

Je  prie  donc  les  greffiers  près  toutes  les 
juridictions,  de  mentionner  dans  leurs  borde- 
reaux trimestriels  de  versements  de  frais  de 
justice,  le  nom  des  condamnés  contre  lesquels 
le  Greffe  est  parvenu  à  récuf>érer  les  frais  de 
justice  ainsi  que  le  montant  de  ceux-ci. 

Les  bordereaux  modèle  20,  qui  doivent 
servir  aux  versements,  notamment,  de  toutes 
les  recettes  des  Greffes,  mentionneront  sous 

(*)  Voir  aussi  la  circulaire  du  24  décem- 
bre 1900  ou  R  J/.,  1900,  p.  174. 

{')  Ces  prescriptions  sont  rappelées  à  l'arrêté 
du  6  juin  1900,  v''^  Pcrsrmnel  blanc,  Instriœ- 
tions gf*7i(h'ale8,  art.  16  (R.A.,  1900,  p.  55). 


la  rubrique  Nature  des  recettes^  à  côté  de  la 
mention  Frais  de  Jxistice^  le  nom  de  toutes  les 
affaires  dans  lesquelles  ceux-ci  ont  été  récu- 
pérés, et  en  regard,  sous  la  rubrique  sommes 
reçues,  le  montant  des  recouvrements  effectués 
dans  ces  afiaires. 

J'invite  MM.  les  juges  qui  ont  la  surveil- 
lance des  greffiers  attachés  à  leur  Juridiction, 
de  tenir  la  main  à  l'envoi  des  bordereaux  des 
versements  trimestriels  des  frais  perçus  par 
le  Greffe  selon  les  indications  ci-dessus. 


23  août  1898.  —  DECISION  DU  COM- 
MANDANT SUPERIEUR  DES  TERRI- 
TOIRES DE  LA  PROVINCE  ORIEN- 
TALE. —  Régime  militaire  spécial.  (R,M,, 
p.  184.)  (*) 

27  août  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Force 
publique.  —  Miliciens  ayant  fini  leur 
terme  de  service.  — Réserve,  (R,  M.,  1898, 
1898,  p.  138.) 

Conformément  à  l'article  4  du  décret  du 
18  janvier  1898,  constituant  le  corps  de 
réserve,  les  miliciens  qui  ont  terminé  leur 
terme  de  service  de  sept  ans,  sont  versés 
d'office  dans  la  réserve  pour  un  terme  de  cinq 
ans,  à  moins  qu'ils  ne  contractent  un  nouvel 
engagement  d'au  moins  trois  ans  dans  l'armée 
active 

J'ai  l'honneur  de  faire  savoir  aux  fonction- 
naires intéressés,  que  tout  milicien  qui 
contracte  un  engagement  de  l'espèce  est  dis- 
pensé de  tout  service  dans  la  réserve.  Il  doit 
donc  être  congédié  à  l'expiration  de  ce  nouvel 
engagement  à  moins  qu'il  ne  reno^^Tclle 
celui-ci. 

27  août  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Fora^ 
publique.  —  Galons  des  crades  indigènes. 
{R.M.,  1898,  p   139.)  («) 

Ayant  eu  l'occasion  de  constater  que  les 
galons  dessous-officiers  et  caporaux  indigènes 
de  la  Force  publique  n'étaient  pas  uniformes, 
j'ai  l'honneur  de  faire  savoir  que  j'ai  déci(ié 
que  ces  insignes  auront  désormais  25  centi- 
mètres de  longueur  et  2  centimètres  de  lar- 
geur, qu'ils  seront  placés  obliquement  au  bas 
et  sur  la  moitié  des  manches,  en  observant 
les  distinctions  suivantes  : 

Adjudant  :  4  galons  d'or  et  de  laine  rouge 
mêlés  ; 

(*)  Voir  iiifra  ravis-circulaire  du  14  octobre 
1898  cité  codent  loco. 

(■-)  Voir  la  circulaire  du  26  novembre  1901 
(R.  M.,  p.  194),  pour  les  clairons. 
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Sergent- major  :  3  galons  d'or  et  de  laine 
roujre  mêlés  ; 

Premier-sergent  :  2  galons  d'or  et  de  laine 
rouge  mêlés  ; 

Sergent- fourrier  :  1  galon  d'or  et  de  laine 
rouge  môles  et  un  galon  de  laine  jaune; 

Sergent  :  1  galon  d'or  et  de  laine  rouge 

Caporal  :  9  galons  en  laine  jaune  ; 
Soldat  de    \^  classe  :    1  galon   en  laine 
jaune  sur  la  manche  gauche. 

29  août  1898.  —  ORDONNANCE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  .Réffime 
foncier.  —  Taxe  supplémentaire  »ur  le 
caoutchouc,  —  Date  de  perception.  [R.  if.. 
Ibîto.  p.  142,  et  BuL.  OFF..  1898,  p.  346.) 

Le  Gouverneur  Général, 

Vu  le  décret  du  Roi-Souverain  du  !•'"  fé- 
\TkT  1898  et  notamment  l'article  1''  oui 
pr)rtc  qu'à  partir  du  ]•*"  septembre  prochain, 
lo  caoutchouc  récolté  dans  l'Pltat  acquittera 
une  taxe  supplémentaire  de  fr.  0.25  par 
kilog.  ; 

Considérant  les  difficultés  actuelles  de 
transport  sur  le  Haut-Congo  ; 

Vu  l'article  6  du  décret  organique  du 
16  avril  1887  ; 

Ordonne  : 

Article  unique.  La  taxe  supplémentaire 
»Hablie  par  le  décret  du  V^  février  1898  ne 
î^ra  perçue,  sur  le  caoutchouc  exporté,  qu'à 
partir  du  l*' janvier  1899. 


29  août  1898.  -  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VP:RNEUR  GENERAL.  —  Agriculture 
ef  industrie.  —  Culturp.  du  caoutchouc. 
R.  M.,  1898,  p.  L39.)(*i 


29  août  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  --^  Régime  foncier, 
—  Coupes  de  boi^  dans  les  forêts  doma- 
niales. [R,  3/.,  1898,  p.  103..,  ;«) 

Je  crois  devoir  appeler  l'attention  sur  la 
rZ-ïf^ssité  de  tenir  rigoureusement  la  main  à 
1  observation,  trop  souvent  perdue  de  vue.  de 
la  législation  réglementant  les  coupes  d'ar- 
bres dans  les  foiôts  domaniales  et  détermi- 
nant le  mode  suivant  lequel  elle  snnt 
autorisées. 

i'>  R«ippe)le  rÎDlerdietion  découper  les  linnos 
<*)  t^aoutchouc  ei  insiste  sur  la  propagation  de» 
»<vncfs à  lat-ex. 

•-;  Voir  aussi  Tarticle  du  6  juin  1900,  v» 
Devoirs  des  commissaires  de  district  au  j^  49  (H. 
yf.  1900,  p.  103  et  8). 


Les  rares  autorisations  délivrées  annuelle- 
ment, laissent  supposer  que  des  ass<^)eiations 
religieuses,  des  maisons  de  commerce  ou  des 
particuliei*s  opèi-ent  des  coupes  d'arbres  au 
mépris  de  la  loi. 

Il  résulte  de  coi  état  de  choses,  un  préjudice 
considérable  pour  le  Trésor. 

Les  coupes  d'arbres  sur  les  terres  doma- 
niales sont  autorisées  par  le  Conservateur  des 
titres  fonciers  ou  par  les  commissaires  de 
district.  Toute  autorisation  de  l'espèce  est 
donnée  par  écrit  et  doit  énoncer,  d'une 
manière  précise,  le  nombre  et  l'emplacement 
dos  arbres  à  couper,  ainsi  que  les  dimensions. 
Lorsqu'elle  émane  d'un  commissaire  de 
district,  ce  fonctionnaire  est  tenu  de  l'envoyer, 
en  copie,  au  Conservateur  des  titres  fonciers, 
qui  a  seul  qualité  pour  opérer  le  recouvre- 
ment de  :  taxes  qui  en  résultent. 

Ces  taxes  applicables  dans  le  district  du 
Stanley- Pool  et  dans  le  Haut -Congo  sont 
déterminées  par  le  tarif  reproduit  ci-dessous  : 


Arbres  d'an  diamètn  moyen 

longueur 

Prixptrpike.l 

de 

à 

(Ifî  lu 
pii^ce  de  bois. 

Fr. 

C. 

0'"000 

o«to 

3  mètres  (*) 

0 

20 

0.11 

0.15 

— 

0 

40 

0  16 

0.20 

— 

0 

75 

0.21 

0.25 

— . 

1 

25 

0.26 

0.30 

2 

00 

0.31 

0.35 

— ~ 

2 

75 

0.3rt 

0.40 

— 

4 

00 

0.41 

et  plus. 

6 

00 

29  août  1898.  —  riRCULAIRE- AVIS  DU 
GOUVERNEl^R  GENERAL.  —  Postes.  — 
Lettres  transmettant  des  valeurs  postales. 
[R.  M.  1898,  p.  143.) 

11  ftiTÎve  souvent  que  des  philatélistes 
adressent,  aux  agents  dfis  postes,  des  demandes 
de  timbres  à  l'appui  desquelles  il  font  par- 
venir l'argent  nécessaire,  soit  en  nuindat- 
posto,  soit  de  toute  autre  maniéi-e. 

L'Administration,  voulant  éviter  des  r»';cla- 
mations  de  la  part  de  ces  collectionneurs,  et 
avoir  un  argument  probant  qu'une  suite  a  été 
donnée  aux  demandes  de  l'espèce,  invite  les 
percepteurs  et  sous-percepteurs  des  postes,  à 
qui  des  demandes  semblables  sont  adressées, 
:i  fc^commander,  à  la  charge  du  destinataire, 
la  lettre  transmettant  les  timbres  pour  l'achat 
diisquels  des  envois  de  fonds  leur  ont  été 
adressés. 


(*)  L'impôt  sur  les  piôres  de  bois  de  plus  de 
3  mètres  est  calcul*^  proportiomiellemeni  à  leur 
longueur. 
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l°f  septembre  1898.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.— A^^af  civil. 
—  Immatriculation  des  non-indiffi^fies.  — 
Bureaux.  (Bîji.l.  off.,  1898,  p.  385.) 

Le  Gouverneur  Général, 

Considérant  qu'en  vue  de  faciliter  davan- 
tage aux  non-indigènes  l'accomplissement 
des  formalités  d'immatriculation,  il  y  a  lieu 
de  multiplier  les  bureaux  où  ils  pourront 
remplir  cette  formalité: 

Vu  l'article  7  du  décret  du  16  avril  1887  ; 

Vu  les  arrêtés  du  21  décembre  1893  et  des 
1 1  mars  et  7  octobre  1897, 

Arrête  : 

1 .  Les  formalités  relatives  à  l'immatricu- 
lation des  non-indigùnes  prévues  par  l'arrêté 
du  21  décembre  1893,  modifié  parles  arrêtés 
des  11  mars  et  7  octobre  1897,  pourront  être 
remplies  également  à  l'un  des  bureaux  ci- 
aprôs  : 

Léopoldville  et  Toa. 

2.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

1^^  septembre  1898.— CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Inten- 
dance. —  Appromsionnemeyit  des  districts. 
(R.  M.  1898,  p.  148.) 

1'^  septembre  1898.— DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Sociétés  à  responsabilité 
lim,itée.  —  Société  générale  africaine.  — 
Modifications  aux  statuts.  ^Bull.  off., 
1898,  A.  p.  91.) 

Par  décret  du  l"**  septembre  1898,  sont 
modifiées  ou  abrog»^es  certaines  dispositions 
du  décret  du  21  juillet  1894  constituant  la 
Société  générale  africaine. 

TITRE    PREMIER.    —    Dénomination. 
Siège  gooial.  —  Objet.  —  Durée. 

'1.  La  société  constituée  par  le  décret  du 
21  juillet  1894  et  dont  les  statuts  sont  modi- 
fiés par  le  présent  décret  est  une  Société  par 
actions  à  responsabilité  limit(^e,  sous  la  déno- 
mination de  Société  générale  africainCy  ayant 
pour  objet  toutes  entreprises  et  affaires 
financières,  industrielles,  commerciales,  agri- 
coles, minières,  de  transport  et  généralement 
quelconques.  Elle  pourra  de  môme  s'occuper 
de  tous  objets  d'ordre  non  économique. 

Elle  pourra  également  créer  et  émettre  des 
billets  de  banque  garantis  par  l'Etat  moyen- 
nant une  entente  préalable  avec  l'Etat  Indé- 
jKîndant  du  Congo. 

2.  La  Société  Générale  Africaine  forme  une 
individualité  juridique  distincte  de  celle  des 
associés. 


Elle  peut  acquérir  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux, aliéner,  échanger  tous  biens  meubles  et 
immeubles,  contracter,  ester  en  justice  soit 
comme  demandere.«?se  soit  comme  défende- 
resse, et  poursuivre  en  son  nom  toutes  opéra- 
tions ou  exploitations  ayant  rapport  aux 
objets  de  la  Société 

Elle  peut  faire  à  l'Etat  des  avances  d'argent 
avec  ou  sans  garanties. 

Elle  est  autorisée  à  acquérir  et  aliéner 
toutes  concessions,  baux,  propriétés  de  toute 
nature  et  à  exercer  tous  droits  d'administra- 
tion politique  en  dérivant;  elle  peut  accepter 
et  rétrocéder  des  baux  de  territoires  à  titre  de 
Société  à  charte. 

3.  Le  Conseil  d'administration  peut  établir 
le  siège  principal  et  des  succursales  partout 
où  il  le  juge  utile. 

4.  La  durée  de  la  Société  est  illimitée. 

5.  Los  conditions  particulières  des  opéra- 
tions de  la  Société  sont  déterminées  par  un 
règlement  d'ordre  arrêté  par  le  Conseil  d'ad- 
ministration. 


TITRE  n. 


Fonds  8ooi&l.  —  Aotioni. 


6.  Le  capital  social  est  fixé  à  12  millions 
de  francs,  représenté  par  12,000  actions  de 
1 ,000  francs  entièrement  souscrites. 

Elles  seront  au  poiteur  après  entière  lilx*- 
ration. 

Il  pourra  être  émis  des  coupures  de  25  et 
100  francs.  Ce  capital  sera  appelé  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  de  la  Société. 

7.  Le  capital  social  peut  être  augmenté  par 
décision  de  l'assemblée  générale.  Toutefois  le 
Conseil  d'administration  est  autorisé  dés  à 
présent  à  porter  le  capital  social,  sans  inter- 
vention de  l'assemblée  générale»  à  30  mil- 
lions par  l'émission,  en  une  ou  plusicui's  fois, 
d'actions  libérées,  pour  servir  à  l'acquisition 
de  concessions  de  propriétés,  de  matériel  ou 
do  marchandises  nécessaires  ou  utiles  au  but 
social. 

En  cas  d'augmentation  du  capital  par  voie 
de  souscription  d'actions  nouvelles,  les  compa- 
rants à  l'acte  du  3  novembre  1898  jouiront, 
dans  un  délai  à  déterminer  par  le  Conseil 
d'administration,  d'un  droit  de  souscrire  les 
actions  nouvelles. 

8.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs 
actions 

La  possession  d'une  action  emporte  de  plein 
droit  adhésion  aux  présents  statuts. 

9.  Ixîs  héritiers  ou  créanciers  des  action- 
naires ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  pro- 
voquer l'apposition  des  scellés  sur  les  biens 
ou  valeurs  de  la  Société. 

Ils  doivent,  jumr  l'exercice  de  leurs  droits, 
s'en  rapporter  aux  inventaires  sociaux  et  aux 
délibérations  de  l'assemblée  générale. 
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TITRE  m.  —  Administration.  —  SarveilUnoe. 

Direetion. 

10.  La  Société  est  administrée  par  un 
Gnàeil  composé,  outre  le  Président,  de 
quatre  membres  au  moins  et  de  douze  mem- 
bres au  plus  dont  la  moitié  est  nommée  et 
Invoquée  par  décret  et  la  moitié  par  l'assem- 
bk-e  générale  des  porteurs  d'actions  pour  un 
terme  de  cinq  ans.  Toutefois,  les  administra- 
'.eurs  sont,  pour  la  première  fois,  nommés 
par  décret  jusqu'au  31  mai  1905. 

11.  La  surveillance  de  la  Société  est  con- 
fiée à  un  commissaire  au  moins  et  à  trois 
•'r)mmissaires  au  plus,  nommés  par  ras- 
semblée générale  prévue  ci-dessus,  pour 
un  terme  de  cinq  ans.  Les  commissaires  sont 
pour  la  première  fois  nommés  par  décret  jus- 
qu'au 31  mai  1905. 

12.  Les  administrateurs  et  commissaires 
soiii  toujours  révocables  soit  par  décret  soit 
par  l'assemblée  générale  qui  les  a  nommés. 

13.  Les  administrateurs  et  conmiissaires 
^rtants  sont  rééligibles. 

14.  Si  deux  places  d'administrateurs  nom- 
més par  les  actionnaires  ou  toutes  les  places 
de  commissaires  devenaient  vacantes,  le  Con- 
s«3il  d'administration  convoquera  immédiate- 
ment l'assemblée  générale  pour  y  pourvoir. 
Ceux  nommés  par  décret  sont  remplacés  de 
même. 

L'Administrateur  ou  le  Commissaire, 
r.ommé  en  remplacement  d'un  autre,  ne 
demeurera  en  fonctions  que  le  temps  néces- 
saire pour  parfaire  le  terme  de  son  prédéces- 
seur. 

15.  Chaque  Administrateur  doit  affoctcr 
par  privilège  à  la  garantie  de  sa  gestion  vingt 
actions  libérées. 

Le  cautionnement  de  chaque  Commissaire 
ost  filé  à  dix  actions  libérées. 

Ces  actions  restent  déposées  dans  la  caisse 
de  la  Société.  Elles  sont  inaliénables. 

16.  Si  les  actions  n'appartiennent  pas  à 
1  Administrateur  ou  au  Commissaire  dont  elles 
irarantissent  la  gestion  ou  la  surveillance,  le 
rom  du  propriétaire  doit  être  indiqué  lors  du 
dnpôt;  il  en  est  donné  connaissance  à  la  pre- 
iniOn.'  assemblée  générale. 

17.  Le  Président  du  Conseil  d'administra- 
tiou  est  nommé  et  révoqué  par  le  Roi-Souve- 
rain. 11  peut  être  pris  en  dehors  du  Conseil 
d'administration  dont,  parle  fait  de  sa  nomi- 
nation, il  fait  partie  de  plein  droit  et  avec  les 
mômes  prérogatives  que  les  autres  membres 
riommés  par  décret  ou  élus  par  l'assemblée 
générale.  Les  articles  15  et  16  lui  sont  appli- 
cables. 

18.  Le  Conseil  est  investi  des  pouvoirs  les 
plus  étendus  pour  l'administration  et  la  ges- 
tion de  la  Société. 

m. 


Il  nomme  et  révoque  les  agents  et  employés 
de  la  Société  et  fixe  leur  traitement  et  s'il  y  a 
lieu  leurs  cautionnements. 

Il  consent  tous  prêts,  prend  toutes  inscrip- 
tions hypothécaires,  en  donne  mainlevée, 
renonce  à  tous  privilèges,  politiques  ou 
autres,  droits  d'hypothèques,  actions  résolu- 
toires, ainsi  qu'à  tous  les  gages  et  droits  réels, 
le  tout  avec  ou  sans  paiement,  consent  et 
accepte  toutes  subrogations,  acquiert  ou 
aliène  tous  immeubles. 

Il  détermine  le  placement  de  fonds  dispo- 
nibles et  du  fonds  de  réserve. 

Il  arrête  les  bilans  et  comptes  à  soumettre 
à  l'assemblée  générale,  fait  rapport  chaque 
année  à  celle-ci  sur  les  opérations  de  la 
Société. 

Il  fait,  en  un  mot,  dans  les  limites  des  pré- 
sents statuts,  et  conformément  au  but  de  la 
Société,  tout  ce  que  ceux-ci  ne  défendent  pas 
ou  ne  réservent  pas  à  l'assemblée  générale. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  Société, 
autres  que  les  actes  de  gestion  journalière,  et 
sauf  délégation  spéciale  prévue  à  l'article  19, 
doivent  être  signés  par  deux  Administrateurs. 

19.  Le  Conseil  d'administration  peut  délé- 
guer tous  ses  pouvoirs  à  son  Président  ou  à 
un  de  ses  membres. 

20.  Les  décisions  du  Conseil  d'administra- 
tion sont  prîses  à  la  majorité  des  voix.  En  cas 
de  partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. 

21.  Le  Conseil  se  réunit  sur  la  convoca- 
tion  du  Président,  aussi  souvent  que  l'intérêt 
de  la  Société  l'exige. 

Les  réunions  se  tiennent  dans  le  lieu  indi- 
qué par  la  convocation. 

22.  L'Administrateur  qui  a  un  intérêt 
opposé  à  celui  de  la  Société  dans  une  opéra- 
tion soumise  à  l'approbation  du  Conseil  d'ad- 
ministration est  tenu  d'en  prévenir  le  Conseil 
et  de  faire  mentionner  cette  déclaration  au 
procès- verbal  de  la  séance.  Il  ne  peut  prendre 
part  à  cette  délibération. 

Il  est  spécialement  rendu  compte,  à  la  pre- 
mière assemblée  générale,  avant  tout  vote  sur 
d'autres  résolutions,  des  opérations  dans  les- 
quelles un  des  administrateurs  aurait  eu  un 
intérêt  opposé  à  celui  de  la  Société. 

23.  Les  délibérations  du  Conseil  d'admi- 
nistration sont  constatées  par  des  procès- ver- 
baux inscrits  dans  un  registre  spécial  tenu  au 
lieu  habituel  des  réunions  du  Conseil. 

Les  procès-verbaux  sont  signés  par  les 
Administrateui*s  qui  ont  assisté  à  la  délibéra- 
tion et  par  ceux  qui  l'ont  approuvée  postérieu- 
rement. Les  copies  ou  extraits  sont  signés  par 
le  Président  et  par  le  Secrétaire  ou  à  son 
défaut  par  un  autre  mejmbre  du  Conseil. 

24.  Les  commissaires  exercent  un  droit 
illimité  de  contrôle  et  de   surveillance  sur 
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toutes  les  opérations  de  la  Société,  conformé- 
ment au  règlement  qui  est  arrêté  à  cette  fin 
par  l'assemblée  générale. 

26.  Les  administrateurs  et  les  commis- 
saires ne  contractent,  en  raison  de  leurs  fonc- 
tions, aucune  obligation  pci'sonnelle;  ils  ne 
répondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

TITRE  IV.  —  Assemblées  générales. 

26.  L'assemblée  générale  se  compose  de 
tous  les  porteurs  d'actions  qui  se  seront  con- 
formés aux  prescriptions  de  l'article  32. 

27.  Elle  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  faire  ou  ratifier  les  actes  qui  intéressent 
la  Société. 

28.  Lorsqu'il  s'agit  de  délibérer  sur  les 
modifications  aux  présents  statuts,  l'assemblée 
n'est  valablement  con.stituée  que  si  les  con- 
vocations ont  mis  cet  objet  à  Tordre  du  jour 
et  si  ceux  qui  assistent  à  la  réunion  repré- 
sentent au  moins  la  moitié  du  total  des 
actions. 

Si  cette  dernière  condition  n'est  pas  rem- 
plie, une  nouvelle  convocation  sera  nécessaire 
et  la  nouvelle  assemblée  délibérera  valable- 
ment, quelle  que  soit  la  portion  des  actions 
représentée  par  les  actionnaires  présenta. 

Aucune  modification  n'est  admise  que  si 
elle  réunit  la  moitié  des  voix  et  si  elle  est 
approuvée  par  décret  du  Roi-Souverain. 

29.  Une  assemblée  générale  ordinaire  sera 
tenue  au  local  indiqué  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration, le  premier  mardi  du  mois  de  mai 
de  chaque  année. 

Par  dérogation  au  paragraphe  précédent, 
la  première  assemblée  générale  sera  tenue  le 
premier  mardi  de  mai  1900. 

30.  Le  Conseil  d'administration  peut  con- 
voquer l'assemblée  générale. 

Il  doit  la  convoquer  sur  la  demande  d'ac- 
tionnaires représentant  la  moitié  du  total  dos 
actions. 

31 .  Les  convocations  pour  toute  assemblé<î 
générale  contiennent  Tordre  du  jour  et  sont 
adressées  par  lettre  recommandée  aux  por- 
leurs  d'actions  qui  auront  fait  cx>nnaître  leur 
.'idressc  au  Président  du  Con.«îeil  d'administra- 
tion et  indiqué  les  numôros  des  actions  dont 
ils  sont  possesseurs. 

32.  Les  porteurs  d'actions  doivent,  pour 
être  admis  aux  assemblées  générales,  faire  la 
production  d'un  certificat  constatant  que  le 
dépôt  de  leurs  titres  a  été  eiTcctué  cinq  jours 
au  moins  avant  Tas^embléc  à  l'endroit  à 
désigner  par  le  Conseil  d'administration  dans 
li>s  convocations. 

33.  Chaque  actionnaire  a  autant  de  voix 
qu'il  a  d'actions.  En  cas  de  partage,  la  voix  du 
Président  est  prépondérante. 


34.  Le  bureau  des  assemblées  générales 
se  compose  des  membres  du  Conseil  d'admi- 
nistration. 

Le  Président  du  Conseil  d'admini.stration 
ou,  à  son  défaut,  le  Vice-Président  ou  le  j)liis 
âgé  des  administrateurs  préside  Tasscmbh.r. 

Le  bureau  désigne  le  secrétaire  et,  en  cas 
de  vote,  s'adjoint  deux  actionnaires  comiiio 
scrutateurs.  Les  procès-verbaux  sont  sign«*> 
par  le  Présidtîut  et  par  le  Secrétaire. 

Une  liste  de  présence  indiquant  les  noms 
des  actionnaires  présents  à  l'assemblée  et  le 
nombre  des  actions  représefitées  par  chacun 
d'eux,  sera  signée  par  chaque  porteur  de 
titres  en  entrant  à  l'assemblée. 

Les  copies  ou  extraits  des  procès- ver  baux 
d'assemblée  générale  sont  signés  par  le  Prési- 
dent et  un  autre  membre  du  Conseil  d'admi- 
nistration. 

TITRE  V.  -  Bilans.  —  Répartitiont. 

35.  L'exercice  social  commence  le  1"  jan- 
vier et  finit  le  31  décembre. 

Le  premier  exercice  sera  clôturé  le  31  dé- 
cembre IDOO. 

• 

36.  Le  compte  des  profits  et  pertes,  l'in- 
ventaire général  de  l'actif  et  du  passif  de  la 
Société,  ainsi  que  le  rapport  du  Conseil  d'ad- 
ministration à  l'assemblée  générale  sont  l'émis 
aux  commissaires,  au  plus  tard  le  31  mars. 

Quinze  jours  avant  Tassemblée  générale,  le 
bilan  et  le  compte  des  profits  et  pertes  s(»nt  a 
l'inspection  des  actionnaires. 

37.  L'approbation  du  bilan,  par  Tas.^oni- 
blée  générale,  vaut  décharge  pour  les  admini>- 
trateurs  et  commissaires. 

38.  L'excédent  favorable  du  bilan,  déduc- 
tion faite  des  frais  généraux  et  charges 
sociales  ainsi  que  des  amortissements  pour 
moins-value,  s'il  y  a  lieu,  constitue  le  béné- 
fice de  la  Société. 

Sur  le  bénéfice,  il  est  prélevé  d'abord 
5  p.  c.  pour  constituer  le  fonds  de  réserv»\ 
puis  la  somme  nécessaire  pour  payer  à 
chaque  actionnaire  le  premier  dividende  di* 
5  p.  c. 

Le  surplus  des  bénéfices  est  réparti  comme 
suit  :  1  p.  c.  à  chaque  administrateur  ci 
1,3  p.  c.  à  chaque  commissaire  et  le  n^staut 
aux  actions. 

39.  Tous  les  dividtMides  non  réclamés  dans 
les  cinq  années  de  leur  exigibilité  sont  pres- 
crits, restent  acquis  par  la  Société  et  sont 
portés  au  fonds  spécial  de  prévision. 

TITRE  VI.  —  Dissolution.   —  Liquidation. 

40.  Dans  le  cas  de  perte  de  la  moitié  du 
capital  social,  les  adminisirat^ure  doivent 
soumettre  à  Tassemblée  générale  la  question 
de  la  tUssolution  de  la  Société. 
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L'&ssemblëe  ne  peut  délibérer  et  voter  sur 
la  dissolution  que  si  elle  est  constituée  (*omme 
il  i^t  dit  au  paragraphe  premier  de  l'arti- 
cle 28. 

41.  En  0418  de  dissolution,  rassemblée 
irênôi'ale,  composée  comme  il  est  dit  à  l'article 
précédent,  a  les  droits  les  plus  étendus  pour 
récrier  le  mode  de  liquidation,  pour  choisir  les 
liquidateurs  et  déterminer  leurs  pouvoirs 
>nus  réserve  d'approbation  du  Roi-Souverain. 

42.  Toutes  dispositions  ou  matières  non 
prtvues  aux  pré&ents  statuts  seront  réglées 
saiiS  appel  par  l'assemblée  générale  avec 
[approbation  du  Roi- Souverain. 

2  septembre  1898.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Dimga- 
tioti  des  animauœ.  (Bull,  ofp.,  1898, 
p.  348.1  (*) 

Lk  Gouverneur  Général» 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'étendre  la 
portée  des  mesures  édictées  en  matière  de 
(iivafration  d'animaux  par  l'arrêté  du  :^1  avril 
189<i,  tant  au  point  de  vue  de  leur  sanction 
que  des  localités  et  endroits  où  elles  doivent 
être  appliquées; 

Vu  larticle  7  du  décret  du  16  avril  1887  ; 

lievu  l'arrêté  du  21  avril  1890. 

Arrête  : 

1.  n  est  interdit  de  laisser  divaguer  dans 
les  localités  désignées  comme  circonscriptions 
urbaines  par  le  Gouverneur  Général  et  dans 
les  plantations  d'autrui,  les  porcs,  moutons, 
chèTi-es,  bœufs,  chevaux,  ânes,  mulets  et  tous 
autres  animaux  dont  la  circulation  serait  de 
nature  à  encombrer  la  voie  publique  ou  à 
causer  du  dommage  aux  propriétés  et  plan- 
tations. 

2.  Les  propriétaires  des  animaux  trouvés 
en  état  de  divagation,  les  gérants  des  maisons 
'*ii  représentants  de  missions  auxquelles  ces 
animaux  appartiennent  ou  les  personnes  qui 
on  avaient  la  garde,  seront  condamnés  à  une 
servitude  pénale  de  un  à  sept  joui*s  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  dépasser  200  francs, 
<>u  à  l'une  de  ces  peines  seulement. 

Si  l'infraction  commise  par  les  personnes 
']ui  avaient  la  garde  de  ces  animaux  a  été 
faciliiée  par  la  négligence  des  propriétaires, 
i:êranr«  ou  représentants,  à  surveiller  celles-ci , 
l^-s  peines  ci -dessus  pourront  être  appliquées 
■f'njointement  aux  personnes  qui  avaient  la 
?arde  de  ces  animaux  et  aux  propriétaires, 
gérants  ou  représentants. 

3.  L'arrêté  du  21  avril  1890  est  rapporté. 

4.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
à*)  l'eiécution  du  présent  arrêté. 

V'  Cet  arrêt/*  a  été  abrogé  par  l'arrôtô   du 
'^^  juin  1899  (R,  Af.,  lvS99,  p.  154).  Voir  infra. 


2  septembre  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Etat  civil. 

»  —  Justice.  —  Notariat.  —  Conséquences 
de  V  unification  administrative  des  s  on  es 
du  Manyema  et  de  Kabambare,  [R.  M.^ 
1898,  p.  150.)  (*) 

Il  n'est  pas  inutile  de  noter  que  ma  circu- 
laire du  19  juillet  dernier,  n®  76,  rattachant 
provisoirement  la  zone  de  Kabambare  à  la 
zone  du  Manyema,  n'a  aucune  influence  quant 
à  l'existence  et  à  la  compétence  territoriale 
des  conseils  de  guerre  créés  par  l'arrêté  du 
4  août  1 897  à  Nyangwe  et  à  Kabambare,  de 
même  qu'à  celle  des  bureaux  notariaux  et  de 
l'état  civil,  bureaux  respectivement  créés  par 
les  arrêtés  du  6  décembre  1897  et  ceux  du 
l»*"  juin  1896  et  6  janvier  1898. 

Ces  différentes  juridictions  et  ces  bureaux 
continuent  à  exister  et  à  agir  dans  leur  res- 
sort respectif,  malgré  l'unification  adminis- 
trative de  ces  deux  zones. 

Le  personnel  des  conseils  de  guerre  égale- 
ment reste  tel  qu'il  résulte  des  nominations 
du  Gouverneur  Général,  et  pour  les  Greffiei*s, 
du  Juge  de  ces  juridictions. 

Quant  aux  fonctionnaires  qui  doivent  occu- 
per les  fonctions  de»Notaire  et  d'Otficier  de 
l'état  civil  pour  la  zone  du  Manyema,  ces 
fonctionnaires  restent  désignés  dans  la  per- 
sonne du  chef  de  zone  ou  de  son  remplaçant 
à  Nyangwe.  Ces  mêmes  fonctionnaires  pour- 
ront, agissant  comme  chef  de  la  zone  à  Ka- 
bambare ou  remplaçant  le  chef  de  la  zone  à 
Kabambare,  instrumenter  dans  cette  zone,  et 
pour  cette  zone,  en  qualité  de  notaire  ou 
d'ofïîcier  de  l'état  civil  de  Kabambare. 


6  septembre  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Situation 
des  domestiques  arrivant  du  haut  fleuve 
avec  des  agents  de  l'Etat.  {R.  M,,  1898, 
p.  150.) 

Les  domestiques  venant  du  Haut- Congo 
avec  les  agents  seront  retenus,  à  l'avenir,  à 
Léopoldville,  à  moins  que  l'agent  intéressé 
ne  paie  lui-même  le  ticket  de  transport  par 
chemin  de  fer,  jusqu*à  Matadi.  Les  frais  de 
ce  transport  seront  liquidés  par  l'agent,  direc- 
tement à  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 
sans  intervention  de  l'Etat.  Les  frais  de 
voyage  de  retour  doivent  également  être  sup- 
portés par  les  agents. 

Les  domestiques  restant  à  Léopoldville, 
seront  employés  aux  divers  travaux  de  la 
station,  jusqu'au  moment  oi>  un. vapeur  pourra 
les  ramener  dans  leur  pays  d'oiigine. 

La  môme  règle  s'applique  aux  agents  pre- 

(*)  AbroptV  par  la  circulairr  du  4  juillet  1900 
(R:.  M.,  1900,  p.  93).  Voir  infra. 
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nant  le  train  à  un  point  intermédiaire  de  la 
voie  ferrée,  tel  Tumba. 

Dans  certains  cas  exceptionnels,  déterminés 
par  des  instructions  spéciales,  les  Commis- 
saires de  district  du  Stanley-Pool  et  des  Cata- 
ractes sont  autorisés  à  délivrer,  aux  frais  de 
l'Etat,  un  réquisitoire  pour  domestique. 

Dans  ce  dernier  cas  ainsi  que  dans  le  cas 
où  Tagent  descendrait  avec  son  domestique  à 
ses  propres  frais,  les  Commissaires  de  district 
du  Stanley-Pool  et  des  Cataractes,  renseigne- 
ront au  chef  de  station  de  Borna,  les  noms  des 
domestiques  qui  descendent  à  Matadi,  ainsi 
que  le  nom  des  maîtres  auxquels  ils  appar- 
tiennent. 

Le  réquisitoire,  pour  le  voyage  en  chemin 
de  fer,  indiquera  le  nom  de  l'agent  que  le 
domestique  accompagne. 

Les  autorités,  délivrant  les  feuilles  de 
route,  sont  priées  d'y  renseigner  le  nom  du 
domestique  mis  à  la  disposition  des  agents 
qui  descendent  et  d'y  indiquer,  en  môme 
temps,  si  le  domestique  peut  ôtre  incorporé 
à  la  Force  publique.  Dans  ce  cas,  un  réquisi- 
toire peut  être  délivré  aux  frais  de  l'Etat. 

6  septembre  1898.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Désordres 
sur  la  voie  publique,  (Bull,  off.,  1898, 
p.  347.) 

Lb  Gouverneur  Général, 

Considérant  qu'il  importe  d'étendre  à  d'au- 
tres localités  les  mesures  édictées  pour  Matadi 
par  l'arrêté  du  3  septembre  1890,  pour  le 
maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité 
publique  ; 

Vu  l'article  7  du  décret  organique  du  gou- 
vernement lot*al  ; 

Revu  notre  arrêté  du  3  septembre  1890 
Bull,  off.,  1891,  p.  77), 

Arrête  : 

1.  Dans  tous  les  postes  de  l'Etat  placés 
sous  l'autorité  d'un  agent  blanc,  pourront 
êti*e  détenus,  pendant  le  temps  nécessaire  et 
durant  vingt-quatre  heures  au  maximum, 
dans  un  local  établi  à  cet  effet  sur  l'ordre  do 
l'autorité  administrative  de  la  localité  ou  des 
agents  dûment  délégués  par  elle  à  cette  fin, 
tous  ceux  qui  seront  trouvés  sur  la  voie 
publique  causant  du  désordre,  soit  par  des 
cris,  des  chants,  des  querelles,  attroupements 
ou  de  quclqu'autre  manière. 

2*  Si  les  auteurs  du  désordre  ont  causé 
quelqu*infraction  prévue  par  les  lois  et  règle- 
ments, ils  seront  dirigés  avec  le  procès-verbal 
éventuel  sur  le  parquet  compétent  aussitôt 
leur  sortie  de  détention. 

3.  De  Directeur  de  la  Justice  est  charge 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  entrera 
en  vigueur  immédiatement. 


7  septembre  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEL^R  GENERAL.  —  AgHcid- 
ture  et  industrie.  —  Déœloppemeni  des 
cultures.  (72.  iif.,  1898,  p.  151.)  (*) 


7  septembre  1898.  —CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Force  pu- 
blique, —  F'euilles  de  route  à  délivrer 
auœ  militaires  indigènes,  {R.  M.,  1898, 
p.  152.)  (*) 

Conformément  à  l'article  22  du  règlemeni 
sur  les  services  et  la  comptabilité  de  la  For^o 
publique,  lorsqu'un  détachement  quitte  un 
i  endroit  pour  une  destination  quelconque,  le 
Commandant  de  la  compagnie  ou  du  poste 
dresse  une  feuille  de  route  renseignant  le 
nom  des  hommes,  le  numéro  matricule  de 
chacun  d'eux,  le  contingent  auquel  ils  appar- 
tiennent et  tous  autres  renseignements  per- 
mettant d'ouvrir  aux  hommes  un  feuillet  au 
contrôle-livre  de  compte  de  sa  nouvelle  com- 
pagnie. 

Ces  feuilles  de  route  sont  établies  en  triple 
expédition.  L'une  reste  aux  archives,  la 
seconde  est  remise  au  détachement  et  la  troi- 
sième est  expédiée  par  la  voie  postale,  au 
Commandant  du  poste  ou  de  la  compagnie  de 
la  nouvelle  destination. 

J'ai  eu  l'occasion  de  constater  à  maintes 
reprises  que  ces  prescriptions  ne  sont  pas 
toujours  exécutées  ponctuellement. 

J'invite,  en  conséquence,  les  fonctionnai^^ 
intéressés  à  établir  les  feuilles  de  route  sui- 
vant les  instructions  en  vigueur.  Ces  doc*u- 
ments  doivent  contenir  tous  les  renseigne- 
ments prévus  par  les  différentes  colonnes,  de 
même  que  ceux  relatifs  au  dernier  payement 
de  la  solde. 

Le  destinataire,  étant  en  possession  de  la 
feuille  de  route  remise  au  détachement  et  iv 
celle  qui  lui  est  envoyée  par  la  poste,  il  y  a 
lieu  de  retourner  à  l'expéditeur,  par^procbain 
courrier,  le  dernier  de  ces  duplicatas. 

(')  Cett-e  circulaire  dôcide  qu'il  n'y  a  pat»  lieu 
d'éparpiller  les  efforts  par  la  création  de  nouvclK»^ 
plantations  ;  il  faut  surtout  concentrer  l'activité 
des  agents  sur  les  exploitations  agricoles  impor- 
tiiut4js  existantes  ou  désicrnées  par  le  li^ouveme- 
nieut  et  sur  celles  où  il  e.viste  un  personnel  spt'- 
cial.  Hmif  dans  le  district  de  rAruwimi  et  itns 
localités  pour  lesquelles  un  per>iOnnel  d'agrt>- 
nomes  a  été  expressément  désigné,  la  pluntatidu 
du  café  et  du  cacao  doit  être  intorditc  diuis  les 
endroits  non  accessibles  aux  grands  steamers  de 
l'Etat. 

(2)  Comparer  aux  dispositions  de  l'arrêté  du 
6  juin  1900,  v''  Force  publique,  Instructions 
générales,  art.  12  {li.  A.,  190u,  p.  210). 
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8  septembre  1898.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Réœ^ga- 
nisation  du  corps  de  police  de  Léopold- 
vilie.  (Bull,  opf.,  1899,  p.  59.) 

Le  Gouverneur  Général, 

Considérant  qu'il  importe  de  déterminer 
d'une  façon  précise  les  pouvoirs  et  les  fonc- 
tions du  corps  de  police  de  Léopoldville  et 
d  .assurer  l'exercice  régulier  de  son  action  ; 

Vu  l'article  7  du  16  avril  1887  sur  l'orga- 
nisation du  Gouvernement  local  {Bull,  off. , 
1887.  p.  43); 

Vu  l'article  3  du  décret  du  16  avril  1887, 
sur  les  mesures  disciplinaires  et  les  arrêtés 
pris  pour  son  exécution  ; 

Revu  notre  arrêté  du  26  juin  1893,  insti- 
tuant un  corps  de  police  à  Léopoldville  ; 

Vu  notre  arrêté  du  5  novembre  1897,  réor- 
^nisant  le  corps  de  police  de  Matadi  {Bull. 
"/T-,  1898,  p.  13), 

Arrête  : 

1.  Il  est  institué  à  Léopoldville  un  corps  de 
police  administrative  chargé  plus  spéciale- 
ment de  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité 
publics.  Une  surveillance  continue  constitue 
l'essence  de  son  service. 

2.  Les  articles  2,  3  et  4  de  l'arrêté  du 
5  novembre  1897,  relatifs  au  corps  de  police 
dp  Matadi,  sont  communs  à  la  police  do 
Lwpold  ville. 

3.  Le  coi'ps  de  police  reste  dans  les  attri- 
butions de  la  Force  publique  en  ce  qui  con- 
(^^rne  l'équipement,  l'armement,  la  solde,  la 
nourriture,  le  logement  et  tous  les  frais 
d'entretien. 

Les  hommes  de  ce  corps  demeurent  égale- 
ment justiciables  du  Conseil  de  guerre  et  sou- 
mis à  la  discipline  militaii'e. 

4.  Le  corps  de  police  est  placé  directement 
sous  les  ordres  du  Commissaire  du  district  ou 
du  fonctionnaire  qui  le  remplace,  ou  de 
l'agent  délégué  par  lui  à  cet  effet. 

5.  Les  fonctions  ordinaires  et  essentielles 
du  corps  de  police  de  Léopoldville  consistent 
i  assister  le  Commissaire  de  district  dans  tous 
les  devoirs  matériels  de  ses  attributions  de 
police  du  district,  notamment  : 

ai  Exercer  une  surveillance  continue  sur 
i«  voies  publiques,  se  tenir  à  proximité  dos 
marchés  et  faire  des  patrouilles  la  nuit  ; 

*i  Rendre  compte  à  leurs  chefs  de  ce  qu'ils 
remarquent  de  contraire  aux  décrets,  ordon- 
nances, régies  et  arrêtés,  et  en  général  à  l'or- 
dre public  ; 

c)  Recueillir  et  prendre  tous  renseigne- 
ments possibles  sur  les  crimes  et  délits 
flagrants  ou  non  flagrants  et  en  donner  con- 
naissance aux  autorités  compétentes  ; 

à)  Veiller  au  maintien  de  l'ordre;  saisir 
îes  gens  en  état  d'ivresse  sur  la  voie  et  dans 


les  lieux  publics  ;  ceux  qui,  dans  ces  endroits, 
causeraient  du  désordre  soit  par  des  cris, 
chants,  querelles,  attroupements,  ou  de 
quelque  autre  manière,  et  les  conduire  devant 
l'autorité  compétente; 

e)  Arrêter  les  individus  qui  se  trouveraient 
en  état  de  vagabondage  et  les  mendiants,  les 
prisonniers  évadés,  les  déserteurs  ; 

f)  Arrêter  toute  personne  prise  en  flagrant 
délit  ou  poursuivie  par  la  clameur  publique, 
ainsi  que  celle  qui  serait  trouvée  saisie  d'ef- 
fets, armes,  instruments,  papiers  qui  établis- 
sent contre  elle  une  manifeste  prévention  ; 

g)  Signaler  immédiatement  aux  autorités 
intéressées  la  présence  de  cadavres  sur  les 
chemins,  dans  les  terrains  vagues,  ou  retirés 
de  l'eau,  et  les  autres  accidents  ou  sinistres 
qui  arriveraient  à  leur  connaissance; 

h)  Empêcher  toute  personne  de  faire  dis- 
paraître les  traces  matérielle»  de  délit. 

6.  Les  fonctions  ci-dessus  seront  habituel- 
lement exercées  par  les  honmies  du  corps  de 
police  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  réqui- 
sition. 

7.  Le  corps  de  police  devra  fournir,  en 
outre,  d'une  façon  permanente  ou  sur  la 
réquisition  des  autorités  compétentes,  des 
agents  pour  conduire  les  prisonniers  ou  con- 
damnés en  prenant  toute  mesure  légale  en 
vue  d'empêcher  leur  évasion,  pour  faire  le 
service  d'ordie  dans  les  prétoires  les  jours 
d'audience,  assurer  aux  mandats  de  justice  et 
aux  jugements  leur  exécution,  ou  faire  tous 
autres  actes  prescrits  par  les  décrets,  ordon- 
nances, arrêtés  et  règlements. 

8.  Les  agents  de  police  ne  peuvent  péné- 
trer dans  les  maisons  ou  établissements  privés 
sans  y  être  appelés  par  les  habitants,  que  dans 
le  cas  où  la  loi  et  les  circonstances  les  y  obli- 
gent ou  s'ils  ont  reçu  une  délégation  spéciale 
et  écrite  à  cette  fin  de  l'autorité  compétente. 

9.  Le  Secrétaire  Général,  le  Directeur  de 
la  Justice  et  le  Commandant  de  la  Force 
publique  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

9  septembre  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
(iOUVKRNEUR  GENERAL.  —  Jeux  de 
hasard.  {R.  M.,  1898,  p.  154.)  (•) 

Il  me  revient  que  des  agents  de  l'Etat 
s'adonnent  à  des  jeux  de  hasard. 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance 
du  personnel  que  tout  jeu  de  hasard  est  sévè- 
rement défendu. 

(*)  L'arrêté  du  28  mai  1894  (voir  supra,  t.  II, 
p.  185)  interdit  les  jeux  de  hasard,  il  a  été 
abroîjé  comme  illégal  par  l'arrèlé  du  25  mai  1899 
(R.  M..  1899,  p.  143),  mais  un  nouvel  arrêté  du 
19  janvier  1901  {R.  Af.,  1901,  p.  7)  remet  la  pre- 
mière interdiction  en  vigueur, 'voir  tn/ra. 
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Les  fonctionnaires  avant  pouvoir  de  punir 
réprimeront»  par  voie  disciplinaire,  toute 
transgression  à  cette  défense 


13  septembre  1898.-  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  i^orce 
publique.  —  Défense  de  détacher  dans  les 
postes  des  soldats  incomplètement  in- 
struits. (R.  Af.,  1898,  p   L55.)(^) 

Les  événements  ont  fait  reconnaître  la 
nécessité  de  ne  laisser  concourir  aux  opéra- 
tions militaires  que  des  soldats  rompus  aux 
fatigues,  initiés  à  leur  métier,  et  possédant 
une  instruction  complètement  achevée. 

Les  volontaires  qui  peuvent  entrer  pour 
un  tiers  dans  l'efifectif  total  des  compagnies 
reçoivent,  en  vertu  des  prescriptions  du  Gou- 
vernement, leur  instruction  dans  les  com- 
pagnies actives,  dès  que  la  durée  de  leur 
engagement  n'atteint  pas  quatre  ans. 

(3ettc  instruction  n'est  pas  toujours  con- 
duite comme  elle  devrait  l'être  et  l'on  n'ob- 
serve pas  à  son  égard  la  période  de  temps 
imposée  dans  les  camps.  De  plus,  les  soldats 
de  cette  catégorie  sont  souvent  détachés  du 
quartier  principal  pour  renforcer  les  postes 
ou  pour  participer  à  des  opérations  mili- 
taires. 

Afin  d'éviter  que  semblable  situation  se  re 
présente,  les  commissaires  de  district  et  chefs 
de  zone  veilleront  désormais,  de  la  façon  la  plus 
rigoureuse,  à  ce  que  les  soldats  qui  n'auraient 
pas  parfait  leur  instruction  ne  quittent  pas  le 
chef-lieu  du  district  ou  de  la  zone  où  ils 
doivent  être  initiés  à  leur  métier  sous  la  sur- 
veillance et  la  responsabilité  des  commandants 
de  compagnie. 

Les  militaires  appartenant  à  une  classe 
d'instruction  feront  l'objet,  dans  les  rapports 
trimestriels,  d'une  note  spéciale  des  commis- 
saires de  district  ou  chefs  de  zone,  en  ce  qui 
concerne  le  degré  d'instruction  de  ces 
hommes,  des  connaissances  acquises  et  des 
progrès  obtenus. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  est  indispen- 
sable que  nos  miliciens  lors  de  leur  sortie  des 
camps  d'instruction  restent  au  quartier  princi- 
pal jusqu'au  moment  où  ils  soient  en  état  de 
supporter  les  fatigues  d'une  campagne  et  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  familiarisés  avec  leurs 
nouvelles  obligations,  l'idiome  de  la  région, 
le  caractère  des  habitants,  la  connaissance  du 
pays,  etc. 

Les  hommes  faisant  partie  des  petits  postes 
doivent,  sous  ce  rapport,  donner  toutes  les 
garanties  voulues. 

(*)  Voir  r.nrrêtédu  6  juin  1000.  vo  Devoirs  des 
commissaires  de  district,  article  52  {H.  A., 
1900,  p.  110). 


13  septembre  1898.  —  CIRCULAIRE- 
AVIS.  —  Téléphone, —  Bureau  à  Léopold- 
ville.  (R.  M,,  1898,  p.  159.) 

J'ai  l'honneur  de  faire  connaître  qu'en  suito 
de  l'achèvement  de  la  ligue  téléphonique 
entre  Borna  et  Léopoldville,  j'ai  décidé  la 
création,  en  cette  dernière  localité,  d'un 
bureau  téléphonique  accessible  au  public  à 
partir  du  15  septembre. 

Ce  bureau  est  ouvert  aux  heures  et  condi- 
tions déterminées  par  l'avis  du  22  avril  1896. 


14  septembre  1898.  —  CIRCULAIRE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Agri- 
culture et  industrie.  —  Culture  du  caout- 
chouc. (R.  M,,  1898,  p.  156.)  (*) 


14  septembre  1898.  —  ARRETE  Dl 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  YoiHe.— 
Centres  urbains.  —  Création  de  quartiers 
agglomérés.    —    Réglementation.    (Bull. 
OFF.,  1898,  p.  365.)  |*j 

Le  Gouverneur  Général, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  réglementer 
à  nouveau  la  création,  dans  les  centres 
urbains,  de  quartiers  agglomérés  et  d'édicter 
des  mesures  de  police  sanitaire  ; 

Vu  l'article  7  du  décret  du  16  avril  1887 
[BtUl.  o/f.,  R.,  1887,  p.  169); 

Vu  le  décret  du  14  août  1890  (Bull,  o/f„ 
1890,  p.  118); 

Revu  notre  arrêté  du  20  septembre  1 890 
(BuU.off,.  1891,  p.  63), 

Arrête  : 

1.  Le  commissaire  de  district  déterminera 
pour  chaque  localité  désignée  comme  circon- 
scription urbaine  par  le  Gouverneur  Général, 
les  plans  généraux  des  constructions  et  de 
leur  alignement  et  des  voies  de  communication 
intérieure. 

Ce  plan  doit,  pour  devenir  définitif  et  exé- 
cutoire, recevoir  l'approbation  du  Gouverneur 
général  et  avoir  été  publié  pendant  un  mois 
par  la  voie  de  l'affichage  à  la  porte  du  bâti- 
ment occupé  par  l'autorité  administrative  de 
la  localité. 

2.  Le  plan  général  d'alignement  csi 
dressé  en  triple  expédition,  dont  l'une  est 
déposée  chez  le  commissaire  de  district  daii^ 

(*)  Prescrit  l'étude  des  procédés  de  coagulation 
du  latex  et  la  recherche  des  essences  convenant 
le  mieux  comme  supports  à  la   liane  à   caout 
chouc. 

C'^)  Voir  infra  l'interprétation  de  cet  arrêté  à 
la  circulaire  du  10  novembre  1898  {ti.  3/.,  189S, 
p.  188).  Voir  aussi  les  circulaires  des  19  octobre 
1900,  24  mars  1901  et  28  ocU)bre  1901  (R.  M., 
1900,  p.  41,  et  1901,  p.  138  et  184). 
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le  fpminirp  duquel  fo.  trouve  la  localité,  wne 
aarre  à  la  Consrrvation  de  titres  fonciers  et  la 
tn)isiême  à  la  Direction  des  Travaux  publics. 

3.  Ces  plans  seront  établis  de  manière  que, 
ciaiL<  chaque  localité,  un  quartier  soit  attribué 
aux  cimsiructions  ou  maisons  édifiées  en  bois 
ou  pn  fer,  et  un  autre  réservé  aux  huttes, 
r*ill<»t<ïs  et  chimbèques  à  l'usage  des  gens  de 
rn.îleur. 

4.  Il  sera  réservé  par  le  plan  général  le 
terrain  nécessaire  pour  les  rues,  ruelles  et 
{•îissages  utiles  aux  communications  inté- 
rioures  et  à  la  canalisation;  il  est  interdit 
(1  empiéter  sur  les  terrains  ainsi  affectés. 

5.  Aucune  construction  ou  reconstruction 
ni  aucun  changement  aux  bâtiments  existants 
ne  peuvent  être  faits  avant  d'avoir  obtenu 
rautorisation  du  commissaire  de  district  ou 
'iu  chef  de  poste  à  ce  délégué.  Cette  prescrip- 
'irm  est  applicable,  qu'il  s'agisse  de  bâtiments 
ie  long  de  la  voirie  ou  à  l'intérieur  des  pro- 
pri^iés,  enclos,  cours,  jardins,  etc. 

6.  L'autorisation  de  construire  et  la  déli" 
vranoe  d'un  exti^ait  du  plan  d'alignement 
donnent  lieu  à  la  perception  d'une  taxe  de 
2(1  francs  pour  chacun  de  ces  documents. 

7.  Au  cas  où  elles  n'auraient  pas  été 
prises  par  le  Gouverneur  général,  le  commis- 
î^airt'  de  district  prescrit  les  mesures  d'hy- 
irièJie  ot  de  salubrité  publique,  telles  que 
r^Uos  relatives  à  la  largeur  des  rues,  aux 
prises  d'air  et  de  jour  de  chaque  construction, 
•i  IWoulement  des  eaux,  à  la  clôture  d<\s 
habitations,  à  l'enlèvement  des  immondices, 
au  balayage  des  rues,  à  l'établissement  de 
lîitrines,  etc.,  etc. 

8.  Les  contraventions  au  plan  général 
' l'alignement  et  le  fait  d'élever  des  construc- 
îions  et  clôtures  de  n'importe  quelle  nature 
sans  en  avoir,  au  préalable,  obtenu  l'autori- 
sation, sont  punis,  conformément  au  décnn 
du  14  août  189  ).  d'une  amende  qui  ne  dépas- 
?*ra  pas  1 .000  francs. 

Outre  la  pénalité,  le  tribunal  prononcera, 
î>  il  y  a  lieu,  la  réparation  de  la  contravention 
f'ii  condamnant  les  contrevenants  à  rétablir 
li>s  lieux  dans  leur  état  primitif,  par  la  dt's- 
iru<*tion  et  l'enlèvement  des  ouvrages  illéga- 
l*;inem.  exécutés. 

A  défaut  de  Ttixécution  du  jugemcîut  par 
k>  intéressés,  dans  les  délais  prescrits,  le  Ser- 
vie* des  Travaux  publics  sera  chargé  de 
''elle  exécution,  aux  frais  des  contreveimnts. 

Touieà  autres  contraventions  au  présont 
urrèté  et  aux  règlements  particuliers  à  pren- 
'Ire  par  les  commissaires  de  district,  seront 
punies  de  un  à  sept  jours  de  servitude  pénale 
•'t  li'une  amende  qui  ne  pourra  pas  dépasser 
-00  francs,  ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 

9.  L'arrêté  du  20  septembre  1890  t^st 
abrogé. 


10.  Le  Directeur  de  la  Justice,  les  Com- 
missaires de  district,  le  Directeur  des  Tra- 
vaux publics  et  le  Conservateur  des  Titres 
fonciers  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

14  septembre  1896  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Etat citil. 
—  Désignation  de  l'officier  de  l'état  civil 
de  Popokabacca.  (R.  M.,  1898,  p.  176.) 

Le  Gouverneur  Général, 

Vu  l'article  16  du  décret  du  4  mai  1805 
portant  organii^ation  de  l'état  civil; 

Revu  l'arrêté  du  26  mars  1897,  créant  un 
bureau  principal  de  l'état  civil  à  Popokabacca 
et  désignant,  pour  y  remplir  les  fonctions 
d'officier  de  l'état  civil,  le  commissaire  de 
district  ou  le  fonctionnaire  qui  le  remplace, 

Arrête  : 

1.  Le  substitut  du  Procureur  d'Etat,  doc- 
teur en  droit,  attaché  au  Tribunal  territorial 
de  Popokabacca,  est  désigné  pour  remplir  les 
fonctions  d'officier  de  l'Etat  civil  à  ce  bureau. 

2 .  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de 
sa  part,  il  sera  remplacé  de  droit  dans  ses 
fonctions  par  le  commissaire  de  district  du 
Kwango  oriental  ou  par  le  fonctionnaire  qui 
le  remplacera  à  Popokabacca. 

3.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

15  septembre  1898.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Postes.  — 
Sous-perception  de  Libenge.  (Bull,  off., 
1898,  p.  384.) 

■ 

Lk  Skcrktairr  d'Etat. 

Vu  le  décret  postal  du  16  septembre  1885 
et  spécialement  l'article  2  : 
Vu  l'arrêté  du  25  janvier  1898, 

Arrête  : 

1.  La  sous-perception  de  poste  établie  à 
Banzyville  est  transférée  à  Libenge. 

2.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  à  la 
date  qui  sera  fixée  par  le  Gouverneur  Général. 

17  septembre  1898.  —  ARRETE  DU 
G^)UVERNEUR  GENERAL.  —  Inhuma- 
tions. —  Règlement  du  service  des  inhu- 
mations et  de  la  police  des  ritnetières .  — 
Extension  den  dispositions  de  V arrêté  du 
19  juillet  1807  aux  chefs-lieux  des  2ones 
admi7iistratives  des  districts  de  Boma^  de 
l'Uele  et  de  la  Province  Orientale,  (R.  Af., 
1898,  p.  156.) 

Le  Gouverneur  Général, 

Vu  l'article  7  du  décret  du  1 6  avril  1 887  ; 
Vu  les  actes  du  (gouvernement  local  créant 
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des  zones  dans  les  districts  de  Borna  et  de 
rUelo  et  dans  la  Province  Orientale; 

Vu  nos  arrêtés  des  30  janvier  1892  et 
19  juillet  1897; 

Considérant  que  ces  arrêtés  ne  réglemen- 
tent le  service  des  inhumations  et  la  police 
des  cimetières  que  dans  les  chefs-lieux  de 
district, 

Arrête  : 

1.  L'arrêté  du  19  juillet  1897  réglemen- 
tant le  service  des  inhumations  tant  pour  les 
indigènes  que  pour  les  non- indigènes  et  la 
police  des  cimetières  dans  les  chefs-lieux  des 
districts  en  amont  de  Matadi  est  rendu  appli- 
cable aux  chefs-lieux  des  zones  administra- 
tives des  districts  de  Boma  et  de  l'Ucle.  et  de 
celles  de  la  Province  Orientale. 

2.  Les  droits  et  devoirs  accordés  par  cet 
arrêté  aux  Commissaires  de  district  appar- 
tiendront pour  les  zones  aux  chefs  de  ces 
zones. 

3.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

21  septembre  1898.  —  CONVENTION 
entre  VEtat  Indépendant  du  Congo  et  la 
Société  des  chemins  de  fer  vicinaux  du 
Mayumbe.  (Bull,  off.,  1898,  p.  197.) 

Entre  les  soussignés, 

D'une  part,  M.  le  Baron  van  Eetvelde, 
Secrétaire  d'Etat  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo,  agissant  au  nom  du  dit  Etat  et  spécia- 
lement autorise  aux  fins  des  présentes  par  un 
décret  du  Roi-Souverain  de  cet  Etat, 

Et  d'autre  part-,  MM.  Alexandre  de 
Browne  de  Tiège,  Léon  Colliner,  Alfred 
Orban,  Léon  Castermans,  Alexis  Mois, 
Eugène  Fichefet,  administrateur,  tous  fai- 
sant partie  du  Conseil  d'administration  de  la 
Société  à  responsabilité  limitée  ^  Société  des 
chemins  de  fer  vicinaux  du  Mayumbe  «, 
agissant  au  nom  de  la  dite  Société, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Objet  de  la  concession. 

1.  La  Sociéti^  des  chemins  de  fer  vicinaux 
du  Mayumbe  s'engage,  aux  clauses  et  condi- 
tions ci-après,  à  construire,  entretenir  et 
exploiter,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  un 
chemin  de  fer  reliant,  dans  les  conditions  les 
plus  favorables,  un  point  sui  le  Bas  Congo, 
accessible  aux  navires  de  mer,  à  un  point  du 
bassin  du  Shiloango,  accessible  aux  navires  à 
vapeur. 

L;  Gouvernement  accorde  à  la  Société  la 
concession  de  ce  chemin  de  fer  et  de  tous 
autres  s'embranchant  sur  cette  ligne  et  des- 
tinés à  assurer,  dans  les  meilleures  condi- 
tions, la  mise  en  valeur  agricole  et  industrielle 
de  la  région  du  BasCôngo  située  au  nord  du 
fleuve. 


La  concession  est  accordée  pour  un  terme 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  à  partir  de  ce 
jour;  elle  ne  s'applique  qu'aux  lignes  doni 
la  Société  aura  achevé  la  construction  tt 
qu'elle  aura  mises  en  exploitation  dans  les 
délais  fixés  à  l'article  10. 

A  dater  de  l'expiration  de  la  cx)ncession, 
l'Etat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  con- 
cessionnaire et  entrera  immédiatement  en 
possession  du  chemin  de  fer  et  de  tout  son 
matériel. 

Concession  de   terres. 

2.  L'Etat  accxjrde  à  la  Société  concession- 
naire les  avantages  suivants  : 

A.  L'usage  de  tous  les  terrains  nécessaires 
pour  l'établissement  de  la  voie  et  de  ses 
dépendances,  y  compris  les  quais  d'embarque- 
ment et  de  débarquement  au  deux  point»; 
terminus  du  chemin  de  fer  ;  ces  terrains 
seront  au  besoin  expropriés  pai*  l'Etat  ot  à 
son  compte,  pour  être  remis  sans  frais  à  la 
Société,  sauf  à  Boma  où  les  expropriations 
seront  faites  aux  frais  de  la  Société. 

B.  L'entière  propriété  de  1,000  hectares  de 
terre  pour  chaque  kilomètre  de  voie  ferrét* 
construit  et  livré  à  l'exploitation.  Ces  teri*es 
pourront  être  choisies  par  la  Société,  en  un  ou 
plusieurs  blocs,  dans  les  domaines  de  î'I*>at 
situées  dans  les  districts  du  Bas-Congo,  y 
compris  celui  des  Cataractes,  sous  les  réserves 
indiquées  à  l'article  3.  Au  cours  de  la 
construction,  la  Société  pourra  faire  ce  choix, 
entrer  en  possession  provisoire  des  torivs 
choisies  et  .les  exploiter  au  mieux  de  .ses 
intérêts;  elle  entrera  en  possession  définitive 
à  mesure  de  la  mise  en  exploitation  dos 
diverses  sections  de  la  ligne.  Elle  devra  avoir 
choisi  toutes  les  terres  qui  lui  sont  concédi^vs 
dans  l'année  qui  suivra  l'achèvement  total  du 
chemin  de  fer 

Les  terres  qui  seront  affectées  à  l'installa- 
tion de  la  ligne  ferrée  et  de  ses  dépendances 
seront  exemptes,  pendant  toute  la  durée  de  la 
concession,  de  toute  taxe  ou  impôt  foncier. 
Les  autres  terres  cédées  à  la  Société  seront  à 
tous  égards  placées  sous  le  même  régime  et 
soumises  aux  mômes  dispositions  légales  que 
les  terres  appartenant  à  des  particuliers  et  à 
des  Compagnies. 

C.  Le  droit  d'exploiter  pendant  trente  ans. 
à  partir  de  ce  jour,  les  fon'^ts  appartenant  à 
l'Etat  dans  une  bande  de  5  kilomètres  de  lar- 
geur de  chaque  côté  des  chemins  de  fer,  à 
l'exception  de  celles  qui  se  trouvent  à  moins 
de  3  kilomètres  du  Shiloango;  cette  exploita- 
tion devant  s'efTeotuer  en  conformité  d'un 
règlement  d'exploitation  forestière  A  édictpr 
par  le  Gouvernement,  en  vue  d'empêcher  la 
destruction  et  d'assurer  le  reboisement  des 
forêts  variantes 

/).  La  concession  pendant  trente  ans,  à 
partir  du  jour  où  elles  auront  été  signalées 
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ai.  (îoiivernemont,  des  mines,  à  concurrence 
•lii-iiiq  au  maximum,  dont  la  Société  conces- 
jjinnaire  aura  fait  connaître  l'exiôtence  dans 
les  districts  du  Bas-Congo  au  nord  du  fleuve, 
à  la  condition  de  remettre  à  l'Etat  une  somme 
•  gale  à  25  p.  c.  des  avantages  qu'elle  retirera 
à  un  titre  quelconque  de  l'exercice  de  ce 
'iniit,  et  des  bénéfices  que  donnera  Texploita- 
:i»»n  en  sus  de  la  somme  nécessaire  pour  rému- 
nérer le  capital  d'exploitation  à  raison  de 
ope. 

3.  Le  Gouvernement  se  réserve  d'ailleurs 
les  emplacements  qu'il  jugera  nécessaires 
fxmr  les  besoins  de  l'administration,  de 
mt^-me  que  ceux  qu'il  jugerait  devoir  être 
aâfectés  immédiatement  ou  par  la  suite  à  des 
travaux  d'utilité  générale.  Il  se  réserve  de 
m«*»me  toutes  les  terres  situées  dans  les  cir- 
tt)iiscriptions  urbaines. 

Construction  de  la  ligne, 

4.  Le  chemin  de  fer,  avec  ses  travaux  d'art 
0*  ses  dépendances,  devra  être  construit  con- 
fonuêment  aux  plans  que  la  Société  soumettra 
a  l'approbation  du  Gouvernement. 

5.  Toutefois,  au  cours  des  travaux  de 
Instruction,  la  Société  pourra  apporter  aux 
plans  susdits  les  modifications  qui  seraient 
nvonnues  utiles,  à  la  condition  qu'elle  ne 
modifie  pas  la  direction  générale  de  la  ligne 
'H  que.  dans  aucun  cas,  ces  changements 
niût'nt.  pour  conséquence  de  diminuer  la 
valeur  de  la  ligne  au  point  de  vue  de  la  soli- 
ii'c  H  des  exigences  d'une  bonne  exploita- 
*ion. 

l^^s  changements  apportés  au  tracé  et  aux 
[>li!îs  devront  immédiatement  être  portés  à  la 
'•t>nnaissance  du  Gouvernement. 

Si  les  dites  modifications  exigeaient  des 
•'ï[»ropriations  de  terrains,  ces  expropriations 
^'•^aio^t  à  la  charge  de  la  Société. 

6.  Les  matériaux  à  employer  pour  la 
'Construction  de  la  ligne  et  de  ses  dépendances 
^>nt  laissés  au  libre  choix  de  la  Société,  mais 
la  construction  devra  être  convenable  et 
i-ollde,  de  manière  à  permettre  une  exploi- 
tai ion  régulière  dans  des  conditions  de 
acurité  satisfaisantes  et  de  manière  à  éviter 
autant  que  possible  des  réparations  ulté- 
1  i»' lires  pouvant  entraîner  une  interruption  de 
H'rvice. 

7.  La  ligne  pourra  être  à  simple  voie,  sauf 
acx  endroits  où  la  double  voie  sera  néc(?s- 
saire  pour  le  croisement  des  trains  ou  pour 
•lautres  raisons. 

Il  sera  loisible  en  tout  t^mps  à  la  Sooiétè, 
îiprès  la  construction  de  la  ligne,  de  modifier 
•ellc-ci  et  de  généraliser  l'établissement  d'une 
li'Hible  voie. 

Si  ces  améliorations  exigeaient  des  change- 
iu'ht&  importants  au  tracé  primitivement 
♦^xwuté,  les  changements  de  tracô  devraient 


être   soumis  à  l'approbation   préalable   du 
Gouvernement. 

Les  frais  éventuels  d'expropriation  de  ter- 
rains seraient  supportés  par  la  Société. 

Clôtures^  routes  et  passages . 

8.  La  Société  pourra,  aux  endroits  où  elle 
le  jugera  convenable,  établir  des  clôtures  le 
long  de  la  voie  ferrée  et  autour  des  dépen- 
dances de  la  ligne. 

Mais  elle  devra  laisser  libre  passage  sur  la 
voie  ferrée  et  sur  les  terrains  contigus  à  elle 
appartenant,  pour  les  routes  ou  chemins 
existant  ou  à  créer  dans  l'avenir,  conformé- 
ment k  des  dispositions  légales. 

Indemnités  et  frais  à  charge  de  la  Société. 

9.  Toutes  les  indemnités  et  tous  les  frais 
auxquels  donneront  lieu,  au  profit  de  qui  que 
ce  soit,  la  construction,  l'exploitation  et 
l'entretien  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, seront  exclusivement  à  la  charge  de 
la  Société,  à  la  seule  exception  de  ce  qui  est 
stipulé  à  l'article  2,  quant  à  la  concession  des 
terrains  nécessaires  pour  l'étnblissement  de 
la  ligne  et  de  ses  dépendances. 

Délai  d'achèvement. 

10.  La  ligne  mentionnée  au  premier  para- 
graphe de  l'article  1°'  ci-dessus  devra 
être  entièrement  terminée  et  entièrement 
livrée  à  l'exploitation  au  plus  tard  le  31  dé- 
cembre 1901,  à  moins  de  circonstances  de 
force  majeure  dont  la  Société  aurait  à  justi- 
fier. Les  autres  devront  de  même  être  termi- 
nées et  exploitées  au  plus  tard  le  31  décem- 
bre 1908. 

Il  est  d'ailleurs  loisible  à  la  Société  de 
mettre  en  exploitation  les  diverses  sections  de 
la  ligne,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  achève- 
ment, mais  l'Etat  pourra  interdire  la  mise  en 
exploitation  d'une  section  quelconque  de  la 
ligne  si  la  construction  n'a  pas  eu  lieu  confor- 
mément au  présent  cahier  des  charges. 

Matériel  d* exploitation. 

11.  La  Société  adoptera,  pour  son  matériel 
d'exploitation,  des  types  répondant  aux 
exigences  du  trafic;  ce  matériel  devra  être 
solide,  entretenu  avec  soin  et  présenter  toutes 
les  garanties  désirables  au  point  de  vue  de  la 
sécurité  des  voyageurs  et  des  transports. 

Il  y  aura  au  moins  deux  classes  de  voitures 
à  voyageurs. 

Haltes  intermédiaires. 

1 2 .  Pendant  toute  la  durée  de  la  concession , 
le  (gouvernement  aura  le  droit  de  désigner 
les  endroits  où  devront  être  établies  des  haltes 
ou  des  stations,  sans  que  cependant  la  Société 
puisse  être  obligée  pendant  les  vingt-cinq 
premières  années  d'exploitation  d'avoir  plus 
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de  quatre   stations   intermédiaires  entre  le 
Congo  et  le  Shiloango. 

Bureaux  des  postes. 

13.  La  Société  fournira  gratuitement,  dans 
les  stations  que  désignera  le  Gouvernement, 
un  local  pour  le  service  des  postes  et  télégra- 
phes, ainsi  qu'un  local  pour  le  service  des 
hommes  de  la  police  dont  le  Gouvernement 
jugerait  la  présence  nécessaire  dans  l'intérêt 
et  la  sécurité  de  la  ligne. 

Nombre  de  trains. 

14.  La  Société  organisera,  pendant  toute 
la  durée  de  l'exploitation  do  sa  ligne,  un  nom- 
bre de  trains  suffisant  pour  l'expédition  régu- 
lière des  voyageurs  et  des  marchandises. 

En  cas  d'encombrement,  la  Société  sera 
t^nue  d'effectuer  les  transports  pour  le  service 
public  avant  tous  autres. 

Le  nombre  minimum  des  trains  pour  voya- 
geurs et  marchandises  sera,  pendant  les  deux 
premières  années  d'exploitation,  d'un  par 
semaine  dans  chaque  sens;  à  partir  de  la 
troisième  année,  il  y  aura  au  moins  deux 
trains  par  semaine  dans  chaque  sens,  si  le 
Gouvernement  en  reconnaît  la  nécessité. 

La  Société  devra,  à  la  demande  du  Gou- 
verneur Général  ou  de  son  délégué,  organiser 
des  convois  extraordinaires  spéciaux  pour 
effectuer  les  transports  qui  devront  être  faits 
d'urgence  dans  l'intérêt  de  l'Etat.  Les  voya- 
geurs et  les  marchandises  qui  seront  trans- 
portés par  ces  trains  spéciaux  seront  soumis 
aux  tarifs  ordinaires  ;  le  Gouvernement 
payera,  en  outre,  pour  chaque  train  spécial 
une  indemnité  supplémentaire  de  500  francs. 

TaHfs. 

16-  La  Société  arrêtera  les  tarifs  réglant 
le  prix  de  transport  des  voyageurs,  des  mar- 
chandises et  des  bagages  sans  que  ces  prix 
puissent  excéder  les  taux  fixés  à  l'annexe  A 
(p.  212)  et  sans  que  les  tarifs  puissent  établir 
entre  des  transports  de  nature  identique 
effectués  dans  une  même  direction,  sur  un 
même  parcours  et  dans  les  mêmes  conditions 
de  célérité,  des  distinctions  qui  n'auraient 
pas  été  approuvées,  au  préalable,  par  le  Gou- 
vernement. 

16.  Les  tarifs  des  autres  lignes  que  la 
Société  construira,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  présent  acte  de  concession,  sei'ont 
établis  sur  les  bases  stipulées  à  l'article 
précédent 

Outre  le  prix  du  transport,  la  Société 
pourra  percevoir,  sur  les  marchandises  et  les 
bagages,  des  frais  accessoires  pour  le  charge- 
ment, le  déchargement  ou  les  autres  opéra- 
tions effectué(is  par  ses  soins,  mais  le  tarif  de 
ces  frais  accessoires,  qui  ne  seront  dans  aucun 
cas  perçus  que  pour  rémunérer  des  services 


réellement  rendus,  no  pourra  être  mis  ru 
vigueur  qu'api*ès  avoir  clé  approuvé  par  Ir 
Gouverneur  Général,  qui  pourra  tous  les  aii; 
en  provoquer  la  revision. 

17.  La  Société  pourra,  en  tout  teini;s. 
abaisser  ses  tarifs. 

Jusqu'au  moment  où  les  tarifs  perçus  ropré- 
senteront  une  moyenne  de  25  centimes  par 
tonne  kilométrique,  le  Gouvernement  pourra 
exiger  une  réduction  de  5  p.  c.  des  tarifs  rie 
transport  chaque  fois  que  la  recette  n«,'tt«^ 
annuelle  de  la  ligne  aura  dépassé  8,000  francs 
par  kilomètre,  pendant  trois  années  conscVu- 
tives. 

18.  Les  tarifs,  une  fois  réduits,  ne  ïxnir- 
ront  plus  être  relevés  sans  Tassent i  mon  i 
préalable  du  Gouvernement  ;  toutefois  \o 
Gouvernement  devra  autoris^n-  le  i-elèvenicnt 
des  tarifs  si  les  réductions  faites  ou  cons<^iitics 
par  la  Société,  en  vertu  de  l'article  précédent, 
ont  eu  pour  conséquence  d'ameuer  une  réduc- 
tion de  10  p.  c.  sur  les  recettes  nettes  anté- 
rieures, et  cela  pendant  deux  années  ct)nsé- 
cutives. 

19.  Les  tarifs  devront,  au  moins  un  m()i> 
avant  d'être  mis  en  vigueur,  être  atfichés  dans 
toutes  les  gares  de  l'Etat;  ils  devront  égali*- 
ment  être  notifiés,  un  mois  à  l'avance,  au 
Gouverneur  Général  et  être  portés  dans  le 
plus  bref  délai  possible  à  la  connaiss^a^Clî  du 
Gouvernement  central.  Il  ne  pourra  r«tr«' 
dérogé  à  ces  prescriptions  que  dans  des  cir- 
constances exceptionnelles,  dont  il  sera  rendu 
compte,  dans  la  huitaine,  au  Gouverneur 
Général. 

Règlements  d^ exploitation. 

20.  La  Société  poun'a,  dans  les  règl(^ 
ments  d'exploitation,  déterminer  les  condi- 
tions auxqu(^lles  elle  se  chargera  du  transport 
des  voyageurs  et  des  marchandises,  d<^  char- 
gements et  des  déchargements,  et  de  toutr-s 
autres  opérations  accessoires. 

I^es  règlements  ne  pourront  être  mis  «^n 
vigueur  qu'après  approbation  par  le  Gouver- 
neur Général.  Le  Gouvernement  pouira  on 
provoquer  la  revision  tous  les  cinq  ans. 


Application   unifoj^ne   des   tarif: 
et  rèf/lenienis. 


du 
de 


21.  A  moins  d'autorisation  contraire 
Gouvernement,  la  Société  î^era  tenue 
transporter,  aux  prix  des  tarifs  qui  auronr 
été  publiés  et  aux  conditions  fixées  dan.s  lc< 
règlements,  tous  les  voyageurs  et  toutes  l»** 
marchandises  non  exclues  du  transport  en 
vertu  des  dispositions  légales,  sans  pouvoir 
accorder  des  faveurs  à  des  particuliers  lîi  h 
des  sociétés  quelconques. 

Elle  pourra  toutefois  faire  des  convention? 
temporaires  avec  des  expéditeurs,  à  l'effet  de 
transporter  certaines  marchandises  ou  certains 
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irr«m|»rs  de  vnyapfours  à  prix  réduit;  mais  cc?> 
i*4tnvcntioiis  devront  être  notitiécs  sans  retard 
au  (gouverneur  Général  et,  aussi  longtemps 
(ju  elles  subsisteront,  le  Gouvernement  pourra 
'livrer  qu'elles  soient  appliquées  à  tous  autres 
f^\pédiieurs  qui  transporteraient  des  mar- 
chandises de  même  nature,  dans  les  mêmes 
(«iidiîions  et  sur  le  môme  parcours. 

SurveiilaTice  du  VÉtat. 

22.  Le  Gouverneur  Général  pourra  com- 
mpTîiv  un  ou  deux  fonctionnaires  de  l'Etat,  à 
irrTef  de  constater  en  tout  temps  l'état  de  la 
mire,  de  ses  dépendances  et  de  son  matériel 
dtxploitation  et  la  marche  de  l'exploitation, 
b^  agents  de  la  Société  seront  tenus  de  leur 
donner  libre  accès  dans  les  stations  et  haltes 
1 1  sur  la  ligne  ferrée. 

Transports  pour  le  compte  de  VÉtat. 

23.  La  Société  transportera  gratuitement 
par  ses  trains  ordinaires  les  agents  de  l'Etat 
fjji  auront  été  commissionnés  comme  il  est 
<:/  à  Tarticle  22,  ou  qui  auront  à  intervenir 
l'une  manière  quelconque  dans  le  service  du 

t  ùemiii  de  fer,  dans  la  délimitation  et  le  mesu- 
rajre  des  terres  concédées  conformément  à 
l'artir-le  2  ou  dans  d'autres  affaires  relatives 
j  la  Société.  Elle  transporteia  avec  une 
rï'iluf.-rion  de  50  p.  c  sur  ses  tarifs  ordinaires, 
li.'s  médecins,  ainsi  qu(î  les  magistrats  judi- 
'iaires  dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 

Télégraphe*. 

24.  I-A  Société  établira  une  ligne  télégni- 
j<hi(jiie  le  long  de  ses  voies  ferrées,  confor- 
mément aux  indications  qui  lui  seront  four- 
nies par  le  Gouvernement.  La  construction  de 
«rire  ligne  se  fera  au  frais  de  l'Etat  et  en 
fonformité  d'un  arrangement  spécial  qui  sera 
'  'iir'Iu  à  cet  effet.  Son  exploitation  s'effectuera 
{j<»ur  le  compte  et  au  profit  du  Trésor,  mais 
.'-s  aerents  de  la  Société  seront  tenus  de  prêter 
criTuitement  leurs  soins  pour  cette  exploita- 
tion dans  toutes  les  gares  de  la  Société. 
(VKe-ci  pourra  transmettre  gratuitement  ses 
■•  In^^rammes  de  service. 

Disposition  du  chemin  de  fer  en  cas 
d'événements  extraordinaires. 

25.  En  cas  de  guerre,  ou  s'il  se  présenta 
'îes  circonstances  extraordinaires  compro- 
Kcnant  l'ordre  public,  le  Gouverneur  Général 
pourra  exiger  soit  une  interruption  totale  ou 
partielle  du  service,  soit  l'usage  total  ou 
partiel  de  la  voie  et  du  matériel  dans  l'intérêt 
de  l'Etat,  moyennant  une  indemnité  qui  ne 
dépassera  pas  le  dommage  qui  en  sera  résulté 
pour  la  Société. 

Rachat. 

26.  A  toute  époque,  l'Etat  aura  le  droit  de 
^^eter  la  concession. 


Pour  régler  le  prix  d'achat,  on  fera  le 
relevé  des  produits  nets  et  annuels  obtenus 
par  la  Société  concessionnîiire  pendant  les 
sept  dernières  années  qui  auront  précédé 
celle  où  le  rachat  sera  effectué  ;  on  en  déduira 
les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années  : 
le  produit  moyen  des  cinq  années  restantes  ou 
le  produit  net  de  la  dernière  des  sept  années 
prises  pour  bases,  s'il  est  supérieur  à  ce  pro- 
duit moven,  sera  le  montant  des  annuités  dues 
à  la  Société  pendant  le  nombre  d'années  res- 
tant à  courir  jusqu'à  l'expiration  de  la  conces- 
sion ;  les  annuités  seront  capitalisées  au  taux 
de  3  1/2  p.  c.  et  le  capital  sera  payé  à  la 
Société  avant  la  prise  de  possession  du  chemin 
de  fer. 

27.  Si  le  rachat  a  lieu  avant  vingt-cinq  ans 
d'exploitation,  la  somme  à  payer  à  la  Société 
sera  au  minimum  le  capital  dépensé  pour  la 
construction  et  l'outillage  de  la  ligne, 
augmenté  de  30  p.  c.  de  prime. 

28.  Le  Gouvernement  donnera  éventuelle- 
ment, un  an  d'avance,  connaissance  à  la 
Société  de  son  intention  de  racheter  la  ligne. 

Dans  les  cas  de  rachat  prévus  aux  articles 
26  et  27  ci-dossus,  le  matériel  d'exploitation 
sera  repris  à  dire  d'experts.  Le  paiement  des 
capitaux  sera  fait  en  Belgique  en  monnaie 
ayant  cours  légal.  Les  concessions  autres  que 
colles  des  voies  ferrées  restent  acquises  à  la 
Société. 

Construction  éventuelle  d^ autres  lignes 
I  ferrées. 

29.  Pendant  les  vingt-cinq  premières 
années  à  partir  de  ce  jour,  le  Gouvernement 
du  Congo  s'engage  à  ne  pas  construire  de  voie 
ferrée  et  à  n'accorder  aucune  concession  de 
voie  ferrée  dont  la  direction  générale  soit 
celle  des  lignes  construites  en  vertu  des  con- 
cessions acxîordoes  à  la  Société 

Celle-ci  ne  pourra,  avant  le  1*^'"  juillet  1023, 
faire  servir  ses  lignes  concédées  au  transport 
de  voyageurs  et  de  marchandises  entre  le 
Haut-Congo  et  le  Bas- Congo. 

Agents  de  la  Société  à  commtssionner  comme 
officii^s  de  police  judiciaire. 

30.  L'Etat  se  réserve  de  conférer  à  des 
agents  de  la  Société  les  fonctions  d'officier  de 
police  judiciaire  pour  la  recherche  et  la 
constatation  des  infractions  commises  sur  la 
ligne  ferrée  ou  à  ses  abords.  La  Société 
obligera  ses  agents  à  accepter  les  dites  fonc- 
tions sans  que  l'Etat  leur  doive  de  ce  chef 
aucune  rémunération. 

Pénalités. 

31.  Si  la  Société  (sauf  le  cas  de  force 
majeure  dûment  constaté)  n'achevait  pas  la 
ligne  ou  no  la  livrait  pas  à  l'exploitation, 
conformément  au  présent  cahier  des  charges. 
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dans  le  délai  prescrit  à  l'article  l*^*",  elle 
encourrait,  pour  chaque  jour  de  retard, 
une  amende  de  100  francs,  et  si  le  retard  se 
prolongeait  pendant  plus  de  deux  ans,  l'Etat 
aurait  le  droit,  soit  d'achever  et  d'exploiter 
lui-même  la  ligne  pour  compte  et  aux  risques 
et  périls  de  la  Société,  soit  de  mettre  fin  à  la 
concession  en  prononçant  la  déchéance  de  la 
Société  et  en  reprenant,  à  dire  d'experts,  les 
travaux  déjà  exécutés. 

32.  Si  la  Société  n'entretenait  pas  conve- 
nablement la  ligne,  avec  ses  dépendances,  si 
elle  cessait  de  l'exploiter  régulièrement,  ou 
n'y  employait  pas  un  matériel  d'exploitation 
suffisant  et  convenable,  conformément  au  pré- 
sent cahier  des  charges,  l'Etat  aurait  le  droit 
d'y  pourvoir  d'office  pour  compte  et  aux 
risques  et  périls  de  la  Société. 

33.  Si  la  Société  exigeait  le  paiement  des 
prix  de  transport  ou  des  frais  accessoires 
d'après  un  tarif  ou  un  taux  autres  que  ceux 
pouvant  être  légalement  appliqués,  elle 
encourrait  une  amende  égale  aux  sommes 
ainsi  illégalement  perçues,  sans  pr(^judice  de 
tous  dommages-intérêts  envers  l'Etat  ou 
envers  des  tiers. 

StatuU  de  la  Société  et  transfert  éventuel 
de  la  concession. 

34.  La  Société  concessionnaire  ne  pourra, 
sous  peine  d'annulation  de  sa  concession  et 
des  droits  et  avantages  qui  en  résultent,  ni 
modifier  ses  statuts,  ni  se  fusionner  avec  une 
autre  Société,  ni  transférer  en  tout  ou  en 
partie  les  concessions  de  chemins  de  fer  qui 
font  l'objet  de  la  présente  convention,  sans 
l'assentiment  préalable  du  Gouvernement. 

Il  est  bien  entendu  toutefois  qu'elle  dispo- 
sera librement,  d'après  les  règles  du  droit 
commun,  des  autres  concessions  qui  lui  sont 
faites  par  les  litt.  J5,  C  et  D  de  l'article  2,  et 
ce  à  partir  du  jour  où  elle  sera  légalement 
propriétaire. 

Ainsi  fait  en  double  expédition  au  siège  du 
Gouvernement  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo,  à  Bruxelles,  le  21  septembre  1800 
quatre-vingt-dix-huit. 

(Suivent  les  signatures.) 

Annrxb  a. 

Tarifs  applicables  aux  voyageurs^  bagages 
et  marchandises  transportés  du  Congo  au 
Shiloango, 

Voyageurs,  à  la  montée  et  à  la  descente  : 

l*"»  classe fr.     250 

2^       «         30 

Les  soldats  et  travailleurs  noirs,  au  service 
d'un  même  maître,  et  voyageant  par  groupe 
d'au  moins  trente  hommes,  jouiront  d'une 
réduction  do  50  p.  c. 


Bagages  :  Tout  voyageur  de  1*"*  classe  joint 
d'une  franchise  de  bagages  de  100  kilogi^m- 
grammes;  tout  voyageur  de  *2*  classe  jouit  d'une 
franchise  de  bagages  de  20  kilogrammes.  Les 
excédents  de  bagages  payent  fr.  0.25  au  kilo- 
gramme. 


Marchandises  : 

Amandes  de  palme     .     .  fr. 

51e8l00kil 

Arachides 

■ 

0 

Matériaux   et   bois  de  con- 

struction .... 

6 
12 

^^^^ 

Café  et  cacao    .     .     . 

• 

Caoutchouc.     .     .     . 

■ 

40 

— 

Gommes  copales  blanches 

15 

Gommes  copales  rouges 

15 

Huile  de  palme     .     . 

»          • 

10 

— 

Ivoire  ■ 

50 

Orseille .... 

10 

—m. 

Sésame 

5 

Tabac 

12 

.~- 

Tissus  de  coton  et  autres 

50 

Substances  alimentaires  non 

dénommées  .     .     . 

t          ■ 

7.50 

Les  autres  marchandises  non  dénommées 
pourront  être  taxées  au  prix  de  5  francs, 
augmenté  de  7  p.  c.  de  leur  valeur  en 
Europe. 

23  septembre  1898.  —  CIRCUL.XIKE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Forer, 
publique,  —  Transport  des  soldats  sur  ks 
bateaux  del'Etat.  (R,  M.,  1898,  p.  157.«  :») 

Les  instructions  relatives  au  transport  des 
miliciens  sur  les  bateaux  de  l'Etat  {H.  A., 
1894,  p.  126)  ne  sont  pas  toujours  ponctuel- 
lement observées. 

Afin  de  faire  cesser,  au  plus  tôt,  certains 
abus,  je  tiens  à  faire  savoir  aux  fonction- 
naires intéressés,  qu'à  Tavenir,  tout  chef  de 
détachement  devra  me  rendre  compte,  jour 
par  jour,  de  la  quantité  et  de  la  qualité  des^ 
rations  distribuées  à  nos  soldats. 

L'ordrc  de  marche  à  remettre  aux  officiers 
conduisant  des  détachements  relatera  cette 
clause  particulière. 

C'est  aux  capitaines  de  steamer,  soucieux 
de  leurs  devoirs,  qu'il  incombe  de  respecter 
les  instructions  relatives  au  transport  des 
miliciens  et  soldats. 

Tout  acte  de  brutalité  qui  me  sera  signalé 
fera  l'objet  d'une  enquête  judiciaire. 

Les  miliciens  nouvellement  incorporés  ne 
peuvent  être  employés  à  la  corvée  du  bois. 
Quant  aux  soldats  de  toutes  catégories,  prévus 
par  l'alinéa  16  f/2.  A.,  p.  126),  ils  ne  coopére- 
ront plus  à  cette  corvée,  à  moins  de  circon- 
stances spéciales,  lesquelles  seront  signalées 

(*)  Comparer  avec  l'arrêté  du  6  juin  1900. 
\^ Recrutement,  artiele  9.  {R,  A.,  1900,  p,  149). 
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dans  le  rapport  qu'aura  à  me  transmettre 
:out  chef  de  détachement. 


24  septembre  1898.  —  ARRP:TE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Etat  civil, 
iransformcLtion  du  bureau  auxiliaire  de 
Djabir  en  office  principal,  (Bull,  off., 
1898,  p.  386.)  («) 

Lk  Gouverneur  Général, 

Vu  les  articles  16  et  17  du  décret  du 
4  mai  1895,  portant  organisation  de  l'état 
civil  ; 

Vu  l'acte  du  Gouvernement  local  du  2S  dé- 
cembre 1895,  divisant  le  district  de  l'Uele  en 
quatre  zones  administratives  ; 

Vu  notre  am^té  du  31  mai  1896,  principa- 
lement son  article  4,  déléguant  le  Comman- 
dant de  la  zone  Rubi-Uele  pour  dresser,  sous 
la  sun'eillance  du  bureau  de  Nyangara,  les 
actes  de  l'état  civil  dans  Tétendue  des  terri- 
toires des  zones  Rubi-Uele  et  Uere-Bomu  : 

Revu  noti'e  arrêté  du  6  janvier  1898, 
créant  un  bureau  principal  de  l'état  civil  au 
chef- lieu  de  la  zone  Uere-Bomu, 

.\rréte  : 

1.  L'offic«  auxiliaire  du  chef -lieu  de  la  zone 
Rubi-Uele  est  détaché  du  bureau  principal  de 
l'état  civil  de  Nyangara  et  transformé  en 
bureau  principal. 

2.  Les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil 
liront  remplies  de  droit  à  cet  office  par  le 
l'iief  de  la  zone  Rubi-Uele  et,  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  de  sa  part,  par  le  fonc- 
lioiiiiaire  qui  le  remplace  dans  ses  fonctions 
au  chef-lieu  de  la  zone  Rubi-Uele. 

3.  I<e  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

i"  octobre  1898.  —  DECISION  DU 
COMMISSAIRE  GENERAL  DU  LUA- 
LABA.  —  Régime  militaire  spécial,  (li. 
M.,  1898,  p.  20 !.)(«) 

l''  octobre  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR    GENERAL.    —    Force 
publique.     —    Habillement  des   homm.es. 
R.  M.,  1898.  p.  165.)  (3) 

J'ai  l'honneur  d'attirer  l'attention  des  fonc- 


I*)  Abrogé  et  remplact-  par  l'anvté  du  7  fé- 
vrier 1899,  infra  et  Bull,  off.,  1899,  p.  48. 

{^;  Voir  la  circulaire  du  16  décembre  1898. 

;')  Voir  in/ra  la  circulaire  du  20  mars  1899 
il<*  l'arrêté  du  6  juin  1900,  v«»  Force  publique. 
InstructioTis  générales ,  ai'ticle  1  (R.  A.,  1900, 
p  208;.  Voir  aussi  les  circulaires  des  17  août  et 
30  novembre  1900,  R.  Af.,  158,  19  mars  190! 
^R'  Jf.,  1901,  p.  38)  et  du  28  novembre  1902 
i/^3f.,  1902.  p.  1»d2). 


tionnaires  que  la  chose  concerne  sur  l'habille- 
ment de  nos  soldats. 

Le  budget  ne  prévoyant  qu'une  tenue 
annuelle  par  homme,  il  est  de  toute  nécessité 
que  des  mesures  soient  prises  dans  le  but 
d'empôcher  l'usure  prématurée  des  costumes. 

Afin  que  le  soldat  soit  toujours  en  posses- 
sion d'une  tenue  convenable,  il  j  a  lieu 
d'exiger  qu'il  l'entretienne  et  qu'il  prenne 
toutes  les  précautions  voulues  pour  ne  pas 
diminuer  le  temps  de  service  exigé. 

Dans  cet  ordre  d'idée,  la  tenue  ne  doit 
pas  être  employée  pour  les  travaux  de  cul- 
ture. Les  commissaires  de  district  ^.Houcront, 
à  chaque  homme,  à  des  dates  périodiques,  un 
pagne  destiné  à  concourir,  avec  la  tenue,  à 
l'habillement  de  nos  soldats. 

Les  commandants  de  compagnie  et  chefs  do 
poste  doivent  tenir  note  des  costumes  et  cou- 
vertures remis  aux  hommes  et  ils  ont  à  veiller 
à  ce  que  ces  effets  soient  en  bon  état. 

Les  soldats  qui  montreraient  de  la  négli- 
gence dans  l'entretien  de  leurs  effets  d'habil- 
lement et  qui  useraient  ceux-ci  anticipative- 
ment,  seront  mis  à  la  retenue  extraordinaire 
pour  la  valeur  de  l'objet  à  remplacer. 

Le  Gouvernement  a  décidé,  à  ce  sujet,  de 
faire  expédier  en  1899,  en  sus  du  nombre  de 
costumes,  fez  et  couvertures  nécessaires  à 
l'effectif  de  chaque  district,  50  à  100  objets 
de  l'espèce  par  compagnie,  qui  devront  venir 
en  déduction  des  marchandises  expédiées 
pour  payer  la  solde  aux  soldats. 

4  octobre  1898.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Régime  mili- 
taire spécial.  —  Districts  à  l'Est  du  Stanlei/- 
Pool.  (Bull.  off..  1899,  p.  22.)  (<) 

Lk  Gouverneur  Général, 

Considérant  qu'il  importe,  vu  l'étendue  du 
territoire  et  la  durée  des  communications, 
d'autoriser  les  Conunissaires  de  district, 
lorsque  cette  mesure  est  justifiée  par  des 
motifs  graves,  à  placer  provisoirement,  en 
vertu  des  articles  25  et  suivants  du  décret  du 
22  décembre  1888,  tout  ou  partie  de  leur 
district  sous  le  régime  militaire  spécial  ; 

Vu  le  décret  du  22  décembre  précité  ; 

Vu  r  arrêté  du  4  août  1807  et  les  arrêtés 
des  1°»"  février  et  11  août  1898; 

\^u  les  arrêtés  des  6  janvier  et  21  juil- 
let 1898, 

Arrête  : 

> 

1.  Lorsque  cette  mesure  n'aura  pas  été 
édictée  par  nous,  tous  les  Commissaires  des 
districts  situés  à  l'est  du  district  du  Stanley- 
Pool,  et  les  fonctionnaires  commandant  deux 
ou  plusieurs  de  ces  districts  pourront  placer 

(*)  Voir  la  circulaire  qui  suit,  ainsi  que  celle 
du  22  mai  1901  iufra  et  R,  M.,  1901,  p.  92. 
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provisoirement,  et  pour  des  motifs  graves, 
tout  ou  partie  des  districts  placés  sous  leur 
commandement  sous  le  régime  militaire 
spécial  prévu  par  les  articles  25  et  suivants  du 
décret  du  22  décembre  1888  ; 

Dans  ce  cas,  cette  mesure  sera  rendue 
immédiatement  aussi  publique  que  possible  ; 
dans  les  districts  placés  ainsi  sous  ce  régime, 
elle  sera  publiée,  tant  par  la  voie  de 
l'affichage  que  par  proclamation,  dans  tous 
les  postes  du  district. 

Connaissance  en  sera,  sans  délai,  donnée 
au  Gouverneur  Général. 

2.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


4  octobre  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Régime 
militaire  spécial.  —  Interprétation  rfe 
V arrêté  du  4  octobre  1898,  quant  aux  pou- 
voirs attribués  aux  Commissaires  de  dis- 
tricts. {R.  M.,  1898.  p.  166.) 

Un  arrêté,  en  date  de  ce  jour,  donne  à  tous 
les  Commissaires  de  d  istrict  et  aux  fonction- 
naires commandant  deux  ou  plusieurs  dis- 
tricts situés  à  l'est  du  district  du  Stanlej-Pool, 
le  pouvoir  de  proclamer  la  mise  en  tout  ou  en 
partie  des  districts  placés  sous  leur  commande- 
ment, sous  le  régime  militaire  spécial,  prévu 
par  les  articles  25  et  suivants  du  décret  du 
22  décembre  1888,  lorsque  cette  mesure 
n'aura  déjà  pas  été  édictée  par  moi. 

Ce  pouvoir  résultait  déjà  pour  les  Commis- 
saires des  districts  de  l'Uele,  des  Stanley- 
Falls  et  du  Lualaba,  et  pour  les  fonction- 
naires commandant  deux  ou  plusieurs  de  ces 
districts  des  arrêtés  antérieurs,  toutefois  il 
ne  leur  était  octroyé  que  pour  un  certain  laps 
de  temps,  déterminé  par  les  arrêtés  des 
4  août  1897,  1°^  février  1898  et  21   juillet 

1898  ;  d'autre  part,  en  vertu  de  certaines 
dispositions  (arrêtés  des  4  août  1897,  6  jan- 
vier, l"»- février  et  26  juillet  1898)  Tenclave 
d<i  Lado  et  les  zones  du  Haut-Ituri  et  des 
Makrakra,  avaient  été  placées  par  moi  res- 
pectivement jusqu'au  l*'^  juillet  et  1er  janvier 

1899  sous  le  régime  militaire  spécial. 

Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  divers 
arrêtés  que  le  droit  de  placer  sous  ce  régime 
tout  ou  partie  dos  territoires  soumis  à  leur 
commandement  commencera  pour  les  Com- 
missaires des  districts  de  l'Equateur,  des 
Bangala,  de  l'Ubangi,  du  Kwango,  de  l'Aru- 
wimi  et  du  Lac  Léopold  II,  dés  le  dixième 
jour  après  la  publication  de  cet  arrêté  au 
chef-lieu  de  leur  district  respectif;  que  pour 
les  commissaires  des  districts  de  TUele,  dos 
Falls  et  du  Kasai  ce  droit,  qui  leur  était  déjà 
reconnu  à  titre  provisoire,  continuera  à  sub- 
sister tant  qu'il  ne  sera  pas  révoqué. 

Il    me   paraît    superflu  d'insister  sur  le 


caractère  exceptionnel  du  régime  militaire 
spécial.  Celui-ci  devra  toujours  être  justifié 
par  les  exigences  de  la  sécurité  de  l'Etat  rt 
devra  être  levé  dès  que  les  nécessités  qui  l'ont 
fait  établir  viendraient  à  cesser.  Il  ne  jwuini 
être  non  plus  étendu  qu'aux  territoires  où  il 
serait  impérieusement  exigé  ;  l'arrêté  pivvoit 
ce  cas  en  stipulant  que  le  district  pourra  être 
en  tout  ou  partie  soumis  à  ce  régime. 

Les  Commissaires  de  district,  le  cas  échéant, 
s'efforceront  à  délimiter  le  territoire  aiiL>i 
placé  sous  le  régime  spécial  de  telle  sorte  que 
les  centres  qui  sont  le  siège  d'établissements 
commerciaux  ou  religieux  échappent,  autant 
que  faire  se  peut,  à  la  mesure  exceptionnelle 
qu'il  est  en  leur  pouvoir  d'édicter.  Il  peut 
paraître  en  effet  inutile  d'établir  le  régime 
spécial  dans  des  parties  où  l'occupation  du 
l'Européen  est  purement  commerciale  et  paci- 
fique. 

Je  prierai,  dans  le  cas  où  les  circonstances 
amèneraient  les  Commissaires  de  district  à 
user  do  la  faculté  qui  leur  est  accordée  par 
l'arrêté  du  4  coui'ant,  de  remplir  les  difff> 
rentes  formalités  édictées  dans  son  article  1*' 
et  destinées  à  assurer  la  publicité  de  leur 
mesure.  Leur  décision  éventuelle  ne  pourra 
non  plus  permettre  le  moindre  doute  quant 
aux  limites  géographiques  des  régions  sou- 
mises au  régime  spécial. 

Les  instructions  contenues  p.  204  et  205 
du  Recueil  de  Justice  répressive  ont  énunicre 
les  conséquences  de  la  mise  d'une  région  sous 
le  régime  militaire  spéciale  ).  Il  convient  (oute- 


(*)  Les  conséquences  du  r<*gime  militaire  sp»'*- 
cial  sont  les  suivantes  : 

1°  Toutes  les  personnes  indistinctement,  c'est- 
à-dire  les  civils  comme  les  militaires,  se  trouvîint 
dans  la  réj^ion  devienneui  justiciables  du  Conseil 
de  guerre  (art.  26  du  décret  du  22  décembre  18S8); 

2"  La  non -observât  ion  des  délais  de  procéilure 
ne  sera  pas  une  cause  de  nullité; 

3*»  Les  nrrét«  prononcés  par  les  Conseils  île 
LTuerre  à  charge  de  tous  railitoires  et  a  charire  de 
tous  indigènes  sont  sans  appel  ; 

40  L'excitation  à  la  guerre  civile  ou  reliixieust' 
constitue  dans  cette  région  un  délit  puni  de  mort. 

II  est  à  remarquer  que,  même  dans  le  c^is  do 
régime  militaire  spécial  une  exception  a  «tf 
apportée,  après  le  décret  du  30  octobre  1895,  à  I.i 
compétence  absolue  des  Conseils  de  guerre  vis-a- 
vis (les  civils  et  des  militaires  :  les  civils  et  I»** 
militaires  de  race  européenne  qui  se  rendraient 
coupables  d'une  infraction  que  la  loi  punit  de  1.» 
peine  de  mort,  sont  justiciables  du  tribunal  do 
1'*  instance  du  Bas-Congo,  à  l'exclusion  des 
Oinseils  de  guerre. 

Il  est  encore  à  noter  que  la  compétence  attri- 
buée dans  ce  cas,  aux  Conseils  de  guerre  vis-à-vi^ 
des  non-inditrènes  non-militaires  n'existe  qu'eu  ee 
qui  concerne  les  infractions  de  dmit  commun. 
Les  Conseils  de  guerre  n'appliquent  aux  non- 
indigènes  non-militaires  que  les  lois  pénales  ordi- 
naires. Ils  ne   pourraient  donc  être  poursuivis» 
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t'ois  d'en  ajouter  une  qui  provient  de  décret  du 
l'T  décembre  1897  (Bull,  off.,  1898,  p.  21)  : 
-  Dans  les  régions  soumises  au  répime 
militaire  spécial,  la  révolte  ou  résistance 
>iniultanées  aux  ordres  de  leurs  chefs  par  plus 
de  !i\)is  militaires  réunis  qui,  — en  tout  autre 
lien  n'est  passible  que  de  cinq  années  au 
iiiaximum  de  servitude  pénale  et  d'une  amende 
i.ext'édaut  pas  mille  francs,  —  et  le  fait  d'en- 
'^er  ou  de  provoquer  d'une  manière  quel- 
o(»:ique  ou  plusieurs  militaires  à  ces  infrac- 
îions,  sont  punis  de  mort  ou  d'une  servitude 
pénale  qui  ne  dépassera  pas  dix  ans  (').  » 

4  octobre  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Postes.  — 
Correspondances  consulaires.  —  Fran- 
chise déport.  {R,  M.,  1898,  p.  167.^  («) 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance 
(1,1  personnel  chargé  du  service  des  postes  que 
1?  cori-espondances  officielles  à  destination 
•!>'  Ifliunger  émanant  de  consulats  établis 
dans  l'Etat,  dans  les  conditions  fixées  par 
raiiiolo  l*'  de  l'instruction  déterminant  les 
rapports  des  agents  de  l'Etat  avec  les  consuls 
drangere  «i?.  M.,  1898,  p.  129j  (5),  sont,  à 
nr^rtir  de  ce  jour,  admises  à  l'expédition  en 
fî-iiichise  de  port. 

Ces  objets  de  correspondance  devront  por- 
itT  un  caractère  extérieur  ne  laissant  aucun 
'Inuiesur  leur  provenance. 

Je  l'appelle  au  service  compétent  que  les 
■•oiLsul>  étrangers  jouissent  de  la  franchise 

l^'ur  infractions  militaires  (art.  26  du  décret  du 
•i2d.'rembre  1888). 

I)'uu  autre  côté,  les  Conseils  de  iruerre,  sous  cv 
ri'jime,  sont  compétents  pour  connaître  des 
.îlaires  mixtes,  c'est-à-dire  celles  dans  lesquelles 
»Nt  inipiiquée  une  personne  qui,  selon  la  n^le 
l'rdinaire  ne  serait  pas  justiciable  de  Injustice 
militaire  (art.  18  du  décret  du  22  décembre  1888). 

Si,  dans  le  cas  du  régime  spécial,  les  délais  do 
|ii>C"ilure  no  sont  pas  obligatoires,  los  autres 
n -les  de  procédure  n'en  doivent  pas  niiuns  être 
.ilixervées,  en  ce  qui  concerne  notamment  la  com- 
;i  >ilion  régulière  des  Conseils  de  guerre,  les 
.«•loi  écrit»  de  procédure  et  les  garanties  à 
donner  à  la  défense  dos  inculpés. 

Ia  suspension  du  droit  d'appel  établie  par 
1  article  2b  du  dé-cret  du  22  décembre  18S8  n'a 
\<i^  lieu,  aux  termes  de  cet  article;,  a  réi,^ard  des 
l^':HndiJ^ène^  non-militaires  qui  peuvent  toujours, 
'"l-.i-din^  quelles  que  soient  les  infractions  pour 
•-quelles  ils  ont  été  condammés,  se  pourvoir  en 
•  l'I'»'l  devant  le  tribunal  répressif  de  Borna.  La 
f"-':!'  irénérale  en  ce  qui  les  concenie  re})rend  son 
'  nii'ire  et  ils  peuvent  interjeter  appel  dans  les 
inq  jours  qui  suivent  le  prononcé  de  la  sentence. 

(*)  Voir  supra,  t.  II,  p.  684,  la  note  sous  le 
inrijl  du  !''«' décembre  1807. 

'1  Ces  disp<^bitions  ont  été  abrofrées  et  reiiii)la- 
'■'Vh  par  la  circulaire  du  31  mai  i81>9,  voir  iufra 
•t  H.  3f.,  1899,  p.  108. 

'^t  Voir  svpra,  t.  II,  p.  72. 


postale  dans  leurs  rapports  avec  les  autorités 
de  l'Etat. 


8  octobre  1898.  —  CIRCULAIRR  DU 
GOUVERNEUR  GENKRAL.  —  Procé- 
dure pénale  militaire.  —  Eritoi,  par  les 
greffiers  y  d*un  eœtrait  de  tous  les  jugements 
de  condamnation  à  charge  de  soldats  aiiœ 
Commandants  de  compagnie.  (R.  M.  ^  1898, 
p.  169.) 

Des  difficultés  se  sont,  &  plusieurs  reprises, 
élevées  à  propos  de  l'exécution  des  jugements 
concernant  les  soldats  pour  les  retenues  à 
faire,  tant  pour  le  paiement  des  amendes  qui 
leur  auraient  été  infligées  que  pour  celui  des 
frais  de  justice. 

L'Administration  de  la  Force  publique 
n'est  souvent,  en  effet,  qu'insuffisamment 
renseignée  sur  les  condamnations. prononcées 
à  charge  de  ses  hommes. 

Les  greffiers  des  conseils  de  guerre  et  ceux 
des  tribunaux  territoriaux,  en  cas  d'affaires 
mixtes,  auront  désormais  soin  d'envover  eti, 
extrait,  au  Commandant  de  la  compagnie  à 
laquelle  appartient  le  soldat  condamné,  le 
dispositif  de  tout  jugement  de  condamnation 
prononcé  par  le  conseil  ou  le  tribunal  auquel 
ils  sont  attachés,  afin  que  les  inscriptions 
relatives  à  la  condamnation  soient  faites  au 
livret  et  au  livret-matricule  des  intéressés. 

J'invite  également  les  Commandants  de 
compagnie  à  faire  parvenir  au  Commandant 
de  la  Force  publique,  à  Boma,  une  copie  des 
dits  extraits  de  jujrement,  mais  en  ce  qui  con- 
cerne seulement  Uis  hommes  de  la  côte. 

Les  Commandants  de  compagnie  réclame- 
ront au  besoin  ces  extraits  au  greffe  de  la 
juridiction  qui  aura  prononcé  la  condamna- 
tion. 

12  octobre  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Force 
publique.  —  Immatriculatioyi  des  mili- 
ciens incorjïorés  dans  les  caTnps  d'instruc- 
tion{^].  {R.  M.,  1898,  p.  169.) 

La  vérification  des  états  demandés  par  la 
circulaire  du  22  juin  1898,  n^  05,  relative  à 
1  immatriculation  des  soldats  de  la  Force 
publique,  a  démontré  que  le  grand  nombre  de 
miliciens  non  contrôlés  est  dû  en  grande  par- 
tie à  ce  que  les  prescriptions  de  l'article  9  du 
règlement  sur  les  camps  d'instruction  ne 
sont  pas  observées. 

J'invite  les  Conmiandants  de  ces  établisse- 
ments à  régulariser  immédiatement  la  situa- 

(')  Ces  disj)osilions  n'ont  plus  qu'un  intérêt 
rétrospectif. Voir  Tarrèti*'  du  6  juin  1900,  v'»  Force 
publique,  Recrutetncut,  iirt.  14  (R.  A.^  1900, 
p.  155). 
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tion  des  miliciens  sous  leurs  ordres  qui  ne 
seraient  pas  immatriculés. 

Il  est  indispensable  que  tous  les  ren.seigne- 
ments  prévus  par  les  contrôles,  livrets  et 
feuillets  matricules  ne  fassent  pas  défaut.  Une 
fois  versés  dans  les  compagnies  actives,  les 
miliciens  auront  ainsi  une  situation  nettement 
dôUirminée. 

Afin  de  mettre  les  Commandants  de  camp 
à  même  de  demander  Timmatriculation  des 
jeunes  miliciens  qui  leur  sont  envoyés,  les 
Commissaires  de  district  et  Chefs  de  zone 
voudront  bien  prescrire  que  tout  détachement 
dirigé  sur  les  divers  établissements  d'instruc- 
tion soit  porteur  d'une  feuille  de  route  rela- 
tant le  numéro  de  matricule  provisoire  donné 
par  le  district,  le  nom  exact  de  l'homme,  sa 
nationalité,  la  durée  de  son  engagement  et  le 
montant  du  salaire. 

Les  Conmiandants  de  camp,  en  possession 
de  ces  divers  renseignements,  ont  alors  à  me 
faire  parvenir  le  plus  tôt  possible  et  cela  à  la 
réception  de  chaque  contingent,  le  procès- 
verbal  n°  3  prévu  par  l'article  9  du  règlement 
sur  les  camps  d'instruction.  Ce  protîès  verbal 
sera  établi  en  double  esppddition. 


14  octobre  1898.  —  CIRCULAIRE-AVIS 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Ré~ 
gime  militaire  spécial.  [R,  M.,  1898, 
p.  184.)  (•) 

Par  décision  du  Vice- Gouverneur  Général, 
Commandant  supérieur  des  territoires  de  la 
Province  Orientale,  en  date  du  23  août  1898, 
et  en  vertu  de  l'article  2  de  l'arrêté  du  l*""  fé- 
vrier 1898,  les  zones  de  Ponthierville,  du 
Mayema,  de  Kabambare  et  du  Tanganika  ont 
été  placées,  jusqu'au  1"  janvier  1899,  sous  le 
régime  militaire  spécial  prévu  par  les  arti- 
cles 25  et  suivants  du  décret  du  i?2  décem- 
bre 1888. 


15  octobre  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Affaires 
étrangères.  —  Incidents  éventuels  aux 
frontièi'es  de  VEtat.  —  Relations  des  agents 
avec  les  autorités  étrangères,  [R.  M,,  1898, 
p.  170.)  (*) 

Parfois  aux  frontières  de  l'Etat  surviennent 
des  incidents  qui  peuvent  provoquer  des 
réclamations  des  autorités  étrangères,  soit 
que  nos  fonctionnaires,  agents  ou  soldats  y 

(*)  Voir  infra  l'avis-circulaire  du  2  octo- 
bre 1899  {R.  3/.,  1899,  p.  229). 

(*)  Ces  instructions  sont  roproduites  à  l'arrêté 
du  rt  juin  1900,  v»  Devoirs  des  Coniinissaires  de 
district,  art.  16  (H.  A.,  1900,  p.  83). 


soient  mêlés,  soit  môme  qu'il  s'agisse  simple- 
ment de  nos  administrés. 

Les  données  que  le  Gouvernement  re<,oi: 
des  fonctionnaires  sur  le  territoire  desquels 
les  incidents  se  sont  passés  sont  généralemeiii 
insuffisantes  pour  lui  permettre  de  se  rcndn* 
un  compte  exact  des  circonstances  de  ces  inci- 
dents et  le  mettre  éventuellement  à  mémo  (!•• 
répondre  en  connaissance  de  cause  aux  récla- 
mations qui  pourraient  lui  parvenir. 

Si,  parfois,  quelque  enquête  est  faite  sp()ii- 
tanément  par  nos  fonctionnaires,  elle  ne  par- 
vient au  Gouvernement  que  sous  la  forme  d'uu 
résumé  ne  portant  que  l'appréciation  pers«ni- 
nelle  de  l'agent  chargé  de  la  mission  d'in- 
struire. 

Ce  moyen  de  procéder,  surtout  en  mati»^r»' 
aussi  délicate,  ne  répond  point  aux  exi- 
gences. 

Il  importe  que  je  sois  mis  en  mesure  de 
contrôler  par  une  étude  pei'sonnelle  sur  les 
faits  les  conclusions  auxquelles  l'enquêteur  est 
ari'ivé. 

A  cet  effet,  je  veux  poser  pour  règle  que  le 
fonctionnaire  ou  agent  chargé  d'instruiiv  bur 
l'incident  aura  à  consigner,  par  écrit  et  dans 
le  détail,  les  opérations  de  son  travail,  quu, 
notamment,  il  devra  spécialiser  les  ciicon- 
stances  de  temps  et  de  lieu  de  son  enquête  et 
les  personnes  interrogées,  acter  leurs  dériu- 
rations  et  ses  constatations  pereonnelles  et  y 
joindre  éventuellement  un  exposé  ou  croquis 
de  la  situation  des  lieux. 

Son  travail  se  complétera  utilement  par  les 
critiques  qu'il  croirait  devoir  porter  sur  Io< 
dires  des  personnes  entendues  et  par  tous 
autres  éléments  utiles  pour  permettre  au 
Gouvernement  local  de  dégager,  des  données 
de  son  travail,  des  conclusions  conformes  à  la 
réalité  des  faits. 

Il  doit  être  entendu  que  si  l'incident  avait 
quelque  caractère  judiciaire,  ce  sera  aux 
fonctionnaires  judiciaires  qu'il  doit  appar- 
tenir d'informer  et  d'après  les  règles  sjiéeiales 
à  leur  mission. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  rappeler  à  nos 
fonctionnaires  et  agents  qu'en  règle  très  géné- 
rale il  n'appartient  pas  à  nos  fonctionnaires  et 
agents  des  districts  frontières  de  correspondre 
officiellement  avec  les  autorités  étrangères 
sans  ordre  préalable  du  Gouverneur  Général  : 
que,  s'ils  reçoivent  des  documents  des  auto- 
rités étrangères,  ils  doivent  .«le  contenter  d'en 
accuser  réception  sans  y  ajouter  de  commen- 
taires et  en  indiquant  simplement  et  surtoiii 
très  courtoisement  qu'ils  en  réfèrent  au  Gou- 
verneur Général. 

D'autre  part,  en  aucun  cas,  ils  ne  peuvent 
procéder  à  des  actes  officiels  en  dehors  du 
territoire  de  l'Etat. 
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15  octobre  1898.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Interdiction  de  Vimpor- 
tation  et  du  débit  des  boissons  alcooliques 
à  base  d^absifUhe,  (Bull,  ofp.,  1898, 
p.  254.) 

Lbopold  II,  etc. , 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire 

d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  L'importation  et  le  débit  des  boissons 
alcooliques  à  base  d'absinthe  sont  interdits 
dans  tout  le  territoire  de  l'Etat. 

2.  Toute  contravention  à  l'article  1®'  est 
punie  d'une  amende  de  100  à  5,000  francs 
et  de  quinze  jours  à  un  mois  de  servitude  pé- 
nale, ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 

Les  liquides  alcooliques  ayant  fait  l'objet 
de  la  contravention  sont  en  outre  saisis  et 
confisqués. 

3-  Tous  chefs  de  maisons  de  commerce  ou 
autres  personnes  ayant  des  employés  ou  des 
ouTriers  sous  leurs  ordres»  sont  responsables 
des  contraventions  au  présent  décret  com- 
mises par  ces  derniers. 

4.  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret  qui  entre  en 
vigueur  ce  jour. 

15  octobre  1898.  —  ARRETE  DU  SE- 
CRETAIRE D'ETAT.  —  Chemin  de  fer  de 
MaXadi  au  Stanley- Pool.  —  Approbation 
du  règlement.  (Inédit.) 

RÈGLEMBNT    GÉNÉRAL   DBS   TRANSPORTS 
KT   TARIFS. 

Stations.  —  Les  stations  ouvertes  au  ser- 
vice des  voyageurs,  bagages  et  marchandises 
sont  :  Matadi,  Kenge,  Songololo,  Tumba, 
Iiikisi,  Dolo  (station),  Kinshasa  (station)  et 
Léopoldville  (station). 

Toutefois,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
se  réser\e  le  droit  de  supprimer  certaines  de 
((^  stations  qui  ne  répondraient  à  aucun 
besoin,  sans  que  leur  nombre  puisse  être  infé- 
rieur à  quatre,  comprenant  Matadi,  Tumba, 
I>olo  et  Léopoldville. 

I^e  môme,  elle  pourra  en  créer  de  nou- 
velles dont  la  nécessité  serait  reconnue  dans 
l'avenir. 

Le  présent  règlement  serait  entièrement 
applicable  à  ces  dernières  et  les  tarifs  seraient 
établis,  d'après  leur  position  kilométrique, 
sur  les  bases  des  tarifs  qui  figurent  ci-après. 

Perception  des  péages.  —  Les  coupons  de 
voyageure  et  tous  frais  afférents  au  transport 
des  bagages  et  marchandises  doivent  être 
payés  au  comptant. 

m. 


ToutefoiF,  des  arrangements  spéciaux  pour- 
ront être  conclus  pour  le  paiement  par  traites 
ou  en  compte  courant,  moyennant  le  dépôt 
d'une  provision  suffisante  dans  les  caisses  de 
la  Compagnie. 

Dans  ce  cas,  les  transports  en  compte  cou- 
rant n'auront  lieu  que  contre  remise  d'une 
déclaration  en  règle  (modèle  n^  24)  signée  par 
l'expéditeur  lui-même  ou  par  une  personne 
désignée  dans  une  délégation  en  due  forme 
remise  à  la  direction  du  chemin  de  fer  en 
Afrique. 

VOYAGBURS. 

Heures  de  départ,  —  I^es  heures  de  départ 
des  trains  de  voyageurs  sont  exclusivement 
réglées  d'après  les  horloges  des  stations. 

Les  horaires  seront  affichés  dans  les  locaux 
publics  de  toutes  les  gares  et  un  exemplaire 
sera  remis  gratuitement  à  toutes  les  admi- 
nistrations, sociétés  commerciales  et  f»articu- 
lières  qui  en  feront  la  demande  à  la  dii*ection. 

Ces  horaires  pourront  être  modifiés  en  tout 
temps.  Les  modifications  seront  portées  à  la 
connaissance  des  intéressés  par  voies  d'affiches 
et  de  circulaires. 

Retards.  —  La  Compagnie  n'assume  au- 
cune responsabilité  du  chef  des  retards  qui 
pourraient  se  produire  dans  la  marche  des 
trains 

Jours  de  départ.  —  La  Compagnie  orga- 
nisera le  nombre  de  trains  nécessaires  qu'exi- 
geront les  besoins  du  public. 

Toutefois,  elle  est  tenue  à  mettre  en  marche 
au  moins  trois  trains  par  semaine  dans  chaque 
sens. 

Les  transports  des  voyageurs  et  de  leurs 
bagages  s'effectueront  dès  maintenant  de  la 
façon  suivante  : 

a)  Au  départ  de  Matadi,  par  le  premier 
train  du  matin,  l'arrivée  à  Léopoldville  ayant 
lieu  dans  la  soirée  du  lendemain. 

Arrêt  de  nuit  à  Tumba  ; 

b)  Au  départ  de  Léopoldville,  par  le 
premier  train  du  matin,  l'arrivée  à  Matadi 
avant  lieu  dans  la  soirée  du  lendemain. 

Arrêt  de  nuit  à  Tumba. 

Les  jours  affectés  à  ces  transports,  tant  au 
départ  de  Matadi  pour  la  montée  que  de 
Léopoldville  pour  la  descente,  sont  les  lundi, 
mercredi  et  vendredi. 

Délivra^ice  des  coupons.  —  Les  tickets  se 
délivrent  aux  bureaux  des  recettes  des 
diverses  stations. 

Ils  ne  sont  valables  que  pour  le  jour  qu'ils 
ont  été  délivrés. 

Le  voyage  ne  peut  être  scindé,  sauf  le 
cas  de  force  majeure  dûment  constaté  par  un 
chef  de  gare,  sous   peine   d'annulation  du 
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billet  pour  le  restant  du  pan-ours  qu'ils  mon- 
tionne. 

Le  ticket    ne    peut   ôtnî    cédé    eu    cours   i 
de  route  à  un  nouveau  vovageur.  Il  n*eî?t 
valable  que  pour  celui  qui  a  commencé  le 
voyage. 

Les  billets  doivent  être  présentés  à  toute 
réquisition  des  contrôleui*s  du  train. 

Récolement  des  coupons.  —  Le  récolement 
des  coupons  a  lieu  à  l'arrivée  par  le  chef  de 
gare  ou  un  de  ses  employés. 

Classes  de  voyageurs.  —  Il  y  a  deux  sortes 
de  tickets  : 

Les  tickets  de  l"**  classe  qui  donnent  seuls 
le  droit  de  prendre  place  dans  les  voitures  à 
voyageurs. 

Les  personnes  munies  de  tickets  de  2®  classe 
doivent  prendre  place  dans  un  wagon  ordi- 
naire à  marchandises 

Obligations  des  voyageurs.  —  Les  voya- 
geurs ont  en  tout  temps  à  se  conformer  stric- 
tement aux  instructions  qui  leur  sont  données  . 
par  les  chefs  de  gare  ou  leurs  délégués,  ainsi 
que  par  les  agents  du  train. 


En  cas  d'infraction,  de  la  part  d'un  voya- 
geur, aux  mesures  de  police  et  de  sécurité  que 
doivent  prendre  les  agents  de  la  Compairni»' 
pour  assurer  la  régularité  du  service  et 
éviter  les  dangers  d'accident,  procès- verbal 
sera  dressé  par  les  officiers  de  poIi<!e  judi- 
ciaire et  transmis  au  parquet  aux  fins  de 
poursuites. 

Tout  voyageur  non  muni  de  billet  ou  nanti 
d'un  billet  irrégulier  ou  périmé  est  pas^ible 
d'une  amende  égale  au  prix  du  billet  simple. 
de  la  classe  en  laquelle  il  voyage,  pour  1*^ 
parcours  compté  depuis  Matadi  ou  Léopoid- 
ville,  suivant  le  sens  du  voyage,  jusqu'à  la 
gare  la  plus  voisine  où  un  arrêt  a  lieu.  Le 
voyageur  doit  descendre  à  cette  gare  et  il  ne 
peut  reprendre  place  dans  le  train  qu'à  la 
condition  de  s'être  pourvu  d'un  ticket  cl 
règle. 

La  pénalité  précitée  est  appliquée  sans 
préjudice  aux  poursuites  judiciaires  qui 
peuvent  être  demandées  au  parquet  le  ciii; 
échéant. 

Tarifs.  —  Le  transport  des  voyageurs 
seffectue  aux  prix  du  tarif  suivant  : 


Tarif  dn  transport  des  voyageurs. 
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BAGAGES  (*). 

Coiiditiofis  de  transport  —  Les  ba^nges, 
autres  que  ceux  qui  sont  considérés  généra- 
lement comme  bagages  à  main  et  peuvent 
a^vompagner  le  voyageur  dans  la  voiture  ou 
le  wagon  sont  transportés  comme  marchan- 
dises dans  le  wagon  ou  le  fourgon  du  train 
de  vorageurs  qui  est  destiné  à  cet  usage,  sans 
ecpondant  que  chaque  voyageur  puisse  exiger 
le  transport  par  ce  train  de  plus  de  500  kilo- 
grammes ou  d'un  mètre  cube. 

Le  surplus  des  bagages  sera  expédié,  le 
cas  échéant,  à  la  gare  de  destination  indiquée 
par  le  voyageur,  moyennant  versement  préa- 
lable du  prix  de  transport,  par  le  premier 
train  de  marchandises  qui  doit  suivre  le  train 
de  voyageurs  et  avant  toutes  les  marcliandises 
ordinaires. 

Ltîs  conditions  du  transport  des  bagages  à 
la  montée  comme  marchandises  par  Vun  ou 
l'autre  de  ces  trains  sont  celles  dont  il  est 
'(lU'-tion  plus  loin  pour  le  transport  des  mar- 
cliandises  ordinaires  transportées  à  la  mon- 
t^e;  à  la  descente,  ces  bagnges  payent  comme 
marchandises  non  dénommées. 

Délai  de  présentation.  —  Les  bagages 
doivent  être  présentés  à  l'enregistrement  une 
demi-heure  au  moins  avant  je  départ  du  train. 

fhyryt  de  bocages.  —  Le  chemin  de  fer 
accepte  en  dépôt  les  bagages  moyennant  un 
tiroit  de  garde  de  I  franc  par  jour  et  par 
ri)]is.  tout  jour  commencé  étant  considéré 
comme  un  jour  plein. 

Déchargement  et  mise  à  bord  des  navires, 
—  A  l'arrivée  au  pier  du  chemin  de  fer  a 
Matadi,  la  Compagnie  se  charge  de  faire 
débarquer  et  de  faire  transporttir  en  son 
dépôt  les  bagages  des  voyageurs  qui  en 
feraient  la  demande  à  l'agent  chargé  de  ce 
service. 

Cette  opération  s'effectuera  moyennant 
r>0  centimes  par  colis,  en  sus  des  fiais  de 
dépôt,  à  la  condition  qu'aucun  des  colis  ne 
dépasse  le  poids  de  150  kilogrammes. 

Les  colis  plus  lourds  seront  soumis  do  ce 
chef  aux  taxes  fixées  plus  loin  pour  les  mar- 
chandises ordinaires. 

Remise  des  bagages.  —  A  l'arrivée  des 
voyageui-s  à  destination,  les  bagagc^s  chargés 
sur  le  wagon-fourgon  de  marchandi.ses  doi- 
vent être  réclamés,  au  dépôt  des  bagages, 
œntre  remise  du  récépissé,  dans  les  deux 
heures  qui  suivent  l'arrivée  du  train,  les 
heures  de  nuit  —  de  6  heures  du  soir  à 
''  heures  du  matin  —  ne  comptant  pas  dans 
'0  délai. 

(*)  On  entend  par  bng.npres  uniquement  ce  qui 
appiirtif'nt  à  titre  personnel  au  voyairenr. 


Passé  ce  laps  de  temps,  le  tarif  des  dépôts 
leur  est  applicable. 

Tarifs,  —  Tout  voyageur  de  1'*  classe 
jouit  d'une  franchise  de  bagages  de  100  kilo- 
grammes. 

Tout  voyageur  de  2®  classe,  d'une  franchise 
de  bagages  de  20  kilogrammes. 

Les  excédents  de  bagages  payent  à  la 
montée  comme  à  la  descente  le  prix  du  tarif 
plein  lixé  pour  le  transport  des  marchandises 
à  la  montée,  à  condition  d'accompagner  le 
voyageur,  sinon,  à  la  descente,  ils  payent  le 
prix  du  tarif  des  marchandises  non  dénom- 
mées. 

MARCHANDISKS. 

Délais  d'expédition.  —  Les  marchandises 
n'étant  pas  remises  au  chemin  de  fer  d'une 
façon  régulière  lui  permettant  de  les  expédier 
au  fur  et  à  mesure' de  leur  arrivée,  principa- 
lement à  la  gare  maritime  de  Matadi  ou  à  la 
gare  de  formation  de  Uolo,  la  Compagnie  est 
dans  la  nécessité,  afin  d'assurer  la  bonne 
marché' de  ses  difTérents  service,  de  répartir 
leur  transport  sur  un  nombre  de  jours  corres- 
pondant au  tonnage  moyen  qu'elle  reçoit. 

pans  ces  conditions,  l'expéc^iteur  ne  poun*a 
exiger  que  ses  marchandises  soient  mises  à  sa 
disposition  ou  à  celle  des  ayants  droit  dans  la 
gare  de  destination,  avant  un  délai  de  vingt 
jours.  Ce  délai  sera  compté  à  partir  du  lende- 
main du  jour  où  la  demande  d'expédition 
aura  été  faite. 

La  Compagnie  avisera,  au  moins  vingt- 
quatre  heures  à  l'avance,  les  expéditeurs  qui 
ont  fait  régulièrement  leur  demande  d'envoi, 
de  la  date  et  de  l'heure  auxquelles  leurs  mar- 
chandises doivent  être  chargées  par  leurs 
soins  ou  remises  à  la  Compagnie  aux  fins  de 
chargement  par  les  soins  de  celle-ci. 

En  CAS  de  non-chargement  ou  de  non-pré- 
sentation de  la  marchandise  à  l'expiration  du 
préavis  de  vingt-quatre  heures,  l'expéditeur 
perdra  son  tour  d'envoi,  et  sa  demande  sera 
réinscrite  à  la  suite  des  autres. 

Les  marchandises  sont  expédiées  dans 
l'ordre  de  date  soit  de  leur  remise  aux  maga- 
sins de  la  Compagnie,  soit  des  demandes  d'ex- 
pédition. 

Les  dates  de  remise  des  marchandises  ou 
des  demandes  d'envoi  sont  inscrites  dans  un 
regi-tre,  destiné  à  ce  seul  usage,  au  fur  et  à 
mesure  qu'elles  se  produisent. 

Conditions  d'admisnon  et  d^emballage.  — 
Los  marchandises  ne  pourront  être  chargées 
en  vrac  que  par  wagon  complot  et  pour  autant 
qu'ollos  no  dôtérioront  pas  le  matériol. 

Toutes  les  autres  marchandises  devront 
être  convenablement  et  solidement  emballées 
pour  être  admises. 
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Les  colis  devront  porter  soit  l'adresse  du 
destinataire,  soit  une  marque  spéciale  ainsi 
qu'un  numéro  d'ordre  si  un  même  envoi  en 
comporte  plusieurs. 

La  Compagnie  n'accepte  le  transport  des 
marchandises  que  contre  paiement  préalable, 
soit  en  espèces,  soit  en  une  reconnaissance  en 
règle  des  expéditeurs,  ou  de  leui*s  délégués 
dûment  autorisés  ainsi  qu'il  est  dit  précédem- 
ment, ayant  fait  le  dépôt  du  cautionnement 
exigé. 

L'expéditeur  doit  remettre  au  bureau  de 
départ,  en  même  temps  que  sa  marchandise 
en  wagons  complets  ou  en  colis,  une  lettre  de 
voiture  en  règle. 

La  Compagnie  met  dans  ses  stations  des 
formules  de  lettres  de  voiture  à  la  disposition 
des  expéditeurs. 

Dès  que  le  poids  des  marchandises  prove- 
nant du  même  expéditeur  et  destinées  à  la 
môme  adresse  dépasse  6,000  kilogrammes, 
l'expédition  sera  considérée  comme  formant 
chargement  complet.  Il  en  est  de  même  si, 
n'atteignant  pas  ce  poids,  l'envoi  complet 
dépasse  12  mètres  cubes,  la  taxation  du  trans- 
port ayant  toujours  lieu  suivant  le  poids  réel 
constaté. 

Tous  les  wagons  à  charge  complète  qui 
sont  chargés  par  l'expéditeur  sans  contrôle 
de  la  Compagnie,  ne  sont  acceptés  par  celle-ci 
que  pour  le  poids  vérifié  et  constaté. 

Ces  wagons  devront  ôti'e  bâchés  et  plombés 
ou  cadenassés  et  plombés  par  l'expéditeur. 
Les  lettres  de  voiture  mentionneront  le  nom- 
bre de  colis  d'une  même  espèce  ou  l'énumé- 
ration  de  tous  les  colis  différents,  ainsi  que  le 
contenu  des  colis  suivant  la  nature  de  la  mar- 
chandise. 

Les  bâches  seront  remises  gratuitement  à 
l'expéditeur  par  la  Compagnie;  il  est  solidai- 
l'ement  responsable  envers  celle-ci  avec  le 
destinataire  des  bâches  qui  lui  auront  été 
confiées.  Dans  le  cas  où  le  bâchage  des 
wagons  chargés  par  l'expéditeur  et  dans  ceux 
où  les  emballages  des  colis  remis  en  gare  pour 
expédition  seront  reconnus  défectueux,  le 
transport  en  sera  refusé,  à  moins  que  l'expé- 
diteur ne  signe  une  déclaration  de  non-res- 
ponsabilité du  chemin  de  fer. 

MarcJiandises  exclues  du  transport.  —  Le 
chemin  de  fer  n'est  pas  tenu  d'accepter  ni  de 
transporter  les  marchandises  qui,  par  leur 
forme,  leurs  dimensions  ou  pour  d'autres 
raisons,  ne  se  prêtent  pas  au  transport  par 
son  matériel  ;  il  en  est  de  môme  des  marchan- 
dises sujettes  à  prompte  détérioration,  des 
matières  ou  objets  sujets  à  combustion  spon- 
tanée ou  à  explosion  (dynamite,  fulminate, 
coton-poudro,  pièces  d'ailificc,  etc.,  etc.). 

Les  transports  de  poudre  ordinaire  sont 
acceptés.  Ils  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par 
trains  spéciaux. 


Les  plus  grandes  dimensions  des  colis 
devront  être  telles  que  les  chargements  des 
wagons  soient  conformes  aux  règles  sui- 
vantes : 

Les  dimensions  limites  d'un  ciiargcmciit 
inférieur  à  5,000  kilogrammes  sont  :  7  métrc> 
de  longueur,  1"»75  de  largeur  et  1"*50  de 
hauteur.  Cependant,  toutes  les  autres  cx>ndi- 
tions  précitées  étant  respectées,  le  charge- 
ment pourra  atteindre  :  a)  2"  10  de  largeur 
si  les  dimensions  des  colis  ne  permettent  pas 
de  maintenir  le  chiffre  de  1"75;  b)  1™90  de 
hauteur,  s'il  est  impossible  d'arrimer  les 
grands  colis  d'auti^  façon  et,  dans  ce  dernier 
cas,  le  poids  du  chargement  ne  pourra  dépas- 
ser 3,000  kilogrammes. 

Les  dimensions  limites  d'un  chargement  de 
5,000  à  7,500  kilogrammes  sont  respective- 
ment, dans  l'ordre  indiqué  ci-dessus  :  7  mè- 
tres, 1"75  et  1"»25. 

Celles  d'un  chargement  de  7,500  à  10,000 
kilogrammes,  poids  qui  ne  peut  jamais  être 
dépassé,  sont  respectivement  :  7  mètres 
1"75  et  0»60. 

La  Compagnie  acceptera  cependant  le 
transport  de  colis  do  dimensions  exception- 
nelles en  longueur  pouvant  atteindre  9  mètres 
au  maximum,  et  pour  autant  que  le  charge- 
ment ne  dépasse  pas  5,000  kilogrammes  en 
poids,  2"' 10  en  largeur  et  1"90  en  hauteur, 
moyennant  le  paiement  du  prix  de  transport 
correspondant  à  12,000  kilogrammes. 

Elle  acceptera  également  le  transport  de 
colis  spéciaux  —  tels  que  des  chaudièi^es  do 
steamers,  par  exemple — dont  certaines  dimen- 
sions sont  supérieures  à  celles  qui  sont  indi- 
quées au  paragraphe  précédent,  à  la  condition 
qu'elles  ne  dépassent  pas  3  mètres  de  lon- 
gueur, 2'"30  de  diamètre,  si  elles  sont  à  sec- 
tion circulaire,  ou  2'"20  en  largeur  et  eu 
hauteur,  si  elles  sont  à  section  rectangulaire, 
pour  autant  que  le  poids  reste  en  dessous  de 
8,500  kilogrammes.  Le  transport  de  ces  colis 
se  fera  au  moyen  d'un  véhicule  spécial  et  il 
sera  tarifé  à  10,000  kilogrammes. 

CHA.R6KMBKTS   ET   DÉLAIS   DE   CH ARGUMENT. 

a)  Raccordements  particidiers.  —  Les  wa- 
gons destinés  à  contenir  les  marciiandises  à 
expédier  par  wagon  complet  sont  envoyés  par 
le  chef  de  gare  —  douze  heures  ouvrables 
avant  le  départ  du  train  par  lequel  l'expédi- 
tion doit  avoir  lieu  —  sur  les  garages  parti- 
culiers des  expéditeurs. 

Le  chargement  devra  être  terminé  et  le» 
wagons  ramenés  en  station  une  heure  avant 
le  départ  du  train. 

Les  heures  ouvrables  sont  comptées  de 
0  heures  du  matin  à  fi  heures  du  soir. 

Pour  tout  wagon  qui  ne  serait  pas  remis 
en  station  à  Texpiration  des  douze  heures 
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ouvrables,  l'expéditeur  devra  payer  un  droit 
de  location  de  15  francs  par  jour  et  par 
wagon,  tout  jour  commencé  étant  considéré 
comme  un  jour  plein. 

Les  colis  formant  une  charge  incomplète 
devront  être  remis  au  dépôt  de  la  station  par 
les  soins  de  Texpéditeur  et  au  besoin  par  ses 
propres  moyens. 

b)  Chargements  en  gare.  —  Les  disposi- 
tions précitées  s'appliquent  au  cas  des  expé- 
diteurs ne  possédant  pas  de  raccordement 
particulier  avec  cette  seule  distinction  que 
pour  les  transports  à  charge  complète,  les 
wagons  à  charger  sont  placés  à  leur  disposi- 
tion sur  une  voie  spéciale  de  chargement.  Ils 
doivent  également  être  prêts  une  heure  avant 
le  départ  du  train. 

Le  chargement  des  wagons  est  réglé  au 
point  de  vue  des  poids  et  dimensions,  par  les 
indications  données  dans  le  chapitre  précé- 
dent. 

Les  expéditeurs  devront,  en  outre,  se  con- 
former à  toutes  les  instructions  qui  leur 
seront  données  par  les  chefs  de  gare.  Ceux-ci 
|k?uvent  notamment  exiger  que  les  colis  les 
plus  lourds  soient  placés  à  la  partie  inférieure 
des  chargements  et  que  les  parties  les  plus 
lourdes  des  colis  de  grand  poids  dont  la  den- 
sité est  irrégulière,  soient  tournées  vers  le  bas. 

Tout  wagon  chargé  par  l'expéditeur  sur 
raccordement  ou  en  gare  qui  ne  satisferait 
pas  aux  conditions  précédemment  <^noncées, 
serait  déchargé  d'office  de  son  excédent,  aux 
frais  de  l'expéditeur,  et  la  marchandise  dé- 
chargée mise  à  sa  disposition  à  l'endroit  où 
le  chargement  s'est  effectué,  sans  que  la  Com- 
pagnie encourra  de  ce  chef  aucune  responsa- 
bilité. 

Tout  wagon  détérioré  lors  des  charge- 
ments et  déchargements  effectués  par  les 
expéditeurs  et  les  destinataires,  serait  réparé 
par  la  Compagnie  aux  frais  de  ceux-ci. 

Dépôt  des  marchandises»  —  Les  wagons 
n'étant  mis  à  la  disposition  des  expéditeurs 
qu'à  l'époque  à  laquelle  l'expédition  doit 
avoir  lieu,  la  Compagnie  accepte  en  dépôt  les 
marchandises,  excepté  celles  qui  voyagent  en 
vrac,  à  titre  gratuit,  contre  remise  à  l'expé- 
diteur d'un  récépissé. 

Ces  marchandises  doivent  être  remises  à 
l'entrée  des  magasins. 

Il  en  est  de  même  pour  les  colis  formant 
ensemble  des  charges  incomplètes. 

Les  chargements  sur  wagons  de  toutes  les 
marchandises  mif-es  en  entrepôt,  s'effectuant 
par  les  soins  du  chemin  de  fer,  seront  facturés 
au  prix  de  2  fr.  50  c.  à  la  tonne  pour  des 
colis  ne  dépassant  pas  le  poids  do  500  kilo- 
$rraromcf<. 

Le  chargement  de  colis  d'un  poids  supé- 
rieur à  500  kilogrammes  ne  peut  s'effectuer 
qu'aux  gares  de  Matadi,  Tumba  et  Dolo. 


Les  prix  de  chargement  sont  les  suivants  : 

Colis  de    500  à       750  kil.  fr.  5    »♦  la  tonne. 

—  750  à    1,200     —       7  50       — 

—  1,200  à   2,500    —     10    «       — 

—  2,500  à   5,000    —     15    «       — 

—  5,000  à  10,000    —     20    "       — 

Les  taxes  de  transport  et  tous  les  frais 
accessoires  sont  dus  à  partir  de  la  remise  des 
marchandises  aux  dépôts  du  chemin  de  fer  et 
doivent  être  réglés  immédiatement. 

DÉLIVRAISON    AUX  DKSTINATAIRKS. 

à]  Racco%*dements  particuliers.  —  A  leur 
arrivée,  les  wagons  à  charge  complète  sont 
envoyés  par  les  soins  du  chef  de  gare,  sur  les 
garages  particuliers  des  destinataires  à  qui 
ils  sont  remis  contre  décharge. 

Ils  ont  un  jour  plein  pour  opérer  le  déchar- 
gement et  remettre  le  wagon  vide  en  gare. 

Passé  ce  délai,  ils  devront  payer  un  droit 
de  location  de  15  francs  par  jour  et  par  wa- 
gon, tout  jour  commencé  étant  considéré 
comme  jour  plein. 

Les  colis  formant  une  cJiarge  incomplète 
seront  mis  en  dépôt  et  devront  être  retirés 
comme  décharge  par  les  soins  et  au  besoin 
par  les  propres  moyens  des  destinataires, 
dans  le  délai  de  douze  heures  ouvrables, 
après  remise  de  la  lettre  d'avis. 

Passé  ce  délai,  le  destinataire  devra  payer 
pour  frais  d'entreposage  2  fr.  50  c.  par  jour 
et  par  tonne,  tout  jour  commencé  étant  con- 
sidéré comme  un  jour  plein  ; 

b)  Déchargements  en  gare,  —  Les  disposi- 
tions précédentes  s'appliquent  au  cas  des 
destinataires  ne  possédant  pas  de  raccorde- 
ment particulier,  avec  cette  seule  distinction 
que  pour  les  marchandises  à  charge  complète, 
les  wagons  seront  placés  sur  une  voie  spéciale 
de  déchargement. 

Dans  ce  cas,  les  marchandises  ne  seront 
délivrées  que  contre  remise  de  la  lettre  d'avis 
qui  a  été  envoyée  au  destinat^re  par  la  Com- 
pagnie. 

Déchargements  par  le  chemin  de  fer.  — 
La  Compagnie  accepte  d'opérer  les  déchar- 
gements en  gare  de  wagons  complets  pour 
les  destinataires  ne  possédant  pas  de  raccor- 
dement, aux  conditions  indiquées  précédem- 
ment pour  les  chargements  réduites  de  25  p.  c. 

Cette  taxe  est  appliquée  à  toutes  les  mar- 
chandises formant  des  chargements  incom- 
plets et  qui  sont  toujours  déchargées  par  les 
soins  de  la  Compagnie. 

Marchandises  non  retirées.  —  Les  mar- 
chandises en  chargement  complet  qui  doivent 
être  retirées  en  gare  seront  déchargées  d'office 
et  aux  risques  et  périls  du  destinataire  et 
mises  en  entrepôt  après  trois  jours  de  chô- 
mage. 

Le   destinataire    ne    pourra    en    prendre 
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livraison   qu'après    payement   des   taxes  de 
déchargement  et  de  dépôt  établies  plus  haut. 

Toute  marchandise  qui  n'est  pas  réclamée 
dans  un  délai  de  huit  jours,  si  dos  arrang(.'- 
ments  n'ont  pas  eu  lieu  à  son  sujet  avec  le 
destinataire,  avis  en  est  doriué  a  l'expéditeur. 
.  /fout  colis  non  réclamé  par  le  destinataire 
dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  pre 
mier  jour  de  l'entreposage,  sera  Uîuu  pendant 
un  mois  à  la  disposition  de  l'expéditeur  contre 
payement  de  tous  les  frais  non  réglés. 

Passé  ce  délai,  elles  seront  mises  en  vente 
à  Matadi  ou  à  Léopoldville. 

Le.  montant  de  la  vente,  après  que  la  Com- 
pagnie se  sera  remboursée  de  tous  ses  débours, 
frais  d'expédition  au  lieu  de  vente,  le  cas 
échéant,  et  dépenses  quelconques,  sera  remis 
au  Procureur  d'Etat. 

Les  marchandises  en  état  d'avarie  tel 
(Qu'elles  ne  peuvent  être  conservées  pendant 
le  délai  précité,  pourront  ôtre  vendues  comme 
il  vient  d*être  dit,  soit  môme  détruites,  la  des- 
truction faisant  l'objet  d'un  prm*ès-verbal 
signé  par  le  chef  de  gare  et  deux  témoins. 

RcfiponsabiUté  de  la  Compaipnc.  —  La 
Compagnie  est  responsable  de  l'arrivée  d^îs 
wagons  complets  t^ls  qu'ils  ont  été  chargés 
par  l'expéditeur  et  dt*  leur  remise  au  destina- 
taire ainsi  que  des  marchandises  dont  elle  a 
offfu'tué  le  chargement.  Mais  elle  décline 
toute  responsabilité  au  sujet  dos  avaries  surve- 
nues par  suite  do  défaut  d'emballage,  du  fait 
du  climat  ou  de  la  nature  de  la  marchandise. 

Elle  ne  peut  ôtre  rendue  responsable  que 
des  avaries  provenant  de  son  fait  ou  du  fait  de 
ses  agents. 

Toute  avarie  de  ce  genre  ou  soustraction 
devra  être  signalée  par  le  destinataire  avant 
de  prendre  livraison;  la  véinficatîon  et  la  con- 
statation de  l'importance  de  l'avarie  ou  de  la 
soustraction  éventuelles  seront  fait4>s  contra- 
dictoirement  par  le  destinataire  ou  le  chef  de 
gare  ou  son  délégué. 

Pour  les  transports  de  poudre,  la  Compa- 
gnie n'assume  aucune  responsabilité  quant 
aux  accidents  qui  pourraient  se  produire  et 
aux  pertes  de  poudre  que  ces  accidents  en- 
traîneraient. 

En  ce  qui  concerne  les  chargements  par 
■wagon  complet  chargés  par  l'expéditeur, 
b&chés  et  plombés  ou  cadenassés  et  plombés 


par  lui,  ils  seront  considérés  comme  remis 
intacts  et  intégralement  au  destinataire  si  ce 
dernier  ne  fait  pas  constater  des  traces  d'ef- 
fraction aux  cadenas,  bâches,  cordes  ou 
plombs  avant  d'en  avoir  donné  décharge. 

Si  les  wagons  reconnus  comme  ayant  été 
l'objet  de  vols  ou  de  tentatives  de  vols  sont  re- 
fusés par  le  destinataire,  une  vérification  con- 
tradictoire sera  faite  comme  il  est  dit  plus 
haut  et  l'indomniré  sera  établie  sur  les  ba^cs 
fixées  ci-après  pour  ce  qui  conc-ernc  les  mar- 
handises  chargées  par  le  chemin  de  fer,  sauf 
recours  à  la  justice  en  cas  de  contestation. 

Toutefois,  s'il  était  constaté  que  la  lettre 
de  voiture  est  manifestement  fausse  en  ce  qui 
concerne  la  déclaration  des  marchandises  que 
le  wagon  était  censé  contenir,  la  Cîompagnic 
ne  sera  tenue  qu'au  payement  du  poids  sous- 
trait de  la  marchandise  de  moindre  valeur 
qu'il  renferme  encore  ou  que  mentionne  la 
lettre  de  voiture,  au  choix  de  la  Compagnie. 

Toute  marchandise  égarée  par  la  Compa- 
gnie ou  soustraite  en  cours  de  transport  et 
non  remise  au  destinataire  dans  un  délai  de 
vingt-cinq  jours  après  la  date  de  la  remise  par 
l'expéditeur,  donnera  lieu  à  une  indemnité 
égale  à  la  valeur  de  la  marchandise  perdue 
suivant  les  règles  établies  cî-desso\is  et  au 
l'emboUrsement  des  frais  de  transport  et  ac- 
cessoires déjà  payés  par  celui-ci. 

La  valeur  des  marchandises  à  la  montée 
sera  celle  qui  a  été  déclarée  par  l'expéditeur 
pour  le  paiement  des  droits  d'entrée  y  relatifs: 
dans  aucun  cas,  cette  valeur  ne  pourra  excé- 
der I  franc  par  kilogramme  et,  dans  le  cas 
contraire,  elle  sera  ramenée  à  c^  chiffre. 

Pour  les  produits  africains,  à  la  descente, 
la  valeur  à  assigner  sera  celle  fixée  par  l'Etat 
Indépendant  pour  la  perception  des  droits  de 
sortie. 

Pour  les  autres  marchandises  rentrant  dans 
la  catégorie  des  marchandises  non  dénom- 
mées transportées  à  la  descente,  la  valeur  à 
leur  assigner  sera  cxîlle  qui  aura  servi  do  base 
à  la  fixation  de  la  taxe  à  appliquer  à  leur 
transport  môme. 

Toute  marchandise  avariée  du  fait  do  la 
Compagnie  ou  de  celui  de  ses  agent.s  fera 
l'objet  d'un  arrangement  entre  le  destinataiiv 
ou  l'expéditeur  et  la  Compiignie,  bai^é  sur  la 
valeur  des  marchandises  fixée  comme  il  <*st 
dit  plus  haut. 


Tarif  du  transport  des  marchandises.  —  A  la  montée  : 


Pour  toutes  marchan- 
dises (<) . 


I)o  Maindi 
Lo.slOkil. 

1.00 


iv  MadiHi 

Lf.slOkil. 

2.50 


De  Mmadi 
A  Tiimua. 
LeslOkil. 

4.68 


l>e  Matadi 

àlnkisi. 

LpslOkil. 

6.60 


De  Mutadi 

à  Dolo. 
LeslOkil. 

9.70 


De  Matadi 

i  Ikioshua. 

Lf^slOkil. 


De  MHt.-idi 
LeslOkil. 


9.75        10.00 


f*  )  11  est  accord<^  40  p.  c.  do  mliiriion  sur  W  transport  des  mnrch.Tndises  suivantes  :  les  bateaux. 
los  mnohinps  à  vapeur,  les  nppju'eils  in<'»\iniques  s«»rvant  rt  l'industrie  ou  à  Tas ricu Hure,  les  loconn^ 
tiv<»s.  voitura'î  et  matôriol  de  cliejuiii  de  fi>r  eu  •r«'ii<''ral.  ainsi  que  ;>ur  le  matc'riel  de  télégraphie  et 
«le  téléphonie.  —  Le  sel  eu  vrac  et  en  sac  jouit  d'une  réduction  de  50  p.  c. 
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A  la  desœntc  : 

De  Keijffp 
à  Maïadi. 
Les  10  kil. 

Le^lUkil. 

DeTurnba 
k  MaliuU. 
Les  10  kil. 

D'Inkisi 
à  Muta'ti. 
Les  10  kil. 

û  Mut.tdi. 
Les  lOkil. 

ù  Muiudi. 
LealOkil. 

^  léopoldvilie 
à  MuUuli. 
Les  l«)kil. 

Anuuides  de  palme  . 

0.10 

0.25 

0.47 

0.66 

0.97 

0.98 

1.00 

Arachides .     . 

O.K» 

0.-?5 

n.47 

0.66 

0.97 

0.98 

1.00 

BfMs  de  construction. 

0.10 

0 .  25 

0.47 

0.66 

•'.97 

0.98 

1.00 

Café          .     -      .     . 

0.17 

0.43 

<».79 

1.12 

1  fi5 

1.66 

1.70 

t^aoutchouc     . 

0.43 

1   08 

2.01 

2.84 

4.17 

4.19 

4.30 

Gomnifscopalos  blaii- 
fhes       .     .      .     . 

O.IS 

0.45 

0.84 

1.20 

1.75 

1.76 

1.80 

l'icm  rouges  . 

0.32 

0.80 

1.50 

2.11 

3.10 

3.12 

3.20' 

Huile  de  palme    .     . 

0.12 

0.30 

0.50 

0.79 

1.16 

1.17 

1.20 

Ivoire 

1.00 

2.50 

4.68 

6.60 

9.70 

9.75 

10.00 

(»r>rMlle     .     .      .     . 

0.17 

0.43 

0.79 

1.12 

1.65 

1.66 

1.70 

Stjaanie.     .     .      .     . 

0.10 

0.25 

0.47 

0.66 

0.97 

0.98 

1.00 

Tabac  

0.27 

0.68 

1 .  26 

1.78  ' 

2.01^ 

2.64 

2.70 

Los  marchandises  non  dénommées,  trans- 
portées à  la  descente,  sont  taxées  par  10  kilo- 
j^rammes  au  prix  de  : 

8  centimes,  augmenté  de  1  p.  c.  do  la 
valeur  de  la  marchandise  en  Europe,  pour  la 
section  Kenjre-Matadi  ; 

19  centimes,  aufirmcnté  de  2  Vt  P-  c.  pour 
la  section  Song-oiolo-Matadi  ;  ^ 

35  centimes,  augmenté  de  5  p.  c.  pour  la 
S','<nion  de  Tumbn-.Matadi  ; 

50  centimes.  au<çmontô  de  7  p.  c.  pour  la 
section  Inkisi-Matadi  ; 

75  centimes,  aujçmenté  de  10  p.  c.  pour  la 
s^^cîion  Dolo-Matadi  : 

75  centimes,  augmenté  de  10  p.  c.  pour  la 
a'cîion  Kinshasa-Matadi  ; 

75  centimes,  augmenté  de  10  p.  c.  pour  la 
ïîection  I^poldville-Matadi. 

PifTsde  McUadi.  — L'utilisation  pour  tout 
décharjçement  ou  tout  chargement  des  picrs 
d<^  Matadi  entraîne  lo  paiement  d'une  taxe  de 
.")<)  centimes  par  100  kilogrammes  ou  fraction 
(le  100  kilogrammes,  plus  une  taxe  de  30  con- 
îimcs  pour  les  mômes  unités  de  poids  en  paie- 
mont  de  la  main-d'œuvre,  soit  au  total  80  cen- 
tim«^. 

SIKSTITL'TION  DK   L\  COMPAGNIE 
A    l/ EXPÉDITEUR. 

Moyennant  accord  préalable  et  délégation 
m  due  fortno,  la  Compagnie  accepte  de  se 
substituer  aux  exl)éditoiirs  pour  la  prise  sous 
palaa  des  navires  amarrés  à  ses  piers,  à 
Matadi,  des  marchandises  venant  par  la  voie 
du  fleuve,  de  leur  entreposage  et  de  leur  expé- 
•lition  à  la  cran)  de  destination,  moyennant  le 
paiement  d'une  somme  de  1  fr.  20  c.  par 
100  kilogrammes  ou  fraction  de  100  kilo- 
grammes. 

De  même,  elle  accepte  aux  mômes  condi- 
tif»ii.«^  d'entreposer  les  marchandises  venant 
'l's  stations  à  Matadi,  et  de  les  rendrez  sous 
palan  d»'s  navire>  à  «piai,  p<uir  cire  ch.nyécs 
sur  ceux-ci. 


Quand  la  Compagnie  est  chargée  des  deux 
séries  d'opérations  ci  dessus,  la  taxe  pçur 
chacune  d'elles  est  réduite  à  1  franc  par 
100  kilogrammes  ou  fraction  de  '00  kilo- 
gi^mmes. 

Tout^  les  formalités  de  douane  et  autres 
sont  remplies  dans  ces  cas  par  la  Compagnie, 
à  titre  gratuit;  les  expéditeurs  devront  re- 
mettre à  celle-ci  tous  les  documents  et  rensei- 
gnements nécessaires. 

L'expéditeur. est  ainsi  remplacé  î^  Matadi, 
en  toiit  et  pour  tout,  par  la  Compagnie,  et  sa 
présence  ou  celle  de  ses  agents  devient  inutile 
à  Matadi  en  ce  qui  concerne  les  opérations 
précitées. 

Modifications  au  règlement.  —  Toutes  les 
modifications  qui  pourraient  être  apportéi^s 
au  pissent  règlement  seront  portées  à  la  cx)n- 
naissance  du  public  par  voie  d'alîîches  et  de 
circulaires. 

RACCORDEMKNTS    PARTICLLIEKS. 

Les  raccordements  particuliers  au^  stations 
du  ch(*.min  de  fer  et  leur  exploitation  par  le 
matériel  de  la  Compagnie  feront  rol)jet  d'ac- 
cords spéciaux  avec  les  propriétaires  des  éta- 
blissements à  mettre  en  communication  par 
voie  ferrée  avec  le  chemin  de  fer  proprement 
dit 

Bruxelles,  le  1*"*  septembre  1898. 

U  Administrateur-  Directeur  général, 
(s.)  At,B.  THYS. 


18  octobre  1808.  -  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  (JKNERAL.—  Po.çfe/î.  — 
Instruction} s  pour  /a  transmission  des  ronr 
riers  e7rtre  Hom--Tem'co  et  Lengi  et  vice 
versa.  [R.  M  .  1898.  p.  171.)(«) 

(M  Siins  intérêt.  Mo<lifir«î  ])ar  la  circulaire  du 
l'-'-  août  1^9<»  B.  M..  1S09,  p.  200)  ci  abrogci^ 
par  la  circulaire  du  19  f.'vriiir  1900  (i^.  A/.,  i900, 
p.  t\}. 
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26  octobre  1898.  —  Décision  du  Commis- 
saire de  district  de  Matadi,  —  Marché  pu- 
blic. —  Emplacanent.  (Inédite.} 

Vu  l'article  4  de  l'arrêté  du  14  octobre 
1892; 

Le  Commissaire  de  district  dk  Matadi, 

Prescrit  : 

1.  I^  marché  du  dimanche  se  tiendra  doré- 
navant sur  la  place  du  Commissariat,  à  Ten- 
droit  situé  près  du  m&t  de  pavillon. 

2 .  Le  sergent  commandant  le  détachement 
de  la  Force  publique  est  délégué  pour  assurer 
la  police  et  l'ordre  durant  le  marché. 

28  octobre  1898.  —  ARRÊTE  DU  SE- 
CRETAIRE D'ETAT.  —  Postes.  —  Tarif 
d^ affranchissement,    (Bull,    off.,    1898, 
p.  382.) 


Le  Secrétaire  d'Etat, 

Vu  la  convention  postale  universelle  de 
Washington;  vu  l'article  8  du  déci^t  du 
16  septembre  1885  Tautorisaut  à  fixer  les 
taxes  à  percevoir  sur  les  objets  de  correspon- 
dance recueillis  et  expédiés  par  les  bureaux 
de  poste, 

Arrête  : 

1 .  Le  tarif  du  prix  d'affranchissement  des 
objets  de  correspondance  est  établi  comme 
suit  : 

Pour  V intérieur  : 


Lettre  simple,  par  15  gmmm. 

Carte  postale  simple     .     .     . 

Carte  postale  réponse  payée    . 

Papiers  d'affaires,  imprimés  et 
échantillons  de  marchan- 
dises, par  50  grammes  .     . 

Droit  fixe  d'enregistrement 


15  centimes. 
10       ** 
20 


5 
15 


Pour  les  pays  étrangers  : 


• 

Pour  les  colouies  voisines  Jusques 
et  y  compris  au  nord  lu  colouie 
bntanuifiue  de  la  Côte  d'Or  et 
au  sud  la  colonie  allemande  du 
Sud-Ouest  africain  .* 

rOL'R  LES  AUTRES  PAYS. 

Lettre  simple,  par  15  grammes. 

25  centimes. 

50  centimes. 

Carte  postale  simple  .... 

10        — 

15        — 

Carte  postale  réponse  payée. 

20        — 

30        — 

Papiers  d'affaires 

5  centimes  par  chaque  poids 
de  50  grammes  ou  fraction 
de  50  grammes   avec  un 
minimum  de  25  centimes 
par  envoi. 

10  centimes  par  50  grammes 
ou  fraction  de  50  grammes 
avec  un  minimum  de 
50  centimes. 

Échantillons  de  marchandises    . 

5  centimes  par  50  grammes 
avec     un     minimum     de 
10  centimes  par  envoi. 

10  centimes  par  50  gnimmcs 
avec  un  minimum  de 
20  centimes. 

Journaux  et  imprimes  de  toute 
nature. 

5  centimes  par  50  grammes . 

10  centimes  par  50  grammes. 

Droit  fixe  de  recommandation  : 

Pour  l'intérieur 25  centimes. 

Pour  l'étranger  .....     50        " 
Avis  de  réception    ....     25        « 

2.  I-»e  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le 
l«r  janvier  1899. 

l*»-  novembre  1898.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Fonction- 
naires délégués  pour  viser  ou  dresser  les 
contrats  de  service  entre  noirs  et  non- 
indigènes.  (Bull.  Off.,  1899,  p.  23.)  (*) 

(*)  Voir  infra  la  circulaire  du  15  mars  1899 
(R.  Àf.,  1899,  p.  58)  qui  fait  ressortir  la  distinc- 
tion entre  le  service  du  visa  et  la  rédaction  des 
contrats  de  service  entre  noirs  et  non-indigènes 
d'une  part,  et,  d'autre  part,  le  service  de  la  déli- 
vrance de  licences  aux  rapiU»s  et  travailleurs. 


Le  Gouverneur  Général, 

Vu  les  articles  13  et  15  du  décret  du  8  no- 
vembre 1888  (Bull,  off.,  1888,  p.  270); 

Revu  les  arrêtés  du  1®'  janvier  1890  (Bull, 
off,,  1890,  p.  145)  modifiés  par  l'arrêté  du 
28  mars  1890  (Bull,  off.,  1890,  p.  152j  et  du 
20  novembre  1895 (BmZZ.  off.,  1896,  p.  3), 

Arrête  : 

1.  Les  fonctionnaires  désignés  pour  viser 
ou  dresser  les  contrats  de  service  entre  noirs 
et  non-indigènes  sont  : 

A  Boma,  le  juge  du  tribunal  de  première 
instance  ou,  à  son  défaut,  le  greffier  de  ce 
tribunal. 

A  Matadi  et  à  Léopoldville,  le  juge  territo- 
rial, docteur  en  droit,  ou,  à  son  défaut,  l'offi- 
cier du  Ministère  public,  docteur  en  droit, 
auprès  le  tribunal  territorial. 
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Dans  les  autres  districts  et  dans  les  zones, 
rolRcior  du  Ministère  public,  docteur  en 
droit,  attaché  au  district  ou  à  la  zone;  à  son 
défaut,  le  Commissaire  de  district  ou  Chef,  de 
Eooe,  et,  à  défaut  de  l'un  ou  l'autre  de  ces 
deux  derniers,  leur  remplaçant  respectif  au 
ebeMieu  du  district  ou  de  la  zone. 

Toutefois,  quand  l'engagement  du  travail- 
leur est  fait  par  TKtat,  et  lorsque  celui-ci  est 
représenté  par  le  Commissaire  de  district  ou  le 
Chef  de  sone,  l'acte  doit,  à  défaut  de  l'ofiicier 
du  Ministère  public,  docteur  en  droit,  attaché 
an  district  ou  à  la  zone,  être  visé  ou  dressé 
par  le  fonctionnaire  du  rang  immédiatement 
inférieur  à  celui  du  Commissaii'e  de  district 
ou  Chef  de  zone. 

2.  La  taxe  de  10  francs  exigée  pour  le  visa 
de  chaque  contrat  sera  également  perçue  dans 
les  cas  où,  en  vertu  de  l'article •l*'^,  alinéa  1, 
de  l'arrêté  du  28  mars  1890,  l'acte  dçit  être 
drpssé  par  les  personnes  énumérées  dans  l'ar- 
ticle l**"  du  présent  arrêté 

3.  La  taxe  de  10  francs  pour  visa  et  pour 
rédaction  s'applique  à  des  contrats  compre- 
nant un  nombre  indéterminé  de  travailleurs, 
pourvu  qu'ils  soient  engagés  vis-à-vis  d'un 
même  maître  et  aux  mêmes  conditions. 

4.  L'arrêté  du  20  novembre  1895  est 
abrogé. 

5.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


4  novembre  1898.  —  CIRCULAIRE- 
AVIS  DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  — 
Douanes,  —  Droits  dC entrée.  [R,  M.,  1898, 
p.  184.) 

Il  V  a  lieu  de  rappeler  aux  agents  chargés 
de  la  perception  des  droits  d'entrée,  qu'ils 
doivent  toujours  mentionner,  dans  les  docu- 
ments de  douane,  la  valeur  des  marchandises 
inij)ortées  sur  notre  territoire,  que  celles-ci 
soient  exemptes  ou  non  du  payement  des 
droits  d'entrée. 

4  novembre  1898.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Voirie.-- 
Dénomination  des  voies  publiques  de  Ma- 
tatU.  [R,  Af.,  1898,  p.  178.) 

Lb  Gouverneur  Général, 

Vu  le  décret  du  14  août  1890; 

Vu  les  arrêtés  des  20  et  21  septembre  1890, 

Arrête  : 

Article  unique.  Seront  à  Matadi  dési- 
gnées sous  les  dénominations  suivantes  : 

Place  du  Commissariat^  la  place  s'éten- 
dant  entre  la  nouvelle  poste  et  l'ancien  bâti- 
ment de  la  justice. 


'  Rue  de  la  Poste,  la  rue  partant  de  l'an- 
cienne poste  et  aboutissant  à  la  passerc-llç 
Eiffel. 

Place  du  Chemin  de  fer^  la  place  s'éten- 
dant  devant  les  bureaux  de  la  Compagnie. 

Rue  de  la  Bibliothèque,  la  rue  partant  de 
la  passerelle  Eiffel  et  aboutissant  à  la  maison 
Martins  da  Silva. 

Rue  de  Kikanda,  la  nouvelle  route  en 
construction,  s'amorçant  à  la  rue  de  la  Poste 
et  se  dirigeant  vers  l'habitation  du  Directeur 
de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer. 

Rue  de  la  Statio7i,  la  rue  partant  de  l'an- 
cienne maison  de  la  justice  et  aboutissant  à  la 
gare. 

Place  de  la  Mission^  la  place  s'étendant 
devant  la  Mission  catholique. 

Rue  du  Port^  la  rue  partant  de  la  maison 
Martins  et  aboutissant  à  la  Plage. 

Rue  de  Vivi,  la  rue  partant  de  la  place  du 
Commissariat  et  aboutissant  à  la  Mission  de 
VAm.erican  Baptist  Missionary  Society, 

10  novembre  1898.  ^  CIRCULAIRE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL.— C<?n«rM 
urbains.  —  Créatiofi  de  quartiers  agglo- 
mérés, —  Interprétation  de  l* arrêté  du 
'  U  septembre  1898,  (R.  M,,  1898. 
p.  188.)  (1) 

L'arrêté  du  14  septembre  1898  a  pour  but 
de  réglementer,  dans  les  centres  urbains,  la 
création  de  quartiers  agglomérés  et  de  per- 
mettre de  soumettre  ceux-ci  aux  mesures  sani- 
i  tairos  utiles. 

Le  soin  de  ces  deux  réglementations  est 
laissé  en  princij)c  aux  commissaires  de  dis- 
trict. 

Ces  fonctionnaires  ont  donc  à  présider, 
dans  les  centres  désignés  par  le  Gouverneur 
Général  comme  circonscriptions  urbaines,  à 
la  formation  d'agglomérations  bâties  selon 
les  exigences  d'une  bonne  police.  (I>.es  arrêtés 
des  23  février  1895.  9  mars  et  14  juin  1898. 
ont  désigné  comme  circonscriptions  urbaines: 
les  chefs-lieux  des  districts,  les  localités 
situées  sur  les  rives  du  Stanley-Pool.  ainsi 
que  Luebo.) 

A  cet  effet,  l'arrêté  précité  leur  attribue 
les  droits  suivants  : 

1®  Déterminer  le  plan  général  des  construc- 
tions, de  leur  alignement  et  do  voies  de 
communication  intérieure  ; 

2**  V^eiller  par  des  autorisations  de  bâtir, 
de  reconstruire  ou  d'opérer  des  changements 
aux  bâtiments  existants,  soit  pures  et  simples, 
soit  sous  conditions,  à  ce  que  les  alignements 

(^)  Cette  circulaire  doit  «Hre  complotée  pcir 
celles  des  19  octobre  1900  et  24  mars  1901.  Voir 
infra  et  R.  M.,  1900,  p.  41,  et  i90i.  p.  138. 
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soient  suivis  pour  le  n^^spcct  du  tracé  et  la 
conservation  des  rues,  ainsi  que  pour  l'obser- 
vation stricte  des  règlements  pris  par  eux. 
on  vertu  de  l'iirtide  7  de  ce  môme  arrêté,  et 
d'une  façon  générale,  à  ce  que  les  constructions 
à  élever  satisfassent  aux  exigences  de 
l'hygiène  et  de  salubrité  publique  ; 

3°  Edicter  des  règlements  d'hygiène  et  de 
salubrité  publique,  tels  cjuo  ceux  l'elatifs  aux 
prises  d'air  et  de  jour,  à  l'écoulement  des 
eaux,  spécialement  des  eaux  ménagères,  à 
l'enlèvement  des  immondices,  au  balayage 
des  rues,  à  l'établissement  des  latrines,  etc.  ; 

4°  ExécuUir  éventuellement  les  jugements 
qui  prononceraient  par  suite  de  contraventions 
au  plan,  aux  autorisations  de  bâtir,  ou  ^ux 
autres  décisions  de  l'administration,  la  démo- 
lition de  constructions  on  le  rétablissement 
des  lieux  en  leur  état  primitif. 

Il  y*a  lieu  de  reprendi*e  chacun  des  pouvoirs 
attribués  aux  commissaires  de  district  par 
l'arrêté  précité,  pour  examiner  les  règles 
administratives  auxc^uelles  leur  exercice  est 
soumis  et  présenter  toutes  autres  observations 
utiles  à  leur  sujet. 

I.  —  D'Uerminatio7i  du  plan  iVafign**ment  et 
dm  voies  de  communiraUnn  inttirit'uve. 

Les  commissaires  do  district  doivent,  pour 
chaque  localité  désignée  comme  circon- 
scription urbaine  par  le  Gouverneur  Général, 
dresser  le  plan  général  d'alignement  et  des 
voies  de  communication  intérieure. 

D-ins  la  détermination  de  ce  plan,  les  com- 
missaires de  district  auront  à  tenir  compte 
notamment  des  intérêts  du  développement 
ultérieur  des  stations,  d'^s  travaux  d'intérêt 
public  probables,  des  accès  aux  voies  de  com- 
munication naturelles,  des  terrains  d'ores  et 
déjà  décr»'>tés  comme  du  domaine  public 
l'art.  7  du  décnît  du  0  août  1HÎ)^\  de  la  prati- 
cabilité des  chemins,  des  facilités  de  circula- 
tion, de  la  canalisation,  des  intérêts  généraux 
d'hygiène  et  de  salubrité  publique,  enfin  dos 
circonstances  ])articulières  à  la  situation 
respective  de>s  centres  intére.ssés. 

Ils  tiendront  compte  aussi  des  nécessités 
évidentes  de  la  division  des  centres  entre 
npfglomérations  d<*s  Européens  et  quartiers 
pour  les  noirs.  d(»^  conditions  particulières 
d'hygiène  auxquc^lles  les  premières  doivent 
être  soumises,  du  genre  de  constructions  que 
les  unes  et  les  autres  comportent 

Ils  respecteront,  d'autre  part,  dans  la  déter- 
mination du  plan  général  et  du  tracé  des 
voies  de  communication,  les  droits  dtîs  parti- 
<*uliers  déjà. existants  et,pour l'alignement, les 
constructions  élevées  antérieurement. 

Dès  que  le  plan  sora  dressé,  en  tenant 
compte  ôventnel]«MJi'*nt  'les  observations  que 
les  particulitM's  pourraient  ))ré<:enter,  il  s»M'a 
soumis    au    Gouverneur    Général    et,   après 


approbation,  publié  par  la  voie  de  l'afficlunrc, 
pt!udant  un  mois,  à  la 'porte  du  bâti  m«  ni 
occupé  par  l'autoriié  administrative  de  la 
localité. 

La  formalité  de  l'affichage  a  une  imporuiiuc 
considérable. 

Le  plan  définitif  doit  être  dressé  en  triple 
expédition,  dont  l'une  est  déposée  chez  le 
commissaire  de  district,  dans  le  territoin» 
duquel  se  trouve  cettf)  localité,  une  autre,  à 
Borna,  à  la  Conservation  des  Titres  fonciers, 
une  troisième  dans  cette  dernière  localité,  à  la 
Direction  des  travaux  publics. 

II.  —  Veiller  par  la  délivrance  d'autoi-isa- 
tinnx  de  bâtir,  de  reconstruire  et  Oe 
modifier  les  hàtimmts^  à  ce  que  le  plan 
général  d'alignement  soit  respecte,  à  ce  que 
les  règlententÉ  à  prendre,  conan^ant  la 
construction  des  haftitations  soient  ohserr^^s 
et  d'une  façon  générale,  à  ce  que  celles-ci 
satisfassent  aux  exigences  de  C hygiène  et 
de  la  salubrité  publique. 

L'autorisation  de  bâtir,  reconstruire  et 
modifier  des  constructions  ne  sera  accordée 
que  si  la  construction  ou  reconstruction  à 
faire  se  concilie  avec  le  plan  d'alignement, 
avec  les  dispositions  édictées  tant  en  vertu  de 
l'article  3  et  de  l'article  7  de  l'arrêté  et,  d'une 
façon  générale,  avec  les  exigences  de  l'hygiènp 
et  de  la  salubrité  publique. 

Ces  autorisations  s'appliquent  à  n'importe 
quelles  constructions,  qu'elles  soient  con- 
struites en  pierres,  briques,  bois,  bambous  on 
paillotes,  qu'elles  soient  dtîstinées  à  êtiv 
élevées  le  long  de  la  voirie  ou  à  l'intérieur  de? 
propriétés,  endos,  cours,  jardins. 

Même  lorsqu'il  ne  peut  être  question  <!»• 
l'alignement,  l'hygiène  et  la  salubrité  pu- 
blique sont  directement  intéressées  à  ce  que 
l'autorité  administrative  intervienru»  en  accor- 
dant ou  refusant,  selon  les  cas.  les  autori.-^i- 
tions  nécessaires  à  la  disposition  des  brifi- 
ments,  paillotes,  huttes,  etc.,  à  riniérieur 
des  propriétés. 

Les  commissaires  de  district  ou  chefs  de 
poste  doivent,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit. 
veiller  par  la  remise  ou  le  refus  des  autorisa- 
tions de  bA.tir,  selon  le  cas,  à  l'obsen-ation 
par  des  particuliers,  des  règles  générales  et 
différentes  auxquelles  se  trouvent  soumist'^ 
l'édification  des  agglomérations  pour  blancs  et 
celle  pour  les  gens  de  couleur. 

Ces  règles  toutefois  ne  doivent  point  être  >i 
rîgoureu!=enient  suivies  jusqu'à  annver  à 
l'interdiction  complète  de  l'édification  de 
huttes,  chimbèques,  etc.,  dans  l'aggloméni 
tion  pour  blancs  Ceux-ci  doivent  <^tre 
autorisés  à  faire  élever  derrière  leurs  cm- 
stiiiftions  des  huttes,  paillotes  et  chimb<")qu*^ 
])onr  leur  peisoniu»!  nrûr,  pourvu  que  les 
règles   générales    d'hygiène  et  de  salubrité 
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publique  et  les  règlements  à  ce  sujet  soient 

L'autorisai  ion  de  bâtir  doit  se  donner  par 
écrit. 

Les  commissaires  de  district  ou  chefs  de 
p-x^ie,  le  css  échéant,  pourront  réclamer  des 
mquérants  qu'il  leur  soit  soumis  un  plan  do 
bâtisse  qu'ils  approuveront  ou  rejetteront, 
«t^lon  que  ce  plan  obéit  ou  non  aux  règles 
dhfjriène  et  do  salubrité  publique,  aux 
i^lements  pris  à  cBt  effet  et  aux  conditions 
de  bâtisse  fixées  au  plan  gén^Tfd. 

L  autorisation  de    construire  et  la    d-^li- 

■ 

vrance  d'un  plan  d'alig^nement  donnent  lieu 
à  la  perception  d'une  taxe  de  20  francs 

Il  entre  dans  mes  intentions  qu'elle  ne  soit 
point  p»?rç»e  pour  les  autorisations  concernant 
Itis  ohimbèques,  huttes,  paillotes  dépendant 
do  constructions  plus  importantes  ou  devant 
î!*^rvir  de  logement  à  des  indigènes 

L'autorisation  de  bâtir,  a'^ cordée  par  le 
(^immissaire  de  district  ou  chef  de  po-^te,  n'est 
pus  une  re'^on naissance  de  droits  privés.  Elle 
iw^rmet  à  l'administration  de  fixer  exactement 
la  limite  du  domaine  public  et  d'empôcher  les 
us'irpation<5  et  empiétements  des  particulier?. 
Klle  est  aussi  une  mesure  àp.  police  qui  a 
pour  but  de  permettre  à  l'autorilé  adminis- 
trative d'imposer  à  oeux  qui  veulent  bâtir  et 
«ins  qu'il  y  ait  lieu  à  examen  de  leurs  droits 
sur  le  terrain,  les  conditions  que  réclame 
l'intérêt  de  l'hygiène  et  de  la  salubrité  pu- 
blique. 

Le  commissaire  de  district,  d'autre  part,  n'a 
point  qualité  pour  aliéner  les  terrains  doma- 
niaux. 

L'autorisation  de  bâtir  donnée  par  le  com- 
mi?!îaire  de  district  ne  pourrait  donc  servir 
i»'  titre  à  l'acquisition  de  droits  privés  sur  les 
terrains. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  ne  point  provoquer 
dans  l'esprit  des  administrée  le  moindre 
doute  à  ce  sujet,  pour  ne  point  être  obligés,, 
d'autre  part,  en  agissant  en  une  autre 
qualité,  d'inviter  ceux  qui  se  seraient  installés 
?nr  des  terrains  domaniaux  et  qui  y  auraient 
liàfi  avec  leur  autorisation  expres.se.  à 
d»îlaisser  ces  terrains,  les  commissaires  de 
district  veilleront  à  ne  donner  l'autorisation 
J^e  bâtir  qu'après  s'être  assurés  que  le  fonds 
intéressé  ne  reste  point  dans  le  domaine  de 
l'Rîat  ou  que  d'une  façon  générale,  le  requé- 
rant a  quelque  droit  d'occuper  le  terrain. 

ni.  —  Édictétr  de^  r^gl^vnp,nts  d^hygihie  et  de. 
xalu hrité  p ubliq  u e . 

L'arrêté  du  14  septçmbre  délègue  aux 
''ommipsaires  de  dîstricf  une  partie  des  pou- 
voir* que  l'article  7  du  décret  du  Ifi  avril  1887 
attribuait  au  Gouverneur  Général. 

^^s  fonctionnaires  sont  autorisé?  à  prendre 
des   règlements    d'hygiène  et  de  salubrité 


publique.  L'article  7  de  cet  arrêté  donne. des 
points  sur  lesquels  la  réglementation  peut  se 
porter,  un  exposé  succinct. 

Il  doit  être  entendu  que  le  commissaire  de 
di«îtrict  ne  prendra  de  mesure  qu'au  cas  où 
elles  n'auraient  pas  été  prises  pas  le  Gouver- 
neur Général . 

Leurs  décisions  devrr)nt  toujours  trouver 
leur  ba.ee  légale  dans  les  dispositions  législa- 
tives ou  réglementaires  des  pouvoirs  supé- 
rieurs. 

Il  entre  d'ailleurs  dans  les  intentions  du 
Gouvernement  qu'avant  d'être  édictées,  les 
décisions  réglementaires  à  prendre  par  les 
commissaires  de  district,  dans  les  limites 
prévues  par  cet  arrêté,  de  même  que  le  plan 
de  la  localité  soient,  sauf  urgence  réelle, 
soumises  au  préalable  k  mon  examen. 

Les  décisions,  pour  devenir  exécutoires, 
sont  soumises  aux  règles  relatives  à  la  publi- 
cation, telles  qu'elles  sont  détermii\ées  par  le 
décret  du  16  janvier  1886.  Il  sera  fait  mention 
de  cotte  publication  dans  les  procès- ver  baux 
d'affichage  prescrits  par  la  circulaire  du 
8  juin  1895  {H.  .V.,  1895,  p.  7.)  rappelée  par 
la  circulaire  43/f  du  26  août  1897  (R.  Af., 
1897,  p.  96). 

Elles  devront  de  plus  être  expédiées  en 
copies  certifiées  conf/^rmes  au  Gouverneur 
Général  et  au  Greffe  des  juridictions  du 
district. 

IV.  — ^Exécuter  éi3P,r)tucU.^infin  t.  les  jugement  x 
gui  prononceraient-  par  suite  des  contra- 
ventions an  plan  d'alignement,  aux  auto- 
risation de  bâtir ^  ou  aux  autres  décisions 
de  Vautnriie  administrative,  la  démolition 
de.<  constructions  ou  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  état  primitif. 

11  y  a  lieu  de  remarquer  que  l'autorité 
^administrative  n'aura  point  l'obligation  de  se 
constituer  partie  civile  ])our  arriver  à  la 
démolition  des  édifices  construits  ou  consolidés 
sans  autorisation. 

Par  les  mots  :  «  il  y  a  lieu  »♦,  de  l'arrêté  du 
14  septembre  dernier,  les  tribunaux  sont 
investis  du  pouvoir  d'apprécier  d'une  façon 
;  discrétionnaire,  si  l'intérêt  général  exige  ou 
non  l'application  de  cette  mesure 

Si  le  jugement  prononce  la  réparation  de 
la  contraventicm  en  condamnant  les  cx)ntreve- 
nants  à  rétablir  -  les  lieux  dans  leur  état 
primitif  par  la  démolition,  la  destruction 
ou  l'enlèvement  des  ouvrages  ilh^alement 
exécutés,  et  que  le  dispositif  du  jugement, 
sur  ce  point  n'est  pas  exécuté  dans  les  délais 
prescrit  dans  le  jugement,  le  service  des 
Travaux  publics,  représenté  notamment  dans 
le  district  par  lo  commissaire  de  district, 
l'exécutera  aux  frais  des  intéressés. 


j 
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11  novembre  1898.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.—  Voirie.-^ 
D&nomination  des  voies  publiques  à  Borna, 
(R.M.,  1898,  p.  179.) 

Le  Gouverneur  Général, 

Vu  le  décret  du  14  août  1890  ; 

Vu  les  arrêtés  des  20  et  21  septembre  1890; 

Revu  l'arrêté  du  18  mai  1894, 

Arrête  : 

Article  unique.  Seront  désignés  sous  les 
dénominations  suivantes  : 

Place  de  la  MaHne,  la  place  s'étendant 
devant  le  fleuve  et  le  pier  de  l'Etat,  et  com- 
prise entre  les  ateliers  de  l'Etat,  les  bureaux 
du  Directeur  de  la  Marine,  le  Commissariat 
maritime. 

Qiiai  du  Commerce,  le  quai  partant  de  la 
place  de  la  Marine  jusqu'au  pied  de  la  mon- 
tagne de  l'ancienne  Mission  du  Saint-Esprit. 

Avenue  Royale,  la  route  partant  de  la 
place  de  la  Marine  jusqu'au  pied  du  Plateau. 

Avenue  du  Plateau^  la  route  montant  du 
pied  du  Plateau  jusqu'au  Sanitarlum. 

Rue  du  Marché,  la  route  partant  de^ 
l'avenue  Royale  vers  le  Marché. 

Rue  de  la  Rivière,  la  rue  qui  s'amorce  à. 
Tavenue  Rojalc  à  la  naissance  de  la  rue  du 
Marché  et  qui,  suivant  la  rive  de  la  rivière  des 
Crocodiles,  aboutit  au  tir  militaire. 

Avenue  de  la  Force  publique,  la  route  par- 
tant du  quai  du  Commerce  pour  aboutir  aux 
casernes. 

Rue  d€  la  Pépinière^  la  rue  partant  de 
l'avenue  de  la  Force  publique  pour  aboutir  à 
la  rue  de  la  Rivière. 

Rue  des  Jardins,  la  rue  partant  du  point 
terminus  de  l'avenue  Rovale  et  à  la  naissance 
de  l'avenue  du  Plateau  et  se  dirigeant  vers  la^ 
rivière  des  Crocodiles. 

Rue  du  Marais,  la  rue  entre  l'avenue 
Rovale  et  l'avenue  des  Caravanes. 

» 

Avenue  du  Gotiv^nement,  l'avenue  par- 
tant de  l'avenue  Royale  pour  aboutir  à  l'hôtel 
du  Gouverneur. 

Rue  du  Presbytère,  la  rue  partant  de  l'ave- 
nue Royale,  passant  entre  l'église  et  le  pres- 
bytère pour  aboutir  à  l'avenue  du  1""  juillet. 

Avenue  du  P^  juillet,  l'avenue  partant  de 
l'avenue  du  Plateau  pour  aboutir  à  l'avenue 
des  Caravanes. 

Rue  du  Greffe,  la  rue  partant  de  l'avenue 
du  Plateau,  entre  l'avenue  du  l*""  juillet  et  la 
rue  de  la  Croix -Rouge  et  gagnant  la  ligne  du 
tram  en  coupant  la  rue  des  Bosquets. 

Rue  d4»  la  Croix-Rouge,  la  rue  partant  de 
l'avenue  dtt  Plateau  et  allant  vers  les  pavillons 
de  la  Croix-Rouge. 


Rue  de  VObserratoire,  la  rue  partant  do 
l'avenue  du  Plateau  au  delà  des  établisse- 
ments de  la  Croix-Rougf}  et  gagnant  parallè- 
lement à  la  rue  de  la  Croix-Rouge  la  ligne  du 
tram. 

Avenue  du  Tram,  l'avenue  partant  de 
l'avenue  Royale,  à  la  hauteur  de  l'hêpital  des 
noirs  et  conduisant  au  sommet  du  Plateau  en 
suivant  la  ligne  du  tram. 

Rue  des  Bosquets,  la  rue  entre  l'avenue  du 
Plateau  et  le  tramway  depuis  l'avenue  du 
l®""  juillet  à  la  rue  de  la  Croix-Rouge. 

Rue  d^  la  Poste,  la  rue  partant  du  quai  du 
Commerce,  près  des  bâtiments  de  la  poste  et 
rejoignant  à  sa  naissance  l'avenue  du  Gou- 
vernement. 

Avenue  des  Caravanes,  l'avenue  partant  du 
quai  du  Commerce  et  aboutissant  à  l'avenue 
de  la  Colonie. 

Avenue  de  la  Colonie,  l'avenue  menant  de 
l'avenue  du  1*'  juillet  au  fond  de  la  vallée 
vers  la  Colonie. 

Avenue  Saint-Jean,  l'avenue  qui  part  de 
l'avenue  des  Caravanes  à  sa  rencontre  avec 
l'avenue  du  1"*^  juillet  et  se  dirige  vers  la 
montagne  de  l'ancienne  Mission  du  Saint- 
Esprit 

16  novembre  1898.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  EtatciùL 
—  Création  d'un  bureau  principal  d'état 
civil  à  Lufoi,  (R,  M.,  1898,  p.  181.)  (<) 

Le  Gouverneur  Général, 

Vu  les  articles  16  et  17  du  décret  du 
4  mai  1 895  organique  de  l'état  civil  ; 

Vu  les  décrets  des  1"  août  1888,  16  oc- 
tobre 1891  et  17  juillet  1895,  portant  délimi- 
tation des  districts; 

Revu  l'arrêté  du  20  août  1805  créant 
notamment  un  bureau  d'état  civil  à  Lu- 
sambo  avec  ressort  sur  les  districts  du  Kasai 
et  du  Lualaba; 

Revu  notre  arrêté  du  ]•'  juin  1896,  délé- 
guant notamment  le  chef  de  la  zone  Tanga- 
nika  pour  dresser  les  actes  de  l'état  civil  dans 
l'étendue  des  territoires  soumis  à  son  autorité 
administrative. 

Arrête  : 

1.  Il  est  créé  un  bureau  principal  de  l'état 
civil  à  Lufoi(Katanga),  avec  compétence  exclu- 
sive sur  le  district  du  Lualaba,  délimité  ainsi 
qu'il  résulte  des  décrets  des  l*""  août  1888, 
16  octobre  1891  et  17  juillet  1895. 

2.  Les  fonctions  d'Otficier  de  l'état  civil 
seront  remplies  par  le  Commandant  du  terri- 
toire du   Katanga  ou  en  cas  d'absence  ou 

0)  Modifi/'  (voir  infra)  par  l'arréU*  du  28  f»'- 
vrior  i\i01  (R.  M.,  1901.  p.  29). 
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d'empêchement  de  sa  part  par  le  fonction- 
naire qui  le  remplacera  à  Lufoi. 

3.  Les    dispositions    antérieures    en    ce 
qu  elles  ont  de  contraire  à  cet  annoté  sont 

abrogées. 

4.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


16  novembre  1898.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Notariat, 
—  Créalion  d'un  office  notarial  à  Lufoi. 
|R.  if.,  1898,  p.  181.1  (*) 

Lb  Gouverneur  Général, 

Vu  1  ordonnance  du  12  juillet  1896,  approu- 
va par  décret  du  23  septembre  1890  (Bull. 
'/.,  1896,  p.  144); 

Vu  les  décrets  des  1*^  août  1888,  16  oc- 
t«)bre  1891  et  17  juillet  1895,  portant  déli- 
miiation  des  districts  ; 

Revu  l'arrêté  du  6  décembre  1897,  spécia- 
lement l'article  2,  n»  11, 

Arrête  : 

1.  Il  est  créé  un  office  notarial  à  Lufoi 
.Katangaj,  avec  compétence  exclusive  sur  le 
district  du  Lualaba,  délimité  ainsi  qu'il  ré- 
sulta des  décrets  des  l""  août  1888,  16  oc- 
tobre 1891  et  17  juillet  1895. 

2.  Le  ressort  de  l'office  notarial  de  Lu- 
>ambo  se  restreindra  aux  territoires  du 
district  du  Kasai,  tel  que  celui-ci  est  délimité 
par  les  décrets  des  l*'  août  1888,  16  octobre 
1«91  et  17  juillet  1895. 

3.  Conformément  à  l'article  2  de  Tordon- 
iiance  du  12  juillet  1886,  le  Directeur  de  la 
.lustioe  désignera  le  fonctionnaire  chargé  de 
remplir  les  fonctions  de  notaire. 

4.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
Texécutiou  du  présent  arrêté. 

18  noTembre  1898.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Débit  de 
boissons  à  bord  des  navires.  {R.  M.,  1898, 
p.  182.)  («) 

Le  Gouvkrnkur  Général, 

Considérant  qu'il  importe  en  vue  d'assurer 
plus  complètement  la  tranquillité  publique, 
et  notamment  celle  des  ports,  d'empêcher  que 
les  navires  qui  sei*vent  au  public  des  boissons, 

(*)  Modifié  quant  au  ressort  de  l'office  par  l'ar- 
rêté du  28  février  1901  (R.  M„  1901,  p.  27), 
vuir  infra. 

[^)  Cet  arrête»  a  été  modifié  et  remplacé  par 
l'arn-lé  du  11  juillet  1899  {huîl.  off..  1899, 
p.  262);  voir  aussii  les  arrt'tés  postéiieurs  des 
22  août  1900  (BulL  off,,  1900.  p.  207),  3  avril 
1901  {Sii/i.  o/f.,  1901,  p.  48)  et  21  novembre  1902 
(«.  Af..  1902,  p.  163). 


n'en  prolongent  le  débit  jusqu'à  une  heure 
trop  avancée  de  la  nuit  ; 

Vu  l'article  7  du  décret  du  16  avril  1887; 

Vu  les  arrêtés  du  17  juin  1890  {Bull,  off., 
1890,  p.  127)  et  du  3  juillet  1893, 

Arrête  : 

1.  Le  débit  de  boissons  au  public  à  bord 
des  navires  dans  les  ports  de  Banana,  Boma, 
Matadi,  cessera  à  1 1  heures  en  semaine  et  à 
minuit  le  dimanche. 

2-  L'heure  de  la  cessation  du  débit  pourra 
cependant,  dans  les  circonstances  exception- 
nelles, être  retardée  par  décision  spéciale  du 
Commissaire  de  district  compétent. 

3.  Les  débitants  qui  auront  contrevenu  au 
présent  arrêté  seront  punis  d'une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  200  fi^ancs  et  d'un  à 
sept  joui*8  de  servitude  pénale,  ou  d'une  de 
ces  peines  seulement.  Le  Capitaine  du  navire 
où  l'infraction  aura  été  commise  pourra  être 
puni  des  mêmes  peines. 

4.  Les  personnes  appartenant  au  public 
qui,  après  l'heure  fixée  pour  la  cessation  du 
débit,  seraient  trouvées  à  bord  des  navires 
prenant  des  boissons,  seront  punies  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  50  francs  et 
d'un  jour  de  servitude  pénale  ou  d'une  de  ces 
peines  seulement. 

5.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

t  22  novembre  1898.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  -  Coupes  de 
bois  dans  les  forets  domaniales.  (Bull. 
OFF.,  1898,  p.  358.) 

Lk  Secrétaire  d'Etat, 
Vu  le  décret  du  7  juillet  1898, 
Arrête  : 

1.  Aucune  autorisation  de  couper  des 
arbres  ne  sera  accordée,  si  ce  n'est  en  cas  de 
nécessité  absolue,  dans  les  endroits  où,  à  un 
titre  quelconque,  leur  conservation  est  dési- 
rable dans  l'intérêt  public. 

\       2.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte, 

l'abatage  ou  la  destruction  d'arbres  servant 
«11...  'ij  «  »i' 


de  limites  ou  points  de  repère  aux  opérations 


de  délimitation  ou  de  mesumge  des  terres  ne 
'  seront  autorisés  sans  l'intervention  des  agents 
;  chargés  des  travaux  du  cadastre  (*). 

3.  Les  propriétaires  ou  capitaines  de 
!  vapeurs  naviguant  sur  le  haut  Congo  ou  ses 
1  affiuents  qui  voudront  faire,  sur  le  domaine 
j  de  l'Etat,  des  coupes  de  bois  pour  l'alimenta- 
tion des  chaudières,  enverront,  avant  le 
15  janvier  de  chaque  année,  au  Receveur  des 

(*j  C'^t  article  a  été  romplété  par  l'arrêté  du 
Secrétiiire  d'Etal  du  25  mars  1902.  Voir  infra  et 
Bull,  off.,  1902,  p.  32. 
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impôts  au  Stanloy-Pool,  en  ce  qui  conccnio 
les  bateaux  ou  embarcations  à  vapeur  avant 
leur  port  d'attache  au  Stanley-Pool,  et  au 
Commissaire  du  district  lorsqu'il  s*agit  de 
bateaux  ou  embarcations  à  vapeur  ayant  leur 
port  d'attache  dans  les  autres  districts  du 
Haut-t^/ongo,  une  déclaration  par  écrit  (i'i- 
nanceSy  mod.  n°  1 10)  indiquant  la  vitesse  et  Je 
tonnage  net  de  leurs  bateaux  ou  embarcations 
à  vapeur  et  de  leurs  remorques.  Le  tonnage 
net  se  calcule  d'après  la  formule  établie  par 
les  articles  7  et  8  ci-aprôs. 

Les  fonctionnaires  précités  vérifient  les 
renseigne njents  portés  sur  la  déclaration  ;  ils 
sont  autorisés  à  se  faire  remettre  tous  docu- 
ments servant  à  établir  la  vitesse  exacte  et  le 
tonnage  net  des  vapeurs. 

4.  Chaque  bateau  ou  embarcation  à  vapeur 
doit  faire  l'objet  d'une  déi-laration  séparée 
(Financesymoà   n®  llOj. 

Des  formules  de  déclaration  seront  envoyées 
aux  intéressés  par  les  fonctionnaires  désignés 
à  l'article  3  ;  toutefois,  la  non-réception  d'une 
de  ces  formules  ne  dispenseia  personne  de 
faii'e  les  déclarations  dans  les  délais  prescrits. 

5.  En  cas  de  ct)ntestatioji,  le  Commissaire 
du  4isli"ic*t  nomme  une  commission  de  trois 
membres  qui  jauge  le  vapeur  ou  détermine  sa 
vitess(?,  selon  le  cas,  et  statue  définitivement. 
Le  Receveur  des  impôts  au  Stanley-Pool  fera 
de  droit  partie  de  cette  comniissicm,  en  ce  qui 
conc(îrne  les  bateaux  t»u  embarcations  à 
vapeur  avant  leur  port  d'attache  au  Stanlcv- 
Pool. 

6.  Le  Commissaire  du  district  ou  le  Rece- 
veur d(»s  impôts  au  Stanley-Pi>ol,  selon  le  cas, 
taxera  d'uliice  les  propriétaires  ou  capitaines 
de  vapeui-s  naviguant  sur  le  haut  Congo  et  j 
.s«\s  affluents  qui  auront  refusé  ou  omis  de  , 
faire  lt;s  déclarations  requises  en  temps  utile. 

7  Le  tonn'i«i:e  net  comprend  tous  les 
(îspîu-es  qui  peuvent  être  utilisés  pour  l'nrri- 
nuiire  des  marchandises  et  le  logement  des 
liassagei's.  Le  tonnage  net  s'exprime  en  ton- 
neaux de  mer;  le  lotuieau  de  mer  équivaut  îi 
deux  mètres  cubes  et  quati"^vJngt-trois  cen- 
tièmes i2'"5,83k 

8.  Pour  les  bateaux  à  fond  plat,  le  tonnag(; 
net  se  calcule  comme  suit  : 

On  multiplie  la  longueur  du  pont,  mesurée 
de  bout  à  bout,  par  la  largeur  intérieure  en 
son  milieu,  prise  à  l'intérieur  du  vaigrage,  et 
par  sa  hautt^ur  en  ce  même  milieu,  c^tte 
hauteur  étant  mesui'ée  entre  le  dessus  du 
plancher  ot  le  dessous  des  barrotsdu  pont. 

S'il  existe  dans  le  bateau  une  cloison  longi- 
tudinale ciMitrale,  il  faut,  pour  connaître  la 
largeur  iiitérieur<\  multiplicT  par  2  la  demi- 
largeur  obtenue  en  mesurant  untî  des  cales  à 
l'intérieur  du  vaigrage. 

Le  produit  des  trois  dimensions  précitées, 


multiplié  par  le  c»)efïicient  0.89  et  le  résuhtit 
obtenu  divisé  par  2. «3,  donnera  la  jauge  du 
bateau  en  tonneaux  de  mer. 

On  retranchera  de  la  jauge  ci-dessus  l'em- 
placement employé,  le  cas  échéant,  dans  la 
cale  au  logement  de  l'équipage. 

Si  le  vapeur  est  utilisé  au  transport  de  voya- 
geurs, on  ajoutera  à  la  jauge  du  bateau  celle 
des  cabines  et  salles  destinées  au  passagers. 

11  en  sera  fait  de  môme  au  cas  où  le  pont  du 
bateau  est  utilisé  au  transport  de  marchan- 
dises. 

Le  volume  en  mètres  cubes  des  emplace- 
ments destinés  soit  à  l'équipage,  soit  aitx 
passagers,  soit  A  l'arrimage  des  niaivhandi><'< 
sur  le  pont,  s'obtient  en  multipliant  eiirn* 
elles  la  longueur,  la  largeur  et  la  hauiciu' 
movennes  de  chacun  d'eux.  F*our  avoir  la 
jauge  en  tonneaux  de  mer,  on  divise  le  pn»- 
duit  ainsi  obtenu  par  2  83. 

9.  Le  Receveur  des  impôts  au  Stanley- 
Pool  dresse  lo  rôle  général  (Finances,  mod. 
n<*  1 1 1  )  de  la  taxe  sur  les  coupes  de  bois  pour 
l'alimentation  des  chaudières;  il  reçoit  des 
Commissaires  de  district  du  Haut-Congo  lo> 
déclarations  relatives  aux  bateaux  ou  embar- 
cations à  vapeur  ayant  leur  port  d'attache 
ailleurs  qu'au  Stanley- Pool.  Le  paiement  de 
la  taxe  doit  être  fait  audit  Receveur  avant  le 
P'*"  juillet  de  chaque  année,  ou  au  moment  de 
la  déclaration,  lorsqu'il  s'agit  de  la  t:u<" 
i^^duit-e  prévue  à  l'article  12,  et  conformémeni 
à  l'avertissement-extrait  du  rôle  [Fit'au'.ex. 
mod.  n°  112j  indiquant  le  montant  à  payer. 

10.  Le  Receveur  des  impôts  au  Stauley- 
Pool  délivi*e  aux  intéressés  un  permis  de 
coupes  de  bois  pour  l'alimentation  des  chau- 
dières [Fhiayices^  mod.  n°  I13i.  Ce  pcnni^ 
indique  le  nom  et  la  nationalité  du  vapeur,  le 
nom  du  propriétaire,  la  vitesse  du  steamer tt 
le  tonnage  net  ;  ledit  permis  doit  toujours  k- 
trouver  à  bord  pour  être  exhibé  à  toute 
réquisition. 

11.  La  taxe  annuelle  prévue  à  l'article  i< 
du  décret  du  7  juillet  189r<  est  due  pour  une 
année  entière  dès  que  les  vapeurs  naviguent 
pendant  le  premier  semestre  (ît  quel  que  soit 
le  pai'(!ours  effectué  (V- 

12-  Lorsque,  par  suite  de  constructi<»ii 
nouvelle  ou  de  n'iiiaration.  un  va|Wîur  ne 
commence  à  naviguer  que  dans  le  coui-ant  de 
l'année,  la  déclaration  prévue  à  l'article  «^ 
devra  être  faite  avant  qu'il  effectue  son  pre- 
mier voyage;  la  taxe  sera  réduite  de  moitié  >i 
le  bateau  ne  commence  son  service  qu'aprè.*^ 
le  30  juin. 

13.  Sont  exempts  du  payement  de  la  taxe 
annurlle  prévue  à  l'art ielt-   3   du  décret  du 

r«)  L'arn-'té  du  25  mars  1902  {R.  M.,  1P0*2. 
p. 49)  a  complété  rarticle  IL  Voir  infra. 


RECUEIL  USUEL    -  24  NOVEMBRE  1898. 


111 


7  juillet  1898.  les  steamers  qui  se  rf^ndeiit  du 
Stadev-Pox.l  dans  TUbaii^^i  ou  de  l'Ubangi  an 
S:aiilov-Pool  ou  ne  dépassant  pas  i'embou- 
amre  de  l'Ubangi,  ainsi  que  les  bateaux 
r.ppartenant  aux  missions  qui  n'effectuent  pas 
de  transports  pour  des  tiers  Les  propriétairc^s 
nu  capitaines  de  ces  vapeui>>  ne  sont,  dans 
aunin  cas,  dispensés  de  remplir  les  formalités 
pi-évues  aux  articles  3  et  4. 

14.  Les  propriétaires  ou  capitaines  do 
va|hHirs  autorisés  à  faire,  en  cours  de  voyage. 
«k>  (0^)68  do  bois  pour  ralimentation  des 
ihaiidières,  sont  tenus  de  respecter  les  droits 
dt>  indigènes  ;  ils  éviteront  de  faire,  sans  leui* 
a-v^cntiment,  des  coupes  de  bois  dans  les 
tMivirous  immédiats  des  villages. 

15.  Les  autorisations  de  coupes  de  bois 
pour  d'autres  usages  que  pour  l'alimentation 
de?  chaudières,  accordées  en  vertu  de  Tar- 
tiole  2  du  décret  du  7  juillet  1898,  n'auront 
jamais  un  caractère  général  ni  permanent; 
elltis  devront  indiquer,  d'une  manière  précise, 
remplacement  des  arbres  à  couper,  le  nombre 
de  mètres  cubes  ou  le  nombre  d'arbrcs  avec 
leurs  dimensions  approximatives.    ' 

bîsdites  autorisations  seront  données  par 
le  Gouverneur. pénéi*al  ou  son  délégué.  Elles 
stipuleront  les  taxes  qui  devront  être  payées 
a  l'Etat;  res  taxes  seront  acquittées  entre  les 
mains  d*un  des  Receveurs  des  impôts  (*). 

16.  Le  Gouverneur  Général  déterminera 
les  essences  de  bois  qui  ne  pourront  pas  être 
•'(►upées  en  vertu  des  autorisations  prévues 
aux  articles  2  et  3  du  décret  du  7  juillet  1898. 

Les  G:>mmissaires  de  district  sont  chargés 
de  prendre  toutes  les  mesures  néces^aii'es 
pour  assurer  le  reboisement  du  pays.  Ils 
civei-ont,  notamment,  des  pépinières  pour  la 
n'productit)ndesevSsences  principales  utilisées 
dans  leur  district;  ils  veilleront  à  ce  que, 
dans  les  régions  forestières  exploitées,  il  soit 
lai>sp,  à  chaque  coupe,  une  quantité  conve- 
nable d'étalons  ou  de  baliveaux  qui  ne  peuvent 
être  abattus  avant  pleine  maturité. 

Des  dispositions  seront  édictées  \iltérieure- 
ment  pour  régler  l'exploitation  et  l'aménage- 
ment  des  bois  et  forêts. 

17.  L'arrêté  du  l""^  septembre  1890,  ainsi 
que  les  dispositions  relatives  au  coupes  de 
bois  de  l'arrêté  du  30  juin  1887,  n*>  1,  sont 
abrogés. 

Le  décret  du  7  juillet  1898  et  le  présent 
anL'rôentreront«?n  vigueur  le  l^'*"  janvier  1899. 

{^)  L'ne  circulaire  du  Gouverneur  Général  du 
Ï9  iunii  iS9S  (IL  M.,  l89rt.  p.  Hlj  indique  les 
Jtulorités  délétruées  par  le  (Touverneur  (lénérul 
pour  donner  celle  autorisation  et  fixe  les  taxes 
.•.p[ilicîibles  dans  le  district  du  Stanloy-Pool  et 
dans  le  Haut-Congo.  Voir  infra. 


24  novembre  1898.  —  CONVENTION 
ENTKJ-:  L'ErAT  INDEPENDANT  DU 
CONGO  ET  LA  BELGIQUE.  —  Echange 
de  mandats  de  jfoste.  (Bull,  off.,  1898, 
p.  369.)  (•) 

Le  Gouvernement  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo  et  le  Gouvernement  belge  ayant  résolu 
de  conclure  une  convention  concernant  l'éta- 
blissement d'un  service  de  mandats-poste 
entre  les  deux  pays,  les  soussignés,  dûment 
autorisés,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes  : 

1.  Il  y  a  entre  le  Gouvernement  de  l'Etat 
Indépendant  du  Congo  et  la  Belgique  un 
échange  d'envois  de  fonds  au  moyen  de  man- 
dats-poste. 

De  commun  accord  entre  elles,  les  adminis- 
trations des  postes  des  deux  pays  peuvent,  au 
lieu  de  mandats,  se  transmettre  des  listes 
annonçant  les  sommes  encaissées  par  chacune 
d'elles  pour  être  payées  à  l'intervention^  de 
l'autre. 

2.  En  principe,  le  montant  des  mandats  est 
vereé  par  les  déposants  et  payé  aux  béné- 
ficiaires, en  numéraire;  mais  cjiaque  adminis- 
tration a  la  faculté  de  recevoir  et  d'employer 
elle-même,  à  cet  effet,  tout  papier- mr)nnait) 
ayant  cours  légal  dans  son  pays,  sous  réserve 
de  tenir  compte,  le  cas  échéant,  de  la  di flo- 
re nce  du  cours. 

Aucun  mandat  ne  peut  excéder  la  tomme 
de  1,(00  francs  eflectifs. 

Est  réservé  aux  adniinibtrations  de  chacun 
des  deux  pays  le  droit  de  déclarer  transmis- 
sible  par  voie  d'endossement  sur  son  territoire, 
la  propriété  des  mandats  de  poste  provenant  de 
l'autre  pays. 

3.  La  taxe  à  payer  en  Belgique  est  fixée 
pour  les  cent  prenuers  francs  à  25  centimes 
pur  25  francs  ou  fraction  de  25  francs,  et,  au 
delà  des  cent  premiers  francs,  à  25  centimes 
par  50  francs  ou  fraction  de  50  francs;  celle 
a  payer  au  Congo  sera  déterminée  j>ar  l'Admi- 
nistration de  l'Etat  Indépendant,  mais  ne 
I)ourra  dépasser  2  p.  c.  des  sommes  rondes 
qui  forniont  les  degrés  de  l'échelle  de  percep- 
tion. Le  produit  de  cette  taxe  reste  acquis  à 
l'Administration  qui  émet  le  mandat,  a  charge 
à  elle  de  tenir  compte  à  l'autre  Administra- 
tion d'une  taxe  de  1/2  p.  c.  sur  les  premiers 
cent  francs  et  de  1/4  p.  c.  sur  les  sommes 
en  sus. 

4  Des  envois  de  fonds  peuvent  être  échan- 
iin>,  au  moyen  de  mandats-poste,  entre 
i" Administration  des  postes  de  chacune  des 
paities  contractantes  et  les  pays  pour  h^squels 
r.'Xdminisiration   de   l'autre   partie  contrac- 

• 

(i)  Voir  hifra  l'arrêté  du  4  avril  1899  {Bull, 
off,,  i8'.»9,  p.  15;"))  qui  prend  les  niesureh  ilexé- 
cution  de  la  présente  convention. 
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tante  peut  servir  d'intermédiaire  pour  les 
envois  de  l'espèce. 

Ces  mandats  sont  soumis  aux  mêmes  con- 
ditions de  taxe  que  ceux  qui  sont  échangés 
directement  enti'e  la  Belgique  et  le  Congo, 
mais  l'Administration  intermédiaire  déduit 
de  leur  montant  une  commission  égale  à  la 
taxe  dont  elle  est  redevable,  pour  ses  propres 
mandats,  à  l'office  à  l'intervention  duquel  le 
paiement  est  effectué. 

Lorsque  le  montant  de  cette  commission 
présente  une  fraction  de  centime,  cette  frac- 
tion est  forcée  jusqu'au  centime  plein. 

Si  ces  mandats  doivent  être  rendus  payables 
en  une  monnaie  autre  que  la  monnaie  de  franc, 
le  montant  en  est  converti  en  monnaie  métal- 
lique du  pays  de  destination,  de  la  manière  et 
d'après  les  taux  applicables  aux  envois  de 
fonds  de  l'office  intermédiaire  pour  ce  pays. 

5.  Les  Administrations  des  postes  des  deux 
pays  se  donnent  réciproquement  connaissance 
des  taxes  qu'elles  perçoivent  sur  les  mandats- 
poste. 

Ces  Administrations  se  font  i*éciproquement 
connaître  les  pays  avec  lesquels  des  mandats 
peuvent  être  échangés  par  leur  intermédiaire 
respectif,  ainsi  que  les  taxes  et  les  conditions 
spéciales  applicables  à  ces  échanges. 

6.  Les  mandats-poste  et  les  acquits  sur  ces 
mandats,  de  môme  que  les  récépissés  à  déli- 
vrer aux  déposants,  ne  peuvent  être  soumis,  à 
la  charge  des  expéditeurs  ou  des  destinataires 
des  fonds,  à  un  droit  ou  à  une  taxe  quelcon- 
que en  sus  de  ceux  qui  sont  prévus  par  les 
articles  3  et  4  précédents,  sauf  toutefois  le 
droit  de  factage,  pour  payement  à  domicile, 
s'il  y  a  lieu. 

L'expéditeur  d'un  mandat  de  la  Belgique 
pour  le  Congo  ou  du  Congo  pour  la  Belgique 
peut  obtenir  un  avis  dt;  paiement  de  ce  man- 
dat en  acquittant  d'avance,  au  profit  exclusif 
de  l'Administration  qui  émet  le  mandat,  un 
droit  fixe  égal  à  celui  qui  est  perçu  dans  ce 
pays  pour  les  avis  de  réception  des  corres- 
pondances recommandées.  L'avis  de  paiement 
ne  peut  être  obtenu  pour  les .  mandats 
fk'hangés  par  intermédiaire. 

7.  L'expéditeur  d'un  mandat-poste  peut  le 
faire  retirer  du  service  ou  en  faire  modifier 
l'adresse  tant  que  le  bénéficiaire  n'a  pas  pris 
livraison,  soit  du  titre  lui-même,  soit  du  mon- 
tant de  ce  titre,  pour  autant  toutefois, 
loi'squ'il  s'agit  de  mandats  échangés  par 
intermédiaire,  que  la  législation  des  pays 
intervenants  n'y  fasse  pas  obstacle. 

Les  Administrations  des  postes  des  deux 
pays  déterminent,  d'un  commun  accord,  les 
conditions  auxquelles  il  sera  doniié  suite  aux 
demandes  introduites  à  cette  fin. 

8.  Les  Administrations  dressent,  à  des 
époques  qu'elles  fixent,  des  comptes  sur  les- 


quels sont  récapitulés  les  montants  des  maji- 
dats  payés  par  leurs  bureaux  respectifs. 

Sont  considérés  comme  payés,  les  mandats 
échangés  par  l'intermédiaire  de  ces  Admiais- 
trations  avec  d'autres  pays,  du  moment  où  ce^ 
mandats  ont  été  remplacés  par  de  nouveaux 
titres  créés  par  l'Administration  servant 
d'intermédiaire.  Le  montant  de  ceux  de  ces 
mandats  qui  n'ont  pas  été  payés  endéans  le 
délai  de  validité  qui  leur  est  applicable,  ou 
dont  le  remboursement  a  été  autorisé,  est 
reporté  ultérieurement  à  l'avoir  de  l'Admi- 
nistration du  pays  d'origine,  déduction  faite 
éventuellement  du  droit  de  commission  qui 
aurait  été  retenu  par  un  office  tiers  interve- 
nant. 

Les  comptes  sont  débattus  et  arrêtés  con- 
tradictoirement,  puis  soldés  endéans  un  délai 
maximum  de  six  mois,  par  l'Administration 
qui  est  reconnue  redevable  envers  l'autre. 

9.  Les  sommes  converties  en  mandats- 
poste  sont  garanties  aux  déposants,  jusqu'au 
moment  où  elles  ont  été  payées  aux  destina- 
taires ou  aux  mandataires  de  ceux-ci. 

Les  sommes  encaissées  en  échange  de  man- 
data-poste et  dont  le  montant  n'a  pas  été 
réclamé  dans  un  délai  de  cinq  ans  sont  défini- 
tivement acquises  à  l'Administration  du  pays 
d'origine  des  mandats. 

Il  est  toutefois  entendu  que  la  réclamation 
concernant  le  payement  d'un  mandat  à  une 
personne  non  autorisée  n'est  admise  que  dans 
le  délai  d'un  an  à  partir  du  jour  de  l'expira- 
tion de  la  validité  normale  du  mandat;  passé 
ce  t«rme,  les  Administrations  cessent  d'être 
responsables  des  payements  sur  faux  acquit. 

10.  Chacune  des  Administrations  des 
postes  des  deux  pays  contractants  peut,  lorsque 
les  circonstances  justifient  la  mesure,  suspen- 
dre temporairement  le  service  des  mandats, 
soit  partiellement,  soit  totalement,  sous  la 
condition  d'en  donner  immédiatement  avis  à 
l'autre  Administration. 

11.  Les  Administrations  des  postes  des 
deux  pays  désignent,  chacune  pour  ce  qui  la 
concerne,  les  bureaux  qui  participent  à 
l'échange  des  mandats- poste. 

Elles  règlent  la  forme,  le  mode  de  trans- 
mission et  le  délai  do  validité  des  mandata,  de 
même  que  toutes  autres  mesures  de  détail  ou 
d'ordre  nécessaires  pour  assurer  l'exécîutiou 
de  la  présente  convention. 

12*  La  présente  convention  sera  mise  à 
exécution  à  partir  du  jour  dont  les  deux 
Administrations  conviendront. 

lîlle  est  conclue  pour  un  temps  indéter- 
miné, chacune  des  deux  parties  contractanuîs 
avant  le  droit  d'en  faire  cesser  les  effets  à 
tout(^  époque,  moyennant  préavis  de  six  mois 
donné  à  l'autre  partie,  sous  la  réserve  que  les 
dispositions  de  la  présente  convention  demcu- 
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rcroDt  applicables  aux  mandats  non  payés 
dont  le  délai  de  validité  ne  serait  pas  expiré  à 
la  date  à  laquelle  la  présente  convention 
cesserait  d'être  en  vigueur. 

27  novembre  1898.  —  CIRCULAIRE 
DU  GOrVERNEUR  GENERAL.  —  Admi- 
nistration et  comptabilité.  —  Mentions  à 
faire  figurer  au  livre-journal.  (R.  M.  y 
1898.  p.  183.)  (1) 

Les  extraits  du  livre-journal,  tels  qu'ils 
sont  généralement  établis,  ne  permettent  pas 
au  Gouvernement  de  se  rendre  exactement 
compte  de  Timportance  des  postes  portés  dans 
la  colonne  -  Provenance  des  entrées  et  causes 
de  sorties  " .  Afin  de  mettre  l'Administration 
œntrale  en  possession  des  éléments  d'appré- 
ciation nécessaires,  il  y  a  lieu  de  taire  figurer 
les  indications  ci-aprés  désignées,  en  sous- 
titre  des  libellés  suivants  : 

Achat  de  matériaux. 

Indiquer  succinctement  la  nature  et  la 
quantité. 

Frais  de  transport. 

Indiquer  succinctement  la  nature. 

Frais  de  recrutement^ 
Indiquer  le  genre  de  recrutement  et  le 
nombre  de  recrutés. 

Nourriture  des  blancs. 
Indiquer  le  nombre  de  blancs. 

Nourriture  des  noirs ^ 
Indiquer  le  nombre  de  noirs. 

Indiquer  le  nombre  de  soldés. 

Salaire  des  noirs. 

Indiquer  le  nombre  de  salariés. 

Sertice  de  la  station. 

Indiquer  brièvement  la  nature  du  service. 

Pour  d'autres  libellés  à  faire  figurer  dans  le 
journal  il  devra,  le  cas  échéant,  être  procédé 
par  analogie. 

30  novembre  1898.  -  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Terres  domaniales.  — 
Priw de  vente.  (Bull,  ofp.,  1898,  p.  354.) 

Léopold  n,  etc.. 

Revu  nos  décrets  du  9  août  1893  et  du 
'^  octobre  1897  sur  l'aliénation  et  la  location 
des  biens  domaniaux  ; 

Sur  la    proposition   de  Notre  Secrétaire 

d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Le  tarif  des  prix  de  vente  des  terres 
domaniales,  établi  par  le  décret  du  8  octobre 

(*)  Voir  les  instructions  citées  à  l'arrôtô  du 
^)  juin  1900,  Modèle  2  (Administration  et  comptji- 
l'ilité)  {R,  A.,  1900,  p.  427). 

m. 


1897  et  par  l'arrêté  du  Secrétaire  d'Etat  du 
3  février  1898,  est  maintenu  en  ce  qui  con- 
cerne les  terres  destinées  à  la  fondation  d'éta- 
blissements de  commerce  ou  de  récolte  de 
produits  domaniaux. 

Le  prix  des  terres  domaniales  destinées 
exclusivement  à  une  exploitation  agricole 
d'une  superficie  maxima  de  2,000  hectares 
est  fixé  à  1 00  francs  par  hectare. 

2  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret  qui  entre  en 
vigueur  ce  jour. 

30  novembre  1898.  —  CIRCULAIRE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Admt- 
nistration.  —  Epoque  à  laquelle  les  agents 
du  Haut-Congo  doivent  descendre  à  Boma 
à  l'expiration  de  leur  terme  de  service. 
[R.M.,  1898,  p.  184.)  («) 


1"  décembre  1898.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Voirie.  — 
Encombrement  de  la  noie  publique.  {R.  M., 
1898,  p.  191.) 

Lb  Gouverneur  Général, 

Vu  l'article  7  du  décret  du  16  avril  1887; 
Vu  l'arrêté  du  14  septembre  1898; 
Revu  les  arrêtés  des  24  novembre  1 890  et 
14  janvier  1891, 

Arrête  : 

1.  Seront  punis  d'une  amende  de  10  à 
100  francs  et  d'une  servitude  pénale  d'un  à 
quatre  jours,  ou  d'une  de  ces  peines  seule- 
ment : 

1°  Ceux  qui,  sans  nécessité  et  sans  permis- 
sion de  l'autorité  locale,  auront  embarrassé, 
fait  ou  laissé  embarrasser  les  rues,  les  places 
ou  toutes  autres  parties  de  la  voie  publique, 
soit  en  y  laissant  des  matériaux,  des  mar- 
chandises ou  autres  objets  quelconques,  soit 
en  y  creusant  des  excavations  ; 

2®  Ceux  qui  auront  négligé  d'éclairer  les 
matériaux,  les  marchandises  ou  autres  objets 
quelconques  qu'ils  ont  déposés  ou  laissés  dans 
les  rues,  places  ou  autres  parties  de  la  voie 
publique,  ou  les  excavations  qu'ils  y  ont  creu- 
sées en  cas  de  nécessité  ou  avec  la  permission 
de  l'autorité  compétente; 

3'  Ceux  qui  auront  abandonné,  fait  ou 
laissé  abandonner  sur  la  voie  publique  ou  à 
proximité  des  habitations  des  choses  de  nature 
à  nuire  par  des  exhalations  insalubres  ; 

4°  Ceux  qui.  sur  le  domaine  public  ou  sur 
les  terrains  vagues  qui  ne  sont  pas  leur  pro- 
priété,   auront,    sans    y   avoir    été   dûment 

(*j  Voir  .^ttpra  la  note  sous  la  circulaire  du 
27  mai  1898.  Tome  II,  p.  57. 
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autorisés,  jeté,  déposé  ou  abandonné,  ou 
laissé  ou  fait  jeter,  déposer  ou  abandonner  des 
gazons,  terres,  pierres,  matériaux,  décom- 
bres, immondices  et  débris  de  tout  genre. 

2-  Le  présent  arrêté  sera  applicable  aux 
localités  désignées  par  le  Gouverneur  Général 
comme  circonscriptions  urbaines. 

3.  Les  arrêtés  du  24  novembi'c  1890  et 
du  14  janvier  1891  sont  abrogés. 

4.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

1"  décembre  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Etais  de 
besoins.  [R.  M.,  1898,  p.  192.)  («) 

!«'  décembre  1898.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  /n^e«- 
dance.  —  Ca7iUn€S,(R.M.,  1898,  p.  192.j(«) 

±^  décembre  1898.  —  CIRCTXAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Cartes 
routières.  (R.  M.,  1898.  p.  192. j 

Les  Commissaires  de  district  et  Chefs  de 
zone  sont  priés  de  dresser  la  carte  des  prin- 
cipales routes  qui  sillonnent  le  pays  placé 
sous  leur  commandement. 

Ce  travail,  qui  sera  fait  avec  le  plus  grand 
soin,  devra  être  accompagné  d'une  notice 
indiquant  l'importance  de  chacune  des  routes, 
tant  au  point  de  vue  du  trafic  que  comme 
voie  de  communication. 

Cette  carte  routière  ainsi  établie  devra 
être  reportée  sur  la  carte  générale  des  dis- 
tricts qui,  conformément  aux  instructions  du 
{R.  A.,  1894,  p.  153)  (»),  doit  être  adressée 
chaque  année  au  Gouverneur  Général  avant 
le  l*' janvier. 

5  décembre  1898,  —  CIRCULAIRE  DU 

GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Ventes  de 
ten-es.  —  Concessions,  (R.  M.,  1898, 
p.  193.)  Ci 

(})  Déci(l<»  que  chaque  posU*  rcnseijirnera  dans 
les  états  de  hi^soins  Icss  quaiilit/'S  (}o  viande  con- 
.servée  iiéce.^s» lires. 

(**)  Saiib  intérêt 

}^)  Voir  rarrêlé  du  6  juin  i900,  v"  Cartes  et 
reconnaissances^  article  3  {R  -4  . ,  1900,  p. S*.')). 

(*)  Celle  circulaire  défend  d'employei^le  mot 
concession  lorsqu'il  s'af^it  de  ventes  de  terres, 
afin  que  les  particuliers  ou  sociétés  ne  soient  pas 
confirmés  dans  la  fausse  opinion  qu'ils  se  font  pnr- 
fois  de  leui*s  droits ,  lorsqu'il  .s'ai^it  de  simples 
ventes  de  terres. 


5  décembre  1898.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Budget  de  1899.  ;Bui.i.. 
OFF.,  1898,  p.  388.) 

LÉOPOI.D  II,  etc., 

Sur  la  proposition  do  Notre  Seci-étaii-e 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

TITRE  I. 

§  1.  Dépenses  ordinaires. 

1.  Les  dépenses  ordinaires  pour  raïuiéo 
1899  sont  arrêtées,  conformément  au  ta- 
bleau II  ci-annexé,  à  la  somme  de  dix-neuf 
millions  six  cent  septante-deux  mille  neuf 
cent  soixante-cinq  francs. 

§  2.   Recettes  oi'dinaires. 

2.  Les  recettes  ordinaires  de  l'Etat  pour 
l'année  1899  sont  évaluées,  conformément  au 
tableau  I  ci-annexé,  à  la  somme  de  dix-neuf 
millions  neuf  cent  soixante-six  mille  cinq 
cents  francs. 

TITRE  IL 

5$  1 .  Dépenses  sur  ressources  extraordinaires. 

3.  Les  dépenses  pour  Texôcution,  pendant 
l'année  1899,  de  travaux  extraordinaires 
d'utilité  publique  visés  par  l'article  b'  du 
décret  du  14  juin  1898  sont  arrêtées,  confor- 
mément au  tableau  III  ci-annexé,  à  la  somme 
de  deux  millions  neuf  cent  quarante-six  mille 
huit  cent  vingt  francs. 

§  2.  Resscmrces  eoctraordinaires, 

4.  Les  dépenses  autorisées  par  l'article  3 
ci-dessus  seront  couvertes,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  2  du  décret  précité, 
par  les  ressources  de  l'emprunt. 

TITRE  III. 

Dispositions  diverses. 

6.  Le  Secrétaire  d'Etat  peut  ordonnancer 
les  dépenses  autorisées  par  les  articles  1 
et  3  jusqu'à  concurrence  des  crédits  indiqués 
pour  chaque  objet  à  chacun  des  articles  des 
tableaux  II  et  III.  Aucune  déi>cnse,  pour  un 
objet  quelconque,  ne  peut  être  ordonnancée  au 
delà  des  crédits  prévus  pour  cet  objet,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  de  Notre  part. 

6.  Le  Secrétaire  d'Etat  ]:(mt  délégruer  le 
Gouverneur  Général  au  C<mgo,  pour  l'ordon- 
nancement dos  sommes  qui  doivent  étixî  payées 
en  Afrique  par  les  comptables  qui  y  résident. 

7.  Les  crédits  ou  parties  de  crédit  pour 
lesquels  des  mandats  ou  ordonnances  de  paye- 
ment n'auront  pas  été  délivixjs  avant  le  l****  jan- 
vier 1900,  seront  annulés,  à  moins  que  leur 
transfert  à  ranné(î  1900  ne  soit  autorisé  par 
disposition  spéciale. 

8.  Notnî  Sivrotaiœ  d'Etat  est  chargé  de 
l'oxécution  du  présent  décret. 
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TABLEAU  T. 


Recettes  ordinaires 


NATURK  i)KS  RECETTKS. 


MONTANT 
DKS  l'RKVISIONS. 


a. 
b. 


e.-f, 

9- 
h. 

i. 

J- 
k. 

L 

m. 

n. 

o. 

P- 

?• 
r. 

s. 


Total  ubm  lUscETTEfi. 


.fr. 


/ 


Avance  du  Trésor  belge fr 

Versement  du  Roi-Souverain  ........... 

Taxes  d'enreg^islrement 

Vente  et  location  de  terres  domiiniiiles,  coupes  d'arbres,  etc.    . 

i  Droits  de  sortie .  fr.  2,500,000    ' 

Douane  '  Droits  d'entrée,  y  compris  les  droits  sur  les  / 

r      alcools      . 1,200,000    *    î 

Impositions  directes  et  personnelles 

Péage  sur  les  routes 

Taxes  sur  les  coupes  de  bois 

Recettes  postales     .      .  

Taxes  maritimes.     ... 

Recettes  judiciaires 

Droits  de  chancellerie   .      . 

Transport»  et  service»  divers  de  l'Etat , 

Taxée  sur  le  portage 

Produit  du  domaine,  des  tributs  et  im{>ôt«  payés  en  nature  pur  les 

indigènes . 

Exploitation  des  forêts  du  Ha^umbe  ., 

Émission  de  monnaie»  et  de  billets  d'État  

Produit  du  portefeuille 


2,000,000 

1,000.000 

5,000 

30,000 

3,700,000 

110,000 

5,000 

8,500 

150,000 

55,000 

40,000 

8,000 

1,200,000 

25.000 


»> 


1 


10,200,000  - 

50,000  - 

30,000  - 

1,350,000  « 

19,966,500  • 


TABLEAU  II. 


Dépenses  ordinaires. 

J)ÉSIONATION    DKS  DBPKNSES  ET   JJKS  SKRYKES. 

Traitement  du  Secrétaire  d'Etat fr. 

Traitements  du  personnel  du  service  central 

Frais  de  bureau  et  correspondances    ....  

Bibliottièque,  mobilier,  loyers*  chauffage,  éclairage,  assurances,  tc'lé- 

phone,  etc. 

Immeubles  î  aménagement  el  entretiea 


iitttinl  des  crédits 

p«ur 
dépenm  ordinalra. 


1 
2 

3 

3bt! 

3kf 


4 
5 


BéiMirtement  de  rintèrieur. 

Service  administrttif  4*Ettrope. 

Montant  U^tal,  134,790  francs. 

Trailenients  du  personnel  des  service»  do  l'Intérieur 

Frais   d^admiiiistration,   corresi)on(lances,    téléi^rammes    et    menues 
dépenses  du  Département . 


21,000  - 

5S,360  n 

5,975  »* 

20,000  • 

15,000  »• 


A  reporter 


.  fr 


77,440     « 

57,350     - 

255,125     ^ 
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DESIGNATION   DES  DÉPENSES  ET   DES  SERVICES. 


Montant  An  crédits 

pour 
dépenses  oïdùiaircs. 


7 
8 
9 

10 
llàl4 


15 
16 


17 
18 


19 

20 

21  à  24 


25 


26 

27 

28 

|29  à  32 


33 
34 

35 
30  à  39 


40 


Report 


.  fr. 


Service  administratif  d'Afrique. 

Montant  total,  2,002,330  francs. 

Gouverneur  Général,  Vice-Gouverneurs  Généraux  et  Inspecteurs 
d'Etiit  :  traitements 

Administration  centrale  à  Borna  :  traitements 

Administration  des  districts  :  traitements 

Administration  en  Afrique.  —  Entretien  du  personnel  :  vivres  et 
autres  objets  de  consommation 

Fournitures  de  bureau.  —  Instruments  de  précision.  —  Bibliothèque. 

Service  des  transports,  frais  de  voyage,  frets  et  assurances  et  droits 
d'entrée     

Force  publique. 

Montant  total,  7.623,946  francs. 

Force  publique  :  Personnel  blanc  :  traitements 

—  Personnel  noir  :  salaire  : 

a)  Payable  en  numéraire fr.     1,170,400  *> 

b)  Payable  en  marchandises 658,990  • 

Force  publique  :  Entretien  du  personnel  :  vivres  et  autres  objets  de 

consommation.      .  

Force  publique  :  Transport  et  frais  de  recrutement  et  de  rapatriemcuit 

du  personnel  noir 

Force  publique  :  Achat  d'armes,  de  munitions  et  de  rechanges     . 

—  Habillement  et  équipement 

—  Service  des  transports,  frais  de  voyage,  frets  et  assu- 
rances et  droits  d'entrée 

Service  de  la  marine. 

Montant  total,  1,481,624  francs. 

Service  de  la  marine  :  Traitements  : 

a)  Payables  en  numéraire fr.     342,000  •> 

6)  Payables  en  marchandises 33,100  *»    i 

Service  de  la  marine  :  Entretien  du  personnel  :  vivres  et  autres  objets 

de  consommation 

Service  de  la  marine  :  Achat  de  bateaux 

—                   Entretien  des  bateaux,  rechanges  et  combus- 
tible      

Service  de  la  marine  :  Service  des  transports,  frais  de  voyage,  frets 
et  assurances  et  droits  d'entn'>c 

Service  sanitaire. 

Montant  total,  386,790  francs. 

Service  sanitaire  ;  Traitements fr. 

—  Entretien  du  personnel  :  vivres  et  autres  objets  de 
consommation 

Service  sanitaire  :  Médicaments,  instruments  de  chirurgie.  .     . 

—  Service  des  transports,  frais  de  voyage,   frets  et 
assurances  et  droits  d'entrée 


Travaux  publics. 

Montant  total,  1,261,270  francs 

Bâtiments  et  constructions  de  l'État  :  Artisans  de  divers  métiers  : 
Traitenientu  ; 

a)  Payables  en  numéraire i*r.     158,000  •• 

b)  Payables,  en  marchandises 33,610  ^ 


255,125    " 


133,000  " 

45,000  - 

825.000  « 

601.700  - 

35,10 J  - 

272,530  « 


1,300,000  - 

1,829,390  - 

1,165.200  « 

81,310  - 

290,070  -. 

382,43t>  - 

2,575,540  « 


375,100 

163,900 
239,000 

268.244 

435,380 


140,000  - 

53,000  - 

80.110  - 

113,680  - 


î    lOi.GlO  - 


( 


A  reporter. 


.  fr.  I  11,941,425 
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41 

42 

43 
44 

4Ô  à  48 


49 


iO 


51 

r>3  M  56 


57 

T)}^  à  61 


62 
63 


64 
67 


68 

69 

170  à  72 


DESIGNATION   DES   DEPENSES   ET   DES  SKRVICKS. 


Report . 


.fr. 


Bâtiments  et  constructions  de  l'Etat  :  Entretien  des  artisans  :  vivres 
et  autres  objets  de  consommation    .  

Bâtiments  et  constructions  de  TEtat  :  Matériaux  et  outils  d'Kurope 
pour  l'entretien  et  l'exécution  des  travaux  de  l'État 

Bâtiments  et  constructions  de  l'Etat  :  Mobilier 

—  —  Télégraphe,  téléphone  et  tra- 
vaux publics  divers 

Bâtiments  et  constractions  de  l'État  :  Service  des  transi)orts,  frais  de 
voyage,  frets  et  assurances  et  droits  d'entrée  ..../.. 

Agriculture. 

Montant  total,  600,530  francs. 


Département  des  Finances. 

Service  administratif  d*Enrope. 

Montant  total,  59,000  francs. 

Traitements  du  personnel  des  services  des  Finances 

Frais  d'administration,  correspondances  et  menues  dépenses  du 
Département 

Service  administratif  d'Afrique. 

Montant  total,  404,400  francs. 

Personnel  :  traitements 

Entretien  du  personnel 

Fournitures  de  bureau,  instruments  de  précision,  matériel     . 
Frais  de  voyasfe  (entre  l'Afrique  et  l'Europe) 

Exploitation  du  Domaine. 

Montant  total,  4,020,720  francs. 

Personnel  de  l'exploitation  (pour  mémoire,  le  service  est  fait  par  les 
agents  du  Département  de  l'Intérieur) 

Dépenses  en  nature  :  Rémunération  aux  indigènes  et  dépenses 
diverses     

Service  des  transports,  frets  et  assurances,  droits  d'entrée  et  droits 
de  sortie 

A  reporter.      .      .  fr. 


Ventant  dei  crédits 

pour 
dépenses  ordinaires. 


.  fr.     105.000  n    i 


Agriculture  :  Traitements  : 

a)  Payables  en  numéraire 

b)  Payables  en  marchandises 108,000  •*    \ 

Agriculture  :  Entretien  du  personnel  :  vivres  et  autres  objets  de  con- 
sommation.    .  

Agriculture  :  Semences,  outils  et  divers  ...  

Agriculture  :  Entretien  et  développement  de  troupeaux 

—          Service  des  transports,  frais  de  voyage,  frets  et  assu- 
rances et  droits  d'entrée 

Missions  diverses  et  établissements  d'instruction. 

Montant  total,  277,330  francs. 

Missions  diverses  et  établissements  d'instruction 

Missions  diverses  et  établissements  d'instruction  :  Service  des  trans- 
ports, frais  de  voyage,  frets  et  assurances  et  droits  d'entrée. 


11,941,425  « 

89,200  - 

114,000  « 

54,630  n 

2(30,C00  " 

551,830  n 


213,900  - 

115,300  - 

41.500  n 

30,000  - 

19î),830  - 


214,560  n 
62,770  n 


55,000 
4,000 


190,000 

164.400 

13,500 

36,500 


1,875,000 

2,145,720 

18,383,000 


118 


RECUEIL  tîSTJEL.  —  5  DÉCEMBRE  1898, 


73 
74 


75 
76 

77 


78 

79 

80 


81 
82 
83 


84 
85 
8rt 
87 


88 
89 


DÉSIGNATION   DKS  DÉPENSES   ET   DES  SERVICES. 


Divers. 

Montant  total,  583,000  francs. 


Report. 


.fr. 


Achat  d'immeubles,  annuités  diverses  dues  pour  expropriations  et 

dépenses  extraordinaires ^ 

Intérêts  des  capitaux  (emprunt  4  p.  c.  et  Caisse  d'épargne) 


Département  des  Affaires  étrangères 
et  de  la  Justice. 

Service  administratll  d^Eorope. 

Montant  total,  55,000  francs. 

Traitements  du  personnel  des  services  des  Affaires  étranffères  et  de 
la  Justice 

Frais  d'administration,   correspondances   et    menues    dépenses    dû 
Département '^ 

Bulletin  officiel 

•*..., 

Postes. 

Montant  total,  21,000  francs. 

Personnel  des  bureaux  de  poste  (pour  mémoire,  le  service  est  fait  nar 

les  agents  du  Département  des  Finances) 

Transport  des  correspondances  et  matériel  postal     .      .      . 

Service  des  mandats-poste \ 

Navigation, 

Montant  total,  58,200  francs. 

Commissariat  maritime  :  Personnel  blanc  :  traitements 

—  Entretien  du  personnel    .... 

—  Matériel  et  divers. 


Justice. 

Montant  total,  324,700  francs. 

Justice  :  Personnel  :  traitements 

—  Interprètes  et  frais  divers  de  justice     '. 

—  Entretien  du  personnel  judiciaire    . 

—  Frais  de  voyage  (entre  l'Afrique  et  l'Europe 

Cultes. 

Montant  total,  100,000  francs. 
Subsides  aux  missionnaires  et  divers  . 


Dépenses  imprévues  des  divers  services 

Total  des  déi)enses  ordinaires 


.fr. 


Montant  des  cn^Hs 

poar 
dépenses  ordinaira. 


18,383,000    " 


88,000 
495,000 


39,000  » 

12,000  - 
4,000  * 


20,000 
1,000 


28,000 

21,200 

9,000 


m 


200,000  - 

10.000  • 

101,500  - 

13,200  - 


100,000  - 

158,000  - 

19,672.905  - 


vi  ^S"?"-?/^^"'^'^-  ~  ^r^^"".  '"  ï*fl"i^"ti«»  rfes  dépenses,  les  sommes  comprises  aux  anioles  11    îl  M  »  Ah. 
53,  o8  et.  lO  seioiit  (îousiderécs  comme  fonnuut  uu  article  uui«jue  •  aruoies  ii,  zi,  jw,  »,  to, 

,.:^!i}^^'X^'^'.''^^'"'^^V^^^<\^  ..  '.,-_^- • .fr.    3.835.600  - 

586,000  - 

560,500  - 

1,425.880  • 


«3.  Douane  droits  d'entrée  et  de  sortie),  de  '      '  "«^i""i    anu  io  : 

uVam'7e"Su"e'"'"'''  ""''  ^''''"^"'  ®'  ^^^'  1^'  ^56. 26. 34,  m,  41'.  4{)6;50.-65:  82el  86  formeront 
dises.'î^;^^^?;'^!:;^."?^'"^':^:*^"'  »"«-»''«»^i«<-«  -t  smalrvs  payMM.s  en  marohan- 


,400.000    -    , 
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TABLKAU  III. 


Dépenses  pour  travaux  extraordinaires  d'utilité  publique, 


DESIGNATION   DES   DÉPENSES. 


lonUnt  des  crédits 

pour 

difnam  extnardinairn 


1 
2 
3 
4 

6 
i 


Serrico  de  navigation  du  Haut-Congo fr. 

Port  au  terminus  du  chemin  de  fer 

Chemins  de  fer  et  rouies 

Télégraphes 

Plantiitions 

Travaux  d'hygiène .      . 

Divers 

Total  des  dé^ienses  pour  travaux  extraordinaires  d'utilité  publique . 


1,691,820 

100.000 
100,000 
520,000 
235,000 
60,000 
240,000 


2,946,820 


6  décembre  1898.  —  REGLEMENT  DE 
DETAIL  pour  Vexécution  de  la  convention 
conclue  le  24  novembre  4898  entre  l*Etat 
Indépendant  du  Congo  et  la  Belgique  pour 
Rechange  dé  mandats  de  poste.  (Bull,  ofk., 
1898,  p.  375.) 

Les  soussigné»,  vu  l'article  1 1  de  la  con- 
voiuion  du  24  novembre  1898  concernant 
rechange  des  mandats-poste  entre  le  Congo 
♦  t  la  Belgique,  ont,  au  nom  de  leurs  Admi- 
nistrations respectives,  arrêté  d'un  commun 
accnrd  les  mesures  suivantes  pour  assurer 
1  exécution  de  ladite  convention. 

I.  Les  mandats- poste  échangés  entre  le 
Congo  et  la  Belgique  sont  établis  sur  une 
formule  conforme  ou  analogue  au  modèle  A 
annexé  au  présent  règlement. 

Il  est  interdit  de  consigner  sur  les  man- 
dats d'autres  annotations  que  celles  que  com- 
porte la  contexture  des  formules. 

L'expéditeur  a  le  droit  d'ajouter  sur  le 
coupon  des  communications  quelconques  desl  i- 
iiées  au  bénéficiaire  du  mandat;  mais  l'exer- 
f'ice  de  re  droit  est  limité  aux  mandats  échan- 
gés directement  entm  le  Congo  et  la  Belgique, 
à  l'exclusion  des  titres  échangés  par  leur 
intermédiaire.  Un  récépissé,  bulletin  de  dép(U 
ou  déclaration  de  versement  des  sommes  en 
éi^hange  desquelles  les  mandats  sont  émis,  est 
délivré  sans  frais  au  déposant. 

IL  Tous  les  bureaux  de  poste  on  Belgique 
et  les  bureaux  de  Banana,  Boma  et  Matadi  au 
Congo,  participent  au  service  des  mandats- 
poste  entre  les  deux  pajs. 

Sont  constitués  bureaux  d'échange;  pour  le 
service  des  mandats-poste,  le  bureau  de 
Bruxelles-Centre  du  côté  de  la  Belgique  et 
celui  de  Boma  du  côté  du  Congo. 

Les  mandats -poste  émis  de  part  et  d'autre, 
quelle  qu'en  soit  la  destination,  sont  transmis 
par  le  bureau  d'échange  de  l'office  d'émission 
au  bureau  d'échange  de  l'autre  office,  sous 


enveloppe  conforme  au  modèle  B  annexé  au 
présent  règlement. 

Pour  chaque  mandat  expédié  par  son  entre- 
mise, l'Administration  qui  sert  d'intermé- 
diaire émet  un  titre  nouveau  soumis  à  toutes 
les  dispositions  applicables  à  ses  propres 
mandats  pour  la  même  destination. 

Le  mandat  original  reçoit  l'indication  du 
numéro,  de  la  date  et  du  montant  du  titre 
émis  pour  en  tenir  lieu. 

Il  est  considéré  comme  payé  à  partir  de  ce 
moment,  sous  réserve  d'un  décompte  ultérieur 
pour  ceux  de  ces  mandats  dont  le  payement 
aux  bénéficiaires  n'aurait  pu  être  effectué. 

IIL  Les  dispositions  de  l'article  13  de  la 
convention  de  Washington  et  celles  de  l'ar- 
ticle XXIX  du  règlement  d'exécution  de  cette 
convention  sont  rendues  applicables  en  cas 
do  demande  de  retrait  ou  de  changement  • 
d'adresse  d'un  mandat-poste. 

Toutefois,  ces  demandes  sont  transmises 
exclusivement  par  voie  postale  et  la  repro- 
duction exacte  des  notes  écrites  sur  le  coupon 
des  mandats  d'un  des  deux  pays  pour  l'autre, 
n'est  pas  requise  sur  le  fac-similé  de  mandat. 

Les  demandes  de  retrait  ou  de  modification 
d'adresse  concernant  dos  mandats-poste  sont 
envoyées  de  part  et  d'autre  à  l'intervention 
des  bureaux  d'échange  et  insérées,  avec  les 
mandats  émis  le  cas  échéant,  dans  l'enve- 
loppe modèle  B  prévue  à  l'article  précédent. 

IV.  Sont  régularisés  par  les  soins  de  l'Ad- 
ministration qui  les  a  émis,  les  mandats-poste 
dont  le  payement  n'a  pu  avoir  lieu  pour  une 
des  causes  suivantes  : 

\^  Indication  inexacte,  insuffisante  ou  dou- 
teuse du  nom  ou  du  domicile  des  bénéfi- 
ciaires ; 

2*  Diflférences  ou  omissions  de  noms  ou  de 
sommes  ; 

3®  Ratures  ou  surcharges  dans  les  inscrip- 
tions: 
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4**  Omissions  de  timbres,  de  signatures  ou 
d'autres  indications  de  service  ; 

5°  Indication  du  montant  à  payer  dans  une 
monnaie  autre  que  la  monnaie  de  franc  ; 

6®  Emploi  de  formules  non  réglementaires. 

Ces  mandats  sont  renvoyés  le  plus  tôt  pos- 
sible au  bureau  d'échange  du  pays  d'origine, 
par  les  soins  du  bureau  d'échange  de  l'autre 
pa^'s. 

Les  Administrations  postales  des  deux  pays 
doivent  être  averties  de  ce  renvoi  et  de  la  suite 
donnée,  en  tant  que  les  irrégularités  dont  il 
s'agit  sont  imputables  au  service  postal. 

V.  Les  mandats  du  Congo  pour  la  Belgique 
ou  de  la  Belgique  pour  le  Congo  sont  valables 
pendant  un  délai  de  six  mois  à  partir  du  pre- 
mier jour  du  mois  qui  suit  celui  de  l'émission. 

Quant  aux  mandats  échangés  par  l'inter- 
médiaire de  l'un  des  deux  pays,  le  délai  de 
validité  court  à  partir  de  la  création  des  titres 
qui  les  remplacent  et  il  est  le  môme  que  pour 
les  mandats  du  pays  intermédiaire,  pour  la 
môme  destination. 

Passé  ces  délais,  les  mandats  ne  peuvent 
être  payés  que  sur  visa  pour  date  donné  par 
l'Administration  qui  les  a  émis  et  à  la  requête 
de  l'Administration  dont  dépend  le  bureau  de 
destination.  Le  visa  pour  date  est  inscrit  sur 
le  titre  môme  et  lui  donne  une  nouvelle  durée 
de  validité  égale  à  celle  qu'il  avait  lors  de 
l'émission. 

Les  mandats  dont  le  payement  n'a  pas  été 
réclamé  en  temps  utile,  sauf  toutefois  les 
mandats  échangés  par  intermédiaire,  sont 
renvoyés  aussitôt  après  expiration  du  délai  de 
validité,  par  l'Administration  qui  en  est  dépo- 
sitaire, à  l'Administration  du  pays  d'origine, 
par  l'entremise  des  bureaux  d'échange  res- 
pectifs. 

VI.  Les  mandats  non  payés  aux  destina- 
taires sont  remboursés  aux  envoveurs  aussitôt 
que  l'Administration  du  pays  d'origine  est  ren- 
trée en  possession  de  ces  mandata  ou,  pour  les 
mandats  échangés  par  intermédiaire,  qu'elle 
a  reçu  avis  qu'ils  ont  cessé  d'être  valables  et 
qu'ils  n'ont  pas  été  payés  aux  bénéficiaires. 

Les  mandats  égarés,  perdus  ou  détruits 
peuvent  être  remplacés,  sur  la  demande  de 
l'envoyeur  ou  du  destinataire,  par  des  autori- 
sations de  payement  que  délivre  l'Administra- 
tion du  pays  d'origine,  après  avoir  constaté, 
d'accord  avec  l'Administration  à  l'interven- 
tion de  laquelle  le  payement  devait  avoir 
lieu,  que  le  mandat  n'a  été  payé  ni  rem- 
boursé. Aucune  nouvelle  taxe  n'est  exigée 
pour  ces  autorisations  de  payement. 

Lorsque  le  remboursement  d'un  mandat 
égaré,  perdu  ou  détruit  est  réclamé  par  l'en- 
voyeur, celui-ci  doit  fournir,  à  l'appui  de  sa 
demande,  son  récépissé,  bulletin  de  dépôt  ou 
déclaration  de  versement. 

L'Administration  du  pays  d'origine  accorde 


le  remboursement,  après  s'être  assurée,  à 
l'intervention  de  l'Administration  chargée  de 
pourvoir  au  payement,  que  le  mandat  n'est 
pas  et  ne  sera  pas  payé. 

VII.  Le  payement  des  mandats  est  régi  par 
les  dispositions  en  vigueur  dans  le  service 
intérieur  de  l'oflRce  de  destination,  auquel 
incombe  la  responsabilité  des  payements  sur 
faux  acquit. 

La  responsabilité  de  l'office  payeur  est  déga- 
gée lorsqu'il  est  établi  :  1^  que  ses  règlements 
comportent  toutes  les  garanties  nécessaires 
pour  la  constatation  de  l'identité  du  bén('*fi- 
ciaire  ;  2^  que  le  payement  a  eu  lieu  dans  les 
conditions  prescrites  par  lesdits  règlements, 

VIII.  Lorsque  l'expéditeur  d'un  mandat 
demande  à  recevoir  avis  du  payement  de  ce 
mandat,  le  bureau  d'origine  appose  sur  le 
titre  le  timbre-poste  représentant  le  droit  û\e 
perçu  de  ce  chef.  Il  annule  ce  timbre-poste 
par  l'inscription  très  apparente  des  mots 
«  Avis  de  payement  ». 

Le  bureau  payeur  adresse  sous  recomman- 
dation d'office  par  le  plus  prochain  courrier 
qui  suit  le  jour  du  payement,  au  bureau 
d'origine  chargé  d'en  faire  la  remise  au  dépo- 
sant, un  avis  conforme  ou  analogue  au  mo- 
dèle C  annexé  au  présent  règlement. 

Lorsque,  ultérieurement  à  l'émission  d'un 
mandat,  l'expéditeur  demande  à  recevoir 
l'avis  de  payement  de  ce  mandat,  ledit  avis 
est  établi  sur  une  formule  conforme  ou  ana- 
logue au  modèle  C  ci-annexé  et  transmis  aux 
conditions  indiquées  à  l'article  XIII  du  règle- 
ment de  la  convention  principale  de  Washing- 
ton. La  taxe  prévue  à  l'article  6  de  la  conven- 
tion peut  être  appliquée  et,  le  cas  échéant,  le 
réclamant  l'acquitte  en  timbres-poste. 

IX.  Chaque  Administration  di-esse  à  la  fin 
de  chaque  trimestre  un  compte  particulier 
conforme  au  modèle  D  annexé  au  présent 
règlement  et  sur  lequel  sont  récapitulés,  par 
ordre  chronologique  et  par  ordre  alphabé- 
tique des  noms  des  bureaux  d'émission,  tous 
les  mandats  payés  par  ses  propres  bureaux 
pour  le  compte  de  l'office  correspondant,  pen- 
dant le  trimestre  précédent.  Elle  inscrit  éga- 
lement sur  ce  compte  le  montant  du  droit  qui 
lui  revient  en  vertu  des  articles  3  et  4  de  la 
convention  sur  les  mandats  payés  par  sps 
bureaux. 

'  Les  mandats  échangés  par  intermédiaire 
qui  n'auraient  pas  été  payés  endéans  le  délai 
de  validité  qui  leur  est  applicable,  et  ceux 
dont  le  remboursement  aurait  été  autorisé, 
sont  décrits  à  une  liste  spéciale  conforme  au 
modèle  E  annexé  au  présent  règlement. 

Le  compte  particulier,  accompagné  des 
mandats  payés,  et  la  liste  modèle  E  sont 
transmis  sans  retard  à  l'Administration  cor- 
respondante. 

A  défaut  de  mandats  payés,  un  compte  par- 
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liculier  népitif  est  adressé  à  l'Administration  I 
l'orrespondaotc . 

X.  Dès  que  leE  comptes  et  les  listes  ont 
■!Jé  yérifiés  et  arceptés,  l'Administration  des 
portes  de  Belgique  en  i^'tablit  la  balance  dans 
uii  compte  général  conforme  au  modèle  F 
anneiêau  présent  i-églemen t. 

Ce  compte  est  dressé  en  double  original. 

La  diOerence  en  formant  le  solde  est  pajée 
''Il  monnaie  métallique  par  l'office  débiteur 
au  plus  tard  quinze  jours  après  que  ce  compte 
a  étt'  contradictoire  ment  arrêté. 


engagent 


XI.  Les  deui  Administri 
réciproquement  à  donner  s 
réclamations   concernant  les  mandats-poste 
délivrés  à  leur  intervention. 

XII.  11  est  arrêté  que  la  convention  du 
24  novembre  189S  sera  mise  à  exécution  lu 
1"  janvier  prochain. 

1.*  présent  règlement  sera  eiécutoire  le 
même  jour  et  il  aura  la  même  durée  que  cette 


ri  gin  al  et  signé  &  Bruxelles, 


Faite 


i  ! 


è 
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N«  11  (MANDAT-POSTE) 


MODÈIR  B. 


Administration  des  Postes  de  TEtat  Indépendant  dn  Congo. 


Service  des  Postes. 


MANDAT    DE    POSTE   INTERNATIONAL 


Au  Bureau  de  Poste 


Timbre 
•  du  buraiii  frorigine. 


de 


BRUX£LL£S'CENTBE. 


Aff.  Etrang.  Mod.  8  V. 


MODÈLB  C. 


N°  8  (MANDATS-POSTE) 


ADilNISTRATION  DES  POSTES 

DK 

L  ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO 


AVIS   DE   PAYEMENT   D'UN   MANDAT 


Le  soussigné  déclare  que  la  somme  de 
montant  du  mandat  n°  émis  par  le  bureau  d 

à  l'adresse  de  M 


a  été  dûment  payée. 


Signaturo  : 


du  bureau  payeur. 


Le  Percepteur  des  postes^ 


'•;  (Vt  .'ivis  doit  iMro  sl^nA  par  le  huicim  p.iyeur,  puis  mis  sous  nnvi'lc'ppc  et  ouvoy*'',  sous  recommandât  ion, 
par  le  premier  i-ouni(>i-,  au  bureau  d"oii;,'iiir!  dii  inaiulat  (lu'il  eouecrm-. 


RECl'EIL  T'SURL. 


0  DECKMBRK  1898. 
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IDIimSTRATIOII  DES  POSTES 


DK 


L  KTAT  INDEPENDANT  DD  CONGO 


Modèle  D. 
ANNÉhî  189    . 

e  trimestre. 


COMPTE  PARTICULIER  des  mandats  de  poste  internationaux  délivrés  par  les 
bureaux  de  poste  de  Belgique  et  payés  par  les  bureaux  de  poste  de  l'Etat  du 
Congo  pendant  le  trimestre  désigné  ci-dessus. 


4~ 


BUREAUX   DE    POSTE 


Qt'I  ONT  UÉUVR6  LES  MANDATS. 


2 

•Z,  3 

as 


MOIS  D'ÉMISSION. 


MONTANT 


DES  MANDATS  TAXKS. 


1 

3 
4 

5 


I 


S 


1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 


Totnl  des  mandats  taxés 
Droit  de  ^/^  pour  cent  du  mont-ant  des  mandats  taxos  .      .      .      . 


Total  pénéral  des  sommes  dues  par  l'Office  de  Belgique  à  l'Office  de  l'Etat 
du  Congo 


Certifié  le  présent  compte  du 
poste  de  Belgique  y  annexés. 


"  trimestre  189     ,  conforme  aux  mandats  des  bureaux  de 

Fait  à  Bruxelles,  le 1^^     ■ 

Le  Secrctnire  yrucrcl^ 
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ADMINISTRATION  DES  POSTES 

Dlf 

l'état  indépendant  du  CONGO 


MODKLB  E. 


trimestre  189 


» 

LISTE  SPECIALE  des  mandats  de  poste  délivrés  par  les  bureaux  de  poste 

de  Belgique  et  mis  à  la  disposition  de  cet  office. 


Bureaux  d'origine. 


Dûtes  d'émission 
des  muudoUi. 


RiBera. 


Montiiut 


Moiifs  du  uon-ptiyenipnt. 


Ohgeti'alion». 


Bruxelles,  le 189 


Le  Secrétaire  général, 


MoDÈLB  F. 


COMPTE  GÉNÉRAL  présentant  les  résultats  de  Téxiiange  des  mandats-postx> 
entre  l'Etat  Indépendant  du  Congo  et  la  Belgique  pendant  le  trimestre. 


BA^I^i^NCE, 


En  faveur  de  la  Belgique. 


En  faveur  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo. 


Mandats  payés  en  Belgique  . 

Commission  de  Vg  po^^^r  <*^nt  sur 
ces  mandats 


Total  de  l'avoir  de  la  Bel- 
gique       

A  déduire  l'avoir  de  l'Et-at  Indé- 
pendant du  Congo  . 


• 


Balance  en  faveur  de  la  Bel- 
gique       

Acomptes  payés  par  l'Etat  Indé- 
pendant du  Congo  .... 

Dates.       Franos.    C". 


Balance  définitive. 


•  •  • 


Francs. 


C". 


Mandats  payés  par  l'Etat  Indé- 
pendant du  Congo  .... 

Commission  de  ^/^  pour  cent  sur 
ces  mandats 

Mandats  annulés  ou  remboursés. 

Total  de  l'avoir  de  l'Etat  Indé- 
pendant du  Congo  .... 

A  déduire  l'avoir  de  la  Bel- 
gique       

• 

Btilance  en  faveur  de  l'Etat  Indé- 
pendant du  Congo  .... 

Acomptes  payés  par  la  Bel- 
gique 


Balance  définitive, 


Francs. 


Le  compte  ci-dossus  fait  ressortir  une  balance  générale  de  fr en  faveur 

de  l'oHice 


Bruxelles,  le 190     . 


Le  Directeur  d'administration, 


Le  compte  ci-dessus  est  accepté  avec  un  solde  de  fr en  faveur  de 

Bruxelles,  le 190     .  Pour  l'Etat  Indépendant  du  Congo  : 

Le  Secrétaire  d'Etat, 
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7  décembre  1898.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Etat  civil. 
—  Nomination  d'un  officier  de  l'état  civil 
à  KingUa,  [R.  M.,  1898,  p.  193.)  (*) 

13  décembre  1898.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  --  Police 
judiciaire.  —  Agents  de  la  Société  des  che- 
mins de  fer  du  Mayumbe.  —  Compétence 
matérielle  et  territoriale.  (R.  A£,y  1898, 
p.  194.)  ;»; 

Le  Godvbrnkur  Général, 

Vu  les  articles  35  à  38  des  dispositions 
(Coordonnées  annexées  au  décret  du  27  avril 
1889,  l'article  4  du  décret  du  30  avril  1887 
et  l'article  30  de  la  convention  intervenue 
entre  TEtat  Indépendant  du  Congo  et  la 
Société  des  chemins  de  fer  vicinaux  du 
Majumbe,  le  21  septembre  1898; 

Vu  l'arrêté  du  1 1  février  1895  ; 

Vu  également  Tarrôté  du  10  mars  1898, 

Arrête  : 

1.  Les  agents  de  la  Société  des  chemins  de 
fn-  zicinaux  du  Mayumbe,  commissionnés 
œmme  officiers  de  police  judiciaire,  ont  mis- 
sion de  rechercher  et  de  constater  toutes 
infractions  aux  décrets,  ordonnances,  arrêtés 
et  règlements  de  l'Etat,  qui  se  commettraient 
!>ur  les  lignes  du  chemin  de  fer,  et  dans  une 
zone  de  500  mètres  du  franc-bord,  de  chaque 
(•ôté  de  la  voie. 

2.  Leurs  pouvoirs  eu  matière  de  saisie, 
de  visites  domiciliaires  et  d'arrestation,  sont 
ceux  qui  sont  reconnus  par  l'arrêté  du 
10  mars  1898,  aux  officiers  de  police  judi- 
ciaire de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Congo. 

3.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
i'exécutioii  du  présent  arrêté. 


13  décembre  1898.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Voirie. 
—  Nettoyage  de  la  voirie  à  BomO'Rive, 
\R.M.,  1898.  p.  195.)  (') 

Le  Gouverneur  Général, 

Vu  l'article  7  du  décret  du  16  avril  1887; 
Vu  les  arrêtés  des  14  septembre  et  1®'  dé- 
cembre 1898, 

(*)  Cet  arrêté  nommait  M  Borisson  officier  de 
l'état  civil  à  Kin^^ila ;  il  a  été  abroge  et  remplacé 
par  l'angle  du  13  septembre  1900.  (Voir  infra  et 
/Î.Af..  1900,p.  129.) 

('-)  Remplace  par  l'arrél*'»  du  22  avril  ISQO.fVoir 
infra  et  R.  M.,  1899,  p  166,  et  Bull,  o/f.,  1899, 
p.  195.) 

Pj  Voir,  pour  Tumba,  l'arrêté  du  5  juin  1901 
'R.M.,  1901,  p.  99). 


Arrête  : 

1.  A  Boma-Rive,  les  riverains  de  la  voirie, 
propriétaires  ou  occupants  devront  maintenir 
en  état  constant  de  propreté  la  partie  de  la 
voie  qui  se  trouve  en  regard  de  leurs  habita- 
tions, teri'ains  ou  jardins,  selon  les  distinctions 
ci-après  : 

a)  Pour  la  moitié  de  la  largeur  du  chemin 
si  de  l'autre  côté  de  la  voie,  en  regard  de  leur 
habitation,  terrain  ou  jardin,  se  trouve  un 
riverain  soumis  aux  mêmes  obligations  ; 

b)  Pour  toute  la  largeur,  dans  le  cas  con- 
traire. 

Toutefois,  sur  les  boulevards,  quais,  places 
et  dans  les  rues  qui  ont  au  moins  10  mètres 
de  largeur,  le  nettoyage  ne  devra  se  faire  que 
jusqu'à  la  distance  maxima  de  5  mètres. 

Autour  des  bâtiments  publics,  le  nettoyage 
incombe  à  l'administration. 

Les  déchets,  ordures,  immondices  ou  débris 
de  tous  genres  provenant  du  nettoyage  de  la 
voirie  seront  réunis  en  tas,  au  milieu  de  la 
voie  et  devant  leur  habitation,  terrain  ou 
jardin  respectif  par  les  soins  des  riverains  et 
enlevés  par  le  service  de  la  voirie. 

2.  Quant  aux  déchets  et  débris  de  tous 
genres,  boites  à  conserves,  bouteilles,  cendres 
et  tous  autres  objets  qui  ne  sont  point  de 
nature  à  nuire  par  des  exhalations  insalubres 
et  qui  proviennent  du  nettoyage  des  habita- 
tions, ils  pourront  être  déversés  à  la  porte  de 
chaque  habitation  dans  des  bacs  du  modèle 
agréé  par  l'administration,  pour  être  enlevés 
journellement  par  le  service  de  la  voirie. 

Ces  bacs  ne  pourront  être  placés  qu'à 
l'aube,  sur  la  voie  publique  et  devront  être 
remisés  à  l'intérieur  des  habitations  par  les 
soins  des  riverains  dès  qu'ils  auront  été  vidés. 

3.  Les  infractions  habituelles  aux  prescrip- 
tions de  l'article  1'^,  le  dépôt  intentionnel 
dans  les  bacs  de  choses  de  nature  à  nuire  par 
des  exhalations  insalubres,  la  négligence, 
malgré  un  avertissement  donné  sous  pli 
recommandé,  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  l'administration  concernant  le  mo- 
dèle des  bacs  et  les  heures  de  stationnement 
de  ceux-ci  sur  la  voie  publique  seront  punis 
de  un  à  sept  jours  de  servitude  pénale  et  d'une 
amende  qui  ne  dépassera  pas  200  francs, 
ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 

4.  Les  chefs  des  maisons  de  commerce  ou 
établissements  industriels  ou  philanthropi- 
ques ou  autres  personnes  ayant  des  employés 
ou  ouvriei's  sous  leurs  ordres,  pourront  être 
déclarés  responsables  des  contraventions  ci- 
dessus  et  punis  des  peines  prévues  par 
l'article  3. 

5.  Le  Directeur  de  la  Justice,  le  Directeur 
des  Travaux  publics  et  .le  Commissaire  de 
district  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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16  décembre  1898.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Attrib^- 
iion  à  certains  fonctionnaires  de  la  giui- 
h'iA  d'officier  de  C état  dviî  (*).  (Bull,  off., 
1899,  p.  56.) 

Lr  Gouvbrnkur  Gbnkral, 

Vu  les  articles  16  et  17  du  décret  du 
4  mai  1895,  portant  organisation  de  l'état 
civil  ; 

Vu  l'arrêté  du  1«'  juin  1896  ; 

Revu  notre  arrêté  du  2  septembre  1897, 

Arrête  : 

1.  L'Officier  du  ministère  public,  docteur 
en  droit,  attaché  au  tribunal  territorial 
d'Albertville  (Toa),  est  désigne  pour  remplir 
les  fonctions  d'Officier  de  l'état  civil  près 
l'office  de  l'état  civil  établi  en  cet  endroit. 

2.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de 
sa  part,  il  sera  remplacé  de  droit  dans  ses 
fonctions  d'Officier  de  l'état  civil  par  le  chef 
de  la  zone  du  Tanganika  ou  par  le  fonction- 
nais qui  remplacera  celuin*!  k  Albertville 
(Toa). 

3.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
de  l'oxccutiou  du  présent  arrOté. 

16  décembre  1898.  —  CIRCULAIRE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Force 
piMiquê,  —  Réserve.  (R.  M.,  1898, 
p.  198.)  [t)  ^ 

16  décembre  1898.  —  CIRCULAIRE. 
AVIS.  —  Régime  militaire  spécial,  (i?.  M. , 
1898,  p.  201.) 

Par  décision  du  Commissaire  Général, 
Commissaire  de  district  du  Lualaba.  *vr.  date 
du  l'*"  oct-obre  1898,  et  en  exécution  de  Tar- 
nHé  du  21  juillet  1898,  ont  été  placées,  jus- 
qu'à la  date  du  1""  juillet  1899,  sous  le  ré- 
gime militaire  spécial  prévu  par  le  décret  du 
22  décembre  1888,  les  régions  situé<?s  au 
nord,  à  l'est  et  au  sud  des  lignes  suivantes  : 

Nord.  —  La  ligne  de  partage  des  eaux  de 
la  haute  Lukenie  jusqu'à  son  intersection 
avec  le  23*^  méridien  Est;  le  23*  (depuis  son 
intersection  avec  la  crètc  de  partage  Sankuru 
et  Lukenie)  jusqu'à  son  point  d'inters4iction 
avec  le  Lubcfu  ;  le  Lubefu  jusqu'au  6*  paral- 
lèle. 

Sud,  —  Le  6*  parallèle  à  partir  de  ce  point 
jusqu'au  Lubilasîi  :  le  Lubilash  jusqu'à  l'em- 
bouchure du  Luele  (rive  gauche  Lubilash, 
environ  6**2Uj;  le  Luele  jusqu'au  7^  pai*al- 

(*)  V(jir  infra  anvlv  du  16  frvrier  1809. 

{/)  Cette  circulaire  décidait  qu'il  y  avait  lieu  de 
f(mipn»nflro  les  miliciens  do  rarm<''e  active  dans 
r»«rtectif  des  ronipoiruies.  Elle  ne  pivsonte  qu'un 
inlVrèt  rétrosj)ectif,  1»  n''Nerve  de  l'jirmf'>e  active 
étant  actuel lenx'nt  }$u))|>rijuée. 


léle;  le  7*  parallèle  à  partir  de  ce  point  jus* 
qu'au  Kasai. 

20  décembre  1898.  —  TRAITÉ  D'EX- 
TRADITION entre  l'Etat  Indépendant  du 
Cmif/o  et  la  Belgique  (<).  (Bull,  qfk  ,  1899, 
p.  2;  Moniteur  belge^t  18  janvier  1899.. 

Lk  Gouvkrnkmbnt  db  Sa  Majesté  lb  Ri)i 

DB8  BblGES,  SoïWKRAW  DB  L'EtAT  lNDfel»B.N- 

DANT  DU  Congo,  et  lb  Gouvhrnbmbnt  db  Sa 
Majksté  lk  Roi  DBS  Brlgbs,  ayant  jugé 
opportun,  afin  de  mieux  assurer  l'administra- 
tion de  la  justice  et  la  répression  des  crimes 
dans  leurs  territoires  respectifs,  de  se  livrer 
réciproquement,  sous  certaines  conditions, 
les  p(}rsonnes  accusées  ou  condamnées  du  chef 
des  crimes  ci-aprés  énumérés  et  qui  auraient 
fui  la  justice  de  leur  pays,  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  à  l'effet  de  conclure 
un  traité  dans  ce  but,  savoir  : 

Sa  Majestâ  lb  Roi  dbs  Bblgrs,  Souverain 
DB  l'Etat  Indépbndant  du  Congo, 

M.  le  baron  van  Eetvelde,  commandeur  de 
l'ordre  de  Léopold,  grand-croix  de  Tordre  dt: 
Saint-Grégoii'e  le  Grand,  etc.,  etc. ,  Secrétaire 
d'Etat  de  TEtat  Indépendant  du  Congo, 

Et  Sa  Majesté  lk  Roi  dbs  Bklgbs, 
M.  Paul  de  Favereau,  chevalier  de  Tordre 
de  Léopold,  grand-cordon  de  Tordre  de  la 
Conception  de  Villa  Viçosa,  etc., etc.,  membre 
de  la  Chambre  des  représentants,  Son  Ministre 
des  Af&ircs  Etranges  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  pôcî- 
proqucment  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants  : 

1.  Les  Hautes  Parties  contractant^es  s'«^n- 
gagent  à  se  livrer  réciproquement  dans  les 
circonstances  et  les  conditions  établies  par  le 
présent  traité,  les  individus  qui,  étant  pour- 
suivis ou  condamnés  pour  un  crime  ou  un 
délit  cxiuimis  sur  le  territoire  de  la  partie 
requérante,  seront  trouvés  sur  le  territoire 
de  l'autre  partie. 

Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  le  délit 
donnant  lieu  à  la  demande  d'extradition  aura 
été  commis  hors  du  territoire  du  pays  ixîqu»> 
rant,  il  ne  pourra  être  donné  suite  à  c^tte 
demande  qun  si  la  législation  du  pays  requis 
autorise  la  poursuite  des  mêmes  infractions 
commises  hors  de  son  territoire. 

2.  Les  crimes  et  les  délits  donnant  lieu  à 
extradition  sont  : 

1°  Assassinat,  empoisonnement,  parricide, 
infanticide,  meurtre; 

2®  Coups  portés  ou  blessures  faites  roion- 
tairement  avec  préméditation,  ou  ayant  causé 
une  maladie  paraissant  incurable,  une  incapa- 
cité permanente  de  travail  personnel,  la  perte 

(^)  L'érhanpp  de»  raliûciitionB  a  ote  optTt^  le 

12  janvier  i8î>9. 
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do  l'usage  absolu  d'un  organe,  une  mutilation 
grave  ou  la  mort  sans  intention  de  la  donner; 

3"  Administration  volontaire  et  coupable, 
mais  sans  intention  de  doiiner  la  mort,  de 
substances  pouvant  la  donner  ou  altérer  gra- 
vement la  santé  ; 

4^  Avortement; 

.>  Viol,  attentat  à  la  pudeur  commis  avec 
violence,  attentat  à  la  pudeur  commis  sans 
violence  sur  la  personne  ou  à  l'aide  de  la  per- 
sonne d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
àg'Jde  moins  de  14  ans;  attentat  aux  mœurs 
♦'Il  excitant,  facilitant  ou  favorisant  habituel- 
lement pour  satisfaire  les  passions  d'autrui, 
la  débauche  ou  la  corruption  des  mineurs  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe  ; 

6^  Bigamie; 

7°  Enlèvement  de  mineurs  ; 

8^  Enlèvement,  recel,  suppression,  substi- 
tution ou  supposition  d'enfant  ; 

0"'  Exposition  ou  délaissement  d'un  enfant 
au-dessous  de  l'âge  de  7  ans  ; 

10*'  Ass(.>ciation  de  malfaiteurs: 

11°  Vol,  extorsion,  escroquerie,  abus  de 
confiauce,  tromperie; 

12*  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes 
ou  les  propriétés,  punissable  de  la  peine  de 
mort,  des  travaux  forcés  ou  de  la  réclusion  ; 

13«  Offres  ou  propositions  de  commettre 
in  crime  ou  d'y  participer,  ou  acceptation 
desdiics  offres  ou  propositions  ; 

14°  Attentat  à  la  liberté  individuelle  et  à 
linviolabilité  du  domicile  commis  par  des 
particuliers  ; 

15**  Fausse  monnaie  comprenant  la  contre- 
façon et  Taltération  de  la  monnaie,  l'émission 
et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  con- 
trefaite ou  altérée,  ainsi  que  les  fraudes  dans 
>e  choix  des  échantillons  pour  la  vérification 
du  titre  et  du  poids  des  monnaies  ; 

16°  Contrefaçon  ou  falsification  d'effets 
publics  ou  de  billets  de  banque,  de  titres 
publics  ou  privés,  émission  ou  mise  en  circu- 
lation de  ces  effets,  billets  ou  titres  contrefaits 
ou  falsifié»^  ;  faux  en  écritures  ou  dans  les 
dépêches  télégraphiques  et  usage  de  ces 
dépêches,  effets,  billets  ou  titres  contrefaits, 
fabriqués  ou  falsifiés  ; 

17*^  Contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux, 
timbres,  poinçons,  marques,  coupons  pour  le 
transport  des  personnes  ou  des  choses,  tim- 
bres-poste ou  autres  timbres  adhésifs,  usage 
de  ces  objets  contrefaits  ou  falsifiés;  usage 
préjudiciable  des  vrais  sceaux,  timbres,  pein- 
drons et  marques;  application  méchante  ou 
frauduleuse  sur  un  objet  d'art,  un  ouvrage 
de  littérature  ou  de  musique  du  nom  d'un 
Jouteur  ou  de  tout  signe  distinctif  adopté  par 
lui  pour  désigner  son  œuvre;  vente,  exposi- 
tion en  vente,  détention  dans  les  ms^rasins, 
introduction  sur  le  territoire,  pour  être  ven- 
dus, desdits  objets  ; 


18<*  Faux  témoignage  et  fausses  déclara- 
tions d'experts  ou  d'interprètes  ;  subornation 
de  témoins,  d'experts  ou  d'interprètes  ; 

19*^  Faux  serment; 

20"  Concussion,  détournement  commis  par 
des  fonctionnaires  publics;  corruption  de 
fonctionnaires  publics  ; 

21^  Banqueroute  frauduleuse  et  fraudes 
commises  dans  les  faillites  ; 

22^  Entraves  volontaires  à  la  circulation 
d'un  convoi  sur  un  chemin  de  fer  par  le  dépôt 
d'objets  quelconques,  par  le  dérangement  de 
rails  ou  de  leurs  supports,  par  l'enlèvement 
de  chevilles  ou  clavettes  ou  par  l'emploi  de 
tout  autre  moven  de  nature  à  arrêter  le  convoi 

m 

OU  à  le  faire  sortir  des  rails  ; 

2.'5°  Incendie  volontaire  ; 

24°  Destruction  de  constructions,  machines 
à  vapeur  ou  appareils  télégraphiques;  des- 
truction ou  dégradation  de  tombeaux,  monu- 
ments, objets  d'art,  titres  publics  ou  privés  ; 
destruction  ou  détérioration  de  propriétés 
mobilières  à  l'aide  de  violences  ou  de  me- 
naces ;  destruction  ou  détérioration  méchante 
ou  frauduleuse  de  marchandises  ou  de  ma- 
tières servant  à  la  fabrication  ; 

2.>  Destruction  et  dévastation  de  récoltes, 
plants,  arbres  ou  greffes  ; 

26^  Destruction  d'instruments  d'agricul- 
ture, destruction  ou  empoisonnement  de  bes- 
tiaux ou  autres  animaux  ; 

27^  Opposition  à  l'exécution  de  travaux 
publics  ; 

28»  Abandon  par  le  capitaine  hors  les  cas 
prévus  par  la  loi  des  deux  pays,  d'un  navire 
ou  bâtiment  de  commerce  ou  de  pêche  ; 

29®  Echouement,  perte,  destruction  par  le 
capitaine  ou  les  officiers  et  gens  de  l'équipage, 
détournement  par  le  capitaine  d'un  navire  ou 
d'un  bâtiment  de  commerce  ou  de  pêche  ;  jet 
ou  destruction  sans  nécessité  de  tout  ou  paitie 
du  chargement,  des  vivres  ou  des  effets  du 
bord;  fausse  rout«,  emprunt  sans  nécessité 
sur  le  corps,  avictuaillement  ou  équipement 
du  navire  ou  mise  en  gage  ou  vente  des  mar- 
chandises ou  victuailles,  ou  emploi  dans  les 
comptes  d'avaries  ou  de  dépenses  supposées  ; 
vente  du  navire  sans  pouvoir  spécial,  hors  le 
cas  d'innavigabilité  ;  déchargement  de  mar- 
chandises sans  rapport  préalable  hors  le  cas 
de  péril  imminent;  vol  commis  à  bord,  altéra- 
tion de  vivres  ou  de  marchandises,  commise 
à  bord  par  le  mélange  de  substances  malfai- 
santes ;  attaque  ou  résistance  avec  violence  et 
voies  de  fait  envers  le  capitaine  par  plus  du 
tiers  de  l'équipage  ;  refus  d'obéir  aux  ordres 
du  capitaine  ou  ofiicier  du  bord  pour  le  salut 
du  navire  ou  de  la  cargaison,  avec  coups  et 
blessures;  complot  contre  la  sûreté,  la  liberté 
ou  l'autorité  du  capitaine;  prise  du  navire 
par  les  marins  ou  passagers  par  fraude  ou 
violence  envers  le  capitaine; 


128 


RECUEIL  USUEL.  —  20  PECEMBRE  Ï898. 


SO*»  Recèlemeiït  des  objets  obtenus  à  l'aide 
d'un  des  crimes  ou  délits  prévus  par  la  pré- 
sente convention  ; 

31®  Trafic  d'esclaves; 

32°  Résistance  de  la  part  des  capitaine  et 
gens  de  l'équipage  aux  ordres  des  offi- 
ciers agissant  en  vertu  des  articles  42  et 
suivants  de  l'Acte  général  de  la  Conférence 
de  Bruxelles  du  2  juillet  1890; 

33°  Infraction  aux  défenses  concernant  les 
armes  à  feu  et  les  munitions  prévues  par  les 
articles  8  et  9  dudit  Acte  général.  Sont  com- 
prises dans  les  qualifications  précédentes,  la 
complicité  et  la  tentative,  lorsqu'elles  sont 
punies  par  les  législations  des  deux  pays. 

Dans  tous  les  cas,  crimes  ou  délits,  l'extra- 
dition ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  le  fait 
similaire  sera  punissable  d'après  la  législa- 
tion du  pays  auquel  la  demande  est  adressée. 

3.  Chaque  gouvernement  est  libre  de 
refuser  de  livrer  ses  propres  sujets  à  l'autre 
gouvernement. 

4.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  : 

1°  Si  depuis  les  faits  imputés,  le  dernier 
acte  de  poursuite  ou  la  condamnation,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est 
acquise,  d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévenu 
s'est  réfugié,  au  moment  où  la  remise  pour- 
rait avoir  lieu; 

2"  Lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par 
le  môme  fait  pour  lequel  l'individu  réclamé  a 
été  poursuivi  et  mis  hors  de  cause,  ou  est 
encore  poursuivi  ou  a  déjà  été  jugé  dans  le 
pays  auquel  l'extradition  est  demandée. 

5.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou 
condamné  dans  le  pays  requis,  pour  une 
infraction  autre  que  celle  qui  a  donné  lieu  à 
la  demande  d'extradition,  son  extradition 
pourra  être  différée  jusqu'à  la  fin  de  la  pour- 
suite et,  en  cas  de  condamnation,  jusqu'au 
moment  où  il  aura  subi  sa  peine 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu 
dans  le  même  pays  à  raison  d'obligations 
contracîtées  envers  des  particuliers,  son 
extradition  aura  lieu  néanmoins  sous  réserve, 
pour  ceux-ci,  de  faire  valoir  ensuite  leurs 
droits  devant  l'autorité  compétente. 

6-  L'extradition  ne  sera  pas  accordée  si 
l'infraction  pour  laquelle  elle  est  demandée 
est  considérée  par  la  partie  requise  comme  un 
délit  politique  ou  un  fait  connexe  à  un  sem- 
blable délit. 

L'étranger  dont  l'extradition  aura  été 
accordée  ne  pourra  être  poursuivi  ou  puni 
pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extra- 
dition, ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un  sem- 
blable délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou 
délits  non  prévus  par  la  présentai  convention. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait 
connexe  à  un  semblable  délit,  l'attentat  contre 
la  personne  du  chef  d'un  Et^t  étranger  ou 


contre  celle  des  membres  de  sa  famille, lorsque 
cet  attentat)  constituera  le  fait,  soit  de  meur- 
tre, soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement . 

L'individu  extradé  pourra  toutefois  être 
poursuivi  ou  puni  contradictoirement  dans  les 
cas  suivants  pour  une  infraction  autre  que 
celle  qui  a  motivé  l'extradition  : 

lo  S'il  a  demandé  à  être  jugé  ou  à  subir  sa 
peine,  auquel  cas  sa  demande  sera  communi- 
quée au  Gouvernement  qui  l'a  livré; 

2®  S'il  n'a  pas  quitté  pendant  le  mois  qui 
suit  son  élargissement  définitif,  le  pays  auquel 
il  a  été  livré; 

3"  Si  l'infraction  est  comprise  dans  la  con- 
vention et  si  le  Gouvernement  auquel  il  a  été 
livré  a  obtenu  préalablement  l'adhésion  du 
Gouvernement  qui  a  accordé  l'extradition.  Ce 
dernier  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  exiger 
la  production  de  l'un  des  documents  men- 
tionnés dans  l'article  8  de  la  présente  conven- 
tion. 

La  réextradition  à  un  pays  tiers  est  soumise 
aux  mêmes  règles. 

7.  La  demande  d'extradition  devra  tou- 
jours être  faite  du  côté  de  la  Belgique  par  \v 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  au  Secré- 
taire d'Etat,  et  du  côté  de  l'Etat  Indépendant 
du  Congo  par  le  Secrétaire  d'Etat  au  Minis- 
tère des  Affaires  Etrangères. 

8.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  pro- 
duction de  l'original  ou  de  l'expédition 
authentique  soit  du  jugement  ou  de  Tanvt 
de  condamnation,  soit  de  l'ordonnance  de  la 
Chambre  du  Conseil,  de  l'arrêt  de  la  Chambre 
des  mises  en  accusation  ou  de  l'acte  de  procé- 
dure criminelle  émané  du  juge  compétent, 
décrétant  formellement  ou  opérant  de  plein 
droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accus*'; 
devant  la  juridiction  répressive.  Elle  sera 
également  accordée  sur  la  production  du 
mandat  d'arrêt  ou  de  tout  autre  acte  ayant  la 
même  force,  décerné  par  l'autorité  étrangère 
compétente,  pourvu  que  ces  actes  renferment 
l'indication  précise  du  fait  pour  lequel  ils  ont 
été  délivrés. 

Ces  pièces  seront  accompagnées  d'une  copie 
du  texte  de  la  loi  applicable  au  fait  incriminé 
et,  autant  que  possible,  du  signalement  de 
l'individu  réclamé  ou  de  toute  autre  indica- 
tion de  nature  à  constater  son  identité. 

9.  En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provi- 
soire sera  effectuée  sur  avis,  transmis  par  la 
poste  ou  le  télégraphe,  de  l'existence  d'un  des 
documents  mentionnés  à  l'article  8,  à  condi- 
tion toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement 
donné  au  Ministre  des  Affaires  Etrangères  du 
pays  requis. 

Cette  arrestation  sera  facultative,  si  la  de- 
mande est  parvenue  directement  à  une  auto- 
rité judiciaire  ou  administrative  de  l'un  des 
deux  pays. 

L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  le.^ 
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formes  et  suivant  les  règles  établies  par  la 
lé^lation  du  Gouvernement  requis.  Elle  ces- 
sera d'être  maintenue  si,  dans  le  délai  do 
trois  mois  à  partir  du  moment  où  elle  aura 
été  effectuée,  Tinculpé  n'a  pas  reçu  commu- 
nication de  l'un  des  documents  mentionnés  à 
l'article  8  de  la  présente  cx)nvention. 

10.  Quand  il  y  aura  lieu  à  extradition^ 
tous  les  objets  provenant  du  crime  ou  du  délit 
ou  pouvant  servir  de  pièces  à  conviction,  qui 
sennit  trouvés  en  la  possession  de  l'individu 
lùlamé  au  moment  de  son  arrestation,  ou  qui 
sen-'Ht  découverts  ultérieurement,  seront,  si 
l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en 
ordonne  ainsi,  saisis  et  remis  à  l'Etat  requé- 
rant. 

Cette  remise  pourra  se  faire  môme  si 
l'extradition  ne  peut  s'accomplir  par  suite  de 
Tévasion  ou  de  la  mort  de  l'individu  réclamé. 

Sont  cependant  résorvé.s  les  droits  que  des 
tiers  auraient  pu  acquérir  sur  lesdits  objets 
qui  devront,  le  cas  échéant,  leur  être  rendus, 
sans  frais,  à  la  fin  du  procès. 

11.  Les  frais  d'an'estation,  d'entretien  et 
de  trar«sport  de  l'individu  dont  l'extradition 
aura  été  accordée,  ainsi  que  ceux  de  consigna- 
tion et  de  transport  des  objets  qui,  aux  termes 
de  l'article  précédent,  doivent  être  restitués 
ou  remis,  resteront  à  ta  charge  des  deux 
Etats  dans  les  limites  de  leurs  territoires  res- 
pectifs. 

Les  frais  de  transport  ou  autres  sur  le  ter- 
ritoire des  Etats  intermédiaires  sont  à  la 
charge  de  l'Etat  réclamant. 

L'individu  à  extrader  sera  conduit  au  port 
que  désignera  le  Gouvernement  réclamant 
aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

12.  L'extradition  par  voie  de  transit  sur 
le?  territoires  respectifs  des  Etats  contrac- 
tante, d'un  individu  n'appartenant  pas  au  pays 
de  transit,  sera  accordée  sur  la  simple  pro- 
duction, en  original  ou  en  expédition  authen- 
tique, de  l'un  des  documents  mentionnés  dans 
l'article  8.  pourvu  que  le  fait  servant  de  base 
à  l'extradition  soit  compris  dans  la  présente 
convention  et  ne  rentre  pas  dans  les  prévi- 
sions des  articles  4  et  6. 

Les  frais  de  transit  seront  à  la  charge  de 
la  partie  requérante. 

13.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une 
affaire  pénale  non  politique,  l'audition  de 
personnes  se  trouvant  dans  l'un  des  deux  pays 
ou  tout  autre  acte  d'instruction  seront  jugés 
nécessaires,  une  commission  rogatoire  sera 
adressée  à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique 
et,  à  moins  que  le  Gouvernement  requis  ne 
constate  l'impossibilité  de  la  faire  exécuter,  il 
y  sera  donné  suite  en  obsen'ant  les  lois  du 
pays  dans  lequel  l'audition  ou  l'acte  d'instruc- 
tion devra  avoir  lieu. 

Toutefois,  les  commissions  rogatoires  ten- 

III. 


dant  à  faire  opérer  soit  une  visite  domici- 
liaire, soit  la  saisie  du  corps  du  délit  ou  do 
pièces  à  conviction,  ne  pourront  être  exécutés 
que  pour  un  des  faits  ônumérés  à  l'article  2 
et  sous  la  réserve  exprimée  au  dernier  para- 
graphe de  l'article  10  ci-dessus. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent 
au  remboursement  des  frais  résultant  de 
l'exécution  des  commissions  rogatoires  en 
matière  pénale,  même  dans  le  cas  où  il  s'agi- 
rait d'expertise,  pourvu  toutefois  que  cette 
expertise  n'ait  pas  entraîné  plus  d'une  vaca- 
tion. 

14.  En  matière  pénale  non  politique, 
lorsque  le  Gouvernement  de  l'un  des  deux 
pays  jugera  nécessaire  la  notification  d'un 
acte  de  procédure  ou  d'un  jugement  à  un 
individu  résidant  sur  le  territoire  de  Vautre 
pays,  .la  pièce  transmise  diplomatiquement 

;  sera  signifiée  à  la  personne  à  la  requête  du 
!  ministère  public  du  lieu  de  la  résidence  par 
les  soins  d'un  officier  compétent,  et  l'original 
constatant  la  notification  sera  renvoyé  par  la 
même  voie  au  Gouvernement  requérant  sans 
restitution  des  frais. 

15.  Si,  dans  une  cause  pénale  non  poli- 
tique, la  comparution  personnelle  d'un  témoin 
est  nécessaire,  le  Gouvernement  du  pays  où 
réside  le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'in- 
vitation qui  lui  sera  faite. 

Quanta  l'indemnité  à  accorder  au  témoin, 
un  ac'cord  interviendra  dans  chaque  cas  par- 
ticulier entre  le  Gouvernement  requérant  et 
le  Gouvernement  requis. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationa- 
lité, qui,  ciiô  dans  l'un  des  deux  pays,  com- 
paraîtra volontairement  devant  les  juges  de 
l'autre  pays,  ne  pourra  y  être  poursuivi  ou 
détenu  pour  des  faits  ou  condamnations  cri- 
minels antérieurs  ni  sous  prétexte  de  compli- 
cité dans  les  faits,  objet  du  procès  où  il  figu- 
rera comme  témoin. 

16  Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non 
politique,  instruite  dans  l'un  des  deux  pays, 
la  communication  de  pièces  de  conviction  ou 
de  documents  se  trouvant  entre  les  mains  des 
autorités  de  l'autre  pays,  sera  jugée  néces- 
saire ou  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  la 
voie  diplomatique,  et  l'on  y  donnera  suite,  à 
moins  que  des  considérations  particulières  ne 
s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  do  renvoyer 
les  pièces  et  documents. 

Les  Gouvernements  contractants  renoncent 
au  remboursement  des  frais  résultant,  dans 
les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  de 
l'envoi  et  de  la  restitution  des  pièces  de  con- 
viction et  documents. 

17.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur 
dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Chacune  des  parties  coutractantes  pourra, 
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en  tout  temps,  le  dénoncer  en  prévenant 
l'autre  partie  de  son  intention  six  mois  à 
l'avance. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  le  plus  tôt  possible  à  Bruxelles  (•). 

Fait  en  double  exemplaire  à  Bruxelles,  le 
20  décembre  1898. 

Baron  van  Eetveldk.       de  Faverkau. 

{L.  S.)  (L.  S.) 

30  décembre  1898.—  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Transfert 
des prisofiniers  dans  les  maisons  centrales. 
(R.  M.,  1898,  p.  200.)';2J 


15  février  1890.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Règlement  des 
traynways  de  Borna.  (Inédit.) 

1.  Toute  circulation  autre  que  celle  des 
locomotives  ou  voitures  de  service  est  interdite 
sur  la  ligne  du  tramway  de  Borna. 

2.  Cette  défense  sera  annoncée  par  des 
poteaux  placés  à  toutes  les  barrières  et  sta- 
tions. 

3.  Des  barrières  seront  établies  aux  passa- 
ges à  niveau.  La  travei*sée  à  niveau  du  rail- 
way  est  interdite  dés  qu'un  train  est  en  vue. 

4.  Nul,  hors  les  agents  ou  ouvriers  em- 
ployés au  service  du  tramway,  ne  peut  cir- 
culer sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances 
sans  une  permission  spéciale  délivrée  par  le 
(Gouverneur  Général  ou  le  directeur  de  la 
Société  des  Magasins  généraux. 

5.  Il  est  interdit  de  monter  dans  les  voi- 
tures ou  d'en  descendre  pendant  que  le  train 
est  en  marche. 

6.  La  vitesse  du  train  ne  pourra  dépasser 
10  kilomètres  à  l'heure,  [.e  train  devra 
ralentir  sa  marche  à  tous  les  passages  à  niveau 
et  siffler  avant  de  traverser  le  passage. 

7.  Il  est  interdit  de  ])rendre  place  dans  une 
voiture  avec  une  arme  chargée,  avec  des 
chiens  ou  avec  des  objets  qui  sont  de  nature 
à  incommoder  les  voyageurs. 

8.  Sauf  exception  pour  les  manœuvre.*?  en 
gare,  la  locomotive  doit  toujours  se  trouver 
en  tôte  du  train  pendant  la  marche. 

9.  Seront  punis  d'un  à  sept  jours  de  servi- 

(*)  Lcb  ratilicatictns  ont  viv  ('chaiiirées  le 
12  janvit'rlî^lfy. 

('-j  Rappelle  les  circulaires  d<'s  6  bcptembrc  (»t 
8  novembre  18<.I7  reproduiteii  suiira  qui  eiijoi- 
gnonl  aux  ofliciers  du  ministère  public  d'envoyer 
(les  pièces  ré,LMi lierez  lors  du  translerl  de*-  i)ribon- 
niers  dans  les  maisons  centrales,  et  diff-ndent  a 
t(His  les  at-^ents  <le  laisser  les  frnnnes  des  i)ris()n- 
niers  aecompa::ner  ceux-ci.  Voir  aussi  infro  les 
circulaires  du  13  juillet  rJOl  iR.  M..  19Ui, 
p.  Ht)) et  7  juin  1902  (R.  M.,  1902,  p.  75). 


tude  pénale  et  de  50  à  200  francs  d'amende 
ou  d'une  de  ces  peines  seulement,  ceux  qui, 
par  quelque  moyen  que  ce  soit,  aunji.; 
apporté  des  entraves  a  la  libre  circulation  sur 
la  voie  ferrée  ou  qui  auront  contrevenu  de 
quelque  manière  que  ce  soit  aux  dispositiui.s 
du  présent  arrêté. 

18  décembre  1894.  —  Régime  de  la  neu- 
tralité. —  Application  au  territoire  de 
VEtat.  (Bull,  off.,  1894,  p.  258.) 

Le  régime  de  la  neutralité,  qui  a  fai: 
l'objet  de  la  déclaration  notifiée  le  1<^'  août 
18S5  aux  Puissances  signataires  de  l'Acte 
Général  de  la  Conférence  de  Berlin,  s'appli- 
quera désormais  au  territoire  de  l'Etat  déli- 
mité comme  suit,  en  conséquence  du  Proto 
cole  du  -29  avril  1887  [Bull,  off.,  ISSS, 
p.  242)  et  de  l'arrangement  du  14  août  IKM 
{Bull,  0/7'.,  1894,  p.  250;  conclus  avec  la 
République  française,  des  conventions  con- 
clues le  25  mai  1891  iBidl,  off".,  1891. 
pp.  213  et  217)  et  des  déclarations  sisrnée> 
le  24  mars  1894  (Bull,  off.,  1894,  p.  Hi 
et  29)  avec  le  Gouvernement  de  Sa  Majf^té 
Très -Fidèle,  et  de  l'arrangement  conclu  le 
12  mai  1894  (Bw//.  o/f.,  1894,  p.  245)  ave.- 
le  Gouvernement  britannique  : 

Au  Nord  : 

Une  droite  de  950  mètres,  pailant  d  un 
point  sur  la  plage  de  l'océan  Atlantique  à 
300  mètres  au  nord  de  la  maison  principale 
de  la  factorerie  hollandaise  do  Lunga,  iK>ii.i 
dont  la  latitude  est  de  5^  47'  14'\31  Sud.  ci 
joignant,  dans  la  direction  Sud-Est,  l'em- 
bouchure de  la  petite  rivière  de  Lunga,  qui 
se  jette  dans  la  lagune  du  même  nom  ; 

Le  cours  d(;  la  petite  rivière  de  Lur»çra, 
jusqu'à  la  mare  de  Mallongo,  —  les  villai:e> 
de  Congo,  N'Conde ;  lema,  etc.,  restant  ù 
l'Etat  Indépendant  du  Congo,  —  ceux  «le 
Cabo-Lombo,  M'Venho,  labe,  (îanzy,  Talv. 
Spita-Gagandjime,  N'Goio,  MTo,  Fortalisa, 
Sokki,  etc.,  au  Portugal  ; 

Le  cours  des  rivières  Venzo  et  Lulofe,  jus- 
qu'à la  source  de  cette  dernière  sur  le  veivanl 
de  la  montagncî  Nime-Tchiama,  les  coordan- 
nées  géographiques  de  cette  source  étant  : 
latitude  Sud.  5°  44'  19  ',60:  longitude  Est 
Greenwich,  12^' 17' 25",28: 

Le  [)arallèle  de  cette  sounîtî,  jusqu'à  su:. 
intersection  avec  le  méridien  du  confluent  à^: 
la  LucuUa  et  d«î  la  rivière  appelée  par  les  uu.^ 
N'Zenze,  et  par  d'autres  Culla-Calla,  It'^ 
coordonnées  de  ce  confluent  étant  :  altitude 
Sud,  5°  40'  49",30;  longitude  Est  Green- 
wich, 12<^32'o6",()0; 

Le  méridien  ainsi  déterminé,  jusqu'à  ?a 
rencontre  avec  la  rivière  LucuUa; 

Le  coui"s  de  la  LucuUa  jusqu'à  son  C(Ui- 
fluent  avec  le  Chiloango  (Loango-Luce)  ; 
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La  miêre  Chiloango,  depuis  Tembouchure 
du  Lucolla  jusqu'à  sa  source  la  plus  septen- 
trionale : 

La  crtte  de  partage  des  eaut  du  Niadi- 
Kuilou  et  du  Congt),  jusqu'au  delà  du  méri- 
dien de  Manyanga  : 

ri:e  ligne  à  déterminer  et  qui»  suivant 
uitant  que  possible  une  division  naturelle  du 
•'Train,  aboutisse  entre  la  station  de  Ma- 
iiTansra  et  la  cataracte  de  Ntombo-Mataka,  en 
'1!.  point  situé  sur  la   partie  navigable   du 

Le  Congo,  jusqu'au  Stanley-Pool; 

1-4  ligne  médiane  du  Stanley-Pool  ; 

Le  Congo,   jusqu'au   confluent    de   l'Ou- 


) 


langi; 

Lo  thalweg  de  l'Oubangi,  jusqu'au  con- 
tln'i;:  du  M'Bomou  et  du  Ouellé ; 

Le  thalweg  dn  M'Bomou,  jusqu'à  sa  source  ; 

l'ne  ligne  droite  rejoignant  la  crCte  de  p?r- 
taj(»  des  eaux  entre  les  bassins  du  Congo  et 
du  Nii  1*). 


I *;  Celte  liirne  u  t'ié  drtermiin*  particllfinciil 
'ih^i  qull  suit  : 

L».'  fond  du  ravin  dont  la  communication  uvcr 
j  C.Mi^oest  situ^.  à  environ  440  mMres  el  au  sud 
A'V^  K>t  pr  rapport  au  mât  de  pavillon  du  poste 
i'  l'Klnl  Indépendant  du  (^()nf2rï>à  Manyanga; 

I^'  ppoiongcmnnt  de  ce  ravin,  jusqu'à  hix  ron- 
('•ntrp  avec  \e  chemin  allant  du  po.st<j  de  Ma- 
îiv.iuira  au  viHaare  de  Nsonso  ; 

<>  ciiemiu,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  lu  Lou- 
■  u; 

I^  Loufnu.  en  descendant  le  courant  sur  un 
un-ours  d'environ  40<)  mètres  ; 

l'mî  liime  ,se  dirigeant  vers  le  nord,  laissant  h 
"'Hl^t  !e.s  villa{j^es  de  Nsonso  et  allant  rejoindre 
i''  t  iiemin  de  Manyanga  ; 

O  chemin,  jusqu'à  sa  renconlre  avec  le  pre- 
uii»'!*  ruis>eau  ailluent  de  la  rivière  Ntimbo; 

(!•*  ruisseau,  jusqu'à  son  confluent  avec  ladite 
nvi.  re  NtimlK>: 

Otte  rivière,  jusqu'à  sa  source  la  plus  occiden- 

t.:-; 

l'ne  liinie  sinueuse  renionUmt  vers  le   nord, 

j  i><]u'au  boni  du  plateau  de  Kouyanj?a,  et  iiuivant 

•ii-^iiit»'  une  ligne  df  partafçe  des  eaux,  jusqu'à  sa 

'iiduitre  avec  le  bassin  <ie  la  Louaia,  au  noni 

♦Il  l'ouest  du  villafre  de  Koumbi; 

Va*-  ligne  se  dirigeant  sur  le  coude  de  la 
'."iiaïa.  près  du  villapre  de  Kilounibou; 

U.  rivière  Louaui,  jusqu'au  village  de  Kaonija. 

L'i  lipie  ainsi   déterminée,   laisse   à    l'ouest, 

'•t-;i-dire  sur  le  territoire  jle  l'Etat  Indép<Mi- 
''■  lit  «lu  Con.:;o,  les  villa<îes  de  Nsonso,  Massaii- 
-11! .  N.sanira,  Kinkendn  et  Kintomho,  et,  à  l'est, 

■■^l-.Hlire  sur  le  territoire  de  la  France,  le 
''rf'Ujje  de  Ntombo,  le  villat^e  de  Nsonié.  le  mar- 
''i»'  de  Manyanga.  les  villaj^es  de  Kinsonia, 
î*»"iulo,  Kouy.mga,  le  marclié  de  Kouso,  les  vil- 
;'-'"s  de  Mbango,  Bauza-Baka,  Kiloumbou  et 
À-'.uiïra. 

-1  Les  termes  de  -  M'Bomou  «  et  «  Sources 
''tJ  M'Bomou  «  se  rapportent  aux  indicnlions 
'  ritj'Hues  dans  la  carte  de  Junker  ((iotlia,  Justus 


Au  Nord-Est  : 

La  crête  de  partage  des  eaux  du  Nil  et  du 
Congo,  jusqu'à  l'intersection  de  cotte  crête 
avec  le  30*"  méridien  Est  de  Greenwicb 
(27°  40'  Paris]  ; 

La  prolongation  de  cette  même  crête  de 
partage,  jusqu'à  sa  seconde  intersection  avec 
le  susdit  30°  méridien  Est  de  Greenwich. 

A  FEst  : 

Le  30«  degré  de  longitude  Est  de  Green- 
wich, jusqu'à  la  hauteur  de  1®  20'  de  latitude 
Sud  ; 

L'ne  ligne  droite,  menée  de  l'intersection 
du  30*  degré  de  longitude  Est  avec  le  paral- 
lèle de  1"  20'  de  latitude  Sud,  jusqu'à  l'ei- 
trémité  septentrionale  du  lac  Tanganika  ; 

La  ligne  médiane  du  lac  Tanganika; 

Une  ligne  allant  directement  de  l'extmnitù 
du  cap  Akalunga,  sur  le  lac  Tanganika,  situé 
au  point  le  plus  septenti'ional  de  la  baie  de 
Cameron,  par  environ  H^  15'  de  latitude  Sud, 
à  la  rive  droite  de  la  rivière  Luapula^au  point 
où  cette  rivière  sort  du  lac  Moëro  ; 

De  ce  point,  une  ligne  menée  directement 
jusqu'à  l'embouchure  de  la  rivière  Luapula 
dans  le  lac  Moëro;  cette  ligne»  toutefois, 
déviant  vers  le  Sud  du  lac,  de  façon  à  laisser 
l'Ile  de  Kilwa  à  la  Grande-Bretagne  ; 

Le  thalweg  de  la  Luapula,  jusqu'au  point 
où  cette  rivière  sort  du  lac  Hangwelo  ; 

Le  méridien  de  longitude,  dans  la  direction 
du  Sud,  passant  par  ce  point  jusqu'à  la  crête 
de  partage  du  Congo  et  du  ^ambèze. 

Au  Sud  : 

La  crêti;  de  partage  du  Congo  et  du  Zam- 
bèze  jusqu'à  la  source  de  celui  des  affluents 
du  Kassa'i  qui  prend  naissance  dans  le  lac 
Dilolo; 

Le  cours  de  cet  affluent  depuis  sa  source 
jusqu'à  son  embouchure; 

Le  thalweg  du  Kassa'i,  jusqu'au  parallèle 
7°  17   de  latitude  Sud; 

Le  parallèle  7°  17'  de  latitude  Sud.  jusqu'à 
son  intorsection  avec  le  thalweg  de  Chikapa  ; 

Le  thalweg  de  la  rivière  Chikapa,  jusqu'à 
son  intersection  avec  le  parallèle  6"  55'  de 
latitude  Sud; 

Le  parallèle  6"  55'  de  latitude  Sud,  jusqu'à 
son  intersection  avec  le  thalweg  de  la  Lovua; 

Le  thalw(îg  do  la  Lovua,  jusqu'à  son  inter- 
section avec  le  7^  degré  de  latitude  Sud  ; 

Le  7"  degré  de  latitude  Sud,  jusqu'à  son 
intersection  avec  le  thalweg  de  la  Loangué  ; 

Le  thalweg  do.  la  Loangué,  jusqu'au  con- 
fluent de  la  Kangulungu  ou  Kama  Bomba  ; 

Le  thalweg  de  la  Kangulungu,  jusqu'à  son 
intersection  avcîc  le  parallèle  du  confluent  du 
Kwilu  et  do  la  Luita  (7°  34'  de  latutude  Sud 
aj)prox.); 

Ce  parallèle,  jusqu'au  confluent  du  Kwilu 
et  de  la  Luita  ; 
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Le  thalweg  de  la  Lui  ta,  depuis  la  jonction 
de  ses  eaux  avec  le  Kwilu  jusqu'au  8*  degré 
de  latitude  Sud  ; 

Le  8^  degré  de  latitude  Sud,  jusqu'à  son 
intersection  avec  le  thalweg  du  Kwengo  ; 

Le  thalweg  du  Kwengo,  jusqu'à  son  inter- 
section avec  le  parallèle  7°  55'  de  latitude 
Sud; 

Le  parallèle  7° 55'  de  latitude  Sud,  jusqu'au 
thalweg  de  la  Lucaïa  ; 

Le  thalweg  de  la  Lucaïa,  jusqu'au  8«  degré 
de  latitude  Sud  ; 

Le  8®  degré  de  latitude  Sud,  jusqu'au  thal- 
weg de  la  Kamanguna,  rivière  par  laquelle 
les  eaux  de  la  rivière  Lue  entrent  dans  le 
N'Kombo  ; 

Le  thalweg  de  la  Kamanguna  et  du 
N'Kombo,  jusque  sa  jonction  avec  l'Uôvo; 

Le  thalweg  de  l'Uôvo,  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  la  Wamba  ; 

Le  thalweg  de  la  Wamba,  depuis  l'embou- 
chure de  l'Uôvo  jusqu'à  son  intersection  avec 
le  parallèle  du  point  de  jonction  entre  la 
Komba  et  la  Lola. 

Ce  parallèle,  jusqu'au  point  de  jonction  de 
la  Komba  et  de  la  Lola  (8'  Ouest  de  la 
Wamba  et  8<>  5'  40"  de  latitude  Sud 
approx.); 

Le  thalweg  du  canal  par  lequel  s'écoulent 
les  eaux  de  la  Lola,  jusqu'à  son  intei-section 
avec  le  thalweg  de  la  Tungila  ; 

Le  thalweg  de  la  Tungila,  jusqu'à  son 
embouchure  dans  le  Kwango  (8" 7'  40"  de  lati- 
tude Sud  approx.)  ; 


Le  thalweg  du  Kwango,  jusqu'à  la  ren- 
contre du  parallèle  passant  par  la  résident 
de  Nokki  ; 

Le  parallèle  passant  par  la  résidence  de 
Nokki  (lat.  Sud,  5>  52'  10",  14;  longitude 
adoptée  Est  de  Greenwich,  13«  28'  25".  25;. 
depuis  le  Kwango  jusqu'à  un  point  pris  sur 
ce  parallèle,  à  2,000  mètres  à  1  Est  de  la  rive 
gauche  du  Congo  ; 

Une  droite  joignant  ce  dernier  point  au 
point  d'intersection  de  la  rive  gauche  du 
Congo  avec  le  parallèle  passant  à  100  mètivs 
au  Nord  de  la  maison  principale  de  la  facto- 
rerie de  Domingos  de  Souza,  à  Nokki  ; 

Ce  parallèle,  jusqu'à  son  intersection  avec 
la  ligne  moyenne  du  chenal  de  navigatiwi 
généralement  suivi  parles  bâtiments  de  grand 
tirant  d'eau  ; 

Cette  ligne  moyenne,  jusque  l'embouchure 
du  fleuve  Congo,  ligne  qui  actuellement  laisse 
à  droite  et  comprises  entre  cotte  ligne  et  la 
rive  droite  du  fleuve,  notamment  et  entre 
autres,  les  îles  fluviales  nommées  Bulam- 
bemba,  Matéba  et  île  des  Princes,  et  à  gauche 
et  comprises  entre  cette  ligne  et  la  rive  gauche 
du  fleuve,  notamment  et  entre  autres  les  îles 
fluviales,  connues  sous  les  noms  de  Buliooco 
et  îles  de  Sacran  Ambaca. 

A  l'Ouest  : 

L'océan  Atlantique,  entre  le  point  d'abou- 
tissement à  la  mer  de  la  ligne  moyenne  ci- 
dessus  décrite,  et  le  point  situé  à  3Ô0  mètres 
au  Nord  de  la  maison  principale  de  la  facto- 
rerie hollandaise  de  Lunga. 
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5  janvier  J899.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVKRAIN.  —  Forêts  domaniales,  — 
Mesures  conservatrices  ;  plantation  d*ar- 
hres  et  lianes  à  caoutchouc.  [Bull.  OKF., 
1899,  p.  IG.)  *) 

Lêopold  II,  etc.. 
Vu  le  décHît  en  date  du  30  octobre  1892, 

Attendu  qu'il  importe  dans  l'intérôt  de  la 
pn^spérité  publique  et  privée  d'empêcher  l'ap- 
pauvi'issement  en  caoutchouc  des  forêts  doma- 
niales. 

Attendu  que  les  mesures  de  précaution 
déjà  prises  dans  ce  but  n'ont  pas  donné  de 
résultats  satisfaisants. 

Sur  la  proposition    de  Notre   Secrétaire 

d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Dans  toutes  les  forêts  domaniales,  il 
^n.  planté  annuellement  un  nombre  d'arbres 
nu  de  lianes  à  caoutchouc  qui  ne  sera  pas  in- 
férieur à  150  pieds  par  tonne  de  caoutchouc 
T  ri'coltée  pendant  la  môme  période  (*). 

Les  agents  de  l'Etat,  dans  les  forêts  doma- 
:iiales  où  l'Etat  n*a  pas  renoncé  à  l'exploita- 
vion  du  caoutchouc,  et  les  particuliers  et 
(omcssioun aires,  dans  toutes  les  forêts  doma- 
niales où  l'Etat  y  a  renoncé,  soit  par  le  décret 
du  30  octobre  1 892,  soii  par  l'octroi  de  con- 
c^îsions  spéciales,  sont  tenus  d'exécuter  et 
d'entretenir  ces  plantations,  en  se  conformant 
aux  conditions  et  délais  qui  seront  spécifi«'»s 
par  les  arrêtés  d'exécution  du  présont  dé- 
cret (*i. 

'^1  Voir  in fra  le  décret  du  17  juin  1902  {Bull. 
"If.,  1902,  p.  13*7;,  qui  porte  le  nombre  de  pieds 
«1  pinnter  à  500  ;  voir  aussi  l'arrêté  du  18  juin 
I9U2.  pris  en  exécution  de  ce  décret. 

'•I  Voir  la  circulaire  explicative  du  29  mai  1899 

'^.  Jkf..  1899,  p.  105)  et  les  circulaires  ciU^ea  sous 

.  1)     • 


2.  Les  Commissaires  de  district,  chaque 
fois  qu'ils  le  jugeront  utile,  pourront  mettre 
à  la  disposition  temporaire  des  particuliei's 
établis  dans  leur  district  un  des  agronomes 
sous  leurs  ordres. 

Il  sera  délivré  aux  particuliers  ou  conces- 
sionnaires qui  en  feront  la  demande,  un  guide 
pratique  sur  la  culture  de  l'arbre  et  de  la 
liane  à  caoutchouc. 

3.  Les  agents  du  service  du  contrôle,  créé 
par  l'article  6  du  présent  décret,  surveille- 
ront, dans  chaque  district,  l'exécution  de  ce 
décret.  Ils  ordonneront,  le  cas  échéant,  les 
mesures  qui  seront  nécessaires  pour  assurer 
le  bon  entretien  et  le  développement  normal 
des  cultures  établies. 

4.  Les  agents  du  service  du  contrôle  re- 
chercheront les  infractions  au  présent  décret 
et  aux  arrêtés  d'exécution  ainsi  que  les  infrac- 

I  lions  à  l'article  6  du  décret  du  30  octo- 
bre 1892,  qui  ne  permet  la  récolte  du  caout- 
chouc qu'au  moyen  d'incisions  pratiquées 
dans  les  arbres  ou  lianes.* 

Ils  dresseront  procés-verbal  des  infractions 
par  eux  constatées  (*). 

5.  Les  infractions  au  présent  décret  ou 
aux  arrêtés  pris  pour  son  exécution  seront 

i  punies  d'une  amende  de  100  à  10,000  francs 
et  d'une  servitude  pénale  de  dix  jours  à  six 
mois  ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 

Les  maîtres  et  commettants,  et,  pour  les 
sociétés,  leurs  directeurs  en  Afrique,  ainsi 
que  les  agents  de  l'Etat,  dans  les  conditions 
fixées  par  les  arrêtés  d'exécution,  seront  soli- 
dairement responsables  du  paiement  des 
amendes  et  frais  résultant  des  condamnations 
prononcées  de  ce  chef  contre  leurs  pré|X)sés 
ou  subordonnés. 

(*)  Voir  infra  les  circulaires  des  11  septem- 
bre 1901  (R.  M.,  1901.  p.  159),  07  janvier  et 
15  juillel  1902  (/?.  M.,  1902,  p.  7  et  SS). 
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Il  sera  pourvu  d'office,  par  l'autorité,  aux 
frais  des  contrevenants,  k  l'établissement  et  à 
l'entretien  des  plantations  qu'ils  seront  en 
défaut  d'exécut«r. 

Le  Gouverneur  Général  pourra  leur  retirer 
provisoirement  les  autorisations  de  récolter 
du  caoutchouc  sur  le  domaine  de  l'Etat. 

6.  Le  service  du  contrôle  de  la  roplanta- 
tion  du  caoutchouc  dans  les  forêts  domaniales 
comprendra  (*)  : 

Un  inspecteur  forestier,  chef  de  service, 

Six  contrôleurs  forestiers  et 

Six  sous-contrôleurs  forestiers  /*). 

Notre  Secrétaire  d'Etat  déterminera  les  ré- 
gions où  chacun  de  ces  agents  exercera  ses 
fonctions. 

7.  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargq  de 
l'exécution  du  présent  décret  qui  entrera  en 
vigueur  ce  jour. 

5  janvier  1899.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOL' VERAIN.  —  Publication  des  actes 
officiels,  (Bl'U..  off.,  lHi)9,  p.  19  ) 

Lkopoi.d  II,  etc., 

Considérant  qu'il  importe  do  fixer  par  un 
décret  interprétatif,  la  portée  d(;.s  dipositions 
du  décret  du  16  janvier  1880; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  L'insertion  au  Bulletin  officiel,  prévue 
par  l'article  l*""  du  décret  du  16  janvier  188ti, 
doit  être  interpréioe  comme  ayant  rendu  ou 
rendant  à  l'avenir  obligatoires  ceux  des  actes 
officiels  qui  en  ont  été  ou  en  seront  l'objet. 

2.  A-. moins  qu'il  n'en  soit  ordonné  autre- 
ment ou  que  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  des 
actes  officiels  ne  soit  déterminée  par  celle  de 
l'affichage,  par  application  de  l'article  4  du 
décret  prénient ionné,  ils  seront  désormais 
obligatoires  dans  les  districts  de  Banana, 
Borna,  Matadi,  des  Cataract<?s  et  de  Stanley- 
Uool,  dix  jours  francs  après  la  date  d'arrivée 
à  Bonia  du  numéro  du  Bulletin  officiel,  qui  les 
contient,  constatée  sur  un  registre  tenu  par 
le  Directeur  de  la  Justice:  —  pour  les  autres 
districts,  dans  les  délais  qui  seront  déterminés 
proportionnellement  aux  distanc(»s  par  arrêté 
du  Gouverneur  Général  (^i. 

( * )  Vo i r  la  c i rc u  1  a i re  d u  29  mai  1 899  c i tt' c  c i- 
dessiis. 

('-)  Co  nombre  a  étô  porte  à  huit  conlrôlfurs  et 
douzi»  Miiis-('ontrô!<nirs,  Voir  infm  rarrèli'-  du 
18  juin  1\<02  [Bull,  off  ,  1902,  p.  13Sj.  —  Voir 
la  circnlain^  du  l"»'  juin  19(U)  (R  A/.,  iOOO, 
p.  "74),  qui  j)n's(Til  aux  contrôleurs  forestiers 
rétablissement  d  un  inv»Milaire  au  nionient  ou  ils 
cèdent  leurs  fonctions  à  un  sueees^icur. 

(^i  Voir  infra  rarréto  du  \\\  lévrier  1899 
[Bull,  off,^  1899,  p.  34;.  Voir  éi^alenunt  infra 


3.  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

7  janvier  1899.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  lièglme 
pénitentiaire,  —  Maisons  de  détention. — 
Application  de  Varrêté  du  P^  février  1897. 
[R.  M.,  1899,  p.  5.)  H 

^  janvier  1899.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL  ^  Pn^tcctvm 
des  noirs.  \R  M.,  1899,  p.  61.) 

Il  y  a  lieu  d'inviter  tous  nos  fonctionnaires 
à  une  surveillance  rigoureuse  pour  prévenir 
les  attentats  aux  droits  des  indigènes. 

Tout  acte  illégal,  attentatoire  aux  droiis 
des  indigènes,  toute  injustice  ou  t-c/Ute  viola- 
tion des  instructions  dans  les  rapports  avec  1»> 
serviteurs  de  l'Etat,  notamment  la  tran>jn'»'>- 
sion  des  principes  concernant  les  région jeni.'? 
disciplinaires  des  soldats  doit  être,  loi*squ"il 
constitue  un  délit,  déféré  aux  fonctionimii-e^ 
chargés  de  l'instruction  et  de  la  poursuite  ile> 
infractions,  et,  dans  les  cas  très  rares  m 
aucune  loi  pénale  ne  serait  applicable,  puni 
disciplinaircment  avec  sévérité. 

L'autorité  peut  s'exercer  avec  les  moyens 
que  donne  la  législation  actuelle.  Eli».'  ea 
réclame  certes  l'application  avec  sagesse  et 
fermeté;  mais  elle  en  repousse  l'abus  ou  l'exeiV, 
comme  étant  ses  pires  ennemis:  elle  n'a  rien 
de  commun  avec  les  actes  provoqués  par  la 
colère  ou  les  instincts  brutaux  et  cruels. 

C'est  ce  dont  tous  nos  fonctionnainis,  queî^ 
qu'ils  soient,  doivent  se  pénétrer;  c'est  ÇHHir 
cette  raison  qu'il  importe  qu'ils  donnent  tons 
leurs  eilorts  pour  prévenir  et  réprimer  l«s 
actes  illégitimes.  Le  but  de  l'Etat,  sa  sécurité 
en  dépendent. 

10  janvier  1899-  —  CIRCLLAIRE  1)1 
GOUVERNEUR  GENERAL.  ~  R^ciifim. 
tio7ides  acte  i  de  l'état  civil,  (/i.  M  .  li^9'.', 
P  ■3'.) 

La  procédure  en  matière  do  ivctificntio:» 
d'actes  de  Tétat  civil  n'est  pas,  en  géii''T;d. 

la  circulaire  du  13  février  1S99,  qui  fait  n'niar- 
quer  (pie  les  (li.s|»«»sitions  du  pré>senl  dtVret  m* 
(li.spens««nt  pas  les  fonctionnaires  à  qui  ce  (leM>ir 
ineonihe.dc  eontinuerà  alïieher,  suivant  les  pn*^- 
criptions  anlér-ieures,  les  décrets,  ordoniinne"-^. 
arrêtés  et  réirlenients  dùb  que  ceux-ci  leur  p.u- 
viennenl. 

(})  Ra])pelle  les  Conunissaires  de  district  et 
Chefs  de  /une  ji  ro|»servalion  stricte  do  l'arrêt  '■  du 
i'»"  ft'vrier  18U7,  et  invite  les  officiers  du  Mini>- 
tèr<'  puMic  à  envoyer  mensuellement  un  rnpi><'il 
sur  la  situation  de>;  maisons  de  détention.  Vi'ir 
aussi  i)ifra  la  l'ireulaire  du  4  mai  18^9  {K.  M" 
lf<U9.  p.  Jl'^;. 
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bien  comprise  par  les  fonctionnaires  chargés 
d»^  ia  tenue  des  registres  de  l'état  ci^âl. 

Je  tiens  à  leur  exposer  les  principes  sur  la 
matière. 

Dès  qu'un  acte  a  été  dressé,  sa  teneur, 
même  en  cas  d'irrégularités  et  d'omissions  les 
[lus  jjraves,  ne  peut  plus  être  modifiée,  si  ce 
n'est  en  vertu  d'une  décision  du  Gouverneur 
•îénéral  ou  de  son  délégué. 

Pour  empêcher  que  l'otRcier  de  l'état  civil 
n-  procède  k  des  ajoutes  ou  à  dos  corrections. 
Il  loi  interdit  en  principe  les  ratures,  surchar- 
g»'S,  les  grattages,  les  renvois  et  les  inter- 
liirnes  et  prescrit  de  barrer  les  blancs  laissés 
dans  le  corps  de  Tacte  par  des  traits  à  la 
plume. 

L'acte  erroné  et  incomplet,  nous  le  répétons, 
Le  peut  être  corrigé  ou  complété  que  par  le 
Gouverneur  Général  ou  par  son  délégué.  Il 
le  fait  par  une  décision  motivée,  prise  après 
en«^uête,  et  de  l'avis  du  Directeur  de  la 
Justice. 

Onte  décision  n'a  point  toutefois  pour  effet 
d'a:;toriser  l'officier  de  l'état  civil  du  bureau 
"Il  1  acte  a  été  dressé,  à  corriger  ou  à  com- 
pléter l'acte  pour  lequel  la  décision  a  été 
;>^i^e,  en  ce  sens  que  l'acte,  dans  sa  forme 
'^xlérieure.  serait  modifié:  l*acte  est  conserve 
dnm  sa  forme  primitive,  le  rôle  de  V officier 
(U  FtHat  civil,  pour  compléter  ou  corriger 
l'acte  y  ne  consiste  quà  copier  textuellement  en 
mar^e  de  l'acte  dont  s'agit  la  décision  du 
Goi/m-neur  GénéraL 

Si  l'espnce  on  marge  n'est  pas  suffisant  pour 
l'ins^Tiption  complète  de  la  décision,  la  copie 
p»'ut  être  continuée  en  haut  ot  on  bas  do 
ra<'îc,  en  marquant  lo  rapport  de  continuité 
par  (les  signes'  conventionnels  (astérisques). 
La  copie  doit  être  textuelle  et  il  est  fait 
m*^i.tion  notamment  de  la  qualité  du  fonc- 
tionnaire qui  a  rendu  la  décision  et  de  sa 
siîrnature,  ainsi  que  de  la  qualité  de  la  signa- 
rure  du  fonctionnaire  qui  affirme  la  confor- 
mité de  l'ampliation  de  la  décision  qui  est 
remise  à  l'officier  de  l'état  civil  avec  l'original. 
L'officier  d'état  civil  doit  de  plus  mettre  en 
'^as  de  l'inscription  qu'il  fait  de  la  décision, 
la  ilate  «à  laquelle  cette  inscription  est  faite, 
sa  qualité  et  sa  signature. 

L'inscription  se  présente  donc  sous  cotte 
forme  : 

Texte  de  la  décision  : 

Le  Gouverneur  Généra/, 
(s.)  Nom  du  Gouverneur  Général. 

pour  copie  certifiée  conforme, 

Le  Directeur  de  la  Justice^ 

{s.)  Nom  du  Directeur  de  la  Justice, 

le     ....    189     . 

L'Officier  de  l'état  civil, 
(sa  signature). 


Au  cas  où  l'acte  complété  ou  corrigé  émane 
d'un  office  auxiliaire,  cette  inscription  doit 
se  faire  tant  sur  la  souche  que  sur  le  volant. 

A  cet  effet,  l'officier  du  bureau  principal, 
par  l'intermédiaire  duquel  la  décision  rectifi- 
cative est  transmise,  envoie  à  l'office  secon- 
daire où  l'acte  a  été  dressé,  la  décision  du 
Gouverneur  Général  et  le  volant  de  l'acte  à 
rectifier  ou  à  compléter,  qu'il  possède. 

Le  volant  lui  est  renvoyé  par  l'officier 
auxiliaire  dès  que  celui-ci  a  procédé  à  l'inscrip- 
tion de  la  décision  selon  les  prescriptions 
ci-dessus,  tant  sur  le  volant  que  sur  la  souche. 

Les  expéditions  de  ces  actes,  faites  en 
vertu  des  articles  25  et  26  du  code  civil,  doi- 
vent être  conformes  à  l'original,  c'est-à-dire 
que  l'expédition  doit  reproduire  intégrale- 
ment l'acte  originaire  tel  quel,  et  en  marge 
de  l'expédition,  la  décision  rectificative. 

Ce  qui  précède  exclut  donc  pour  l'officier 
de  l'état  civil  le  pouvoir  de  combiner  l'acte 
ancien  avec  les  données  de  la  décision  rectifi- 
cative tant  sur  l'original  que  sur  les  expédi- 
tions. 

Il  est  à  remarquer  que  ce  qui  vient  d'être 
dit  n'empôche  point  l'officier  de  l'Ktat  civil 
qui,  au  moment  de  la  passation  de  Vacte, 
notamment  lors  de  la  lecture  auxtémoins. (for- 
malité obligée,  voir  art.  23  du  code  ci  vil),  s'aper- 
çoit d'une  erreur  ou  d'une  omission,  de  rectifier 
ou  de  compléter  l'acte,  mais  la  rectification 
ou  l'ajoute  ne  peut  se  faire  que  séance  tenante 
et  avec  le  concours  de  tous  les  signataires  ou 
personnes  qui  ont  figuré  à  l'acte.  Il  ne  doit 
toutefois  ni  surcharger  ce  qui  est  écrit,  ni 
gratter,  ni  recourir  à  des  interlignes;  il 
rature  les  mots  à  remplacer  ou  à  éliminer,  il 
écrit  à  leur  suite  les  mots  nouveaux  lorsque 
l'espace  est  encore  en  blanc,  ou  il  en  fait 
l'objet <l'un  renvoi. 

La  rectification  par  ratures  se  fait  de  la 
façon  suivante  :  l'olîicier  de  l'état  civil  barre 
par  un  trait  à  la  plume  les  mots  inutiles  et 
erronés,  mais  do  façon  cependant  à  ce  que  ces 
mots  restent  toujours  lisibh^s:  il  numérote  les 
mots  raturés  et  fait  on  marge  ou  à  la  fin  de 
l'acte,  mais  en  marquant  le  rapport  par  un 
renvoi,  mention  du  nombre  de  mots  raturés  ; 
si  ces  mots  doivent  être  remplacés,  il  fait  à  la 

suite  de  la  mention  :  « mots 

raturés,  •»  l'ajoute  :  et  remplacés  par  «• 
.  (mots  substitués)  •». 

Los  renvois  sont  des  additions  faites  à  un 
acte,  en  marge  ou  à  la  fin,  et  dont  on  marque 
le  rapport  avec  la  partie  de  l'acto  à  laquelle 
elles  se  rattachent,  par  im  signe  placé  à 
l'endroit  où  oll(?s  doivent  avoir  lieu  et  répété 
en  avant  de  l'écriture  additionnelle. 

Ici  se  place  aussi  une  observation  impor 
tante.  Les  ratures  et  les  renvois  doivent  être 
non  pas  seulement  paraphés,  mais  signés 
comme  \o  corj)s  do  l'acte  ou  bien  il  doit  être 
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fait  mention  do.  Timpossibilité  des  témoins, 
comparant  ou  déclarant  de  signer. 

.le  saisis  Toccasion  pour  marquer  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  la  décision  rectifica- 
tive ou  complétant  un  acte  avec  la  décision 
autorisant  l'inscription  d'un  acte  après  les 
délais  légaux  (voir  art.  48  et  49  du  code 
civil),  en  ce  qui  concerne  l'attitude  de  l'offi- 
cier de  l'état  civil  vis-à-vis  de  l'une  et  de 
l'autre. 

Si  la  décision  rectificative  s'inscrit  en 
marge  de  l'acte  réformé,  il  n'en  est  point  de 
môme  pour  la  décision  autorisant  l'inscrip- 
tion après  que  les  délais  légaux  sont  expirés. 
Il  est  uniquement  fait  mention  par  l'officier  de 
l'état  civil  de  l'existence  de  celle-ci  sous  la 
rubrique  :  «*  les  pièces  suivantes  ont  été  pré- 
sentées par  les  comparants  « ,  dans  la  forme 
ci-après  «Une  dôttision,  en  date  du  .  .  . 
du  Gouverneur  Général,  autorisant  l'inscrip- 
tion de  l'acte  de  .  .  .  quoique  les  délais 
légaux  soient  expirés  ». 


13  janvier  1899.  —  ARRETK  DU  GOU- 
VËRNEUR  GENERAL.  —  Colonie:t  sco- 
laires de  l'Etat,  —  Peines  disciplinaires 
aucoquclles  peuvent  être  soumis  les  e^ifants. 
{R,  Af.,  1899,  p.  9.) 

Lk  Gouvkrnkur  Général, 

Vu  le  décret  du  12  juillet  1890,  notam- 
ment l'article  4  ; 

Revu  l'article  11  de  notre  arrêté  du 
23  avril  1892,  complété  par  l'arrêté  du 
9  octobre  1895; 

Vu  l'article  23  du  règlement  de  discipline 
militaire  du  5  juillet  1888,  interprété  et  mo- 
difié par  les  arrêtés  des  25  janvier  1889, 
30  juillet  et  16  décembre  lb97. 

Arrête  : 

1.  L'article  11  de  l'arrêté  du  23  avril  1892, 
ost  modifié  comme  suit  : 

Les  punitions  disciplinaires  sont  : 

1°  Travail  supplémentaire  à  exécuter  pen- 
dant les  heures  de  récréation  ; 

2**  Arrêts  dans  un  local  spécial,  pour  qua- 
rante-huit heures  au  plus; 

3°  Los  fers  pendant  un  jour  ; 

4**  La  chaîne  avec  travail  de  un  à  six  jours  ; 

5"  Le  fouet  de  un  à  dix  coups,  appliqués  au 
bas  des  reins. 

Ces  punitions  pourront  être  infligées  par  le 
sous-officier,  pour  les  fautes  commises  par  les 
enfants  contre  la  discipline  militaire.  Elles 
pourront  être  prononcées  dans  tous  les  cas 
par  le  Directeur  ; 

G*'  Le  renvoi  de  la  colonie. 

L'enfant  insoumis  qui  donnerait  d'une 
façon  permanente  le  mauvais  exemple  pourra 
être  renvové  delà  colonie 

Le    sous-officier   instructeur   propose  par 


écrit  le  renvoi  en  le  motivant.  Le  Dircct4*îiir 
décide.  La  proposition  portant  la  décision  est 
jointe  au  rapport  trimestriel  mentionné  à 
l'article  15. 

2.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  entrera 
en  vigueur  ce  jour. 

17  janvier  1899.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Scrvire 
des  postes  dans  le  HaxU- Congo,  (R,  Af., 
1899,  p.  10.)  (M 

17  janvier  1899.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN  —  Caisse  d'épargne  de 
VElat.  —  Approbation  des  comptes  de  4898. 
(Bull,  off.,  1899,  p.  192.) 

Léopold  II,  etc., 

Revu  notre  décret  du  9  décembre  1891 
(Bull,  off,,  1891.  p.  274)  instituant  une 
caisse  d'épargne  .<;ous  la  garantie  de  l'Etat 
Indépendant  du  Congo,  notamment  les  arti- 
cles 5  et  8, 

Vu  le  compte  rendu  par  le  Trésorier  Géné- 
ral des  opérations  et  de  la  situation  de  ia 
caisse  à  la  date  du  31  décx.*mbre  1898; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Est  approuvé,  le  compte  rendu,  ci- 
an  nexé,  des  opérations  et  de  la  situation  de  la 
Caisse  d'épargne  instituée  sous  la  garantie  de 
l'Etat  et  représentant  un  solde  disponible  de 
1,219,762.15  (un  million  deux  cent  dix-neuf 
mille  sept  cent  soixante-deux  francs  quinze 
centimes). 

2.  Ce  solde  est  représenté  par  les  valeurs 
suivantes  : 

a)  Par  les  avances  rembour- 
sables faites  au  fonds  de  ga- 
rantie de  l'emprunt  à  lots 

de  1887 fr.        534,813.73 

b)  Par  les  espèces  que  le  Tré- 
sorier Général  est  autorisé 
à  affecter  aux  opérations  de 
la  Trésorerie  générale  et 

des  comptables  de  l'Etat    .        684,948.42 

Total,     .fr.     1,219,762.15 

3.  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

(M  Décide  que  les  Commissaires  de  district,  «mi 
exécution  du  rèpriementdu  31  mai  J89rt,  auroiU  a 
contrôler  les  écritures  et  l.n  caisse  des  ap*iib 
chargés  de  la  section  des  sous-perceptions  il<'> 
postes.  Ils  doivent  communiquer  eu  toule  cw- 
coiislance.  par  le  même  courrier,  les  noms  tles 
niieuts  auxciuels  les  fonctions  postales  sont  dévo- 
lues. 
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25  janvier  1899.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Association  congolaise  et 
africaine  de  la  Croix-Rouge.  —  Nomina- 
tion. (Bill,  off.,  1899,  p.  2 et  142.) 

30  janvier  1899.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Force  pu- 
blique. —  Livret  des  miliciens  et  volon- 
taires. —  Contrôle  à  tenir  par  les  compa- 
gnies des  camps  d^instntction.  (R.  M., 
'1899.  p.  10.) 

30  janvier  1899.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Force  pu- 
blique. —  [Effectif  de  la  Force  publique 
pendant  l'année  4899.  —  Nombre  d'hom- 
mes à  lever  dans  chaque  district.  (R.  M.^ 
1899,  p.  ll.;;(*) 

J'ai  l'honneur  de  faire  savoir  que  le  con- 
linerent  à  recruter  dans  le  territoire  de  l'Etat, 
••ooformément  au  dœret  du  30  juillet  i891. 
est  fixé  provisoirement  pour  Tannée  1899  à 
2,0OO  hommes. 

Le  nombre  de  miliciens  à  fournir  par 
chaque  district  est  déterminé  comme  suit  : 

Banana   ...          15 

Borna .     .•    .     .  35 

Matadi 2.5 

Cataractes 50 

-Staiiley-Pool 50 

Lac  Léopold  II 150 

Equateur.     .     .          200 

Bangala  .     .           ...                .     .  250 

UbaDgi 150 

l'ele 600 

Aruwimi 150 

Province  Orientale 225 

Lualaba  .  ...  .75 

Kwango 25 

La  levée  de  miliciens  à  effectuer  par  cha- 
•une  d(s  zones  de  la  Province  Orientale  et  de 
1  l'ele  sera  déterminée  par  les  soins  des  com- 
mandants supérieurs  de  ces  territoires. 

Les  miliciens  faisant  partie  de  la  levée 
déterminée  pour  l'année  courante,  seront  di- 
ri^  sur  les  camps  d'instructions  désignés  ci- 
après  : 

CAMP   DU    BAS-CONGO. 

La  Luki. 

Bangala    (150). 

Equateur. 

Zone  Ponthierville. 

YIMBI. 

Haut-Ubangi. 
Zone  du  Haut-Ituri. 

^')  Voir  l'arrêt*  du  6  juin  1900,  v»  Force  pu- 
^ique,  administration  et  comptabilité,  art.  14 
HA.,  1900,  p.  172). 


Zone  Stanley-Falls. 

»•     Rubi-Uele. 
Aruwimi. 
Bangala    (100). 

Ikbbu. 

Zone  du  Tanganika. 

»     Manvema. 

«•     Kabambarc. 

»     Uere-Bomu. 
Cataractes. 
Boma. 
Banana. 
Zone  Makrakra . 

UMANGI. 

Zone  Makua. 

Kwango. 

Matadi. 

Lac  Léopold  II. 

Stanley-Pool. 

Bas-Ubangi. 

Lualaba. 

Ces  recrutomonts  devront  être  opérés  le 
plus  t<st  possible  et  il  y  aura  lieu  de  se  mon- 
trer très  sévère  pour  le  choix  des  sujets  à  in- 
corporer. Ceux-ci  devront  être  vigoureux  et 
aptf^s  au  métier  des  armes. 

.le  crois  indispensable  de  rappeler  certaines 
règles  relatives  à  la  levée  des  miliciens  et  à 
leur  incorporation  dans  nos  établissements, 
d'instruction.  Les  hommes  doivent  remplir  les 
conditions  physiques  exigées  à  l'article  6» 
page  3 1  du  Recueil  administratif.  Une  com- 
mission, composée  du  Commissaire  de  district 
ou  du  Chef  de  poste  du  lieu  d'embarquement, 
du  capitaine  de  steamer  et  de  l'agent  le  plus 
élevé  en  rang,  passager  sur  le  bateau  ou  fai- 
sant le  service  dans  la  station,  examinera  les 
miliciens  dirigés  sur  les  camps.  Les  hommes 
affaiblis  resteront  en  subsistance  dans  les  sta- 
tions de  passage  jusqu'au  moment  où  leur  état 
de  santé  sera  amélioré  Un  procès- verbal  de 
cette  commission  sera  délivré  au  capitaine  de 
steamer,  lequel  aura  pour  mission  de  remettre 
ce  document  au  Commandant  du  camp  ou  au 
Commissaire  de  district  du  Pool  pour  les  mi- 
liciens du  camp  du  Bas-Congo,  lors  de  leur 
arrivée  à  destination 

Les  Commissaires  de  district  doivent  me 
faire  connaître  directement  le  nombre  do  mi- 
liciens embarqués  sur  chaque  steamer. 

(Circulaire  A.  VI.  52  du  19  septem- 
bre 1894.) 

Ces  miliciens  seront,  en  outre,  porteurs 
d'une  feuille  de  route  relatant  leur  nom,  le 
numéro  de  matricule  provisoire  donné  par  le 
district  d'origine,  le  nom  du  village,  de  la 
tribu  et  la  date  de  leur  mise  à  la  disposition 
du  gouvernement.  A  l'aide  de  ces  pièces  et 
renseignements,  le  Commandant  du  camp 
m'adressera  ensuite,  en  double  expédition,  le 
proo(V verbal  do  réception  des  hommes  recon- 
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nus  aptes  au  service  militaire  par  la  commis- 
sion médicale  prévue  à  l'article  9,  pao^e  121 
du  Recueil  administratif  (circulaire  du 
12  octobre  1898,  n^  106/cl. 

Il  est  de  la  plus  haute  importance  de  n'ac- 
cepter que  des  sujets  sains  et  vigoureux. 
Les  déchets  constituent  de  véritables  encom- 
brements et  sont  de  nature  à  diminuer  la  con- 
fiance des  nouveaux  enrôlés. 

Les  jeunes  gens  qui  paraissent  trop  jeunes 
pour  être  admis  au  camp  seront  dirigés 
sur  la  colonie  scolaire  de  Boma  (art.  10, 
p.  121,  Recueil  administratif).  Les  honames 
refusés  ou  réformés  pour  les  motifs  énoncés  à 
l'article  11  seront  renvovôs  à  leur  district 
d'origine.  Quant  à  ceux  ajournés  ou  réformés 
provisoirement  dans  la  suite  et  reconnus 
cependant  aptes  à  rendre  des  services  dans  les 
divers  travaux  de  culture  et  de  construction, 
ils  seront  employés  comme  travailleurs,  soit 
au  camp,  soit  dans  un  des  postes  du  district 
suivant  décision  du  Commissaire  de  district 
et,  cela,  en  conformité  de  l'article  23, 
page  1 1 1 ,  du  Recueil  administratif. 

Ils  appartiendront  à  la  catégorie  des  tra- 
vailleurs prévue  par  le  littéra  C,  page  91,  du 
Recueil  administratifs  en  ce  qui  concerne  le 
règlement  de  discipline. 

Ces  hommes  recevront  un  salaire  à  déter- 
miner par  le  Commissaii'e  de  district  ou  le 
Commandant  du  camp  en  rapport  avec  les 
services  qu'ils  peuvent  rendre  et  leurs  apti- 
tudes. 

Ils  resteront  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment pour  parfaire  le  terme  pour  lequel  ils 
étaient  engagés  ou  enrôlés  isept  ans  au  maxi- 
mum). Ils  seront  raves  des  contrôles  de  la 
Force  publiquç  et  administrés  par  les  stations. 
Ils  ne  seront  plus  justiciables  des  conseils  de 
guerre.  Ils  conserveront  leur  livret,  qui  tien- 
dra lieu  de  contrat  et  les  services  intéressés 
reprendront  le  compte  de  l'homme  à  la  date 
de  la  mutation. 

Les  compagnies  pourront  reprendre  en 
force  les  hommes  de  la  catégorie  en  question, 
dans  le  cas  où  les  causes  de  réforme  auraient 
disparu.  Les  intéressés  seront  contrôlés  sous 
leur  ancien  numéro  de  matricule  et  placés 
dans  le  contingent  auquel  ils  appartenaient. 

Les  règles  ci- dessus  édictées  seront  appli- 
quées à  toutes  les  catégories  de  soldats  de  la 
Force  ])ublique  appartenant  aux  compagnies 
actives  et  aux  compagnies  des  camps  d'in- 
struction. 

Exception  sera  faite  pour  les  volontaires 
de  la  côte,  qui  seront  dirigés  sur  Roma  pour 
être  rapatriés. 

Les  instructions  antérieures  sur  la  matière 
sont  abrogées. 


30  janvier  1899.  —  CIRCT^LAIRE  Dr 
'  GOUVERNEUR    GENERAL.     —    Bota- 
nique, —  Envoi  d'échantillons  d'arbres  ou 
déplantes  (R,  M.,  1899,  p.  64.)(*} 

31  janvier  1899.  -  CIRCULAIRE-AVIS. 
—  Force  publique.  —  Cahier  des  pitnitUuis 
infligées.  [R.  M  ,  1899,  p.  13.) 

Le  Recueil  administratif,  1894  (p.  821  «lot 
la  circulaire  du  29  août  1896,  prescrivent  à  la 
Force  publique  l'obligation  de  tenir  un  cahier 
des  punitions  infligées. 

J'appelle  sur  ces  prescriptions  l'attention 
des  personnes  qu'elles  concernent,  et  les  invii»^ 
à  mentionner  sur  ce  cahier,  en  regard  du  nom 
de  rindividu  puni,  et  de  son  grade,  la  date 
de  la  punition,  l'importance  de  celle-ci  et  soh 
motif. 

Tout  fonctionnaire  ayant  le  droit  d'infliger 
des  peines  dïjîciplinaires,  voudra  bien,  dt'-sor- 
mais,  envover  mensuellement  un  extrait  crr 
tifié  conforme  du  cahier  des  punitions  à  .«on 
chef  hiérarchique,  qui  le  transmettra  au  Coni- 
missaire  de  district  ou  au  Chef  de  zone. 


Janvier  1899.  —  INSTRUCTIONS  Dl 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Notanut. 
{R.  M.,  1899,  p.  17.)  (s; 


ACTKS  AUTHENTIQUES. 


NOTARIAT. 


Législation  :  ordonnance  du  12  juillet  18s0 
sur  les  actes  authentiques,  approuv(}e  par 
décret  du  23  septembre  18Ht).  {Bull  fff., 
1886,  p.  144). 

Ordonnance  du  24  mai  1898,  approuv«V 
par  décret  du  l*-»-  juillet  1898.  [Bull,  o/f, 
1898,  p.  179). 

Arrêté  du  25  septembre  1888.  {Bull,  n/f., 
1888,  p.  305). 

Arrêtées  des  6  décembre  1897  (Bull,  n/f., 
1898,  p  23),  4  iiiuy\er\S9H [BuU.off.,  Ib'.JS. 
p.  20)  et  16  novembre  1898. 

Décisions  du  Directeur  de  la  Justice  dos 

7  décembre  1897,  4  janvier  et  IG  novenibn^ 
1898.  (Bull,  off.,  189S,  p.  26  et  127). 

f*)  Voir  lïi/ra  les  éléments  de  ccll<»cirrulnin' 
rcjiroduits  à  rarn»tô  du  H  juin  1900,  v»»  Forn)a- 
tion  (les  collections.  Botanique  (R  ,A.y  1900. 
p.  394). 

(f)  Voir  l'arrôt^'^  du  6  juin  1900  (R.A..  p.  212). 

(3)  Cos  instructions  sont  oomplét-ées  par  c<'l]«'> 
contenues  dans  la  circulaire  du  Gouvenu'ur 
(iiMicral  du  2  octolire  1901,  concernant  lt*s  copi«'> 
cc^llationnécs   (R.  M„   1901,  p.    171),    celle  tlu 

8  janvier  1903  (R.  M.,  1903,  p.  8),  relK'  du 
2(1  février  1903  (R,  3/.,  1903,  p.  23)  sur  les  f<'r- 
malilés  à  remplir  lorsque  les  actes  présentes  simt 
écrits  en  lanirue  étranpfère  et  celle  du  31  mai  l^Wo 
(R.  3/.,  1903,  p.  75)  sur  les  formalités  à  remplir 
pour  les  notaires  en  cas  de  <léhVation  de  leurs 
frinclions. 
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1.  Fonctionnaires  chargés  des  fonctions  de 
notaire.  —  En  principe  ce  ne  sont  que  les  fonc- 
tionnaires délégués  par  le  Directeur  de  la 
.lusiice  qui  sont  chargés  des  fonctions  de 
notaire. 

I^es  dôcisions  prises  par  ce  fonctionnaire, 
les  7  décembre  1897,  4  janvier  et  16  novoni- 
biv  1898,  ont  attaché  de  droit  c«s  fonctions, 
<'.lon  le  personnel  des  district  et  des  zones,  à 
oîriaines  autres  fonctions  judiciaires  ou  admi- 
nistratives ou  à  certaine  qualité. 

L'arrêté  du  4  janvier  1898  donne  toutefois 
au  commandant  supérieur  des  territoires  des 
districts  de  l'UcIe,  le  droit  de  déléguer  un 
autre  fonctionnaire  à  Redjaf-Lado,  pour  rem- 
plir d'une  façon  permanente  les  fonctions  de 
notaire  au  bureau  de  cette  localité. 

Les  fonctionnaires  désignés  par  le  Direc- 
ttnir  de  la  Justice  et  celui  qui,  éventuellement, 
p<iurrait  être  désigné  par  le  commandant 
supérieur  des  territoires  de  l'Uele  ne  sont  pas 
les  seuls  qui  aient  éventuellement  à  instru- 
monter  comme  notaire. 

Dans  le  but  do  faciliter  aux  intéressés  la 
passation  d'actes  authentiques  sans  les  obli- 
p-er  à  se  rendre  au  bureau  notarial  et  Jcs 
astDMndre  ainsi  à  de  long  déplacements,  la  loi 
a  autorisé  le  notaii-e  désigné  par  le  Directeur 
delà  .Fustice  à  donner,  pour  chaque  cas  spé- 
<^ial,  délégation  à  une  autre  personne,  qu'elle 
soit  particulier,  fonctionnaire  ou  agent  de 
l'Etat,  qui  ne  réside  pas  au  siège  du  bureau, 
mais  dans  son  ressort  notarial,  aux  fins  de 
donner  authenticité  aux  actes.  (Voir  art.  l'' 
do  l'ordonnance  du  'J4  mai  1898.) 

Celte  délégation  doit  être  donnée  par 
écrit. 

La  formule  ci-après  pourra  être  utilement 
^^raplcj-'éc  : 

-  Nous  soussigné,  notaire  à en 

T«Ttu  de  la  décision  du  Directeur  de  la  Justice, 

»'n  date  du déléguons  M.  (nom  et 

prénoms,    qualité,     profession),    résidant    à 

aux  fins  de  donner  Tauthen- 

îicitéà (détermination  de  l'acte 

•juil  s'agit  d'authentiquer  :  procuration, 
t*'>tament,  convention,  etc.)  que  le  (ou  les) 
^■ie^r•s  désignation  de  la  ou  des  parties)  dési- 
rent voir  authentiquer.  « 

Copie  certifiée  conforme  de  cette  délégation 
doit  être  adressée  immédiatement  par  le 
notaire  du  ressort  au  Directeur  de  la  Justice. 

L'attention  des  notaires  du  ressort  est 
ar tirée  sur  le  point  suivant  : 

Lps  actes  à  authentiquer  doivent  être  reçus 
par  celui  qui  a  reçu  qualité  à  cette  fin  en 
l>rt)>eî)CG  de  deux  témoins  :  1°  mîlles,  2"  sa- 
niant  écrire,  3°  âgés  de  21  ans  au  moins, 
4"  étrangers  ou  naturalisés  (donc  pas  indi- 
çrèiies),  5*»  résidant  sur  le  territoire  de  l'Etat 
dt^puis  trois  mois  au  moins,  6"  indemnes  de 
condamnation  à  la  servitude  pénale. 


Dans  le  choix  qu'ils  feront  de  la  personne  <à 
déléguer  pour  authentiquer  un  acte,  ils 
devront  tenir  compte  de  ces  dispositions  de 
la  loi. 

Ils  ne  donneront  donc  la  délégation  prévue 
par  l'article  1"  de  l'ordonnance  que  s'ils  sont 
certains  que  dans  la  localité  où  la  personne 
choisie  pour  recevoir  l'acte  à  authentiquer 
réside,  se  trouvent  également  deux  i)ersonnes 
réunissant  les  conditions  déterminées  ci- 
dessus,  ou  après  avoir  invité  la  personne  qui 
désire  voir  authentiquer  un  acte  a  se  pré 
senter  devant  le  notaire  délégué  avec  deux 
témoins  ayant  les  conditions  requises. 

Rien  n'empêche  d'ailleurs  à  ce  qu'un  noir 
étranger,  mâle,  majeur,  âgé  de  21  ans  au 
moins,  sur  le  territoire  de  l'Etat  depuis  trois 
ans  au  moins,  sachant  écrire  et  exempt  de 
condamnation  à  la  servitude  pénale,  serve  de 
témoin  à  l'acte  notarié. 

A  côté  des  fonctionnaires  qui  occupent  les 
fonctions  de  notaire  d'une  façon  permanente 
et  au  siège  du  bureau,  il  peut  donc  y  avoir 
dans  certains  cas  d'autres  personnes  qui  occu- 
pent l(!s  fonctions  de  notaire  pour  wh  ctw  sjjti- 
cial  et  on  dehors  du  si(V(?  du  bureau. 

Elles  sont  en  réalité  des  si^ppléants  du 
notaire  du  ressort,  mais  elles  ne  peuvent 
instrumenter  que  pour  te  cas  spécial  pour 
lequel  elles  ont  été  désignées. 

Leurs  fonctions  cessent  avec  le  besoin  par- 
ticulier qui  avait  provoqué  leur  nomination 

Il  sera  dit  plus  loin  quels  sont  les  devoirs 
respectifs  du  notaire  du  ressort  et  du  délégué 
choisi  par  lui  pour  instrumenter  dans  un  cas 
spécial'. 

2.  Ohligatiim  du  serment.  —  Tous  les 
fonctionnaires  appelés  à  remplir  les  fonctions 
de  notaire,  soit  d'une  façon  permanente  en 
en  vertu  d'une  désignation  du  Directeur  de  la 
Justice,  ou  éventuellement  par  le  comman- 
dant supérieur  des  territoires  de  ITele.  soit 
en  vertu  d'une  délégation  doiHK'e  pour  un  cas 
spécial  par  le  notaire  du  ressort,  s(mt  tenus, 
avant  d'agir  en  cette  qualité,  de  prêter  le 
serment  île  remplir  fidèlement  et  loyalement 
les  fonctions  qui  leur  sont  conférées. 

Le  serment  peut  être  prêté  verbalement  ou 
par  écrit,  en  ce  qui  concerne  les  notai n^s 
désignés  par  le  Directeur  de  la  Justice,  entre 
les  mains  de  ce  fonctionnaire,  et  relativement 
à  ceux  désignés  pour  un  cas  spécial  par  le 
notaire  d'un  ressort,  entre  les  mains  de 
celui-ci. 

Il  sera  dressé  procès- vei'bal  de  la  réception 
du  .serment  par  le  fonctionnaire  qui  le 
recevra. 

Le  procès- verbal  de  la  réception  par  le 
notaire  du  ressort,  du  serment  prêté  par 
son  délégué,  sera  transmis  immédiat<^ment 
au  Directeur  de  la  Justice.  Il  est  ra])polé 
qu(»  copie  de  la  délégation  donnéo  doit   étr(» 
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envoyée  également  dans  le  plus  bref  délai  à  ce 
fonctionnaire. 

Ci  une  formule  de  prestation  de  serment 
écrit  (le  serment  sera  le  plus  ordinairement 
prêté  par  écrit)  : 

«  L*an  mil  huit  cent le 

«  .    .    .    .  .  jours  du  mois  de    .    .    . 

-  .    .    .      ,  nous  soussigné  (*), 

«  appelé  à  remplir  en  vertu  d'une  décision 

«  du  I*) en  date  du 

M  ....  les  fonctions  de  notaire,  avons  par 

«  les  présentes,  prêté  le  serment  suivant  : 

•*  Je  jure  de  remplir  fidèlement  et  loyale- 
«  ment  les  fonctions  qui  me  sont  confiées. 

M  De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent 
procès- verbal.  -  (s) 

Ci  une  formule  de  procès-verbal  de  récep- 
tion de  serment  : 

«  L'an le ,  nous(*) 

" déclarons  avoir  reçu  le  ser- 

«  ment  du  sieur (Si.  notaire  à  ou 

-  notaire  délégué,  lequel,  conformément  à 
"  l'article  3  de  l'ordonnance  du  1 2  juillet  1 886, 
•«  a  prêté  le  serment  ainsi  cx)nçu  :  Je  jure  de 
«  remplir  fidèlement  et  loyalement  les  fonc- 
M  tiens  qui  me  sont  confiées. 

«  Dont  acte  signé  par  nous.  »  '"j 

3.  Compétence  tei^riioriale.  —  I^'attention 
spéciale  des  agents  désignés  pour  remplir  les 
fonctions  de  notaire  est  appelée  sur  la  ques- 
tion du  ressort. 

En  dehors  de  .««on  ressort,  en  effet,  le 
notaire  n'est  plus  qu'un  simple  particulier; 
l'article  199  du  décret  du  30  juillet  1888 
(Bull,  off.y  1888,  p.  109)  pose  en  principe  que 
pour  qu'un  acte  puisse  être  considéré  comme 
authentique,  il  faut  notamment  qu'il  ait  été 
reçu  par  des  officiers  publics  ayant  le  droit 
d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  est 
rédigé. 

D'autre  part,  l'article  l**"  de  l'ordonnance 
du  24  mai  1898,  n'autorise  la  délégation  de 
ses  fonctions  par  un  notaire  que  dans  son  res- 
sort notarial. 

La  délégation  qu'il  donnerait  à  un  particu- 
lier ou  agent  de  l'Etat,  en  dehors  de  son 
ressort,  n'aurait  aucune  valeur,  car  il  n'a  pas 
pu  donner  à  quelqu'un  des  pouvoirs  que  lui- 
même  ne  possédait  pas. 

A  cet  égard,  il  y  a  lieu  de  noter  que 
lorsque  l'arrêt-é  qui  fixe  la  compétence  terri- 
toriale du  notaire,  se  rapporte  aux  délimita- 
tions des  districts  et  ne  les  spécifie  pas  autre- 
ment, celle-ci  se  détermine  d'après  les  limites 

(*)  Noms  pt  pn'Mioms. 

f2)  Dt'sicrnalion  du  Dire<*tPiir  de  la  Justice  ou 
notaire  du  ressort. 
('*)  Sig-nature. 

(')  Direct<»ur  de  la  Ju.sti^e  ou  notaire  à  .  .  .  . 
(•'')  Nom  et  prénoms. 
('"')  Si^;fnntnre. 


de  district,  selon  que  celles-ci  ont  ét^  posées 
par  les  décrets  sur  la  matière  (voir  à  ce  sujet 
la  note  insérée  au  Bail,  off.^  1895,  p.  2iô. 
donnant  la  délimitation  des  districts  telle  que 
celle-ci  résulte  des  décrets  des  1**'  août  188b>, 
16  octobre  1891  et  17  juillet  1895). 

Les  actes  du  Gouvernement  local  qui.  en 
conformité  de  l'article  3  du  décret  du  1**^  août 
1888,  rattachent  certaines  parties  d'un  dis- 
trict à  un  autre  «m  qui  font  dépendre  adminis- 
trativement  certains  postes  d'un  district  d'un 
district  voisin,  sont  indifférents  quant  à  la 
compétence  territoriale  des  notaii'es. 

4-  Mission  des  notaires.  —  Les  notaires 
n'ont  pas  pour  mission,  en  principe,  d'inter- 
venir dans  la  rédaction  des  actes.  Les  inté- 
ressés rédigent  eux-mêmes  leurs  actes,  sous 
leur  propre  responsabilité,  et  les  présentent 
au  notaire. 

Le  rôle  du  notaire  se  Imrne  à  constater  que 
l'acte  tel  qu'il  est  présenté  est  l'expression  dt? 
la  volonté  de  ou  des  parties,  et  cette  constata- 
tion s'effectue  par  l'accomplissement  strict  de* 
formalités  prescrites  par  l'ordonnance  du 
12  juillet  1886,  articles  4  et  7,  telles  qu'elles 
sont  énumérées  ci-dessous. 

Il  est  spécialement  insisté  sur  la  portée  dt> 
la  mission  du  notaire.  Ih  ne  pourront  que 
très  exreptionnellement  et  sotis  les  condition 
déterminées  ci-après  prendre  sur  eux  de 
rédiger  Vacte  quil  importe  d^ authentiquer. 

Ils  ne  le  pourront  que  dans  deux  cas 
strictement  limités  : 

l''  Quand  les  parties  sont  illettrées  ou  dans 
l'impossibilité  d'écrire; 

2"  Avec  l'autorisation  du  Directeur  de  la 
Justice. 

5-  Formalités  des  actes  authentiques.  — 

La  plus  stricte  observation  des  règles  en  cette 
matière  est  requise  ;  la  moindre  irrégularité 
vicie  l'acte  et  expose  le  notaire  qui  a  instru- 
menté, le  cas  échéant,  à  des  actions  en  ivs- 
ponsabilité. 

a)  L'acte  écrit  par  les  parties  ou  rédigé  par 
le  notaire  sei-a  revêtu  de  sa  signature  (art.  4  : 

b)  La  ou  les  parties  déclareront  devant  le 
notaire  que  l'acte,  tel  qu'il  est  dressé,  ren- 
ferme l'expression  de  leur  volonté.  Cette 
déclaration  sera  faite  par  la  partie  ou  chacune 
des  parties,  en  présence  de  deux  témoins, 
mâles,  sachant  écrire,  âgés  de  21  ans  au 
moins,  étrangers  ou  naturalisés,  résidant  sur 
le  territoire  de  l'Etat  depuis  trois  mois,  au 
moins  et  exempts  de  toute  condamnation  à  la 
servitude  pénale.  (Art.  5); 

c)  Le  notaire  donnera  lecture  de  l'acte  ou 
coimaissance  de  son  contenu,  tant  aux  parties 
qu'aux  témoins  art.  6)  ; 

d\  L'acte  sera  signé  par  les  parties,  par  les 
témoins  et  par  le  notaire.  Si  les  parties  ne 
savent  pas  signer,  il  en  sera  fait  mention  sur 
l'acte  par  le  notaire»  (art.  6}  : 
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é\  \j^  notaire  attestera  sur  Tacte  raccom- 
plissemeot  des  formalités  susdites  et  y  indi- 
quera la  date  et  le  lieu  où  l'acte  a  été  reçu 
ainsi  que  les  noms  et  prénoms  des  témoins; 

f]  Toute  surcharjçe,  addition  ou  radiation 
m  renvoi  dans  le  corps  de  l'acte,  sera  réputé 
nul,  s'il  n'est  paraphé  par  le  ou  les  parties  et 
si  ces  dernières  savent  écrire  (art.  7)  ; 

g)  Les  actes  énonceront  en  toutes  lettres 
les  sommes  et  les  dates  (art.  7). 

6.  Formule.  —  Ta  formule  ordinairement 
insérée  pourra  être  la  suivante  :  elle  devra 
être  écrite  à  la  suite  de  Vacte. 

(Texte  de  Vacte.) 


L'an  mil  huit  cent  (en  toutes  lettres),  le 
.  .  .  jour  du  mois  de  .  .  .  .  nous  sous- 
signé'nom  et  prénoms),  notaire  à 

(ou  notaire  délégué  à  cette  fin  spéciale  par  le 
notaire) ....       de  ....  en  vertu  d'une 

délégation  en  date  du) certifions  que 

l'acte  dont  les  clauses  sont  ci-dessus  insérées, 
nous  a  été  présenté  le  dit  jour  f^) 

En  présence  de  M  .   .       .   .  (nom,  prénoms 

et  qualité),  âgé  de ans,  résidant  sur 

le  territoire  de   l'Etat  depuis  le , 

et  de  M (nom,  prénoms,  qualité), 

âgé  de ans,  résident  sur  le  terri- 
toire de  l'Etat  depuis  le ,  témoins 

à  ce  requis; 

Lecture  du  contenu  de  l'acte  8us:dit  a  été 
faite  à  la  (ou  les)  partie  et  aux  témoins. 

M a  déclaré  devant  nous  et  en 

présence  des  dits  témoins  que  l'acte  susdit, 
tel  qu'il  est  dressé,  renferme  l'expression  de 
sa  volonté. 

En  foi  de  quoi,  les  présentes  ont  été  signées 
par  nous  notaire   (ou  délégué  du  notaire  de 

à  cette  fin),  les  (ouj  la  partie  et 

les  témoins. 

A ,  le 189     . 

Signature  des  (ou)  de  la  partie. 
'Si  elles  ne  savent  signer,  il  en  est   fait 
mention  par  le  notaire.) 
Signature  des  témoins. 

Signature  du  notaire. 

7.  Interprètes.  —  Les  notaires  pourront 
se  servir  d'interprètes  désignés  par  le  juge 
et  qui  auront,  au  préalable,  prêter  serment 
de  remplir  fidèlement  et  loyalement  leurs 
fonctions 

Si  l'acte  est  rédigé  en  langue  étrangère, 
une  traduction  certifiée  conforme  par  un  tra- 
ducteur juré  sera  jointe  à  la  diligence  des 
parties.  La  traduction  devra  revêtir  les 
mêmes  formes  que  l'acte  (art.  8). 

i':  Voir  la  circulnire  du''20'fêvrier  1903,  cittV 
inpra  j)«)ur  les  actes  présentés  en  lan^'-ue  élran- 


8.  Enregistrement  et  copie  des  actes.  — 
Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  quant 
à  la  mission  des  notaires  et  aux  formalités 
des  actes  authentiques  sont  communes  aux 
notaires  désignés  par  le  Directeur  de  la  Jus- 
tice et  aux  délégués  nommés  par  les  notaires 
du  ressort  en  vertu  de  l'article  l**"  de  l'ordon- 
nance du  24  mai  1898. 

Leur  mission  varie  dès  que  l'acte  qui  leur 
a  été  présenté  a  été  authentiqué,  dans  les 
conditions  et  les  formes  déterminées  ci-dessus. 

En  ce  qui  concerne  le  notaire  désigné  par 
le  Directeur  de  la  Justice,  il  remet  aux  par- 
ties l'acte  qui  lui  a  été  présenté  mais  qui  a  été 
nwôtu  de  la  formule  et  des  signatures  exigées, 
après  en  avoir  fait  toutefois  une  transcription 
dans  un  registre  à  ce  destiné  en  vue  d'en 
assurer  la  conservation.  Il  transmet  copie  cer- 
tifiée conforme  de  cet  acte  au  Directeur  de 
la  Justice. 

Quant  à  la  personne  déléguée  par  le 
notaire  du  ressort,  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  24  mai  1898,  aux  fins  d'authentiquer  un 
acte  spécial ,  après  avoir  accompli  sur  l'acte 
qui  lui  a  été  présenté  par  les  parties,  les  for- 
malités exigées  par  la  loi  et  exposées  ci-dessus, 
elle  ne  remet  pas  elle-même  l'acte  aux  parties, 
mais  elles  le  transmet  au  notaire  du  ressort. 
Sa  mission  cesse  à  ce  moment;  elle  n'a  plus 
aucune  qualité  pour  authentiquer  un  nouvel 
acte. 

Le  notaire  du  ressort  procède  à  l'enregis- 
trement de  cet  acte  dans  son  registre,  ainsi 
qu'il  le  fait  pour  les  actes  authentiqués  par 
lui-même. 

L'enregistrement,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
doit  être  la  reproduction  textuelle  et  complète 
de  l'original.  Il  doit  être  fait  notamment 
mention  par  le  notaire  de  la  signature  des 
parties  et  de  celle  du  notaire  sur  la  minute. 
La  transcription  doit  être,  de  plus,  datée  du 
jour  où  elle  est  faite  et  signée  pour  copie  cer- 
tifiée conforme  par  le  notaire. 

La  transcription  dans  le  registre  se  présen- 
tera donc  sous  la  forme  suivante  : 

N° 

Texte  de  Vacte, 

Texte  de  la  foraiule  inscrite  à  la  suite  de 
la  minute. 

A  ....       .   •  .  ,  le lot/     . 

[s.)  Mention  par  le  notaire  du  nom  de 
la  partie  qui  a  signé. 
Les  témoins  (S.)  Mention  par  le  notaire  des 
noms  des  témoins  qui  ont  instrumenté. 

Le  notaire  :  (s.)  Mention  du  nom  de  la 
personne  qui  a  instrumenté. 

a)  Date  et  lieu  de 

Pour  copie  certifiée  conforme, 
La  signature  du  notaire  qui  a  enregistré. 
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Une  autre  ('(»pie  ctirtifiée  conforme  est  faite 
sur  f(»uille  volante  par  le  notaire  du  ressort 
dans  les  mômes  règles  que  celhis  qui  régissent 
renrefristremeot:  elle  est  envoyée  au  Direc- 
teur de  la  .lustire  qui  la  conservera  dans  les 
archives  de  la  Direction. 

Dès  que  la  transcription  de  Tacte  dans  le 
registre  a  eu  lieu»  et  que  les  frais  ont  été 
jx3rç;us  par  lui,  d'après  le  tarif  fixé  ci-après,  le 
notaire  du  ressort  donne  acquit  des  frais  sur 
l'acte  et  le  remet  ou  le  renvoie  aux  parties. 

9.  Acte^  que  le  notaire  ne  peut  recevoir.  — 
Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  ministère  des 
notaires  est  forcé,  en  ce  sens  qu'il  ne  pourrait 
se  refuser  à  authentiquer  un  acte.  Il  leur  est 
ceptîndant  interdit  de  recevoir  : 

1**  Les  actes  dans  lesquels  eux-mêmes 
auraient  quelque  intérêt; 

2*'  Les  actes  contraires  à  la  loi  ; 

3°  Les  actes  que  le  Directeur  de  la  Justice 
soustraira  à  la  compétence  des  notaires. 

Les  actes  reçus  contrairement  à  une  de  ces 
prohibitions  seront  de  nul  effet. 

Les  contrats  de  vente,  échange  ou  louage 
d'immeubles  ne  peuvent  être  reçus  par  les 
notaires. 

Le  Conservateur  des  Titres  fonciers  con- 
centre tout  ce  qui  concerne  la  constatation 
des  droits  de  propriété  sur  les  immeubles. 

10.  Actes  passés  àl'étratiffer.  —  Les  actes 
passés  à  l'étranger  auront  sur  le  territoire  de 
l'Etat  la  môme  force  pro)>ante  que  dans  le 
pays  où  ils  auront  été  dressés.  Néanmoins,  ils 
ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été 
légalisés  par  le  Directeur  de  la  Justice. 

11.  Droits  a  percevoir.  —  Ces  droits  sont 
fixés  i)ar  l'arrêté  du  25  septembre  1888 
(voir  annexe  A). 

a)  Frais  d'acte.  —  Il  est  perçu  pour  tout 
acte  qui  a  été  authentiqué,  un  droit  fixe  de 
15  francs,  plus,  s'il  y  a  lieu,  un  droit  fixe  de 
5  francs  pour  l'attestation  du  traducteur  juré. 
En  outre,  il  est  perçu,  pour  droit  d'enregis- 
trement dans  le  registre  du  ressort,  4  francs 
pour  le  premier  rôle  et  2  francs  pour  chaque 
rôle  suivant,  chaque  rèle  étant  dt*  vingt-quatre 
lignes  à  la  page,  et  de  douze  syllabes  à  la  ligue. 

b)  Frais  d'kxpédition.  —  Des  expéditions 
peuvent  être  délivrées  aux  intéressés  soit  par 
le  notaire  du  nîssort,  soit  par  le  Directeur  de 
la  Justice  ou  son  délégué  art.  10).  Les  frais 
d'cixpédition  sont  fixé.^  à  4  francs  pour  le  pre- 
mier rôle,  et  2  francs  pour  chaque  rôle  suivant. 

12.  Lotnptubiiite.  —  Les  frais  sont  versés 
entre  les  mains  des  notaires  qui  doivent  en 
donner  quittance  sur  1  acte. 

Ils  tiennent  un  registre  généi^l  de  recettes 
du  modèle  indiqué  à  l'annex(î  B.  Ils  }* 
inscrivent  au  fur  et  à  mesure  de  la  perct^ption 
toutes  les  recfîttes  qu'ils  etrectuJMit,  en  indi- 
quant à  la  colonne  3  l'objet  de  la  perception. 


et  en  portant  le  montant  à  la  colonne  4.  L.- 
registre  est  arrêté  à  l'expiration  de  chaque 
trimestre. 

13  Versement  des  rfct'tfcs.  —  Les  recettes 
efltx'tuées  pendant  chaque  trimestre  sont 
versées  à  la  fin  de  ce  trimestre  à  la  Caisse  do 
l'Etat  (31  mars.  30  juin,  30  septembre. 
31  décembre I.  .soit  à  Banana.  Roma.  Matadi, 
Luali»  et  pour  le  Haut-Congo  :  Kinshasa. 

Les  recettes  ne  peuvent  être  vei'sées  dans 
les  caisses  des  districts. 

Les  versements  sont  accompagnés  d'un 
bordereau  dressé  par  le  notaire^  du  modèle 
indiqué  à  l'annexe  C.  Ce  bordereau  est  rempli 
par  le  notaire  en  y  portant,  sous  la  dénomi- 
nation :  Frais  d'actes  notariés  !col.  I),  le 
total  des  sommes  perçues  de  ce  chef  (col.  2i. 

Les  notaires  doivent  demander  quittancv 
d<»s  sommes  versées  au  comptable  qui  est  tenu 
de  la  leur  délivrer.  Il  doivent,  en  outre, 
adresser  au  Directeur  de  la  Justice  copie  du 
bordereau  qu'ils  ont  remis  au  comptable. 

14.  Siirveiilance  de  la  comptabilité.  —  Le 
Directeur  de  la  Justice  contrôle  la  comptabi- 
lité. Il  transmet  avec  ses  observations  au 
Département  des  Aflaires  Etrangères  lc^ 
copies  des  bordereaux  qui  lui  sont  transmises 
trimestriellement  par  les  notaires. 

Annkxk  a. 

TARIF  DES  ACTES  NOTARIÉS 
(Arrêté  du  25  sept<3mbrc  1888,  art.  l'*^) 

Les    frais    des  actes  notariés    sont   fixés 
ainsi  que  suit  : 

Frais  d'acte fr.     15  - 

Attestation  du  traducteur  juré    .      *•        5  " 

Droits  d'eni'egistrement  : 
Premier  rôle     ....  .      -        4  - 

Chaque  rôle  suivant     ....      -        2  »• 

Frais  d'expédition  : 

Premier  rôle »•        4  »■ 

Chaque  rôle  suivant     ....*»        2  « 

(Chaque  rôle  S(M*a  de  25  lignes  à  la  page  et 
de  12  svllabes  à  la  ligne.  Tout  rôle  commencé 
est  dû  en  entier.) 

Annexe  B. 

yotariat  de 

REGISTRE  DES  RECETTES. 


Numéro 

Dîilc. 

NATIRK 

¥rM> 

d'orJrc. 

DK  LA   1*ER(  KI'TION. 

I)or«:n>. 

1 

«te 

3 

4 

RECUEIL  USUEL. 


2  FEVRIER  1899. 
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Annexr  C. 

Bordereau  des  recouvrements  effectués  du 

h' 18     .  au  30 18     , 

par ,  notaire  à , 

•n  Tcrsés  entre  les  mains  de  l'agent  comptable 
à 


NATURE  DES  RECKITBS. 

1 


Sommes 
pervues . 

2 


(Mi'ten'ation^. 
3 


et  ùéliviamv  <IVx- 
li'.-tliUoDS  .... 


Total.     .     . 


Fr. 

C. 

Cerlifio  exact  par  le  sQussi»j^i«'', 

....   18 


le 


Ltf  notaire, 


2  février  1899.  —  CIRCULAIRE  DU' 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Açricul- 
ture.  —  Cessation  des  envois  de  peaux  de 
chéries  et  d'antilopes.  (R.  if.,  181)9, 
p.31.)(*) 

2  février  1899.  —  ARRETE  DU'  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Bureaux  de 
IV'tat  civil  du  disti-ict  de  Stanley- Pool.  — 
Réorganisation  des  ressorts.  {Bull,  off., 
1899,  p.  42.  j 

Le  Gouvkrnkur  Génkral, 

Vu  les  articles  16  et  17  du  décret  du 
4  mai  1895; 

Vu  les  décrets  des  1«'  août  1888,  16  octo- 
bre 1891  et  17  juillet  1895; 

Revu  nos  arrêtés  des  20  août  1805,  modifié 
par  l'arrêté  du  23  mars  1897,  30  juin  et 
Ti  décembre  1896,  4  octobre  1897  et 
1^' avril  1898; 

Considérant  qu'il  importe,  eu  ô«4"ard  à 
l'accroissement  de  la  population  civilisée  dans 
k-  «lisîrict  de  Stanley-Pool,  de  créer  dans  ce 
'iistrjct  un  nouveau  bureau  d'état  civil  ; 

Que,  d'autre  part,  en  vue  de  pi'éveuir  des 
erreurs,  il  est  nécessaire  de  coordonner,  en 
les  revisant  pour  autant  que  de  besoin,  l(;s 
«iispositions  relatives  à  l'état  civil  dans  ce  dis- 
trict, notamment  en  ce  qui  concerne  le  res- 
sort respectif  de  chacun  de  ces  bureaux; 

l*j  Sîins  intérêt. 


Arrête  : 

1.  Les  bureaux  d'état  civil  établis  dans  le 
district  du  Sanley-Pool  sont  : 

1°  Le  bureau  principal  de  Léopoldvillc; 

2^  Les  offices  secondaires  de  :  a]  Kisaiilu  ; 
h)  Berghe-Sainte-Marie  (*);  c)  Bolobo  Mis- 
sion ;  d)  Yumbi,  fonctionnant  sous  la  direction 
du  bureau  principal  de  Léopold ville. 

I       à.  Leur  ressort  et  leur  personnel  sont  dé- 
I  terminés  par  le  tableau  ci-après  : 

I       1°  Bureau  principal  de  Léopoldvillk. 

Ressort.  —  District  du  Stanley-Pool. 

Personyiel.  — Juge  du  tribunal  territorial, 
docteur  en  droit,  à  son  défaut  le  substitut  du 
procureur  d'Etat,  docteur  en  droit,  ou,  à  dé- 
faut de  ce  dernier,  le  Commissaire  de  district. 

2°  a)  Office  secondaire  de  Kisantu  (*). 

Ressort.  —  La  partie  du  district  du  Stanley- 
Pool  comprise  entre  l'Inkisi  à  l'ouest,  la 
limite  de  ce  district  jusqu'à  la  Nselle  au  sud, 
cette  dernière  rivière  jusqu'à  son  confluent 
avec  la  Lukunga  et  une  ligne  partant  de  ce 
confluent  et  se  dirigeant  à  l'ouest  par  les  vil- 
lages de  Kinsbemba,  Madimba,  sur  Kingo, 
situé  à  proximité  de  la  rive  droite  de  Tlnkisi. 

Personnel.  —  Le  Directeur  de  la  colonie 
de  Bergeyck-Saint-lgnace,  et,  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  de  sa  part,  son  rem- 
placement à  Kisantu. 

b)  Office  secondaire  de  Berghr- 
Sainte-Marik  (*). 

Ressort.  —  La  partie  du  disrtict  du 
Stanley-Pool  comprise  entre  au  nord  le  paral- 
lèle limitant  au  sud  l'agglomération  de 
Tshumbiri,  à  Test  la  frontière  du  district,  au 
sud  le  parallèle  traversant  l'agglomération  de 
Suata,  Suata  étant  inclus  dans  le  ressort,  à 
l'ouest  le  Congo. 

Personnel.  —  Le  supérieur  de  la  Mission 
do  Berghe  Sainte-Marie,  et,  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  de  sa  part,  son  rempla- 
çant à  Berghe-Sainte-Marie. 

c)  Office  secondaire  de  Boloho  Mission. 

Ressort,  —  La  partie  du  district  du  Stanley- 
Pool,  comprise  entre  le  ressort  du  bureau  de 
Berghe-Sainte-Marie,  la  frontière  est  du  dis- 
trict, le  parallèle  passant  au  sud  de  l'agglo- 
mération de  Misandunga,  le  Congo. 

Pesonnel .  —  Le  supérieur  de  la  «  Baptist 
Missionarv  Society  «  ou,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  de  sa  part,  son  remplaçant  à 
Bolobo. 

(*)  L'olïicc  secondaire  de  Berghe-Sainto-Marie 
a  été  îsuppriiué  par  rarrété  du  7  août  1900  (voir 
infra  et  liuU.  off.,  1900,  p.  202). 

(-)  L'ollice  (le  Kisantu  a  ètô  transféré  à  Hanza- 
Boniapar  l'arrêté  du  29  mai  190U  ivoir  infra  et 
Bidl.  off,,  19U1,  p.  00). 
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d)  Office  secondaire  de  Yumbi. 

Ressort.  —  La  partie  du  district  du  Stanley- 
Pool,  située  au  nord  du  précédent  ressort. 

Personnel.  —  Le  Commandant  du  camp 
ou,  ea  cas  d'empêchement  de  sa  part,  son 
remplaçant  au  camp.  . 

3.  Toutes  dispositions  contraires  au  pré- 
sent arrêté  sont  abrogées. 

4.  Le  Directeur  de  la  «Justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  entrera 
en  vigeur  immédiatement  après  sa  publica- 
tion. 

3  février  1899  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR  GENERAL.  —  Création  dun 
bureau  de  Vétat  civil  à  Umangi.  (Bull. 
OFK.,  1899.  p.  45.) 

Lk  Gouverneur  Général, 

Vu  les   articles    16  et    17  du   décret  du 

4  mai  1895,  organisant  l'état  civil  : 

Vu  l'arrêté  du  20  août  1895,  étendant  le 
ressort  du  bureau  de  l'état  civil  de  Nouvelle- 
Anvers  aux  districts  des  Bangala  et  de  l'IJele; 

Vu  l'arrrté  du  31  mai  1896,  restreignant 
ce  ressort  au  district  des  Bangala  ; 

Vu  l'arrêté  du  12  août  1897.  désignant  le 
fonctionnaire  chargé  de  remplir  les  fonctions 
d'officier  de  l'état  civil  de  Nouvelle- Anvers  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  faciliter  aux 
particuliers  l'accomplissement  des  formalités 
de  l'état  civil  en  diminuant  la  longueur  des 
déplacements  ; 

Arrête  : 

1.  Un  bureau  auxiliaire  d'état  civil  est  créé 
à  Umangi. 

2.  Le  ressort  de  ce  bureau  s'étend  à  la 
partie  du  district  des  Bangala,  située  à  l'est 
du  21"  méridien  Est  de  Greenwich. 

3  Le  Commandant  du  camp  d'Umangi  ou, 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  son  rem- 
plaçant, est  désigné  pour  remplir  les  fonc- 
tions d'officier  de  l'état  civil  dans  ce  bureau. 

Il  exercera  ses  fonctions  sous  la  direction 
et  la  surveillance  de  l'officier  de  l'état  civil  de 
Nouvelle- Anvers. 

4.  Toute  disposition  contraire  est  abrogée. 

5.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  entrera 
en  vigueur  un  mois  après  sa  publication. 

3  février  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR  GENERAL.  —  Bureau  d'état 
civil  du  district  de  Lualaba-Kasaï.  — 
Réorganisation  des  ressorts.  (Bull,  ofk., 
J899,  p.  52.) 

Lk  Gouverneur  Gknkhal, 

Considérant  qu'il  importe  : 

De  coordonner  et  de  compléter  les  disposi- 


I  tiens  législatives  organisant  l'état  civil  dans 
I   le  district  du  Lualaba-Kasai  ; 

De  re viser  celles  de  ces  dispositions  que 
l'expérience  a  démontrées  mal  appropriées  à 
l'intérêt  public; 

Vu  les  articles  16  et  17  du  décret  du~4  mai 
1895; 

Vu  les  décrets  du  l"""  août  1888,  16  ocio- 
bre  1891  et  17  juillet  1895; 

Vu  l'arrêté  du  8  avril  1 897  ; 

Revu  les  arrêtés  du  20  août  1895,  du 
1"' juin  1896,  du  28  mai,  du  25  juillet  et  du 
16  novembre  1898; 

Arrête  : 

1.  Les  bureaux  d'état  civil  établis  dans  le 
district  du  Lualaba-Kasai  sont  : 
.    1°  Le  bureau  principal  de  Lusambo; 

2**  Les  offices  secondaires  de  :  a)  Lulua- 
bourg;  b)  Luebo;  c)  Mêrode  Salvator;  rf) 
Hemptinne-SaintrBenoit  ;  e)  Saint-Trudon  ; 
f)  Saint-tloseph. 

Ces  bureaux  sont  placés  sous  la  direction 
du  bureau  principal  de  Lusambo. 

2.  Leur  ressort  et  leur  personnel  sont  dé 
terminés  par  le  tableau  ci-après  : 

1°  Bureau  principal  de  Lusambo. 

Ressort.  —  Le  district  du  Lualaba-Kasai  ('  i. 

Perso7inel.  —  Le  Substitut  du  Pi-ocureur 
d'Etat,  docteur  en  droit  près  le  tribunal  ter- 
ritorial de  Lusambo;  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  de  sa  part,  le  Commissaire  de 
district  et,  en,  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment de  celui,  son  remplaçant  à  Lusambo. 

2"  a)  Office  auxiliaire  de  Luluabourg. 
Ressort..  —  Partie  du  territoire  du  distrirt 
Lualaba-Kasai  comprise  entre  le  22*  méridien 
Est  de  Greenwich,  depuis  son  interswtion 
avec  le  5®  parallèle  Sud  jusqu'à  la  rencontre 
de  ce  méridien  avec  la  frontière  de  l'Angola. 
Le  5"  parallèle  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la 
rivière  Mansagoma.  Cette  rivière  (la  rivière 
Lubi  Tsikaunia  étant  incluse  dans  le  ressort 
de  Luluabourg)  jusqu'à  son  intersection  avec 
le  23®  méridien  Est  de  Greenwich.  Ce  méri- 
dien jusqu'à  la  frontière  sud  de  l'Etat.  Li 
frontière  sud  de  TEtat  jusqu'au  lac  Katema. 
La  frontière  ouest  jusqu'à  son  intersec»tion 
avec  le  22*  méridien  de  Greenwich.  Les  ter- 
rains compris  dans  le  ressort  des  bureaux  de 
Saint- Joseph  et  de  Hemptinne-Saint-Benoît, 
tels  qu'ils  sont  déterminés  ci-dessous,  ne  sont 

(')  L'arrêt/'  du  (»ouvenicurGém*Tal du 2 février 
1901  (R.  M.,  1901,  p  28).  qui  tixe  le  ressort  dos 
bureaux  do  l'état  civil  dans  les  territoires  admi- 
nistrés par  le  Comité  du  Kaianga,  décide  que  le 
ressort  du  bureau  principal  de  Lusambo  est  res- 
treint a  la  partie  du  ressort  fixé  par  le  prés«Mit 
arrêté  qui  ne  rentre  pas  dans  la  partie  du  k-rri- 
loire  s(iumis  à  l'action  du  Comité  spécial  d» 
Kataiiga. 
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pas  compris  dans  le  ressort   de  l'office  de 
Luluabourg. 

Personnel.  —  Le  commandant  de  la  station 
ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement»  son 
remplaçant  à  Luluabourg. 

b)  Office  auxiliaire  de  Lubbo. 

Ressort.  —  Partie  du  district  comprise 
entre  la  limite  Est  du  Kwango  oriental  depuis 
son  intersection  avec  le  5'  parallèle  jusqu'à  la 
frontière  sud  de  TEta-t  ;  le5«  parallèle  jusqu'à 
son  intersection  avec  le  22®  méridien  Est  de 
(jreenwich.  Ce  méridien  jusqu'à  sa  rencontre 
avec  la  frontière  sud  de  l'Etat. 

Penonixel.  —  Le  supérieur  de  Y  American 
Presbj/terian  Congo  Mission^  ou,  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  de  sa  part,  son 
remplaçant  à  Luebo.  L'officier  d'état  civil 
peut  toutefois  déléguer  ses  pouvoirs  à  tout 
autre  membre  du  sexe  masculin  et  majeur  de 
sa  mission,  à  charge  d'en  donner  immédiate- 
ment avis  au  Directeur  de  la  Justice. 

c)  Office  auxiliaire  de  la  Mission 

DE  Saint- Joseph. 

Ressort.  —  Les  terrains  occupés  par  cette 
mission. 

Personnel.  —  Le  supérieur  de  cette  mis- 
sion ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
de  sa  part,  son  remplaçant  à  Saint-Joseph. 

d)  Office  auxiliaire  de  la  Mission 
DE  Hemptinne-Salnt- Benoit. 

Ressort.  —  Les  terrains  occupés  par  cette 
mission  et  les  territoires  avoisinants  dans  un 
rajon  de  10  lieues  à  l'ouest  du  23"  méridien, 
longitude  Est  de  Greenwich. 

Personnel,  —  Le  supérieur  de  cette  mis- 
sion ou,  en  cas  d'absenc«  ou  d'empêchement  de 
sa  part,  son  remplaçant  à  Hemptinne- Saint- 
Benoit. 

e)  Office  auxiliaire  de  la  Mission 

DE  Saint-Trudon. 

Ressort.  —  Les  terrains  occupés  par  cette 

mission. 

Personnel.  —  Le  supérieur  de  cette  mis- 
sion ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
de  sa  part,  son  remplaçant  à  Saint-Trudon. 

f)  Office  auxiliaire  de  la  Mission 

DE  Mérode-Salvator. 

Ressort,  —  Les  terrains  occupés  par  cette 
mission  et  les  territoires  avoisinants  dans  un 
rajonde  10 lieues  à  l'est  du  23®  méridien,  lon- 
ptude  Est  de  Greenwich. 

Personnel.  —  Le  supérieur  de  cotte  mis- 
«on  ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
de  sa  part,  son  remplaçant  à  Mérode-Salvator. 

3.  Toutes  dispositions  contraires  au  pré- 
sent arrêté  sont  abrogées. 

4.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  charge  de 
1  exécution  du  présent  arrêté. 

iii. 


4  février  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GEiNERAL.  —  Bureau  d'état 
civil  dans  la  province  Orientale.  —  Réor- 
ganisation du  ressort.  (Bull,  off.,  1899, 
P  49.) 

Le  Gouverneur  Général, 

Considérant  qu'il  importe  de  coordonner  et 
de  reviser  les  dispositions  législatives  organi- 
sant l'état  civil  dans  la  province  Orientale  ; 

Vu  les  articles  16  et  17  du  décret  du 
4  mai  1895; 

Vu  les  décrets  du  1«»"  août  1888,  16  octobre 
1891  et  17  juillet  1895; 

Revu  les  arrêtés  du  20  août  1895,  1^^^  juin 

1896,  6  janvier  1898  et  16  novembre  1898  ; 
Vu  l'acte  du  Gouvernement  local  du  1 0  mars 

1897,  divisant  le  district  des  Stanlej-Falls  en 
six  zones  administratives,  modifié  par  celui 
du  19  juillet  1898; 

Vu  l'arrêté  dû  8  avril  1897  ; 

Arrête  : 

1.  Les  bureaux  d'état  civil  établis  dans  la 
province  Orientale  sont  au  nombre  de  sept  : 
ceux  de  Stanleyville,  Avakubi,  Ponthierviile, 
Kabambare,  Nyangwe,  Toa,  Lufoi.  Ces  bu- 
reaux sont  tous  érigés  en. offices  principaux. 

2-  Leur  ressort  et  leur  personnel  sont 
déterminés  par  Je  tableau  ci-après  : 

Stanleyville. 

Rrssort.  —  La  zone  de  Stanleyville,  telle 
qu'elle  est  délimitée  par  les  décisions  admi- 
nistratives. 

Personne!.  —  Le  Substitut  du  Procureur 
d'F^tat,  docteur  en  droit  près  le  tribunal  ter- 
ritorial de  Stanleyville  et,  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  de  sa  part,  le  Commissaire 
de  district  ou  son  remplaçant  à  Stanleyville. 

Avakubi. 
Ressort.  —  Zone  du  Haut-Ituri,  telle  qu'elle 
est  déterminée  par  décision  administrative. 

Personnel.  —  Le  Chef  de  zone  ou,  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  son  remplaçant 
à  Avakubi. 

PoNTHIBR  VILLE. 

Ressort.  —  Zone  de  Ponthierviile,  telle 
qu'elle  est  déterminée  par  décision  adminis- 
trative. 

Personnel.  —  Le  Chef  de  zone  ou,  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  son  remplaçant 
à  Ponthierviile. 

Nyangwe  (*). 

Ressort.  —  Zone  de  Manyema,  telle  qu'elle 
est  déterminée  par  décision  administrative. 

(1)  L'arrêté  du  28  février  1901  Cvoir  infra  et 
R.  M. y  1901,  p.  29)  décide  que  les  ressorts  res- 
pectifs des  bureaux  principaux  de  Nyangwe  et  de 
Kabambare  sont  restreints  à  la  pai'tie  deleurres- 

10 
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Personnel.  —  Le  Chef  de  zone  ou,  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  son  remplaçant 
à  Nvangwe. 

Kabambare  {<). 

Ressort,  —  L'ancienne  zone  de  Kabambare 
telle  qu'elle  est  délimitée  ensuite  de  l'acte  du 
(Gouvernement  local  en  date  du  18  mars  1897. 

Personnel.  —  Le  Commandant  de  la  sta- 
tion de  Kabambare  ou,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  de  sa  part,  son  remplaçant  à 
Kabambare. 

TOA  («)  (^). 

Ressort  i').  —  L'ancienne  zone  du  Tanga- 
nika  telle  qu'elle  est  déterminée  par  décision 
administrative. 

Personnel(^].  —  Le  Substitut  du  Procu- 
reur d'Etat,  docteur  en  droit  près  du  tribunal 
territorial  de  Toa,  et,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement,  le  Chef  de  aone  ou  son  rem- 
plaçant à  Toa. 

LUFOl. 

Ressort  (5).  —  Le  territoire  du  Katanga, 
borné  à  l'ouest  par  le  Lomami,  depuis  son 
intersection  avee  le  7®  parallèle  sud  jusqu'à  la 
frontière  sud  de  l'Etat  ;  au  sud  et  à  l'est  les 
frontières  de  l'Etat  et  vers  le  nord  les  limites 

du  district  des  Stanlev  Falls. 

tf 

Personnel  (^).  —  Le  Commandant  du  terri- 
toire ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
son  remplaçant  à  Lufoi. 

3.  Toutes  dispositions  contraii^s  sont 
abrogées. 

4.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

7  février  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Bureaux  de 
Vétat  civil  dans  /«  tlislrict  de  fUele.  — • 
Réfyrganisation  des  ressorts.  (Bull,  ofk., 
1809,  p.  46.) 

Lk  Gouverneur  Général, 

Considérant  qu'il  importe,  afin  de  fticiliter 
la  connaissance  aux  inièressés,  do  (îoordonner 
les  dis^positions  législatives  organisant  l'état 
civil  dans  le  district  de  l'Uole; 

sort,  fixé  par  le  présent  arrêté,  qui  ne  rentre  pas 
dans  la  partie  du  territoire  soumiti  à  l'action  du 
Comité  spécial  du  Katang-a. 

(*)  Voir  la  noie  précédente. 

{')  Voir  Tarrété  du  19  février  1900  (R.  Af.. 
1900,  p.  23)  qui  crée  sous  la  diivction  de  Toa,  les 
offices  auxiliaires  de  Uviraet  Kivu,  cet  arrêté  a 
été  moilifié  lui-même  par  les  arrêtés  des  1"  et 
2 août  1902  (R.  M,  1902.  p.  102  et  103). 

(■*/  Le  ressort  et  le  personnel  des  ottices de  Toa 
et  Lufoi  ont  été  déterminés  â  nouvciiu  par  l'arrêté 
du  28  février  1901  {H.  M  ,  1^H)1,  p.  29). 

(*)  L'arrêté  du  8  aoùtl901  f-K.A/.,  1901.  p.  141) 
i\  étr.demenl  créé  des  olîiceb  sccdiidaires  à  M'Paia 
et  BaudouinviUe  sous  la  direction  de  Toa. 


Vu  les  articles  16  et  17  du  décret  du  4  mai 
1895.  organisant  l'état  civil; 

Vu  l'acte  du  Gouvernement  locnl  du  '28  dé- 
cembre 1895,  divisant  le  district  de  l'Ueleen 
quati'e  zones  administratives; 

Vu  nos  arrêtés  du  31  mai  1896,  du  6  jan- 
vier 1898  et  du  24  septembre  lS9S,  crèaiii 
des  bureaux  d'état  civil  principaux  aux  chefs- 
lieux  des  zones  Makua.  Hubi-Uele,  Uere- 
Bomu  et  Makrakra  ; 

Arrête  : 

1 .  Quatre  bureaux  d'état  civil  principaux 
sont  établis  dans  le  district  de  l'Uele  :  l**  à 
Djabir  ;  29  à  Uere  ;  3®  à  Nyangara  ;  4«  à  Van- 
kerkhovenville. 

2.  Le  ressort  et  le  personnel  de  ces 
bureaux  sont  déterminés  par  le  tableau  sui- 
vant : 

Nyangara(*). 

Ressort.  —  Zone  Makua,  telle  qu'elle  est 
délimitée  par  les  décisions  administratives. 

Personnel,  —  Le  chef  de  zone  ou,  en  cas 
d* absence  ou  d'empêchement,  son  remplaçant 
à  Nyangara. 

Djabir  |«). 

Ressort.  —  Zone  Rubi-Uele,  toile  qu'elle 
est  délimitée  par  les  déi-isious  administra- 
tives. 

Personnel.  —  Le  Chef  do  zone  ou,  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  son  remplaçant 
à  Djabir. 

Ukre. 

Ressort,  —  Zone  Uere-Bomu.  telle  qu'elle 
est  délimitée  par  les  déci&ions  adminis- 
tratives. 

Personnel,  —  Le  Chef  de  zone  ou,  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  son  remplaçant 
à  Uere. 

Vankkrkhovenvili.k. 

Ressort.  —  Zone  Makrakra,  telle  qu'<*llecst 
délimitée  par  les  décisions  administratives. 

Personnel,  —  Le  Chef  de  zone  ou,  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  son  remplaçant 
à  Vankerkhovenviîle. 

3.  Les  arrêtés  du  31  mai  1896,  du  6  jan- 
vier 1898  et  du  24  septembre  1^98  sont 
abrogés. 

4  Le  Dinjcteur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

(4;  Voir  l'arrêté  du  24  juin  1899  {H.  Af.,  1900, 
p.  150j,  qui  crée  un  bureau  de  Tétut  civil  secon- 
daire à  Amadi,  »ous  la  direction  de  Nyaupim, 
modifié  par  l'arrêté  du  5  juin  1901  {R  M.^  l90l. 
p.  98)  en  ce  qui  concerne  le  personnel. 

(2)  Voir  l'arrêta  du  24  juin  1899  {R.  Af.,  1900. 
p.  150),  qui  crée  un  bureau  de  l'état  civil  secon- 
daire à  Ibembo,  sous  la  direction  de  Djabir. 
moditié  par  l'arn^U'  du  19  juin  1900  {R.  M,,  19U0, 
p.  81j,  en  ce  qui  concerne  le  personnel. 
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12  février  1899.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL, -^  Procédure 
pénale.  —  Appel.  {R,  M,^  1899,  p.  37.) 

J'invite  MM.  les  greffiers  de  tous  les  tribu- 
naux territoriaux  et  de  tous  les  conseils  de 
guerre,  à  notifier  dorénavant  eux-mêmes  les 
appels  interjetés  entre  leurs  mains. 

I^  greffier  d'appel  à  Borna  s'était  jusqu'à 
ce  jour  chargé  de  procéder  à  cette  formalité. 
11  résultait  de  cet  usage  des  retards  très  con- 
sidérables, parfois  de  plusieurs  mois,  dans  le 
jugement  des  afiaires.  En  effet,  c'était  seule- 
ment à  la  réception  des  dossiers  envoyés  par 
ses  collègues,  que  le  greffier  d'appel  se  trou- 
vait à  même  de  faire  notifier  les  appels  inter- 
jetés, alors  que  les  notifications  opérées  im- 
médiatement sur  place  eussent  fait,  le  cas 
échéant,  épargner  un  temps  précieux. 

La  formalité  de  la  notification  immédiate 
de  l'appel  aux  parties  intéressées  est  d'ail- 
leurs des  plus  utiles  à  de  nombreux  égards  et, 
dans  certains  cas,  indispensable,  comme  l'a 
décidé  la  jurisprudence. 

Aussi,  je  prie  MM.  les  greffiers  de  1'*  in- 
stance, des  tribunaux  territoriaux  et  des  con- 
seils de  guerre  de  se  conformer  ponctuelle- 
ment aux  instructions  de  la  présente  circu- 
laire. 

L'article  79  du  décret  du  27  avril  1889  fixe 
lobligation  qui  leur  incombe  : 

«  L'appel  sera  interjeté  par  une  déclara- 
tion au  greffe  du  tribunal  de  !'•  instance  ou 
au  gi^ffe  du  tribunal  d'appel  ;  il  sera  notifié 
par  les  soins  du  greffier  aux  parties  qu'il  con- 

eerne.  » 

De  la  lecture  de  ce  texte,  il  ressort  logique" 
ment  que  le  greffier  qui  reçoit  l'appel,  doi^ 
aussi,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  le  noti~ 
fier  aux  parties  intéressées. 

I.es  parties  intéressées  sont  :  le  ministère 
public  et,  éventuellement,  la  partie  civile, 
quand  le  pourvoi  a  été  signé  par  le  prévenu  ; 
le  prévenu  et;  éventuellement,  la  partie  civile, 
quand  le  pourvoi  a  été  signé  par  le  ministère 
public. 

I^  notification  sera  signifiée  par  exploit 
i'imissier,  à  la  requête  du  greffier. 

Cet  exploit  pourra  être  conçu  dans  la  forme 
^^uivaute  : 

•  L'an le jour  du  mois 

^ (date  de  la  notification). 

■  Nous «nom et  prénoms),  huis- 

si  T  prés  le  tribunal  territorial  (ou  le  conseil 
ûe  guerre),  de 

-  A  la  requête  de  (nom  et  prénoms),  gref- 
fier prés  le  même  tribunal  (ou  conseil  de 
guerre). 

•  .\vons  notifié  à  (nom,  prénoms,  qualité 
''u  prévenu,  ou  de  l'officier  du  ministère  pu- 
blic ou  de  la  partie  civile),  l'appel  interjeta 
^e.  .  .  •  ,  du  jugement  prononcé  le 


par  le  tribunal  (ou  le   conseil  de  guerre) 

de ,   en  cause  du  ministère  public 

contre  (nom  du  ou  des  prévenus  ayant  été 
poursuivis  en  1"  instance) 

«  Et  pour  qu'il  n'en  ignore,  nous  lui  avons, 

étant (indiquer  la  résidence  de    la 

partie  à  laquelle  l'exploit  est  signifié),  et  par- 
lant à  lui-même  (ou,  en  cas  d'absence  de  la 
partie,  indiquer  les  noms  et  prénoms  du  pa- 
rent, chef,  serviteur  à  qui  copie  sera  remise), 
laissé  copie  du  présent  exploit,  dont  coût 
quatre  francs.  » 

(Signature  de  V huissier,) 

Si  la  partie  n'a  pas  de  résidence  notoire- 
ment connue,  copie  de  cette  signification  sera 
affichée  au  lieu  de  son  principal  établisse- 
ment ;  dans  tous  les  autres  cas,  la  notification 
sera  affichée  au  siège  du  tribunal.  La  formule 
finale  de  la  notification  sera  modifiée  en  con- 
séquence comme  suit  : 

«  Et  pour  qu'il  n'en  ignore,  avons,  le  pré- 
venu n'ayant  pas  de  résidence  notoirement 
connue,  affiché  la  copie  du  présent  exploit  au 
lieu  de  son  principal  établissement  (ou,  au 
siège  du  tribunal).  » 

MM.  les  juges  des  tribunaux  territoriaux 
et  des  conseils  de  guerre  sont  priés  de  bien 
vouloir  veiller  à  la  stricte  observation  par  les 
greffiers  placés  sous  leurs  ordres  des  prescrip- 
tions susdites. 

En  l'absence  du  greffier  ou  en  cas  d'empê- 
chement de  sa  part,  il  leur  incombe  de  faire 
notifier  eux-mêmes  les  appels  interjetés. 

L'original  de  la  notification  ainsi  que  l'ori- 
ginal de  l'acte  d'appel  devra,  nécessairement, 
être  joint  aux  pièces  du  dossier  que  les  gref- 
fiers, et  à  leur  défaut  les  juges,  doivent,  con- 
formément à  l'article  80  du  décret  du 
27  avril  1889,  transmettre  le  plus  rapidement 
po.««sible  au  greffe  d'appel  à  Borna.  Ces  pièces 
seront  accompagnées  d'un  inventaire  et  cou- 
sues ensemble  de  façon  à  empêcher  leur  perte. 

13  février  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Notariat.  — 
Compétence  des  offices  de  Lu  foi  et  de  Lu- 
sambo.  (R.  M.,  1899,  p.  38.)  (i) 

Le  Gouverneur  Général, 

Vu  l'ordonnance  du  12  juillet  1886,  ap- 
prouvée par  décret  du  23  septembre  1886 
(Bull,  off.,  1886,  p.  144) ; 

Vu  les  décrets  des  V^  avril  1888,  16  octo- 
bre 1891  et  17  juillet  1893,  portant  délimita- 
tion des  districts  : 

Vu  l'arrêté  du  8  avril  1897  ; 

Revu  nos  arrêtés  des  6  décembre  1897  et 
16  novembre  1898; 

(4)  Modifié  par  l'arrêté  du  28  février  1901  (.B. 
A/.,  1901,  p.  27  et  28). 
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Arrête  : 

1.  La  compétence  de  l'office  notarial  créé 
à  Lufoi  iKatanga)  est  restreinte  exclusive- 
ment au  territoire  du  Katanga,  délimité  ainsi 
qu'il  est  dit  par  l'arrêté  du  8  avril  1897  ; 

2.  l-e  ressort  de  l'office  notarial  de  Lu- 
sambo  s'étendra  au  restant  de  l'ancien  district 
du  Lualaba  et  l'ancien  district  du  Kasai. 

3.  L'arrêté  du  16  novembre  1898,  en  ce 
qu'il  a  de  contraire  au  présent  arrêté,  est 
abrogé. 

4.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

13  février  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Publication 
des  actes  officiels,  (Bull,  off.,  1899,  p.  34.) 

Le  Gouverneur  Général, 

Vu  le  décret  organique  du  16  janvier  1886, 
déterminant  le  mode  de  publication  des  actes 
officiels. 

Vu  le  décret  du  5  janvier  1 899,  interpré- 
tatif du  précédent,  spécialement  l'article  2^ 
in  fine; 

Vu  l'article  7  du  décret  du  16  avril  1887  ; 

Arrête  : 

1.  A  moins  qu'il  n'en  soit  ordonné  autre- 
ment ou  que  la  date  de  l'entrée  en  vigueur  des 
actes  officiels  ne  soit,  par  application  de  l'ar- 
ticle 4  du  décret  du  16  janvier  1886,  déter- 
minée par  celle  de  l'affichage,  les  actes  du 
Gouvernement,  inséi*és  au  Bulletin  officiel^ 
seront  obligatoires  dans  les  districts  : 

1°  De  Banana,  de  Boma,  de  Matadi,  des 
Cataractes  et  du  Stanley-Pool,  dix  jours  francs 
après  la  date  d'arrivée  à  Boma  du  numéi*o  du 
HuUetin  officiel  qui  les  contient; 

2"  Du  Kwango,  du  Lac  Léopold  II,  de 
l'Equateur  et  de  Nouvel  le- An  vers  (Bangala), 
trente-cinq  jours  francs  après  la  môme  date  ; 

3°  De  rUbangi,  de  l'Aruwimi.  de  la  pro- 
vince Orientale  (pour  la  partie  qui  se  trouve  à 
l'ouest  du  20®  méridien  longitude  Est  de 
Greenwich)  et  du  Lualaba-Kasai  cinquante 
jours  francii  après  la  môme  date  i*)  ; 

4°  District  de  l'Uele,  à  l'ouest  du  26°  mé- 
ridien, longitude  Est  de  Greenwich,  soixante 
jours  francs  après  la  môme  dat«  ; 

5°  Districts  do  l'Uele  et  de  la  province 
Orientale,  la  partie  qui  se  trouve  à  l'est  du  26® 
méridien  longitude  Est  de  Gixîcnwich,  no- 
uante jours  francs  après  la  même  date. 

(*)  Par  tiér<\i^ation  au  présent  article,  pour  les 
territoires  du  Katnnf^a,  les  act<is  inséré.'*  au  Bul- 
letin officiel  sont  oblij^atoires  nonante  jours  après 
la  date  de  l'arrivée  à  Boma  du  nunn-ro  qui  les 
contient  (arrêté  du  Gouverneur  Généra!  du 
31  juillet  11X32,  Bull,  off,,  1902.  p.  216). 


2.  Le  Directeur  de  la  Justice  inscrira  do- 
rénavant sur  un  registre  spécial,  consen-é 
dans  ses  archives,  la  date  de  réception  à 
Boma  de  chacun  des  numéros  du  Bulletin  offi- 
dcL 

3.  Ce  fonctionnaire  portera  la  même  men- 
tion à  la  première  page  de  tous  les  numéros 
du  Bulletin  officiel  destinés  à  être  envoyés  aux 
Commissaires  de  district  ou  Chefs  de  zone.  11 
en  avisera  pareillement  le  public  par  des  avis 
oui  seront  affichés  conformément  à  l'article  2 
du  décret  du  16  janvier  1886. 

Pareil  avis  sera  également  envoyé  par  les 
soins  de  ce  fonctionnaire  aux  greffes  de  toutes 
les  juridictions  de  l'Etat.  Les  greffiers  enre- 
gistreront cette  date  pour  chaque  numéro. 

4.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

18  février  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Création  d'wi 
conseil  de  guerre  au  chef -lieu  ds  la  zom 
nord  du  district  des  Cataractes,  (R,  M.. 
1899,  p.  40  et  Bull,  off.,  1899.  p.  59.)  i*i 

Lb  Gouvernblr  Génkral, 

Vu  le  décret  du  22  décembre  1888,  orga- 
nisant la  justice  militaire  ; 

Vu  le  décret  du  21  avril  1896  réorganisant 
la  justice  répressive  et  l'arrêté  du  5  mai  1897, 
fixant  au  l^i*  août  1 89*7  la  dace  de  la  mise  en 
vigueur  de  ce  décret; 

Vu  l'arrêté  du  4  août  1897,  établissant  un 
conseil  de  guerre  à  Tumba  et  un  autre  à 
Lufudi'Mata  ; 

Revu  l'arrêté  du  9  février  1898,  suppri- 
mant le  conseil  de  gueia^e  de  Lufudi-Mata  : 

Vu  les  décrets  combinés  des  1"  août  18.*^t!, 
16  octobre  1891  et  17  juillet  1895, 

Arrête  : 

1 .  Il  est  institué  un  conseil  de  guerre  au 
chef-lieu  de  la  zone  nord  du  district  des  Cata- 
ractes. 

2.  Le  ressort  de  ce  conseil  de  guerh; 
s'étendra  sur  tous  les  territoires  du  district 
des  Cataractes  situés  sur  la  rive  droite  du 
Congo. 

La  compétence  du  conseil  de  guerre  établi 
à  Tumba  est  restreinte  aux  autres  territoires 
de  ce  district.  ; 

3.  Les  dispositions  ultérieures  détermine- 
ront le  personnel  du  conseil  de  guerre  établi     j 
au  chef-lieu  de  la  zone  nord.  I 

4.  Toutes    dispositions    contraires    ^oui     j 
abrogées.  | 

5 .  Le  Directeur  de  la  Justice  est  charg»i  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

(i)  Voir  l'arrêté  du  12  mars  1902  qui  luodirif 
celui-ci  (R.  M.,  1902,  p,  30)  et  infra. 
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13  février  1899.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Publica- 
tion des  actes  officiels.  (R.  M.,  1899,  p.  41.) 

Le  décret  du  5  janvier  1899,  interprétant 
celui  du  16  janvier  1886,  relatif  au  mode  de 
publication  des  actes  du  Gouvernement  qui 
intéressent  le  public,  décide  que  ceux  de  ces 
actes  qui  seront  insérés  au  bulletin  officiel , 
s'ils  n'ont  pas  déjà  été  Tobjet  d'un  affichage, 
conformément  aux  articles  2,  3  et  4  du  décret 
du  16  janvier  1886,  deviendront  obligatoires 
dans  les  différents  districts  de  TEtat,  après  un 
cenain  laps  de  temps  qu'a  déterminé  l'ar- 
rêté du  13  février  1899. 

Cette  nouvelle  disposition  ne  dispense  tou* 
tefois  point  les  Commissaires  do  district  et 
Chefs  de  zone  de  continuer  à  afficher,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  mes  circulaires 
du  8  juin  1895  [R,  M.,  1895,  p.  7  et  8),  du 
26  août  1897  (R.  M.,  1897.  p.  96)  et  du 
19  février  1898  (R,  M.,  1898,  p.  24),  les  dé- 
crets, ordonnances,  arrêtés  et  règlements,  dès 
que  ceux-ci  leur  parviendront. 

La  mention  à  afficher,  sur  l'expédition  de 
ces  actes,  les  renseignera  d'ailleurs  sur  leurs 
devoirs  à  cet  égard. 

J'attire  toute  l'attention  de  MM.  les  Com* 
missaires  de  district  et  Chefs  de  zone  sur  ce 
point. 

Les  Commissaires  de  district  et  Chefs  de 
ztine  doivent,  en  outre,  faire  afficher  de  la 
même  manière  les  avis  par  lesquels  le  Direc- 
teur de  la  Justice  informera  le  public  de  la 
date  à  laquelle  chaque  numéro  du  Bulletin 
ofpdel  est  arrivé  à  Boma. 

Pareils  avis  seront  envoyés  par  le  même 
fonctionnaire  au  greffe  de  toutes  les  juridic-. 
tiens.  Les  greffiers  conserveront  ces  avis  dans 
leurs  archives.  Us  tiendront,  de  plus,  un  re- 
gistre où  seront  mentionnés  d'une  part.,  les 
numéros  du  Bulletin  officiel  et,  en  regard,  la 
date  de  leur  réception  a  Boma. 

Sans  que  cette  mesure  ait  rien  de  légale- 
ment obligatoire,  mais  dans  le  soûl  but  de 
donner  aux  actes  officiels  intéressant  le  public 
la  plus  grande  publicité  possible,  j'invite  éga^ 
lement  les  Commi.ssaires  de  district  et  Chefs 
de  zone  à  afficher,  pendant  un  mois,  à  la  porte 
du  bâtiment  qu'ils  occupent,  chaque  numéro 
du  Bulletin  officiel  de  façon  è.  en  permettre 
la  lecture  à  tous  les  intéressés. 


13  février  1899.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Forcepu- 
blique.  —  Mutation»  dans  le  personnel.  — 
Changement  de  district  des  compagnies. 
(/^.  ir.,  1899,  p  41.) 

Il  arrive  fréqnemnïont  que  je  sois  saisi  de 
plaintes  légitimes  de  certains  Commissaires 
de  district  au  sujet  de  soldats  qui  leur  sont 


envoyés,  sans  aucun  renseignement  relatif  à 
leur  changement  de  destination. 

Ces  situations  entraînent  des  échanges  de 
correspondances  et  sont  parfois  de  nature  à 
nuire  à  la  discipline.  Il  n'est,  en  effet,  pas  ad- 
missible que  l'on  envoie  à  d'autres  compa- 
gnies des  soldats  dont  on  est  peu  satisfait  ou 
d'autres  que  l'on  congédie  sans  qu'au  préala- 
ble on  ait  clôturé  et  réglé  leur  compte. 

J'ai  l'honneur  de  faire  savoir  aux  fonction- 
naires et  agents  de  l'Etat  que  pour  éviter  ces 
fausses  situations,  les  règles  suivantes  seront 
appliquées  à  l'avenir. 

Les  changements  de  compagnie,  de  dis- 
tricts différents,  ne  pourront  avoir  lieu  que 
pour  les  soldats  congédiés,  réformés,  passés 
au  corps  de  réserve,  ou  autres  cas  prévu  par 
les  règlements. 

Dans  d'autres  circonstances,  ils  devront 
toujours  faire  l'objet  d'une  lettre  spéciale  à 
adresser  au  Commissaire  de  district  intéressé 
relatant  les  motifs  de  la  mutation. 

Si  ces  raisons  ne  sont  pas  justifiées,  le  Com- 
missaire de  district  en  référera  à  mon  appré- 
ciation. J'examinerai  ensuite  s'il  n'y  aura  pas, 
lieu  de  faire  supporter  par  celui  qui  aura  or- 
donné le  changement  de  compagnie,  les  frais 
de  séjour  et  de  voyage  résultant  d'une  muta- 
tion intempestive. 

De  plus,  les  feuilles  de  route  qui  accompa- 
gnent les  détachements  ont  à  contenir  toutes 
les  indications  relatives  à  la  solde,  au  règle- 
ment de  compte,  à  la  nourriture,  à  Tarme- 
ment,  à  la  tenue  et  aux  motifs  du  changement 
de  destination. 

Les  duplicata  de  ces  feuilles  de  route,  dont 
les  hommes  sont  porteurs,  doivent  être  adi-cs- 
sés.  par  la  voie  postale  et  par  premier  cour- 
rier, au  Commandant  de  la  compagnie  sur 
laquelle  les  intéressés  sont  dirigés. 

Les  règlements  de  compte  ont  à  se  faire  à 
la  compagnie  à  laquelle  le  soldat  appartient. 
Ce  n'est  que  dans  des  cas  exceptionnels  que  le 
reliquat  de  compte  sera  liquidé  par  le  district 
d'origine  et  à  condition  que  le  Commissaire  de 
ce  district  soit  informé  spécialement  des  mo- 
tifs pour  lesquels  certains  hommes  ont  été 
rapatriés  avec  un  avoir. 

11  importe  toutefois  que  les  livrets  soient 
clôturés  par  la  compagnie  à  laquelle  le  soldat 
appartient  et  que  celui-ci  soit  mis  au  courant 
do  ce  qui  lui  revient,  à  seule  fin  d'éviter  les 
réclamations  qui  ne  peuvent  souvent  se  vérifier. 

Exception  peut  encore,  dans  tous  les  cas, 
être  faite  pour  les  hommes  originaires  des 
districts  du  Bas  et  Moyen-Congo,  le  Commis- 
saire de  ces  districts  pouvant  solliciter  l'émis- 
sion d'un  mandat  pour  des  jjaiements  de  ce 
genre.  Ces  demandes  de  mandats,  à  adresser 
au  Commandant  de  la  Force  publique,  seront 
accompagnées  des  livrets  et  pièces  justifica- 
tives, .1 
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Les  états  de  besoins  doivent  prévoir  les 
paiements  résultant  du  règlement  de  compte 
des  hommes  à  congédier. 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux 
camps  d'instruction.  Ceux-ci  ne  peuvent  sans 
mon  autorisation  ou  à  moins  de  circonstances 
spéciales  qui  me  seront  signalées,  verser  des 
hommes  dans  les  compagnies  actives  ou  autre 
établissements  d'instruction. 


15  février  1899.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERiNEUR  GENERAL.  —  Force  pu- 
blique, —  TickeU  de  passage  à  délivrer  au 
personnel  noir  de  la  Force  publique  voya- 
geant en  chemin  de  fer  et  à  bord  des  stea- 
mers. [R.  M.,  1899,  p.  42.) 

Il  se  présente  fréquemment  que  des  mili- 
taires arrivent  dans  nos  stations  sans  être 
munis  d'une  feuille  de  route.  Leur  passage  à 
bord  des  steamers  n'est  donc  pas  justifié.  De 
plus,  ils  sont  parfois  suivis  de  plusieurs  boys 
et  femmes. 

Je  fais  savoir  aux  fonctionnaires  intéressés 
que  ces  négligences  et  ces  abus  doivent  cesser 
au  plus  tôt. 

Les  tickets  ne  peuvent  être  délivrés  que  sur 
la  présentation  de  la  feuille  de  route  dont  les 
i ntéressés  sont  porteurs . 

Le  capitaine  de  steamer  doit  pouvoir  justi- 
fier la  présence  à  bord  des  indigènes  qu'il 
transporte.  Nos  soldats  ne  pouvant  disposer 
d'un  serviteur,  il  ne  peut  s'agir  d'admettre  les 
boys  qui  les  accompagneraient.  La  femme  du 
militaire  ou  volontaire  peut  seule  être  admise 
à  suivre  son  mari. 

Lors  de  l'arrivée  aux  diverses  stations,  le 
capitaine  de  steamer  a  pour  obligation  de  re- 
mettre entre  les  mains  du  Chef  de  poste  les 
indigènes  qu'il  a  été  chargé  de  transporter. 

Je  prie  les  Commissaires  de  district  de 
veiller  à  l'entière  exécution  de  ces  prescrip- 
tions. 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  pour  les 
voyages  en  chemin  de  fer. 

15  février  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Création  d*un 
office  notarial  à  Lu  foi,  (Bull.  off..  1899, 
p.  58.) 

Par  arrêtés  du  Gouverneur  Général  des 

16  novembre  1898  (i)  et  15  février  1899,  il  est 
créé  un  office  notarisd  à  Lufoi  (Katanga),  dont 
la  compétence  se  restreindra  exclusivement 
au  territoire  du  Katanga  délimité  ainsi  qu'il 
est  dit  par  l'arrêté  du  8  avril  1 897,  le  ressort 
de  l'office  notarial  de  Lusambo  s'étendant  au 

(*)  Voir  le  texte  supra,  tome  II,  p.  109.  Ces 
arrêtés  ont  été  modifiés  par  l'arrêté  du  28  février 
1901 1/2.  Af.,  1901,  p.  27),  voir  inff^a. 


restant  du  district  du  Lualaba  et  au  district 
du  Kasai. 

16  février  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VKRNEUR  GENERAL.  --  Officiers  de 
rétat  civil.  (Bull.  off..  1899,  p.  57). 

Le  Gouverneur  Général, 

Vu  l'article  16  du  décret  du  4  mai  1895; 

Vu  notre  arrêté  du  20  août  1895; 

Vu  nos  an'ôtés des  31  mars,  6  avril,  25  juil- 
let, 14  septembre  et  16  décembre  1898,  et 
4  février  1899,  attribuant  de  droit  à  certains 
fonctionnaires,  notamment  certains  magis- 
trats docteurs  en  droit,  la  qualité  d'officier  de 
l'état  civil  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  généraliser 
cette  mesure  ; 

Revu  nos  arrêtés  des-  12  août  1897  et 
15  décembre  1898; 

Arrête  : 

1.  Les  Substituts  du  Procureur  d'Etat, 
docteurs  en  droit  près  les  tribunaux  territo- 
riaux de  Coquilhatville,  Nouvelle-Anvers, 
Basoko  et  Stanley  ville  sont  désignés  pour 
remplir  prés  les  bureaux  de  l'état  civil  créés 
dans  ces  localités,  les  fonctions  d'officier  de 
l'état  civil. 

2 .  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de 
leur  part,  ils  seront  remplacés  de  droit  dans 
leurs  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  par  les 
Commissaires  de  district  respectivement  de 
l'Equateur,  des  Bangala.  de  TAruwimi  et  des 
Falls,  et,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
de  la  part  de  ceux-ci,  par  leur  remplaçant  à 
Coquilhatville,  Nouvelle-Anvers,  Basoko  et 
Stanley  vil  le. 

3.  Le  juge,  docteur  en  droit  près  le  tribu- 
nal territorial  de  Matadi  et,  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  de  sa  part,  le  Substitut 
docteur  en  droit  près  le  môme  tribunal,  est 
désigné  pour  remplir  les  fonctions  d'officier 
de  l'état  civil  pi*^  le  bureau  créé  en  cette 
localité. 

4.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  entrera  en 
vigueur  le  jour  de  sa  publication. 

17  février  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR  GENERAL  —  Bureaux  de 
rétat  civil  dans  le  district  des  Cataractes. 
—  Réorganisation  des  ressorts.  (Bixi.. 
OFF.,  1899,  p  37.) 

Lb  God\'erneur  Général, 

Considérant  qu'il  importe,  dans  l'intérôt 
public,  de  réorganiser  l'état  civil  dans  le  dis- 
trict des  Cataractes,  en  modifiant  le  ressort 
des  bureaux  existants  et  en  en  créant  de  nou- 
veaux ; 
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Vu  les  articles  16  et  17  du  décret  du 
4 mai  1895,  organisant  l'état  civil; 

Va  les  arrêtés  des  20  août  1 895. 8  avril  1 896 
et  ceux  du  25  mars  1897  et  27  mars  1897  ; 

Vu  les  décrets  combinés  des  1*'  août  1888, 
16  octobre  1891  et  17  juillet  1895; 

Arrête  : 

1.  Les  bureaux  établis  dans  le  district  des 
Cataractes  sont  : 

1°  Le  bureau  principal  de  Tumba  ; 

2°  Les  offices  secondaires  de  :  a)  Lu- 
kuiigu  (*);  b\  Botongo  (*)  ;  c]  Kusu  ;  d)  Lutete; 
e;  Dembo  ('),  sous  la  dépendance  de  Tumba; 

3^  Le  bureau  principal  de  Luozi  ; 

4°  Les  offices  secondaires  de  :  a)  Kikenda; 
b)  Kibunzi  ;  c)  Kingila,  sous  la  dépendance  du 
bureau  de  Luozi. 

2.  Le  reksort  et  le  personnel  de  chacun  de 
o€s  bureaux  sont  déterminés  par  le  tableau  ci- 
aprèi  : 

1®  Bureau  principal  de  Tumba. 

Ressort.  —  La  partie  du  district  des  Cata- 
ractes située  au  sud  du  Congo  ;  plus  spéciale- 
in»»nt  les  territoires  compris  entre  la  route  de 
Kimpcseà  Luvituku,  la  route  de  Luvituku  à 
Banza  Makuta,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le 
parallèle  5  »/o  Sud  ;  ce  parallèle  jusqu'à  Tln- 
kisi;  cette  rivière  jusqu'à  la  frontière  sud  de 
l'Etat,  celle-ci  jusqu'à  la  Lufu,  celle-ci  jus- 
qu'au point  où  on  peut  élever  une  perpendicu- 
laire jusqu'à  Kimpese,  cette  perpendiculaire 
jusqu'à  la  route  Kimpese-Luvituku  (KimpeFe, 
dépendant  de  Tumba);  provisoirement  la 
partie  comprise  entre  une  perpendiculaire  à 
ahniFser  de  Kimpese  à  la  Lufu,  cette  rivière 
jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  route  Matadi- 
Lukun^u;  cette  route  jusqu'au  Kwilu,  le 
Kwilu  jusq'uà  sa  rencontre  avec  la  ligne  du 
chprnin  de  fer;  la  ligne  du  chemin  de  fer  jus- 
qu'à Kimpese. 

Personnel.  —  Le  Commissaire  do  district 
des  Cataractes  ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement de  sa  part,  son  remplaçant  à  Tumba. 

29  a)  Office  secondaire  de  Lukungu. 

Ressort.  —  Les  territoires  compris  entre  la 
Lnkunga  et  le  Kwilu  au  nord  de  la  ligne  du 
chemin  de  fer  et  entre  la  Lukunga  et  le 
Pif>ka,  au  nord  de  la  route  Lukungu  et  Léo- 
poldville.  Provisoirement  les  territoires  com- 
pris entre  la  Lufu,  le  Congo  et  le  Kwilu,  au 
nord  de  la  route  Matadi-Lukungu. 

PeTfOnnel.  —  Le  Chef  de  poste  de  Lukungu 
et,  en  cas  d'abf^ence  ou  d'empêchement  de  sa 
part,  son  remplaçant  à  Lukungu. 

(*)  Transféré  à  Botongo  par  arrêté  du  3  avril 
i9(K)  {Bull,  off.,  1900,  p.  3fi). 

r-l  Transféré  à  Kimoio  par  arrêté  du  7  novem- 
bre 1901  {R.  M.,  1901.  p.  190). 

(')  Transféré  à  Moila  par  arrêté  du  29  jan- 
vier 1900  (BwW.  o/jr..  1900,  p.  30). 


b)  Office  secondaire  de  Botongo. 

Ressort.  —  Les  territoires  compris  entre 
la  route  Lukungu  Léopold  vil  le  jusqu'à  la 
Pioka  au  nord  Cette  rivière  et  son  prolonge- 
ment jusqu'à  Luvituku  à  l'est  (cette  localité 
restant  dans  le  ressort  de  Tumba)  ;  la  route 
Luvituku  Kimpe.se,  au  sud,  et  la  Lukunga,  de 
Kimpese  à  Lukungu,  à  l'ouest. 

Personnel.  —  Le  chef  de  poste  de  Botongo 
et,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  sa 
part,  son  remplaçant  à  Botongo. 

c)  Offfice  secondaire  de  Kvso. 

Ressort.  —  Les  territoires  compris  dans  un 
triangle  ayant  pour  sommets  l'embouchure 
de  rinkisi,  Mukisantu  et  Sona  de  Keia  sur  la 
route  de  Luvituku-Léopoldville. 

Personnel.  —  Le  Chef  de  p(»ste  de  Kusu  et, 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  sa 
part,  son  remplaçant  à  Kusu. 

d)  Office  secondaire  de  Lutete. 

Ressort.  —  Les  territoires  compris  entre  la 
Pioka  prolongée  jusqu'à  Luvituku  ;  la  partie 
de  route  Luvituku-Sona  de  Kela,  la  droite  de 
ce  point  à  l'embouchure  de  l'Inkisi  et  le  Congo 
jusqu'à  l'embouchure  de  la  Pioka. 

Personnel.  —  Le  supérieur  de  la  succur- 
sale de  la  Baptist  Missinnary  Society  établie 
à  Lutete  et,  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment de  sa  part,  son  remplaçant  à  Lutete. 

e)  Office  secondaire  de  Dbmbo. 

Ressort.  —  Les  territoires  entre  la  route 
de  Luvituku  à  Banza  Makuta,  jusqu'à  la  ren- 
contre de  cette  route  avec  le  5  */«  parallèle 
Sud;  celui-ci  jusqu'à  l'Inkisi,  cette  rivière 
jusqu'à  Mukisantu,  la  droite  de  Mukisantu 
jusqu'à  Sona  de  Kela.  La  partie  de  route  de 
Kela.  La  partie  de  route  de  Sona  de  Kela  à 
Luvituku. 

Personnel.  —  Le  Chef  de  poste  de  Dembo 
et,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  sa 
part,  son  remplaçant  à  Dembo. 

3"  Bureau  principal  de  Luozi. 

Ressort.  —  La  partie  du  district  des  Cata- 
ractes au  nord  du  Congo,  plus  spécialement 
les  territoires  compris  entre  la  rivière  Mata  et 
le  méridien  14  Est  de  Greenwich. 

Personnel.  —  Le  Chef  de  la  zone  nord  et, 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  sa  part, 
son  remplaçant  à  Luozi. 

4*>  a)  Office  secondaire  de  Kikenda. 

Ressort.  —  Les  territoires  du  district  au 
nord  du  Congo,  à  l'est  de  la  rivière  Mata. 

Personnel  —  Le  Chef  de  poste  de  Kikenda 
et,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  sa 
part,  son  remplaçant  à  Kikenda. 

b)  Office  secondaire  de  Kibunzi. 

Ressort.  —  Les  territoires  du  district  des 
Cataractes  au  nord  du  Congo,  à  l'ouest  du 
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méridien  14°  Est  de  Greenwich  et  au  sud  du 
5°  parallèle  sud. 

Personnel.  —  Le  Chef  de  poste  de  Kibunzi 
et,  en  cas  d'absence  ou  d'cmpôchement  do  sa 
part,  son  remplaçant  à  Kibunzi. 

c)  Office  secondaire  de  Kingila. 

Ressort.  —  Les  territoires  du  district  des 
Cataractes  au  nord  du  Congo,  à  l'ouest  du 
méridien  14  Est  de  Greenwich  et  au  nord  du 
5<*  parallèle  Sud. 

Personnel.  —  M.  Borrisson,  missionnaire 
de  la  Stoedish  Missionary  Society  ^*  i. 

3.  Toutes  dispositions  contraires  sont  abro-  ' 
gées. 

4.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  entrera 
en  vigueur  le  l*""  mai  IHOO  (*). 


17  février  1899.  —  ORDONNANCE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —Etat civil. 
—  Copies  certifiées  conformer  par  le  Direc- 
teur de  la  Justice,  (Bull,  off.,  1899. 
p.  145.)  (») 

Le  Gouvernbuk  Général, 

L*an  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-neuf,  le 
dix-septiéme  jour  du  mois  de  février  ; 

Considérant  que  lors  de  la  mise  en  vigueur 
du  décret  du  4  mai  1880  quinze,  promulguant 
la  partie  du  Code  civil  relative  aux  personnes 
et  réorganisant  notamment  l'étAt  civil,  tous 
les  anciens  registres  des  différents  offices 
d'état  civil  ont  été  déposés  dans  les  archives 
de  la  Direction  de  la  Justice  à  Boma  ; 

Qu'il  est  ainsi  devenu  impossible  aux  offi- 
ciers d*état  civil  dont  le  siège  est  fixé  dans  des 
localités  autres  que  Boma,  de  satisfaire  aux 
demandes  des  particuliers  sollicitant  la  déli- 
vrance de  copies  d'actes  dressés  dans  ces  lo- 
calités antérieurement  au  1*'  janvier  1880 
seize; 

Qu'il  importe  de  remédier  à  cette  situation 
en  désignant  un  fonctionnaire  compétent 
pour  délivrer  ces  expéditions  ; 

Vu  l'ai'ticle  6  du  décret  du  16  avril  1880 
sept  déterminant  les  pouvoirs  du  Gouverneur 
Général  en  matière  de  législation  ; 

Vu  l'article  26  du  décret  du  4  mai  1880 
quinze,  réorganisant  l'état  civil  : 

Vu  l'arrêté  du  20  aotit  1880  quinze  créant 
des  bureaux  d'état  civil  en  exécution  de  ce 
décret, 

(1)  Modifié  successivement  par  les  arrêtés  des 
13  septembre  1900  (72.  M.,  1900.  p,  129)  et  5  no- 
vembre 1902  (R.  M ,  1902,  p.  162). 

(*)  L'arrêté  n'a  été  mis  en  vifrueur  qu'A  partir 
du  1®*'  juillet,  voir  infra  l'arrêté  du  24  avril  1899 
{R  Af.,  1899,  p.  85). 

(8)  Approuve  par  le  dé<Tet  du  29  avril  1899 
{Bull,  off.,  1899,  p.  104),  voir  infrft. 


Ordonne  : 

La  disposition  suivante  formera  l'alinéa  2 
de  l'article  26  du  décret  du  4  mai  1 880  quinze  : 

Le  Directeur  de  la  Justice  ou  le  fonction- 
naire qu'il  déléguera  à  cet  effet  est  tenu  des 
mêmes  obligations  en  ce  qui  concerne  les 
actes  inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil 
qu'il  a  ou  aurait  en  sa  possession. 

Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  en- 
trera en  vigueur  ce  jour. 

22  février  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Police.  —  Che- 
min de  fer  de  LéopoUlville  à  Matadi.  — 
Organisation  de  postes  de  police.  [R.  A/., 
1899,  p.  47.;  (*) 

Lb  Gouvrrnbur  Général, 

Considérant  que  l'achèvement  et  la  mise  en 
exploitation  régulière  de  la  ligne  du  chemin 
de  fer  Matadi-Léopoldville  nécessite  l'organi- 
sation, dans  les  principales  gares,  d'une 
police  chargée  d'assurer  Tordre  et  la  tran- 
quillité publique,  et,  tout  spécialement, 
d'exercer  une  surveillance  active  et  continue 
sur  les  ateliers,  magasins,  dépôts,  wagons  de 
marchandises  ; 

Vu  l'article  7  du  décret  du  16  avril  1887; 

Vu  les  arrêtés  des  18  août  1896  (modifié  par 
celui  du  11  janvier  1897),  5  novembre  1897 
et  8  septembre  1898; 

Vu  les  décrets  des  9  août  1890  et  14  février 
1891; 

Vu  l'arrêté  du  10  mars  1898; 

Vu  les  articles  3,  4,  23  et  26  de  l'arrêté  du 
5  juillet  1888,  réglementant  la  discipline 
militaire,  interprété  par  l'arrêté  du  25  jan- 
vier 1889,  modifié  par  l'arrêté  du  31  juillet 
1897  et  le  règlement  du  16  décembre  1^97; 

Revu  l'arrêté  du  18  février  1897  ; 

Arrête  : 

1 .  Des  postes  de  police  seront  établis  dans 
les  gares  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Congo  désignées  par  le  Directeur  de  cette 
compagnie. 

2.  Les  hommes  de  ces  postes  sont  recrutés, 
par  le  Commissaire  de  district,  parmi  les  sol- 
dats du  district  où  sont  situées  les  gares 
déterminées  à  l'article  précè4ent. 

Le  nombre  d'hommes  afférent  à  chaque 
poste  est  également  déterminé  par  ces  fonc- 
tionnaires, d'après  la  néc43ssité  du  service  et 
sur  la  proposition  du  Directeur  de  la  Com- 
pagnie. 

(^)  Cet  arrêté  remplace  celui  du  18  février 
1897,  voir  supra  tome  II,  p. 

r2)  Modifié  par  l'arrêta  du  3  décembre  1901, 
voir  infra  et  R.  M.,  1901,  p.  206. 

i^)  Voir  ififra  l'arrêté  du  22  avril  1899  qui 
modifie  ces  dispositions. 
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Â  la  tête  de  chaque  groupe,  de  cinq  à  dix 
hommes  est  placé  un  gradé  noir  responsable 
de  la  discipline  de  son  escouade  ainsi  que  de 
l'entretien  des  tenues  et  dès  armes. 

L'administration  des  hommes  de  police 
reste  dans  les  attributions  dès  Commissaires 
dedistriet. 

3.  La  tenue  des  hommes  de  police  com- 
prend un  fez  portant  les  lettres  CF.,  une 
Teste  où,  d'une  manière  très  apparente,  sera 
filé  un  numéro  en  cuivre,  un  pantalon,  une 
ceinture  roUge.  La  veste  et  la  culotte  sont  en 
toile  ou  en  serge  bleue  ;  la  ceinture  se  porte 
en  môme  temps  en  sautoir  et  en  ceinturon. 

Les  gradés  ont  les  galons  tels  qu'ils  sont 
déterminés  dans  les  règlements  de  la  Force 
publique. 

Outre  cette  tenue,  qui  sera  la  marque  dis- 
tinctive  de  leur  qualité,  il  sera  remis  aux 
agents  de  police  un  sabre  jatagan  et  des 
menottes;  éventuellement,  un  fusil. 

4.  La  solde,  la  nourriture,  le  logement  et 
tous  les  frais  d'entretien  des  hommes  de 
police  sont  à  la  charge  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Congo. 

L'Etat  fournit  la  tenue,  les  armes  et  les 
menottes. 

5.  Les  agents  de  police  demeurent  justi- 
ciables des  conseils  de  guerre  et  soumis  aux 
règlements  disciplinaires  militaires. 

6.  Ils  sont  placés  sous  les  ordres  immé- 
diats des  chefs  des  gares  auxquelles  ils  sont 
attachés,  des  chefs  de  section  et  du  Directeur 
de  la  Compagnie.  Les  Commissaires  de  dis- 
trict exercent  un  droit  de  haute  surveillance. 

7  (^).  Les  punitions  disciplinaires  sont  infli- 
gées sur  rapport  motivé  des  chefs  de  gare  ou 
chefs  de  section  : 

1°  Par  le  Directeur  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  : 

2*  Par  le  commissaire  de  district  compé- 
tent. 

S.  Les  fonctions  ordinaires  et  essentielles 
des  hommes  de  police  sont  : 

1°  Exercer  une  surveillance  continue  sur 
les  ateliers,  magasins,  dépôts  et  wagons  de 
marchandises; 

2o  Maintenir  Tordre  et  prévenir  les  délits  ; 

3°  Prendre  tous  renseignements  sur  les 
personnes  habitant  la  gare  ou  le  voisinage  de 
celle-ci,  et  transmettre  ces  renseignements  au 
chef  de  gare  ; 

4<^  Saisir  les  gens  en  état  d'ivresse,  ceux 
exerçant  des  violences  contre  la  sûreté  des 
personnes  ou  des  atteintes  aux  propriétés,  et 
les  conduire  immédiatement  devant  Toflieier 
de  police  judiciaire  compétent.  Ces  fonctions 
seront  exercées  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
réquisition  des  autorités. 

{})  Voir  la  note  2  à  la  paare  précédont-e. 


9.  La  compétence  territoriale  des  agents 
de  police  est  fixée  comme  suit  :  l'intérieur  des 
gares  et  leurs  dépendances,  l'étendue  de  la 
voie  ferrée  et  une  zone  de  500  mètres  de 
chaque  côté  de  la  voie. 

10.  Ils  sont  en  outre  chargés  :  l^  de  con- 
duire les  prisonniers  au  Parquet  du  district 
où  ils  exercent  leurs  fonctions,  en  prenant 
toute  mesure  pour  empêcher  leur  évasion, 
lorsqu'ils  sont  requis  par  un  officier  de  police 
judiciaire,  désigné  conformément  à  l'arrêté 
du  10  mars  1898  (a);  2^  d'assurer  aux  man- 
dats de  justice  et  aux  jugements  leur  exé- 
cution. 

11  (2).  Les  chefs  de  gare  font  mensuelle- 
ment rapport  aux  Commissaires  de  district 
dans  le  ressort  duquel  ils  se  trouvent  et  au 
Directeur  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer, 
sur  la  manière  dont  les  agents  remplissent 
leurs  devoirs. 

12  Les  Commissaires  de  district  pourront, 
par  réquisition  spéciale  et  écrite,  disposer 
sans  aucune  indemnité  des  corps  de  police 
résidant  dans  leur  circonscription. 

Sans  délai,  ils  aviseront  le  Directeur  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Congo  et 
rendront  compte  au  Gouverneur  Général  des 
motifs  de  la  réquisition. 

Pendant  toute  la  durée  de  cette  réquisition» 
les  hommes  de  police  seront  placés  exclusive- 
ment sous  l'autorité  de  l'Etat,  et  l'entretien 
do  ces  hommes  lui  incombera. 

13.  L'arrêté  du  18  février  1897  est  abrogé. 

14.  Le  Directeur  de  la  Justice  et  le  Com- 
mandant de  la  force  publique  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  entrera  en 
vigueur  immédiatement  après  sa  publication. 

23  février  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Chemin  d^  fer 
du  Mayumbe.  —  Organisation  de  postes 
de  police.  (R.  M.,  1899,  p.  49.)  (») 

Le  Gouverneur  Général, 

Considérant  que  la  construction  des  voies 
ferrées  a  été  commencée  dans  le  Mayumbe  ; 

Qu'il  est  nécessaire  de  créer  et  organiser 
une  police,  chargée  de  la  surveillance  du 
personnel  employé  aux  travaux  et  de  la  garde 
des  ateliers,  magasins,  dépôts,  matériaux  ; 

Vu  l'article  7  du  décret  du  16  avril  1887  ; 

Vu  le  décret  du  30  juillei  1898,  autorisant 
la  création  de  la  Société  des  chemins  de  fer 
vicinaux  du  Mayumbe  ; 

Vu  la  convention  intervenue  entre  l'Etat  et 
cette  Société  le  21  septembre  1898  ; 

(*)  Voir  la  note  3  à  la  page  précédente. 
(^)  Voir  la  note  2  à  la  page  précédente. 
(^)  Abrogé  par  l'arrèt^^  du    17  octobre  1901 
{R.  ^f.,  1901,  p.  178),  voir  m/r«. 
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Vu  l'arrêté  du  13  décembre  1898,  détermi- 
nant les  pouvoirs  des  agents  de  la  Société  des 
chemins  de  fer  vicinaux  du  Mayumbe.  com- 
mis&ionnés  en  qualité  d'officiei*s  de  police 
judiciaire  ; 

Vu  l'arrêté  du  22  courant,  instituant  des 
postes  de  police  sur  la  ligne  du  chemin  âeîr.r 
Matadi-Léopoldville  ; 

Arrête  : 

1.  Des  postes  de  police  sont  établis  aux 
endroits  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  du 
Mayumbe  désignés  par  le  Directeur  de  la 
Société  des  chemins  de  fer  vicinaux  du 
Mayumbe. 

2.  Le  personnel  de  ces  postes  est  recruté 
parmi  les  soldats  de  la  Force  publique  par  le 
Commandant  de  la  Forc«  publique.  L'effectif 
et  les  cadres  sont  déterminés  par  ce  fonction- 
naire, d'accord  avec  le  Directeur  de  la  Société, 
suivant  les  nécessités  du  service. 

L'administration  des  hommes  de  police 
reste  dans  les  attributions  du  Commandant  de 
la  Force  publique. 

3.  A  la  tête  de  chaque  groupe  de  cinq  à 
dix  hommes  est  placé  un  gradé  noir,  respon- 
sable de  la  discipline  de  son  escouade  et  de 
l'entretien  des  tenues  et  des  armes. 

4.  La  solde,  la  nourriture,  le  logement  et 
tous  les  frais  d'entretien  sont  à  la  charge  de 
la  Société  des  chemins  de  fer  vicinaux  du 
Mayumbe. 

L'Etat  fournit  l'équipement  et  les  armes. 

5.  Les  agents  de  police  sont  placés  sous  les 
ordres  immédiats  du  Directeur  et  des  agents 
chtîf  de  postes  de  la  Société  des  chemins  de 
fer  vicinaux  du  Mayumbe. 

Le  Commandant  de  la  Force  publique 
exerce  un  droit  de  haute  surveillance 

6.  Les  punitions  disciplinaires  sont  infli- 
gées aux  agents  de  police  sur  rapport  écrit  et 
motivé  de  leur  chef  : 

1°  par  le  Directeur  de  la  Société  ; 

2*  parle  Commandant  de  la  Force  publique. 

« 

7.  La  compétence  territoriale  des  hommes 
de  police  est  fixée  comme  suit  : 

Les  postes  où  ils  exercent  leurs  fonctions 
et  leur  voisinage  immédiat. 

L'étendue  de  la  voie  en  construction  et  une 
zone  de  500  môti-es,  de  chaque  côté  de  cette 
voie. 

8.  Les  agents  de  la  Société  des  chemins  de 
fer  vicinaux  du  Mavumbe  font,  mensuelle- 
ment,  rapport  au  Commandant  de  la  Force 
publique,  ainsi  qu'au  Directeur  de  la  dite 
Société  sur  la  manière  dont  les  hommes  sous 
leurs  ordres  s'acquittent  de  leurs  devoirs. 

9.  Les  articles  3,  5,  8  et  10  de  l'arrêté  du 
22  février  18P9sont  applicables  aux  postes 
do  pfïlif'o  de  la  ligne  du  chemin  de   fer  du 

M.jviiinbo. 


10.  Le  Directeur  de  la  Justice  et  le  Com- 
mandant de  la  Foi  ce  publique  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  entrera  eu 
vigueur  immédiatement  après  tu  publication. 

24  février  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Colonie^  sco- 
lairesi.  —  Personnel  instritcteur  attaché 
à  la  colonie  scolaire  de  Bomà.  (R.  Af., 
1899,  p.  50.) 

Le  Gouverneur  Général, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'augmenter  le 
personnel  instructeur  attaché  à  la  colonie 
scolaire  de  Roma  ; 

Vu  l'article  3  du  décret  du  12  juillet  1890; 

Revu  le  règlement  du  23  avril  lb92. 

Arrête  : 

Article  unique.  L'article  3  du  règlement 
d'organisation  intérieure  des  colonies  d'en- 
fants (Bull  off  ,  1892.  p.  194)  sera  com- 
plété comme  suit  : 

L'Etat  met  de  plus  à  la  disposition  du 
Directeur  de  la  colonie,  des  gradés  noirs 
(sergents  ou  caporaux)  de  la  Force  publique, 
destinés  à  seconder  le  sous-offlcier  euix)p<^en 
dans  l'instruction  militaire  à  donner  aux 
élèves. 

Le  nombre  de  ces  gradés  sera  déterminé 
par  le  Gouverneur  Général. 

La  colonie  scolaire  pourra  également  com- 
prendre un  certain  nombre  de  caporaux- 
élèves,  nommés  par  le  Directeur,  lesquels 
toucheront,  à  titre  de  récompense,  une 
indemnité  journalière  de  fr.  0.10. 

Le  nombi-e  de  ces  caporaux-élèves  sera 
également  déterminé  par  le  Gouverneur 
Général. 

27  février  1899.  -  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  ProUction 
des  enfants  abandonnés.  —  Envoi  dans 
certaines  missions  des  enfants  tnis  sons  la 
tutelle  de  VEtat,  (R.  Af..   1899,  p   87.)  :') 

J'ai  l'honneur  de  rappeler  à  MM.  les  Com- 
missaires de  district.  Chefs  de  zone  et  Com- 
mandnntiî  de  camp  d'instruction,  ma  circu- 
laire n*»  18/f,  du  24  février  1898.  prescrivant 
de  diriger  sur  les  missions  de  Scheut  les  en- 
fants dont  la  tutelle  est  déférée  à  l'Etat  par 
le  décret  du  12  juillet  1890.  Ces  enfants 
sont  :  ceux  libérés  à  la  suite  de  l'arrestation 
ou  de  la  dispersion  d'un  convoi  d'esclaves,  les 
esclaves  fugitifs  qui  réclament  la  protection  de 

(*)  Cette  circulaire  a  ét^  modifiée  avec  celle  du 
24  février  1898  par  la  circulaire  du  19  décem- 
bre 1900(/<'.  M,,  1900,  p.  169)  et  cette  dernière 
a  été  complétée  dans  la  suite.  Voir  les  circulaires 
dos  27  avril  1901  et  9  janvier  1902  [R,  M.,  «901. 
p.  7.'»  et  1902,  p.  2). 
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l'Etat,  les  enfants  délaissés,  abandonnés  ou 
orphelins  et  ceux  à  l'égard  desquels  les  pa- 
rents ne  remplissent  pas  leurs  devoirs  d'entre- 
tien et  d'éducation. 

Les  fonctionnaires  susdits  m'enverront,  le 
plus  tôt  possible,  un  état  mentionnant  depuis 
le  24  février  1898,  le  nombre  et  le  sexe  des 
enfants  qu'ils  ont  envoyés  dans  les  missions  de 
Scbcut.  Us  indiqueront  également  sur  cet 
état  les  missions  qui  ont  recueilli  les  enfants. 
Dorénavant,  pareil  état  me  sera  transmis  se- 
mestrieilement, 

10  mars  1899.  —  AVISCIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Régime 
militaire  spécial.  [R.  M.,  1899.  p    108.) 

Par  déeisîon  du  Vice-Gouverneur  Général, 
commandant  supérieur  des  territoires  de  la 
province  Orientale,  en  date  du  10  mars  1899, 
prise  en  exécution  des  arrêtés  des  1  •*■  février 
et  11  août  1898,  et  faisant  suite  à  celle  du 
18  mars  1899,  la  zone  des  Stanley-Falls  est 
placée  jusqu'au  !•'  juillet  1899  sous  le  ré- 
^me militaire  spécial  prévu  par  les  articles  25 
et  suivants  du  décret  du  22  déi^embre  1888. 


13  mars  1899.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  histructions 
pour  la  transmission  des  correspondances 
entre  Borna  et  Luali.  [R.  M.,  1899,  p.  54.) 

En  suite  des  modifications  apportées  dans 
l'itinéraire  des  vapeurs  postaux  portugais 
desservant  la  côte  occidentale  d'Afrique,  j'ai 
fixé  comme  suit  le  service  des  coumers  entre 
Borna  et  Luali  : 

1°  Départs  de  Boma,  via  Zambi  et  Lcmba, 
les  H,  15  et  28  de  chaque  mois  ; 

^  De  Luali  vers  Boma,  les  4,  15  et  :j 2  de 
chaque  mois. 

Les  §§  I  et  II  de  la  circulaire  (Finances, 
n^eO)  du  4  août  1895,  sont  modifiés  en  ce 
sens. 

U  circulaire  (Finances,  n«  81 /g;  du  29  juil- 
let 1898  est  rapportée. 

13  mars  1899.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VKRNEUR  GENERAL.  —  Héffime  fon- 
cier. —  Forêts.  —  Essences  de  bois  à  con- 
server. [R.  3f.,  1899,  p.  54.) 

L'arrêté  de  M.  le  Secrétaire  d'Etat  du 
22  novembre  1898,  pris  en  exécution  du  dé- 
cret du  7  juillet  dernier,  modifie  entièrement 
la  législation  relative  aux  coupes  de  bois  pour 
l'alimentation  des  chaudières  des  vapeurs  na- 
viguant sur  le  haut  Congo  ou  destinées  à 
d'autres  usages. 

J'attire  l'attention  de  MM.  les  Commis- 
saires de  district  sur  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 16  de  l'arrêté  précité  et  les  prie  de  vou- 


loir bien  me  faire  parvenir,  le  plus  tôt 
possible,  en  un  état  descriptif,  wi  rcieté  des 
essences  de  bois  que  l'Etat  a  intérêt  à  con- 
server. 

13  mars  1899.  — CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  -  Etat  ciml.  - 
Instructions  rappelant  les  devoirs  des  offi- 
ciers de  Vêiat  ciml.  (R.  3f.,  1899,p.  55.)  (*) 

14  mars  1899.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Procédure  pé- 
nale.—  Transmission  par  les  substituts  du 
Procureur  d'Etat  au  Chef  du  parquet  de 
la  copie  de  tous  les  jugements.  (R.  M,^ 
1899,  p.  56.) 

L'article  12  du  décret  du  21  avril  1896 
impose  aux  substituts  du  Procureur  d'Etat 
l'obligation  de  transmettre  au  Procureur 
d'Etat  copie  des  sentences  prononcées  par  les 
différentes  juridictions. 

J'attire  l'attention  des  substituts  sur  l'ab- 
solue nécessité  d'envoyer  régulièrement  ces 
copies,  qui  servent  de  base  indispensable  au 
rapport  semestriel  du  Procureur  d'Etat  sur 
les  affaires  jugées. 

Cet  envoi  doit  avoir  lieu  régulièrement 
après  chaque  audience  et  par  premier  cour- 
rier. Il  est  à  remarquer  que  des  extraits  de 
jugements  sont  radicalement  insuffisants;  il 
faut  des  expéditions  certifiées  conformes. 

14  mars  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Colonies  sco- 
laires. —  Age  à  attribuer  aux  enfants. 
(R.  3f.,  1899,  p.  57.) 

Lk  Vice-Gouvkrnkur  Général, 

Considérant  que,  pour  rendre  possible 
l'application  des  articles  3  du  décret  du 
12  juillet  1890  {Bull,  off.,  1890,  p.  120),  9 
et  14  du  règlement  du  23  avril  1802  [Bull. 
.  ff.,  1892,  p.  188),  il  est  indispensable  de 
déterminer  d'une  façon  tout  au  moins  appro- 
ximative, au  moment  de  leur  admisi*ion  dans 
les  colonies  agricoles  et  professionnelles,  l'^ge 
des  enfants  indigènes; 

Vu  l'article  4  du  décret  du  12juillet  1890; 

Revu  le  règlement  du  23  avril  1892  [Bull, 
off.,  1892,  p.  188).  modifié  par  les  arr/^tés  du 
9  octobre  1895  et  13  janvier  1899, 

(*)  Cette  circulîiire  rappelle  aux  officiers  de 
l'état  civil  que  les  registres  doivent  être  tenus  ré- 
gulièrement, que  les  signatures  des  témoins  doi- 
vont  être  apposées  sur  l'acte  au  moment  de  sa 
réception,  que  les  copies  certifiées  conformes  doi- 
vent l'ôtre  en  réalité.  Elle  prévient  les  ofHciers 
de  l'état  civil  que  l'article  116  du  décret  du 
4  mai  1895  leur  sera  strictement  appliqué  en  cas 
de  faut<»  commise  par  eux. 
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Arrête  : 

1 .  Le  médecin  de  l'Etat,  faisant  partie  de 
la  commission  d'admission  prévue  à  l'arti- 
cle 9  du  règlement  du  23  avril  1892,  déli- 
vrera dans  chaque  cas,  s'il  n'y  a  pas  d'acte  de 
naissance,  un  certificat  daté  au  jour  de  la  dé- 
livrance, constatant  approximativement  l'Age 
de  l'enfant. 

2 .  Ces  certificats  seront  conservés  dans  les 
archives  de  la  colonie  et  mention  de  l'âge  et 
de  la  date  à  laquelle  le  c^rtifîcAt  a  été  délivré 
sera  faite  au  livre  contrôle  des  enfants  de  la 
colonie. 

3.  L'âge  des  enfants  actuellement  admis 
dans  les  colonies  scolaires  sera  déterminé  et 
enregistré  de  la  même  façon. 

4.  Les  certificats  seront  remis  aux  enfants 
à  leur  sortie  de  la  colonie. 

5.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  entrera 
en  vigueur  immédiatement  après  sa  publica- 
tion. 

16  mars  1899.— CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Contrats  de 
service.  —  Différence  entre  le  visa  et  la 
rédaction  de  ces  cœUrats  et  la  délivrance 
de  licences  aux  capitas  et  travailleurs.  [R. 
A/.,  1899,  p.  58.) 

Il  me  revient  que  les  Commissaires  de  dis- 
trict, en  transférant  aux  magistrats  chargés 
dorénavant  par  l'arrêté  du  1«'  novembre  1898 
de  viser  ou  rédiger  les  contrats  de  service 
entre  noirs  et  non-indigènes,  les  archives  con- 
cernant ce  service,  ont  en  même  temps  remis 
à  ces  fonctionnaires  le  service  de  la  délivrance 
des  licences  aux  capitas  et  travailleurs. 

Cette  confusion  provient  d'une  fausse  inter- 
prétation de  l'arrêté  du  l*""  novembre  1898. 
Cet  arrêté  est  pris  en  exécution  de  l'article  13 
du  décret  du  8  novembre  1888,  relatif  au 
louage  de  services  entre  noirs  et  non-indi- 
gènes, et  non  pas  en  exécution  du  décret  du 
12  mars  1889,  ayant  trait  au  recrutement  des 
porteurs  et  travailleurs.  Le  premier  s'occupe 
des  engagements  des  travailleurs  indigènes 
dans  le  but  de  constater  leur  libre  consente 
ment  aux  clauses  du  contrat  ;  le  second,  du 
recrutement  des  porteurs  ou  travailleurs  dans 
certaines  régions,  au  point  de  vue  politique 
et  fiscal. 

C'est  en  vertu  du  premier  qu'a  lieu  le  visa 
ou  la  rédaction  des  contrats  ;  c'est  en  vertu  du 
second  qu'il  est  procédé  à  la  délivrance  des 
licences.  L'arrêté  du  1"^  novembre  1898,  dé- 
signant à  nouveau  les  autorités  compétentes 
auparavant  désignées  par  l'arrêté  du  20  no- 
vembre 1895  [BtilL  off\,  1896.  p.  3),  n'a  pas, 
et  ne  pouvait  d'ailleurs  pas  modifier  le  décret 
du  12  mars  1889,  attribuant  exclusivement 


aux  Commissaires  de  district  le  droit  de  déli- 
vrer aux  capitas  et  travailleurs  des  licences. 

Les  fonctionnaires  énumérés  à  l'article  pre- 
mier de  l'arrêté  du  1«'  novembre  1898  ne  doi- 
vent donc  pas  délivrer  les  licences. 

•l'attire  de  plus  leur  attention  sur  les  points 
suivants  : 

1«  u  Le  visa  et  la  réaction  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'après  que  l'autorité  chargée  de  cette 
mission  s'est  assurée  par  elle-même  que  l'en- 
gagé a  connaissance  et  accepte  toutes  les  con- 
ditions du  contrat.  <* 

Le  visa  ne  sera  apposé  qu'après  la  signa- 
ture de  l'acte  par  les  parties,  ou  par  le  maître 
.seulement  si  le  noir  ne  sait  pas  signer. 

Cette  règle  a  évidemment  une  importance 
capitale. 

2°  Le  visa  ou  la  rédaction  d'un  contrat  de 
louage  est  une  formalité  facultative  et  non 
obligatoire  pour  les  non-indigènes;  ceux  qui 
ne  l'observent  pas  ne  sont  pas  pénalement  pu- 
nissables, mais  le  contrat  est  en  principe 
inexistant  à  leur  égard  (voir  à  ce  sujet  l'avis 
publié  dans  le  Recueil  mensuel,  août  1898, 
p.  143). 

3<*  Sont  rédigés  en  entier,  selon  la  for- 
mule A  annexée  au  n®  89  du  Recueil  admi- 
nistratif de  1890,  par  les  fonctionnaires  énu- 
mérés par  l'arrêté  du  l®'  novembre  1898  : 

a]  Les  contrats  où  sont  parties  des  indi- 
gènes destinés  à  fournir  leurs  services  dans 
un  district  autre  que  le  district  où  ils  sont 
nés  (article  8  de  l'arrêté  du  1*  janvier  1890, 
modifié  par  l'arrêté  du  28  mars  1 890)  ; 

b)  Les  contrats  où  sont  parties  des  indigè- 
nes destinés  à  être  emmenés  hors  des  limites 
de  l'Etat.  De  plus,  le  Gouverneur  Général 
doit  approuver  ces  conventions  (voir  même 
article  qu'au  paragraphe  a). 

Tous  autres  contrats  de  louage  peuvent  et 
doivent  seulement  être  visés. 

4®  Copie  de  tous  les  contrats  dressés  ou 
visés  doit  être  conservée  par  le  fonctionnaire 
qui  a  instrumenté.  Il  est  également  l'émis,  par 
les  soins  de  l'autorité,  à  chaque  travailleur, 
un  livret  dûment  rempli  et  reproduisant  les 
conditions  de  son  contrat  (article  10,  arrêté 
du  !•' janvier  1890). 

5®  Quand  le  contrat  est  rédigé  par  le  fonc- 
tionnaire compétent  du  district  d'origine,  une 
liste  des  engagés,  du  modèle  B  annexé  au 
n<>  89  du  Recueil  administratif,  1890,  doit 
être  envoyé  par  ce  fonctionnaire  à  son  col 
lègue,  résidant  dans  le  district  où  les  travail- 
leurs doivent  exécuter  leur  engagement  f/2. 
A.,  1890,  n° 89,  par.  d.) 

6o  Lorsque  le  contrat  est  rédigé  non  par 
l'autorité  du  district  d'origine,  mais  par  celle 
du  district  de  destination,  cette  autorité,  de 
même  que  le  non-indigène  contractant,  doit 
envoyer  au  fonctionnaire  du  lieu  d'origine  des 
engagés,  désigné  pour  viser  ou  dresser  les 
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coDtrats.  une  liste  de  ceux-ci,  du  modèle  iadi- 
que  au  paragraphe  précédent  (article  8  de 
rarrêté  du  1*' janvier  1890,  modifié  par  Tar- 
réiéduSSmars  1890). 

1^  La  taxe  de  10  francs  exigible  pour  visa 
ou  rédaction  d'un  contrat  ne  doit  être  perçue 
qu'uoe  fois  pour  tous  les  engagés  figurant 
dans  on  même  acte  et  aux  mômes  conditions 
^circulaire  n**  35/g,  du  2  avril  1898,  in  fine, 
R>  if„  1898,  p.  54). 

8^  Le  visa  devant  être  apposé  dans  le  mois 
de  la  date  du  contrat  ou,  pour  les  travailleurs 
recrutés  à  l'étranger,  dans  le  mois  de  leur 
arrivée  sur  le  territoire  de  l'Etat,  il  importe, 
pour  qu'éventuellement  les  tribunaux  puis- 
sent vérifier  raccomplissemént  de  cette  forma- 
lité, que  le  fonctionnaire  qui  appose  son  vu, 
ne  néglige  jamais  de  le  dat^r. 

9°  Le  fonctionnaire  qui  vise  un  contrat  doit 
signaler  inmiédiatement  au  Dire<'teur  de  la 
Justice,  en  envoyant  à  celui-ci  une  copie  de 
l'acte,  les  clauses  v  insérées  qu'il  constaterait 
contraires  au  déci*et  du  8  novembre  1888,  à 
l'ordre  public  ou  à  l'acte  général  de  la  confé- 
rence de  Berlin  La  constatation  de  pareilles 
clauses  ne  pourrait  toutefois  autoriser  l'auto- 
rité compétente  à  refuser  son  concours.  Le 
refus  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  cas  où  l'engagé 
n'accepterait  pas  les  conditions  de  son  cocon- 
tractant  ou  lorsque  la  loi,  pour  parfaii^  le 
contrat,  réclame  la  rédaction  de  celui-ci 
(voir  3®).  Dans  le  cas  où  l'insertion  de  clauses 
illégales,  cx)ntraires  à  l'ordre  public  ou  aux 
bonnes  mœurs  était  demandée,  l'autorité  qui 
dreise  l'acte  doit  refuser  son  concours. 

Dans  chaque  district,  les  fonctionnaires  dé- 
siy'nés  à  l'article  premier  de  l'arrêté  du  i"  no- 
vembre 1898,  tiennent  un  registre  conforme 
au  modèle  6,  annexé  au  n^  89  du  Recueil 
administratif  de  1890  et  y  apportent  très  ré- 
gulièrement les  indications  contehues  dans  les 
contrats  visés  ou  rédigés  par  eux,  ainsi  que 
celles  figurant  dans  les  listes  nominatives  dont 
il  est  question  aux  paragraphes  5°  et  6^  ci- 
dessus. 

Ce  registre  sera  librement  consulté  par  les 
délégués  à  la  tutelle  des  noirs. 

10"  Les  instructions  contenues  au  Recueil 
admintstrcUif,  édition  1890,  n<*  89.  seront  tou- 
jours utilement  consultées. 


16  mars  1899.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  A(lmini:siru' 
lion  et  comptabilité.  —  Renouvellement  de 
l'outillage,  (R.  Af.,  1899,  p.  60.)  («) 

(})  Décide  que  les  artisans  el  travailleurs  doi- 
vent être  rendus  responsables  de  routillnge  qui 
leur  est  confié.  Les  outils  doivent  ctrc  soigneu.se- 
ment  entretenus,  réparés  en  temps  utile  et 
ne  peuvent  sortir  des  magasins  que  sur  un  bon 
signé  par  le  fonctiomiaire  préposé.   ^ 


16  mars  1899.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Adminis^ 
tration  et  comptabilité,  —  Date  de  la  confec- 
tion des  états  de  besoins.  [R.  M.,  1899, 
p.  60.)  (i) 

18  mars  1899.  -  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Force 
publique.  —  Modifications  appointées  à 
f administration  des  compoffnies  et  camps 
d'instruction.  {R.  M.,  189j",  p.  152.)  (») 

20  mars  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  -  Tribunaux 
territoriaux.  —  Ressort  du  tribunal  terri- 
torial  de  Toioa.  (R  Af..  1899.  p.  61,  et 
Bull,  off.,  1899,  p.  201.)  (s) 

Lb  Vicb-Gouvernkur  Général, 

Vu  l'article  5  du  décret  du  27  avril  1889; 

Vu  le  décret  du  21  avril  1895  et  l'arrêté 
du  Secrétaire  d'Etat,  du  5  mai  1897,  fixant 
au  l*'  août  1897  la  date  de  la  mise  en 
vigueur  de  ce  décret; 

Revu  l'arrêté  du  31  juillet  1897,  instituant 
des  tribunaux  territoriaux,  spécialement  l'ar- 
ticle 2.  septimo  et  octavo,  limitant  respective- 
ment à  l:i  zone  du  Tanganika  et  au  district 
du  Lualaba  le  ressort  des  tribunaux  territo- 
riaux de  Towa  et  de  Lusambo  [Bull,  off., 
1897,  p.  297)  ; 

Vu  Us  décrets  combinés  des  l*""  avril  1888, 
16  octobre  1891  et  17  juillet  1895,  délimitant 
les  districts  ; 

Vu  la  décision  du  Gouvernement  local,  du 
18  juin  1804,  rattachant  le  district  du  Kasai 
provisoirement  à  celui  du  Lualaba; 

Vu  l'arrêté  du  8  avril  1897,  séparant  du 
district  du  Lualaba,  pour  le  rattacher  au 
district  des  Stanley-Falls  (actuellement  la 
province  Orientale),  le  territoire  du  Katanga, 
et  fixant  les  limites  de  ce  dernier  ; 

Considérant  que  les  communications  entre 
,  ce  territoire  et  Towa  sont  plus  fréquentes  et 
plus  rapides  qu'entre  la  même  circonscription 
et  Lusambo; 

Qu'il  convient  donc  de  détacher  la  zone  du 
Katanga  du  ressort  du  tribunal  territorial  de 
Lusambo  et  de  l'annexer  au  ressort  du  tribu- 
nal territorial  de  Towa, 

(*)  Les  dispositions  de  cette  circulaire  n'offrent 
plus  (l'intérêt;  cette  matière  a  été  modifiée  et 
est  réglée  par  l'arrêté  du  6  juin  1900,  v»  Admi- 
nistration et  comptabilité,  article  7,  (R.  A., 
1900,  p.  402). 

(2)  Ces  instructions  sont  rapj)ortt'es  au  Recueil 
administratif  1900,  p  188  et  suiv.  (arrêté  du 
(5  juin  1900,  v©  Administration  et  compta- 
bilité  de  la  Force  publique^  art.  36.) 

(8)  Abrogé  et  remplacé  par  l'arrêté  du  25  fé- 
vrier 1901  (voir  infra  et  H.  M.,  1901,  p.  22,  et 
Bull,  off.,  1901,  p.  176). 


158 


RECUEIL  USUEL.  —  20  MARS  1899 


Arrête  : 

1 .  L'article  2,  septimo  et  octavo,  de  l'arrêté 
du  31  juillet  1897,  sera  modifié  comme  suit  : 

•*  7°  Albertville  [Tow.i)  :  la  zone  du  Tanga- 
nika  et  le  territoire  du  Katanga.  » 

•*  8°  Lusambo  :  le  district  du  Lualaba-Kasai, 
à  l'exclusion  du  territoire  du  Katanga  • 

2.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  entrera  en 
vigueur  immédiatement  après  sa  publication. 

20  mars  1899.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOLVKRNEUR  GENERAL.  —  Force 
publiqtœ.  —  Bahillement  des  hommes  — 
Retenue  extraordinaire  en  cas  d* usure 
anticipée,  (H.  M.,  1899,  p.  62.)(*) 

Par  circulaire  du  l***"  octobre  1898  n° 
102/c,  je  faisais  savoir  que  les  militaires  qui 
montreraient  de  la  négligence  dans  l'entre- 
tien de  loure  effets  d'habillement  et  qui  use- 
raient ceux-ci  anticipativement,  auraient  à 
payer  la  valeur  de  l'objet  à  remplacer 

Subsidiairement  à  ces  instructions,  j'ai 
l'honneur  de  porter  à  la  connaissance  des 
fonctionnaires  intéressés  que  les  effets  à  rem- 
placer dans  ces  cas,  entraîneront  une  retenue 
de  solde  calculée  d'après  le  barème  suivant  : 

Tenue  de  toile,  10  francs  ; 

Fez,  l.?5  francs; 

Couverture,  4.50  francs. 

La  qualité  de  l'étoffe  pouvant  parfois  être 
la  cause  de  l'usure  anticipée,  il  j  a  lieu  de 
n'appliquer  cette  mesure  que  dans  des  cas  de 
négligence  parfaitement  déterminés.  Elle 
devra,  au  préalable,  recevoir  l'approbation 
du  Commandant  de  la  Force  publique  ou  du 
Chef  territorial.  Commissaire  de  district  ou 
Chef  de  zone. 

Il  sera  remis  chaque  fois,  à  l'autorité  sus- 
dite, un  état  comprenant  le  numéro  de  la 
matricule,  le  nom  de  l'homme  proposé  pour 
être  soumis  à  la  retenue,  ainsi  que  la  désigna- 
tion et  le  montant  des  objets  à  remplacer. 

La  retenue  sera  de  fr.  0.0.")  ]Kir  jour.  Le 
montant  en  sera  poi'tô  au  crédit  du  compte 
des  intéressés  et  le  prix  d«'s  objets  renouvelés 
anticipât ivement,  à  leur  débit. 

La  colonne  **  observations  «  de  l'état  de 
solde  renseignera  le  montant  des  retenues 
asnsi  opérées  chaque  mois. 

20  mars  1899.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENER-VL.  -  Force 
publique.  —  Fusils  Albini  en  usage  flans 
U  Force  publique.  (R.  Af.,  1899,  p.  62.)  («, 

(M  Voir  l'a  noté  du  6  juin  1900,  v<>  Force 
publique,  règlement  sur  Vorganisation  et  la 
rotnptahiliu  (art.  23,  R.  A  ,  liK)0.  p.  181),  qui 
rnpp(*llp  Ich  pn-scntes  instructions. 

[})  Sans  intérêt. 


20  mars  1899.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  -  Domaine 
priH'i,  —  Etat  des  récolUs.  (R.  M.,  1899. 
p.  63.)  (1)  ^ 

20  mars  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  -  Conseils  de 
guerre,  —  Création  d*un  conseil  de  guerre 
à  Lufoi.  [R.  M.,  1899,  p.  64  et  Bu.l. 
OFK  ,  1899,  p.  201.) 

Le  Vice  Gouverneur  Général, 

Vu  l'article  l*^""  du  décret  du  22  décembre 
1888: 

Vu  le  décret  du  21  avril  1896,  réorgani- 
sant la  justice  répressive,  et  Farrôté  du 
Secrétaire  d'Etat  du  5  mai  1897,  fixant  au 
l*''*  août  1897  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
de  ce  décret  ; 

Vu  l'arrêté  du  4  août  1897,  instituant  des 
conseils  de  guerre  en  exécution  du  décret  du 

21  avril  '896,  spécialement  l'article  4,  éten- 
dant au  district  du  Lualaba  la  compétence  du 
const^il  de  guerre  de  Lusambo  ; 

Vu  l'arrêté  du  2  juin  1898  (Bull,  off., 
1898,  p.  184),  attachant  un  conseil  de  guerre 
à  l'expédition  scientifique  de  reconnaissance 
dans  le  Katanga; 

Vu  les  décrets  des  1«'  avril  1888.  16  octo- 
bre 1891  et  17  juillet  1895,  délimitant  les 
districts  ; 

Vu  la  décision  du  Gouvernement  local,  du 
18  juin  1894,  annonçant  que  le  district  du 
Kasai  e&^t  provisoirement  rattaché  à  celui  du 
Lualaba  ; 

Vu  l'arrêté  du  8  avril  1897  (R.  M.,  1897. 
p  97),  séparant  le  district  du  Lualaba  pour  le 
rattacher  au  district  du  Stanley-Falls  ^actuel- 
lement la  province  Orientale),  le  territoire  du 
Katanga,  et  fixant  les  bornes  de  ce  dernier; 

Considérant  que  la  longueur  des  distances 
entre  Lusambo  et  la  zone  du  Katanga.  les 
difficultés  et  la  lenteur  des  communications 
entre  ces  deux  points,  nécessitent  la  création 
«l'une  juridiction  militaire  au  chef-lieu  de  ce 
territoire. 

Arrête  : 

1.  Un  conseil  de  guerre  est  institué  à 
Lutoi. 

2.  Le  ressort  de  ce  conseil  de  guorre 
s'étend  au  territoire  du  Katanga,  tel  qu'il  est 
délimite  par  l'arrôié  du  8  avril  1897  i*i. 

3.  Djs  dispositions  ultérieures  déterniine- 
roiit  le  pei*sonnel  de  cette  juridiction  ix;prcs- 
sive  militaire. 


(h  Voir  infra  l'arrêta  du  6  juin  19t0,  v» 
Domaine privi'  (R.  A.,  lî)00.  p.  t)3'^i 

i-i  NI^Mlitié  par  l'arrêta  du  ?S  février  1001 
(voir  infra  et  R  3/.,  1901,  p.  26), 
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4.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargt^  de 
l'exécution  du  présent  arrôté  qui  entrera  en 
vigueur  immédiatement  après  sa  publication. 

22  mars  1899.  —  RAPPORT  DU 
SECRETAIRE  D*ETAT  AU  ROI-SOUVE- 
RAIN —  Conim*frce  de  1899.  —  Statùti- 
qites.  (Bull,  off.,  1898  p.  71.) 

SiKK, 

J'ai  l'honneur  de  placer  sous  les  yeux  de 
Votre  Majesté  les  statistiques  commerciales 
de  l'Etat  Indépendant  du  Congo,  concernant 
l'aonée  1898. 

Ces  documents  accusent  des  résultat»  géné- 
raux notablement  supérieurs  à  ceux  de  l'année 
ppécédcnic. 

Le  commerce  général  s'élève  à  un  total  de 
50,581.845  fr.  6  c,  dont  25,396.706  fr.  40  c. 
pour  les  exportations  et  25,185,138  fr.  66  c. 
pour  les  importations.  Ce  total  dépasse  de 
9,697,556  fr.  38  c.  celui  de  l'année  1897. 

Le  commerce  spécial,  c'est-à  dire  les  pro- 
duits qui  sont  originaires  de  l'Etat  Indépen- 
dant et  les  marchandises  importc^es  pour  la 
consommation  intérieure,  représente  une  va- 
leur globale  de  45.247,928  fr.  51  c  ,  se  dé- 
composant comme  suit  : 

Exportations    .     .     .     .  fr.     22.103,481.86 
Importations 23,084,446.65 

Le  chiflTre  de  nos  exportations  s'est  accru 
de  46  p  c,  comparé  à  celui  de  Tannée  1897. 

Il  marque  une  augmentation  de  750  p.  c. 
sur  la  valeur  du  commerce  spécial  d'exporta- 
tion en  1888. 

Cet  accroissement  considérable  de  notre 
commerce  d'exportation  pendant  la  période 
décennale  qui  vient  de  finir  est  dû,  en  grande 
partie,  au  développement  qu'a  pris  le  trafic 
du  caoutchouc. 

£n  1888.  \i\  fut  déclaré  a  la  sortie  pour 
*26O,0O0  francs  de  cette  gomme  ;  en  1898,  les 
exportations  de  ce  produit,  dont  la  presque 
totalité  fut  dirigée  sur  Anvers,  atteignirent 
la  somme  de  15,850,000  francs. 

Dans  le  commerce  spé^^ial  des  importations, 
la  Belgique  occupe  également  la  première 
place  avec  un  chiffre  de  15,468,565  fr.  1  c. 
sur  la  somme  totale  de  23,084,446  fr.  65  c. 

22  mars  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL,— Réffime  foncier. 
-  Attributions  des  agents  du  semice  des 
contrôles.  —  Détermination  des  régions  où 
ils  ontàexercer  leurs  fonctions.  (Inédit.)  {') 

(^)  Abrogé  par  rnrrêté  du  22  janvier  1902  (R. 
^f  i9o2.  p.  14  (voir  aussi  rarrêté  du  2  juil- 
let 1902  {R,  M.,  1902,  p.  89). 


22  mars  1899.  —  ARRETE  DU  SECRE- 
TAIRE  D'ETAT.  —  Forêts  domaniales.  — 
Domaine.  —  Mesures  conservairices  : 
plantation  d'arbres  et  lianes  à  caoutchouc. 
—  Mesures  d'exécution  du  décret  du  Sjan- 
nier  4899.  (Bfjll.  ofk.,  1899,  p.   147.)  (i) 

Le  Secrétaire  d'Etat, 
Vu  le  décret  du  5  janvier  1899, 

Arrête  : 

1  Les  Commissaires  de  district  détermi- 
nent, dans  leur  district  respectif,  les  étendues 
de  forêts  domaniales  où  les  agents  de  l'Etat, 
les  agents  de  sociétés  ou  les  particuliers,  qui 
récoltent  le  caoutchouc,  doivent,  conformé- 
ment à  l'article  premier  du  décret  précité, 
établir  des  plantations  d'arbres  ou  de  lianes  à 
caoutchouc. 

2.  Le  nombre  d'arbres  ou  de  lianes  à  plan- 
ter par  chaque  particulier  bu  société  est  cal- 
culé en  prenant  pour  base  les  quantités  de 
caoutchouc  récoltées  pendant  l'année  précé- 
dente, conformément  à  l'article  premier  du 
susdit  décret. 

3.  Tout  Chef  de  poste,  gérant,  chef  ou 
préposé  de  factorerie,  est  tenu  de  faire  et 
d'envover  au  Commissaire  de  district,  avant  le 
15  janvier  do  chaque  année,  une  déclaration 
par  écrit,  indiquant  les  quantités  de  caout- 
chouc récoltées  par  son  établissement  pendant 
l'année  précédent-e. 

Des  formules  de  déclarations,  à  remplir  par 
les  intéressés,  sont  distribuées  par  les  Com- 
missaires de  district.  Toutefois,  la  non-récep- 
tion d'une  de  ces  formules  no  dispense  per- 
sonne de  faire  les  déclarations  requises  dans 
le  délai  prescrit. 

4.  Dans  chaque  commissariat  de  district, 
il  esc  tenu  un  registre  indiquant,  d'une  part, 
les  quantités  de  caoutchouc  récoltées  annuel- 
lement dans  le  district  par  chacune  des  facto- 
reries ou  chacun  des  postes  y  établis;  d'autre 
part,  le  nombre  global  de  pieds  de  caout- 
chouc dont  la  plantation  est  imposée,  la  ré- 
partition des  plants  par  champ  de  culture, 
ainsi  que  l'emplacement  exact  de  chaque 
plantation.  Ces  renseignements  sont  complé- 
tés par  l'indication  du  dit  emplacement  sur  la 
carte  du  district  ou  sur  la  carte  de  navigation 
du  Congo  ou  de  ses  affluents  (*). 

5.  Le  Commifrsaire  de  district  fait  connaî- 
tre aux  inléressés,  particuliers,  concession- 
naires et  agents,  soit  de  l'Etat,  soit  de  socié- 

(4)  Voir  infra  la  circulaire  du  29  mai  1899  et 
les  circulaires  citées  en  note  de  celle-ci  (R.  A/., 
1899,  p'.  105). 

f*)  Voir  quant  à  ces  prescriptions  l'arrêta  du 
6  juin  1900,  v«>  Agricidture  et  industrie  {R.  A., 
tîK>0,  p.  o2S  et  suiv.j  vi  la  circulaire  du  27  février 
1901  (R.  M.,  1901,  p.  25). 
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tés,  le  nombre  do  pieds  de  caoutchouc  à 
planter  annuellement;  il  désigne  l'emplace- 
ment de  chaque  plantation.  Cet  emplacement 
sera  situé,  auUnt  que  possible,  à  proximité 
des  établissements  ou  postes  de  récolte.  Tou- 
tefois, la  non-réception  de  la  notification  dont 
il  s'agit  ne  dispense  psCs  les  dits  particuliers 
ou  concessionnaires  ou  agents  d'établir  tous 
les  ans,  dans  les  forêts  domaniales,  des  plan- 
tations à  raison  de  150  pieds  minimum  par 
tonne  de  caoutchouc  récoltée  et  conformément 
à  l'article  2  précité  {*). 

.  Les  plantations  doivent  être  effectuées,  en 
leur  entier,  pendant  la  saison  des  pluies.  Les 
arbres  ou  lianes  à  caoutchouc  qui  périssent 
ou  sont  détruits  par  suite  d'une  cause  quel- 
conque, doivent  ôtre  remplacés. 

6.  Les  plantations  effectuées  en  vertu  du 
décret  du  5  janvier  1899,  ne  peuvent  ôtre 
exploitées  par  ceux  qui  les  ont  créées  qu'après 
un  délai  que  fixe  le  Commissaire  de  district 
et,  en  aucun  cas,  avant  la  huitième  année  de 
la  plantation. 

7.  Les  particuliers  ou  concessionnaires, 
agents  de  l'Etat  ou  de  sociétés  désignés  à 
l'article  5,  sont  tenus  d'indiquer,  dans  un 
registre  fourni  par  l'administration,  le  nom- 
bre de  plants  de  caoutchouc  mis  en  terre, 
l'époque  de  leur  plantation,  ainsi  que  leur 
emplacement  exact. 

8.  Les  agents  du  service  du  contrôle  visi- 
tent, aussi  souvent  que  possible,  les  planta- 
tions. Ils  apposent  leur  visa  sur  le  registre 
dont  il  est  question  à  l'article  précédent,  lors 
de  chacune  do  leui*s  visites.  Ils  adressent  à 
des  époques  régulières,  des  rapport  au  Gou- 
verneur Général  sur  l'état  des  plantations.  Ils 
dressent  procès- verbal  de  toutes  infractions 
qu'ils  constatent. 

9.  Les  plantations  à  l'établissement  et  à 
l'entretien  desquelles  il  doit  être  pourvu 
d'office,  aux  frais  des  contrevenants,  sont 
désignées  par  le  Commissaire  de  district  Ces 
plantations  sont,  le  cas  échéant,  effectuées  à 
raison  de  150  francs  par  1,000  plants  mis  en 
terre,  y  compris  les  frais  d'entretien  (*). 

10.  Les  infractions  au  présent  arrêté  sont 
punies  d'une  amende  de  100  à  10,000  francs 
et  d'une  servitude  pénale  de  dix  joui^s  à  six 
mois  ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 


22  mars  1899.  —  ARRETE  DU  SECRE- 
TAIRE D'ETAT.  —  Domaine.  —  Service 
du  contrôle  de  la  replantation  du  caout- 
chouc dans  les  forêts  domaniales.  —  Xo- 
minations.  (R.  M.,  1899,  p.  207,)- 

(i)  Modifié  par  i'arrôté  du  18  juin  1902  (Bull, 
o/ir.y  1902,  p.  138),  Yoir  infra. 


2B  mars  1899.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Af/ricul- 
ture  et  industrie.  —  Déûeîoppement  iU's 
cultures.  (R.  M.,  1899,  p.  05.){<) 


27  mars  1899.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOU  VERNEUR  GENERAL.  —  Procédure 
pénale  —  Exécution  des  jugements.  — 
Nécessité  rf'un  jugement  écrit.  (R.  M., 
1899,  p  (55.) 

J'ai  été  amené  à  constater  que  parfois  les 
sentences  rendues  par  certaines  juridictions 
n'étaient  pas  rédigées.  J'attire  l'attention  des 
juges  et  greffiers  sur  ce  point. 

La  rédaction  par  écrit  est  une  formalité 
essentielle;  en  d'autres  termes,  sans  la  rédac- 
tion par  écrit  sur  minute,  les  jugements  iif 
peuvent  avoir  d'existence  légale. 

On  ne  pourrait  d'ailleurs  suppléer  à  l'ab- 
sence de  jugement  par  les  énonciations  de  U 
feuille  d'audience. 

Un  jugement  non  écrit  ne  peut  être  ni 
signifié  ni  représenté,  c'est-à-dire  aussi  qu'il 
ne  peut  être  exécuté  (voir  art.  98  du  décM 
du  27  avril  1889),  ni  faire  l'objet  d'aucun 
recours  (voir  art.  80  du  décret  précité). 

Il  importe  d'ailleurs  de  poser  sur  la  ma- 
tière, qui  semble  ne  pas  ôtre  bien  comprise, 
quelques  règles  que  les  juges  et  grefiiers 
devront  suivre  scrupuleusement  : 

1°  Les  minutes  seront  écrites  par  le  gref- 
fier, sous  la  dictée  du  juge,  soit  à  l'audienco 
même,  soit  immédiatement  après  l'audience, 
d'après  les  notes  prises  pendant  celle-ci  et 
dans  le  sens  de  la  prononciation  orale  faite  en 
public,  c'est-à-dire  que  s'il  peut  être  appoit^ 
quelques  modifications  de  forme  au  jugement 
pour  le  rendre  plus  clair,  et  d'une  forme  plui? 
correcte,  sa  teneur  ne  peut  être  nullement 
changée. 

Rien  ne  s'oppose  cependant  à  ce  que  les 
jugements  soient  rédigés  et  écrits  par  les 
juges  eux-mêmes  ; 

29  La  minute  du  jugement  sera  signée  par 
le  juge  et  par  le  greflîer.  La  signature  du 
greffier  est  impérieusement  exigée  par  la  loi 
et  elle  ne  peut  être  suppléée  que  par  une  dé- 
claration écrite  du  jyge  au  bas  du  jugement, 
constatant  l'impossibilité  dans  laquelle  se 
trouve  le  greffier  de  signer; 

(*)  Rappelle  la  circulaire  du  7  septembre  189S 
(voir  supra  t.  II,  p.  84)  et  fait  remarquer  que 
les  états  mensuels  U  doivent  fournir  comme  pn- 
ctkieniment  tous  les  renseignements  de  nature  à 
éclairer  le  Gouvernement  sur  la  situation  exncte 
des  plantations;  en  effet,  si  la  circulaire  précitée 
interdit  en  ceiîains  endroits  iacnltare  du  cnfé 
et  du  cacao,  elle  n'en  ordonne  pas  moins  d'entre- 
tenir toutes  les  plantations  de  rapport  existantes, 
dont  les  récoltes  .servent  A  l'alimentation  du  j>er- 
sonnel. 
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La  signature  du  greffier  a  pour  but  d'ap- 
porter la  preuve  du  concours  du  greffier  à  la 
composition  du  tribunal.  Or,  il  n'y  a  pas  de 
tribunal  sans  greffier; 

>  La  signature  du  jugement  par  le  juge  et 
par  le  greffier,  doit  avoir  lieu  au  moment  de 
sa  rédaction. 

La  loi  ne  détermine  pas  le  délai  endéans 
lequel  la  minute  doit  être  établie,  selon  les 
formes  légales  et  revêtue  des  signatures  exi- 
gées; mais  pourtant  il  n'est  pas  douteux, 
qu'elle  exige  la  rédaction  définitive  du  juge- 
ment et  sa  signature,  dans  un  délai  moral 
suffisant  à  un  juge  et  à  un  greffier  conscien- 
cieux pour  faire  ce  travail  ; 

4^  Les  minutes  des  jugements  doivent  être 
déposées  au  greffe  et  classées  sous  la  respon- 
sabilité du  greffier.  Il  doit  veiller  soigneuse- 
ment à  leur  conservation. 

Elles  ne  peuvent  sortir  du  greffe,  en  origi- 
nal, que  dans  le  cas  où  le  procureur  d'état  ou 
la  juridiction  du  second  degré  en  demanderait 
communication . 

En  règle  générale,  les  jugements  ne  sortent 
du  greffe  qu'en  •*  expédition  " .  Ainsi  lorsqu'il 
j  a  appel  d'un  jugement,  les  pièces  d'instruc- 
tion et  l'expé^tion  conforme  du  jugement 
doivent  être  envoyées  au  greffe  d'appel. 

La  minute  doit  rester  dans  les  archives. 


2S  mars  1899.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Force  pu- 
blique. —  Défense  auœ  employés  des 
sociétés  commerciales  de  revêtir  le  cos- 
tume delà  Force  publique.  (R.  M, y  1899, 
p.  67.)  H 

4  avril  1899.  —  ARRETE  DU  GOUVER- 
NEUR GENERAL.  —  Inhumations,  — 
Police  des  cimetières.  [R.  M.  1899,  p.  78.) 

Le  Vice-Gouverneur  Général, 

Considérant  qu'il  importe  d'étendre  la  por 
lée  des  dispositions  prévues  par  l'arrêté  du 
11  mars  1891; 

Revu  l'arrêté  du  11  mars  1891  ; 

Vu  les  arrêtés  du  30  janvier  1892,  du 
19  juillet  1897  et  du  17  septembre  1898,  ré- 
^'lementant  le  service  des  inhumations  et  la 
P-^lice  des  cimetières  ; 

Vu  l'article  7  du  décret  du  16  avril  1887, 
f>rgaaique  du  Gouvernement  local. 

Arrête  : 

1.  Sans  préjudice  aux  prescriptions  de 
l'article  14  du  décret  du  8  novembre  1898,  de 
l'article  11  de  l'arrêté  du  V^  janvier  1890  et 
de  celles  de  l'article  46  du  décret  du  4  mars 

(•)  Ce  fait  peut  éventuellement  tomber  sous 
inapplication  de  l'article  76 Ws  du  Code  pénal. 


1898,  les  maîtres  ou  patrons  résidant  au  chef- 
lieu  d'un  district  ou  d'une  zone,  ou  dans  un 
poste  de  l'Etat,  sont  tenus,  au  cas  où  des  per- 
sonnes à  leur  service  ou  sous  leur  direction 
viendraient  à  décéder  au  même  endroit,  d'en 
aviser,  au  plus  tard  dans  les  quatre  heures  de 
la  constatation  du  décès,  le  Commissaire  de 
district,  le  Chef  de  zone  ou  le  Chef  de  poste. 
A  Boma,  l'avis  sera  donné  au  Commissaire  de 
police. 

2.  En  tous  autres  lieux,  les  maîtres  ou  pa- 
trons sont  tenus  d'aviser  la  plus  proche  des 
autorités  ci-dessus  indiquées,  par  premier 
courrier. 

3.  L'avis  prévu  par  les  articles  I  et  II  in- 
diquera le  lieu,  le  jour  et  l'heure  approxima- 
tive du  décès.  Il  sera,  autant  que  possible, 
accompagné  d'un  certificat  médical  rensei- 
gnant la  cause  du  décès. 

4.  Les  infractions  au  présent  arrété  seront 
punies,  au  maximum,  de  sept  jours  de  servi- 
tude pénale  et  de  200  francs  d'amende,  ou 
d'une  de  ces  peines  seulement. 

5.  L'arrêté  du  11  mars  1891  est  abrogé. 

6.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrété. 


4  avril  1899.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Procédure 
pénale,  —  Obligation  de  motiver  les  sen- 
tences. {R.  3f.,  1899,  p.  79.) 

L'examen  des  jugements  prononcés  par  les 
différentes  juridictions,  tant  ordinaires  que 
militaires,  a  démontré  que  la  plupart  des  ma- 
gistrats ne  motivent  pas  ou  motivent  insuffi- 
samment leurs  sentences. 

L'article  69  du  décret  du  27  avril  1889 
prescrit  en  termes  formels  de  motiver  tout 
jugement.  Cette  obligation  constitue  l'une 
des  garanties  les  plus  essentielles  pour  que  la 
justice  soit  bien  rendue.  En  astreignant  les 
juges  à  rendre  compte  des  raisons  qui  ont  dé- 
terminé leur  conviction,  elle  les  force  indirec- 
tement à  mûrir  leur  décision  et  à  ne  baser 
celle-ci  que  sur  des  raisons  sérieuses  et  réflé- 
chies. 

Les  motifs  d'un  jugement  doivent  compren- 
dre tous  les  éléments  qui  ont  déterminé  l'opi- 
nion du  magistrat  :  les  dépositions  des 
témoins,  l'aveu  de  l'accusé,  les  constatations 
matérielles,  la  possession  des  instruments  ou 
de  l'objet  du  délit,  etc. 

Se  borner  à  déclarer,  comme  le  font  un 
grand  nombre  de  sentences  :  •<  Attendu  que 
la  prévention  est  établie  »,  ou  "  Attendu  que 
les  faits  mis  à  charge  de  l'accusé  sont  établis  •• . 
ce  n'est  pas  en  réalité  motiver  sa  décision  ; 
cela  équivaut  simplement  à  dire  :  «  Je  con- 
damne parce  que  je  condamne  ;  un  tel  est  cou- 
pable parce  qu'il  est  coupable  ». 

11 
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Il  convient  précisément  d'exposer  les  rai- 
sons pour  lesquelles  les  faits  sont  établis. 

J'attire  l'attention  de  MM.  les  juges  sur  les 
remarques  de  la  présente  circulaire  et  j'es- 
père qu'ils  se  rallieront  à  ma  manière  de  voir. 


4  avrU  1899.  —  ARRETE  DU  SECRE- 
TAIRE D'ETAT.  —  Sermce  de  manâ^U- 
postes  internes.  (Bull.okf.,  1899,  p.  151.) 

Le  Secrétaire  d'Etat. 

Vu  le  décret  organique  du  16  septembre 
1885  sur  le  service  postal  et  spécialement 
l'article  2  ; 

^jswM  nos  arrêtés  du  15  juin  1893  : 

Arrête  : 

1.  Il  y  a  un  service  interne  de  mandats- 
poste  permettant  l'échange  de  fonds  entre  les 
bureaux  déterminés  par  arrêté. 

2.  Aucun  mandat  ne  peut  exéder  la  somme 
de  1,000  francs  effectifs. 

3.  La  taxe  doit  être  acquitté  d'avance  par 
l'expéditeur.  Elle  est  établie  d'après  le  tarif 
suivant  : 

Pour  toute  somme  ne  dépassant 

pas  20  francs 20  centimes. 

Pour  plus  de  20  francs  jusqu'à 

25  francs 25      — 

Pour  plus  de  25  francs  jusqu'à 

30  francs 30       — 

Pour  plus  de  30  francs  jusqu'à 

35  francs 35      — 

Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  5  centimes 
de  5  francs  en  5  francs  ou  fraction  de 
5  francs. 

4.  Les  mandats  sont  payables  à  personne 
dénommée. 

5.  L'expéditeur  reçoit,  indépendamment 
du  mandat  qu'il  a  à  faire  parvenir  au  béné- 
ficiaire, une  déclaration  de  versement  qui  lui 
sert  de  titre  en  cas  de  réclamation. 

6-  Les  mandats  sont  formés  sur  le  bureau 
de  poste  désigné  par  le  déposant,  et  ne  peu- 
vent être  payés  que  par  ce  bureau  et  au 
bureau  môme. 

Le  payement  se  fait  à  vue  si  l'encaisse  du 
bureau  le  permet.  Toutefois  ce  payement  est 
subordonné  à  la  réception  de  l'avis  d'émission, 
avis  que  le  chef  de  bureau  est  tenu  de  récla- 
mer d'urgence,  s'il  y  a  lieu. 

Lorsque  l'agent  des  postes  est  obligé  de 
surseoir  au  payement  d'un  mandat  par  suite 
de  l'insuffissance  de  l'encaisse,  toute  dili- 
gences nécessaires  doivent  être  faites  pour 
assurer  ce  payement  sans  retard. 

L'Administration  n'assume  aucune  respon- 
sabilité du  chef  de  retard  dans  le  payement 
d'un  mandat  par  suite  du  manque  de  fonds  au 


bureau  sur  lequel  il  est  assigné,  ou  pour 
toute  autre  cause. 

7.  Moyennant  le  payement  à  l'avance  d'une 
taxe  spéciale  de  25  centimes,  l'expéditeur 
d'un  mandat  peut  obtenir  qu'il  lui  soit  donné 
avis  du  payement  de  ce  mandat  au  bénéfi- 
ciaire. 

8.  Pour  obtenir  le  payement  d'un  mandat, 
le  bénéficiaire  est  tenu  de  justifier  de  son 
identité  parla  production  de  pièces  probantes, 
ou  tout  au  moins  de  la  lettre  d'envoi  du 
mandat. 

9.  Est  considéré  comme  réguliôrement 
p>ayé,  tout  mandat  acquitté  par  le  bénéficiaire 
ou  son  mandataire. 

10.  Les  mandats  sont  valables  pendant 
trente  jours  ;  passé  ce  terme,  ils  ne  peuvent 
plus  être  payés  que  sur  un  visa  donné  par  le 
Directeur  des  Finances. 

11.  Tout  mandat  qui  n'a  pas  été  payé  au 
destinataire,  peut  être  remboursé  à  l'expédi- 
teur sur  la  production  du  mandat  et  de  la 
déclaration  du  versement. 

Les  mandats  perdus  ou  détruits  peuvent, 
à  la  demande  des  ayants  droit,  être  rem- 
placés par  des  autorisations  de  payement  qui 
sont  délivrées  par  le  Gouverneur,  dès  qu'il  a 
pu  s'assurer  que  le  mandat  n'a  été  ni  payé,  ni 
remboursé. 

12.  Est  définitivement  prescrit  au  profit  de 
l'Etat  le  montant  des  mandats  ou  des  autori- 
sations de  payement  dont  la  réclamation  n'a 
pas  été  faite  par  les  ayants  droit  dans  un  délai 
de  deux  années  à  partir  du  versement  des 
fonds. 

13.  Les  bureaux  de  poste  autorisés  à  par- 
ticiper à  l'échange  des  mandats-poste  sont 
les  suivants  : 

Boma,  Banana,  Matadi,  Léopoldville. 

14.  Les  arrêtés  du  15  juin  1893,  concer- 
nant le  service  des  mandats-postes  internes, 
sont  abrogés. 

15.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur 
le  1"  mai  1899. 

4  avril  1899.  —  ARRETE  DU  SECRE- 
TAIRE D'ETAT.  —  Hérryice  des  mandats- 
2)oste  internationaux.  (Bull,  ofk.,  189l\ 
p.  155.) 

Le  Secrétaire  d'Etat, 

Vu  Tarticle  23  du  décret  du  16  septembre 
1885; 

Vu  la  convention  intervenue  le  24  no- 
vembre 1898  entre  le  Gouvernement  de 
l'Etat  Indépendant  du  Congo  et  le  Gouverne- 
ment belge,  concernant  le  service  des  man- 
dats-poste entre  les  deux  pays  ; 

Vu  l'article  2  du  décret  précité  ; 

Revu  notre  arrêté  du  l*»"  juillet  1893, 
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Arrête  : 

1.  Il  V  a  entre  l'Etat  Indépendant  du  Congo 
et  U  Belgique  un  service  pour  l'échange 
d'envois  de  fonds  au  moyen  de  mandats-poste. 

2.  Des  mandats  peuvent  être  également 
ét'hangés  entre  le  Congo,  par  l'intermédiaire 
de  la  Belgique  et  les  pays  indiqués  au 
tableau  joint  au  présent  arrêté. 

3.  Les  bureaux  de  Banana,  Borna,  Matadi 
et  Léopoldville  participent  au  service  des 
mandats-poste. 

Est  constitué  bureau  d'échange  pour  ce 
service,  l'oflSce  de  Borna. 

4.  Aucun  mandat  ne  peut  excéder  la 
somme  de  1,000  francs  effectifs. 

I.<es  sommes  inscrites  aux  mandats  doivent 
être  libellées  en  francs  et  centimes. 

5.  L'expéditeur  a  le  droit  d'ajouter  des 
communications  particulières  sur  le  coupon 
latéral  des  mandats  à  destination  exclusive  de 
la  Belgique. 

6-,  Le  montant  des  mandats  est  versé  par 
les  déposants  et  payé-  aux  bénéficiaires  eu 
numéraire. 

Une  déclaration  de  versement  des  sommes 
versées  est  délivrée  sans  frais  au  déposant. 

Les  mandats  payables  au  Congo  ne  sont 
pas  transmissibles  par  voie  d'endossement.* 

7.  Il  est  perçu  pour  chaque  envoi  de 
fonds  : 

1'  Sur  les  cent  premiers  francs,  une  taxe 
de  2  p.  c.  ; 

2^  Sur  les  sommes  au-dessus  de  100  francs, 
une  taxe  de  1  1/2  p.  c,  des  sommes  rondes 
qui  forment  les  degrés  de  l'échelle  de  per- 
ception. 

L'échelle  des  taxes  est  fixée  comme  suit  : 

P'>ur  toute  somme  ne  dépassant 

pas  25  francs 50  centimes 

pour  plus  de  25  francs  Jusque 

'^  francs 60       — 

Pour  plus  de  30  francs  jusque 

35  francs 70       — 

Pour  plus  de  35  francs  jusque 

40  francs 80      — 

Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  10  centimes 
de  5  francs  en  5  francs  jusque  la  somme  de 
100  francs. 

Au  delà  de  100,  il  sera  perçu  15  centimes 
par  10  francs  en  plus  ou  fraction  de  10  francs. 

Les  mandats  échangés  par  l'intermédiaire 
à^  la  Belgique  sont  passibles  des  mêmes  taxes, 
mais  la  Belgique  et,  le  cas  échéant,  les  autres 
pays  servant  de  second  intermédiaire,  dédui- 
sent du  montant  à  payer  au  destinataire  un 
droit  de  commission  fixé  au  tableau  annexé. 

8.  Les  mandats  de  la  Belgique  pour  le 
*3ongo  et  réciproquement  sont  valables  pen- 


dant un  délai  de  six  mois  à  partir  du  premier 
jour  du  mois  qui  suit  celui  de  l'émission. 

Quant  aux  mandats  échangés  par  l'inter- 
médiaire de  la  Belgique,  leur  délai  de  vali- 
dité court  à  partir  de  la  création  par  l'Admi- 
nisti*ation  belge  des  titres  qui  les  remplacent, 
et  il  est  le  même  que  pour  les  mandats  origi- 
naires de  la  Belgique  pour  la  même 
destination. 

Ce  délai  est  fixé  au  tableau  annexé  au  pré- 
sent arrêté.  Passé  ce  délai,  les  mandats  ne 
peuvent  plus  être  payés  que  sur  visa  pour 
date  donné  par  l'administration  qui  les  a 
émis. 

9.  L'expéditeur  ne  peut  obtenir  un  avis  de 
payement  que  pour  les  titres  à  destination  de  la 
Belgique  ;  il  aura  à  acquitter  de  ce  chef  et  à 
l'avance,  un  droit  fixe  égal  à  celui  qui  est 
perçu  pour  les  avis  de  réception  des  corres- 
pondances reconomandées,  soit  25  centimes. 

•  10  L'expéditeur  d'un  mandat-poste  peut 
le  faire  retirer  du  service  ou  en  faire  modifier 
l'adresse,  .tant  que  le  bénéficiaire  n'a  pas  pris 
livraison,  soit  du  titre  lui-môme,  soit  du 
montant  de  ce  titre.  Il  est  perçu  de  ce  chef 
une  taxe  de  1  franc 

Les  pays  qui  admettent  les  demandes  de 
retrait  ou  de  modification  d'adresse  sont 
indiqués  au  tableau  annexé. 

11.  Les  sonunes  converties  en  mandats- 
poste  sont  garanties  aux  déposants  jusqu'au 
moment  où  elles  ont  été  payées  aux  destina- 
taires ou  aux  mandataires  de  ceux-ci. 

Les  sommes  encaissées  en  échange  de  man- 
dats-poste et  dont  le  montant  n'a  pas  été 
réclamé  dans  un  délai  de  cinq  anssont  définiti- 
vement acquises  à  l'Etat. 

12  Les  mandats  non  payés  aux  destina- 
taires ou  égarés,  perdus  ou  détruits,  sont 
remboursés  dans  les  conditions  déterminées 
par  l'article  6  du  règlement  de  détail. 

13.  Toute  réclamation  concernant  le  paie- 
ment d'un  mandat  à  une  personne  non 
autorisée  n'est  admise  que  dans  le  délai  d'un 
an  à  partir  du  jour  de  l'expiration  de  la  vali- 
dité normale  du  mandat;  passé  ce  terme, 
l'administration  cesse  d'être  responsable  des 
paiements  sur  faux  acquit. 

14.  L'arrêté  du  1^^  juillet  1893  est  abrogé. 

15.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur 
le  1«^  mai  1899. 
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Tableau  indiquant  les  pays  étrangers  avec  lesquels  il  peut 


PAYS  DE  DESTINATION 


DBS 


MANDATS. 


BUREAUX 


admis  au  service  des  mandats-poste, 
•    lorsque  tous  les  bureaux 
ne  participent  pas  à  ce  service. 


3 


(Coumnt 

l«s  mail 

à  pnr 
de  la  cré 

desturî»M 
rempLr 


ALLEMAGNE 


Protectorats  allemands  : 

Cameroun  (Cameroun  Victoria) . 
Togo  (Kiein-Popo,  Lomé)     . 
Afrique    orientale    (Bagamoyo, 

Dar  es  Salaam,  Kilwa,  Lindi, 

Mikindani,  Tanga). 
Afrique  du  Sud-Ouest  (Kcetman- 

shoop,  Otjimbingue,  Swakop- 

mund,  Windhoek). 
Nouvelle-Guinée  (Friedrich- Wil- 

helmshafen,  Stephansort). 


Agences  et  bureaux  allemands  : 

Apia  (Samoa) 

Sanghaï  (8),  Tientsin  et  Tsintau, 
(Chine). 


Constantinopie  (Turquie)  (3). 


I  Sîam 


S 
I 

t 


II 


Possessions  anglaises  aux 
Indes  orientales  {*)  : 

**  Ilindoustan  avec  Birma- 
nie r>  excepté  Ceylan,  La- 
bouan  et  les  établisse- 
ments du  Détroit. 

rétablissement  français  ou 
portugais  dans  la  {X'u in- 
su le  hindostunique  : 

a)  Chandemagor,  Kariknl, 
Malle,  Pondichéry ,  Yanaoïi  ; 

b)  Goa,  Damao  et  Diu. 


1,000  francs. 


Id. 

Id.     . 
Id. 


Id. 


400  marks  (i). 


Id.  (i) 
1,000  francs. 


1,000  francs. 


400  marks. 


Id. 


Bangkok,  Chiengmai. 
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^gé  des  mandats-poste  par  rintermédiaire  de  la  Belgique. 


'Oc 


Taux 

de  conTersion 

des 

numnaies. 

6 


Taxe  perçue 

par  rÉtat 

du 

Congo. 


Commission 

perçue 

par 

la  Belgique. 


8 


Commission 

perçue 

par  un  second 

intermédiaire. 


K. 


i 
II. 
L 


1  mark  (lOO  pf .} 
=  fr.  1.24. 


Id. 
Id. 
Id. 


1 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 


kL        1  mark  (100  pf.) 
=  fr.  1.24. 

I.a  CDUversJoD  eu  inoo- 
naie  turque  est  effec- 
tuée  par  les  soins  de 
.VAilevaugne  et  sur  le 
pied  de  18  m.  5(»  pf. 
pour  an*  livre  turque. 


2  p.  c.  sur  les 
100  premiers 

francs, 

1  '/2  p.  c.  au 

delà  de  100  fr. 

Id. 

Id. 

Id. 


Id. 


U. 


1  mark  (100  pf.) 
=  fr.  1.24. 

Là  mandats  sont  oon- 
vertis  à  destiuatiou 
eu  monnaie  siamoise 
d*aprte  le  cours  alle- 
raand  du  mark  coté  à 
Siam  (la  valeur  da 
tkad  siamois  dépend 
du  cours  du  dollur 
mexicain). 

1  mark  (iOO  pf .) 
==fr.  1.24. 

L'office  aiJemaud  con- 
vertit le  mark  en  mou- 
ua,ie  au^lalse  sur  le 
pied  de  204  m.  50  pX. 
pour  lOUv.  st. 


Id. 


îd. 
Id. 


jusque  100  fr., 

1/4  p.  c. 

au  delà 

de  lUO  francs. 

Id. 

Id. 

Id. 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


40  centimes 
par  20  marks. 


OBSERVATIONS. 


10 


(*)  Un  même  expéditeur  ne 
peut  envoyer  au  m^me  des- 
tinataire plus  de  600  marks 
dans  l'espace  de  huit  semai- 
nes à  la  Nouvelle-Guinée,  ni 
plus  de  400  marks  dans  l'es- 
pace de  quatre  semaines  à 
Apia. 

(*)  Des  mandats  peuvent  éga- 
lement être  échangés,  par 
l'entremise  des  postes  bri- 
tanniques avec  l'agence  pos- 
tale anglaise  qui  fonctionne 
A  Shanghai.  (Voir  -  Intermi*^ 
diaire  de  la  Or. -Bretagne  •.) 

(8)  Aucun  bureau  ottoman 
n'est  autorisé  à  intervenir 
dans  le  service  des  mandats 
de  poste. 


(*)  Les  mandats  pour  les  Indes 
doivent  porter  : 

a)  Le  nom  et  au  moins  l'ini- 
tiale de  l'un  des  prénoms  du 
destinataire  ou  sa  firme  com- 
merciale ;  b)  le  nom  de  la 
tribu  ou  de  la  caste  du  béné- 
ficiaire et  celui  de  son  père, 
si  le  destinataire  est  de  race 
hindoue;  c)  l'adresse  précise 
du  destinataire  ;  d)  sur  le 
coupon  latéral,  le  nom  et  au 
moins  l'initiale  de  l'un  des 
prénoms  de  l'expéditeur  ou 
sa  firme  commerciale  et  son 
domicile. 


]f)6 
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PAYS  DE  DESTINATION 


PBS 


MANDATS. 


1 


*AMÉRIQUR  centrale: (Rc'- 
publique  majeure  de  1')  compre- 
nant les  Etats  de  Salvador  (voir 
Italie),  Nicaragua,  Honduras. 

argentine  (République).     . 


AUTRICHE-HONGRIE  (avec  la 
principauté  de  Lichtonsl-oin)  et 
les  bureaux  autrichien.s  en  Tur- 
quie, savoir  :  Andrinople,  Bey- 
rouUi,  Caifa,  Candie,  Cauée, 
Gavai  la,  Gliios,  les  Danlanelles, 
Dedé-Aghad,  Durazzo,  Galli- 
poli,Inéboli,Jnffa,Janina,  Jéru- 
salem, Kerassunde;  Lagos,  Me- 
telin,  Philippopoli,  Prévésa, 
Rétimo.  Rhodes,  Salonique, 
Samsoun,  Sauti-Quarauta, 
Smyrne,  Trcbizonde,  Valona  et 
Vathi-Samos. 

BOSNIE  -  HERZÉGOVINE  (à 
l'exclusion  des  bureaux  mili- 
taires du  Saudjakde  Novi-Bazar. 


*  BRESIL 


Maximum. 


BUREAUX 


admis  au  senrice  des  mandats-poste, 

lorsque  tous  les  bureaux 

ne  participent  pas  à  ce  service. 


■SI 


Délai 
de  validité 

des 
mandate. 

(Coumnt  pour 

les  mandats 

échauffés  par 

iutennédiaire, 

à  p&riir 

de  lu  création 

desUiresqu)  les 

remplBceui.i 


BULGARIE 


>00  francs. 


l.dOO  francs. 


Id. 


500  francs, 


Bahia-Blanca ,  Bella-Vista,  Buenos- 
Ayres.  Catamarca,  Colonia  Esperenza, 
Conconlia,  Cordoba,  Corrient€s,  Goya, 
Gualeguay,  Gualeguaichu,  Jujui,  La 
Paz,  La  Plat«,  Mendoza,  Mercedes, 
Parana,  Rio  IV,  Rioja,  Rosario,  Salta, 
San  Juan,  San  Luis,  San  Nicolas,  Santa 
Fé,  Santiago  del  Estero,  Tucuman, 
Uruguay,  Victoria,  Villa  Maria. 


Id. 


Aitos,  Anhielo,  Baltchik,  Bebrovo,  Bêla, 
Belogradtchik,  Beloslatina,  Belovo, 
Bercovitza,  Bourgas,  Bratzigov,  Brej- 
nik,  Brezovo,  Cliipka,  Chumla  (Chii- 
men),  Dobritch,  Doubnitza,  Draga- 
novo,  Drenovo,  Elena,  Esky-Djouma, 
Ktropolé,  Gabarevo,  Gabrovo,  Gorna 
Orehovitza,  Gradetz,  Hadji-Eless,  Har- 
mantly,  Hascovo,  lamboly,  Ichtiman, 
Jeravna,  Kalofer,  Karabounar,  Kar- 
lovo,  Karnobad,  Kaspetoluin.  Kavakly. 
Kavarna,  Kazanlik,  Kermenlygare, 
Kessarevo,  Kizil-Agathch,  Kneja,  Ko- 
privchtitza,  Kotel,  Koula,  Koutlovitza, 
Kozlodoui,  Kustendil.Lescbvetz,  Lom- 
Palanka,  Loucovith,  Lovetch,  Messem- 
vria,  Nicopoli,  Nova-Zagora,  Novi- 
Pazar.  Novo-Selo,  Novo-Seltzy,  Orha- 
nie ,    Osman  -  Pazar ,     Panagurichté , 

Les  pays  qui  out  adhéré  a  l'arrungi^LK^ut  iuteruattoual,  mais  avec  lesquels  uu  service  direct  de  maudats  u'cst  ]>a 


6  mois. 


2  mois. 


Id. 
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lOT 


•*  îT  —  ^ 

s  C  3}."** 


Taux 

de  conversion 

des 

monnaies. 

6 


1  peso  (100  centavos) 
=  fr.  5.10. 


Taxe  perçue 
parrÉiat 


du 


Congo. 


Commission 


perçue 


par 


la  Belgique. 


La  conversion  en  flo- 
rins-papier a  lieu  à 
destination  au  cours 
du  jour. 


Id. 


lieu  (100  siotinki) 
=  fr.  1.00. 


2  p.  c.  sur  les 
100  premiers 

francs, 

^L  p.  c.  au 

delà  de  100  fr. 


Id. 


jusque  100  fr., 

'/4  P-  f- 
au  delà 

de  100  francs. 


Id. 


Commission 


perçue 


par  un  second 
intermédiaire. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


OBSERVATIONS. 


10 


iooni  orgaoîsé,  soûl  marqui's  d'un  astérisque  (*). 
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PAYS  DE  DESïINATIOiN 


DBS 


MANDATS. 


Maximum. 


BULGARIE  (suite). 


CANADA  (*) 


50  dollars. 


CHILI 


1»000  francs. 


CORÉE  (voir  Japon), 

*  COLONIES  DANOISES. 

COLONIES  NÉERLANDAISES 
(Surinham,  Indes  orientales  (^), 
Curaçao). 

*  COLONIES  PORTUGAISES. 
(Pour  les  établissements  de 
l'Hindoustan,  voir^/^ema^n^;.)  | 


500  francs. 


BUREAUX 


admis  au  service  des  mandats-poste, 

lorsque  tous  les  bureaux 

ne  participent  pas  à  ce  service. 


Délai 
de  validité 

des 
mandats. 


(Courant  pot 
les  maudati 


>ur 
lats 
échangés  par 
iutermediaire, 

à  partir 

de  la  création 

destitresquilesj 

remplacent.  ) 


Pavlikeni,  Pechtera,  Perouchtitza, 
Pirdorp,  Pleven,  Plowdiw  (Philipo- 
ple),  Poppovo,  Pravadig.  Preslav, 
Radné-Mahlo,  Radomir,  Rahova  (ou 
Orehovo),  Razgrad,  Razgradgare, 
Roukschuk.  Samacov,  Sevlievo,  Silis- 
tra,  Sizopoli,  Slivno  (Sliven),  Sofia, 
Sopot,  Souhin  Dol,  Stanimaka,  Stara- 
Zagora.  Straldjagare,  Swichtov  (Sistov), 
Tatar-Pazarjyk,  Tcépelare,  Tchirpan, 
Tctéven,  Timovo,  Timovo-Seimen, 
Toutracan,  Trevna,  Trin,  Trojan,  Tza- 
ribrod  (Zaribrod),  Varna,  Verbitza, 
Viddin,  Vratza  Zlatitza. 


1  moi» 
à  compter  de 
la  date  d'émis- 
sion du  titre 
par  le  bureau 
d'Anvers  (C). 


Achao,  Ancud,  Andes,  Angol,  Antofa- 
gasta,  Aranco,  Arica,  Buin.  Bulnes, 
Calbuco,   Caldera,   Canete,    Carrizal- 
Bajo,  Casa-Blanca,  Castro,  Cauquenes, 
Chanaral,  Chillan,  CoUipuUi,  Combai"- 
bala,   Concepcion,   Constitution,    Co- 
piapo.   Coquimbo,    Coronel,    Corral, 
Curepto,    Curico,   Florida,   Freirina,  j 
Illapel,  Iqui^ue,  Laserena,Lebu,  Ligua, 
Limacbe,  Lmares,  Los  Anjeles,  Meli- 
pilla,  MelipuUi,  Molina,  Mulcben,  Na- 
cimiento,   Nueva    Impérial,    Osomo, 
Ovalle,  Parral,  Petorca,  Peumo,  Pisa- 
gua,  Punta-Arenas,  Puerto-Montt,  Pu- 
tacndo,  Quillota,  Quirihue,  Rancagua, 
Rengo,  San-Carlos,  San-Felipe,  San- 
Fernando,  San-Javier,  Santiago,  San- 
tiago 2,  Santiago  3,  Santiago  4.  San- 
tiago 5,  Santiago  6,  Santiago  7,  Tacna, 
Talca,   Talcahuano,  Taltal,  Temuco, 
Tocopilla,   Tome,   Traiguen,    Union, 
Valdivia,  Valparaiso,  Vallenar,  Vichu- 
quen,  Vicuna,  Yumbel,  Yungay. 


6  mois. 


Pour  Curaçao  :  Willerastad.  Pour  Suri- 
nam :  Nieuw  Nickerie,  Paramaribo. 


Id. 


RECUEIL  USUEL.  —  4  AVRIL  1899. 


169 


=  ?l 

il»-     . 
3  C   ej  .•>♦ 


Taux 

de  conversion 

des 

monnaies. 

6 


Taxe  perçue 
par  l'État 


du 


Congo. 


Commission 


perçue 


par 


la  Belgique. 


Commission 


perçue 


par  un  second 


intermédiaire. 


1  dollar  (100  cents) 
=  fr.  5.22. 


R 


1  peso  (100  centavos) 
=  fr.  4.73. 


Id. 


1  florin  (1 00  centavos) 
=  fr.  2.10. 


2  p.  c.  sur  les 
100  premiers 

francs, 
1  */g  p.  c.  au 

delà  de  100  fr. 


Id. 


VîP. 


Ve  P-  c. 
jusque  1 00  fr., 

V,  p.  c. 

au  delà 

de  100  francs. 


Id. 


Id. 


OBSERVATIONS. 


10 


(^)  Le  Dominion  du  Canada 
comprend  les  provinces  ou 
territoires  ci-après  :  Ontario, 
Québec,  Nouvelle  -  Ecosse, 
Nouveau-Brunswick,  île  du 
Prince-Edouard,  Manitoba, 
Colombie  britannique  et  ter- 
ritoire du  Nord-Ouest  (Al- 
berta,  Assiniboia ,  Athabaska 
et  Saskatchewan),  moins  la 
région  d'Alaska  «  Amérique 
russe  ••,  ç[ui  appartient  aux 
EtatvUnis. 


(*)  Les  possessions  néerlan- 
daises aux  Indes  Orientales 
sont  :  les  iles  de  Java  et  de 
Madura,  les  Moluques,  les 
Célèbes,  la  partie  sud-ouest 
de  Timor,  Billitan,  Suma- 
tra, Riouw,  Banka,  les  iles 
de  la  Sonde,  la  partie  nord- 
ouest  de  la  Nouvelle-Guinée 
(Papoea)  et  l'île  de  Bornéo 
(sauf  la  partie  septentrio- 
nale).—  Voir  Or. -Bretagne.) 
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PAYS  DE  DESTINATION 


DKS 


MANDATS. 


DANEMARK  (y  compris  l'Is- 
lande  et  les  îles  Féroc). 


*  DOMINICAINE  (République). 


EGYPTE. 

Localités  de  la  Basse  et  de  la 
Moyenne-Egypte;  localités  de 
la  Haute-E^pte  jusqu'à  Wadi- 
Halfa,  ainsi  que  Souakim  (litto- 
ral de  la  mer  Rouge)  et  Tewâ- 
kia  (Soudan). 

ÉTATS-UNIS 
DE  L'AMERIQUE  DU  NORD(*) 


Par  l'entremise  des  Et;its-Unis  : 
Iles  Sandwich  (Hawaï)    . 


FINLANDE  (Grand-Duché  de). 
(Voir  Suéde.) 

FRANCE. 

Y  compris  l'Algérie,  la  princi- 

Eauté  de  Monaco,  ainsi  que  les 
ureaux  français  de  Tanî^er 
(Maroc;  et  de  Zanzibar  (Afri- 
que). 

(Pour  les  établissements  français 
dans  l'Hindoustan,  voir  Alle- 
magne.) 


GRANDE-BRETAGNE 
et  IRl.ANDI'l 


Maximum. 


500  francs. 


1,000  franco. 


100  dollars. 


Id. 


{,000  francs. 

Le  maximum  est 
flxé  à  500  fmuos 
dans  les  rehitious 
avec  les  bureaux 
frauçais  de  Tau- 
((er  et  de  Zanzi- 
bar, d'Alexou- 
drie,  Poii-Said, 
Tripoli  de  Bar- 
l>ane  (Afrique), 
Beyrouth,  <'ou- 
staiitioople,  Dar- 
danelles, Saloiii- 
que  et  Smyrue 
(  Turquie  ) ,  La 
Canée,  Candie  et 
Rethymo  (Crt^te). 

10  liv.  st. 


BUREAUX 


admis  au  serTÎoe  des  mandats-poste, 

lorsque  tous  les  bureaux 

D«  participent  pas  à  ce  service. 


Délai 
de  yalidité 

des 
mandats. 

(Courant  pour 

les  mandats 

échauaés  par 

intermédiaire, 

à  partir 

de  la  crèatiou 

destitresquiles 

remplaceiit.  i 


Ilakalau,  Hamakuapoko,  Hamoa,  Ilana, 
Hanalei,  Ilanapepe,  Ileeia,  Hilo,  Hono- 
lulu,  Honokaa,  Honouliuli,  ilookena, 
KahukU,  Kahului,  Kailua,  Kamnio, 
Kaunakakai,  Kealakekua,  Kealia,  Ke- 
kaha,  Kilauea,  Kipabulu,  Kohaia^ 
Koloa,  Kukuihaele,  Lahaina,  Laupa- 
hoehoe,  Liliue,  Mahukona,  Makawno, 
Makaweili,  Mana,  Naalehu,  Ookala, 
Paauilo,  Pahala,  Paia,  Pahoiki.  Sprec- 
kelsville,  Waialua,  Waianae,  Wailuku, 
Waimea  (île  Ilawaï),  Waimea  (île 
Kauai),  Waiobinu. 


2  mois. 


Id. 


i  mois 
à  compter  de 
la  date  d'émis- 
sion du  titre 
par  le  bureau 
d'Anvers  (G.). 

Id. 


2  mois. 


1  mois 
à  compter  de 
la  date  d'émis- 
sion du  titre 
p' le  bureau  de 
BruxeUes(G.) 
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•  î.  ** 

a-  ^ 

■ 

' 

usa 

Taux 

Taxe  perçue 

Commission 

Commission 

III 

S  3  — 

de  conversion 

par  l'j!:ut 

perçue 

perçue 

OBSEKVATIOMB. 

U  —  O  «8 

des 

du 

par 

par  un  8econ4 

% 

t  >  t.  "S 

monnaies. 

Congo. 

la  Belgique. 

intermédiaire. 

• 

1       ^ 

6 

7 

tt 

9 

10 

R. 

1  couronne 

2  p.  c.  sur  les 

V«  P-  c- 

M 

•        •» 

(lOOôre)— fr.  1.40 

100  premiers 

jusque  100  fr., 
V4  P-  c- 

• 

francs, 

1  */2  p.  c. 
au  delà 

au  delà 

t 

de  100  francs. 

de  100  francs. 

Id. 

*» 

Id. 

Id. 

M 

n 

1  dollar  (100  cents) 
—  fr.  5.22. 

Id. 

9     m 

V«  P-  c. 

M 

(^)  La  Confédération  républi- 
caine de  l'Amérique  du  Nord 
se  compose  des  Ëtats  ou  ter- 
ritoires suivants  :  Alabama, 
Alaska,  Arizona,  Arkansas. 
Californie,  Caroline  (Nord 
et  Sud),  district  de  Colom- 

r» 

Id. 

Id. 

1  p.  c. 

W 

bia,  Colorado,  Connecticut, 

1 

Dakota  (Nord  et  Sud).  Dela- 

ware,     Floride,     Géorgie, 

Idaho,  Illinois,  Indiana.  ter- 

ritoire des   Indiens,   lowa, 

Kanzas,    Kentucky,    Loui- 

siane,   Maine,    Mnryland, 

Massachusetts,    Michigan, 

• 

Minnesota,  Mississipi,  Mis- 

souri,  Montana,  Nebraska, 

1 

Nevada,   New  -  Hampshire, 

New-Jersey,     New-Mexico, 

New- York,  Ohio,  Oklahoma, 

R. 

Id. 

%  P-  c. 

Orégon,  Pensylvanie,  Rhode 

ff 

W 

Island.    Tennessee,    Texas, 

jusque  1 00  fr., 

V4  P-  c- 
au;delà 

de  100  francs. 

Utah,    Vermont,    Virginie 

.  (orientale    et   occidentale), 

Washington ,     Wisconsin , 

■«^  r • 

W  yommg. 

n 

•    1  livre  sterling 
=  20  shillings, 
=  240  pence, 
—  fr.  25.25. 

Id. 

4 

*2p.  c. 

♦• 
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PAYS  DE  DESTINATION 


DKS 


MANDATS. 


Maximum. 


BUREAUX 


admis  au  service  des  mandats-poste, 

lorsque  tous  les  bureaux 

ne  participent  pas  à  ce  service. 


>       Délai 
de  validité 

des 
mandats. 

(Courant  pour 

les  maiiduis 

échangés  par 

iutennéduure, 

à  partir 

de  la  création 

des  titres  qui  les 

rempluceut.  i 


Intermédiaire  de  la  Grande-Bre- 
tagne pour  les  pays  ou  établis- 
sements suivants  : 

Europe  :  Gibraltar,  Malte. 

Afrique  :  Basutoland,  Bechua- 
naland.  Colonie  du  Cap,  Côte 
d'Or,  Côtes  du  Niger,  Etat  libre 
d'Orange,  Gambie,  Lagos,  Lamu , 
Maurice  (île),  Monbasa,  Natal 
(y  compris  leZululand),  Rhode- 
sia  (y  compris  le  Mashonaland, 
le  Matabeleland  et  le  Zambëze 
septentrional),  Ste-Hélëne  (île), 
Seycbelles  (îles),  Sierra-Leone, 
Transvaal  (République  sud-amé- 
ricaine), Walflsh-Bey. 

Amérique  : 

Antilles  (West  Indies). 

a)  anglaises.  —  Antigoa«  Balia- 
mas  (îles),  Barbade  (la),  Domi- 
nique (la),  Grenade  (la),  Jamaï- 
que, Monserat.  Nevis,  StrChris- 
tophe  (StrKitts),  St- Vincent, 
Ste- Lucie,  Tabago  (Tobago), 
Trinité  (la),  îles  turques  (Turk's 
islands)  ; 

b)  danoises.  —  StrJeim.  St-Tho- 
mas,  Ste-Croix,  Bermudes,  Falk- 
land  (îles),  Guyane  Britannique, 
Honduras  Britannique, Panama, 
Terre-Neuve. 

Aêie  :  Aden,  Babrain,  Mascate 
ou  Muscat  (Arabie).  —  Guadur 
(  Beloutchistan  *i .  —  Bunder- 
Abbas,  Bushire,  Jask,  Linga, 
Mohammemh  (Perse).  —  Bag- 
dad et  Bassorab  ou  Bussorah 
(Turquie  d'Asie).  —  Ceyian, 
île  de  Chypre.  —  Hong-Kong  (y 
compris  les  agences  de  Amoy, 
Canton,  Foo-Chow,  Hankow, 
Hoihow,  Ningpo,  Shanghaï  (*) 
et  Swatow).  —  Labouran.  — 
Straits  Settlements  ou  établisse- 
ments du  Détroit  (Pcnang,  Ma- 
lacca  et  Singapore/. 

Océanie  :  Australie  méridionale. 
Australie  occidentjile,  Bornéo 
(partie  septentrionale).  Kudat, 
Snndakan.Sarawak,  Fidji  (îles), 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  Nou- 
Vflle-Zelande,  Queensland,  Tas- 
manie.  Victoria. 


10  iiv.  st. 


1  mois 
à  compter  do 
la  date  d'émis- 
sion du  titre 
p'  le  bureau  de 
Bruxelles(C.). 
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Se  5 


--0  3 
=  =•-  «^ 


3  3  ©  - 


Taux 


de  conversion 


des 


monnaies. 


Il 


Taxe  perçue 
par  l'État 


du 


Congo. 


Commission 


perçue 


par 


la  Belgique. 


6 


1  livre  sterling 

=  20  shillings, 

=  240  pence, 

=  fr.  25.25. 

I^a  conversion  eu  mou- 
uaie  du  piiys  de  la  des 
tiuation  defluiUve  est 
effectuée,  s'il  y  a  lieu, 
par  les  soîus  de  lu 
Graude-Bretague . 


2  p.  c.  sur  les 

iUO  premiers 

friincs, 

1  Ve  P-  c. 

au  delà 

de  100  francs. 


1/2  p.  c. 


Commission 


perçue 


par  un  second 


intermédiaire. 


L'office  anglais 

déduit, 
à  titre  de  com- 
mission, 
du  montant 
à  payer  au  desti- 
nataire jusque 
2  liv.  3  p., 
6  liv.  6  p.. 
10  liv.  9  p. 


OBSERVATIONS. 


10 


(*)  1)68  mniulnU  pour  Sang- 
hai  (Chine)  peuvent  aussi 
être  échanp^és,  aux  condi- 
tions générales  de  ri'nion, 
par  l'intermédiaire  du  bu- 
reau allemand  établi  eu 
cette  résidence.  (Voir  -  In- 
termédiaire des  postes  alle- 
mandes >*.) 
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PAYS  DE  DESTINATION 


DBS 


MANDATS. 


GRECE 


*  GUATEMALA. 

ITALIE. 

Avec  la  République  de  Saint- 
Marin,  le  bureau  italien  de  Tri- 
poli d'Afrique  et  les  établisse- 
ments de  la  colonie  d'Erythrce 
(Assiib,  Asmara,  Keren  et  Mas- 
saoua,  littoral  de  la  mer  Rouge). 

Par  l'entremise  de  l'Italie 
(Salvador.) 


JAPON  et  les  bureaux  japonais 
de  Corée  :  Qiemulpo.  Fusan, 
Mukho,  Séoul  et  Yuensan. 


LIBÉRIA  (République  de).  (La 
date  de  la  mise  en  vigueur  sera 
notifiée  ultérieurement.) 

LUXEMBOURG  (Gr.-Duché  de) 
NORVÈGE     


PAYS-BAS 


Maximum. 


fiUREAUX 


admis  au  service  des  mandats-poste, 

lorsque  tous  les  bureaux 

ne  participent  pas  à  ce  service. 


3 


Délai 
de  validité 

des 
mandats. 


(Courant  poi 
les  maadutj 


500  francs. 


i.OOO  francs. 


Athènes,  Corfou,  Patras,  le  Pirée, 
Syra,  Volo. 


ur 

échauffés  par 
Intermédiaire, 

à  partir 

de  1m  crétttion 

destitues  qui  les 

rempJiiceuL) 


2  moib. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


Akamagraseki  (^^himonoseki).  Aoroori» 
ilakodate ,  Hiroshima ,  Kagoshima 
Kanazawa.  Kobe,  Kumamoto,  Kyoto, 
Nairano,  Nagasaki,  Nagoya,  Niigata, 
Osaka.  Supporo,  Sendai,  Tadotsu, 
Tokyo,  Utsunomiya,  Yokohama. 

Grami-Bassii,  Monrovia. 


6  mois. 


Id. 


2  mois. 
Id. 


Id. 
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'"    -^    i* 

'    S  c 

=  r  3 

=  5  a  a 

u  _.  «I 

s  -.-  « 

-•  ?  1*  • 


é 


Taux 

de  conversion 

des 

monnaies. 

.      6 


Taxe  perçue 
par  l'État 


du 


Ck>ngo. 


Commission 


perçue 


par 


U  Belgique. 


Commission 


perçue 


par  un  second 


intermédiaire. 


OBSERVATIONS. 


10 


R. 


Id. 


Id. 


R. 

Id. 


Id. 


i  drachme 
(100  leptas)=fr.  1.00 


Les  mandats  sont 
convertis  à  desti- 
nation en  monnaie 
salvadorienne  sur 
le  pied  de  5  francs 
par  peso  (or)  el 
payés  en  monnaie 
d'ai*g-ent  en  tenant 
compte  de  la  diffé- 
rence du  cours. 

La  conversion  en 
monnaie  japonaise 
a  lieu  au  Japon,  au 
cours  du  jour  de  la 
réception  des  man- 
dats. 

1  dollar  (100  cents) 
=  fr.  5.25. 


1  couronne  (100  ôre) 
=  fr.  1.40. 


1  florin  (100  cents) 
=  fr.  2.10. 


2  p.  c  sur  les 
100  premiers 

francs, 
1  */2  p.  c. 

au  delà 
de  100  francs. 


Vî  P-  ^'  jusque 
100  francs, 

V4  P-  c. 

au  delà 

de  100  francs. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 

Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


L'office  italien 

déduit, 
à  titre  de  com- 
mission, 
du  montant 
à  payer  au  desti- 
nataire, 
une  surtaxe 
de  10  cent,  par 
25  francs. 


Id. 


V4  P-  c- 

Vî  p.  c  sur  les 

lOO  premiers 

francs, 

V4  P-  c. 
au  delà 

de  100  francs. 
4/4  p.  c. 


» 
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PAYS  DE  DESTINATION 


DKS 


MANDATS. 


Maximum. 


BUREAUX 


admis  au  service  des  maiidats>poste, 

lorsque  tous  les  bureaux 

ne  participent  pas  à  ce  service. 


3 


Délai 
de  Talidité 

des 
mandate. 


(Courant  poi 
les  muuaab 


ur 
ab> 

échangés  pitr 
iuiermediuire, 

ù  partir 

de  lu  création 

destitre»quiles 

remplaceut.; 


I 


PEROU 


PORTUGAL. 
Avec  Madère  et  les  Açores  . 


ROUMANIE 


500  fnmcs 


1,000  francs. 


500  francs, 


Arequipa.  Cajamarca,  Callao.  Casroa, 
Ghala,  Chiclayo,  Cuzco,  Huacho,  Hua- 
nuco,  liuaraz,  Ica,  Lima.  Moquegua, 
Pasco,  Piura,  Puuo,  Trujillo. 


Adjud,  Alexandria,  Rabadag,  Bacau, 
Baiadc  Arama,  Balaci,Balsiu,Bechet, 
Berlad,  Bistrita,  Botosani.  Braila,  Bre- 
zoi,  Brosceni,  Bucuresti,  Bucharest 
(ffare  du  Nord),  Bucharest  (Finances), 
Budesti,  Buhusi,  Bujor,  Burdujeni, 
Burdujeni  (gare),  Buzeu,  Calafat,  Oia- 
rasi,  Lalimanesti,  Campina,  Campu- 
Lung.  Caracal,  Cemavoda,  Cetatea, 
Chilia-Vek,  Constanta,  Corabia,  Cos- 
tesci,  Cotrosceni-Cara,  Crajova,  Gurtea- 
de-Arges,  Dorohoi,  Dragasani,  Drin- 
ceni,  Falsiu,  Filipesti,  Focsani,  Folti- 
ceni,  Gacsti,  Galati,  Giurgiu.  Harlau, 
Herta»  Horez,  Horsova,  Husi,  Isaccea, 
IslaZflvesti,  Jasy,  Jasy-Sararie,  Macin, 
Mahmudic,  Mangalia,  Margineni,  Med- 
gidie,  Mihailcni,  Mizil,  Moinesti,  Mur- 
gcni,  Negresci,  Nicoresti,  Ocneh^Mari, 
Oilobesti,  Ostrov,  Pansciu,  Pascani, 
Piatra,  Pitesti,  Piua-Petri,  Plainesti, 
Ploesti,  Podu-Turcului,  Podul-Ilôei, 
Predeal,  Puciosa,  Radauti,  Raduca- 
neni,  Rimnicu-Sara,  Rimnicu-Valcea, 
Rininicu-Vadului,  Roman,  Rusi  de 
Vede,  Sascut,  Saveni,  Sinaia,  Slatina, 
Slobozia,  Slefanesci,  Strehaia,  Suiina, 
Tecusi,  Tirgu-V'estei,  Tirgu-Jiu,  Tirgu- 
Frnmos,  Tirgu-Neamtu,  Tirgu-Ocna, 
Titu.  Tulc^a.  Turnu-Magureie,  Tumu- 
Severin,  Urlati,  Urziceni,  Valeni.  Vas- 
lui,  Verciorova,  Viziru,  Zimnicea. 


6  mois. 


2  mois. 


Id. 
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—  «  •-• 

-  —o  S 
=  3-":?  c 


Taux 

de  conversion 

des 

monnaies. 

6 


Taxe  perçue 
par  l'État 


du 


Congo. 


Commission 


perçue 


par 


la  Belgique. 


Commission 


perçue 


par  un  second 


intermédiaire. 


OBSERVATIONS. 


10 


La  conversion  en 
monnaie  })éruvien- 
ne  a  lieu,  à  Lima, 
aux  taux  du  change 
commercial  à  la 
date  d'arrivée  des 
mandats. 


Les  mandais  sont 
convertis  à  desti- 
nation en  monnaie 
portugaise,  d'après 
le  taux  moyen  du 
change  pendant  la 
semaine  précédent 
celle  de  la  récep- 
tion des  mandats. 

1  leû  (100  bani) 
=  fr.  1.00. 


2  p.  c.  sur  les 

100  premiers 

francs, 

1  Vî  P  c. 

au  delà 

de  100  irants. 


VîP.c.  jusque 
lOO  francs, 

*/4  P-  ^' 
au  delà 

de  100  francs. 


Id. 


Id. 


Id, 


Id. 


m 


12 
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PAYS  DE  DESTINATION 


DR» 


MANDATS. 


Maximum. 


BUREAUX 


•dmii  au  service  des  mandats-poste, 

lorsque  tous  les  bureaux 

M  participeut  pas  à  ce  service. 


Délai 
de  validité 

des 
mandats. 


(Counuitpoi 
lett  maudat 


ur 
ats 

échauffés  par 
iutermediture, 

à  partir 

de  la  créaiioa 

des  titres  <AUilM 

remplscôui.) 


SERBIE 


*  SI  A  M  (voir  Allemagne) 


SU  KDE 


500  francs. 


1,000  francs. 


Alexandrovatz,  Alexinatz^  Arandjelo- 
vatz,  Aril^e,  Bagmi-Soiùo  (ou  Soko- 
Bagnaj,  Baïna-Bachta,  pela-Palanka 
(ou  Paianka-Bela),  Belgrsiile,  Belgrade- 
Bourse,  Bélgrade-Gare.  Belgrade-Mi- 
nistère, Belgnsde-Savc,  Belgrudfr*Vrat- 
char,  Bogntitch,  Bolyevatz,  Bresto- 
vatchkà-Bagna  (*),  Brousse,  Brza- 
Palanka  (^u  Palanka-Bria),  Chabatz, 
Derven,  Dbn.  Milanovat^  (ou  Milano- 
vatz-Dognl),  Goloubatz,  Gor.  Mîlano- 
vatz  (ou  Milanovatz-Gorgîni,  Goutcha, 
Gradiclité-Véliko  (ou  VéJ.  Gradicht*»), 
Grotzka,  Ivangnitza,  Jatbari,  Jngou- 
bitza,  Knajevatz.  Kladovo,  Kossiérilch, 
Kourchouftilyé,  Koutcbéyo.  Kragoué- 
vatz,  Kraljevo,  Krouchevatz,  Kroupa- 
gne,  Lapovo,  Lazarevatz,  Lebani,Lech- 
nitza,  Leslcovatz,  Liouborria,  Loznitza, 
Maïdan-Peic ,  Milanovatê-Dogni  (  ou 
Don.  Milti^ovntz).  Milaiiovalz-Gorgni 
(ou  Gor.  Milanovatzj,  Mioniiza,  Mitro- 
vitza,  Mladenovatz,  Natalintzi.  Négo- 
tine,  Nich^,  Nirhe-Gare,  Obrénovatz, 
Orachié-V0likoiou  Vel.Orachié).()ul)e, 
Oujitzé,  Gumka,  Palanka,  Palanka- 
Bela  (ou  Elela-Palanka),  i*alanka-Brza 
(ou  Brza-Palanka),  Paratchinc,  Petro- 
vatz,  Pirole,  Pojarévatz,  PojAga,  Pro- 
kouplyé,  Hacbka,  Radouyévatz,  Baja- 
gne,  Ratcha,  Rékovatz,  Ribarska- 
Bagna  (*)»  Ristovatz,  Roudnik.  Rovi- 
lyatcha  Bagua  (*),  Saraortzi,  Smédé- 
révo,  Soko  Bagua  (ou  Bagna  Soko), 
Sopot,  Sotrdoulitza.  Svilaïnatz.  Sta- 
latch,  Tchalchak,  Tchay^tina,  Tchou- 
pria.  Tekiâ,  Topola,  Trsténik.Valyévo, 
Varvarine,  Véliki-Popovitch.  Vel.  Gra- 
dichto  (ou  Gradichté-Veliko) ,  Vol. 
Orachiô  (ou  Oraohit'-Véliko),  Vladi- 
luirlzi,  Vlabsotint/i,  Vragna,  Vragiiska- 
Bagna  (*).  Vrgnatchka  -  Bagna  (*j, 
Yairudiiia,  Zaiêtcliar. 

Bangkok  et  Chieiiginai. 


2  moi:». 


2  mois. 


(•'  Bureaux  ouverts  seulemeuL  peuduut  lu  s»ius<)U  «les  baiiis,  du  l"  juiu  au  1"  .septembro 
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Taxe  perçue 
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par 
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s 


Commission 


perçue 


par  un  second 


intermédiaire. 


9 


0BSERVATI0N8. 


K) 


Keii-ait 

seii  - 
lemeul. 


i  dîntir  (100  paraj 
=*  1  franc. 


2  p.  c.  sur  les 
100  premiers 

francs, 
1  Vg  p.  c. 

au  delà 
de  100  francs. 


^/gp.c.  jusque 
100  francs, 

V4  P-  c. 
au  delà 

de  100  francs. 


R. 


1  couenne  (100  ôre) 
=»=  fr.  1.40. 


Id. 


Id. 
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PAYS  DE  DESTINATION 


DB8 


MANDATS. 


1 


Maximum. 


BUREAUX 


admis  au  service  des  mauiiats-poste, 

lorsque  tous  les  bureaux 

ne  participent  pas  à  ce  service. 


Délai 
de  validité 

des 
mandats. 


(Counuit  poi 
les  muuaau 


1)ur 
au 

èchaugés  par 
lutermediuire, 

à  piirtir 

de  lu  création 

les  titres  qui  les 

n»&plaoeiit.i 


Par  l'entremise  de  lu  Suède  : 
FINLANDE  (Grand-Duché  de). 


500  francs. 


Aânekoski,  Âbo,  Alajurvi,  Alavus  k.  k., 
Antrea  k.  k.,  Asikknla,  Aura  Bennâs, 
Berghâll,  Bjorkô,  Bjôrneborg^  Borga, 
Brahestad,  Dalsbruk,  Degerby-Aland, 
Ekenfis,  Eliscnvaara.  Euso,  Eura  p  , 
Evo.  Fiskars,  Forssa.  Fre<irikshamn, 
Galitsina,  Oamlakarleby,  Haapajârvi, 
Haapakoski,  Ilaapamaki,  Haapave^i, 
Hammaslahti,  Hangô,  Harju,  Hàrmâ, 
Ilartola,  Heinâvesi,  Heinoia,  Ileisiiig- 
fors,  Herrala,  Hiitola  R.  a.,  Ilikiâ, 
Him<anka,  Humppila,  Hyvinkaa,  li, 
lisalmi,  littala,  Ikaalinen,  Ilmajoki, 
Ilomantsi,  Imastra,  Impilahti.  Inlia, 
Inkeroi,  Isokyrô,  Jaakkima,  Jaaia. 
Jaaski,  Jakobstad,  Jalasjârvi,  Jâmsa, 
Jarvela,  Jârvenpââ,  Jep|K),  Joeusuu, 
Jokela,  Jokioiiien,  Joroinen.  Joutsji, 
Juuka,  Juva,  Jyvaskyla,  Knavi,  Kai- 
piainen,  Kajana,  Kalajoki,  Kàilby, 
Kaiviâ,  Kangasala,  Kangasniemi,  Kan- 
kaanpaa,  Kannus,  Karhula.  Karis, 
Karkku,  Karstula,  Kartulla,  Kasko, 
Kauhajokiy  Kauhava,Kahusala,  Kemi, 
Kemmiyarvi,  Kerava.  Keuruu  k.  k.. 
Kexholm,  Kimito,  Kirvu,  Kitee.  Kit- 
tila,  Kivennapa,  Kivijârvi,  Koiho, 
Koria,  Korpi,  Korpilahti,  Korpo, 
Korsnâs,  KortesjSrvi,  Kotka,  Kouvola, 
Kristinestad,  Kronoby,  Kuhmoinen, 
Kuhmonierai,  Kukka,  Kuopio,  Kuor- 
tane,  Kurkyjoki,  Kuurila.  Kuusamo, 
Kyrkslatt.  Kii'o«  Lahti,  Laihia,  Lammi, 
Làngelraàki,  Lappajârvi,  Lappfjârd, 
Lappi  O.  L.,  Lappstnisk,  Laapvik, 
Lapua,  Laukaa,  Lauttakylâ,  Leivoii- 
maki,  LempAâlii,  Leppâkos^ki,  Leppa- 
virta,  Liminka,  Liperi,  Lohja,  Lohtaja, 
Loimaa,  Lovisa,  Maaninka,  Mântsalâ, 
Mantyharju  k.  le..  Mariehamu,  Meri- 
karvia,  Mouhijarvi,  Munsala,  Muela, 
Mustiala,  Myllykoski,  Myllymâki.  Na- 
dendal,  Nagu.  Nàrpes,  Nickby,  Niko- 
laistad,  Nilsia,  Nivala,  Nokia,  Num- 
mêla,  Nummi,  Nurmes  K.  L.,  Nurmy- 
jàrvi,  Nurmi  Wp.  L.,  Nurmo,  Nykar- 
leby,  Nysslott,  Nyslad,  Ofvermark, 
Oitli,  Oravais,  Oravi,  Orrimattila,  Ori- 
smala  As,  Orivesi,  Ostola,  Otava,  Ou- 
lainen,  Padajoski,  Palkane,  Parlas, 
Parikkala,  Parkano,  Parola,  Peipobja, 
Perkjarvi,  Petajavesi,  Piëksamiiki,  Pie- 
iavesi,  Pielisjàrvi,  Pihiajavesi.  Pihti- 
pudaSf   Piippola,  Pitkaranla,  Pudas- 


2  moi». 
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par  un  second 
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OBSERVATIONS. 


10 


R. 


1  couronne  (100  ôre) 

=  fr.  1.40. 

(L'office  suédois  eonver- 
litlucourouueeu  mou- 
unie  flulauduise  sar  le 
pied  de  1  marc  flu- 
lundais  (  100  peuui  ) 
=  cour.  Tt^tt,  le»  frac- 
lions  d'ôre  ei  de  peuni 
sont  uégliffées.) 


2  p.  c.  sur  les 

100  premiers 

francs, 

1  Vg  P-  C' 

au  delà 

de  100  francs, 


Ve  P-  c-  jusque 
100  francs, 

*/4  P-  *'• 

au  delà 
de  100  francs. 


L'office  suédois 

déduit, 
à  titre  de  com- 
mission, 
72  P-  c.  du  mon- 
tant de  chaque 
mandat. 


I 
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PAYS  DE  DESTINATION 


DB8 


MANDATS. 


Maximum. 


BUREAUX 

•dmÎB  au  aenrice  des  mandate-poste, 

lorsque  tous  les  bureaux 

ne  participent  pas  à  oe  seryice. 

8 


Délai 
de  validité 

des 
mandats. 


(Gourant  poi 
JesQumdal 


>our 

Lis 

échauffés  [ptir 
intermédiaire, 

à  partir 

de  lu  créatiou 

desliixetiquileii 

remplaceul.) 


Pair  l'entr«miso  «le  Isi  SnfMl*»  : 

FINLANDE  (Grand-Duché  de) 

{suite). 


' 


SUISSE 


TUNIS  <Rcgrence  de)   .     .     .     . 

■ 

*  TURQUIE  (voir  Allemagne 
et  Autriche-HongHe). 


URUGUAY 


1,000  francs. 


Id. 


Id. 


jjirvi,  Pulkkila,  Puumala,  Pyhajoki, 
Pyhàjàrvi  O.  L..  Rafsô,  Riiisalà.  Rai- 
vola,  Rjijâmaki,  Rantasalmi,  Rantsila, 
Raumo.  Rautalampi,  Rautu,  Riihi- 
mâki,  Ristiina,  Rovaniemi.  Ruoko- 
lahti,  Ruovesi.  Ruskeala,  Ruukki.  Ryt- 
tylâ,  Saarijârvi,  St-Miciiel,  Sairala, 
Sakkola.  Salmi,  Salo,  Savitaipale,  Sei- 
nâjoki.  Selânpaa,  Sievi,  Siikainen, 
Siuro,  Somero,  Sordavala,  Sotkamo, 
Souru,  Sulkava,  Sund,  Suomussalmi, 
Suonnejoki,  Svarta,  Sveaborg.  Sysmcl, 
Taavetti,  Tammela.  Tammerfors,  Ta- 
vastehus.  Tavastila,  Teryoki,  Tervola, 
Toby,  Tohmajàrvi,  Toijala,  Tôlô,  Tor- 
nea,  TÔysà,  Trangsund,  Turenki,  Tyr- 
vàâ,  Uleaborg,  Urjala,  Utsjoki,  Utti, 
Uukuniemi,  Uusikirkko  As.,  Uusi- 
kirkko  Wp.  L.,  Uusykyla,  Walkea- 
koski,  Warkaus,  Wartsiiâ,  Westinto, 
Wesilahti,  Weteli.  Wiborg,  Wihanti, 
Wihti,  Wiiala,  Wiiliïsaari,  Willman- 
strand.  Wilppula.  Wimpeli.  Wiro- 
hihti,  Wirrat,  Woltti,  Wora,  Wuojoki, 
Wuoksi,Ylistrtro,  Yiytornio,  Ylivieska, 
Ypajà. 


Canelones,  Carmelo,  Colonia,  Dolorès, 
Durazno,  FIorida,In(iependenci.'i,  Mal- 
donado,  Melo,  Mercedes,  Minas,  Mon- 
tevideo, Nucva  Helvecia,  Xueva  Pal- 
mira,  Pando,  Paso  de  los  Toros,  Pay- 
sandu,  Rivera,  Roohn,  Rosario,  Salto, 
San-Garlos,  San-Eugenio,  San-José, 
Tacuarembo,  Treinta  y  Très,  Trinidad. 


2  mois. 


Id. 


6  niois. 
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10 


R. 


1(1. 


Id. 


Les  mandats  sont 
convertis  à  desti- 
nation en  monnaie 

urugayenne  au 
cours  légal  de  f  r.  20 
=  3  pesos  13  cen- 
tavos. 


2  p.  r.  sur  los 
100  premiers 

francs, 
1  */ï  p.  c. 

au  delà 
de  100  francs. 

Id. 


Id. 


/g  p.  c.  jusque 
lOO  francs, 

V4  P-  ^• 
au  flelà 

de  100  francs. 


Id. 


Id. 
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6  avril  1899.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Inhumations. 
—  Police  des  cimetières.  —  Portée  de  l'ar- 
rêté du  4  avril  4899,  {R.  M.,  1899,  p.  80.) 

L'arrêté  du  4  avril  1899,  en  obligeant  les 
midtres  et  patrons  à  faire  connaître  aux  auto- 
rités, dans  un  bref  délai,  les  décès  des  per- 
sonnes à  leur  service,  a  été  pris  pour  des  rai- 
sons multiples  et  qui  se  dégageront  facilement 
de  la  lecture  de  ce  qui  suit  : 

Son  but  principal  a  été  de  mettre  les  auto- 
rités à  môme  de  connaître  les  décès  et  la  cause 
de  ces  décès.  Il  a  aussi  pour  raison  principale 
de  permettre  aux  autorités,  lorsque  le  décès 
se  produit  dans  un  poste  de  l'Etat,  de  faire 
procéder,  dans  un  but  sanitaire,  aussi  rapide- 
ment que  possible  à  l'inhumation  des  décédés. 

A  l'effet  de  permettre  à  d'autres  branches 
de  l'administration  de  remplir  la  mission  qui 
est  dévolue  à  chacune  d'elles,  je  prescris  aux 
Commissaires  de  district,  Chefs  de  zone  et 
Chefs  de  poste  et  au  Commissaire  de  police  de 
Boma,  de  faire  connaître  les  décès  donc  ils 
seront  avisés  par  les  maîtres  ou  patrons,  aux 
agents  chargés  dans  leur  ressort  respectif  : 
1°  de  la  conservation  des  successions  des  non- 
indigènes,  lorsqu'il  s'agit  d'étrangers  (voir 
arrêté  du  31  juillet  1891.  Bull,  off.,  1892, 
p.  4,  art.  1'*^);  2^  de  la  tutelle  des  noirs 
(art.  14  du  décret  du  8  novembre  1888,  Bull, 
off,,  1888,  p.  270)  ;  3»  du  visa  et  de  la  rédac- 
tion des  contrats  de  louage  de  services  (art.  1«' 
de  l'arrêté  du  l**"  novembre  1898,  R,  M„ 
1898,  p.  177),  lorsqu'il  s'agit  d'engagés  liés 
par  des  contrats  réguliers;  4^  aux  ^fiSciers 
d'état  civil,  lorsqu'ils'agit  de  non-indigènes  et 
d'individus  jouissant  des  droits  civils  (art.  6 
du  décret  du  4  mai  1895). 

Je  prescris  d'ailleurs  aux  officiers  d'état 
civil  d'avertir  les  agents  de  leur  ressort, 
ciiargés  de  la  conservation  des  successions  des 
non-indigènes,  des  décès  des  personnes  de 
race  blanche  dont  ils  seront  avisés  conformé- 
ment à  l'article  46  du  décret  du  4  mai  1895. 

Ces  avertissements  auront  pour  consé- 
quence : 

1*>  D'informer  les  agents  chargés  de  pren- 
dre les  mesures  conservatoires  relatives  aux 
successions  des  non-indigènes  de  l'ouverture 
de  ces  successions  et  de  leur  donner  ainsi  la 
possibilité  de  procéder  à  l'inventaire,  etc.  ; 

2®  De  faire  connaître  d'une  façon  c-ertaine 
aux  délégués  pour  la  tutelle  des  noirs  les 
décès  de  ceux-ci.  Ces  fonctionnaires  pourront 
•ainsi  accomplir  efficacement  leurs  devoii-s  de 
surveillance  et  examiner,  par  exemple,  le 
compte  du  défunt,  en  faire  remettre  le  mon- 
tant, si  le  décédé  est  un  indigène,  à  ses  héri- 
tiers ou  créanciers,  etc.  ; 

3®  De  permettre  aux  fonctionnaires  char- 
gés de  viser  ou  dresser  les  contrats  de  louage 
de  services  (arrêté  du   1®*"  novembre   1898, 


p.  177),  de  tenir  au  courant  les  registres  où 
sont  inscrits  les  noirs  de  chaque  district 
pourvus  de  contrat  régulier  ; 

40  De  mettre  les  officiers  d'état  civil  à 
même  de  dresser  les  actes  de  décès  :  des  non- 
indigènes  et  des  indigènes  jouissant  de  tous 
les  droits  civils  (art.  6  du  décret  du  4  mai  1 895, 
BulLoff.,  1895,  p.  140). 

10  avril  1899.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GE^ERAL,^  Force  publique, 
—  Répartition  des  miliciens  nouvellement 
recrutés.  (R.  M.,  1899,  p.  81.)(*) 

La  partie  du  dernier  paragraphe  de  Ja  cir- 
culaire du  25  mai  1898,  n»  51/c,  relative  aux 
miliciens  d'origine  Batatela,  Bakusu,  Imbadi, 
Malela  et  Samba  est  rapportée. 

En  conséquence,  les  prescriptions  de  ma 
circulaire  du  31  juillet  1897,  n«  37/c,  restent 
applicables  aux  miliciens  des  origines  sus- 
dites ;  ceux-ci  seront  dirigés  sur  Léopoldville, 
pour  être  répartis,  d'après  mes  ordres,  en 
qualité  de  soldais  travailleurs,  entre  les  diver» 
districts  de  l'Etat,  ceux  de  l'Uele,  de  la  pro- 
vince Orientale  et  du  Lualaba  exceptés. 

Les  hommes  des  races  précitées  ne  pourront 
entrer  que  pour  une  moitié,  au  maximum, 
dans  le  nombre  de  miliciens  à  recruter  dans 
les  zones  de  la  province  Orientale  et  dans 
le  district  du  Lualaba. 

Les  Commissaires  de  district  à  Stanleyville 
et  à  Lusambo  feront  établir  des  feuilles  de 
route  spéciales  pour  les  miliciens  à  employer 
comme  soldats  travailleurs. 

Ces  derniers  subiront,  à  leur  arrivée  à 
Léopoldville,  une  visite  du  médecin  de  l'Etat; 
ceux  qui  ne  seraient  pas  reconnus  aptes  au 
service  militaire  seront  immédiatement  ren- 
voyés dans  leurs  foyers. 

Le  Commissaire  de  district  du  Stanley-Pool 
enverra  au  Commandant  de  la  Force  publique, 
aux  fins  d'immatriculation,  un  état  nominatif, 
en  double  expédition,  des  hommes  aptes  à  être 
admis  comme  miliciens  ;  cet  état  renseignera 
la  date  d'incorporation  de  chaque  contingent. 

Les  peines  édictées  par  le  règlement  de  dis- 
cipline pour  les  soldats,  littera  C,  page  200 
du  Recueil  administratif  àe  1900  leur  seront 
applicables. 

Ainsi  que  le  prescrivait  déjà  la  circulaire 
no  37/c,  en  date  du  31  juillet  1897,  les  soldats 
travailleurs  ne  recevront  aucune  instruction 
militaire.  Ils  seront  pris  en  force  par  les  com- 
pagnies des  districts  et  traités,  au  point  de  vue 
des  allocations  en  argent  et  en  nature,  comme 
les  autres  miliciens;  ils  recevront,  tous  les 
deux  mois,  un  pagne  et,  annuellement,  une 
couverture. 

i 
(*)  Voir  les  dispositions  de  rarrêto  du  6  juin 
1900,  v*»  Force  publique,  Recrutevient,  art.   10 
(R.  A.,  1900,  p.  152). 
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Les  districts  qui  ont  déjà  reçu  ou  qui  rece- 
vront des  miliciens  soldats  travailleurs  des 
origines  précitées,  ne  les  comprendront  pas 
dans  les  divers  états  qu'ils  ont  à  fournir, 
parmi  les  soldats  des  compagnies  actives  ;  ils 
seront  considérés  comme  étant  à  la  suite  de 
ces  unités.  Il  sera  fait  exception  toutefois  on 
ce  qui  concerne  le  tableau  U  et  la  situation 
modèle  19,  où  ils  seront  mentionnés  sous  une 
rubrique  spéciale  :  «  Soldats  travailleurs  ** 

10  avril  1899.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Postes.  — 
Tranxptirt  des  coui'Hers  par  les  vapeurs  du 
Haut-Congo.  (R.  Af.,  1899.  p.  82.)  (*) 

Des  capitaines  de  vapeurs  naviguant  sur  le 
Haut- Fleuve,  peu  soucieux  des  devoirs  qui 
leur  sont  imposés  en  matière  postale,  omet- 
tent très  souvent  de  déposer  régulièrement  des 
courriers  aux  destinations  qui  leur  sont  fixées. 

Ces  négligences  entraînent  des  retards  dans 
l'exécution  de  mesures  résultant  d'ordres  ou 
de  réquisitions  émanant  soit  du  Gouvernement 
local,  soit  de  ses  représentants  dans  les  dis- 
tricts. 

Elles  causent  ainsi  de  réels  préjudices  aux 


intérêts  généraux  de  TEtat  ;  elles  nuisent  éga- 
lement aux  intérêts  privés  de  ses  agents,  du 
commerce  et  des  particuliers. 

En  vue  d'obvier  à  cet  état  de  choses,  j'ai 
décidé  de  faire  tenir  désormais,  par  les  com- 
mandants des  vapeur  de  l'Etat,  un  registre  du 
modèle  ci-joint,  destiné  à  recevoir  l'inscrip- 
tion de  tous  les  courriers  formés,  soit  pour 
une  sous-perception  de  poste,  ou  un  poste  de 
l'Etat,  soit  pour  un  établissement  commercial 
ou  religieux. 

Les  Commissaires  de  district,  Chefs  de 
poste  ou  sous-percepteurs  veilleront  à  l'appli- 
cation de  la  mesure  qui  précède,  viseront  à 
chaque  passage  des  vapeurs,  le  registre  dont 
il  est  question  et  signaleront,  par  la  voie 
administrative,  aux  Commissaires  de  district 
des  ports  d'attache  des  steamers,  les  négli- 
gences qu'ils  auront  constatées. 

C'est  à  ces  fonctionnaires,  sous  les  ordres 
desquels  sont  placés  plus  directement  les 
commandants  de  vapeurs,  qu'il  appartient  de 
prendre,  à  l'égard  de  ces  derniers,  telles 
mesures  disciplinaires  que  les  circonstances 
exigeront  comme  aussi  de  m'informer  des 
irrégularités  qui  auront  été  portées  à  leur 
connaissance. 


Lieu  de  dépôt 
à  bord. 

l)at«  de  dépôt 

des 

courriers  k  bord . 

• 

Destiuuliou 

des 
courriers. 

Composition  de 
lu  mulle. 

Nombre  de 

Dntodela  remise 

à 

destiuutioii. 

Signatures 

pour 
diVharge. 

plis. 

sues. 

15  avrU  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Recrutcmenl 
des  travailleurs.  [R.  M.,  1899,  p.  82.) 

Le  Vice- Gouverneur  Général, 

Vu  l'article  7  du  décret  du  16  avril  1887; 
Vu  les  décrets  du  8  novembre  1888  et  du 
12  mars  1889. 

Arrête  : 

1.  L'arrêté  n°  2  du  2  février  1897,  sou- 
mettant l'engagement  en  aval  du  district  du 
Stanlej-Pool  des  indigènes  originaires  des 
territoires  situés  à  l'est  de  ce  district  à  cer- 
taines conditions,  est  abrogé. 

2.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté  qui  entrera  en 
vigueur  ce  jour. 

(*)  La  circulaire  du  3  avril  1900  rappelle  les 
présentes  dispositions  {R.  JW.,  1$K)0,  p.  51.) 


20  avril  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Navigation.— 
^Sécurité  d^i  la  navigation  sur  le  bas  fleuve, 
(R.  A/.,  1899,  p.  85  et  Buix.  off.,  1899, 
p.  203.) 

Le  Vicr-Gouvernkur  Gknkral, 

Considérant  qu'il  importe  de  prendre  de 
nouvelles  mesures  pour  empêcher  toute  en- 
trave à  la  navigation  dans  les  eaux  du  bas 
fleuve  ; 

Vu  les  articles  2  et  4  du  décret  du  26  avril 
1887  chargeant  le  Gouverneur  Général  de 
prendre  les  mesures  propres  à  la  sécurité  de 
la  navigation  ; 

Vu  le  règlement  du  7  décembre  1887,  mo- 
difié par  l'arrêté  du  19  janvier  1893,  pour  les 
ports  de  Borna,  Banana  et  Matadi  ; 

Vu  les  arrêtés  du  22  octobre  1890  et  du 
2  janvier  1894,  établissant  des  règles  pour 
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garantir  la  sécurité  de  la  navigation  dans  les 
eaux  du  Congo, 

Arrête  : 

1.  Les  capitaines  des  navires  naviguant 
sur  le  fleuve  qui  sont  obligés,  par  suite  d'acci- 
dent, d'abandonner  des  ancres  et  des  chaînes, 
doivent  les  signaler  par  des  bouées  peintes 
moitié  en  rouge  et  moitié  en  blanc,  qu'ils  attor 
cheront  à  la  chaîne  de  Tancre  dans  le  cas  où 
cette  chaîne  a  été  rompue  par  leurs  soins, 
qu'ils  placeront  à  l'endroit  où  les  chaîne  et 
ancre  sont  submergées,  dans  le  cas  où  la 
chaîne  s'est  rompue  spontanément. 

2.  Les  pilotes  signaleront  aux  Commis- 
saires maritimes  les  bouées  ainsi  placées. 

3.  Toute  contravention  à  l'article  premier 
est  punie  au  minimum  de  1,000  francs 
d'amende. 

4.  Le  Directeur  de  la  Marine  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  entrera 
en  vigueur  trois  mois  après  sa  publication. 


31  avril  1899.  —CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Télégraphe  de 
Borna  à  Léopoldville,  —  Exploitation,  — 
Télégrammes  d- Etat,  {R,  M.  1899,  p.  84.) 

J'ai  décidé  l'ouverture,  l'exploitation  et  la 
mise  à  l'usage  du  public  et  des  services  de 
l'Etat,  à  partir  du  l*'  mai  prochain,  de  la 
ligne  télégraphique  de  Boma-Léopoldville. 

La  transmission  des  correspondances  par 
téléphone  est  supprimée,  sauf  le  cas  d'inter- 
ruption par  la  voie  télégraphique. 

L'échange  de  conversations  téléphoniques 
subsiste  pour  les  particuliers  et  les  fonction- 
naires de  l'Etat  y  admis  officiellement  et  pour 
affaires  de  service. 

J'invite  tout  le  personnel  de  l'Etat  à  la  scru- 
puleuse observation  des  instructions  insérées 
dans  le  règlement  spécial  d'exploitation  de 
ce  service  qui  sera  mis  à  la  disposition  des 
Commissaires  de  district  et  des  Chefs  de  ser- 
vice du  siège  du  Gouvernement  local. 

Les  télégrammes  d'Etat  et  de  service  seront 
libellés  en  un  style  clair  et  connis.  Ils  ne  con- 
tiendront aucune  formule  préliminaire,  ni  de 
politesse,  ne  traiteront  que  d'affaires  de  ser- 
vice, revêtiront  toujours  un  caractère  d'ur- 
gence, et  seront  signés  par  les  autorités  dû- 
ment autorisées. 

Présentées  en  dehors  de  ces  conditions,  les 
communications  de  l'espèce  ne  seront  pas 
transmises  II  en  sera  donné  connaissance, 
dans  chaque  cas,  au  Gouverneur  Général, 
par  la  voie  administrative  ordinaire. 

I^s  autorités  admises  à  lancer  des  télé- 
grammes d'Etat  sont  : 

Gouverneur  Général  ; 
Vice-Gouverneur  Général  ; 


Inspecteurs  d'Etat; 
Commissaires  spéciaux  en  mission  ; 
Commissaires  généraux  ; 
Commandant  en  chef  : 
Commissaires  de  district  ; 
Commandant  de  la  Force  publique  ; 
Contrôleur  des  impôts  ; 
ConseiTateur  des  "Titres  foi^ciers; 
Chefs  de  poste  ; 
Commissaires  de  police  ; 
Directeurs  généraux  ; 
Directeurs  : 

Géomètres  du  cadastre  en  tournée  ; 
Intendant  ; 
Juges  d'appel  ; 
Juge  de  l'*  instance  ; 
J  uges  territoriaux  ; 
Juges  du  Conseil  de  guerre; 
Médecins  de  l'Etat; 
Officiers  de  police  judiciaire  ; 
Procureur  d'Etat  et  Substituts  ; 
Percepteur  des  postes  ; 
Receveur  des  impôts; 
Secrétaire  Général  ; 
Secrétaire  Général-adjoint  ; 
Toute  personne  qui  doit  répondre  à  un 
télégramme  d'Etat. 

Annexe. 
AVIS. 
Service  télégraphique  entre  Borna 
et  Léopoldville  (*). 

J'ai  l'honneur  de  faire  connaître  que  le  ser- 
vice télégraphique  sera  mis  en  exploitation, 
concurremment  avec  le  service  téléphonique, 
à  partir  du  1^  mai  prochain,  entre  Borna  et 
Léopoldville. 

Des  bureaux  sont  établis  à  Borna,  Matadi, 
Tumba  et  Léopoldville. 

Des  télégrammes  pourront  être  lancés,  les 
jours  ouvrables,  de  8  à  11  1/2  heures  du 
matin  et  de  2  1/2  à  5  heures  de  relevé  ;  les 
dimanches  et  les  jours  de  fête  légale,  de  7  1/2 
à  9  heures  du  matin 

La  taxe  d'un  télégramme  ordinaire,  entre 
deux  bureaux,  est  de  2  francs  jusque  15  mots. 

Il  est  perçu  en  plus,  40  centimes,  par  série 
indivisible  de  5  mots,  au  delà  de  15  et  jusque 
50  mots,  et  par  série  de  10  mots,  au  aelà  de 
50  mots. 

Ces  tAxes  comprennent  la  remise  à  domi- 
cile dans  la  localité  d'arrivée  où  se  trouve  un 
bureau  télégraphique  et  dans  un  rayon  de 
2  kilomètres  aut-our  de  ce  bureau. 

La  remise  à  domicile  se  fait  également  à  de 
plus  longues  distances,  moyennant  paiement 
d'une  taxe  déterminée  suivant  la  longueur  du 
parcours. 

(*)  Voir  infra  les  dispositions  de  l'arrêté  du 
8  novembre  1900  (Bull,  of.,  1900,  p.  205)  qui 
complète  les  présentes. 
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Les  bureaux  téléphoniques  restent  accessi- 
bles au  public  de  8  à  11  1/2  heures  du  matin, 
en  semaine,  et  de  7  \f2k9  heures  du  matin  le 
dimanche  et  les  jours  de  fête  légale 

La  transmission  des  correspondances  par 
téléphone  est  supprimée,  sauf  le  cas  d'inter- 
ruption par  voie  télégraphique. 

L'ordre  de  priorité  des  communications 
téléphoniques  et  télégraphiques  est  établi 
comme  suit  : 

l®*"  rang.  Communications  et  télégrammes 
d*Erat; 

2*  rang.  Communications  et  télégrammes 
de  service  urgents  ; 

3*  rang.  Communications  et  télégrammes 
privés  ; 

4°  rang.  Communications  et  télégrammes 
de  service  non  urgents. 

Les  conversations  téléphoniques  privées 
sont  passibles  des  taies  suivantes  : 

2  francs  par  cinq  minutes  ou  moins  de  con- 
versation ; 

3  francs  pour  une  conversation  de  cinq  à 
dix  minutes. 

L'unité  de  conversation  est  de  cinq  minutes. 
Aucune  conversation  ne  peut  durer  davantage 
si,  au  bout  de  ce  temps,  une  communication 
est  demandée. 

La  conversation  c^sse  d'office  au  bout  de  dix 
minutes. 

L'appel  se  fait  gratuitement. 

Toutefois,  si  la  personne  demandée  ne  se 
trouve  pas  au  bureau  téléphonique,  on  peut 
la  faire  appeler,  dans  un  rayon  de  2  kilomè- 
tres du  bureau,  moyennant  paiement  au 
bureau  d  origine  d'une  taxe  de  50  centimes. 
Pour  Shionzo,  la  taxe  est  de  3  francs. 

Pendant  le  temps  nécessaire  à  la  recherche 
du  correspondant,  la  personne  qui  a  demandé 
la  communication  doit  rester  au  bureau  prête 
à  venir  au  téléphone;  mais,  en  attendant,  le 
téléphone  ou  le  télégraphe  peut  fonctionner 
pour  le  service  d'autres  particuliers  ou  de 
l'Etat. 

L'Etat  n'est  soumis  à  aucune  responsabilité 
à  raison  du  service  de  la  correspondance  par 
voies  téléphonique  et  télégraphique. 

I..es  agents  préposés  aux  services  téléphoni- 
que et  télégraphique  sont  à  la  disposition 
du  public  pour  tous  renseignements  relatifs  à 
leurs  attributions . 

21  avril  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Notariat  — 
Création  d'un  office  ?iotarial  à  Luozi.  (R. 
M..  1899.  p.  94  et  Bull,  off.,  1899, 
p.  202.) 

Lb  Vice-Gouvbrnbur  Général, 

Vu  l'ordonnance  du  12  juillet  1886  organi- 
que du  notariat,  approuvée  par  décret  du 
23  septembre  1886  (Bull,  off„  1886,  p.  144); 


Vu  les  décrets  combinés  des  1*""  aoiU  1888, 
16  octobre  1891  et  17  juillet  1895,  portant 
délimitation  des  districts  ; 

Vu  l'arrêté  du  6  décembre  1897,  réorgani- 
sant les  offices  notariaux, 

Arrête  : 

1.  Il  est  créé  un  bureau  notarial  à  Luozi. 

2.  Le  ressort  de  ce  bureau  s'étend  à  la 
partie  du  district  des  Cataractes  située  au 
nord  du  fleuve,  qui  est  détachée  du  bureau  de 
Tumba 

3  Le  personnel  de  cet  office  sera  désigné 
conformément  à  l'article  2  de  l'ordonnance 
du  12  juillet  1886,  parle  Directeur  de  la 
Justice. 

4.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  entrera  en 
vigueur  immédiatement  après  sa  publication. 

En  exécution  de  l'article  2  de  l'ordonnance 
du  12  juillet  1886,  approuvée  par  décret  du 
23  septembre  1886,  le  Directeur  de  la  Justice 
a  désigné,  le  21  avril  1899,  pour  remplir  les 
fonctions  de  notaire  à  Luozi,  le  Chef  de 
zone  et,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
son  remplaçant  &  Luozi. 


22  avril  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Police  judi- 
ciaire, —  Désignation  et  compétence  des 
officiers  de  police  judiciaire.  (R.  M.,  1899, 
p.  166  et  Bull,  off.,  1899,  p.  195.) 

Le  Vice-Gouverneur  Général, 

Considérant  qu'il  importe  de  coordonner 
les  dispositions  portées  par  l'arrêté  du  1 1  fé- 
vrier 1895,  sur  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire, avec  celles  plus  récentes  sur  le  môme 
objet  ; 

Que  d'autre  part,  il  y  a  lieu  de  déterminer  les 
pouvoirs  des  officiers  de  police  judiciaire,  en 
matière  de  saisie,  d'arrestation,  de  visites 
domiciliaires  ; 

Vu  l'article  35  du  décret  du  27  avril  1890 
et  l'article  4  du  décret  du  30  avril  1887  ; 

Revu  les  arrêtés  des  22  décembre  1888  et 
Il  février  1895; 

Vu  le  décret  du  1"  ao^t  1897,  article  3  ; 

Revu  les  arrêtés  des  10  mars  et  13  dé- 
cembre 1898  ; 

Vu  le  décret  du  5  janvier  1899,  article  4; 

Arrête  : 

1.  Les  fonctionnaires  désignés  au  tableau 
ci-joint  ou  ceux  qui  les  remplacent,  sont  char- 
gés des  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire 
dans  les  limites  de  la  compétence  judiciaire  et 
territoriale  fixées  pour  chacun  d'eux. 

Leurs  pouvoirs  en  matière  de  saisie,  visite 
domiciliaire,  détention  préventive,  sont  déter- 
minées pour  chacun  d'eux  dans  le  même 
tableau. 
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Tableau  des  fonctionnaires  chargés  des  fonctions  d*officier  de  police  judiciaire. 


u 


DésiKuation 

des  /onciiouuuires 

fthorgés 

des  foii^iious  d'offlcier 

de  police  judiciaire. 


Compétence  teirito- 

riule. 


Compétence  Judiciaire. 

lufruciious 

qu'ils  out  mihsion 

de  eunstuter. 


Pouvoirs  eu  matière  de  saisie, 

visite  domi(;iliaire, 

déieuUou  pi^veuUve. 


!  5 


8 


10 


Les  commissaires 
do'district,  les  chefs 
de  zone,  les  chefs  de 
poste,  commandant 
de  la  force  publique 
et  chefs  d'expédi- 
tion. 


Étendue  de  leur 
district  et  de  la  ré- 
gion placée  sous 
leur  nutoritt>. 


Toute  infraction. 


Les  résidentb. 


Etendue    de   leur 
résidence. 


Les  capitaines  des 
vapeurs  de  l'Etat, 
naviguant  sur  le 
Ilaut-Congo  et  ses 
affluents. 


Les  rives  des  voies 
navigables. 


Les  commissaires 
de  police. 


Les  localités  où  ils 
exen*ent  leurs  fonc- 
tions. 


Les  conmiandant» 
des  camps  d'instruc- 
tion. 


Lo  camp  et  ses 
environs  dans  un 
ravon  de  10  kilom. 


Les  agents  de  la 
Compagnie  du  che- 
min de  fer,  com- 
missionnés  spéciale- 
ment. 


La  ligne  du  che- 
min de  fer  et  une 
zone  de  500  mètres 
de  chaque  côté  de 
la  voie. 

(Couveiitiou  du  9  no- 
vembre 188»,  an.  34, 
avec  lu  Compagnie  du 
chemin  de  fer.j 


Les  officiers  et 
sous-officiers  de  la 
compag.  auxiliaire 
du  chemin  de  fer. 


La  ligne  du  che- 
min de  fer  et  une 
zone  de  500  mètres 
de  chaque  côté  do 
la  voie. 


Les  agents  de  la 
Compagnie  des  che- 
mins de  fer  vici- 
naux du  Mavumbe, 
commissionnés  spé- 
cialement. 


Id. 


Le    directeur 
l'agriculture. 


de 


Tout  le  territoire. 


Id. 


'Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


H. 


Infractions  en  ma- 
tière forestière. 


Les  agents  du  ser- 
vice du  contrôle  de 
la  replantation  du 
caoutchouc  dans  les 
forêts  domaniales. 

(.\rt.  4  et  6  du  décret 
du  .•>  janvier  lt99.i  >; 


Région  où  ils  exer- 
cent leu  rs  fonctions . 


Infractions  au  dé- 
cret du  5  janvier 
1899,  aux  arrêtés 
d'exécution  et  à  l'ar- 
ticle 6  du  décret  du 
30  octobre  1892. 


En  cas  de  flagrant  délit,  ou 
de  délit  réputé  flagrant,  et 
lorsqu'il  s'agira  d'une  in- 
fraction grave,  ils  pourront  ' 
procéder  à  l'arrestation  du 
prévenu,  â  charge  de  le  diri- 
ger sans  aucun  délai  sur  le 
parquet  compétent.  Ils  ne 
pourront  pénétrer  sans  l'as- 
sentiment des  habitants  dans 
les  maisons  ou  établisse- 
ments privés  et  y  procéder  à 
des  perquisitions  que  dans  le 
CAS  de  flagrant  délit  ou  de 
délit  réputé  flagrant  et  pour 
des  infractions  graves.  Ces 
perquisitions  se  feront  dans 
les  conditions  prévues  par 
l'art.  24  du  décret  du  27  avril 
1889.  Ils  procéderont  à  la 
saisie  des  objets  sur  lesquels, 
en  suite  des  infractions  qu'ils 
ont  mission  de  constater, 
pourrait  porter  la  confisca- 
tion prévue  par  la  loi  ou  de 
tous  autres  objets  qui  pour- 
raient servir  de  pièces  à  con- 
viction ou  à  décharge. 


,'    \*oii'  Tarr^^té  du  24  février  !{¥)!  'If.  M.,  1901,  p.  22),  qui  <onj|»léiH  c<-iie  disposition. 
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• 

1  £ 

<  h 

m 

Désiguatiou 

des  foiictiouuulres 

chargés 

des  fouciiou»  d'officier 

de  police  judickiire. 

Compétnnce  terrlto- 
riule. 

Compétence  judic>iuire. 

Infractions 

qu'ils  ont  mission 

de  coHKtuter. 

Pouvoirs  en  matière  de  sulbie, 

visite  domiciliaire, 

détention  préventive. 

11 

Le    conservateur 
des  titres   fonciers 
et  les  géomètres  du 
cadastre. 

Tout  le  territoire. 

« 

Infractions     aux 
articles  31  et  33  du 
Code  pénal.  Infrac- 
tions en  matière  ru- 
rale. Infractions  au 
régime  foncier. 
(Arr.  du  31  mai  1801.) 

En  cas  de  délit  flagrant  et 
de  délit  réputé  flagrant,  lors-  ! 
qu'il  s'agira  des  infractions  ; 
prévues  par  les  art.  31  et  33  , 
du  Code  pénal,  ils  pourront  , 
procéder  à  l'arrestation  du 
prévenu,  à  charge  de  le  diri- 
uor  immédiatement  sur  le 
parquet  compétent.  Ils  pour- 
ront également  dans  ces  cas 
et  ces  conditions,  procéder  à 
des  visites  et  perquisitions 
et  à  des  saisies,  en  se  con- 
formant aux  art.  24  et  25  du 
décret  du  27  avril  1889. 

12 

1 

1 

1 

Les    agents    des 
Anances  (*). 

• 

Tout  le  territoire. 

Infractions  en  ma- 
tière fiscale.  Règle- 
ment aimexé  au  dé- 
cret du    22  juillet 
1897,    Bull,    off., 
1897,    p.  232.    du 
3  septembre  1890. 
art.  37,  du  10  avril 
1892,  art.  50.1nfrac- 
tions  au  décret  du 
l"août  1897. 

Ils  pourront  prf>céder  à  la 
saisie  des  choses  (art.  44  et 
suivants  du   règlement    du 
10  avril  1892,  art.  19  et  sui- 
vants du  règlement  annexé 
au  décret  du  22  juillet  1897) 
qui  font  l'objet  des  fraudes  et 
contraventions  prévues  par 
les  art.   44  et  suivants  du 
règlement  du  10  avril  1892 
et  des  art.  19  et  suivants  du 
règlement  annexé  au  décret 
du  22  juillet  1897,  ainsi  que 
dans  les  cas  du  règlement  du 
10  avrij   1892,  des  moyens 
de  transport  employés  à  la 
fraude. 

Les    agents    des    impôts 
pourront    également   saisir 
les     objets    tombant    sous 
l'application   du   décret  du 
1er  août  1897,  qu'ils  vien- 
draient à  découvrir  lors  des 
visites  douanières. 

13 

Les    agents    des 
postes. 

Tout  le  territoire. 

Infractions  on  ma 
tière  postale. 

vDè(;retdu  16  septem- 
bre 1885,  art.  «).; 

1 

14 

Les  commissaires 
maritimes.  Le  com- 
mandant du  port  à 
Léopoldville. 

Le  Bas-Congo. 

(Règlement  du  7  dé- 
cembre 1887.) 

Le  Haut^Iongo. 

Infractions  à  toutes 
dispositions  légales 
en  matière  de  navi- 
gation. 

1 
1 

15 

1 

Les  officiers  d'état 
civil. 

L'étendue  de  leur 
ressort. 
/Arr.duSî  mal  1890.) 

Infractions  en  ma- 
tière d'état  civil. 

• 

16 

1 

■ 

Les   membres  de 
la  commission  d'hy- 
giène. 

I^  district  ou  la 
zone  où  fonctionne 
la  commission  dont 
ils  font  partie. 
(Arr.  du  W  déc.  1892 
et  du  1"  février  185». i 

Infraction  au  rè- 
glement   d'hygiène 
et  de  salubrité  pu- 
blique. 

(1)  La  compétence  et  le  pouvoir  de  ces  agents  ont  été  roodidéB  par  l'arrêté  du  'i6  mars  1900.  Voir  infra  ot  li.  M. , 
1900.  p.  37 

[«'  Le»  arrêtés  de«  6  mars  IftTO  [Bull.  off..  19lK),  p.  29 ,  2  octobre  19()l  </e.  M,  1901.  p.  16>^)  19  décemlire  lOfU 
[R.M.,  p.«lP.  »  novembre  1902  [Bull.ofjf.,  VXfi,  p.  12)  et  31  janvier  1903  (/?.  M.,  19J3,  p.  12),  rompl^teut  r-cilc 
ënumératiou . 

(>]  Eu  matière  flscaie  et  posttUe.  les  procés-verbaux  sont  soumis  à  des  régies  spé^-iales  voir  not^imment  en 
matière  de  droit»  de  sortie  le  reniement  annexé  au  dé<Tet  du  21  juillet  1^97  [Bull,  o//.,  1897,  p.  i'3i].  en  maii<^re  de 
droits  d'entrée,  l'art.  30  du  règlement  du  10  avril  1892  (Bull,  off.,  1892,  p.  \c%),  l'art.  39  de  l'arrêté  du  3  sept.  1891. 
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2.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  fonc- 
tionnaires de  police  judiciaire  feront  foi 
jusqu'à  preuve  du  contraire  et  se  termineront 
par  la  formule  :  «  Je  jure  que  le  présent 
procès-verbal  est  sincère  et  est  l'expression  de 
la  vérité,  de  toute  la  vérité  et  rien  que  de  la 
vérité  (M.  » 

3.  Tout  procès- verbal  sera  immédiatement 
transmis  à  l'officier  du  ministère  public  com- 
pétent et,  pour  les  infractions  à  soumettre  à 
une  juridiction  à  laquelle  ne  serait  pas  attaché 
d'offîcier  du  ministère  public  »  au  juge  de  cette 
juridiction. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  procès- 
verbaux  en  matière  fiscale  et  postale,  ils  ne 
seront  transmis  que  sur  Tordre  du  Directeur 
des  finances. 

4.  Les  arrêtés  du  10  mars  1898.  n«  22, 
du  13  décembre  1898,  n®  55  et  du  9  novembre 
1893  sont  abrogés. 

6.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté  ('). 

24  avril  1899.  -  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Police 
judiciaire,  —  Fonctions  des  agents  de  la 
police  judiciaire,  [R.  3f.,  1899,  p.  169.) 

Les  officiers  de  police  judiciaire  sont 
institués  pour  constater  et  rechercher  les 
infractions.  Ils  sont  les  auxiliaires  du  parquet 
et  devraient  collaborera  la  tâche  des  officiers 
du  ministère  public.  En  réalité.  Us  ne  rendent 
à  ceux-ci  presque  aucun  service,  et  la  plupart 
ne  remplissent  pas  les  devoirs  de  leur  charge. 

J'attire  l'attention  de  tous  les  officiers  de 
police  judiciaire  sur  l'importance  de  la  mis- 
sion qui  leur  est  confiée,  et  sur  l'obligation  de 
se  conformer  aux  proscriptions  de  la  loi . 

Je  les  invite  à  prendre  une  connaissance 
approfondie  des  instructions  insérées  au 
Recueil  mensuel  de  cette  année,  page  170  ('y, 
et  à  les  exécuter  à  la  lettre. 

Il  ne  faut  plus  que  de  nombreux  délits  res- 
tent ignorés  du  parquet,  par  suite  de  la 
négligence  de  ceux  qui  ont  pour  devoir  d'en 
dresser  procés-vorbal  et  d'aviser  l'autorité 
compétentt^ 

La  loi  n'abandonne  pas  aux  officiel^  de  police 
judiciaire  le  soin  d'apprécier  s'ils  doivent 
constater  un  délit  dont  ils  acquièrent  la  con- 
naissance et  de  transmettre  les  procès-verbaux 
au  parquet.  Il  faut  que  cette  constatation  et 

(M  Voir  les  circulaires  des  9  décembre  1901  et 
27  janvier  1902  {R.  Af.,  p.  1901,  208  et  1902, 
p.   7). 

(*)  Voir  ci-aprèb  la  circulaire  du  24  avril  1899 
(R.  A/..  1899.  p.  169;  qui  contient  les  instructions 
sur  les  devoirs  de  la  police  judiciaire. 

('*)  Os  instructions  sont  placées  en  annexe  à 
la  présente  circulaire. 


cette  transmission  aietit  toujours  lieu.  Au 
ministère  public  seul  il  appartient  d'examiner 
la  suite  à  donner  aux  actes  dont  il  s'agit,  et, 
si  à  cause  du  peu  d'importance  des  faits,  il 
convient  de  renoncer  à  la  poursuite. 

Les  officiers  de  police  judiciaire  doivent 
secouer  leur  apathie,  et  prendre  la  résolution 
de  collaborer,  dans  leur  sphère,  au  maintien 
de  l'ordre  dans  l'Etat. 

Je  fais  appel  à  leur  dévouement  pour 
seconder,  dans  son  œuvre  de  paix  et  de  civi- 
lisation, l'autorité  judiciaire. 

Annrxr. 

POLICE  JUDICIAIRE. 

Instruttions,  —  Législation  :  Décret  du 
30 avril  1887  (^«//.o/f.,  1887,  p.  83);  Décret 
du  27  avril  1889,  articles  35  à  38  (  HuU.  off., 
1889,  p.  87);  Arrêté  du  22  avril  1899(ie.Af., 
1899,  p.  163). 

A.  —  Personnes  désignées  pour  remplir  Us 
fonctions  d*officier  de  police  judiciaire.  — 
Ressort  dans  lequel  elles  peuvent  instru- 
mentor. 

OOMPÉTKNCB  HATKRIELLB  DE  CHACl'NK  d'ELLKS. 

Voir  tableau  annexé  à  l'aiTôté  du  22  avril 
1899. 

B.    —   Fonctions  des  officiers  de  police 

judiciaire. 

1°  Constater  dans  un  procès-verbal  les 
infractions  dont  ils  sont  personnellement 
témoins  ;  recueillir  les  plaintes,  interroger  les 
prévenus,  entendre  les  témoins  ; 

2**  Se  transporter  sur  les  lieux  et  dans  cer- 
tains cas  opérer  des  visites  domiciliaires  ; 

3^  Opérer  saisie  de  certains  objets  ; 

4^  Arrêter  les  prévenus  dans  certains  cas  et 
les  envoyer  au  parquet  compétent  ; 

5<>  Dresser  procès- ver  bal  de  toutes  leurs 
constatations  personnelles  et  de  toutes  leurs 
opérations;  ti^nsmettre  ces  procès-verbaux 
au  parquet  ou  au  juge  compétent. 

Les  fonctions  indiquées  au  secundo,  pour 
les  visites  domiciliaires  seulement,  tertio, 
quarto,  ne  peuvent  être  exercées  que  par  cer- 
tains officiers  de  police  judiciaire,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après. 

Constatatioii  personnelle  des  infractions. 
—  Plaintes.  —  Interrogatoire  des  prc- 
venus.  —  Audition  des  témoins.  (') 

Les  infractions  parviennent  à  la  connais- 
sance des  officiers  de  police  judiciaire,  soit 
parce  qu'elles  sont  commises  en  leur  présence, 

(^)  Ln  jurisprudence  semble  contester  la  vali- 
I  dite  des  interroj,^atoires  des  oflicierb  de  police 
judiciaire,  comme  moyen  d'interruption  de  la 
prescription;  voir  le  jugement  dutribuuul  d'appel 
de  Borna  du  30  juillet  1903  (R,  U.»  Jurispru- 
dence, p.  272). 
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soit  parce  qu'elles  leur  sont  dénoncées  par  La 
personne  lésée  ou  les  témoins.  Dans  le  pre- 
mier cas,  Tofiicier  de  police  judiciaire  con- 
state immédiatement,  dans  un  procès-verbal, 
les  faits  délictueux  auxquels  il  vient  d'assister. 
A  la  rigueur,  il  pourrait  borner  là  son 
enquête,  ses  constatations  assermentées  fai- 
sant foi  jusqu'à  preuve  contraire.  Le  plus 
souvent  il  sera  toutefois  utile  de  recueillir  la 
déposition  des  personnes  présentes  qui,  éven- 
tuellement, servirait  à  étayer  les  dires  de  celui 
qui  a  verbalisé. 

Dans  le  second  cas,  après  avoir  soigneuse- 
ment  acte,  dans  tous  leurs  détails,  les  dires 
du  plaignant  ou  du  dénonciateur,  l'officier  de 
police  judiciaire  recherchera  l'inculpé  et  les 
témoins.  Il  soumettra  le  premier  à  un  inter- 
rogatoire approfondi  et  recueillera  la  déposi- 
tion des  seconds. 

Transfert  sur  les  lieux.  —  Perquisitions.  — 
Visites  domiciliaires. 

Le  transfert  sur  les  lieux  est  souvent  néces- 
saire pour  constater  la  situation  des  choses  au 
moment  de  la  perpétration  du  délit;  pour 
appi*écier  le  milieu  dans  lequel  le  fait  s'est 
accompli,  pour  prendre  une  idée  exacte  de  ce 
fait,  y  trouver  des  éléments  utiles  pour  la 
recherche  du  coupable,  un  plan  des  lieux  où 
l'infraction  a  été  commise  sera  toujours  utile- 
ment dressé. 

Lorsqu'il  est  présumable  que  les  preuves 
du  délit  se  trouvent  en  d'autres  lieux  que 
celui  de  la  perpétration,  l'officier  de  police 
judiciaire  peut  s'y  transporter  pour  procéder 
à  des  perquisitions,  mais  seulement  dans  les 
cas  suivants  : 

I®  S'il  y  est  appelé  par  les  habitants  ; 
29  S'il  s'agit  d'un  délit  grave  flagrant,  ou 
d'un  délit  grave  réputé  flagrant 
On  entend  par  délit  flagrant  : 

a]  Celui  qui  se  commet  actuellement; 

b)  Celui  qui  vient  de  se  commettre. 

Il  y  a  délit  réputé  flagrant  : 

a)  Lorsque  le  prévenu  est  poursuivi  par  la 
clameur  publique  ; 

b)  Lorsque  le  prévenu  est  trouvé  dans  un 
temps  très  voisin  de  l'infraction,  nanti  d'effets, 
armes,  instruments  ou  papiers  faisant  présu- 
mer qu'il  est  coupable. 

La  visite  domiciliairc  constituant  une 
atteinte  à  l'inviolabilité  du  domicile,  est  une 
mesure  exceptionnelle,  à  laquelle  il  ne  faut 
recourir  qu  en  cas  d'infraction  grave  et  s'il 
existe  de  sérieux  indices  de  la  culpabilité  du 
prévenu. 

Il  est  impossible  de  définir  ce  qu'il  faut 
entendre  par  infraction  grave.  C'est  là  un 
point  de  fait  à  décider  par  l'officier  de  police 
judiciaire  d'après  les  circonstances  dans 
chaque  espèce  particulière.  U  faut  toutefois 
écarter  a  priori  de  la  catégorie  des  infractions 


graves,  toutes  celles  dont  la  peiné  est  d'au 
maximum  sept  jours  de  servitude  pénale  et 
200  francs  d'amende,  et  généralement  celles 
dont  la  sanction  est  uniquement  l'amende. 

La  visite  domiciliaire  peut  avoir  lieu  aussi 
bien  dans  l'habitation  de  l'inculpé  que  dans 
celle  des  tiers.  Le  prévenu  y  assiste,  s'il  a  été 
arrêté.  L'occupant  de  l'habitation  doit  tou- 
jours être  invité  à  assister  à  la  visite,  s'il  est 
présent  dans  la  localité  où  la  perquisition  est 
faite. 

Toutefois,  l'autorité  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  pénétrer  dans  la  chancellerie  d'un 
Consul,  si  celui-ci  est  Consul  de  carrière, 
sujet  du  pays  qui  l'a  nommé  et  n'exerçant 
aucun  commerce,  à  moins  qu'il  n'y  soit  donné 
asile  à  des  personnes  sous  le  coup  de  pour- 
suite criminelle.  Encore,  Je  Procureur 
d'Etat  devra-t-il  donner  son  assentiment  dans 
ce  cas. 

Si  le  Consul  exerce  une  profession  ou  un 
commerce,  sa  chancellerie  ne  sera  pas  consi- 
dérée comme  inviolable:  l'officier  de  police 
judiciaire  évitera  toutefois  de  faire  aucune 
perquisition  dans  les  papiers  officiels,  pourvu 
que  ceux-ci  soient  tenus  séparément. 

On  considère  comme  archives  consulaires, 
exclusivement  l'ensemble  des  pièces  do  chan- 
cellerie et  autres  se  rattachant  directement 
au  service,  ainsi  qu'au  local  spécialement 
affecté  au  dépôt  de  ces  pièces. 

Ont  seuls  le  droit  d'opérer  des  visites  domi- 
cilières  et  des  perquisitions,  les  officiers  de 
police  judiciaire  indiqués  aux  numéros  1,  2, 
3,  4,  5,  C)y  7,  8,  9  et  1 1  du  tableau  figurant  en 
tête  des  présentes  instructions,  dans  les  cas 
déterminés  par  ce  tableau.  Ceux  qui  n'en 
ayant  pas  le  droit  ou  hors  les  cas  déterminés 
par  cet  arrêté,  se  livreraient  à  des  visites 
domiciliaires  ou  à  des  perquisitions,  se  ren- 
draient coupables  de  l'infraction  de  violation 
de  domicile. 

Saisies. 

Les  officiers  de  police  judiciaire  opèrent 
saisie  : 

1**  Des  objets  sur  lesquels  pourrait  porter 
la  confiscation  spéciale  prévue  par  la  loi  ; 

2^  De  tous  autres  objets  qui  pourraient 
servir  de  pièces  à  conviction  ou  à  déchargtî. 

Sont  susceptibles  de  confiscatio?»  spéciale  : 

o)  Les  choses  formant  l'objet  de  1" infraction 

et  les  objets  qui  ont  servi  ou  ont  été  destinés 

à  la  commettre,  si  la  propriété  en  appartient 

au  condamné. 

Exemple  :  la  chose  volée  ou  dégradée,  les 
alcools  importés  en  fraude,  les  armes  déte- 
nues sans  permis,  les  armes  ou  instruments 
qui  ont  servi  à  faire  les  blessures,  à  commet- 
tre le  meurtre,  à  fracturer  un  coffre,  etc. 

b)  Aux  choses  produites  par  l'infraction 
quelle  qu'en  soit  la  propriété» 
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Exem^ple  :  les  denrées  alimentaires  falsi- 
fiées, les  timbres  ou  cartes  postales  contre- 
faits, la  fausse  monnaie,  etc. 

Les  autres  objets  à  saisir  sont  ceux  portant 
une  trace  quelconque  de  la  consommation  de 
l'infraction  :  les  linges  ensanglantés,  les 
vêtements  ou  photographies  appartenant  au 
délinquant,  et  pouvant  servir  à  constituer  son 
signalement,  etc. 

Les  objets  saisis  sont  transmis  au  parquet 
compétent  dans  le  plus  bref  délai. 

La  saisie  peut  avoir  lieu  dans  le  cas  de 
délit  non  flagrant  comme  dans  celui  de  délit 
flagrant. 

Mais  dans  le  cas  de  délit  non  flagi^nt  ou 
non  réputé  flagrant,  la  saisie  ne  pourra  avoir 
lieu  que  très  rarement,  les  visites  ou  perqui- 
sitions domiciliaires  qui  aboutissent  générale- 
ment à  la  saisie,  et  qui  en  sont  d'ailleurs 
généralement  le  but,  n'étant  pas  permises  aux 
officiers  de  police  judiciaire. 

La  saisie  peut  avoir  lieu,  môme  si  le  délit 
n'est  pas  grave. 

Les  seuls  officiers  de  police  judiciaire  qui 
ont  le  di'oit  de  procéder  j  à  des  saisies  sont 
ceux  indiqués  aux  numéros  1,2,  3,  4.  5,  6,7, 
8,  9,  1 1  et  12,  et  dans  les  cas  déterminés  par 
le  tableau. 

Les  autres  officiera  de  police  judiciaire  qui 
se  permettraient  d'opérer  des  saisies  tombe- 
raient sous  l'application  de  l'article  77  du 
Code  pénal. 

Arrestation  des  prévenus. 

L'arrestation  de  l'inculpé  ne  peut  être 
effectuée  par  l'officier  de  police  judiciaire  que 
dans  deux  cas  : 

1**  Lorsqu'il  s'agit  d'une  infraction  grave 
flagrante  ; 

2°  Loi'squ'il  s'agit  d'une  infraction  grave 
réputée  flagrante. 

11  a  été  dit  plus  haut  ce  qu'on  entend  par 
flagrant  délit  ou  délit  réputé  flagrant  et  ce 
qu'il  faut  entendre  par  infraction  grave. 

Tout  excès  de  pouvoir  en  matière  d'arres- 
tation, expose  son  auteur  à  des  poursuites  du 
chef  d'attentat  à  la  liberté  individuelle,  délit 
frappé  d'une  senitude  pénale  de  un  à  cinq 
ans  (art.  11  du  Code  pénal). 

L'individu  arrêté  doit  être,  sans  le  moindre 
retard,  dirigé  sur  le  parquet  compétent.  Le 
droit  de  détention  n'appartient  pas  à  l'officier 
de  police  judiciaire,  et  celui  qui  se  l'arioge- 
rait  frauduleusement  tomberait  sous  l'applica- 
tion de  l'article  1 1  du  Code  pénal. 

Seraient  également  passibles  des  peines 
comminées  par  cette  disposition,  les  officiers 
de  police  judiciaire  qui  effectueraient  une 
arrestation  sans  y  être  autorisés  par  la  loi. 

Ont  le  droit  d'arrestation,  les  officiers  de 
police  judiciaire  qui  ont  le  droit  de  perquisi- 
tions et  de  visites  domiciliaires  (voir  sxipra). 

En  dehors  des  cas  de  délit  grave  flagrant  ou 


de  délit  grave  réputé  flagrant,   les   visites, 
perquisitions  et  arrestations  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  commission  délivrée . 
par  le  parquet  compétent. 

Procès -verbaux.  —  Nécessité.  —  Formes. 
—  Transmission  à  l*autorité  compé- 
tente. 

L'attention  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire est  attirée  tout  spécialement  sur  cette 
règle  :  Tout  acte  dressé  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  doit  faire  l'objet  d'un  procès- 
verbal.  En  l'absence  d'une  pièce  en  constatant 
l'exécution,  l'utilité  de  cjei  acte  disparaît, 
puisqu'il  n'en  reste  pas  trace  aux  yeux  du  juge. 

Font  donc  l'objet  de  procès-verbaux  : 

Les  constatations  personnelles  de  l'officier; 

Les  plaintes,  dénonciations  et  auditions  des 
témoins  ; 

Les  transports  sur  les  lieux, perquisitions  et 
visites  domiciliaires; 

Les  saisies  ; 

Les  arrestations. 

Tout  procès-verbal  doit  contenir  les  men- 
tions suivantes  : 

1^  La  date  et  le  lieu  où  il  est  dressé  ; 

2**  Les  nom,  prénoms,  qualité  et  résidence 
de  l'officier  de  police  judiciaire  qui  instru- 
mente ; 

3**  L'objet  du  procès- verbal  ; 

A^  La  formule  finale  :  «  Je  jure  que  le  pré- 
sent procès-verbal  est  sincère  et  est  l'expres- 
sion de  la  vérité,  de  toute  la  vérité  et  rien  que 
de  la  vérité.  «  L'absence  de  cette  mention 
enlève  toute  valeur  légale  à  la  pièce  ; 

5<*  La  signature  de  l'officier. 

Les  proiîès- verbaux  d'interrogatoire  des 
prévenus,  d'audition  de  plaignant  ou  témoins, 
portent  de  plus  : 

\^  Les  nom,  prénoms,  profession,  rési- 
dence et  nationalité  du  comparant  ou  de  la 
personne  qui  a  assisté  à  la  perquisition; 

2*  La  signature  après  lecture  des  per- 
sonnes citées  au  paragraphe  précédent,  à 
moins  qu'elles  ne  sachent  ou  ne  veulent  signer, 
ce  dont  il  faut  faire  mention. 

Les  procès- verbaux  de  saisie  contiennent 
de  plus  la  nomenclature  et  la  description  som- 
maire des  objets  saisis. 

Tout  procès- verbal  doit  être  rédigé  instan- 
tanément et  entièrement  de  la  main  de  l'agent. 

Les  formules  annexées  aux  pi-ésentos  in- 
structions seront  utilement  employées. 

Dans  le  plus  bref  délai,  les  procès- verbaux 
avec  tous  autres  i-enseignements  utiles  qui 
n'auraient  pu  prendre  place  dans  un  pl^x^ès- 
verbal  :  lieu  vers  lequel  le  coupable  est  pi'é- 
sumé  s'être  enfui,  moralité  de  celui-ci,  etc., 
etc.,  seront  envoyés  à  l'officier  du  ministère 
public  compétent,  et,  pour  les  infractions  à 
soumettre  à  une  juridiction  à  laquelle  ne 
serait  pas  attaché  d'officier  du  ministère 
public,  au  juge  de  cette  juridiction. 
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Exception  est  faite  pour  les  procès-verbaux 
dressés  en  matière  fiscale  et  postale,  qui  sont 
adressée  au  Directeur  des  Finances  lequel 
décide  s'il  y  a  lieu  de  saisir  le  parquet. 

C.  —  Hiérarchie. 

Tous  les  officiers  de  police  judiciaire  sont 
placés  sous  la  surveillance  du  Procureur 
d'Etat  : 

Ils  sont  tenus  d'effectuer  les  interrogatoires 
et  les  instructions  auxquels  les  officiers  du 
ministère  public  les  prient  de  procéder. 

Les  officiers  de  police  judiciaire  sont, 
comme  tels,  absolument  indépendants  les  uns 
vis-à-vis  des  autres,  quel  que  soit  leur  grade 
respectif  dans  la  hiérarchie  administrative. 
Tous  correspoTident  directement,  sans  passer 
par  aucun  intermédiaire,  avec  le  Procureur 
d'Etat  et  ses  substituts,  sauf  les  agents  des 
postes  et  des  finances,  qui  rendent  compte  de 
leurs  actes  au  Directeur  de  ce  dernier  service. 

Les  officiers  de  police  judiciaire  exercent 
leur  mission  spontanément  ou  sur  requête  du 
parquet,  sans  intervention  préalable  de  n'im- 
porte quelle  autorité  administrative. 

D.  —  Gratification. 

Des  indemnités  sont  accordées,  sur  rapport 
du  parquet,  aux  agents  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Congo  et  de  la  Société  des 
chemins  de  fer  vicinaux  du  Mayumbe,  com- 
missionnés  en  qualité  d'officiers  de  police 
judiciaire,  et  qui  font  preuve  de  zèle  et  de 
dévouement  dans  l'exercice  de  leurs  attribu- 
tions. 

E.  — -  Pénalités. 

Tout  officier  do  police  judiciaire,  convaincu 
d'avoir  dressé  un  faux  procès- verbal,  sera 
puni  des  peines  édictées  par  l'article  43  du 
Code  pénal  contre  le  faux  témoignage,  selon 
les  distinctions  établies  à  cet  article. 


Tiuta  domidliaira  et  perqQiiitioni. 


K-î. 


Aadition  da  plaignant. 
Andition  de  témoiu. 
loterrogatoire  di  préreni. 


H-1. 


PROCES-VERBAL. 
(Décret  du  27  avril  1889,  art.  35.) 

L'an  mil      ,  le 

du  mois  de 

Nous officier  de  police  | 

judiciaire  à 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  ce  présent 
procès- verbal,  aux  jour,  mois  et  an  que  dessus 
v.t  en  avons  donné  lecture  au  comparant  qui 
a  signé  avec  nous  —  qui  a  déclaré  ne  savoir 
—  ne  vouloir  signer. 

♦lo  jure  que  le  présent  procès  verbal  est 
sincère  et  est  Tex pression  de  la  vérité,  de 
toute  la  vérité  et  rien  que  de  la  vérité. 

Le  comparant, 

L^officier  de  police  judiciaire, 
ni. 


PROCES-VERBAL. 
(Art.  1«',  arrêté  du  22  avril  1899.) 

L'an  le 

jour  du  mois  d 

Nous,  officier  de  police 

judiciaire  à 

Attendu  que  (*) 

En  vertu  de  l'article  1«'  de  l'arrêté  du 
22  avril  1899,  nous  nous 

sommes  rendus  au  domicile  de 
où.  en  présence  de  («) 

nous  nous  sommes  livré  aux  perquisitions 
suivantes  : 

Les  objets  suivants  ont  été  saisis  : 

De  tout  quoi  il  a  été  dressé  procès-verbal 
que  nous  signons  avec  (') 

Je  jure  que  le  présent  procès-verbal  est 
sincère  et  est  l'expression  de  la  vérité,  do' 
toute  la  vérité  et  rien  que  de  la  vérité. 

Le  prévenu,  L* occupant , 

L*  officier  de  police  judiciaire^ 


Saliies. 


X'8. 


PROCES-VERBAL. 
(Art.  l»*",  arrêté  du  22  avril  1899.) 

L'an  le  jour  du 

mois  de  4 

En  vertu  de  l'article  l*',  de  l'arrêté  du 
22  avril  1899,  avons  procédé  à  la  saisie  des 
objets  suivants  {*): 

29 
30 
4« 
50 
60 
que  nous  avons  trouvés  (5) 

(<)  Indiquer  les  faits  de  la  prévention  et  à 
charge  de  qui  elle  existe. 

(•)  Les  visites  et  perquisitions  domiciliaires 
doivent  se  faire  en  présence  du  prévenu,  s'il  a 
été  arrêté,  et  de  la  personne  au  domicile  de 
laquelle  elles  ont  eu  lieu.  Ont  seuls  le  droit  d'y 
procéder,  les  officiers  de  police  judiciaire  indi- 
qués aux  numéros  1,  2,  3,  4,  5,  6.  7,  8,  9 et  11  du 
tableau  annexé  à  r.irrèté  du  22  avril  1899. 

(^)  Le  procès-verbal  est  signé  par  le  prévenu  et 
la  personne  qui  occupe  le  domicile  où  a  lieu  la 
perquisition,  à  moins  qu'ils  ne  veuillent  ou  ne 
savent  signer,  ce  dont  il  doit  être  fait  mention. 

(*)  Indiquer  les  objets  et  donner  une  descrip- 
tion sommaire  de  chacun. 

(S)  Indiquer  le  lieu  où  se  trouvent  les  objets  au 
moment  de  la  saisie. 

13 
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L  (*)    personne      suivante      s'en 
reconnue  propriétaire  : 

et       signé  avec  nous  le  présent  procès-verbal 
refusé  de  signer  avec  nous  le  présent 
procès-verbal. 

Je  jure  que  le  présent  procès-verbal  est 
sincère  et  est  l'expression  de  la  vérité,  de 
toute  la  vérité  et  rien  que  de  la  vérité. 

Le  comparant, 

V  officier  de  police  judiciaire, 

N.  B.  —  Ont  seuls  le  droit  de  proc^er  à  des 
saisies,  les  officiers  de  police  judiciaire  indiquas 
aux  numéros  1,  2,  3,  4,  5,  6, 1,  8.  9. 11  et  12  du 
tableau  annexé  à  rarrêté  du  22  avril  1899. 


HIk  en  état  d'arrett&iion. 


N-4. 


PROCÈS-VERBAL. 
(Arrêté  du  22  avril  1899,  art.  1".) 

L'an  mil  le 

Nous  officier  de  police 

judiciaire  à 

Vu  les  pièces  de  la  procédure  instruite  à 
charge  de 
prévenu  de 
infraction  prévue  par  1      article. 

Vu  l'article  !«'  de  l'arrêté  du  22  avril  1899. 

Attendu  que 

Mettons  le  susdit  en  état  d'arrestation  et  le 
faisons  diriger  sur  le  parquet  de 

A  l'effet  de  quoi  nous  avons  signé  les  pré- 
sentes. 

Je  jure  que  le  présent  procès-verbal  est 
sincère  et  esr  l'expression  de  la  vérité,  de 
toute  la  vérité  et  rien  que  de  la  vérité. 

L'officier  de  police  judiciaire, 

24  avril  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  R^ffime  péni- 
tentiaire. —  Maisons  de  détention  en  amont 
de  Matadl.  (R.  M.,  1899,  p.  95.)  («) 

Le  Vice-Gouvkrnkur  Général, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  et  de 
compléter  certaines  dispositions  de  l'arrêté 
du  l*'  février  1897  sur  les  maisons  de  déten- 
tion en  amont  de  Matadi  ; 

(4)  Le  singulier  ou  le  pluriel  suivant  le  nombre 
de  propriétaires. 

(2)  Voir  supra  l'arrêté  du  l»'  février  1897, 
t.  II,  p.  574.  Voir  aussi  infra  la  circulaire  du 
4  mai  1899  (i2.  M.,  1899,  p.  118).  Divers  autres 
arrèU»s,  notamment  celui  du  24  avril  1899(ii.  3/., 
1899,  p.  109),  du  26  mai  1899  {R.  Af.,  1899, 
p.  128j,  celui  du  30  mai  1899  (R.  M.,  1899, 
p.  134)  et  celui  du  26  avril  1901  {R.  Af.,  1901, 
p.  84),  règlent  l'organisation  des  prisons  et  mai- 
sons de  détention  de  Boma,  MjiJLadi,  Banana  et 
Malela. 


Vu  l'article  7  du  décret  du  16  avril  1887; 

Revu  l'arrêté  du  ]«•  février  1897,  établis- 
sant un  règlement  pour  les  maisons  de  déten- 
tion en  amont  de  Matadi  ; 

Vu  l'arrôté  du  24  avril  1899  réorganisant 
le  service  de  la  maison  centrale  de  Boma  ; 

Vu  le  règlement  de  discipline  militaire  du 
5  juillet  1888,  modifié  par  les  arrêtés  du 
25  janvier  1889  et  du  31  juillet  1897  et  par 
la  circulaire  du  1 6  décembre  1 897  ; 
;  Vu  la  circulaire  du  4  mai  1899  assimilant 
les  travailleurs  de  l'Etat  aux  militaires  sous 
'  le  rapport  des  punitions  disciplinaires. 

Arrête  : 

I  1.  Les  paragraphes  c  et  d  de  l'article  3  de 
l'arrôté  du  l**  février  1897  sont  modifiés 
comme  suit  : 

e)  D'un  ordre  écrit  du  Commissaire  de  dis- 
trict on  du  Chef  de  zone,  agissant  par  mesure 
politique. 

Cet  ordre  sera  motivé  et  mentionnera  la 
durée  de  l'incarcération  à  subir.  Copie  certi- 
fiée conforme  en  sera  envoyée  par  premier 
courrier  au  Gouroemeur  Général . 

d)  De  l'article  23  du  règlement  de  disci* 
plinc  militaire.  L'ordre  d'incarcération  sera 
♦également  écrit,  motivé  et  mentionnera  la 
durée  de  la  peine. 

Les  gardiens  de  maisons  de  détention  ne 
pourront  procéder  à  l'incarcération  que  sur 
présentation  de  l'ordonnance  du  juge  ou  de 
l'officier  du  ministère  public,  d'une  réquisi- 
tion du  ministère  public  en  exécution  d'un 
jugement,  de  l'ordre  écrit  du  Commissaire  de 
district,  du  Chef  de  zone  ou  du  fonctionnaire 
compétent  pour  infliger  les  peines  discipli- 
naires privatives  de  la  liberté,  conformément 
au  règlement  de  discipline  militaire. 

Ils  conserveront  ces  pièces  dans  leurs 
archives  et  devront  les  présenter  k  l'officier 
du  ministère  public  chaque  fois  que  ce  der- 
nier visitera  la  prison,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 12  ci-dessous. 

2.  L'article  7  du  même  arrêté  est  remplacé 
par  la  disposition  suivante  : 

Au  point  de  vue  du  travail,  les  détenus  sont 
divisés  en  trois  catégories  : 

1°  Les  détenus  préventifs  et  politiques, 
lesquels  sont  exemptés  de  tout  travail,  à  moins 
qu'ils  expriment  le  désir  de  travailler  ou 
qu'ils  y  ^ient  astreints  par  mesure  discipli- 
naire; 

2^  Les  condamnés  à  la  contrainte  par  corps 
et  les  disciplinaires,  qui  sont  occupés  à  des 
travaux  légers  :  nettoyage  de  la  prison  et  d(^ 
ses  abords,  de  la  station  et  des  champs  d'ex- 
ploitation, confection  des  nattes,  paniers,  pré- 
paration des  aliments,  etc.  ; 

'èf^  Les  condamnés  à  la  servitude  pénale 
principale  ou  subsidiaire  et  les  détenus  d<»s 
deux  premières  catégories,  mis  à  la  chaîne  par 
application  de  l'article  9, 
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Les  travaux  pénibles,  tels  que  transport  des 
colis,  labour,  travaux  de  défrichement,  rem- 
blai des  marais,  vidanges,  etc.,  sont  réservés 
à  cette  catégorie  de  prisonniers. 

Les  détenus  préventifs  politiques  ou  con- 
traints par  corps  ne  sont  pas  mis  à  la  chaîne. 

3.  L'article  9  du  môme  arrêté  est  remplacé 
par  la  disposition  suivante  : 

Les  peines  disciplinaires  sont  : 
1*»  Le  travail  avec  ou  sans  chaîne; 
29  Les  entraves  ; 

''^  Le  cachot  obscur  pendant  un  mois  au 
plus; 

4»  Le  fouet  de  12  à  50  coups  sans  qu'il 
puisse  être  appliqué  plus  de  25  coups  en  un 
jour  au  même  individu.  En  cas  de  plaie  ou  de 
svncope,  l'application  du  fouet  est  immédiate- 
ment interrompue.  La  peine  du  fouet  ne  peut 
jamais  être  infligée  aux  femmes. 

4.  L'article  1 1  du  môme  arrêté  est  modifié 
comme  suit  : 

Tous  les  huit  jours  au  moins,  le  Commis- 
saire de  district  ou  le  Chef  de  zone  ou  leur 
remplaçant  et  le  médecin,  visiteront  la  mai- 
son de  détention,  et  consigneront  sur  le  regis- 
tre d'écrou  leurs  observations,  en  indiquant 
la  date  de  leur  inspection. 

Sauf  pour  les  condamnés  à  la  servitude 
pénale  principale  ou  subsidiaire  ou  à  la  con- 
trainte par  corps  et  pour  les  détenus  préven- 
tifs, ils  pourront,  de  commun  accord,  ordonner 
la  relaxation  pour  motif  de  santé. 

5.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  entrera  en 
vigueur  immédiatement  après  sa  publication. 

24  avril  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Régime  péni- 
tentiaire. —  Organisation  de  îa  prison  de 
Borna.  {R.M.,  1899.  p.  109.) 

Le  Vice-Gouvrrnbur  Général, 

Considérant  qu'il  importe  de  réorganiser 
le  service  de  la  prison  de  Boma  ; 

Vu  les  articles  35,  102,  103  et  104  du 
déci-etdu  27  avril  1889,  et  l'article  1«'  du 
décret  du  28  avril  1B91  ; 

Vu  l'arrêté  du  7  mars  1894,  concernant  le 
régime  pénitentiaire  ; 

Vu  l'arrêté  du  20  avril  1896,  organisant  le 
.service  de  la  prison  de  Boma  ; 

Vu  l'arrêté  du  !«' février  1897,  établissant 
un  règlement  pour  le  service  des  maisons  de 
détention  poar  gens  de  couleur,  situées  en 
amont  de  Matadi  ; 

Vu  l'arrêté  du  5  octobre  1891,  organisant 
à  Boma  un  corps  de  police  administrative  ; 

Vu  l'arrêté  du  6  juillet  1888  réglementant 
la  discipline  militaire,  interprété  par  rarrôté 
du  25  janvier  1889,  modifié  par  l'arrêté  du 
31  juillet  1897  et  par  le  règlement  du  16  dé- 
cembre 1897; 


Vu  le  décret  du  2  décembre  1896  et  l'arrêté 
du  13  novembre  1897,  relatifs^  la  libération 
conditionnelle, 

Arrête  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

PERSONNEL.  —  HIÉRARCHIE.  —.ATTRIBUTIONS. 

SURVEILLANCE. 

l.La  garde  et  l'administration  de  la  prison 
de  Boma  sont  confiées  à  un  agent  spécialement 
commissionné  à  cette  fin  par  le  Gouverneur 
Général. 

Cet  agent  portera  le  titre  de  directeur  de  la 
maison  centrale  de  Boma. 

2.  Le  directeur  de  la  maison  centrale  de 
Boma  est  placé  sous  la  haute  surveillance  du 
Directeur  de  la  Justice. 

Il  a  sous  ses  ordres  un  ou  plusieurs  clercs 
noirs  et  des  agents  de  police  chargés  de  la 
garde  immédiate  des  détenus.  Il  prend,  avec 
l'approbation  du  Directeur  de  la  Justice, 
toutes  mesures  de  sûreté  et  de  précaution 
pour  empêcher  les  évasions. 

3.  L'effectif  et  les  cadres  du  corps  de  police' 
attaché  à  la  prison  de  Boma  sont  déterminés 
d'après  l'article  3  de  l'arrêté  du  5  octobre 
1891. 

Un  soldat  clairon  est  adjoint  à  ce  corps. 

Les  agents  de  police  restent  soumis  aux 
règlements  de  discipline  militaire  et  justicia- 
bles des  conseils  de  guerre. 

Les  peines  disciplinaires  leur  sont  infligées 
par  le  Directeur  de  la  Justice  sur  rapport 
écrit  du  directeur  de  la  prison. 

4.  Le  directeur  de  la  maison  centrale  de 
Boma  est  responsable  de  la  stricte  observa- 
tion des  décrets,  arrêtés  et  règlements. 

Il  est  oflîcier  de  police  judiciaire.  Il  a  com- 
pétence pour  rechercher  et  constater  toutes 
infractions  commises  à  l'intérieur  de  la  prison 
et  de  ses  dépendances,  ainsi  que  dans  un 
rayon  de  200  mètres  autour  de  l'établisse- 
ment. 

Il  sera  opéré  par  lui  saisie  des  objets  sur 
lesquels,  en  suite  des  infractions  qu'il  a  mi&- 
sion  de  constater,  pourrait  porter  la  confisca- 
tion prévue  par  la  loi,  ou  de  tous  autres 
objets  qui  pourraient  servir  de  pièce  à  con- 
viction ou  à  décharge. 

Il  transmettra  sans  délai  au  parquet  tous 
les  procès- verbaux  dressés  par  lui. 

5.  Le  directeur  est  spécialement  chargé  : 
1®  De  la  tenue  du  registre  d'écrou  prévu  à 

l'article  10; 

2°  De  la  tenue  d'un  mémento  ;  celui-ci  devra 
porter,  dès  que  la  date  de  l'expiration  de  la 
détention  des  détenus  pourra  être  connue,  le 
nom  de  ceux-ci  à  l'a  page  où  se  trouve  inscrite 
la  date  de  l'expiration  de  la  détention  ; 

S*»  De  la  tenue  d'un  registre  des  punitions 
infligées  conformément  à  l'article  25. 
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Dans  le  registre  des  punitions  seront  men- 
tionnés : 

a)  Les  nom,  prénoms,  pajs  d'origine  du 
coupable  ; 

b)  Son  numéro  d'écrou  ; 

c)  Le  motif,  la  date  et  la  nature  de  la  puni- 
tion ; 

4°  De  la  tenue  du  registre  contenant  les 
procès- verbaux  de  déclaration  et  d'inventaire 
prescrit  par  Tarticle  13  ; 

5^  De  la  cdhservation  de  ces  registres, 
ainsi  que  des  biens  dont  il  est  question  à  l'ar- 
ticle 1 1 ,  des  pièces  prévues  à  l'article  9  et,  en 
général,  de  toutes  les  archives  de  la  prison. 

6*  Mensuellement,  le  directeur  de  la  mai- 
son centrale  adresse  au  Directeur  de  la  Jus- 
tice un  rapport  écrit  sur  tout  ce  qui  concerne 
la  prison.  Il  joint  à  son  rapport  un  extrait 
certifié  conforme  du  registre  d'écrou  et  du 
registre  des  punitions,  ainsi  qu'une  liste 
nominative  des  détenus  renseignant  les  noms, 
sexe,  pays  d'origine  et  profession  de  chacun 
d'eux. 

7.  Le  droit  de  visiter  la  maison  centrale 
appartient  au  juge  de  1*"*  instance,  aux  offi- 
ciers du  ministère  public,  aux  membres  de  la 
commission  d'hygiène  et  au  directeur  de  la 
justice. 

Tous  les  renseignements  qu'ils  demande- 
ront leur  seront  fournis  par  le  directeur  de  la 
prison.  Le  juge,  les  officiers  du  ministère 
public  et  les  membres  de  la  commission 
d'hygiène  adresseront,  de  leur  visite,  un 
rapport  écrit  au  Directeur  de  la  Justice. 

8.  Le  Procureur  d'Etat  ou  l'un  de  ses  sub- 
stituts visiteia  la  prison  au  moins  une  fois  par 
mois  ;  il  visera  le  registre  d'écrou  et  fera  rap- 
poi*t  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

CHAPITRE  II. 

yORMALITÂS  A  RKMPI.IR  Jt  i/kNTRÉE  BT  A  LA 
SORTIE  DES  DETENUS. 

9.  Le  directeur  ne  peut,  sans  se  rendre 
coupable  de  détention  arbitraire,  procéder  à 
l'incarcération  que  sur  présentation  : 

1®  D'une  ordonnance  de  mise  en  détention 
préventive  émanant  du  parquet  ou  du  juge  de 
l"^  instance  ; 

2°  D'une  réquisition  du  ministère  public 
en  exécution  des  jugements; 

3°  D'un  avû  du  Commissaire  de  police  en 
exé(îution  de  l'article  8  de  l'arrêté  du  5  octo- 
bre 1891; 

4<*  D'une  ordonnance  du  Gouverneur  Géné- 
ral prise  pour  motif  politique; 

5*  D'un  avis  écrit,  émanant  d'une  autorité 
ayant  pouvoir  de  prononcer  les  peines  disci-  I 
plinaires  des  arrôts  et  de  la  chaîne.  Cet  avis  ! 
doit  être  motivé  et  metitiofiner  la  Uu7'ée  de  la   ' 
peine.  i 


Il  enverra  immédiatement  à  l'autorité  qui 
a  demandé  l'incarcération  une  attestation  de 
la  remise  du  détenu. 

10.  A  la  réception  de  tout  prisonnier,  il 
sera  procédé  sur-le-champ  à  son  inscription 
au  registre  d'écrou.  Ce  registre  contiendra 
neuf  colonnes  où  seront  respectivement  men- 
tionnés : 

1<*  Un  numéro  d'ordre  ; 

29  Les  nom,  prénoms,  surnoms  du  prison- 
nier ; 

3"  Sa  profession  ; 

4°  Son  pays  d'origine  ; 

5°  La  date  de  son  enti'^  ; 

6^  La  désignation  et  la  date  de  l'acte  en 
vertu  duquel  a  lieu  l'incarcération  ; 

7^  La  durée  de  la  peine  à  subir  ; 

8^  La  date  de  la  sortie,  la  signature  du 
libéré  ou  si  celui-ci  ne  sait  signer  celle  du 
directeur  ; 

9"^  Toutes  observations  utiles  relatives  au 
prisonnier,  telles  que  la  date  de  son  transfert 
dans  une  autre  prison,  celle  de  sa  relaxation 
anticipée  et  renonciation  du  motif  de  cette 
mesure,  celle  de  son  décès,  etc. 

Le  registre  d'écrou  est  coté  et  paraphé  à 
toutes  les  pages  par  le  juge  de  l'^  instance  ou 
son  délégué, 

11.  Les  prisonniers  sont  fouillés  au  mo- 
ment de  leur  entrée.  Saisie  est  opérée  par  le 
directeur  de  tous  les  objets  trouvés  sur  eux  ; 
un  inventaire  de  ces  objets  est  dressé  en  pré- 
sence de  rintéressé;  le  directeur  en  assure 
la  conservation  et  envoie  copie  certifiée  con- 
forme de  l'inventaire  au  Directeur  de  la 
Justice. 

12.  Le  directeur  demande  aux  détenus  s'ils 
possèdent  des  biens  mobiliers  autres  que  ceux 
dont  ils  seraient  personnellement  nantis,  qui 
en  aie  dépôt  et  si  le  dépositaire  est  leur  manda- 
taire. Il  dresse  procès- verbal  de  leur  dticlara- 
tion  et  envoie  copie  certifiée  conforme  de  ce 
procès- verbal  au  Directeur  de  la  Justice. 

13.  Les  procès- verbaux  d'inventaire  et  de 
déclaration  prévus  aux  articles  8  et  9  seront 
rédigés  sur  un  registre  ad  hoc  et  non  sur 
feuille  volante. 

Ce  regisire  est  coté  par  première  et  der- 
nière et  paraphé  à  toutes  les  pages  par  le 
Directeur  de  la  Justice  ou  son  délégué. 

14  A  l'expiration  de  leur  peine,  les  déte- 
nus seront  relaxés  d'office  par  le  directeur. 

Ils  signent  le  registre  d'écrou  ;  s'ils  ne 
savent  écrire,  le  directeur  le  signe  pour  eux. 

Les  biens,  conservés  par  le  directeur, 
appartenant  aux  libérés,  leur  seront  restitués 
contre  reçus. 

Copie  ('fortifiée  conforme  de  cette  décharge 
est  envoyée  au  Directeur  de  la  Justice. 
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CHAPITRE  ni. 

DIFFERENTES  CATÉGORIES  DE  DÉTENUS. 
LEUR  RÉGIME. 

15.  Les  prisonniers  de  couleur  sont  déte- 
nus en  commun,  les  femmes  toutefois  séparées 
des  hommes. 

Les  prisonniers  blancs  sont  soumis  au 
régime  cellulaire. 

16.  Les  détenus  préventifs  et  politiques 
noirs  sont  enfermés  dans  un  local  spécial. 

Les  détenus  préventifs  et  politiques  blancs 
ou  noirs  ne  sont  astreints  à  aucun  travail,  sauf 
par  mesure  disciplinaire  ;  ils  bénéficient  du 
régime  de  la  pistole. 

17.  Les  détenus  préventifs  peuvent  être 
mis  au  secret  par  ordre  du  ministère  public. 

18.  Les  prisonniers  de  couleur  sont  divisés 
en  deux  classes. 

Ceux  de  la  première  classe  ne  sont  pas 
enchaînés;  ce  sont  : 

1®  Les  détenus  préventifs; 

29  Les  détenus  politiques  ; 

3^  Les  condamnés  à  la  contrainte  par  corps  ; 

4°  Les  individus  incarcérés  pour  vingt- 
quatre  heures,  par  ordre  du  Commissaire  de 
police,  en  exécution  de  l'article  8  de  l'arrêté 
du  5  octobre  1891  ; 

5"  Ixîs  femmes. 

Ceux  de  la  seconde  classe  sont  mis  à  la 
chaîne  ;  ce  sont  : 

1°  Les  condamnés  à  la  servitude  pénale 
principale  ou  subsidiaire; 

29  Les  détenus  de  la  première  classe  sou- 
mis temporairement  à  des  mesures  disci- 
plinaires ; 

Les  individus  détenus  en  vertu  du  règle- 
ment de  discipline  militaire  sont  rangés 
dans  la  seconde  ou  la  première  catégorie, 
suivant  que  la  peine  qui  leur  est  infligée 
comporte  ou  nom  la  mise  à  la  chaîne. 

19.  I-'es  prisonniers  de  la  première  classe, 
sauf  les  détenus  préventifs  et  politiques,  sont 
emplovés  à  des  travaux  légers,  autant  que 
possible  à  l'intérieur  de  la  maison  centrale. 

Les  détenus  de  la  seconde  classe  sont  sou- 
mis aux  travaux  les  plus  durs. 

20.  Les  prisonniers  blancs,  autres  que  les 
détenus  préventifs  et  politiques,  sont  astreints, 
soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  de  la 
prison  aux  travaux  désignés  dans  chaque  cas 
par  le  Directeur  de  la  Justice. 

21.  Les  prisonniers  reçoivent  une  nourri- 
ture saine  et  réconfortante.  Us  font  trois 
repas  par  jour. 

Le  Directeur  de  la  Justice  fixe  la  somme 
dont  le  directeur  de  la  prison  peut  disposer 
chaque  jour  pour  pourvoir  à  la  subsistance  des 
prisimniers  blancs. 

Il  peut  aussi  déterminer,  d'accord  avec  le 
médecin   de  l'Etat,    la  nourriture  qui  sera 


donnée  à  ces  prisonniers  ;  le  régime  est  sou- 
mis à  l'approbation  du  Gouverneur  Général . 

22.  Il  ne  sera  tenu  à  la  disposition  des  pri- 
sonniers blancs  que  ce  qui  leur  est  strictement 
nécessaire  pour  leur  habillement  journalier. 
Les  détenus  noirs  sont  revêtus  d'un  pagne  de 
couleur  uniforme. 

Aucun  prisonnier  ne  pourra,  hors  des 
heures  de  travail,  être  en  possession  d'instru- 
ments tranchants. 

23.  Les  visites  que  peuvent  recevoir  les 
prisonniers  sont  déterminées  par  le  règle- 
ment à  prendre  par  le  Directeur  de  la  Justice, 
avec  l'approbation  du  Gouverneur  Général  (*). 

CHAPITRE  V. 

PEINES  DISCIPLINAUIBS. 

24-  Les  peines  disciplinaires  à  infliger  aux 
prisonniers,  tant  blancs  que  noirs,  seront 
déterminées  par  le  règlement  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'article  précédent. 

25.  Les  peines  disciplinaires  sont  infligées 
par  le  Directeur  de  la  Justic^e  sur  rapport 
écrit  du  directeur  de  la  maison  centrale. 

Elles  sont  inscrites  dans  un  registre  ad  hoc, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  5. 

CHAPITRE  VI. 

ADOUCISSEMENT     AU     RÉGIME.    —    LIBÉRATION 
CONDITIONNELLE. 

26.  \j^  Directeur  de  la  Justice  a  le  droit 
d'atténuer  les  rigueurs  du  régime  péniten- 
tiaire en  faveur  des  prisonniers  qui  auraient 
donné  des  preuves  d'amendement.  Il  peut 
notamment  les  exempter  de  la  chaîne,  ordon- 
ner qu'ils  soient  employés  à  des  travaux  plus 
légers,  etc. 

A  cet  efiet,  le  directeur  de  la  prison  lui 
présentera  mensuellement  un  état  des  prison- 
niers qui,  par  leur  conduite,  leur  travail, 
leur  obéissance,  les  preuves  d'amendement 
qu'ils  auront  données  sembleront  mériter 
quelque  adoucissement  du  régime  péniten- 
tiaire. 

Ces  prisonniers  seront  classés  dans  la  caté- 
gorie dite  d'amendement. 

Pareille  atténuation  pourra  également  avoir 
lieu  en  faveur  des  prisonniers  dont  l'état  de 
santé  réclamerait  des  soins  spéciaux. 

27.  Le  directeur  de  la  maison  centrale  fait 
régulièrement  connaître  au  Directeur  de  la 
Justice  les  condamnés  qui,  ayant  été  classés 
dans  la  catégorie  d'amendement,  ont  purgé 
le  quart  de  leur  peine,  si  ce  quart  dépasse 
trois  mois,  ou  ceux  dont  la  proposition  de 

(1)  Voir  infra  26  mai  1899  {R.  M.,  1899, 
p.  191)  le  règlement  d'ordre  intérieur  de  la 
maison  centrale  de  Borna. 
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libération  aurait  été  remise  à  la  date  du  mois 
en  cours. 

En  même  temps,  il  donne  ses  avis  et  consi- 
dérations cx>ncernant  la  conduite,  le  carac- 
tère, les  dispositions  morales  des  détenus  et 
fournit  un  extrait  du  registre  des  punitions 
relativement  aux  intéressés. 

28.  Le  directeur  de  la  maison  centrale  de 
Borna  donne  lecture  ou  connaissance  aux 
intéressés  des  arrêtés  du  Gouverneur  Général 
leur  accordant  la  libération  conditionnelle;  il 
attire  leur  attention  sur  les  conditions  qu'ils 
ont  à  observer  et  les  invitent  à  déclarer  qu'ils 
acceptent  ces  conditions  et  à  faire  connaître 
la  localité  où  ils  vont  résider. 

Procès-verbal  est  dressé  de  l'accomplisse- 
ment de  ces  formalités.  Au  cas  où  le  libéré  ne 
pourrait  signer,  il  en  est  fait  mention  dans 
l'acte. 

Ce  procès-verbal  est  ensuite  transmis  au 
Directeur  de  la  Justice,  qui  le  conserve  dans 
ses  archives. 

CHAPITRE  VII. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

29.  Le  transfert  des  condamnés  noirs  à  la 
maison  centrale  de  Basoko  a  lieu  selon  les 
règles  fixées  par  l'arrêté  du  7  mars  1894. 

30.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
de  prendre  un  règlement  d'ordre  intérieur 
pour  la  maison  centrale  de  Borna,  lequel  sera 
soumis  à  l'approbation  du  Gouverneur  Géné- 
ral (*j. 

31.  Le  présent  arrêté  ainsi  que  le  règle- 
ment d'ordre  intérieur  seront  affichés  dans 
toutes  les  salles  et  cellules  de  la  maison  cen- 
trale de  Boma. 

32.  Toutes  dispositions  contraires  sont 
abrogées  et  notamment  l'arrêté  du  20  avril 
1896. 

33.  Le  Directeur  de  la  Justice  et  le  Com- 
mandant de  la  Force  publique  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

24  avril  1899.  —  ORDONNANCE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Commis- 
sion dPhygièrie.  —  Création^  organisation, 
(Bdll.  off.  1903,  p.  5.)  («) 

1.  Il  est  institué  une  commission  d'hy- 
giène à  tous  les  chefs-lieux  de  district  et  de 
zone. 

2.  Cette  commission  se  composera  : 

1®  A  Boma,  du  Chef  de  service  médical,  du 

(4)  Voir  infra  le  26  mai  1899  {R.  M.,  1899, 
p.  191)  le  règlement  d'ordre  intérieur  de  la  maison 
centrale  do  Borna,  pris  en  exécution  de  cet  article. 

f  2)  Approuvée  par  décret  du  7  décembre  1899. 
voir  infra. 


Commandant  de  la  Force  publique  et  du  Di- 
recteur des  travaux  publics  ; 

2^  A  Banana,  du  Médecin  de  l'Etat,  du 
Receveur  ou  Vérificateur  des  impôts  et  du 
Commissaire  maritime  ;   • 

3-»  A  Matadi,  du  Médecin  de  l'Etat  ou  du 
Médecin  agréé  par  lui,  du  Receveur  ou  Véri- 
ficateur des  impôts  et  de  l'Officier  comman- 
dant la  Force  publique; 

4°  A  Léopoldville,  du  Médecin  de  l'Etat,  du 
Commandant  du  port  et  de  l'Officier  comman- 
dant la  Force  publique  ; 

5<^  Dans  les  autres  chefs -lieux  de  district 
et  aux  chefs-lieux  des  zones,  de  trois  mem- 
bres désignés  par  le  Commissaire  de  district 
ou  le  Chef  de  zone  parmi  les  agents  sous  leurs 
ordres  qu'il  jugera  les  plus  aptes. 

Lorsqu'un  médecin  est  attaché  au  district 
ou  à  la  zone,  il  fait  d'office  partie  de  la  com- 
mission. 

3.  Les  membres  des  commissions  d'hj- 
giène  prêteront,  soit  verbalement,  soit  par 
écrit,  entre  les  mains  du  Commissaire  de  dis- 
trict où  ils  opèrent,  le  serment  de  remplir 
fidèlement  et  loyalemei)t  la  mission  qui  leur 
est  confiée. 

4.  Les  Commissaires  de  district  et  Chefs 
de  zone  transmettront  par  le  premier  cour- 
rier, au  Gouverneur  Général,  la  liste  des 
agents  désignés  par  eux.  ainsi  que  les  procès- 
verbaux  constatant  la  réception  du  serment 
prescrit  par  l'article  précédent. 

5.  Les  commissions  d'hjgiène  ont  pour 
mission  de  surveiller  tout  ce  qui  concerne  la 
santé  publique,  d'étudier  les  questions  de 
salubrité,  d'indiquer  à  l'autorité  compétente 
les  mesures  à  prendre  pour  améliorer  l'état 
sanitaire  et  enrayer  les  épidémies. 

6.  Les  membres  de  la  commission  d'hy- 
giène sont  Officiers  de  police  judiciaire.  Ils 
ont  compétence  dans  les  limites  du  district  ou 
de  la  zone  où  ils  exercent  leurs  fonctions, 
pour  rechercher  et  constater  toutes  infrac- 
tions aux  lois  concernant  l'hygiène,  la  salu- 
brité publique  et  lart  de  guérir. 

7.  Les  procès-verbaux  dressés  aux  contre- 
venants sont  transmis  sans  délai  à  l'Officier 
du  ministère  public  compétent. 

8.  Le  plus  fréquemment  possible  et  au 
moins  une  fois  tous  le.**  trois  mois,  la  com- 
mission visitera,  au  chef-lieu  du  district  ou  de 
la  zone,  les  habitations  et  leurs  dépendances 
occupées  par  les  personnes  de  race  blanche 
ou  noire.  Ces  visites  ont  lieu  sans  avis  préa- 
lable. 

Après  chaque  visite,  un  rapport  est  adressé 
au  Commissaire  de  district  ou  Chef  de  zone, 
qui  le  transmet,  avec  ses  avis  et  considéra- 
tions, au  Gouverneur  Général. 

9.  Autant  que  possible,  la  commission  se 
transportera  dans  tous  les  postes  et  agglomé- 
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rations  de  blancs  du  district  ou  de  la  zone,  et 
j  procédera  comme  il  est  dit  à  l'article  précé- 
dent. 

10.  Les  commissioBS  donnent  sur  la  salu- 
brité et  l'hygiène  publiques  tous  les  rensei- 
gnements qui  leur  sont  demandés  par  l'auto- 
rité administrative  ou  judiciaire. 

11.  En  cas  d'apparition  de  maladies  trans- 
missibles  ou  pouvant  devenir  épidémiques  ou 
épizootiques,  elles  en  avisent  immédiatement 
le  Commissaire  de  dii^trict  ou  le  Chef  de 
zone. 

I^  ou  les  médecins  qui  en  sont  membres 
se  transportent  sur  les  lieux  pour  examiner 
la  nature  et  l'état  de  la  maladie  et  pour 
cx)nc«rter  avec  l'autorité  administrative  les 
meaures  à  prendre 

12-  Sont  passibles,  au  maximum  d'un  mois 
de  servitude  pénale  et  de  50  francs  d'amende 
ou  d'une  de  ces  peines  seulement,  ceux  qui 
refusent  l'accès  de  leur  habitation  ou  de  leurs 
dépendances  aux  membres  de  la  commission 
d'hygiène  ou  qui  entraveraient  sciemment  ou 
de  toute  autre  manière  l'exercice  légal  de 
leurs  fonctions. 

13.  Les  arrêtés  du  22  février  1892,  l*»"  fé- 
vrier 1895.  13  novembre  1895  sont  abrogés. 

14.  En  exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, le  Gouverneur  Général  pourra  édicter 
des  règlements  qui  pourront  être  sanctionnés 
par  les  peines  prévues  à  l'article  12. 

16.  Le  Secrétaire  générai,  les  Commis- 
saires de  district  et  les  Chefs  de  zone  sont 
chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

24  anil  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Etat  cim'l.  ~ 
Réorganisation.  {R.  AT.,  1899,  p.  85.) 

Lb  Vice-Gouverneur  Général, 

Considérant  que  l'arrêté  du  17  février  1899 
iR.  ilf.,|^99,  p.  44)  réorganisant  l'état  civil 
dans  le  "district  des  Cataractes  entre  en 
vigueur  le  l*""  mai  1899  ; 

Attendu  qu'en  raison  de  difficultés  maté- 
rielles d'exécution,  il  y  a  lieu  de  retarder 
la  date  de  mise  en  vigueur  de  cet  arrêté  ; 

Vu  les  articles  16  et  17  du  décret  du 
4  mai  1R95  ; 

Vu  l'arrêté  du  17  février  1899,  spéciale- 
ment l'article  4, 

Arrête  : 

1.  L'arrêté  du  17  février  1899  réorgani- 
sant l'état  civil  dans  le  district  des  Catarac- 
tes, entrera  en  vigueur  le  1*'  juillet  1899  et 
non  le  l«raai  1899. 

2.  Le  Direoteur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  entrera  en 
vigueur  immédiatement  après  sa  publication. 


24  avril  1899.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Maisom  de 
détention.  — Plan.  {R.  if.,  1899,  p.  87.)  (*) 


25  avril  1899.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Force  publique, 
—  A  llocation  d^  réserve  et  prime  de  l'en- 
gagement, [R,  M,,  1899,  p.  78.)  (') 

La  circulaire  du  16  décembre  1897,  n®69/c, 
accorde  aux  miliciens  une  allocation  de 
réserve  de  l  f r  25  c  par  mois  de  service. 

Celle  du  20  novembre  1897,  n<>  61/c,  auto- 
rise le  paiement  d'une  prime  de  50  francs  aux 
hommes  de  cette  catégorie  qui  se  rengagent. 

Les  stipulations  de  l'arrêté  du  18  jan- 
vier 1898  sur  le  corps  de  réserve,  maintenant 
les  miliciens  à  la  disposition  du  Gouverne- 
ment pendant  douze  ans,  entraînent  une  com- 
pensation À  donner  aux  hommes  de  cette  ca- 
tégorie. 

D'autre  part,  la  gratification  payée  au  mili- 
cien à  l'expiration  de  son  terme  de  service 
actif,  avec  l'espoir  d'une  augmentation  de 
solde,  contribue  pour  beaucoup  au  rengage- 
ment que  ces  hommes  contractent. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  faire 
savoir  aux  fonctionnaires  intéressés  que  les 
allocations  mensuelles  de  réserve  seront 
comptées  à  partir  de  la  date  de  l'incorporation 
et  seront  payées  à  l'expiration  du  terme  des 
sept  ans  de  service  actif,  aux  hommes  qui  pas- 
sent au  corps  de  réserve  et  à  ceux  qui  se  ren- 
gagent. La  prime  de  50  francs  sera  également 
remise  aux  miliciens  qui  contracteront  un  en- 
gagement. 

27  avril  1899.—  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Postes,  — 
Achat  de  valeurs  postales  par  les  agents 
de  CEtat  dans  le  Haut- Congo.  {R.  M., 
1899,  p.  86.) 

Afin  de  pernoettre  aux  agents  de  l'Etat  de 
se  procurer  aisément  des  valeurs  postales  dans 
les  sous- perceptions  du  Haut-Congo,  j'auto- 
rise, à  partir  de  la  publication  de  la  présente, 
les  sous-percepteurs  des  postes  à  débiter  attx 
agents  de  VEtat  des  formules  d'affranchisse- 
ment de  correspondances,  contre  bons  déta- 
chés du  carnet  officiel  modèle  n^  41, 

Ces  fonctionnaires  ne  pourront  cependant 
accepter  des  bons  inférieurs  à  10  francs. 

Afin  d'éviter  tout  abus,  je  préviens  que  ni 
timbres  ni  cartes  postales  ne  pourront  être 

fi)  Décide  que  les  ^nnliens  devront  envoyer 
les  plans  des  maisons  de  détention  nouvellement 
construites  au  Directeur  de  la  Justice. 

('-)  Voir  infra  l'arr<^t('  du  6  juin  1900,  vî"  Force 
puhlique,  Règlement  sur  l'orgamsntion  et  la 
comptabilité,  article  24  {R.  A.,  1900,  p.  i82). 
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repris  ou  échangés  par  aucun  bureau  de 
poste,  si  ce  n'est  par  celui  de  Borna  en  ce  qui 
concerne  les  objets  de  l'espèce  provenant  de 
successions. 

Les  sous-percepteurs  transmettront  les 
bons  constituant  leur  encaisse,  en  môme 
temps  que  le  numéraire,  à  la  fin  do  chaque 
mois,  au  receveur  des  impôts  de  Kinshasa 
qui  les  fera  parvenir,  par  tout  premier  cour- 
rier, à  la  Direction  des  Finances.  Lorsqu'un 
agent  ayant  souscrit  un  bon  pour  se  procurer 
des  valeurs  postales,  rejoindra  la  côte  pour 
une  cause  quelconque,  le  sous-percepteur  qui 
en  aura  effectué  l'encaissement  l'enverra 
d'urgence  au  receveur  précité. 

Les  valeurs  de  l'espèce  qui  n'auront  pu  être 
récupérées  par  suite  de  la  négligence  d'un 
agent  des  postes,  seront  portées  au  compte  de 
ce  dernier. 

Mon  instruction  du  31  mai  1896,  chapitre 
«  Comptabilité  -  (R.  Jf.,  1896,  p.  103)  est 
modifiée  et  complétée  en  conséquence  des  dis- 
positions qui  précèdent. 


29  avril  1899.  —  DECRET  DU  ROI-SOU- 
VERAIN. —  Etat  civil,  ^ull.  ofk.,  1899, 
p.  144.) 

LéopoLD  n,  etc., 

Vu  l'ordonnance  édictée  le  17  février  der- 
nier par  le  Gouverneur  Général  au  Congo, 
donnant  pouvoir  au  Directeur  de  la  Justice 
de  délivrer  des  copies  d'actes  de  l'état  civil 
inscrits  dans  les  registres  de  l'état  civil  en 
sa  possession. 

Revu  Notre  décret  du  16  avril  1887, 
Sur  la  proposition  de    Notre   Secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  unique.  L'ordonnance  susvisée  est 
approuvée  dans  les  termes  du  présent  décret. 


!•'  mai  1899.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  -- Administration 
de  V agriculture.  —  Comptabilité.  {R.  Af., 
1899,  p.  96.)  («) 

(*)  Déride  que,  de  même  que  pour  l'exploitation 
domaniale,  il  y  a  lieu  de  tenir  une  comptabilité 
et  des  pièces  absolument  distinctes  de  celles  du 
district  et  des  stations. 

L'attention  des  agents  doit  être  attirée  sur 
rétablissement  des  éiaia  de  besoins  et  les  notes 
justificatives  qui  doivent  y  être  annexées. 

Les  notes  justific>atives  devront  renseifçner  sépa- 
rément, pour  chaque  poste  de  culture  du  district  : 

a)  Le  personnel  employé  aux  cultures  d'arbres 
et  de  lianes  à  caoutchouc,  de  café,  de  cacao  et  de 
tabac,  etc.  ; 

b)  Celui  employé  aux  cultures  vivrières. 


8  mai  1899.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.—  Domestiques.  — 
Défttnse  de  mettre  des  indigènes  à  la  dispo- 
sition des  serviteurs  de  l'Etat^  soldats  ou 
travailleurs.  (R.  M.,  1899,  p.  97.) 

Sous  prétexte  de  récompenser  de  leurs  ser- 
vices des  soldats  ou  travailleurs  de  l'Etat 
méritants,  certains  fonctionnaires  s'arrogent 
le  droit  de  leur  remettre  soit  des  femmes, 
soit  des  enfants  indigènes,  sans  même  s'as- 
surer du  consentement  de  ceux-ci. 

Cet  abus  constitue  une  atteinte  à  la  liberté 
individuelle,  qui  éventuellement  serait  pas- 
sible des  peines  du  code  ;  de  plus,  il  a  pour 
conséquence  néfaste  d'entretenir  et  de  déve- 
lopper chez  les  noirs  des  idées  d'esclavage, 
que  TEtat  s'est  donné  pour  mission  d'extii'per. 

Les  noirs,  suivant  leurs  coutumes,  s'ima- 
ginent, en  effet,  qu'on  leur  confère  une  espèce 
de  droit  de  propriété  sur  les  personnes  pla- 
cées ainsi  à  leur  service;  ils  les  échangent 
contre  d'autres,  en  font  un  véritable  trafic,  puis 
en  concluent  que  les  blancs  sont  favorables  à 
l'esclavage  domestique. 

Je  défends  strictement  qu'il  soit  encore 
disposé  des  indigènes  de  cette  façon.  L'action 
disciplinaire,  sans  préjudice  de  poursuites 
judiciaires  le  cas  échéant,  sera  exen^ée  contre 
les  fonctionnaires  qui  enfreindraient  les 
instructions  de  la  présente  circulaire. 


4  mai  1899.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Inhumatifms. 
—  Devoirs  des  Commissaires  de  district 
et  Chefs  de  zone.  (R.  M.,  1899,  p.  97.; 

La  plupart  des  Commissaires  de  district  ne 
se  sont  pas  conformés  aux  instructions  de  ma 
circulaii*e  n*^  62/f  du  17  juin  1898,  leur  pres- 
crivant d'envoyer  à  la  direction  de  la  justice: 

1°  Copie  du  plan  des  cimetières  des  non- 
indigènes  ; 

2"  Les  renseignements  nécessaires,  au  fur 
et  à  mesure  de  chaque  décès,  pour  tenir  ce 
plan  au  courant.  ^ 

J'invite  les  Commissaires  de  district  qui 
n'ont  pas  encore  satisfait  à  leurs  obligations 
sur  ce  point,  à  ne  pas  retarder  davantage  la 
transmission  des  pièces  réclamées. 

II  est  absolument  indispensable  que  le  Gou- 
vernement local  soit  renseigné  d'une  façon  des 
plus  précises  sur  la  situation  exacte  des  cime- 
tières. 

Le  plan  de  chaque  cimetière  indiquera 
aussi,  sommairement,  ses  environs,  afin  qu'on 
puisse  se  rendre  compte  de  sa  situation  par 
rapport  à  la  station. 

Un  arrêté  du  17  septembre  1898  (R.  M., 
p.  156)  a  étendu  aux  chefs-lieux  des  zones  des 
districts  de  Borna,  de  l'Uele  et  de  la  province 
Orientale  l'arrôté  du   19  juillet  1897,  régie- 
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mentant  le   service  des  inhumations  et  la 
police  des  cimetières, 

La  circulaire  n^  62/f  du  17  juin  1898  (Jî 
1/.,  p.  96)  prise  pour  l'exécution  de  l'arrêté  du 
19  juillet  1897,  doit  donc  s'appliquer  aussi 
aux  chefs  de  ces  zones. 

Le  Chef  de  la  zone  nord  du  district  des  Cata- 
ractes voudra  bien  s'y  conformer  également. 

Ces  fonctionnaires  rempliront  dorénavant 
les  mêmes  formalités  que  les  Commissaires  de 
district,  en  ce  qui  concerne  l'envoi  régulier  à 
la  direction  de  la  justice  des  pièces  indiquées 
à  l'alinéa  2  de  la  présente  circulaire. 

.l'invite  enfin  les  Commissaires  de  district 
et  Chefs  de  zone  : 

1<*  A  faire  parvenir  très  régulièrement  tous 
les  mois  au  même  service,  un  duplicata  de 
l'état  des  frais  d'inhumation  perçus  fart.  8 
et  10  de  l'arrêté  du  19  juillet  1897).  Si  au- 
cune somme  n'a  été  perçue,  l'état  sera  dressé 
en  blanc  et  envoyé  tel  quel  ; 

2®  A  désigner  l'emplacement  d'un  cime- 
tièiti,  non  seulement  au  chef-lieu  de  leur  cir- 
conscription, mais  aussi  dans  tous  les  postes 
ou  agglomérations  où  résident  des  blancs 
(art.  2  de  l'arrêté  du  19  juillet  1897); 

3®  A  veiller  à  la  nomination  d'un  gardien 
chargé  de  maintenir  sous  leur  direction 
Tordre  et  la  propreté  dans  chaque  cimetière 
(art.  14  même  arrêté). 


4  mai  1899.  —  ARRETE  DU  COUVER- 
ISiEUK  GENERAL.— Eyffiène.  —  Régimn 
des  eaux  de  la  rimère  des  Crocodiles.  [R, 
*/.,  1899,  p.  98.) 

Lb  VICE-GOUVERNKUR  GÉNÉRAI,, 

Considérant  qu'il  importe  dans  l'intérêt  de 
l'hygiène  et  de  la  sécurité  publiques,  d'empê- 
cher l'infection  et  la  modification  du  régime 
des  eaux  de  la  rivière  des  Crocodiles; 

Vu  l'article  7  du  décret  du  16  avril  1887; 

Vu  l'article  premier,  A9  de  l'arrêté  du 
1"  décembre  1898, 

Arrête  : 

1.  Seront  punis  d'une  amende  de  200  francs 
au  maximum  et  d'une  servitude  pénale  de 
sept  jours  au  plus,  ou  d'une  de  ces  peines  seu- 
lement : 

1**  Ceux  qui  auront  jeté  ou  déversé  dans  la 
rivière  des  Crocodiles  des  gazons,  terres, 
pierres,  matériaux,  décombres,  immondices, 
débris,  cadavres  d'animaux  et  détritus  de  tout 
genre; 

2®  Ceux  qui  auront  creusé  des  excavations 
dans  les  rives  ou  dans  le  lit  de  cette  rivière. 

2.  Il  est  également  interdit  d'établir  des 
habitations,  cabanes,  huttes,  paillettes  dans 
une  zone  de  500  mètres  de  chaque  côté  de  la 
rivière,  en  amont  de  la  prise  d'eau  située  à 
Boma-Plateau. 


Les  contrevenants  seront  frappés  des  peines 
prévues  à  l'article  premier. 

3.  Encourront  les  mêmes  peines,  ceux  qui 
auront  fait  ou  laissé  commettre  par  les  per- 
sonnes placées  sous  leur  autorité,  leur  direc- 
tion ou  leur  surveillance,  les  infractions  aux 
articles  l®""  et  2. 

4.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  entrera 
en  vigueur  dix  jours  après  son  affichage. 

4  mai  1899.  —  ARRETE  DU  COUVER- 
NKUR  GENERAL.  —  Inhumations.  — 
Translation  des  cimetières  de  Borna.  [R. 
M.,  1899,  p.  99.) 

Le  Vice-Gouvkrnbur  Général, 

Considérant  qu'il  est  d'intérêt  public  de 
prescrire  la  translation  des  cimetières  de 
Boma; 

Vu  l'article  7  du  décret  du  16  avril  1887; 

Vu  l'arrêté  du  30  janvier  réglementant  le 
service  des  inhumations  et  la  police  des  cime- 
tières de  Boma,  Banana  et  Matadi,  spéciale- 
ment l'article  2; 

Vu  le  décret  du  14  août  1890  autorisant  le 
Gouverneur  Général  à  faire  dresser  le  plan  de 
la  voirie  dans  les  communes  où  il  le  juge 
nécessaire,  et  l'arrêté  du  19  septembre  1898, 
pris  en  exécution  de  ce  décret. 

Arrête  : 

1.  Les  cimetières  de  Boma  sont  transférés 
à  l'endroit  désigné  au  plan  dressé  par  le 
cadastre  avec  l'approbation  du  Gouverneur 
Général,  et  déposé  à  la  direction  de  la  justice. 

L'un  est  réservé  aux  personnes  de  race 
blanche,  l'autre  aux  gens  de  couleur. 

2.  Ils  seront  entourés  d'une  clôture  d'au 
moins  1""50  d'élévation. 

Des  plantations  y  seront  faites  en  prenant 
les  précautions  convenables  pour  ne  point 
gêner  la  circulation  de  l'air. 

3  II  ne  peut  être  élevé  aucune  habitation, 
ni  creusé  aucun  puits,  à  une  distance  moindre 
de  50  mètres  des  cimetières  désignés  à  l'ar- 
ticle premier. 

Les  contrevenants  seront  passibles  de  la 
peine  de  1 .000  francs  d'amende  au  maximum 
édictée  par  l'article  4  du  décret  du  14  août 
1890. 

4  Le  gardien  des  cimetières,  chargé  d'y 
maintenir  l'ordre  et  la  propreté  et  d'y  faire 
observer  les  règlements  sur  les  inhumations, 
occupera  une  habitation  sur  les  lieux  mêmes. 

5.  Les  cimetières  actuels  sont  désaffectés. 
Aucune  inhumation  ne  pourra  plus  y  être 

opérée,  sous  la  sanction  de  peines  édictées  par 
l'article  16  de  l'arrêté  du  30  janvier  1892. 

6.  Il  est  interdit  pendant  dix  ans  de  prati- 
quer des  fouilles  ou  de  construire  des  fonda- 
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tions  dans  les  terrains  des  cimetières  désaf- 
fectés, sous  peine  d'une  servitude  pénale  de 
sept  jours  au  maximum  et  d'une  amende  de 
200  francs  au  plus  ou  d'une  de  ces  peines 
seulement. 

7  Les  dispositions  de  Tarrôtê  du  30  jan- 
vier 1892  sont  applicables  aux  nouveaux  cime- 
tières. 

8.  Le  Directeur  des  Travaux  publics,  le 
Commandant  de  la  Force  publique,  le  Direc- 
teur de  l'Agriculture  et  le  Directeur  de  la 
Justice  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrêté  qui  entrera  en  vigueur  le  1**  juil- 
let 1899. 

4  mai  1899.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR  GENERAL.  —  Travailleurs. 
—  Règlement  pour  VapplicaHon  des  peines 
corporelles  à  infliger  aux  travailleurs  de 
VEtat  non  militaires,  (R,  M.,  1899, 
p.  100.)  (i) 

L'expérience  ayant  démontré  que  l'applica- 
tion de  peines  corporelles  aux  travailleurs  et 
travailleuses  de  couleur  au  service  de  l'Etat, 
était  indispensable  au  maintien  de  la  disci- 
pline, ces  ouvriers  seront  soumis,  en  exécu- 
tion de  l'article  22,  du  règlement  de  disci- 
pline militaire,  aux  mêmes  peines  corporelles 
que  les  soldats  (*). 

Ces  peines  sont  : 

1^  La  chaîne  avec  travail  de  huit  jours  à 
un  mois  ; 

2^  Aux  hommes  exclusivement,  le  fouet  de 
12  à  50  coups  appliqués  au  bas  des  reins  ; 

Cette  punition  ne  peut  être  infligée  qu'ex- 
ceptionnellement, pour  les  fautes  graves,  et 
lorsque  tous  autres  moyens  de  correction  ont 
échoué . 

Il  ne  peut  être  donné  plus  de  25  coups  le 
môme  jour  au  môme  individu. 

La  punition  doit  ôti*e  suspendue  si  une  plaie 
se  forme  ou  si  une  syncope  se  produit. 

Le  seul  instrument  dont  il  peut  être  usé  est 
une  lanière  de  cuir  lisse. 

Il  est  strictement  interdit  d'appliquer  le 
fouet  aux  femmes.  Ceux  qui  commettraient 
cet  acte  de  barbarie  seront  poursuivis  du  chef 
d'infraction  aux  articles  4  et  5  du  Code  pénal. 
Ce  délit  peut  donner  lieu  à  une  condamnation 
de  cinq  ans  de  servitude  pénale  et  1 ,000  francs 
d'amende. 

Si  la  punition  de  chaîne  avec  travail  ne  suf- 
fisait pas  à  corriger  les  femmes,  celles-ci 
pourraient  être  mises  aux  entraves,  ou  encore 
renfermées  dans  un  cachot  obscur  pendant  un 

C)  Voir  infra  les  circulaires  des  16  et  29  mai 
1899  (R.  M,  1899,  p.  102 et  107). 

f«)  Voir  arrHé  du  6  juin  1900.  vo  Règlement 
de  discipline  militaire,  article  22  {R.  A.,  1900, 
p.  200). 


mois  au  plus,  conformément  à  l'article  9  de 
l'arrêté  du  l*'  février  1897,  modifié  par  celui 
du  24  avril  1899. 

Les  peines  pécuniaires  sont  infligées  aux 
travailleurs  et  aux  travailleuses  de  l'Etat  con- 
formément au  tarif  fixé  par  le  règlement  spé- 
cial (').  Les  peines  pécuniaires  prévues  par  le 
règlement  de  discipline  militaire  ne  leur  sont 
pas  applicables. 

Ont  seuls  le  droit  d'ordonner  la  mise  à  la 
chaîne  et  la  peine  du  fouet  : 

1°  A  Boma  : 

a)  Le  Directeur  des  Travaux  publics  ; 

b)  Le  Commandant  de  la  Force  publique  ; 
2^  Dans  toutes  les  autres  stations  de  l'Etat  : 

a)  Le  Commissaire  de  district  ; 

b)  Le  Chef  de  zone  ; 

c)  Le  Chef  de  poste. 

Un  agent  blanc,  délégué  par  celui  qui  a 
infligé  la  punition,  devra  toujours  assister  à 
l'application  du  fouet 

Dans  chaque  poste,  il  est  tenu  un  registre 
des  punitions  infligées,  mentionnant  les  noms 
et  pays  d'origine  des  coupables,  le  motif  et 
la  nature  de  la  punition  ainsi  que  la  date  de 
son  application. 

Mensuellement,  un  extrait  certifié  conforme 
de  ce  registre  est  adressé  au  Gouverneur 
Général.  Les  Chefs  de  poste  enverront  c«tte 
pièce  par  l'intermédiaire  des  Commissaires  de 
district  ou  des  Chefs  de  zone. 


4  mai  1899.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL  («).  —  Procédure 
pénale.  —  Régime  pénitentiaire.  —  Réqui- 
sitions à  fin  d'emprisonnement.  (R.  M. 
1899,  p.  118.) 

Tout  ordre  de  mise  en  détention  pour 
motif  politique  ou  pour  infraction  au  règle- 
ment de  discipline  militaire,  sera  dorénavant 
donné  par  écrit,  motit?e\  et  mentionnera  la 
durée  de  IHncarcéraiion  à  subir. 

Il  est  strictement  défendu  aux  gardiens  de 
maisons  de  détention,  de  mettre  sous  les  ver- 
rous quiconque,  en  l'absence  de  l'écrit  exigé 
au  paragraphe  précédent,  ou  d'une  ordon- 
nance, mandat  ou  réquisition  émanant  de 
Tautoritô  judiciaire. 

Messieurs  les  Commissaires  de  district  et 
Chefs  de  zone  me  feront  très  régulièrement 
parvenir,  par  premier  courrier,  copie  cer- 
tifiée conforme  des  ordres  écrits  de  mise  en 
détention  qu'ils  donneront  à  l'avenir  pttr 
mesure  politique.  Ils  joindront  à  cette  copie 
un  rapport  ecnposant  succinctemefU  les  raisons 
de  leur  décision. 

Il  est  rappelé  que  les  arrêts  provisoires 

(*)  Voir  la  page  342  du  Recueil  administratif 

do  1000 

(*)  Exécution  de  l'arrêto  du  24  avril  1899. 
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avec  ou  sans  moyens  de  contrainte  ne  peuvent 
être  infligés  que  par  : 

Le  Commandant  de  la  Force  publique  ; 

Les  Commissaires  de  district  ; 

Les  Chefs  de  zone  ; 

Les  Chefs  d'expédition; 

Les  Commandants  de  compagnie  ; 

Les  fonctionnaires  ou  agents  européens 
chefs  de  poste  détachés. 

Les  fers  ou  la  chaîne  avec  travail  de  huit 
jours  à  un  mois  (et  non  plus  de  huit  jours  à 
six  mois)  que  par  : 

Le  Commandant  de  la  Force  publique  ; 

Lés  Commissaires  de  district  ; 

Les  Chefs  de  zone  ; 

Les  Chefs  d'expédition. 

Je  prie  Messieurs  les  officiers  du  ministère 
public  de  contrôler,  lors  de  leurs  inspections 
mensuelles  des  maisons  de  détention,  si  les 
prescriptions  susdites  sont  scrupuleusement 
observées  et  de  se  faire  présenter  les  pièces 
qui  ont  motivé  Tincarcération  des  prévenus 
politiques  ou  disciplinaires 

Ils  voudront  bien  signaler  au  Directeur  de 
la  Justice  toute  contravention  qu'ils  constate- 
raient aux  régies  susdites. 

4  mai  1899.  -^  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Procédure 
pénale,  —  Envoi  après  chaque  audience  au 
Secrétariat  général,  par  les  greffiers,  d^un 
extrait  certifié  conforme  de  tous  les  juge- 
ments de  condofnnation  prononcés  à  charge 
d*agents  de  race  blanche  et  de  clercs  de 
couleur  au  service  de  V Etat.  (R.  M.,  1899, 
p.  139)(*) 

Les  greffiers  près  les  tribunaux  civils  et 
militaires  sont  priés  de  transmettre  doréna- 
vant, après  chaque  audience  au  Secrétariat 
général  à  Borna,  un  extrait  certifié  conforme 
de  tous  les  jugements  de  condamnation  ren- 
dus à  charge  d^agcnts  de  race  blanche  et  de 
clercs  de  couleur  au  service  de  l'Etat. 

Dès  qu'ils  auront  connaissance  de  la  présente 
circulaire,  les  greffiers  rédigeront  ces  extraits 
pour  tous  les  jugements  de  condamnation 
prononcés  à  charge  des  personnes  susdites, 
depuis  le  l*'  janvier  1899,  et  enverront  ces 
pièces  au  Secrétariat  général. 

Les  juges,  sous  la  direction  et  le  contrôle 
desquels  les  greffiers  exercent  leurs  fonc- 
tions, voudront  bien  veiller  à  la  stricte  exécu- 
tion de  la  nouvelle  obligation  imposée  à  leurs 
subordonnés. 

Les  extraits  de  jugements  seront  libellés 
dans  la  forme  suivante  : 


Tribunal 
Conseil  de  guerre 


de 


(*)  Complétée  par  la  circulaire  du  2  février 
1900  (voir  infra  et  R.  M. y  1900,  p.  iO). 


y     J  tribunal  )  , 

^®  \  conseil  de  guerre  i  ^^  •  •  *  •  • 

par  jugement  en  date  du 

a  condamné  [^) 

pour  (') 

à  une  servitude  pénale  de  . 

à  une  amende  de 

aux  frais  du  procès  taxés   à    la  somme 
de  . 

Pour  extrait  certifié  conforme  : 

Le  greffier  du!     ^  "'??',   _  (de 

°  (  conseil  de  guerre  ( 

le 


8  mai  1899.  —  ARRETE  DU  GOUVER- 
NEUR GENERAL.  —  DroU  pénal.  — 
Confiscation  spéciale.  —  Yente.  des  objets 
confisqués.  (Bull,  off.,  1899,  p.  219  et 
R.  M.^  1899,  p.  198.)  (3) 

Le  Vicb- Gouverneur  Général. 

Vu  rarticle  108  du  décret  du  27  avril  1898, 
portant  qu'il  sera  disposé  des  objets  confisqués 
d'après  les  ordres  du  Gouverneur  Général; 

Vu  l'arrêté  du  6  mars  1891  déterminant  la 
destination  à  donner  aux  objets  confisqués  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  réglementer 
à  nouveau  et  d'une  façon  complète  et  précise 
cette  destination  ainsi  que  la  procédure  à 
suivre  ; 

Vu  l'article  7  du  décret  du  16  avril  1887; 

Arrête  : 

1.  Le  greffier  de  chaque  juridiction  fait 
vendre  aux  enchères  publiques  les  choses  dont 
la  confiscation  a  été  prononcée  par  cette  juri- 
diction, lorsque  la  sentence  a  acquis  force  de 
chose  jugée;  exception  est  faite  pour  les 
choses  prévues  aux  articles  2  et  3. 

Le  greffier  dressera  procès-verbal  de  la 
vente. 

2.  Les  choses  nuisibles  à  la  santé  publique 
ou  dangereuses  pour  la  pécurité  publique 
.sont,  lorsque  la  sentence  est  devenue  irrévo- 
cable, détruites  ou  enfouies  par  ordre  du 
greffier,  qui  dressera  procès-verbal  de  l'opé- 
ration. 

Les  liquides  alcooliques  distillés  dont  l'im- 
portation, la  détention  et  le  débit  sont  inter- 
dits dans  la  zone  déterminée  par  la  loi, 
rentrent  dans  la  catégorie  des  choses  nuisibles 
à  la  santé  publique. 

(*)  Nom,  prénoms,  profession,  résidence,  natio- 
nalité du  condamné. 

(^)  Nature  de  Tinfraction  qui  a  motivé  la  con- 
damnation. Ne  pas  indiquer  l'infraction  étant 
indiquée  dans  Tassignation,  mais  celle  indiquée 
dans  les  motifs  de  la  sentence. 

(5)  Complété  par  la  circulaire  fju  8  octobre  1899 
(voir  infra  et  R.  Af.,  1899,  p.  226). 
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3.  Les  armes  et  munitions  dont  l'impor- 
tation, le  trafic,  le  transport  et  la  détention 
sont  prohibés,  sont  remis  à  l'expiration  du 
môme  délai  par  le  greffier  k  l'administration 
de  la  Force  publique  contre  bonne  et  valable 
décharge. 

4.  Les  greffiers  envoient  régulièrement 
copie  certifiée  conforme  au  Directeur  de  la 
Justice,  des  procès- verbaux  exigés  par  les 
articles  !•'  et  2  et  de  la  décharge  requise  par 
l'article  3. 

5.  Us  tiennent  un  registre  spécial  où  ils 
inscrivent  successivement  tous  les  objets  con- 
fisqués, le  nom  des  propriétaires,  la  date  du 
jugement  prononçant  la  confiscation,  la  date 
de  la  vente,  de  la  destruction  ou  de  la  remise 
à  la  Force  publique  et  éventuellement  les 
sommes  produites  par  la  vente,  lesquelles  sont 
versées  dans  la  caisse  du  greffier. 

Ce  registre  sera  coté  par  premier  et  der- 
nier et  paraphé  sur  chaque  feuille  par  le 
juge  du  tribunal  auquel  est  attaché  le 
greffier. 

Trimestriellement,  un  extrait  certifié  con- 
forme de  ce  registre  est  adressé  au  Directeur 
de  la  Justice. 

6.  L'arrêté  du  6  mars  1891  est  abrogé. 

7.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  piésent  arrêté. 


16  mai  1899.  —  ARRETE  DU  GOUVER- 
NEUR GENERAL.  —  Remboursement  des 
cautionnements  et  consignations  faits  par 
les  greffiers,  —  Délégation.  (/?.  Af.,  1899, 
p.  101.) 

Le  Vicb-Gouvkrnbur  Général, 

Vu  l'article  45  du  décret  du  27  avril  1889, 
autorisant  les  greffiers  à  déposer,  sur  déci- 
sion du  juge,  entre  les  mains  des  comptables 
de  l'Etat,  les  sommes  reçues  à  titre  de  consi- 
gnation et  dépassant  le  chiffœ  de  200  francs  ; 

Vu  l'article  55  du  règlement  sur  la  comp- 
tabilité de  l'Ktat  en  Afrique  du  1*^^  novem- 
bre 1889  (R.  A.,  1890,  n^  103,  p.  14)  portant 
que  les  remboui'^enuîiits  de  cautionnements 
ou  de  consignations  doivent  ôtre  autorisés  par 
le  Gouverneur  Général  au  Congo  ou  par  son 
délégué. 

Délègue  : 

Le  juge  du  tribunal  de  1"  instance  du  Bas- 
Congo,  les  juges  des  tribunaux  territoriaux 
de  Matadi  et  de  Léopoldville,  et  les  juges  des 
conseils  de  guerre  de  Boma,  Matadi  et  Léo- 
poldville, aux  fins  d'autoriser  éventuellement 
les  comptables  de  l'Etat,  à  remboui'ser  aux 
greffiers  respectifs  de  ces  juridictions  les  cau- 
tionnements et  les  consignations  déposés  par 
eux  au  Trésor,  en  conformité  de  l'article  45 
dti.l6.-ivt  du  27  avril  1887. 


16  mai  1899.  -  CIRCILAIRE  DU  GOU 
VERNEUR  GENERAL.  —  Règlement  de 
discipline  applicable  aux  soldats  et  tracail- 
leurs.  —  Faute  contre  la  discipline.  [R.  ai  ^ 
1899,  p.  102.;  (<) 

Les  punitions  disciplinaii'es  prévues  par  le 
règlement  de  discipline  militaire  relativement 
aux  Soldats,  et  par  le  règlement  de  discipline 
inséré  au  Recueil  administratif  de  1894, 
page  147  («)  complété  par  la  circulaire, 
n°41/f,  du  4  mai  1899,  relativement  aux  tra- 
vailleurs de  l'Etat,  ne  peuvent  être  infiigées 
que  pour  des  fautes  contre  la  discipline. 

Ces  fautes  sont  spécifiées  par  l'article  21  du 
règlement  de  discipline  militaire  (R.  A., 
1894.  p.  S>00)  (3j  et  par  les  articles  1,2  et  3 
du  règlement  de  discipline  pour  les  travail- 
leurs de  l'Etat  (/2.  A.,  p.  147  et  148)(*). 

Il  résulte  de  ce  principe  que  : 

1^  Les  infractions  aux  lois  pénales  mili- 
taires ou  de  droit  commun,  commises  par  des 
militaires  ou  des  travailleurs  de  l'Etat,  ne 
peuvent  être  punies  disciplinairement,  à 
moins  qu'elles  rentrent  en  même  temps  dans 
la  catégorie  des  fautes  indiquées  à  l'alinéa  2 
de  la  présente  circulaire.  Il  en  serait  ainsi,  par 
exemple,  pour  l'emploi  des  armes  sans  ordre, 
les  réclamations  faites  par  plusieurs,  l'ivresse 
en  service,  contraventions  à  la  fois  à  l'ar^ 
ticle  20  du  décret  du  22  décembre  1888  et  k 
l'article  21  du  règlement  de  discipline  mili- 
taire. 

Les  infractions  aux  lois  qui  ne  constituent 
pas  en  môme  temps  des  transgressions  à  la 
discipline,  doivent  êtres  déférées  aux  tribu- 
naux; 

2<>  Un  militaire  ou  un  travailleur  acquitté 
par  les  tribunaux,  ne  peut  jamais  être  frappé 
d'une  peine  disciplinaire,  à  raison  des  faits  au 
sujet  desquels  il  a  été  acquitté. 

Il  e9{  fait  exception  à  cette  règle,  quand 
l'acqu  uement  est  fondé  sur  ce  motif  que  le 
préviMU,  tout  en  étant  reconnu  coupable  des 
faits  mis  à  sa  charge,  ne  tombe  pas  sous  l'ap- 
plication de  la  loi.  parce  que  ces  faits  ne  réu- 
nissent pas  les  éléments  d'un  délit. 

Dans  ce  cas,  les  conseils  de  guerre,  pour 
que  l'autorité  militaire  ne  se  méprenne  pas 
sur  la  portée  de  l'acquittement,  prononceront 
eux-mêmes  le  renvoi  du  prévenu  à  la  disci- 
pline du  corps  dont  il  fait  partie. 

Je  prescri.s  à  tous  les  fonctionnaires  qui  ont 
pouvoir  d'infliger  des  peines  disciplinaires 
de  se  conformer  dorénavant  aux  instructions 
de  la  présente  circulaire. 

[})  Voir  l'arrèU'  du  6  juin  1900, v»'«  Force  publi- 
que. Instructions  générales,  article  14  (R.  A., 
1900,  p.  211). 

(2)  1900,  p.  200. 

f)  1900,  p.  199. 

('»)  1900,  p.  342etsuiv. 
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15  mai  1899.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Protec- 
tion des  noirs,  {R.  3f.,  1899,  p.  119.) 

Le  Gouvernement  veut  à  tout  prix  faire  ces- 
ser les  irrégularités  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  dans  cette  matière;  il  est  décidé  dans 
ce  but  à  employer  les  mesures  les  plus  sévères, 
et  à  sévir  exemplairement  contre  les  agents 
quels  qu'ils  soient,  qui  manqueraient  à  leurs 
devoirs.  Les  fonctionnaires  ou  agents  de  TEtat 
qui  commettraient  ou  laisseraient  commettre 
des  sévices  contre  les  natifs,  ou  qui  ne  donne- 
raient pas  à  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration Torganisation  arrêtée  par  les  règle- 
ments en  vigueur,  seront  immédiatement  et 
inexorablement  poursuivis  par  la  voie  judi- 
ciaire ou  disciplinaire;  en  outre,  ils  seront 
privés  définitivement  de  toute  allocation  de 
retraite. 

Je  ne  puis  insister  assez  auprès  de  MM.  les 
Commissaires  de  district  et  Chefs  de  zone, 
pour  qu'ils  surveillent  étroitement  les  agents 
sous  leurs  ordres,  nos  règlements  de  discipline 
doivent  être  rigoureusement  appliqués,  et  dès 
que  les  agents  ont  subi  la  série  des  punitions 
qui  y  sont  inscrites,  ils  doivent,  à  la  première 
faute  nouvelle,  être  proposés  pour  la  révoca- 
tion. 

15  mai  1899.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENEIiAL.  —  Succes- 
sions, —  Mesures  conservatoires.  (12.  3f., 
1899,  p.  199.)  (1) 

Je  prie  MM.  les  Commissaires  de  district  et 
Chefs  de  zone  de  mettre  dorénavant  à  la  dis- 
position des  fonctionnaires  chargés  de  la  con- 
servation des  biens  héréditaires,  un  magasin 
spécialement  et  exclusivement  destiné  au 
dépôt  de  ces  biens. 

Ce  magasin  doit  être  aménagé  de  manière 
à  préserver  les  objets  y  remisés  des  atteintes 
de  rhumidité  et  des  insectes.  Le  fonction- 
naire chargé  et  responsable  de  la  conservation 
des  biens  détiendra  la  clef  de  ce  magasin. 

16  mai  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Violation  de 
domicile  ammise  sans  violences,  menaces, 
effraction,  escalade  ni  fausse  clef.  [R.  M., 
1899,  p.  142.) 

Lb  Vice- Gouverneur  Général, 

Considérant  que  la  violation  de  domicile  ne 
constitue  une  infraction  à  la  loi  pénale  que 
quand  elle  a  lieu  au  moyen  de  violences  ou  de 
menaces  contre  les  personnes,  d'effraction, 
d'escalade  ou  de  fausse  clef  ; 

f»)  L'arrêté  du  6  juin  1900,  vi«  Personnel 
blanc.  Instructions  géiiérales  article  36. (/i^.  A., 
190ll,  p.  12),  rappelle  ces  dispositions. 


Attendu  qu'il  importe  dans  l'intérêt  public 
de  protéger  plus  complètement  l'intégrité  du 
domicile,  en  punissant  tous  ceux  qui,  même 
sans  user  des  moyens  susdits,  y  pénètrent 
contre  la  volonté  des  particuliers  ; 

Vu  l'article  7  du  décret  du  16  avril  1887  ; 

Vu  l'article  13  du  Code  pénal, 

Arrête  : 

1.  Tout  individu  qui  hors  les  cas  prévus  à 
l'article  13  du  Code  pénal  pénètre  contre  la 
volonté  de  l'occupant  dans  une  maison,  un 
appartement,  une  chambre,  une  case,  une 
CHbane.  un  logement  ou  leurs  dépendances 
clôturées,  est  puni  de  sept  jours  au  maximum 
de  servitude  pénale  et  d'une  amende  de 
200  francs  au  plus,  ou  d'une  de  .ces  peines 
seulement. 

2.  Quiconque  a,  par  instigations,  promes- 
ses ou  menaces,  provoqué  la  consommation 
de  l'infraction  prévue  à  l'article  l®"",  est  puni 
des  peines  édictées  par  cette  disposition. 

3.  La  provocation  non  suivie  d'effet  n'est 
pas  punissable. 

4.  Le  présent  arrêté  est  exclusivement 
applicable  à  Banana,  Borna,  Matadi.  Tumba, 
au  littoral  du  Stanley-Pool  et  le  long  des 
lignes  du  chemin  de  fer  du  Congo  et  du 
Mayumbe  dans  une  zone  de  500  mètres  de 
chaque  côté  de  ces  voies  ferrées. 

5.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

18  mai  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GElNERAL.  —  Etat  civil.  — 
Attribution  de  la  qualité  d^officic*r  de  Vétat 
civil  au  commissaire  de  distinct  de 
Banana.  {R.  M.,  1899,  p.  119.)  («) 

Le  Vice- Gouverneur  Général, 

Vu  l'article  16  du  décret  du  4  mai  la95  ; 

Vu  l'arrêté  du  20  août  1895,  créant  des 
bureaux  d'état  civil  aux  chefs-lieux  des  dis- 
tricts et  en  déterminant  le  ressort  ; 

Vu  l'arrêté  du  10  mai  1898,  désignant 
M.  Bertrand,  Jules,  receveur  des  impôts  à 
Banana,  pour  remplir  les  fonctions  d'officier 
d'état  civil  dans  cette  localité  ; 

Vu  l'ari^êté  du  28  janvier  1896,  créant  la 
zone  du  Mayumbe  et  rattachant  temporaire- 
ment à  cette  zone  la  partie  du  district  de 
Banana  située  au  nord  du  parallèle  passant 
par  le  village  de  Tchoa; 

Vu  les  arrêtés  du  27  septembre  1897  et  du 
3  mars  1898,  créant  un  office  d'état  civil  au 
chef-lieu  de  la  zone  du  Mayumbe  et  étendant 
la  compétence  de  l'officier  qui  dessert  ce 
bureau  à  la  dite  zone, 

(^)  Cet  arrèt/^  est  revu  et  confirma»  infa  par 
l'amn*'  du  12  juin  1901.  (ii.  AI  ,  1001.  p.  103 
et  8). 
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Arrêté  : 

1.  Le  Commissaire  de  district  de  Banana, 
et  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  le  fonc- 
tionnaire qui  le  remplace  à  Banana,  est  dési- 
gné pour  remplir  les  fonctions  d'offîcier 
d'état  civil. 

2.  Sa  compétence  s'étend  à  la  partie  du 
district  de  Banana  située  au  sud  du  parallèle 
passant  par  le  village  de  Tchoa. 

3.  L'arrêté  du  10  mai  1898  est  abrogé. 

4.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

22  mai  1899.  —  ARRETE  DU  GOUVER- 
NEUR GENERAL.  —  Délai  de  Vimmatri- 
culation  des  non-indiffènes,  (Bull,  ofp., 
1 899,  p.  226.) 

Le  Vicb-Gouvrrnbur  Gânébral, 

Considérant  que  l'arrêté  du  11  mars  1 897 
fixe  à  quati^  jours  le  délai  accordé  pour  satis- 
faire aux  formalités  de  l'immatriculation  ; 

Considérant  que  ce  laps  de  temps  est  par- 
fois insufiSsant  aux  non-indigènes  pour  se 
conformer  à  l'obligation  imposée  ; 

Qu'il  importe,  d'autre  part,  de  déterminer 
la  durée  du  délai  d'une  façon  plus  précise  ; 

Vu  l'arrêté  du  21  décembre  1893,  orga- 
nique de  l'immatriculation  des  non-indigénes, 
spécialement  l'article  5  ; 

Vu  l'arrêté  du  11  mars  1897,  réduisant  à 
quatre  jours  le  délai  pour  l'inscription  aux 
registres  de  la  population  civilisée  ; 

Vu  les  arrêtés  du  7  octobre  1897  et  du 
1«'  septembre  1898  créant  des  bureaux  pour 
l'immatriculation  à  Lemba,  Léopoldville  et 
Toa; 

Vu  l'article  7  du  décret  du  16  avril  1887, 
autorisant  le  Gouverneur  Général  à  prendre 
des  arrêtés  de  police  et  d'administration 
publique; 

Arrête  : 

1.  L'article  5  de  l'ari-êté  du  21  décem- 
bre 1893,  modifié  par  celui  du  1 1  mars  1897, 
est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

M  L'immatriculation  de  tout  non-indigène 
aura  lieu  dans  les  six  jours  francs  de  son 
arrivée  sur  le  territoire  de  l'Etat.  « 

2.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présont  arrêté. 

23  mai  1899.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Protection 
et  tutelle  des  noirs.  —  JustificcUion  du  tra- 
vail fourni  volontairement  par  les  indi- 
gènes aux  conditions  du  contrat  de  service.  ' 
(R.  3f.,  1899,  p.  120.) 

L'article  4  du  décret  du  8  novembre  1888 
fait  une  obligation  aux  fonctionnaires  dési- 
gnés par  l'arrêté  du  27  septembre  1897,  pour 
exercer  une  protection  spéciale  sur  les  noirs, 


de  demander  de  temps  à  autre  aux  maîtres  ou 
patrons,  la  justification  que  les  noirs  engagés 
à  leur  service  fournissent  leur  travail  volontai- 
rement et  aux  conditions  par  eux  acceptées. 

Ce  contrôle  n'a  pour  ainsi  dire  jamais  eu 
lieu  jusqu'à  présent. 

La  loi  ne  doit  pas  rester  davantage  lettre 
morte  sur  ce  point,  et  j'invite  les  délégués 
pour  la  tutelle  des  noirs  à  remplir  doréna- 
vant leur  mission  plus  consciencieusement. 

Périodiquement,  s'aidant  du  registre  tenu 
dans  chaque  district  par  le  fonctionnaire 
chargé  du  visa  ou  de  la  rédaction  des  contrats 
(cire.  n«  19/f  du  15  mars  1899,  R.  M.,  p.  58, 
et  R.  A,,  1890,  n*  89,  *,  d),  ils  requerront  les 
maîtres  ou  les  travailleurs  d'exiber  le  contrat 
ou  le  livret  constatant  l'engagement.  Ils  ques- 
tionneront les  parties  sur  la  manière  dont 
leurs  co-contractaiits  exécutent  leurs  obliga- 
tions, s'informeront  auprès  des  travailleurs 
des  agissements  des  patrons  à  leur  égard. 

Us  dénonceront  au  parquet  les  maîtres  qui 
ne  pourraient  fournir  la  justification  prescrite 
par  l'article  9,  et  ceux  coupables  de  mauvais 
traitements  envers  leurs  subordonnés. 

Trimestriellement  rapport  sera  fait  au 
Directeur  de  la  Justice  par  les  fonctionnaires 
désignés  à  l'arrêté  du  27  septembre  1807, 
sur  les  enquêtes  auxquelles  ils  se  seraient 
livrés,  conformément  aux  présentes  instruc- 
tions et,  d'une  manière  générale,  sur  l'appli- 
cation de  toutes  les  dispositions  législatives 
relatives  à  la  tutelle  des  noirs  (arrêtés  du 
8  novembre  1888,  BuU,  off.,  1888,  p.  302, 
du  5  novembre  1894,  circulaires  du  24  fé- 
vrier 1898,  R.  M„  1898,  p.  26,  du  15  mars 
1899,  R.  if.,  1899,  p.  58)  (C.  cong.,  p.  398). 

Il  est  à  remarquer  que  la  justification  à 
fournil'  pai*  le  maître  ne  doit  pas  consister 
nécessairement  en  la  production  d'un  contrat 
de  louage  régulièrement  visé  ou  dressé  par 
l'autorité,  elle  peut  avoir  lieu  par  tous  moyens 
de  droit. 

Il  est  absolument  facultatif  pour  les  parti- 
culiers de  se  soumettre  ou  non  à  la  formalité 
prévue  par  l'article  13  du  décret  du  8  novem- 
bre 1888.  Seulement  en  l'absence  d'acte 
régulier,  outre  que  le  contrat  sera  inexistant 
vis-à-vis  du  maître,  celui-ci  aura  souvent  dif- 
ficile d'administrer  la  preuve  que  le  noir  à 
son  service  fournit  son  travail  volontairement 
et  à  des  conditions  par  lui  acceptées.  Dans 
les  cas,  qui  se  présenteront  le  plus  fréquem- 
ment, le  fonctionnaire  devra  montrer  une 
grande  circonspection  dans  l'examen  des 
preuves  fournies. 

Afin  d'échapper  éventuellement  aux  peines 
énumérées  par  l'article  5  du  décret  du 
8  novembre  1888,  les  maîtres  ou  patrons 
seront  ainsi  amenés  graduellement  à  faire 
viser  par  l'autorité  compétente  les  contrats 
d'engagements  de  noii*s. 
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23  mai  1899.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Protection  et 
tutelle  de  noirs.  —  Rapatriement  des  noirs 
à  la  fin  de  leur  contrat  de  service.  (R.  M. . 
1899,  p.  121.) 

Des  noirs  engagés  par  des  non-indigènes 
de  race  blanche  ou  noire  pour  fournir  leurs 
services  dans  des  régions  autres  que  celles  où 
ils  ont  leur  résidence,  sont  parfois  aban- 
donnés par  leurs  maîtres,  qui,  par  négligence 
ou  par  fraude,  omettent  de  les  rapatrier  à 
Texpiration  de  leur  contrat. 

Beaucoup  de  ces  indigènes,  ainsi  livrés  à 
eux-mêmes  loin  de  leur  village  natal,  ne 
tardent  pas  à  vivre  d'expédients,  aux  crochets 
de  leurs  compatriotes  s'ils  en  trouvent. 

Ils  grossissent  le  nombre  des  vagabonds 
des  agglomérations  européennes. 

Pour  renjédier  à  cette  situation,  j'ai  l'hon- 
neur de  prescrire,  en  exécution  de  Farticle  2 
du  décret  du  8  novembre  1888,  aux  fonction- 
naires délégués  par  le  Gouverneur  Général 
pour  exercer  une  protection  spéciale  sur  les 
noirs  (art.  l«^du  décret  du  8  novembre  188&, 
Bull.  o/f..l888,  p.  270,  art.  l»'  de  l'arrêté  du 
21  septembre  1897,  R.  Af.,  1897,  p.  99)  : 

1^  De  mettre  en  demeure  les  maîtres  ou 
patrons  qui  ne  se  conformeraient  pas  a  cette 
obligation,  de  rapatrier  ou  d'assurer  le 
retour  à  leurs  frais,  dans  la  localité  où  ils  ont 
été  recrutés,  des  noirs  pris  à  leur  service  et 
dont  le  terme  est  expiré. 

Il  iipporte  peu  que  ces  noirs  aient  été  ou 
non  engagés  par  contrat  régulièrement  visé 
ou  dressé  par  l'autorité  compétente;  dans 
tous  les  cas,  le  maître  est  astmnt  à  la  môme 
obligation,  à  moins  que  le  contrat  stipule 
expressément  que  le  rapatriement  aura  lieu 
aux  frais  de  l'engagé. 

Ce  contrôle  s  effectuera  aisément  en  con- 
sultant les  registres  qui.  suivant  les  instruc- 
tions du  Recueil  administratif  de  1890, 
n^  89/d  et  celle  de  la  circulaire  n^  19/f  du 
15  mars  1899  (R.  M ,  p.  58),  doivent  ôti^ 
tenus  dans  chaque  district  par  les  fonction- 
naires chargés  du  visa  ou  de  la  rédaction  des 
contrats  (arrêté  du  1«'  novembre  1898,  R,  M., 
1898,  p.  177)  (voir  C  cong,,  p.  417)  ; 

2°  De  dénoncer  au  parquet,  du  chef  d'in- 
fraction à  Tai-ticle  8  du  décret  du  8  novembre 
1888,  les  maîtres  ou  patrons  qui  omettraient 
par  faute  ou  par  négligence  grave  de  se  sou- 
mettre à  la  prescription  de  l'article  7  du 
même  décret; 

3^  De  diriger  sur  les  missions  indiquées 
par  la  circulaire  n®  18/f,  du  24  février  1898 
\Ii.  Af.,p.  26etC.con^.,  p.  398),  les  noirs  ainsi 
abandonnés  qui  rentrent  dans  la  catégorie  de 
ceux  que  le  décret  du  12  juillet  1900  {Bull. 
off,^  1890,  p.  120)  place  sous  la  tutelle  de 
l'Etat. 


Les  délégués  à  la  tutelle  des  noirs  indique- 
ront dans  le  rapport  trimestriel  qu'ils  doivent 
adresser  au  Directeur  de  la  Justice  (circu- 
laire n®  50/f  du  23  mai  1899),  les  mesures 
prises  par  eux  en  exécution  des  présentes 
instructions. 


33  mai  1899.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR  GENERAL.  —  Protection  et 
tutelle  des  noirs,  —  Protection  à  accorder 
aux  noirs  poursuivis  et  condamnés,  [R,  M., 
1899,  p.  122.) 

La  loi  oblige  les  officiers  du  ministère 
public  à  faille  citer  à  leur  requête  les  témoins 
à  charge  (art.  65  du  décret  du  27  avril  1889). 

Elle  laisse  au  prévenu  le  soin  de  pourvoir 
lui-même  à  sa  défense  et  de  faire  assigner 
les  témoins  à  décharge  (art.  67,  idem).  Les 
noirs  inculpés  ignorent  généralement  la 
faculté  qui  leur  est  donnée,  et,  la  connaî- 
traient-ils, ils  ne  sauraient  comment  s'y 
prendre  pour  en  user. 

Les  délégués  à  la  tutelle  des  noirs  ont  pour 
mission  de  prendre  d'office  «  toutes  mesures 
légales  pour  assurer  le  respect  des  droits  de 
leurs  protégés  et  sauvegarder  leurs  intérêts  » 
(art.  f""  du  décret  du  8  novembre  1888). 

Cette  fonction,  ils  ont  pour  devoir  de  la 
remplir  spécialement  lorsqu'un  noir  est  cité 
comme  prévenu  devant  les  tribunaux  répres- 
sifs. Ils  doivent  s'occuper  de  lui  trouver  un 
défenseur,  lui  demander  s'il  désire  faire 
entendre  des  témoins  à  décharge,  remplir  les 
formalités  nécessaires  pour  amener  la  compa- 
rution de  ces  témoins. 

En  ce  qui  concerne  le  défenseur,  ils  deman- 
deront au  juge  d'user  de  la  prérogative  qui 
lui  appartient  de  désigner  aux  accusés  un 
défenseur  parmi  les  personnes  notables  de  la 
localité  où  il  siège  (art.  72bis,  Justice 
répressive,  p.  19). 

Relativement  à  l'assignation  des  témoins  à 
décharge,  ils  fourniront  au  greffier  ou,  en 
l'absence  de  ce  dernier,  au  juge,  tous  les  élé- 
ments nécessaires  au  libellé  de  l'exploit.  Il 
est  à  remarquer  que  l'exploit  ne  peut  être 
fait  à  la  requête  du  délégué  à  la  tutelle, 
celui-ci  n'étant  pas  dans  ce  cas,  le  mandataire 
légal  de  l'inculpé.  Il  est  rédigé  à  la  requête 
du  prévenu.  Le  greffier  lance  la  citation,  ou 
à  son  défaut  le  juge  (art.  67  du  décret  du 
27  avril  1889  et  instructions  du  Recueil  de 
Justice  répressive,  p.  178,  §§81  et  87). 

Tout  acte  de  procédure  fait  à  la  demande 
du  prévenu  exige  le  verr-emcnt  préalable  des 
frais  à  moins  d'indigence  prouvée.  Cette  indi- 
gence, qui  est  la  règle  lorsqu'il  s'agit  de 
noirs,  pourra  s'établir  par  un  certificat  déli- 
vré par  l'autorité  administrative  (Commissaire 
de  district  ou  Chef  de  zone).  Toutefois,  la  loi 
ne  prescrivant  aucun  mode  spécial  dep  reuve 
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en  cette  matière,  il  appartient  toujours  au 
juge  de  dispenser  de  la  consignation  des  frais, 
même  en  l'absence  de  certificat  d'indigence 
(art.  115  du  décret  du  27  avril  1889). 

La  mission  des  délégués  à  la  tutelle  des 
noirs  doit  continuer  de  s'exercer  après  la  con- 
damnation. Notamment,  ils  attireront  l'atten- 
tion des  condamnés  sur  le  droit  d'appel  dont  ces 
derniers  peuvent  user,  ils  adresseront  requête 
au  Directeur  de  la  Justice  pour  obtenir  la  libé- 
ration conditionnelle  de  ceux  qui  auraient 
donné  des  preuves  d'amendement. 

Lorsque  leurs  protégés  paraîtraient  mériter 
la  clémence  du  Souverain,  ils  transmettront 
au  Gouverneur  Général  une  requête  en  grâce 
en  leur  faveur. 

23  mai  1899  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GKNERAL.  —  Protection  et 
tutelle  des  noirs.  —  Protection  à  accnrder 
aux  condamnés  noirs  libellés  après  expira- 
ttoji  de  leur  peine  ou  libérés  conditionnels. 
[R.  M  ,  1899,  p.  123.) 

La  tutelle  des  noirs  doit  s'exercer  avec  une 
sollicitude  spéciale  à  l'égard  des  gens  de  cou- 
leur condamnés  dont  la  peine  est  expirée. 
Afin  d'empêcher  les  récidives,  il  importe  de 
veiller  à  ce  que  les  condamnés  ne  vivent  pas 
dans  l'oisiveté  et  ne  se  procurent  pas  leur 
subsistance  par  la  mendicité  ou  en  commet- 
tant de  nouveaux  délits. 

J'invite  les  fonctionnaires  chargés  de  la 
tutelle  des  noirs  (arrêté  du  21  septembre 
1897.  R.  M,,  1897,  p.  99^  à  tâcher  de  pro- 
curer une  occupation  aux  gens  de  couleur 
susdits,  à  s'efibrcer  de  leur  faire  contracter 
un  engagement  soit  avec  les  particuliers,  soit 
avec  riîtat,  ou  de  pourvoir  de  toute  autre 
manière  à  leur  placement. 

Particulièrement,  il  faut  encourager  les 
bonnes  dispositions  des  libérés  conditionnels, 
empêcher  qu'ils  retombent  dans  leurs  anciens 
errements  et  soient  réincarcérés  pour  de  nou- 
velles fautes.  Ils  doivent  être  à  la  fois  l'objet 
d'une  surveillance  qui  provoque  la  réintégra- 
tion dans  la  prison  en  cas  de  mauvaise  con- 
duite, et  d'une  sorte  de  patronage  qui 
prévienne  les  récidives  et  complète  l'amende- 
ment. Afin  de  mettre  à  même  les  délégués  à 
la  tutelle  des  noirs  d'accomplir  leur  mission 
sur  ce  point,  les  gardiens  de  prison  enverront 
désormais  cliaque  détenu  de  couleur,  lors  de 
la  levée  d'écrou,  auprè>  de  l'un  des  fonction- 
naires délégués  à  la  tutelle  des  noirs 

C<iux-ci  indiqueront  dans  leur  rapport  tri- 
mestriel au  Directeur  do  la  Ju&tice  (cire,  du 
23  mai  1899,  n*^  50,  f)  les  mesures  prise.s  en 
exécution  des  présentes  instructions. 

Il  rentre  d'ailleurs  dans  la  mission  des 
délégués  à  la  tutclh»  d«'s  iinirs  d'adresser,  le 
cas   échéant,    au    Gouverneur  Général    des 


requêtes  pour  demander  la  libération  condi- 
tionnelle des  condamnés  noirs  qui  leur  sem- 
bleraient mériter  cette  faveur. 


25  mai  1899  —  ARRETE  DU  GOUVER- 
NEUR  GKNERAL.  —  Jeux  de  h4isard, 
{R,  M.,  1899,  p.  143.)  («) 

Le  Vick- Gouverneur  Général, 

Considérant  que  la  matière  des  jeux  de 
hasard,  très  complexe  et  d'un  intérêt  tout  à 
fait  général,  doit  être  traitée  par  la  voie  lé- 
gislative ; 

Considérant  que  l'arrêté  du  2H  mai  1894, 
prohibant  d'une  façon  absolue  les  jeux  de 
hasard,  est  pris  en  exécution  de  l'article  7  du 
décret  du  1 6  avril  1 887  ;  que  cet  article  auto- 
rise seulement  le  Gouverneur  Général  à  pren- 
dre des  arrêts  de  police  et  d'administration 
publique  ; 

Que  l'arrêté  du  28  mai  1894  est  donc 
contraire  à  l'article  7  du  décret  du  16  avril 
1887  et  partant  illégal, 

Arrête  : 

1.  L'arrêté  du  28  mai  1894  prohibant  les 
jeux  de  hasard  est  abrogé. 

2.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

26  mai  1899.  —  INSTRUCTIONS  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  -  Libération 
conditionnelle.  Son  organisation.  (R.  M.  y 
1899,  p.  124.) 

Je  prie  les  gardiens  de  prisons,  les  officiers 
du  ministère  public,  les  Commissaires  de  dis- 
trict. Chefs  de  zone  et  Chefs  de  poste,  de  se 
conformer  dorénavant,  chacun  en  ce  qui  les 
concerne,  aux  règles  suivantes  en  matière  de 
libération  conditionnelle  : 

1°  Les  officiers  du  ministère  public  près  les 
tribunaux  répressifs  et  conseils  de  guerre 
autres  que  ceux  de  Boma  feront  parvenir  au 
Directeur  de  la  Justice,  immédiatement  après 
chaque  jugement  de  condamnation  avant 
acquis  force  de  chose  jugée  (deux  mois  pour 
le<  sentences  des  tribunaux  territoriaux,  cinq 
jours  pour  les  arrêts  des  conseils  de  guerre), 
une  f(?uille  de  renseignements  du  modèle 
annexé  k  la  présente  circulaire,  où  ils  men- 
tionneront leur  avis  relativement  aux  antécé- 
dents, à  la  moralité,  à  la  situation,  aux 
moyens  d'existence,  aux  relations  de  fa- 
mille, etc.,  du  condamné  (art.  2  de  l'arrêté  du 
13  novembre  1897). 

(1)  L'arrêté  du  19  janvier  lOOi  (R.  3f.,  1900, 
p.  7)  rétablit  la  prohibition  des  jeux  de  hasard, 
mais  la  déiVii.so  s'applique  unijjucment  aux 
endroits  pul>lir.s  eu  non  clôturés  sur  lesquels  le 
public  peut  avoir  directement  vue  (voir  i«/ra). 
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Cette  mesure  ne  concerne  que  les  condam- 
nés à  une  peine  principale  de  servitude  pénale 
de  plus  de  trois  mois  (art.  l^  du  décret  du 
2  décembre  1896)  ; 

2^  Les  gardiens  de  toutes  les  maisons  de 
détention  enverront  au  même  fonctionnaire, 
relativement  aux  mêmes  condamnés  à  trois 
mois  de  servitude  pénale  au  moins,  un  bul- 
letin analogue  où  ils  mentionneront  leurs 
observations  sur  la  conduite,  le  caractère,  les 
dispositions  morales  des  détenus  (art.  2  de 
l'arrêté  du  12  novembre  1897). 

Cet  envoi  aura  lieu  : 

a)  Quand  les  condamnés  auront  subi  le 
quart  de  leur  peine  et  si  ce  quart  n'est  pas 
inférieur  à  trois  mois; 

b)  Quand  les  condamnés  auront  subi  trois 
mois  de  servitude  pénale,  si  le  quart  de  la 
peine  à  subir  est  inférieur  à  trois  mois  ; 

c)  Pour  les  condamnés  à  perpétuité,  lors- 
qu'ils auront  purgé  cinq  ans  de  servitude 
pénale  (art.  1«*,  alinéa  2  du  décret  du  2  dé- 
cembre 1896). 

Les  gardiens  des  maisons  de  détention, 
après  avoir  inscrit  sur  les  bulletins  les  obser- 
vations susdites,  et  avant  de  les  transmettre 
au  Directeur  de  4a  Justice,  les  communique- 
ront à  l'officier  du  ministère  public  du  district 
ou  de  la  zone.  Ce  fonctionnaire  y  renseignera 
derechef  ses  avis  et  considérations,  comme  il 
est  dit  au  1^  ci-dessus; 

3°  Les  notes  à  fournir  par  les  officiere  du 
ministère  public  et  les  gardiens  de  maisons  de 
détention  doivent  êti  e  aussi  précises  et  détail- 
lées que  possible,  de  manière  à  permettre  au 
Directeur  de  la  Justice  de  prendre  une  déci- 
sion en  connaissance  de  cause.  Il  est  indispen- 
sable qu'il  soit  répondu  d'une  façon  complète 
à  toutes  les  questions  et  qu'aucune  indication 
ne  soit  négligée  ; 

4°  Ces  notes  énonceront  aussi  les  conditions 
auxquelles,  éventuellement,  la  libération  con- 
ditionnelle paraîtrait  devoir  être  subordonnée 
(art.  4  de  l'arrêté  du  13  novembre  1897) 

Le  but  principal  de  la  libération  condition- 
nelle est  l'amendement  du  coupable  ;  les  con- 
ditions à  lui  imposer  doivent  donc  se  rappor- 
ter uniquement  à  ce  but;  exemples  :  interdire 
au  condamné  l'accès  de  certaines  régions  où 
il  serait  exposé  à  retomber  dans  les  mômes 
fautes:  l'obliger  à  réparer  le  préjudice  causé  à 
la  partie  lésée  en  cas  de  vol,  coups  et  bles- 
sures, etc.  ; 

o''  Les  gardiens  de  prisons  auxquels  la  loi 
prescrit  la  tenue  d'un  registre  des  punitions 
inflif^ées  aux  détenus  (Borna  et  Matadi,  arrê- 
tés du  24  avril  \H99  et  du  23  mai  1899).  join- 
dront au  bulletin  de  renseignements  un 
extrait  de  ce  registre  reproduisant  les  indica- 
tions relatives  au  condamné  dont  la  libération 
est  proposée  ; 

6^  Dans  le  calcul  de  la  détention  subie, 

m 


il  faut  tenir  compte  des  jours  de  détention  pré- 
ventive, dans  la  proportion  fixée  par  l'arrêté 
du24  décembre  1890  {Bull.  o/f.,U891,p.75), 
c'est-à-dire  trois  joure  de  détention  préven- 
tive ne  valant  que  deux  jours  de  servitude 
pénale; 

7°  Les  formalités  à  remplir  lors  de  la  levée 
de  l'écrou  du  libéré  conditionnel  ont  une  im- 
portance capitale  :  de  leur  stricte  observation 
dépend  la  possibilité  d'exercer  une  surveil- 
lance efficace  sur  le  libéré. 

Cette  surveillance  est  indispensable,  notam- 
ment pour  arriver  à  connaître  les  nouvelles 
fautes  qu'il  commettrait  et  pour  provoquer  sa 
réincarcération,'  par  requête  adressée  au  Gou- 
verneur Général  (art.  4  du  décret  du  2  décem- 
bre 1896). 

Ces  formalités  sont  : 

a)  Le  gardien  de  la  prison  donne  lecture 
ou  connaissance  à  l'intéressé  de  la  teneur  de 
l'arrêté  accordant  la  libération  condition- 
nelle ; 

b)  Il  attire  spécialement  son  attention  sur 
les  conditions  à  observer  en  vertu  de  l'arrêté  ; 

c)  Il  l'invite  à  déclarer  s'il  accepte  ces  con- 
ditions et  à  faire  connaître  la  localité  où  il 
résidera  (dans  le  cas  où  cette  localité  n'est  pas 
déterminée  par  l'arrêté  lui-même). 

Si  le  libéré  refuse  d'accepter  les  conditions, 
avis  en  est  donné  immédiatement  au  Gouver- 
neur Général  et  l'incarcération  est  maintenue 
provisoirement  ; 

d)  Il  dresse  procès-verbal  de  l'accomplisse- 
ment des  formalités  énumérées  aux  paragra- 
phes a^by  c  ci -dessus,  et  envoie,  par  premier 
courrier,  un  duplicata  de  ce  procès-verbal  au 
Directeur  de  la  Justice  ; 

e)  Il  avise  l'autorité  administrative  (Com- 
missaire de  district.  Chef  de  zone,  Chef  de 
poste)  et  l'officier  du  ministère  public  de  la 
localité  où  va  résider  le  libéré,  de  l'arrivée  de 
celui-ci  ; 

S^  Les  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires surveilleront  la  conduite  du  libéré  et 
signaleront  sans  retard  au  Gouverneur  Géné- 
ral tous  faits  qui  leur  paraîtraient  de  nature  à 
motiver  la  révocation  de  la  mise  en  liberté. 

Au  cas  où  le  libéré  ne  se  présenterait  pas 
dans  la  localité  où  il  doit  fixer  sa  résidence, 
ces  autorités  en  avertiront  immédiatement  le 
Gouverneur  Général  ; 

9°  Le  Procureur  d'Etat  ou  ses  substituts 
peuvent  ordonner  l'arrestation  provisoire  du 
libéré  conditionnel,  à  charge  d'en  donner  avis 
sans  délai  au  Gouverneur  Général,  qui  déci- 
dera si  l'arrestation  doit  être  maintenue  et  la 
libération  conditionnelle  révoquée  (art.  5  du 
décret  du  2  décembre  1896).  L'arrestation 
peut  avoir  lieu  notamment,  si  le  libéré  con- 
trevient aux  conditions  imposées  par  l'arrêté, 
ou  s'il  fait  preuve  de  mauvaise  conduite 
(art.  2  idem). 

14 
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R.  Écrou.  ^*».  R.  M.  P.  A*». 

LIBERATION  CONDITIONNELLE 

Décret  du  2  décembre  1896.  —  Arrêté  du  13  novembre  1667. 


Bulletin  de  renseignements  d     nommé  (^) 


Tribunal  ou  conseil  de  guerre  qui 
a  prononcé  la  sentence. 

4 

Date  du  jugement. 

Moitié  de  la  condamnation. 

Durée  de  la  servitude  pénale 
principale. 

• 

Date  de  l'entrée  en  détention. 

(Détention  préventive  ou  exécution 

du  jugement.) 

Époque  A  laquelle  le  condamné 

peut  bénéficier 

de  la  libération  conditionnelle  (*). 

Avis  du  parquet  concernant  les  antécédents  du  condamné,  sa  moralité,  sa  situation,  ses 
moyens  d'existence,  ses  relations  avec  sa  famille,  ses  ressources,  etc. 

OBSERVATIONS 
du  gardien  de  la  prison  sur  : 

1°  La  conduite, 
29  Le  caractère, 
3°  Les  dispositions  morale  du  prévenu. 

Renseignements  complémentah 

fi)  Nom,  prénoms,  profession,  lieu  de  naiss. 

1})  Quand  il  a  bubi  le  (lU^lrt  de  sa  peine,  »i 

coutruire.  Après  i-iuq  aus  si  lii  peine  esi  per 

'es  à  donner  par  le  directeur  de  la  justice  : 

ujfe,  sexe. 

ce  quart  dé|)iisse  trois  mois.  Après  troit»  mois  diuis  le  ctis 
pétuelle. 
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26  mai  1899.  -  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Force  publique. 
—  Avances  aux  mercenaires  de  la  côte. 
(R.  Af.,  1899,  p.  103.)  (*) 

26  mai  1899.  —  ARRETE  DU  GOUVER- 
NËUR  GENERAL.  —  Régime  péniten- 
tiaire. —  Service  de  la  maison  de  déten- 
tion de  Matadi.  [R.  M.,  1899,  p.  128.)  («) 

Le  Vicb-Gouvkrnbur  Gén^cral, 

Considérant  qu'il  importe  de  réorganiser  le 
service  de  la  maison  de  détention  de  Matadi  ; 

Vu  l'article  1«  du  décret  du  28  avril  1891 . 
autorisant  le  Gouverneur  Général  à  régler 
tout  ce  qui  concerne  le  régime  pénitentiaire; 

Vu  l'arrêté  du  24  avril  1899  réorganisant 
le  régime  pénitentiaire  de  la  maison  centrale 
de  Borna; 

Vu  les  articles  35  et  suivants  du  décret  du 

27  avril  1889,  organiques  de  la  police  judi- 
ciaire et  l'arrêté  du  22  mai  1 899  pris  en  exé- 
cution de  ces  articles  ; 

Vu  les  décrets  des  5  août  1888,  17  novem- 
bre 1888.  l®""  octobre  1893  sur  l'organisation 
de  la  Force  publique; 

Vu  l'arrêté  du  5  juillet  1888  réglementant 
la  discipline  militaire,  interprété  par  l'arrêté 
du  25  janvier  1889,  modifié  par  l'arrêté  du 
31  juillet  1897  et  par  le  règlement  du  16  dé- 
cembre 1897; 

Vu  la  circulaire  du  4  mai  1899,  soumettant 
les  travailleurs  de  l'Etat  à  certaines  peines 
disciplinaires  militaires; 

Vu  l'arrêté  du  5  novembre  1897  réorgani- 
sant le  corps  de  police  de  Matadi,  spéciale- 
ment l'article  6; 

Vu  le  décret  du  2  décembre  1896  et  l'arrêté 
du  13  novembre  1897  relatifs  à  la  libération 
conditionnelle  : 

Vu  l'arrêté  du  3  septembre  1890  autorisant 
le  Commissaire  de  district  de  Matadi  ou  ses 
délégués  à  faire  détenir  pendant  vingt- quatre 
heures  les  auteurs  de  désordre  sur  la  voie 
publique. 

Arrête  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

PERSONNEL,    HIRRARCHIK,    ATTRIBUTIONS, 
SURVEILLANCE. 

1.  La  garde  et  Tadministration  de  la  prison 
de  Matadi  sont  confiées  à  un  agent  de  race 
blanche  spécialement  commissionné  à  cette  fin 
par  le  Commissaire  de  district  de  Matadi. 

(')  Ces  dispositions  sont  reproduites  à  l'urrèté 
du  6  juin  1900,  v'»  Force  publique,  Règlement 
sur  l'organisation  et  la  comptabilité,  article  22 
{R.  A.,  1900,  p.  179etsuiv.). 

{«)  Voir  infra,  3  juillet  1899  {R.  M  ,  1891», 
p.  187),  le  règlement  intérieur  de  la  maison  de 
aétention  de  Matadi. 


Cet  agent  porte  le  titre  de  gardien  de  mai- 
son de  détention  de  Matadi. 

2.  Ce  gardien  est  responsable,  dans  sa 
sphère,  de  l'exécution  des  dé<:rete,  arrêtés  et 
règlements  concernant  le  régime  péniten- 
tiaire ;  il  prend,  d'accord  avec  le  Commissaire 
de  district,  toutes  mesures  de  sûreté  et  de 
précaution  pour  empêcher  les  évasions. 

11  exerce  ses  fonctions  sous  la  direction  im- 
médiate du  Commissaire  de  district  et  sous  la 
haute  surveillance  du  Directeur  de  la  Justice» 

3  •  La  surveillance  immédiate  des  détenus 
est  exercée  par  des  soldats  de  la  Force  publi- 
que, dont  le  nombre  et  les  cadres  sont  fixés 
par  le  Commissaire  de  district,  proportionnel- 
lement aux  besoins  du  service.  Ces  soldats 
sont  placés  sous  l'autorité  directe  du  gardien 
de  la  prison. 

4.  Les  peines  disciplinaires  à  appliquer 
aux  soldats  préposés  à  la  surveillance  des  pri- 
sonniers sont  infligées  par  le  Commissaire  de 
district,  sur  proposition  écrite  et  motivée  du 
gardien  de  la  maison  de  détention. 

5.  Le  gardien  est  officier  de  police  judi- 
ciaire; il  a  compétence  pour  constater  et 
rechercher  les  infractions  commises  par  les 
prisonniers  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  et  les 
infractions  perpétrées  par  d'autres  personnes 
dans  la  maison  de  détention  et  dans  un  rayon 
de  100  mètres  autour  de  cet  établissement. 

Il  opère  saisie  des  objets  sur  lesquels,  en 
suite  des  infractions  qu'il  a  mission  de  con- 
stater, pourrait  porter  la  confiscation  spéciale, 
ou  de  tous  autres  objets  qui  pourraient  servir 
de  piè<'es  à  conviction  ou  à  décharge. 

Il  transmet  sans  délai  au  parquet  les  procès- 
verbaux  dressés  et  les  objets  saisis  par  lui. 

6 .  Le  gardien  de  la  maison  de  détention 
est  spécialement  chargé  : 

1**  De  la  tenue  du  registre  d'écrou  prévu  à 
l'article  1 1  ; 

29  De  la  tenue  d'un  mémento,  qui  devra 
mentionner  à  la  page  portant  la  date  de  l'ex- 
piration de  la  peine,  dès  que  cette  date  sera 
connue,  le  nom  des  détenus  à  relaxer  ce 
jour  là  ; 

3°  De  la  tenue  d'un  registre  des  punitions 
infligées  conformément  à  l'article  26.  Dans 
ce  registre  de  punitions  seront  inscrits  : 

a)  Les  nom,  prénoms,  pays  d'origine  du 
coupable; 

b)  Son  numéro  d'écrou  ; 

c)  Le  motif,  la  date  et  la  nature  de  la  puni- 
tion; 

A^  De  la  tenue  du  registre  contenant  les 
procès- verbaux  de  déclaration  et  d'inventaire 
prescrit  par  les  articles  12,  13  et  14  ; 

5*^  De  la  conservation  de  ces  registres,  ainsi 
que  des  biens  dont  il  est  question  à  l'arti- 
cle 12,  des  pièces  prévues  à  l'article  10  et,  en 
général,  toutes  les  archives  de  la  prison. 
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7.  A  la  fin  de  chaque  mois,  le  gardien 
transmet  au  Commissaire  de  district,  qui,  en- 
suite, envoie  ces  pièces  au  Directeur  de  la 
Justice  en  y  joignant  ses  avis  et  considérations  : 

1**  Un  extrait  du  registre  d'écrou  reprodui- 
sant toutes  les  indications  concernant  : 

a)  Les  détenus  dont  la  peine  a  expiré  dans 
le  mois  ; 

b)  Les  détenus  dont  la  peine  n'est  pas 
expirée; 

2*>  Un  extrait  du  registre  des  punitions. 
Ces  extraits  doivent  être  absolument  con- 
formes aux  registres. 

8.  Le  droit  de  visiter  la  maison  de  déten- 
tion appartient  : 

1**  A  l'officier  du  ministère  public  près  le 
tribunal  territorial  de  Matadi  ; 

29  Au  juge  du  même  tribunal  ; 

3®  Aux  membres  de  la  commission  d'hy- 
giène ; 

4?  Au  Commissaire  de  district  ; 
.    5°  Au  Directeur  de  la  Justice. 

Tous  les  renseignements  qu'ils  demande- 
ront leur  seront  fournis  par  le  gardien. 

L'officier  du  ministère  public,  le  juge  et  les 
membi^s  de  la  commission  d'hygiène  adresse- 
ront au  Commissaire  de  district  un  rapport 
sur  leur  visite  ;  ce  fonctionnaire  transmettra 
ensuite  ce  rapport  au  Directeur  de  la  Justice 
avec  ses  avis  et  considérations. 

9.  L'officier  du  ministère  public  près  le 
tribunal  territorial  de  Matadi  visite  la  maison 
de  détention  au  moins  une  fois  par  mois ,  il 
vérifie  et  vise  le  registre  d'écrou  ;  il  fait  en- 
suite rapport  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  pré- 
cédent. 

.     CHAPITRE  n. 

FORMALITÉS  A   RBMPLIR    A   l'bNTRÉK   ET   A   LA 
SORTIE  DES   DÉTENUS. 

10.  Le  gardien  de  la  maison  de  détention 
ne  peut,  sans  se  rendre  coupable  de  détention 
arbitraire,  procéder  à  l'incarcération  que  sur 
présentation  : 

1**  D'une  ordonnance  de  mise  en  détention 
préventive  émanant  de  l'officier  du  ministère 
public  ou  du  juge  territorial  ; 

29  D'une  réquisition  du  ministère  public  en 
exécution  des  jugements  (servitude  pénale 
principale  ou  subsidiaire,  contrainte  par 
corps)  ; 

3**  D'une  réquisition  écrite  et  motivée  du 
Commissaire  de  district  ou  de  son  délégué, 
faite  en  exécution  de  l'article  1**"  de  l'arrêté 
du  3  septembre  1890; 

4®  D'une  réquisition  écrite  du  Commissaire 
de  district  agissant  par  mesure  politique. 
Cette  réquisition  sera  motirëa  et  mentionnera 
la  durée  de  l'incarcération  à  subir.  Le  Com- 
missaire de  district  en  fera  parvenir  un  du- 
plicata, par  preynier  courrier ,  au  Gouverneur 
Général  ; 


5®  D'une  réquisition  émanant  d'une  auto- 
rité ayant  pouvoir  de  punir  disciplinairement 
des  arrêts  ou  de  la  chaîne,  les  soldats,  les 
agents  de  police  et  les  travailleurs  de  l'Etat. 
Cette  réquisition  doit  avoir  lieu  par  écrit,  être 
motivée  et  mentionner  la  durée  de  la  peine. 

Le  gardien  enverra  sur-le-champ  à  l'auto- 
rité qui  a  ordonné  l'incarcération,  une  attes- 
tation de  la  remise  du  prisonnier. 

11.  A  la  réception  de  tout  prisonnier,  il 
sera  procédé  sur-le-champ  à  son  inscription 
au  registre  d'écrou.  Ce  registre  contiendra 
neuf  colonnes  où  seront  respectivement  men- 
tionnés : 

1°  Un  numéro  d'ordre; 

29  Les  nom,  prénoms,  surnoms  et  sexe  du 
prisonnier  ; 

3®  Sa  profession  ; 

4®  Son  pays  d'origine  ; 

5®  La  date  de  son  entrée  ; 

6^  La  désignation  et  la  date  de  l'acte  en 
vertu  duquel  a  lieu  l'incarcération  ; 

7<*  La  durée  de  la  peine  à  subir  ; 

8<^  La  date  de  la  sortie,  la  signature  du 
libéré  ou,  si  celui-ci  ne  sait  signer,  celle  du 
gardien  de  la  maison  de  détention  ; 

9*»  Toutes  observations  utiles  relatives  au 
prisonnier,  telles  que  la  date  de  son  transfert 
dans  une  autixî  localité,  celle  de  sa  relaxation 
anticipée  et  renonciation  du  motif  de  c«tte 
mesure,  celle  de  son  décès,  etc. 

Le  registre  d'écrou  est  coté  par  première  et 
dernière  et  paraphé  à  toutes  les  pages  pai*  le 
juge  du  tribunal  territorial. 

12.  Les  prisonniers  sont  fouillés  au  mo- 
ment de  leur  entrée.  Saisie  est  opérée  par  le 
gardien  de  tous  les  objets  trouvés  sur  eux  ;  un 
inventaire  de  ces  objets  est  di'essé  en  présence 
de  l'intéressé.  Le  gardien  de  la  maison  de 
détention  assure  la  conservation  des  objets  et 
envoie  copie  certifiée  conforme  de  l'inventaire 
au  Directeur  de  la  Justice. 

13  I^  gardien  de  la  maison  de  détention 
demande  aux  détenus  s'ils  possèdent  des  biens 
mobiliers  autres  que  ceux  dont  ils  seraient 
personnellement  nantis,  qui  en  a  le  dépôt  et 
si  le  dépositaire  est  leur  mandataire. 

Il  dresse  procès- verbal  de  leurs  déclarations 
et  envoie  copie  certifiée  conforme  de  ce 
procès-verbal  au  Directeur  delà  Justice. 

14.  Les  procès- verbaux  d'inventaire  et  de 
déclaration  prévus  aux  articles  12  et  13  sont 
rédigés  sur  un  registre  ad  hoc  et  non  sur 
feuille  volante. 

Ce  registre  est  coté  par  première  et  dernière 
et  paraphé  à  toutes  les  pages  par  le  Directeur 
de  la  Justice  ou  son  délégué. 

15.  A  l'expiration  de  leur  peine,  les  déte- 
nus seront  relaxés  d'office  par  le  gardien  de 
la  maison  de  détention. 
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Ils  signent  le  registre  d'écrou  ;  s'ils  ne  sa- 
vent écrii'e,  le  gardien  le  signe  pour  eux. 

Les  biens,  conservés  par  celui-ci,  apparte- 
nant aux  libérés,  leur  sont  restitués  contre 
reçu. 

Copie  certifiée  conforme  de  cette  décharge 
est  envoyée  au  Directeur  de  la  Justice. 

CHAPITRE  m. 

DIFFÉRENTES   CATéOORIBS   DB  DÉTENUS , 
LEUR  RÉGIME. 

16.  Les  prisonniers  sont  détenus  en  com- 
mun, les  blancs,  toutefois,  séparés  des  noirs 
et  les  femmes  des  honmies. 

Les  blancs  condamnés  à  plus  d'un  mois  de 
servitude  pénale  ou  de  contrainte  par  corps 
sont  envoyés  à  la  maison  centrale  de  Boma. 
Lorsque  plusieurs  condamnés  blancs  sont 
détenus  en  même  temps,  le  Commissaire  de 
district  pourra  de  même  en  faire  transférer 
une  partie  à  Boma. 

17.  Les  détenus  préventifs  et  politiques 
noirs  sont  enfermés  dans  un  local  spécial. 

Les  détenus  préventifs  et  politiques  blancs 
ou  noirs  ne  sont  astreints  à  aucun  travail, 
sauf  par  mesure  disciplinaire;  ils  bénéficient 
du  régime  de  la  pistole. 

18.  Les  détenus  préventifs  peuvent  être 
mis  au  seci'et  par  ordre  du  ministère  public. 

19.  Les  prisonniers  de  couleur  sont  divi- 
sés en  trois  catégories  au  point  de  vue  du 
travail  : 

1®  Les  détenus  préventifs  et  les  politiques; 
ils  sont  exemptés  de  tout  travail,  à  moins 
qu'ils  expriment  le  désir  de  travailler  ou  y 
soient  astreints  par  punition  disciplinaire  ; 

2°  Les  condamnés  à  la  conti-ainte  par  corps 
et  les  soldats,  agents  de  police  ou  travailleurs 
de  TEtat  punis  disciplinaircment  des  arrôts 
sans  chaîne;  ils  sont  occupés  à  des  travaux 
légers,  tels  que  le  nettoyage  de  la  prison  et  de 
ses  abords,  préparation  des  aliments  pour  les 
détenus,  confection  de  nattes,  paniers,  etc.; 

3*  Les  condamnés  à  la  servitude  pénale 
principale  ou  subsidiaire  et  les  détenus  des 
deux  premières  catégories  mis  à  la  chaîne  par 
punition  disciplinaire  ;  ils  sont  soumis  à  des 
travaux  pénibles,  tels  que  transport  de  colis  et 
matériaux,  travaux  de  défrichement,  vidan- 
ges, nettoyage  de  la  station. 

20.  Les  détenus  des  deux  premières  caté- 
gories ne  sont  pas  enchaînés.  Les  détenus  de 
la  troisième  catégorie  sont  mis  à  la  chaîne. 

21.  Les  prisonniers  blancs,  autres  que  les 
détenus  préventifs  et  politiques,  sont  astreints, 
soit  à  rintérieur,  soit  à  l'extérieur  de  la  pri- 
son, aux  travaux  désignés  dans  chaque  cas 
par  le  Commissaire  de  district. 

Ils  ne  peuvent  être  enchaînés. 


22.  Les  prisonniers  reçoivent  une  nourri- 
ture saine  et  réconfortante.  Ils  font  trois 
repas  par  jour. 

Le  Directeur  de  la  Justice  fixe  la  somme 
dont  le  gardien  de  la  maison  de  détention  peut 
disposer  chaque  jour  pour  pourvoir  à  la  sub- 
sistance des  prisonniers  blancs. 

Il  peut  aussi  déterminer,  d'accord  avec  le 
médecin  de  l'Etat,  la  nourriture  qui  sera 
donnée  à  ces  prisonniers  ;  le  régime  est  sou- 
mis à  l'approbation  du  Gouverneur  Général. 

23.  Il  ne  sera  tenu  à  la  disposition  des 
prisonniers  blancs  que  ce  qui  leur  est  stric- 
tement nécessaire  pour  leur  habillement  jour- 
nalier. 

Les  détenus  noirs  sont  revêtus  d'un  pagne 
de  couleur  uniforme. 

24.  Tout  ce  qui  concerne  les  visites  que 
peuvent  recevoir  les  prisoimiers,  leur  corres- 
pondance et  l'emploi  du  temps  sera  déterminé 
dans  un  règlement  d'ordre  intérieur  à  prendre 
par  le  Directeur  de  la  Justice,  avec  l'appro- 
bation du  Gouverneur  Général  ('). 

CHAPITRE  I\^ 

PEINES   DISCIPLINAIRES. 

26.  Les  peines  disciplinaires  à  infliger 
aux  prisonniers,  tant  blancs  que  noirs,  seront 
déterminées  par  le  règlement  dont  il  est  ques- 
tion à  l'article  précédent 

26  Les  peines  disciplinaires  sont  infligées 
par  le  Commissaire  de  district,  sur  rapport 
écrit  du  gardien. 

Elles  sont  inscrites  dans  un  registre  ad  hoc^ 
ainsi  qu'il  est  dit*à  l'article  6  ci-dessus. 

CHAPITRE  V. 

ATTÉNUATION    DU   RÉGIME,    LIBÉRATION 
CONDITIONNELLE. 

27.  Le  Commissaire  de  district  et  le  Di- 
recteur de  la  Justice  ont  le  droit  d'atténuer 
le»  rigueurs  du  régime  pénitentiaire  en  faveur 
des  prisonniers  qui  auraient  donné  des  preu- 
ves d'amendement.  Il  peut  notamment  les 
exempter  de  la  chaîne,  ordonner  qu'ils  soient 
employés  à  des  travaux  plus  légers,  etc. 

A  cet  efl'et,  le  gardien  de  la  maison  de  dé- 
tention présentera  mensuellement  au  Commis- 
saire de  district,  qui  transmettra  ensuite  cette 
pièce  au  Directeur  de  la  Justice,  un  état  des 
prisonniers  qui,  par  leur  conduite,  leur  tra- 
vail, leur  obéissance,  les  preuves  d'amende- 
ment qu'ils  auront  données,  sembleront  méri- 
ter quelque  adoucissement  du  régime  péni- 
tentiaire. 

Ces  prisonniers  seront  classés  dans  la  caté- 
gorie dite  d'amendement. 

(1)  Voir  ce  règlement  infra  3  juillet  1899 
{R,  M.,  1899,  p.  187). 
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Pareille  atténuation  pourra  également 
avoir  lieu  en  faveur  des  prisonniers  dont  l'état 
de  santé  réclamerait  des  soins  spéciaux. 

28.  Le  gardien  fait  régulièrement  con- 
naître au  Directeur  de  la  Justice,  par  l'inter- 
médiaire du  Commissaire  de  district,  les  con- 
damnés qui  ont  purgé  le  quart  de  leur  peine, 
si  ce  quart  est  supérieur  à  trois  mois  de  servi- 
tude pénale. 

Il  donne  en  môme  temps  par  écrit  ses  avis 
et  considérations  relativement  à  la  conduite, 
au  caractère,  aux  dispositions  morales  de  ces 
détenus. 

Le  Commissaire  de  district  agit  de  môme  et 
transmet  toutes  les  pièces  au  Directeur  de  la 
Justice. 

29.  Le  gardien  de  la  maison  de  détention 
donne  lecture  ou  connaissance  aux  intéressés 
des  arrêtés  du  Gouverneur  Général  leur 
accordant  la  libération  conditionnelle;  il 
attire  leur  attention  sur  les  conditions  qu'ils 
ont  à  observer,  les  invitent  à  déclarer  qu'ils 
acceptent  ces  conditions  et  à  faire  connaître 
la  localité  où  ils  vont  résider. 

Procès-verbal  est  dressé  de  l'accomplisse- 
ment de  ces  formalités.  Au  cas  où  le  libéré  ne 
pourrait  signer,  il  en  est  fait  mention  dans 
Tacte. 

Ce  procès-verbal  est  ensuite  transmis  au 
Directeur  de  la  Justice,  qui  le  conserve  dans 
ses  archives. 

CHAPITRE  VI. 

DISPOSITIONS    Gl^.NÉRALES. 

30.  Le  transfert  aux  maisons  centrales  de 
Boma  et  de  Basoko  des  condamnés  de  couleur 
a  lieu  selon  les  règles  établies  par  l'arrêté  du 
7  mars  1894  {R.  M.,  1897,  p.  100). 

31.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
de  prendre  un  règlement  d'ordre  intérieur 
pour  la  maison  de  détention  de  Matadi.  lequel 
sera  soumis  à  l'approbation  du  Gouverneur 
Général. 

32-  Le  présent  arrêté  ainsi  que  le  règle- 
ment d'ordre  intérieur  seront  affichés  dans 
toutes  les  salles  de  la  maison  de  détention  de 
Matadi. 

33.  Toutes  dispositions  antérieures  con- 
cernant le  régime  pénitentiaire  &  Matadi  sont 
abrogées,  sauf  les  articles  de  l'arrêté  du 
7  mars  1894  qui  ne  sont  pas  contraires  au 
présent  arrêté. 

34.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

26  mai  1899.  ~  Régime  pétiitentiaire.  — 
Règlement  d*ordre  intérieur  df.  la  maison 
centrale  de  Boma,  (R.  M.,  181)9,  p.  191.) 

En  exécution  de  l'article  30  de  l'arrêté  du 
24  avril  1899,  le  Directeur  de  la  Justice  a  pris 


le  règlement  suivant,  lequel  a  été  approuvé 
,  par  le  Gouverneur  Général,  à  la  date  du 
26  mai  1899. 

CHAPITRE  PREMIER 

MESURES  DE  PROPRETE. 

1.  Quotidiennement,  le  matin,  toutes  les 
salles  et  cellules  de  la  maison  centrale  sont 
lavées  à  grandes  eaux  et  largement  ventilées; 
les  nattes  qui  servent  de  couches  aux  noirs 
sont  battues  et  exposées  au  grand  air;  les 
abords  de  l'établissement  sont  balayés. 

2.  Les  prisonniers  vont  au  bain  au  moins 
une  fois  par  jour,  à  11  i/2  heures  du  matin  à 
la  saison  sèche,  à  5  1/2  heures  du  soir  à  la 
saison  chaude. 

3.  Chaque  samedi,  à  5  1/2  heures  du  soir, 
les  détenus  noirs  et  les  condamnés  blancs  pro- 
cèdent eux-mêmes  au  lavage  et  au  savonnage 
de  leurs  effets  d'habillement. 

CHAPITRE  n. 

NOURRITURE   DBS   DÉTENUS. 

4.  Les  prisonniers  noirs  reçoivent  la  môme 
nourriture  que  les  travailleurs  de  l'Etat. 

Les  denrées  nécessaires  sont  fournies  par 
le  service  de  l'intendance. 

5.  Il  est  mis  à  la  disposition  du  directeur 
de  la  maison  une  somme  de  5  francs  par  Jour 
pour  la  nourriture  de  chaque  prisonnier 
blanc. 

La  quantité  et  la  qualité  de  c«tte  nourri- 
ture peut  être  déterminée  par  le  médecin  de 
l'Etat  ou  agréé  par  lui.  Dans  ce  cas,  aucune 
somme  d'argent  n'est  mise  à  la  disposition  du 
dii'ecteur  de  la  prison,  qui  achètera  les  den- 
I  rôes  prescrites  par  le  docteur,  et  en  pi'ésen- 
era,  à  la  fin  de  chaque  mois,  la  facture  en 
double  à  son  supérieur  hiérarchique. 

6.  Il  y  a  trois  repas  par  jour. 
Les  noirs  prennent  leurs  repas  en  commun. 

les  blancs  dans  leur  cellule. 

Il  ne  leur  sera  point  remis  de  couteaux. 
Les  mets  leur  seront  servis  découpés. 

7.  L'usage  des  boissons  alcooliques  est 
strictement  interdit  aux  prisonniers,  à  moins 
de  prescription  du  médecin  ou  d'autorisation 
du  Directeur  de  la  Justice. 

L'usage  du  tabac  est  également  prohibé, 
sauf  par  mesure  de  faveur  accordée  par  le 
Directeur  de  la  Justice. 

8-  Le  directeur  de  la  maison  surveille  la 
préparation  et  la  distribution  de  la  nourriture 
aux  détenus. 

Toute  réclamation  concernant  la  nourri- 
ture est  adressée  au  directeur  qui,  après  en 
avoir  vérifié  impartialement  le  fondement,  en 
doime  connaissance  au  Directeur  de  la  Jus> 
tice. 
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CHAPITRE  m. 

VÉTBMSNTS. 

9.  A  leur  entrée,  les  prisonniers  sont 
fouillés,  et  il  est  procédé  comme  le  prescrit 
aux  articles  11,  12  et  13  de  l'arrêté  du 
24  avril  1899. 

10.  Les  effets  dont  les  noirs  sont  porteurs 
à  leur  entrée  sont  enlevés  inmiédiatement  et 
remplacés  par  des  pagnes  de  couleur  uni- 
forme. 

11.  Les  blancs  ont  uniquement  la  disposi- 
tion de  leurs  effets  nécessaires  à  leur  habille- 
ment journalier.  Tous  les  autres  objets  leur 
appartenant  sont  conservés  par  le  directeur 
de  la  maison,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  1 1 
de  l'arrêté  du  24  avril  1899. 

12.  Le  lavage  des  effets  d'habillement  a 
lieu  selon  la  règle  établie  à  l'article  3  ci- 
dessus,  par  les  soins  des  condamnés  (blancs 
ou  noirs)  eux-mêmes. 

CHAPITRE  IV. 

TRAVAUX. 

13.  Les  prisonniers  blancs,  sauf  les  pri- 
sonniers préventifs  et  politiques,  sont  astreints 
aux  travaux  déterminés  par  le  Directeur  de 
de  la  Justice,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'exté- 
rieur de  l'établissement. 

Chaque  fois  qu'un  blanc  est  incarcéré,  le 
directeur  de  la  maison  centrale  en  avise  immé- 
diatement le  Directeur  de  la  Justice. 

14.  Les  détenus  noirs  de  la  première 
classe  (art.  18  de  l'arrêté  du  24  avril  1899), 
sauf  les  prisonniers  préventifs  et  politiques, 
à  moins  que  ceux-ci  soient  punis  disciplinai- 
rement,  sont  emplojés  à  des  travaux  légers, 
autant  que  possible  à  l'intérieur  de  l'établis- 
sement. 

Ils  sont  spécialement  chargés  du  nettovage 
de  la  prison,  de  ses  dépendances  et  de  ses 
abords,  de  la  cuisine,  de  ]a  confection  de 
nattes,  etc. 

15.  Les  détenus  noirs  de  la  seconde  classe 
(art.  18  de  l'arrêté  du  24  avril  1899),  sont 
emplojés  aux  travaux  les  plus  durs,  tels  que  : 
transport  de  colis,  chargement  et  décharge- 
ment des  bateaux,  travaux  de  culture,  net- 
toyage de  la  voirie,  inhumations,  distribution 
d'eau,  remblai  des  mat*ai9,  vidanges,  etc. 

16.  Les  prisonniers  de  seconde  classe  sont 
enchaînés,  la  chaîne  est  passée  dans  un  col- 
lier en  métal,  fermé  lui-même  par  un  cadenas. 

17.  Il  ti'est  jamais  attaché  plus  de  trois 
individus  à  la  même  chaîne.  Une  longueur 
d'au  moins  1™25  est  toujours  laissée  entre 
chacun  d'eux. 

18.  Il  y  aura  au  moins  iin  agent  de  police 
de  garde  par  six  prisonniers  enchaînés. 


19.  Les  prisonniers  de  la  seconde  classe 
peuvent  travailler  au  service  des  particuliers 
qui  en  font  la  demande  au  Directeur  de  là 
Justice,  lequel  donne  s'il  y  a  lieu  l'autorisa- 
tion et  en  une  les  conditions. 

20.  Il  est  strictement  défendu  au  direc- 
teur de  la  maison  d'affecter  des  détenus  de 
couleur  à  son  service  personnel  ou  au  service 
de  prisonniers  blancs.  Ceux-ci  ne  peuvent 
avoir  de  domestique. 

21.  Les  heures  de  la  journée  sont  em- 
ployées de  la  façon  suivante  : 

Avant-midi  : 

3  heures.  —  Vidanges  à  Boma- Plateau. 

5  heures.  —  Réveil.  —  Appel  des  prison- 
niers et  agents  de  police.  —  Premier  repas. 
5  1/2  heures.  —  Vidanges  à  Borna-Rive. 

5  3/4  heures,  —  Relaxation  des  détenus 
dont  la  peine  est  expirée.  —  Distribution  des 
corvées. 

6  heures.  —  Départ  pour  le  travail. 
61/2  heures.  —  Envoi  des  malades  à  l'hô- 
pital. 

7  heures.. —  Nettoyage  de  la  prison,  de  ses 
dépendances  et  de  ses  abords. 

10  heures.  —  Préparation  du  deuxième 
repas. 

1 1  1/2  heures.  —  Retour  des  travaux.  — 
Appel.  —  Bain  à  la  rivière  (saison  sèche). 

12  heures.  —  Deuxième  repas. 
Repos  jusqu'à  2  heures. 

2  heures.  —  Appel.  —  Distribution  des  cor- 
vées. 
2  1/4  heures.  —  Départ  pour  le  travail. 

4  heures.  —  Préparation  du  troisième 
repas. 

5  heures.  —  Promenade. 

5  1/2  heures.  —  Retour  des  travaux.  — 
Appel.  —  Bain  à  la  rivière  (saison  chaude). 

6  heures.  —  Troisième  repas. 

7  heures.  —  Coucher. 

7  1/2  heures.  —  Le  silence  doit  régner  dans 
les  salles. 

Repos  le  dimanche  et  les  jours  de  fête 
légale. 

CHAPITRE  V. 

PROMENADES,    TRAITEMENT  DES   MALADES, 
VISITES,    CORRESPONDANCES. 

22.  Les  détenus  préventifs  et  politiques, 
ainsi  que  ceux  occupés  à  des  travaux  à  l'inté- 
rieur de  l'établissement,  jouiront  tous  les 
jours  d'au  moins  une  demi-heure  de  prome- 
nade aux  abords  de  la  prison  et  sous  la  sur- 
veillance des  agents  de  police  avant  le  troi- 
sième repas. 

23.  Les  détenus  gravement  malades  sont 
soignés  à  l'hôpital  ;  ceux  légèrement  atteints 
sont  soignés  à  la  prison  môme  et  exempts  de 
tout  travail. 

24.  Les  détenus,  sauf  ceux  qui  sont  mis 
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au  secret,  peuvent  recevoir  des  visites  le 
dimanche,  mais  seulement  avec  l'autorisation 
écrite  dans  chaque  cas  du  Directeur  de  la 
Justice,  qui  demandera  l'avis  du  parquet  pour 
les  détenus  préventifs.  Le  directeur  de  la 
maison  centrale  assistera  à  ces  visites. 

25.  Aucun  écrit  ne  pourra  être  reçu  ou 
expédier  par  les  détenus,  sans  avoir  au  préa- 
lable été  lu  par  un  officier  du  ministère  public 
quand  il  s'agit  d'un  détenu  préventif  ;  par  le 
Directeur  de  la  Justice  quand  il  s'agit  d'un 
autre  détenu. 

CHAPITRE  VI. 

PBINBS  DISCIPLINAIRBS. 

26.  Les  peines  disciplinaires  sont  infligées 
par  le  Directeur  de  la  Justice,  sur  rapport 
écrit  du  directeur  de  la  maison  centrale. 

27.  Les  peines  disciplinaires  sont  : 

A., —  Pour  les  blancs  : 

1*>  La  privation  de  promenades  ; 
29  La  privation  de  visites  ; 
3®  L'obligation  de  travailler  ; 
4®  La  boucle  simple  ; 
5°  La  boucle  double  ; 
6®  Les  fers  ; 

7^  Le  cachot  obscur  pendant  un  mois  au 
plus. 

B.  —  Pour  les  gens  de  couleur  : 

1"  La  privation  de  promenades; 

2*  La  privation  de  visites  ; 

3°  L'obligation  de  travailler,  sans  chaîne, 
pour  les  détenus  préventifs  et  politiques  ; 

4®  La  boucle  simple  ; 

5®  La  boucle  double  ; 

&*  Les  fers  ; 

7^  Le  cachot  obscur  pendant  un  mois  au 
plus; 

8®  Le  fouet  de  10  à  50  coups  appliqués  au 
bas  des  reins. 

Il  ne  peut  être  appliqué  plus  de  25  coups 
le  môme  jour. 

Si  une  blessure  ou  une  syncope  se  produit, 
l'application  du  fouet  est  immédiatement  in- 
terrompue. 

L'instrument  dont  il  est  fait  usage,  à 
Texclusion  de  tous  autres,  est  une  lanière  de 
cuir  lisse. 

I-^  directeur  de  la  maison  centrale  est  tenu 
d'assister  à  la  correction  corporelle. 

Les  peines  disciplinaires  pourront  être 
éventuellement  cumulées. 

Les  femmes  ne  sont  jamais  soumises  à  la 
peine  du  fouet. 

CHAPITRE  Vn. 

TENUE   DBS   ÉCRITURES   ET   DES  ARCHIVES, 
INVENTAIRE   DU   MATÉRIEL. 

28.  Le  directeur  de  la  maison  centrale 
tient  lui-môme  tontes  les  écritures  nécessitées 


par  le  service,  notamment  celles  prescrites 
par  les  articles  5,  6,  10,  11,  12,  14.  25,  27, 
28  de  l'arrêté  du  24  avril  1899,  et  les  arti- 
cles 29  et  30  du  présent  règlement. 

Il  prend  soin  de  la  conservation  des 
archives. 

29.  Il  est  fait  pour  chaque  détenu  un  dos- 
sier spécial,  où  sont  classés  par  ordre  chro- 
nologique toutes  les  pièces  le  concernant. 

Ce  dossier  comprendra  notamment  les 
pièces  en  vertu  desquelles  l'incarcération  a 
eu  lieu  et,  pour  les  individus  condamnés  à 
plus  d'un  an  de  servitude  pénale,  une  feuille 
de  renseignement  portant  les  renseignements 
tirés  du  registre  d'écrou  concernant  le  détenu. 

30.  Tous  les  six  mois,  le  directeur  de  la 
maison  centrale  procède  à  l'inventaire  du  ma- 
tériel. Procès-verbal  est  dressé  de  cet  inven- 
taire. 

Cette  pièce  est  transmise  au  Directeur  de 
la  Justice. 

CHAPITRE  Vni. 

DISPOS mONS   GÉNÂRALES. 

31.  Toutes  les  dispositions  du  présent  rè- 
glement sont  applicables  tant  aux  prisonniers 
blancs  qu'aux  détenus  de  couleur,  sauf  les 
exceptions  expressément  prévues. 

32.  Le  présent  règlement  sera  affiché 
dans  t.outes  les  salles  et  cellules  de  la  maison 
centrale  de  Borna. 

• 

28  mai  1899.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR  GENERAL.  —  TravailUiirs, 
—  Effectifs  fiœés  par  le  Gouoememmit, 
[R.M.,  1899,  p.  132.)  (<) 

Les  dépenses  budgétaires,  chaque  année  de 
plus  en  plus  considérables,  ont  attiré  l'atten- 
tion du  Gouvernement  sur  l'impérieuse  néces- 
sité de  renfermer  ces  dépenses  dans  certaines 
limites,  au  delà  desquelles  les  ressources 
diverses  ne  suffiraient  plus  à  les  couvrir. 
S'il  est  assez  difficile  de  régler  toutes  choses 
dans  cet  ordre  d'idées,  il  est  cependant  relati- 
vement aisé  d'en  arriver  à  ne  pas  dépasser  les 
crédits  qui  seraient  invariablement  arrêtés, 
pour  faire  face  à  certaines  catégories  de  dé- 
penses. Parmi  celles-ci,  l'on  peut  citer  celles 
afférentes  à  l'entretien  et  au  salaire  du  per- 
sonnel de  couleur.  Jusqu'ici,  ce  personnel 
était  fixé  arbitrairement  par  chacun  de  nos 
fonctionnaires  compétents  et  les  états  de  be- 
soins prévoyaient  ce  qui  leur  était  nécessaire. 

(*)  Le  chiffre  des  effectifs  indiqués  par  la  pré- 
sente circulaire  a  été  réduit  par  les  circulaires  des 

29  avril  et  15  mai  1901  {R.  M.,  1901.  p.  85  et  91), 
mais  la  circulaire  du  17  août  1901  (R.  Af.,  1901, 
p.  146)  spécifie  que  cet  effectif  est  indépendant  de 
celui  des  travailleurs  au  service  de  l'agriculture 
(voir  infra). 
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En  outre,  le  Gouvernement  a  la  conviction 
que,  dans  certains  districts,  il  y  a  un  abus 
sérieux  d'employés  noirs,  et  que  ceux-ci  ne 
rendent  pas  les  services  que  Ton  est  en  droit 
d*attendre  d'eux,  soit  que- la  surveillance  ne 
puisse  être  assez  active,  soit  pour  toute  autre 
raison.  Il  y  a  aussi  à  prendre  en  considération 
que  nos  stations  ont  acquis  un  certain  déve- 
loppement, développement  qu'il  a  fallu  accé- 
lérer dans  la  période  de  leur  fondation,  mais 
qui  peut  maintenant  se  poursuivre  progressi- 
vement. Pour  toutes  ces  raisons,  le  Gouver- 
nement estime  que  les  nombres  suivants  de 
travailleurs  seront  dorénavant  suffisants  pour 
faire  face  à  tous  les  besoins  de  nos  districts  : 

Cataractes 200 

Lac  Léopold  II 200 

Equateur 3()0 

Bangala 400 

Aruwimi 200 

Ubangi 150 

Lualaba 300 

Kwango 150 

Tumba-Mani 30 

Ibembo 25 

Zone  Rubi-Uele 100 

»    Uere-Bomu    .     .     .     .  100 

».    Makrakra 100 

»    Stanlev-Falls .     ...  200 

»    Ponthierville .     .     .     .  125 

»    Manyema 1 25 

».    Makua 100 

».    Haut-Ituri 150 

»>    Tanganika     .     .     .     .  15iJ 

Enclave 100 

Les  chiffres  cités  plus  haut  comprendront 
toutes  les  catégories  de  travailleurs  :  réfor- 
més, ajournés,  artisans,  etc.,  etc.,  à  l'exclu- 
sion des  artisans  de  la  côte. 

Je  crois  devoir  rappeler  aussi  que  le  nom- 
bre de  serviteurs  à  attacher  à  chaque  Euro- 
péen ne  peut  être  que  d'un  seul,  sauf  à  pré- 
voir pour  le  service  de  table  et  les  services 
généraux  des  stations  3  à  6  boys  par  station 
suivant  leur  importance.  Les  femmes  des  sol- 
dats pourront  recevoir  également  la  ration, 
mais  elles  doivent  être  astreintes  à  travailler 
aux  cultures  vivières.  Les  femmes  de  cette 
catégorie  qui  travailleraient  régulièrement 
aux  cultures  de  rapport,  là  où  celles-ci  sont 
prévues,  peuvent  recevoir  le  paiement  ordi- 
naire des  travailleurs;  mais,  dans  ce  cas, 
elles  viennent  en  déduction  du  nombre  de 
travailleurs  accordés  pour  ces  cultures  de 
rapport.  Les  soldats,  naturellement,  inter- 
viendront dans  l'établissement  des  cultures 
vivrières  et  dans  d'autres  travaux  des  sta- 
tions, mais  uniquement  en  dehors  des  heures 
prévues  pour  les  exercices  et  théories  militai- 
res. Aucun  travailleur  ne  peut  être  prévu 
pour  l'entretien  ou  l'établissement  des  cul- 
tures vivrières.  Quant  aux  travailleurs  à  uti- 


li.<!er  aux  cultures  de  rapport,  ils  feront  ulté- 
rieurement l'objet  d'instructions  spéciale^. 

Le  Gouvernement  est  d'avis  que  dans  les 
camps  d'instruction,  aucun  personnel  ne  peut 
exister  au  delà  des  miliciens  à  l'instruction, 
ou  ceux  provisoirement  ajournés,  à  part  les 
femmes  des  recrues,  ^es  miliciens  sont  dans 
les  camps  suffisamment  nombreux  pour  exé- 
cuter tous  les  travaux  nécessaires,  en  dehors 
des  heures  consacrées  à  l'instruction  mili- 
taire. Quant  aux  femmes  des  camps,  elles 
seront  traitées  sur  le  même  pied  que  celles 
des  districts. 

Les  états  de  besoins  seront  réduits  d'office, 
s'il  n'était  pas  tenu  strictement  compte  des 
effectifs  qui  sont  accordés.  Le  Gouvernement 
se  verrait  d'ailleurs  dans  l'obligation  de  faire 
ces  réductions,  en  présence  de  la  volonté  for- 
melle du  Roi-Souverain,  de  faire  établir  les 
prévisions  budgétaires  pour  l'année  1900 
d'après  les  vues  exposées  plus  haut. 

Les  districts  dont  les  effectifs  ne  seraient 
pas  conformes  aux  indications  ci-dessus  au- 
ront à  prendre  des  mesures  immédiates  pour 
licencier  le  personnel  en  excès. 

Par  la  réduction  du  personnel,  l'on  par- 
viendra aussi  à  faire  régner  l'ordre  dans  les 
stations  et  à  obtenir  des  ouvriers  un  travail 
continu  plus  efficace  que  par  le  passé. 


29  mai  1899.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Proc^rfwre 
pénale.  —  Régime  pénitentiaire.  —  Réqui- 
sitions à  fin  d'emprisonnement.  {R.  M., 
1899,  p.  104.) 

Je  prie  les  officiers  du  ministère  public  de 
mentionner  toujours  dorénavant  sur  les 
réquisitions  à  fin  d'emprisonnement,  la  quali- 
fication de  l'infraction  qui  a  donné  lieu  aux 
poursuites  ou  à  la  condamnation. 

L'accomplissement  de  cette  formalité  a  pour 
but  de  faciliter  au  Directeur  de  la  Justice  sa 
mission  de  surveillance  de  l'administration 
des  prisons,  et  de  mettre  à  môme  les  auto- 
rités compétentes  de  statuer  en  connaissance 
de  cause  sur  l'opportunité  de  la  libération 
conditionnelle  dont  peuvent  bénéficier  cer- 
tains condamnés. 

Cette  mention  doit  être  en  effet  reproduite 
dans  le  registre  d'écrou  et  sur  le  bulletin  de 
renseignements,  relatif  au  détenu  qui  se 
trouve  dans  les  conditions  voulues,  pour  être 
libéré  conditionnellement. 
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29  mai  1899.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Régime  foncier. 
—  Plantation  du  caoutchouc  dans  les 
forêts  domaniales  —  Organisation  du 
service  du  contrôle  des  plantations.  (R.  M., 
1899,  p.  105.)  (1) 

Comme  suite  au  décret  du  5  janvier  der- 
nier (Bull,  off.y  1899,  p.  16  et  suivantes),  à 
l'arrêté  du  22  mars  dernier,  pris  en  exécution 
de  ce  décret  et  à  l'arrêté  du  22  dito  désignant 
le  personnel  attaché  au  service  du  contrôle 
de  la  plantation  du  caoutchouc  dans  les  forêts 
domaniales,  j'ai  ITionneur  d'attirer  votre 
attention  sur  ce  qui  suit  : 

Ainsi  que  vous  l'aurez    remarqué,    c'est 
aux  Commissaires  de  district  qu'il  appartient, 
en  vertu  de  l'article  l®**  du  premier  arrêté 
usdit,  de  déterminer  annuellement  dans  les 
^imites  de  leur  district,  les  étendues  de  forêts 
"omaniales  où  les  particuliers  et  agents  de 
lEcat,  qui  récoltent  le  caoutchouc,   doivent 
établir  des  récoltes  d'ai'bros  ou  de  lianes  à 
caoutchouc.  Ces  emplacements  seront  choisis 
à  proximité  des   postes  ou   factoreries    de 
récoltes,  autant  que  possible  d'accord  avec  les 
gérants  ou  chefs  de  ces  établissements.  Excep- 
tion ne  sera  faite  à  cette  règle  que  s'il  n'existe 
pas  d'étendues  de  forêts  suffisantes  pour  les 
plantations  près  d'une  factorerie  ou  si  le  sol 
ne  se  prête  pas  aux  plantations.  Dans  ce  cas, 
le  Commissaire  de  district  pourra  désigner 
un  emplacement  ailleurs  ou  réunir  une  ou 
plusieurs    plantations  autour    d'un  seul  et 
même  établissement. 

L'article  1®'  du  susdit  décret  impose  la 
plantation  d'au  moins  150  pieds  par  tonne  de 
caoutchouc  récoltée  pendant  une  année  (*). 
Par  Texpression  «  planter  un  nombre  d'arbres 
ou  de  lianes  &  caoutchouc  *»,  il  faut  entendre 
«  transplanter,  mettre  à  demeure  définitive», 
et  non  «  semer  ou  mettre  en  pépinières  »» . 

L'article  2,  paragraphe  1,  du  décret  pré- 
rappelé, autorise  les  Commissaires  de  district 
à  mettre  temporairement  à  la  disposition  des 
particuliers  établis  dans  leur  district  un  des 
agronomes  sous  leurs  ordres.  Chaque  fois  que 
le  chef  d'un  district  aura  jugé  devoir  prendre 
cette  mesure,  il  aura  &  m'en  aviser  en 
me  faisant  connaître  les  raisons  qui  l'ont 
amené  à  la  prendre.  Le  Gouvernement  ne 
réclamant  des  particuliers  aucune  indemnité 
pour  les  services  qui  leur  seront  ainsi  rendus 
par  les  agronomes,  nos  Commissaires  de  dis- 
trict ne  devront  détacher  ce  personnel  qu'à 
bon  escient. 

(<)  Cette  circulaire  a  été  compléU'e  par  les  cir^ 
culaircs  subséquentes  du  2  juillet  1900  (R.  3f., 
1900.  p.  90).  du  11  septembre  1901  (R.  M.,  1901, 
p.  159)  et  du  13  mai  1902  (/?.  Af.,  1902,  p  64). 

(«)  Modifié  par  le  décret  du  7  juin  1902  et 
l'arrêté  du  18  juin  1902  (7^///.  o/f.,  1902,  p.  p. 
137-138,  voir  infra). 


En  ce  qui  concerne  les  agents  du  service 
du  contrôle  de  la  plantation  du  caoutchouc,  il 
leur  est  recommandé  de  surveiller  l'établisse- 
ment et  l'entretien  des  plantations  avec  la 
plus  grande  vigilance.  Avant  de  procéder  à 
une  inspection,  ces  agents  auront  soin  de 
relever,  dans  le  registre  tenu  dans  chaque 
chef-lieu  de  district  en  vertu  de  l'article  4  du 
susdit  arrête,  tous  les  renseignements  dont 
ils  ont  besoin  pour  effectuer  leurs  vérifi- 
cations. 

Ils    attireront   la  sérieuse   attention   des 
directeurs  de  sociétés,  des  gérants  de  facto- 
reries ou  chefs  de  poste  et  des  agents  de  l'Etat 
chargés  des  plantations,  sur  leur  part  de  res- 
ponsabilité dans  l'application  des  prescrip- 
tions de  l'arrêté  du  22  mars  dernier.  Ces 
directeurs,  gérants  de  factoreries,  chefs  de 
poste  et  agents  de  l'Etat  ne  doivent  pas  perdre 
de   vue  que  si,   par  suite  d'expiration   de 
terme,  de  révocation,  de  décès  ou  tout«  autre 
cause,  un  de  leurs  subordonnés,  coupables 
d'infractions  commises  dans  cet  ordre  d'idées, 
venait   à    échapper    à   toute  poursuite,   ils 
seraient,  dans  c^  cas,  rendus  eux-mêmes  et 
seuls  responsables  du  paiement  des  amendes 
et  frais  résultant  des  condamnations  oui  vien- 
draient à  être  prononcées  de  ce  cnef.  \a 
même  responsabilite  incombe  aux  commis- 
saires de  district,  en  vertu  du  paragraphe  2 
de  l'article  5  du  décret  du  5  janvier  1899,  qui 
dit  que  «  les  agents  de  l'Etat  sont  solidaire- 
ment responsables  du  paiement  des  amendes 
et  frais  résultant  dés  condamnations  pronon- 
cées  de  ce  chef  contre  leurs  préposés   ou 
subordonnés  t».  J'attire  tout  particulièrement 
votre  attention  sur  ce  point. 

Le  choix  des  essences  à  caotitchouc  qu'il 
convient  de  prendre  pour  effectuer  les  plan- 
tations prescrites  par  la  loi  est  naturellement 
laissé  à  l'appréciation  des  intéressés,  qui  géné- 
ralement se  borneront  à  cultiver  les  espèces 
qu'ils  rencontreront  sur  place.  En  vue  de 
sauvegarder  les  interêts  de  l'Etat  autant  que 
ceux  des  particuliers,  il  serait  cependant  très 
désirable  que  notre  personnel  recommandât 
toujours  avec  insistance,  selon  les  circon- 
stances locales,  la  culture  de  telle  liane  ou  de 
tel  arbre  à  caoutchouc  dont  l'exploitation 
fournit  un  produit  de  meilleure  qualité. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  je  crois  devoir 
vous  confirmer  mes  correspondances  anté- 
rieures et  notamment  ma  lettre-circulaire 
du  30  novembre  1897,  n®  6012/e,  relative  à 
la  propagation  des  plantes  à  caoutchouc 
rouge  du  Kasai.  I^es  instructions  ont  éte  don- 
nées au  commissaire  de  district  du  Lualaba- 
Kasai  pour  que  des  envois  de  graines  de  cette 
e.ssence  s'effectuent  constamment  et  par  toutes 
les  occasions.  Le  Gouvernement  attache 
d'autant  plus  d'intérêt  à  la  propagation  de  ce 
caoutchouc  que  la  valeur  du  produit  qu'il 


RECUEIL  USUEL.  —  29  MAI  1899. 


219 


fournit  atteint  sur  nos  marchés  un  prix  se 
rapprochant  sensiblement  de  celui  de  l'Hevea 
Brasiliensis  ou  caoutchouc  du  Para.  Nos 
agents  préconiseront  aussi  la  culture  de 
l'arbre  à  caoutchouc  Ireh,  qui  se  rencontre 
dans  presque  tous  les  territoires  de  l'Etat. 

Je  vous  rappelle  à  ce  sujet  mes  instructions 
antérieures,  notamment  ma  lettre-circulaire 
du  18  mai  1898,  n»  2407/e.  L'inspecteur- 
forestier  veillera  à  ce  qu'il  soit  effectué  des 
envois  de  semence  aux  postes  et  stations  qui 
en  sont  dépourvus. 

J'attire  encore  l'attention  du  personnel 
forestier  sur  le  devoir  qui  lui  incombe  de 
rechercher  également  les  infractions  à  l'ar- 
ticle 6  du  décret  du  20  octobre  1892,  qui  ne 
permet  la  récolte  du  caoutchouc  qu'au  moyen 
d'incisions  pratiquées  dans  les  arbres  ou 
lianes.  Les  contrôleurs  se  montreront  très 
sévères  dans  l'exécution  de  cette  partie  de  leur 
mission.  J'ai  eu  souvent  l'occasion  de  vous 
rappeler  les  lois  et  prescriptions  en  vigueur 
sur  la  matière  ;  entre  autres  ma  circulaire  du 
20  août  189ti,  n^  91/e,  et  ma  lettre-circulaire 
du  l""  octobre  1898.  n®  4897/e,  vous  signa- 
laient à  nouveau  toute  l'importance  de  cette 
question.  Les  contrôleurs  et  agents  forestiers 
auront  à  s'inspirer  des  considérations  qui 
précèdent,  dans  l'accomplissement  de  leur 
mission. 

Les  agents  désignés  pour  assurer  et  con- 
trôler l'exécution  des  prescriptions  contenues 
dans  l'arrêté  du  22  mars  dernier»  cité 
ci-dessus,  devront  au  début  aider  les  inté- 
ressés de  leurs  conseils.  Ils  leur  donneront 
des  indications  pratiques  sur  les  plantations 
à  établir  ;  ils  leur  feront  ressortir  notamment 
que  si  la  saison  sèche  se  prête  peu  à  la  mise 
en  terre  des  plants  ou  des  boutures  d'essences 
à  caoutchouc,  il  y  a  lieu  de  profiter  de  cette 
période  pour  s'occuper  de  la  cueillette  des 
graines,  des  défrichements  et  de  la  prépara- 
tion du  terrain  à  réserver  aux  plantations 
qui  doivent  être  effectuées  pendant  la  saison 
des  pluies,  qu'ils  pourraient  aussi  s'occuper 
pendant  la  saison  sèche  de  la  création  des 
pépinières,  ces  dernières  pouvant  être  entre- 
prises en  toutes  saisons  (voir  à  ce  sujet  les 
instructions  de  la  brochure  Culture  et  pro- 
pagation des  plantes  à  caoutchouc  que  je 
vous  ai  fait  parvenir).  En  agissant  ainsi,  les 
chefs  de  factoreries  ou  agents  préposés  aux 
cultures  seront  toujours  à  môme  d'effectuer 
en  temps  opportun  les  plantations  qui  leur 
incombent  et  de  satisfaire  à  l'obligation  qu'ils 
ont  de  pourvoir  au  remplacement  des  plants 
qui  viendraient  à  dépérir  ou  à  disparaître 
par  suite  d'une  cause  quelconque  (art.  5  de 
l'arrêté  précité).  A  défaut  de  ces  précautions, 
le  travail  que  demande  l'installation  complète 
d'une  plantation  ne  saurait  être  effectué  dans 
de  bonnes  conditions. 


Les  fonctionnaires  et  agents  qui  seront 
désignés  pour  le  service  de  contrôle  de  la 
plantation  du  caoutchouc  dans  les  forêts 
domaniales  n'auront  d'instructions  à  rece- 
voir que  de  moi  pour  l'exercice  de  leur  mis- 
sion et  ils  correspondront  directement  avec  le 
Gouvernement  local. 

Les  rapports,  dont  un  modèle  sera  envoyé, 
à  établir  en  vertu  de  l'article  8  de  l'arrêté 
ci-dessus  par  les  agents  de  service  du  contrôle, 
me  seront  transmis,  jusqu'à  nouvel  ordre,  une 
fois  par  trimestre.  Ces  documents  devant  être 
placés  sous  les  yeux  du  Roi- Souverain, 
j'ini^iste  d'une  façon  toute  spéciale  auprès  du 
personnel  et  des  fonctionnaires  compétents 
pour  qu'il  assurent  très  régulièrement ^ 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  l'établissement 
et  l'expédition  de  ces  rapports  auxquels  le 
Gouvernement  attache  la  plus  grande  impor- 
tance. 

Il  va  de  soi  que  le  nombre  d'arbres  ou  de 
lianes  à  caoutchouc  prévu  par  l'article  1"'^  du 
décret  (150  pieds  par  tonne  de  caoutchouc 
récoltée)  (')  constitue,  pour  les  plantations  de 
l'Etat,  un  minimum  qui  doit  en  tout  temps 
être  dépassé.  Nos  agents  devront  continuer  à 
observer  nos  instructions  antérieures  relatives 
à  la  culture  rationnelle  des  essences  &  caout- 
chouc qu'ils  sont  tenus  d'entreprendre  dans 
les  plus  grandes  proportions. 

Je  vous  fais  expédier  un  certain  nombre 
d'exemplaires  du  Guide  pratique  sur  la  cul- 
ture et  la  propagation  des  essences  à  caout- 
chouc^ auquel  fait  allusion  l'article  2  du 
décret  sur  la  matière.  Je  prie  les  commis- 
saires de  district  de  procéder  à  une  réparti- 
tion judicieuse  de  ces  publications,  de  telle 
sorte  que  chaque  poste  de  récolte  administré 
par  l'Etat  ou  par  une  société  soit  mis  en  pos- 
session d'au  moins  un  exemplaire  de  cette 
instruction. 

Je  prie  également  les  commissaires  de  dis- 
trict, l'inspecteur  et  les  contrôleurs  forestiers 
d'inviter  les  intéressés  à  prendre  immédiate- 
ment les  mesures  nécessaires  (cueillettes  de 
graines,  défrichements,  etc.),  de  manière  à 
pouvoir  commencer  les  premières  plantations 
à  la  prochaine  saison  de  pluies  ;  pour  la 
région  équatoriale  de  la  grande  forêt,  où  il 
n'y  a  pas  de  saisons  tranchées,  ces  opérations 
devront  commencer  sans  tarder. 

L'arrêté  de  nomination  du  personnel  du 
service  du  contrôle  qui  est  inséré  au  Recueil 
mensuel,  indique  les  régions  où  chacun  des 
agents  de  ce  service  exercera  ses  fonctions. 

Je  prie  tous  les  commissaires  de  district  et 
agents  de  l'Etat  de  faciliter  dans  la  mesure 
la  plus  large  possible  la  mission  tant  de 
l'inspecteur  que  des  contrôleurs  forestiers. 

(*)  Voir  la  note  précédente. 
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29  mai  1899.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR  GENERAL.  ^  Travailleurs 
de  l'Etat.  —  Peines  dUciplinaires .  — 
Défeyise  d'appliquer  les  pu7iitions  corpo- 
relles aux  travailleurs  dont  le  contrat  d'en- 
gagement  ne  stipule  pas  expressément  qu'ils 
acceptent  de  se  soumettre  à  ces  peines. 
(R,  Af.,  1899,  p.  107.) 

Les  punitions  corporelles  du  fouet  et  de  la 
chaîne,  édictées  par  la  circulaire  du  4  mai 
1899 ,  ne  peuvent  être  infligées  aux  travail- 
leurs H  travailleuses  de  l'Etat  dofU  le  contrat 
de  louage  de  service  ne  stipule  pas  formelle- 
ment ^acceptation  de  se  soumettre  à  l'applica- 
tion de  ces  peines  disciplinaires. 

J'attire  sur  ce  point  l'attention  du  Directeur 
des  Travaux  publics,  du  commandant  de  la 
Force  publique,  des  commissaires  de  district, 
chefs  de  zone,  chefs  de  poste  et  de  tous 
autres  fonctionnaires  à  qui  j'aurais  conféré 
nominativement  le  droit  d'infliger  les  dites 
peines. 

J'invite  les  fonctionnaires  qui,  au  nom  du 
Gouverneur  Général,  ont  signé  ou  signeront 
l'engagement  de  noirs  au  service  de  l'Etat  : 

1®  A  insérer  dorénavant  dans  tous  les  con- 
trats d'engagement  de  travailleurs  la  clause 
suivante  : 

« (nom  et  prénoms  de  l'en- 
gagé) consent  à  se  soumettre  au  règlement 
de  discipline  du  4  mai  1899,  dont  connais- 
sance lui  a  été  préalablement  donnée.  » 

Il  conviendra  donc,  dans  chaque  cas,  de 
faire  connaître  très  exactement  au  travailleur 
les  pénalités  prévues  par  la  circulaire  du 
4  mai    1899; 

2®  A  donner  connaissance  à  tous  les 
ouvriers  et  ouvrières  actuellement  au  service 
de  l'Etat  des  pénalités  corporelles  qu'ils 
pourront  dorénavant  encourir.  Si  les  inté- 
ressés refusent  de  se  soumettre  au  nouveau 
régime  disciplinaire,  celui-ci  ne  pourra  leur 
être  appliqué.  Quant  à  ceux  qui  l'accepte- 
ront, leurs  contrats  seront  modifiés  en  ce 
sens  et  présentés  à  l'autorité  compétente 
pour  viser  les  conventions  de  louage  de  ser- 
vice entre  noirs  et  non-indigène.«î.  (Ces  fonc- 
tionnaires sont  énumérés  à  l'article  1"  de 
l'arrêté  du  1«'  novembre  1898.  R.  Af..  1898, 
p.  177.) 

30  mai  1898.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  CheffeHes  indi- 
gènes. —  Leur  utilité.  —  Rôle  des  petits 
^postes  noirs.  [R.  M.,  1899,  p.  137.)  (') 

(*)  Les  dispositions  de  cette  circulaire  sont 
rappelées  à  l'arrêté  du  6  juin  1900,  v'"  Deroirs 
des  Commissaires  de  district^  article  52,  et  Chef- 
fcrics  indigènes,  articles  1  et  suiv.  (R.A.y  1900, 
p.  1(K^  ei:J4S). 


30  mai  1899.  —  ARRETE  DU  GOUVER- 
NEUR GENERAL.  —  Régim,i  péniten- 
tiaire. —  Service  des  maisons  de  détention 
de  Banana  et  de  Lemba.  (R.  M.,  1899, 
p.  134.) 

'  Le  Vice-Gouverneur  Gânérat., 

Considérant  qu'il  importe  de  réglementer 
l'administration  des  prisons  de  Banana  et  de 
Lemba.  le  régime  des  détenus  et  le  contrôle 
du  service  de  ces  maisons  ; 

Vu  le  décret  du  28  avril  1891  (Bull,  o/f, 
1891,  p.  132j  autorisant  le  Gouverneur 
Général  &  réglementer  tout  ce  qui  concerne  le 
régime  pénitentiaire  : 

Vu  l'arrêté  du  7  mars  1894  {R.  M.,  1897. 
p.  100)  établissant  une  maison  d'arrêt  dans 
chaque  localité  où  siège  un  tribunal  répressif; 

Vu  l'arrêté  du  1*'  février  1897  (R.  A/., 

1897,  p.  8)  modifié  par  celui  du  24  avril  1899, 
établissant  un  règlement  pour  le  service  des 
maisons  de  détention  pour  gens  de  couleur, 
situées  en  amont  de  Matadi  ; 

Vu  l'arrêté  du  6  septembre  1898  (R.  M., 

1898,  p.  176j  permettant  Tincarcératiou  pen- 
dant vingt-quatre  heures  au  maximum  de 
ceux  qui  causent  du  désordre  sur  la  voie 
publique, 

Arrête  : 

1.  Les  maisons  de  détention  de  Banana  et 
de  Lemba  doivent  comprendre  chacune  au 
moins  deux  places,  l'une  pour  les  hommes, 
l'autre  pour  les  femmes,  et  un  cachot  j 
contigu. 

2.  Le  commissaire  de  district  ou  le  chef  de 
zone  désigne  le  gardien  de  la  maison  de 
détention . 

Ce  gardien  est  placé  sous  les  ordres  immé- 
diats de  celui  qui  l'a  nommé  et  sous  la  haute 
surveillance  du  Directeur  de  la  Justice. 

Il  est  responsable  de  la  stricte  observation 
des  lois  et  règlements  concernant  le  régime 
péniSiitiaire;  il  tient  toutes  les  écritures  et 
fournit  toutes  pièces  prescrites  par  la  loi. 

3.  Nul  ne  sera  incarcéré  qu'en  vertu  : 

a)  D'une  ordonnance  du  juge  ou  de  Tofflcicr 
du  ministère  public; 

b)  D'une  réquisition  du  ministère  public 
faite  en  exécution  des  jugements  ; 

c)  D'un  ordre  écrit  du  commissaire  de  dis- 
trict ou  du  chef  de  zone,  agissant  par  mesure 
politique.  Cet  ordre  écrit  sera  motivé  et  men- 
tionnera la  durée  de  l'incarcération  à  subir. 
Copie  certifiée  confirme  en  sera  envoyée  par 
premier  courrier  au  Gouverneur  Général; 

d)  Des  articles  22  et  23  du  règlement  de 
discipline  militaire.  —  L'ordre  d'incarcéra- 
tion sera  également  écrit,  motivé  et  mentianr 
nera  la  peine  (voir  circulaire  du  4  mai  1899)  ; 

e)  D'un  ordre  écrit  et  motivé  du  commis- 
saire do  district  ou  du  chef  de  zone  donné  en 
exécution  de  l'arrôté  du  6  septembre  1898. 
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Les  gardiens  des  maisons  de  détention  ne 
peuvent  procéder  à  Tincarcération  que  sur  la 
présentation  de  l'ordonnance  du  juge  ou  de 
l'officier  du  ministère  public,  de  la  réquisition 
du  ministère  public  en  exécution  d'un  juge- 
ment, de  l'ordre  écrit  du  commissaire  de 
district,  du  chef  de  zone  ou  du  fonctionnaire 
compétent  pour  infliger  les  peines  discipli- 
naires conformément  au  règlement  de  disci- 
pline militaire  du  5  juillet  1888,  modifié  par 
rarrêté  du  25  janvier  1889  et  du  31  juillet 
1897  et  par  la  circulaire  du  16  décem- 
bre 1897. 

Us  conservent  ces  pièces  dans  leurs  archives 
et  doivent  les  présenter  à  Tofficier  du  minis- 
tère public,  chaque  fois  que  ce  dernier  visite 
la  prison,  en  exécution  de  l'article  12 
ci-dessous. 

4.  A  la  réception  de  toute  personne  à 
détenir,  il  est  procédé  immédiatement  à  son 
inscription  au  registre  d'écrou.  Ce  registre 
contient  onze  colonnes  où  sont  inscrits  : 

1*  Un  numéro  d'ordre  ; 

2?  Les  nom,  pi*énoms  et  surnoms  du 
détenu  ; 

3**  Sa  profession  ; 

4^*  Son  lieu  d'origine; 

5®  La  qualité  de  détenu  préventif,  con- 
damné politique,  disciplinaire,  contraint  par 
corps; 

6^  La  qualification  de  l'infraction  qui  a 
donné  lieu  à  l'incarcération  ; 

7^  L'indication  de  l'autorité  qui  a  délivré 
l'ordre  ; 

8«  La  date  de  l'entrée  ; 

9®  La  durée  de  la  détention  ; 

lO'  La  date  de.  la  sortie  ; 

1 1^  Les  observations  diverses,  telles  que 
la  date  du  décès,  celle  du  transfert  dans  une 
autre  maison  de  détention,  celle  de  la  relaxa- 
tion anticipée  avec  renonciation  du  motif. 

Ce  registre  est  coté  et  paraphé  à  toutes  les 
pages  par  le  commissaire  de  district  ou  le  chef 
de  zone  ;  sa  tenue  incombe  au  surveillant. 

&.  Les  biens  mobiliers  que  posséderaient 
les  internés  lors  de  leur  entrée  sont  confiés  aux 
soins  du  gardien  qui  en  dresse  un  inventaire 
en  double,  dont  un  exemplaire  est  remis  au 
commissaire  de  district  ou  chef  de  zone  et 
l'autre  conservé  dans  les  archives  de  la  prison . 

6.  Les  détenus  sont  logés  en  commun,  les 
hommes  séparés  des  femmes. 

Seuls  pourront  être  isolés,  dans  des  condi- 
tions qui  seront  fixées  par  le  gardien  de  la 
maison,  de  l'avis  conforme  du  commissaire  de 
district  ou  chef  de  zone,  les  détenus  préventifs 
dont  la  mise  au  secret  aura  été  ordonnée  par 
l'officier  du  ministère  public. 

7.  Au  point  de  vue  du  travail,  les  détenus 
sont  divisés  en  trois  catégories  : 

1**  Les  détenus  préventifs  et  politiques,  les- 
quels sont  exemptés  de  tout  travail,  à  moins 


qu'ils  expriment  le  désir  de  travailler  ou  qu'ils 
j  soient  astreints  par  mesure  disciplinais; 

2®  Les  condamnés  à  la  contrainte  par  corps 
et  les  disciplinaires,  qui  sont  occupés  à  des 
travaux  légei*s;  nettoyage  de  la  prison  et  de 
ses  abords,  de  la  station  et  des  champs  d'ex- 
ploitation, décortication,  confection  des  nattes 
et  préparation  des  aliments. 

Les  détenus  de  ces  deux  catégories  ne  sont 
pas  enchaînés,  sauf  les  disciplinaires  dont  la 
punition  consisterait  principalement  en  la 
mise  à  la  chaîne; 

3°  Les  condamnés  à  la  servitude  pénale 
principale  ou  subsidiaire  et  les  détenus  des 
deux  premières  catégories  mis  à  la  chaîne 
par  application  de  l'article  9. 

Les  travaux  pénibles,  tels  que  transport  de 
colis,  labour,  travaux  de  défrichement,  rem- 
blai de  marais,  vidanges,  etc.,  sont  réservés  à 
cette  catégorie  de  prisonniers. 

8.  Les  détenus  reçoivent  la  môme  ration 
que  les  soldats  de  la  Force  publique. 

La  nourriture  est  préparée  et  distribuée 
sous  le  contrôle  du  gardien  de  la  maison. 

Les  denrées  nécessaires  lui  sont  fournies 
par  le  commandant  de  la  compagnie  de  la 
Force  publique.  Il  remet  à  cet  officier,  à  la 
fin  de  chaque  mois,  un  relevé  justificatif  des 
vivres  réquisitionnés,  signé  par  lui  et 
approuvé  par  le  commissaire  de  district  ou  le 
chef  de  zone. 

9.  Les  peines  disciplinaires  sont  : 
1°  Le  travail  avec  ou  sans  chaîne; 
29  Les  entraves  ; 

3^  Le  cachot  obscur  pendant  un  mois  au 
plus; 

4"  Le  fouet  de  12  à  50  coups,  sans  qu'il 
puisse  être  appliqué  plus  de  25  coups  le  même 
jour  au  môme  individu.  Le  gardien  assiste  à 
l'application  delà  punition. 

En  cas  de  plaie  ou  de  syncope,  l'application 
du  fouet  est  immédiatement  interrompue. 

La  peine  du  fouet  ne  peut  jamais  être 
infiigée  aux  femmes. 

10.  Tous  les  jours,  la  maison  de  détention 
est,  par  les  soins  du  gardien,  complètement 
nettoyée;  il  veille  à  l'observation  rigoureuse 
de  toutes  les  règles  de  l'hygiène. 

11.  Tous  les  huit  jours  au  moins,  le  com- 
missaire de  district  ou  le  chef  de  zone,  ou  leur 
remplaçant,  et  le  médecin  de  l'Etat,  visitent 
la  maison  de  détention  et  consignent  sur  le 
registre  d'écrou  leurs  observations,  en  indi- 
quant la  date  de  leur  inspection. 

Sauf  pour  les  condamnés  à  la  servitude 
pénale  principale  ou  subsidiaire,  â  la  con- 
trainte par  corps,  et  pour  les  détenus  pré- 
ventifs, ils  peuvent,  de  commun  accord, 
ordonner  la  relaxation  pour  motif  de  santé. 

12.  L'officier  du  ministère  public  visite 
la  maison  de  détention  au  moins  une  fois  par 
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mois  ;  il  vérifie  et  vise  le  registre  d'écrou  ;  il 
adresse  au  Directeur  de  la  Justice  un  rapport 
de  sa  visite. 

13.  Mensuellement,  le  gardien  adressera 
au  Directeur  de  la  Justice  par  l'intermédiaire 
du  commissaire  de  district  ou  du  chef  de  zone  : 

1^  Un  extrait  certifié  conforme  du  registre 
d'écrou;  cet  extrait  mentionne  toutes  les 
indications  relatives  aux  condamnés  n'ayant 
pas  fini  leur  peine  et  aux  détenus  incarcérés 
et  relâchés  dans  le  mois  ; 

2*  Un  rapport  succinct  sur  la  marche  du 
service. 

14.  Les  personnes  de  race  blanche  ne  peu- 
vent être  incarcérées  dans  les  maisons  de 
détention  de  Banana  et  de  Lemba.  Elles  sont 
dirigées  sans  retard  sur  la  maison  centrale  de 
Boma. 

Exception  est  faite  pour  les  individus  déte- 
nus pendant  vingt-quatre  heures  au  maxi- 
mum«  en  exécution  de  Tarrêté  du  6  septembre 
1898. 

15.  La  garde  des  détenus  est  confiée  à  des 
soldats  de  la  Force  publique  dont  le  nombre 
et  les  cadres  sont  déterminés,  d'après  les  cir- 
constances, par  le  commissaire  de  district  ou 
le  chef  de  zone. 

16.  Le  présent  arrêté  sera  affiché  dans 
toutes  les  salles  des  maisons  de  détention  de 
Banana  et  de  Lemba. 

17.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
de  Toxécution  du  présent  arrêté  qui  entre  en 
vigueur  ce  jour. 

81  mai  1899  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Postes.  — 
Correspondances  consulaires.  (R.M.,  1899, 
p.  108.) 

La  convention  postale  de  Washington  du 
15  juin  1897  n'admet  la  franchise  de  port 
qu'à  l'égard  des  con*espondances  officielles 
relatives  au  service  postal  échangées  entre 
les  administrations  postales,  entre  ces  admi- 
nistrations et  le  bureau  international,  et 
entre  les  bureaux  de  poste  des  pays  de 
l'Union. 

La  circulaire  n®  104  du  4  octobre  1898 
{R.  M, y  p.  167)  est  donc  abrogée  et  remplacée 
par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Les  correspondances  officielles,  non  ou 
insuffisamment  affiranchies  à  destination  de 
l'étranger  ou  de  Tintérieur  émanant  de  con- 
sulats établis  dans  TEtat  du  Congo  doivent 
être  acceptées  et  réexpédiées  par  les  bureaux 
de  poste  ;  mais  elles  seront,  lors  de  leur 
dépôt,  marquées  du  timbre  T  (taxe  à  payer). 

«  La  franchise  de  port  est  cependant  admise 
à  l'égard  des  correspondances  officielles 
adressées  aiix  autorités  de  VEtat  par  les  con- 
suls de  carriOre.  » 


Mai  1899.  —  INSTRUCTION  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  ^Légalisation 
des  signatures,  [R.  M.,  1899,p.  113.) 

Décret  du  5  décembre  1885.  Bull,  off,, 

1886,  page  27. 

Arrêté  du  26  mai  1886,  Bull,  off.,  page  87. 

Ordonnance  du  12  juillet  1886,  Bull,  off.^ 
1886.  page  148. 

Arrêté  du  27  novembre  1890,  Bull,  off., 
1890,  page  172. 

Décret  du  4  mai  1895,  article  25,  Bull,  o/f., 

1895.  page  145. 

Arrêté  du  30  novembre  1896,  Bull,  o/f., 

1896,  page  253.. 

I.  —  Objet  de  la  légaUsaiion. 

La  légalisation  n'a  d'autre  but  et  d'autre 
efiet  que  de  constater  que  la  signature  au 
sujet  de  laquelle  elle  est  donnée,  est  bien 
celle  de  la  personne  qui  Ta  apposée  ;  et,  s'il 
8*agit  d'un  fonctionnaire,  que  ce  fonction- 
naire possède  réellement  la  qualité  en  vertu 
de  laquelle  il  a  signé.  Elle  n'a  trait  ni  à  la 
forme,  ni  au  fond  de  l'acte. 

II.    —   Fonctionnaires  préposés    à   la 
légalisation  au  Congo, 

Sont  compétents  pour  légaliser  les  signa- 
tures : 

a)  Les  juges  des  tribunaux  d'appel  et  de 
1**"  instance  du  Bas-Congo  ou,  par  délégation, 
leurs  greffiers,  (arrêté  de  rÂdministrateur 
Général  du  Département  des  Affaires  Etran- 
gères du  26  mai  1886,  Bull.  o(f.,  1886, 
p.  87)  ; 

b)  Les  commissaires  de  district  et,  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  leurs  rempla- 
çants ou  les  fonctionnaires  par  eux  délégués 
(arrêté  du  27  novembre  1890,  Bull,  off  , 
1890,  p.  172/. 

Avis  de  la  délégation  donné  par  les  com- 
missaires de  district  aux  agents  qu'ils  dési- 
gneront, doit  être  donné  au  Gouverneur 
(îénéral  par  premier  courrier  (arrêté  du 
30  novembre  1896,  Bull,  off.,  1896,  p.  253); 

c)  Les  juges  dds  tribunaux,  territoriaux  et 
des  conseils  de  guerre  et,  par  délégation, 
leurs  greffiers  (arrêté  du  30  novembre  1896, 
Bull,  off.,  1896,  p.  253); 

d)  Le  Gouverneur  Général  ou  son  délégué 
légalise  les  copies  d'acte  de  l'état  civil  desti- 
nées au  Département  des  Affaires  Etrangères. 

La  signature  de  l'officier  de  Tétat  civil  sur 
les  copies  d'actes  de  l'état  civil  à  délivrer 
aux  particuliers  peut  être  légalisée  par  les 
fonctionnaires  repris  sous  les  litt.  a,  &,  c; 

e)  Le  Directeur  de  la  Justice  légalise  les  actes 
passés  à  l'étranger  pour  les  rendre  exécu- 
toires sur  le  territoire  de  l'Etat  (art.  13  de 
l'ordonnance  du  12  juillet  1886,  Bull,  off'., 
1886,  p.  148). 

Dan?  ces  deux  derniers  cas,  la  légalisation 
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doit  être  faite  par  l'autorité  expressément 
désignée,  et  non  plus  conformément  aux 
arrêtés  des  26  mai  1886,  27  novembre  1890 
et  30  novembre  1896. 

OBSERVATIONS. 

Afin  d'assurer  le  service  des  légalisations 
et  pour  qu'il  ne  soit  interrompu  par  l'absence 
ou  l'empêchement  des  juges,  des  commis- 
saires de  district  ou  de  leurs  remplaçants,  ces 
fonctionnaires  doivent  avoir  soin  de  veiller 
à  ce  qu'il  existe  toujours  une  délégation  par 
eux  données,  les  premiers  à  leurs  greffiers 
ou  greffiers-adjoints,  les  commissaires  de  dis- 
trict ou  leurs  remplaçants,  à  un  autre  fonc- 
tionnaire résidant  au  chef-lieu  de  la  circon- 
scription. 

Il  est  rappelé  que  les  commissaires  de 
district  ou  leurs  remplaçants  doivent,  dans  ce 
cas,  donner  avis  par  premier  coumer  au 
Gouverneur  Général  de  la  délégation  et  du 
nom  de  la  personne  déléguée. 

Les  greffiers,  greffiers-adjoints  ou  délégués 
des  commissaires  de  district  ou  des  rempla- 
çants de  ceux-ci,  doivent  donner  la  légalisa- 
tion au  nom  du  déléguant.  Elle  se  donnera 
dans  la  forme  suivante  : 

Pour  le  juge, 
ou  pour  le  commissaire  de  district  : 
Le  greffier, 
ou  le  fonctionnaire  délégué  (quand  il  s'agit 
d'une  délégation  donnée  par  le  commissaire 
de  district  ou  son  remplaçant). 

(Signature.) 

III.  — Signatures  qui  peuvent  être  légalisées. 

Ce  sont  tout  d'abord  les  signatures  des 
fonctionnaires  publics  appelés  à  faire  délivrer 
des  actes  de  leur  ministère  :  officiers  d'état 
civil,  notaires,  etc.  //  sera  utile  qu'en  pre- 
nant possession  de  leurs  fonctions ^  les  fonc- 
tionnaires dont  la  signature  peut  avoir  à  être 
légalisée,  remettent  aux  juges  et  commis- 
saires de  district  le  modèle  de  leur  signature. 

La  légalisation  peut  être  donnée,  non  seu- 
lement à  la  signature  des  fonctionnaires  de 
TEtat,  mais  encore  des  agents  consulaires 
reconnus  des  Etats  étrangers. 

Quant  aux  actes  sous  seing  privé,  ils  ne 
présentent  pas  les  mêmes  garanties  que  les 
actes  publics  ;  ils  sont  rédigés  par  de  simples 
particuliers  dont  la  signature  peut  être  entiè- 
rement inconnue  des  fonctionnaires  préposés 
aux  légalisations.  Ceux-ci  sont  libres  d'accor- 
der ou  de  refuser  la  légalisation  qu'on  leur 
demande,  suivant  qu'ils  ont  ou  non  confiance 
dans  l'authenticité  de  la  signature  des  parties. 
Us  pourraient,  le  cas  échéant,  exiger,  soit 
que  la  signature  fût  apposée  en  leur  présence, 
ou  prendre  d'autres  précautions  qui  leur 
seraient  suggérées  pour  avoir  toute  garantie. 

Il  peut  se  présenter  des  cas  où  les  actes 


qui  seraient  présentés  à  la  légalisation  éma- 
nent des  fonctionnaires  mêmes  qui  sont  pré* 
posés  aux  légalisations.  Tel  serait  le  cas  pour 
un  certificat  de  vie  ou  un  passe  port  (décret 
du  5  décembre  1885,  art.  2).  Il  est  impossible 
qu'un  fonctionnaire  légalise  lui-même  sa 
signature.  Il  conviendra  de  s'adresser  au  juge 
ou  au  greffier  d'un  autre  tribunal  ou  à  un 
autre  commissaire  de  district. 

Il  est  rappelé  aussi  que  les  agents  ou  fonc- 
tionnaires dont  la  signature  peut  donner  lieu 
à  légalisation  par  le  Gouvernement  (tous  nos 
agents  sont  dans  ce  cas)  doivent  faire  le 
dépôts  dans  les  bureaux  de  la  Direction  delà 
Justice^  du  modèle  de  leur  signature  en  double 
exemplaire.  (Voir  les  cii*culaires  du  Gouver- 
neur Général  des  6  juin  1895,  R.  3f.,  1895. 
p.  6,  et  14  octobre  1901,  R.  M.,  1901, 
p.  179.) 

IV.  —  Forme  de  la  légalis<Uion, 

La  légalisation  se  donne  généralement 
dans  la  forme  suivante  : 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de 

M (nom,  prénoms,  qualité 

et  résidence). 

A le 

Le  juge  du  tribunal  d 

ou  le  commissaire  de  district  de 

(Signature) 
ou 
(sceau)        pour  le  juge  du  tribunal  de.  .  .  . 

ou 
pour  le  commissaire  du  district  de   ...  . 

Le  greffier  délégué, 

(Signature) 

Le  (fonctionnaire  délégué) 

Droit  perçu  :  5  francs. 

Autant  que  possible,  le  sceau  du  tribunal, 
ou  du  conseil  de  guerre  ou  du  district,  doit 
être  apposé  près  de  la  signature  du  fonction- 
naire qui  légalise. 

V.  —  Droits  à  percevoir. 

Le  droit  à  percevoir  pour  les  légalisations 
est  fixé  d'une  façon  générale  à  5  francs  par 
l'article  2  du  décret  du  5  décembre  1885.  Il 
faut  bien  remarquer  que  ce  droit  de  5  francs 
est  perçu  pour  la  seule  formalité  de  la  légali- 
sation, sans  préjudice  de  tous  autres  frais  qui 
pourraient  être  dus  pour  la  délivrance  de 
l'acte.  Ainsi  la  délivrance  d'un  extrait  d'acte 
d'état  civil  est  taxée  10  francs  ;  si  la  légali- 
sation de  la  signatuie  de  l'officier  de  l'état 
civil  est  ensuite  demandée,  il  y  aura  en  outre 
lieu  à  la  perception  de  la  taxe  de  5  francs. 
Au  cas  où  une  pièce  est  présentée  en  même 
temps  à  la  légalisation  en  plusieurs  expédi- 
tions, la  première  seulement  donne  lieu  au 
paiement  du  droit  (art.  3  du  décret  du 
5  décembre  1885). 
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Observations. 

Les  indigents  pourront,  sur  telles  justifica- 
tions que  les  fonctionnaires  préposés  aux 
légalisations  exigeront,  être  exemptés  des 
droits  prévus  au  numéro  précédent  (art.  3 
de  Tari^té  du  27  novembre  1890  et  1"  de 
l'arrêté  du  30  novembre  1896). 

Les  sommes  perçues  du  chef  de  légalisation 
doivent  être  versées  trimestriellement  dans 
les  caisses  des  receveurs  des  impôts  (Banana, 
Matadi,  Boma,  Kinshasa,  Zobe,  Luali),  par 
bordereau  modèle  20.  Duplicata  de  ce  bor 
dereau  doit  être  envoyé  au  Directeur  de  la 
Justice. 

Il  est  rappelé  que  les  fonctionnaires  compé- 
tents pour  légaliser  les  signatures,  peuvent 
être  appelés  à  assister  à  la  rédaction  des 
actes  de  vente,  échange  ou  location  immeu- 
bles, passés  dans  les  lo<'.alités  où  ne  réside  pas 
le  conservateur  des  titres  fonciers.  L'acte 
une  fois  rédigé  en  sa  présence^  le  fonction- 
naire en  légalise  les  signatures  et  l'envoie  au 
conservateur  des  titres  fonciers  à  Boma,  en  y 
joignant  le  certificat  d'enregistrement  existant 
que  les  parties  lui  remettront  [Bull,  off,y 
1893,  p.  126,  article  4,  note  1). 

l«"'juin  1899.  —  CIRCULAIRE  DU  (Ki\}- 
VERNEUR  GENERAL.  —/î'orc«;?MWi<?ue. 

—  Militaires  reconnus  inaptes  au  service. 

—  Renvoi  dans  leur  village  d'origine.  (R, 
M.,  1899,  p    143.)  (*) 

2  juin  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Marchés  pu- 
blics. —  Autorisation  pour  les  non-indi- 
gènes de  race  blanche  de  s'installer  au 
marché  de  Boma.  [R.  M.,  1899,  p.  144.) 

Le  Vice- Gouverneur  Général, 

Vu  l'arrêté  du  28  juin  1892  instituant  à 
Boma  un  marché  à  l'usage  des  indigènes  ; 

Vu  l'arrêté  du  23  février  1898  n'autorisant 
de  stationner  sur  la  voie  publique  pour  y 
étaler  et  vendre  des  marchandises  ou  y  exer- 
cer une  industrie  quelconque,  qu'aux  endroits 
déterminés  par  l'autorité  administrative  et 
aux  conditions  fixées  par  elle  ; 

Vu  la  décision  en  date  du  9  mars  1898  éma- 
nant do  cette  autorité  et  déterminant  ces 
endroits  ; 

Vu  l'article  7  du  décret  du  16  avril  1887 
donnant  pouvoir  au  Gouverneur  Général  de 
prendre  des  arrêtés  obligatoires  de  police  et 
d'administration  publique, 

(*)  Cette  circulaire  rappelle  les  dispositions  de 
la  circulaire  du  25  mai  1898.Voir»Mpra,  tome  IJI, 
page  .54.  Voir  aussi  l'arrêté  du  6  juin  1900,  v'» 
Organisation  et  comptabilité  de  la  Forc-e publi- 
que, art.  21  {R.  A,,  1900,  p.  178). 


Arrête  : 

1.  Il  peut  être  permis  aux  non-indigénes 
de  race  blanche,  qui  en  font  la  demande  au 
Directeur  des  Travaux  publics,  de  s'installer 
au  marché  couvert  de  Boma,  d'y  étaler  et  d*y 
vendre  leurs  marchandises. 

Z  Cette  installation  est  autorisée  de  8  heu- 
res du  matin  à  6  heures  du  soir. 

3.  L'autorisation  est  subordonnée  au  paie- 
ment entre  les  mains  du  receveur  des  impôts 
d'une  somme  de  5  francs  par  mois  ou  de 
50  francs  par  an. 

4.  I^  Directeur  des  Travaux  publics  dési- 
gne préalablement,  aux  personnes  qui  en  de- 
mandent, les  places  qu'elles  occuperont.  Ces 
places,  une  fois  acceptées  par  les  intéressés, 
ceux-ci  ne  peuvent  plus  en  occuper  d'autre,  si 
ce  n'est  de  l'assentiment  du  Directeur  des 
Travaux  publics. 

5.  Sont  punis  au  maximum  de  sept  jours 
de  servitude  pénale  et  de  200  francs  d'amende, 
les  non-indigénes  de  race  blanche  qui  : 

1°  S'installent  au  marché  couvert  pour  y 
étaler  et  vendre  leui^s  marchandises,  sans 
autorisation  de  l'autorité  compétente  ou  eu 
dehors  des  heures  fixées  par  l'article  2  ; 

2P  Sans  autorisation,  occupent  au  marché 
couvert  une  place  autre  que  celle  qui  leur  a 
été  assignée. 

6.  Le  Directeur  des  Travaux  publics,  le 
Directeur  des  Finances  et  le  Directeur  de  la 
Justice  sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté  qui  entrera  en  vigueur  immédia- 
tement après  sa  publication. 

7  juin  1899.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Contrats  de 
service.  —  Spécification  des  parties,  — 
Indication  des  noms  de  la  ville  ou  du  village 
et  du  pays  d'origine  des  noirs.  [R.  M., 
1899,  p.  145.) 

Il  importe  à  de  nombreux  points  de  vue 
(instructions  judiciaires,  état  civil,  liquida- 
tion des  successions,  tutelle  des  noirs,  etc.) 
que  la  ville  ou  le  village  natal  et  le  pays  d'ori- 
gine de  tous  les  noirs  au  service  de  l'Etat  et 
des  particuliers  soient  très  exactement  connus. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  les  règles  ci- 
après  seraient  suivies  : 

1°  Les  fonctionnaires  qui  ont  actuellement 
des  noirs  sous  leurs  ordres,  mentionneront 
dès  maintenant  très  clairement  dans  les  con- 
trats, livrets,  matricules,  etc.,  de  ces  noirs, 
les  renseignements  indiqués  à  l'alinéa  précé- 
dent ; 

2**  Il  en  sera  de  même  pour  tous  les  gens  de 
couleur  qui  entreront  ultérieurement  au  ser- 
vice de  l'Etat  ; 

3'*  Les  autorités  chargées  de  viser  ou  de 
dresser  les  contrats  de  louage  entre  noirs  et 
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non-indigènes  (arrôté  du  l*' novembre  1898, 
H,  M.^  1898,  p.  187),  veilleront  à  ce  que  les 
mêmes  mentions  figurent  toujours  dans  les 
actes  visés  ou  dressés  par  elles. 

Los  présentes  instructions  concernent  indis- 
tinctement les  gens  de  couleur  formant  partie 
de  la  Force  publique  ou  de  tout  autre  service 
administratif,  et  les  noirs  engagés  par  les 
particuliers. 

8  juin  1899.  —  CONVENTION  pour  la 
revision  du  rét/ime  des  spiritueua:  en 
Afrique.  (Bull,  off.,  1900,  p.  108.) 

Sa  Majesté  TËmpereur  d'Allemagne,  Koi 
de  Prusse,  au  nom  de  l'Empire  allemand  ; 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges;  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Espagne  et  en  son  nom  Sa  Majesté  la 
Reine  Régente  du  Royaume;  Sa  Majesté  le 
Roi-Souverain  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo;  le  Président  de  la  République 
Française;  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
Impératrice  des  Indes;  Sa  Majesté  le  Roi 
d'Italie;  Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas; 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des 
Algarves,  etc.,  etc.;  Sa  Majesté  l'Empereur 
fie  toutes  les  Russies  ;  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suède  et  de  Norvège,  etc.  ;  et  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Ottomans  ; 

Voulant  pourvoir  à  l'exécution  de  la  clause 
de  l'article  XCII  de  l'Acte  général  de 
Bruxelles  qui  prescrit  la  re vision  du  régime 
d'entrée  des  spiritueux  dans  certaines  régions 
de  l'Afrique  ; 

Ont  résolu  de  réunir  à  cet  effet  une  Confé- 
rence à  Bruxelles  et  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de 
Prusse,  au  nom  de  l'Empire  allemand, 

le  Sieur  Frédéric-Jean,  Comte  d'Alvens- 
leben.  Son  Chambellan  et  Conseiller 
intime  actuel,  Sou  Envoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
et 

Ii;  Si^nir  Cfuillaume  Oohrinjj^,  Son  Con- 
Ni^iller  intime  de  légation  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

1«^  Sieur  Auj^aislc;  Baron  Lanibonnont,  Son 
Ministre  d'Ktat,  Son  lùivové  Extraordi- 
naire  et  Ministre  Plénipotentiaire, 
et 

le  Sieur  Auprustc  Van  Maldeghom,  Conseil- 
ler à  la  Cour  de  Cassation  de  Belgique; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Espagne,  et  en  son  nom 
Sa  Majesté  la  Reine  Bégentedu  Royaume, 

le  Sieur  W.  Ramire?  de  Villa-Urrutia,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire près  Sa  Majesté  le  Koi  des 
Belges; 
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Sa  Majesté  le  Roi-Souverain  de  l'Etal  Indé- 
pendant du  Congo, 

le  Sieur  Paul  de  Smet  de  Naeyer,  Son 
Ministre  d'Etat,  Membre  de  la  Chambre 
des  Représentants  de  Belgique, 
et 
le  Sieur  Hubert  Droogmans,  Secrétaire 
général  du  Département  des  Finances  do 
l'Etat  Indépendant  du  Congo  ; 

Le  Président  de  la  République  Fran(;aisi*, 

le  Sieur  A.  Gérard,  Eiivoyé  Extraordi- 
naire et  Ministre  Plénipotentiaire  de  la 
République  Française  près  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges, 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  Impéra- 
trice des  Indes, 

Sir  Francis  Plunkett,  Son  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
et 

le  Sieur  H.  Farnall,  du  Foreign  Office; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

le  Sieur  R.  Cantagalli,  Son  Envoyé  Extra- 
ordinaire et  Ministre  Plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ; 

Sa  Majesté  la  Reine  des  Pays-Bas, 

le  Jonkheer  Rudul])he  de  Pestel,  Son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire prés  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des 
Algarves, 

le  Sieur  Antoine-Marie,  Comte  de  Tovar, 
Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies, 

le  Sieur  N.  de  Giers,  Son  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  pn\s 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
le  Sieur  Auguste-L.-  Fersen,  Comte  Gyl- 
denstolpc,  Son  Ministre  Plénipotontiaiii: 
près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans, 

le    Sieur   Etienne    Carathéodoiy   Efondi, 
Haut  Dignitaire  de  Son   Empire,  Son 
Envové  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges  ; 
Lesquels,  munis  de  pouvoirs  en  bonne  et 
due   forme,  ont  adopté  les  dispositions  sui- 
vantes : 

1.  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente Convention  ('),  le  droit  d'entrée  sur  les 

(M  Voir  infni  Ip  décret  du  12  juin  1900  (B^dl, 
off,y  1900,  p.  lir)). 
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spiritueux,  tel  qu'il  est  réglé  par  TActe  géné- 
ral de  Bruxelles,  sera  porté,  dans  toute 
l'étendue  de  la  zone  où  n'existerait  pas  le 
régime  de  la  prohibition  visé  à  l'article  XCI 
dudit  Acte  général,  au  taux  de  70  francs  par 
hectolitre  à  50  degrés  centésimaux,  pendant 
une  période  de  six  ans. 

Il  pourra  exceptionnellement  n'ôtre  que  de 
60  francs  par  hectolitre  à  50  degrés  centési- 
maux dans  là  colonie  du  Togo  et  dans  celle 
du  Dahomey. 

Le  droit  d'entrée  sera  augmenté  propor- 
tionnellement pour  chaque  degré  au-dessus 
de  50  degrés  centésimaux;  il  pourra  être 
diminué  proportionnellement  pour  chaque 
degré  au-dessous  de  50  degrés  centésimaux. 

A  l'expiration  de  la  période  de  six  ans  men- 
tionnée ci-dessus,  le  droit  d'entrée  sera  soumis 
à  revision  en  prenant  pour  base  les  résultats 
produits  par  la  tarification  précédente. 

Les  puissances  conservent  le  droit  de  main- 
tenir et  d'élever  la  taxe  au  delà  du  minimum 
fixé  par  le  présent  article  dans  les  régions  où 
elles  le  possèdent  actuellement. 

2.  Ainsi  qu'il  résulte  de  l'article  XCIII  de 
l'Acte  général  de  Bruxelles,  les  boissons  dis- 
tillées qui  seraient  fabriquées  dans  les  régions 
visées  à  l'article  XCII  dudit  Acte  général  ot 
destinées  à  être  livrées  à  la  conî^onimation^ 
seront  grevées  dun  droit  d'accise. 

Ce  droit  d'accise,  dont  les  puissances  s'en- 
gagent à  assurer  la  perception  dans  la  limite 
du  possible,  ne  sera  pas  inférieur  au  minimun 
du  droit  d'entrée  fixé  par  l'article  1*^  de  la 
pimente  convention. 

3.  Il  est  entendu  que  les  puissances  qui  ont 
signé  l'Acte  général  de  Bruxelles  ou  y  ont 
adhéré  et  qui  ne  sont  pas  représentées  dans 
la  conférence  actuelle  conservent  le  droit 
d'adhérer  à  la  prés<înte  convention. 

4.  La  présente  convention  sera  ratifiée  dans 
un  délai  qui  s<îra  le  plus  court  possible  et  qui, 
en  aucun  cas,  ne  pourra  excéder  un  an. 

Chaque  puissance  adressera  sa  ratification 
au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  qui  en  donnera  avis  à  toutes  les 
autres  puissances  signataires  de  •  la  présente  î 
convention.  Les  ratifications  de  toutes  les 
puissances  resteront  déposées  dans  les  archi- 
ves du  Royaume  de  Belgique. 

Aussitôt  que  toutes  les  ratifications  auront  ' 
été  produites,  ou  au  plus  tard  un  an  après  la  i 
signature  de  la  présente  convention,  il  sera 
.    dressé  acte  du  dépAt  dans  un  protocole  qui 
sera  signé  par  les  représentants  de  toutes  les  ' 
puissances  qui  auront  ratifié. 

Une  copie  certifiée  de  ce  protocole  sera 
adressée  à  toutes  les  puissances  intéressées. 

5.  La    présente    convention    entrera  on 
vigueur  dans  toutes  les  possessions  dos  puis-  ^ 
sances    contractantes    situées  dans   la  zone 
déterminée  par  l'article  XC  de  l'Acte  général  | 


de  Bruxelles,  le  trentième  jour  à  partir  de 
celui  où  aura  été  dressé  le  protocole  de  dépôt 
prévu  à  l'article  précèdent. 

Eu  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  la  présente  convention  et  y 
ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à  Bruxelles,  le  huitième  jour  du  mois 
de  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-neuf. 

(L.  S.)  B^^  Lambkrmont. 
(L  S.)  A.  Van  Maldeghkm. 
(L.  S.)  Alvknslkhen. 

(L.  S.)  GôHRlNG. 

(L.  S.)  W.  R.  DK  Villa-Urritia. 

(L.  S.)  P.  DE  Smktde  Nakykr. 

(L.  S.)  H.  Droogmans. 

(L.  S.)  A.  Gérard. 

(L.  S.)  F.-R.  Flunkktt. 

(L.  S.)  H.  Farnai.l. 

(L.  S.)  R.  Cantagalu. 

(L.  S.)  R.  DK  Pestel. 

(L.  S.;C^«deTovar. 

(L.  S.JN.  deGiers. 

(L.  s.)  AiG.-F.  Gyldenstolpe 

(L.  S.)  Et.  Caratiikodory. 

Les  représentants  des  puissances  signatai- 
res de  la  convention  précitée  du  8  juin  1899 
se  sont  réunis  auMinistèn^des  AÔ'aires  Eti-an- 
géres  de  Belgique  le  8  juin  1900  pour  signer 
le  protocole  de  dépôt  des  ratifications. 

Aux  termes  de  l'article  V  de  cette  conven- 
tion, celle-ci  entrera  eu  vigueur  le  8  juillet 
1900. 

10  juin  1899.  —  CIRCULAIRE-AVIS  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Liquidu- 
lion  des  traitements  des  ayoïts,  (R.  M., 
1899,  p.  145.)  (*) 

En  vue  de  permettre  à  ses  agents  résidant 
à  une  trop  grande  distance  d'une  localité  où 
se  trouve  établi  un  bureau  des  impôts,  de  dis- 
poser de  la  partie  disponible,  en  Afrique,  de 
leurs  appointements,  le  Gouvernement  leur  a 
permis  de  souscrire,  dans  une  certaine  me- 
sure, des  bons  payables  trimestriellement  à 
des  personnes  déterminées. 

Il  ne  peut  être  question  de  laisser  bénéfi- 
cier de  cette  faculté  le  personnel  permanent 
du  Bas-Congo  et  de  l'agglomération  du 
Stanley-Pool.  Celui-ci  peut  recevoir  trimes- 
triellement ses  appointements  dans  l'un  des 
bureaux  de  perception  de  Banana,  Borna, 
Luali,  Matadi  et  Kinshasa. 

L'administration  déjà  surchargée  ne  peut 
continuer  d'intervenir  dans  le  règlement  des 
comptes  privés  des  agents  de  l'Etat. 

La  Direction  des  Finances  refusera  donc, 
dorénavant,  les  bons  souscrits  en  dehors  des 
conditions  déterminées  ci-<lessus. 

(*)  Voir  aussi  tnfra  les  circulaires  du  7  noiU 
et  6  octobre  1902  {R.  M.,  1902,  p.  107  et  131;. 
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14  juin  1899.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Domaine  pHvé. 
—  Emballage  du  caoutchouc.  (R.  Af., 
1899,  p.  146.)  (i) 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que,  lors 
du  déchargement  de  produits  amenés  en 
Europe  par  les  derniers  vapeurs,  il  a  été  con- 
staté que  remballage  de  beaucoup  de  charges 
de  caoutchouc  était  très  défectueux.  Il  en 
résulte  que  des  paniers  éventrés  laissent 
échapper  une  partie  de  leur  contenu  pendant 
la  manipulation  Le  caoutchouc  s'éparpille  et 
se  perd.  ^ 

Conune  il  importe  de  mettre  fin  sans  tarder 
à  cet  état  de  chose  très  préjudiciable  à  l'Etat, 
je  rappelle  les  prescriptions  antérieures  rela- 
tives à  l'emballage  du  caoutchouc  et  j'insiste 
pour  que  les  plus  grands  soins  soient  apportés 
dans  la  confection  des  paniers. 

La  circulaire  du  12  avril  1897,  n^  23/a, 
recommande  comme  panier  type  celui  que 
confectionnent  les  indigènes  de  la  Mongala. 
Ce  panier,  tel  qu'il  est  décrit  par  la  circulaire 
susdite,  laisse  à  désirer  au  point  de  vue  de 
Tarrimage  dans  les  bateaux.  Sa  forme  conoïde 
occasionne  des  différences  considérables  dans 
les  quantités  à  embarquer,  par  suite  des 
vides  que  laisse  leur  entassement  dans  les 
cales.  Le  panier  qui,  au  point  de  vue  de  la 
solidité  et  de  l'arrimage,  paraît  être  le  plus 
avantageux,  c'est  le  panier  rectangulaire 
employé  &  l'Equateur  et  particulièrement  par 
la  société  Âbir,  Ces  derniers  arrivent  toujours 
intacts  à  destination. 

Je  prescris  au  Commissaire  de  district  de 
l'Equateur  de  faire  parvenir  aux  différents 
districts  du  haut  fleuve  et  de  ses  affluents 
quelques  paniers  types  de  la  susdite  compa- 
gnie. Il  est  désirable  que  les  paniers  qui 
seront  confectionnés  à  l'avenir  se  rappro- 
chent, autant  que  possible,  du  modèle  qui 
sera  envoyé. 

Dans  les  stations  où  les  charges  de  caout- 
chouc sont  embarquées  directement  sur  nos 
vapeurs  sans  devoir  être  transportées  à  dos 
d'homme  ou  par  des  embarcations  indigènes, 
les  paniers  pourraient,  à  titre  d'essai,  avoir 
des  dimensions  suffisantes  pour  qu'ils  puis- 
sent contenir  50  kilogrammes  de  caoutchouc. 
Les  bordereaux  d'embarquement  sur  vapeurs 
mentionnei^ent  dans  ce  cas  le  nombre  de 
paniers  de  50  et  de  35  kilogrammes  mis  à 
bord. 

(i)  Cette  circulaire  doit  être  complétée  par 
celles  des  26  mai  1900  {R.M.,  1900,  p.  64)  et 
29  mars  1901  (R.  M.,  1901,  p.  43). 


15  juin  1899.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Postes.  — 
Transport  des  courriers.  (R.  AT.,  1899, 
p.  146.) 

J'ai  l'honneur  de  prier  MM.  les  Commis- 
saires de  district,  Chefs  de  postes  et  sous- per- 
cepteurs des  postes  de  ne  plus  confier  de  cour- 
riers postaux  aux  vapeurs  appartenant  aux 
particuliers  que  lorsqu'ils  auront  la  rei*titude 
que  ces  derniju's  en  eflectueront  le  transport 
plus  rapidement  que  les  steamers  de  l'Etat. 


15  juin  1899.  —  'IRCULAIREDU  GOU- 
VERNEUR GENKitAL.  —  Force  publi- 
que. —  Rapports  avec  les  indigènes.  — 
Instructions  géjiérales  sur  V emploi  de  la 
Force  publique  et  sur  ses  rapports  avec  les 
indigènes.  (R.  3f.,   1899,  p.   147.) 

L'Etat  du  Congo  a  souscrit  solennellement 
aux  Actes  de  Berlin  et  de  Bruxelles,  et  c'est 
avant  tout^  à  une  haute  idée  humanitaire 
qu'il  doit  son  existence;  il  faut  que  personne 
ne  le  perde  de  vue. 

Les  points  qu'il  importe  spécialement  de  ne 
pas  perdre  de  vue  sont  : 

1**  La  composition  de  la  Force  publique  ; 
2<*  La  composition  du  personnel  des  sta- 
tions ; 

3"  La  politique  indigène. 

La  Force  publique  doit  être  réduite,  de 
manière  à  la  rendre  efficace,  et  pour  cela, 
elle  doit  être  partout  organisée  conformément 
aux  règlements  en  vigueur. 

Les  garnisons  doivent  se  composer  de  trois 
quarts  de  miliciens,  et  d'un  quart  de  volon- 
taires; les  premiers  doivent  comprendre  des 
hommes  de  quatre  origines  différentes,  ser- 
vant loin  de  leur  pays  d'origine. 

Nos  officiers  ont  pour  devoir  de  favoriser 
le  mariage  des  miliciens  ;  mais  la  polygamie 
doit  être  sévèrement  proscrite. 

Les  soldats  ni  leurs  femmes  ne  peuvent 
avoir  à  leur  service,  sous  n'importe  quel  pré- 
texte, des  serviteurs  d'aucun  sexe  ;  seuls,  les 
enfants  de  leur  descendance  directe  peuvent 
habiter  avec  eux. 

Si  l'on  permettait  sous  ce  rapport  certaines 
tolérances,  on  serait  vite  débordé;  car  les 
noirs  sont  prompts  à  se  porter  aux  abus  dès 
qu'ils  sentent  du  relâchement  dans  la  surveil- 
lance constante  dont  ils  doivent  être  l'objet  de 
la  part  de  leurs  chefs. 

Au  point  de  vue  du  maintien  de  la  disci- 
pline parmi  la  troupe,  il  est  également  né- 
cessaire de  suivre  le  tableau  de  l'emploi  du 
temps,  d'organiser  les  marches  d'entraîne- 
ment et  d'établir  le  service  de  garnison  con- 
formément aux .  stipulations  de  la  circulaire 
du  30  avril  1898  {R.  A/.,  p.  64),  qui  a  com- 
plété les  instructions  existant  déjà  à  cet  égard. 
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Il  faut  aussi  protéger  les  populations  indi- 
gènes contre  les  exactions  aux({uelles  les  mili- 
taires sont  enclins  à  se  livrer  à  leur  préjudice; 
et,  sous  ce  rapport,  il  faut  être  impitoyable 
vis-à-vis  des  soldats  en  faute. 

D'autre  part,  les  agents  doivent,  par  des 
procédés  bienveillants  et  une  sollicitude  con- 
stante, s'attirer  le  dévouement  de  leurs  hom- 
mes et  leur  faire  identifier  leurs  intérêts  aux 
nôtres. 

I>es  soldats  doivent  recevoir  tout  leur  dû,  et 
toutes  les  obligations  que  nous  avons  contrac- 
tées envers  eux,  par  le  fait  de  leur  incorpora- 
tion, doivent  être  intégralement  remplies. 

Quant  à  la  composition  du  personnel  des 
stations,  elle  ne  peut  s'écarter  de  celle  que 
donne  la  circulaire  n®  32/a  du  1*""  avril  1898 
{R.M,,  p.  49). 

Tous  ceux  employés  à  un  titre  quelconque 
par  l'Etat,  doivent  être  munis  de  contrats  eh 
règle  ;  les  irréguliers  doivent  être  écartés  de 
nos  stations,  et  traités  conformément  aux  lois 
réglant  les  rapports  à  établir  entre  nous  et  les 
populations  indigènes 

i/es  relations  que  nos  fonctionnaires  doi- 
vent avoir  avec  les  populations  indigènes  ont 
été  l'objet  de  circulaires  antérieures. 

Le  Gouvernement  n'ignore  pas  que  l'intro- 
duction de  nos  méthodes  gouvernementales, 
au  centre  môme  de  la  barbarie,  est  de  nature 
fort  délicate.  Hieii  souvent,  nous  aurons  en- 
core à  lutter  contre  les  mauvais  instincts  de 
tribus  absolument  rebelles  à  notre  action  et 
parfois  nos  fonctionnaires  auront  à  recourir  à 
la  force  pour  repousser  des  agressions.  Force 
doit  naturellement  rester  à  la  loi  et  notre  au- 
torité doit  être  incontestée.  Encore  faut-il, 
pendant  des  opérations  de  guerre,  veiller  à  ce 
que  les  règles  établies  par  le  droit  des  gens 
soient  respectées  et  que  les  non-combattants 
et  les  faibles  soient  pris  sous  la  protection 
spé(!ialede  nos  fonctionnaires.  L'ennemi  blessé 
ou  mis  hors  d'état  de  uuive  a  droit  de  notre 
part  à  la  même  protection. 

Ces  considérations  ont  été  exposées  sans 
cesse;  mais  il  faut,  à  tout  prix,  qu'elles  soient 
respfîctées  par  tout  le  personnel. 

Il  faut  qu'aucune  prescription  des  règle- 
ments sur  l'organL^ation  du  personnel  noir  ne 
soit  transgressée,  quelque  minime  que  soit 
cette  transgression.  Dans  aucun  pays,  il  n'est 
permis  de  ne  pas  appliquer  les  règlements  sur 
l'organisation  de  l'armée  et  chacun  doit  ici 
obéissance  absolue  aux  lois  et  règlements, 
aussi  bien  que  partout  ailleurs 

Cette  obligation  est  peut-être  plus  néces- 
saire que  dans  les  pays  de  vieille  organisa- 
tion, attendu  que  le  personnel  perd  ici  son 
caractère  de  permanence,  et  qu'il  a  sous  ses 
ordres,  des  soldats  de  couleur,  prompts  à  se 
livrer  à  tous  les  abus,  dès  qu'ils  sentent  que 
l'autorité  s'y  prête. 


21  juin  1899.  -  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Proc^ure  pé- 
nale. —  Comparution  des  prévenus  et 
des  témoins.  iR.  Af.,  1899,  p.  148.)  '<  - 

En  vue  de  diminuer  autant  que  possible  les 
frais  de  justice,  je  prie  les  officiei's  du  minis- 
tère public  et  les  officiers  de  police  judiciaire 
de  se  conformer  désormais  aux  instructions 
suivantes  : 

1<»  Faire  appeler  les  prévenus  et  les  témoins 
soit  devant  le  magisti'at  instru<'teur,  soit  au 
tribunal,  autant  que  possible  par  simple  aver- 
tissement écrit.  Ne  recourir  à  la  citation  par 
huissier  que  lorsqu'il  y  a  des  motifs  sérieux 
de  croire  que  les  inculpés  et  témoins  refuse- 
ront d'obtempérer  à  un  avertissement. 

L'avertissement  écrit  transmis  aux  inculpés 
appelés  devant  le  tribunal  mentionnera  les 
faits  de  la  prévention  et  les  articles  de  loi 
dont  l'application  est  demandée. 

2®  Tous  les  fonctionnaires  ou  employés  de 
l'Etat  seront  appelés  par  simple  avis 

Ceux  qui,  sans  motif  légitime,  ne  se  ren- 
draient pas  à  la  convocation,  pourront  être 
punis  disciplinairement. 

3®  Les  officiers  de  police  judiciaire  rédige- 
ront brièvement  leurs  procès-verbaux,  avec 
grande  exactitude  ;  ils  y  indiqueront  briève- 
ment mais  clairement  les  circonstances  essen- 
tielles et  caractéristiques  du  délit,  les  décla- 
rations des  plaignants,  des  témoins  et  des 
prévenus. 

Les  officiers  du  ministère  public  auxquels 
ces  procès-verbaux  seront  transmis,  pourront 
ainsi  apprécier  le  degré  de  gravité  de  l'infrac- 
tion, juger  de  l'utilité  d'une  instruction  préa- 
lable. Ils  verront  également  s'il  n'y  a  pas  lieu 
de  faire  comparaître  directement  le  prévenu 
devant  la  juridiction  répressive;  ils  feront  avec 
discernement  le  choix  des  témoins  nécessaires. 

L'audition  de  témoins  inutiles,  outre 
qu'elle  occasionne  des  dépenses  en  pure  perte, 
peut  compromettre  le  résultat  du  procès. 

Les  procès- verbaux  qui  ne  satisferont  pas  à 
ces  prescriptions,  pourront  être  retournés  à 
ceux  qui  les  ont  dressés  pour  être  complétés. 

4°  L'officier  du  ministère  public  ne  doit 
pas  perdre  de  vue  qu'il  peut  faire  interroger 
sur  place,  par  ses  collègues  ou  par  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  les  inculpés  et  les 
témoins  qui  ne  résident  pas  dans  la  localité  où 
lui-môme  a  son  siège  fixé. 

L'emploi  habituel  des  commissions  roga- 
toires  réduira  les  frais  de  déplacement. 

(*)  Le  mode  de  j)roct?dcr  indiqué  par  la  piv- 
sente  circulaire  |XMit  être  très  utile,  m.'ïis  ni  un 
témoin  ou  prévenu  ne  se  rendait  pas  a  l'invitation 
qui  lui  était  adpess<Hî  dans  coiU*  forme,  il  ne  serait 
passible  d'aucune  i)énaliU''.  Voir  infra  la  circu- 
laire du  7  décembre  1900  ili.  3/.,  1900,  p.  165), 
qui  revient  à  dos  rèjrles  plus  sévères. 
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5"  L*ofïicier  du  ministère  public  ou  l'offi- 
cier de  police  judiciaire  qui  est  informé  de  la 
consommation  d'une  infraction,  examinera  si, 
outre  ce  que  peut  commander  le  succès  de 
l'instruction,  il  n'y  a  pas  plus  d'économie  à  se 
transporter  sur  les  lieux  que  de  faire  appeler 
les  témoins  devant  lui. 

G°  Les  taxes  des  témoins  ne  doivent  être 
délivrées  que  si  elles  sont  formellement 
réclamées,  sauf  lorsque  les  témoins  sont 
agents  de  l'Etat.  Dans  ce  cas,  ils  sont  taxés 
d'office. 

Il  est  juste  que  l'Etat  rentre  dans  les  dé- 
bours que  lui  occasionneraient,  par  la  faute 
du  délinquant,  l'absence  et  le  déplacement 
de  ses  employés,  leur  remplacement  tempo- 
raire. Quant  à  ces  agents  eux-mêmes,  ils  sont 
à  son  service  d'une  façon  absolue  ;  ils  touchent 
des  traitements  moyennant  lesquels  ils  doi- 
vent leur  temps  à  l'Etat  et  s'ils  consacrent  une 
partie  de  ce  temps  à  la  justice,  il  serait  illo- 
gique qu'ils  reçussent  de  ce  chef  des  indem 
nités  supplémentaires. 

1^  Les  juges,  avant  de  signer  les  états  de 
frais  dressés  par  leurs  greffiers  les  vérifieront 
soigneusement. 

8°  Semestriellement,  le  Procureur  d'Etat 
rendra  compte,  dans  un  rapport  au  Gouver- 
neur Général,  de  la  manière  dont  les  présen- 
tes instructions  ont  été  ex(^cutées. 


22  juin  1899.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Régime  foncier, 
—  Demandes  de  terres.  —  Croquin  à 
fournir  par  les  autorités.  (R.  Af.,  1899, 
p.  149.) 

Jusqu'ici,  les  Commissaires  de  district. 
Chefs  de  zone  et  Chefs  d'expédition  appelés 
à  examiner  les  demandes  de  ten'es  situées 
en  dehors  des  circonscriptions  urbaines  se 
bornaient  à  me  transmettre  ou  à  me  ren- 
voyer ces  demandes  avec  leurs  avis  et  consi- 
dérations. 

J'ai  l'honneur  de  prier  Jes  fonctionnaires  et 
agents,  de  toujours  joindre  à  leurs  avis  et 
considérations  un  croquis  détaillé  des  terrains 
dont  ils  ont  effectué  la  reconnaissance. 

Les  renseignements  ainsi  recueillis  et  com- 
muniqués au  Gouvernement,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  réception  à  Boma,  seront  très 
utiles  pour  compléter  les  cartes  des  régions 
dont  ces  terrains  font  partie. 


22  juin  1899.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  R^ime  foncier. 
Instruments  de  précision  en  usage  dans  les 
districts,  (R,  M.,  1899,  p.  150.)  (•) 

(i)  Sans  intérêt. 


;  24  juin  1899.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
1       VERNEUR  GENERAL.  —  Successions  des 

indigènes.  —  Mesures  conservatoires.  [R. 

M.,  1899,  p.  153.) 

Les  successions  des  non-indigènes  décédés 
sur  le  territoire  de  l'Etat  ont  été  jusqu'à  pré- 
sent les  seules  au  sujet  desquelles  des  mesures 
conservatoires  ont  été  prises  par  les  autorités. 

Les  biens  des  indignes  défunts  dans  les 
agglomérations  de  blancs,  loin  de  leurs  villa- 
ges et  de  leurs  parents,  n'ont  encore  été  l'ob- 
jet d'aucune  mesure  de  conservation.  Parfois 
il  existe  cependant  de  réels  intérêts  à  protéger 
à  cet  égard.  Les  natifs  prennent  de  plus  en 
plus  l'habitude  de  s'engager  au  service  des 
particuliers,  des  sociétés  commerciales,  de 
»  l'Etat,  etc.  Dans  les  centres  commerciaux  tels 
que  Boma,  Matadi,  Tumba,  Léopoldville,  les 
domestiques,  artisans,  terrassiers,  <«  linguis- 
ters  ",  etc.,  indigènes  sont  particulièrement 
nombreux.  Vai  cas  de  décès,  le  salaire  dû  à 
ces  noirs  par  leurs  maîtres,  les  effets  qu'ils 
peuvent  avoir,  ne  doivent  pas  être  laissés  à  la 
disposition  du  premier  venu  ;  il  est  justo  que 
ces  biens  reviennent  &  la  famille  du  défunt 

A  cette  fin,  les  fonctionnaires  délégués  à  la 
tutelle  des  noirs  avisés,  comme  le  prescrit  la 
circulaire  n»  31/f  du  6  avril  1899  {R.  M.. 
p.  80)  à  Boma,  par  le  Commissaire  de  police, 
ailleurs  par  le  Commissaire  de  district,  le 
Chef  de  zone  ou  de  poste  (arrêté  du  21  sep- 
tembre 1897,  R.  3f.,  1897,  p  99)  réclameront 
et  recueilleront  dorénavant  l'actif  de  la  suc- 
cession: ils  en  dresseront  inventaire  et  enver- 
ront copie  du  procès-verbal  au  Directeur  de 
la  Justice.  Ils  remettront  ou  feront  parvenir 
ensuite,  par  l'intermédiaire  d'un  de  leui*s  col- 
lègues, cet  actif  aux  parents  qu'ils  pourront 
découvrir,  soit  au  lieu  du  décès,  soit  dans  le 
village  du  de  cujus.  Préalablement,  il  con- 
viendra de  procéder  à  une  enquAte,  pour 
s'assurer  de  l'identité  des  noirs  qui  se  diraient 
héritiers,  et  pour  vérifier  le  fondement  de 
leurs  droits. 

L'enquête  devra  autant  que  possible  établir 
l'existence  de  ces  droits  d'après  la  coi\tume 
indigène.  L'étude  des  coutumes  a  été  en 
général  très  négligée  jusqu'à  présent;  parti- 
culièrement en  matière  de  succession,  il  est 
essentiel  de  les  connaître  pour  pouvoir  répartir 
les  biens  du  défunt  entre  les  personnes  dési- 
gnées comme  héritières  par  l'usage  et  dans 
la  proportion  fixée  par  celui-ci. 

Dans  les  cas  difficiles,  lorsque  des  obstacles 
matériels  empêcheront  la  connaissance  des 
coutumes,  que  les  parents  du  décédé  reste- 
ront introuvables,  Içs  délégués  à  la  tutelle 
des  noirs  pourront  remettre  l'actif  de  la  suc- 
cession au  chef  du  village,  e7i  présence  des 
habitants.  Ils  prescriront  au  chef  d'user  des 
biens  suivant  les  usages  locaux  et  dresseront 
de  cette  remise  un  procès-verbal  dont  une 
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copie  sera  envoyée  au  Directeur  de  la  Justice. 
Cette  pièce  meiitioiiiiera  très  exactement  les 
noms  du  chef,  ceux  du  village  et  de  la  région 
où  celui-ci  et  situé,  la  date  de  l'opération  et 
la  présence  des  habitants. 

Le  résultat  de  ces  études  sur  les  coutumes 
indigènes  sera  chaque  fois  consigné  dans  une 
note  à  envover  au  Directeur  de  la  Justice.  Ce 
fonctionnaire  réunira  dans  un  rapport  les  élé- 
ments ainsi  recueillis  et  tous  renseignements 
qu'il  pourrait  lui-même  obtenir  sur  le  même 
sujet;  ce  travail  me  sera  ensuite  transmis. 

24  juin  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Etat  mvU.  — 
CréaJtion  de  bureaux  aucciliaires  à  Ibembo 
et  à  Amadi,  [R.  Jf.,  1899,  p.  150  et 
BuLL.oFF.,  1899,  p.  223.)  (1) 

Lk  Vice- Gouverneur  Général, 

Considérant  que  pour  faciliter  aux  par- 
ticuliers  la   constatation    des    actes    do    la 

(*)  Cet  arrêté,  qui  porte  par  erreur  au  Btdletin 
officiel  la  date  du  23  juin  1899.  a  été  modifié  par 
l'arrêté  du  19  juin  1900  iR.M.,  1900,  p.  81). 
modifié  lui-même  par  l'arrêté  du  5  juin  1901 
(Bull,  off,,  1901,  p.  51),  voir  infra. 


vie  civile,  il  y  a  lieu  de  créer  dans  le  district 
de  rUele  deux  bureaux  auxiliaires  d'état 
civil  ; 

Vu  les  articles  16  et  17  du  décret  du  4  mai 
1 895,  réorganisant  l'état  civil  ; 

Vu  l'arrêté  du  7  février  1899,  instituant 
dans  le  district  de  l'Uele  quatre  bureaux 
d'état  civil  principaux  :  à  Djabir,  Uere, 
Niangara  et  Vankcrckhovenville  ; 

Arrête  : 

1.  Il  est  créé  dans  le  district  de  TUele 
deux  offices  auxiliaires  d'état  civil  à  : 

1®  Ibembo; 
2**  Amadi. 

2.  L'officier  d'ôtai  civil  d'Ibembo  exercera 
ses  fonctions  sous  la  direction  de  l'officier 
d'état  civil  de  Djabir. 

Celui  d' Amadi  sous  celle  de  l'officier  d'état 
civil  de  Nyangara. 

3.  Le  ressort  et  le  personnel  de  ces  bu- 
reaux sont  déterminés  par  le  tableau  placé  en 
annexe  dn  présent  arrêté. 

4  Le  Directeur  de  la  Justice  est,chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  entrera  t^n 
vigueur  le  1*^  novembre  1899. 


Bi'RKArx 


RKSSORT. 


PERSONNEL. 


I  HEM  KO. 


Amadi. 


La  partie  du  district  de  l'IJele  comprise 
entre  : 

lo  La  frontière  sud  de  ce  district,  depuis 
son  intersection  avec  le  26«  méridien  est  de 
Greciiwich,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le 
24*  méridien  est  de  Greenwich  ; 

2°  Ce  méridien  jusqu'à  son  intersection 
avec  le  3°  parallèle  ; 

3°  Ce  parallèle  jusqu'à  sa  rencontre  avec 
le  26®  méridien  est  de  Greenwich  ; 

4°  Ce  dernier  méridien  jusqu'à  sa  ren- 
contre avec  la  frontière  sud  du  district. 

La  partie  du  district  de  TUele  comprise 
entre  : 

1»  Au  nord,  le  4»  parallèle,  depuis  son 
intersection  avec  le  méridien  passant  par  le 
posU^  de  Surunga  sur  l'I'ele  (ce  poste  res- 
tant dans  le  ressort  du  bureau  d' Amadi) 
jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  26**  méridien 
est  de  Greenwich  ; 

2*  A  l'est,  le  méridien  passant  par  le 
poste  de  Surunj^a.  depuis  son  intersection 
avec  le  4*  parallèle,  jusqu'à  sa  rencontre 
avec  la  frontière  sud  du  district; 

3°  Au  sud,  la  frontière  du  district  depuis 
son  intersection  avec  le  méridien  passant 
par  le  poste  de  Surunga,  jusqu'à  sa  rencon- 
tre avec  le  26^  méridien  est  de  Greenwich  ; 

4»  A  l'ouest,  le  26<^  méridien  est  de 
Greenwich,  depuis  son  intersection  avec  la 
frontière  sud  du  district,  jusqu'à  sa  rencon- 
tre avec  le  4*^  parallèle. 


Le  R.  P.  Vermeulen  de  la 
mission  do  Tongerloo  Saint- 
Norbert  ou,  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement,  son  rem- 
plaçant à  Tongerloo  Saint- 
Norbert. 


Le  su{)érieur  de  la  mission 
de  Tongerloo  Saint-Norl>erl 
ou,  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement, .son  remplaçant  à 
Amadi. 
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24  juin  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Divagation 
des  animaux.  {R,  3f.,  1899,  p.  154.) 

Le  Vicb-Gouverneur  Général, 

Vu  l'article  7  du  décret  du  16  avril  1887  ; 

Vu  Tarrêté  du  2  septembre  1898  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  compléter  les 
dispositions  réglementaires  concernant  la 
divagation  de  certains  animaux  et  d'en  res- 
treindre l'application  aux  localités  où  cette 
divagation   cause  d'appréciables  dommages, 

Arrête  : 

1.  Est  interdite  à  Banana,  Boma,  Matadi, 
Tumba  et  Léopoldville,  la  divagation  sur  la 
voie  publique  ou  dans  les  propriétés  d'autarui, 
des  animaux  : 

a)  Dangereux  pour  les  personnes  ; 

b)  Nuisibles  aux  propriétés  ; 

(Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux 
oiseaux  de  basse-cour  et  de  colombier.) 

c)  Dont  la  circulation  encombre  la  voie  pu- 
blique. 

2.  Tous  ceux  à  la  faate  de  qui  l'infraction 
est  imputable,  sont  punis  au  maximum  de 
quatre  jours  de  servitude  pénale  et  de 
IGO  francs  d'amende  ou  d'une  de  ces  peines 
seulement. 

3.  Si  l'animal  errant  a  blessé  gravement 
des  animaux  appartenant  à  autrui  ou  s'il  a 
causé,  leur  mort,  toutes  pei^onnes  à  la  faute 
de  qui  la  divagation  est  imputable,  sont 
punies  du  maximum  de  sept  jours  de  servitude 
pénale  et  de  200  francs  d'amende  ou  d'une  de 
cQS  peines  seulement. 

4.  L'arrêté  du  2  septembre  1898  est 
abrogé. 

5.  Le  présent  arrêté  sera  porté  à  la  con- 
naissance du  public»  non  seulement  par  la 
voie  de  l'affichage  selon  le  mode  indiqué  par 
le  décret  du  16  janvier  1886,  mais  aussi  par 
un  exemplaire  que  le  Commissaire  de  district 
(à  Boma,  le  Directeur  de  la  Justice)  fera  cir- 
culer parmi  les  habitants  des  localités  sus- 
dites, lesquels  y  apposeront  leur  visa  (*i. 

Cet  exemplaire  sera  conservé  dans  les 
archives  du  district. 

6.  Le  Directeur  de  la  Justice  et  les  Com- 
missaires de  district  de  Banana,  Boma, 
Matadi.  des  Cataractes,  du  Stanley-Pool  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui 
entrera  en  vigueur  immédiatement  après  sa 
publication. 

(})  La  seconde  partie  de  cet  article  doit  appeler 
certaines  réserves,  car  le  mode  de  pu])li(Mlion 
qu'il  préconise  ««nublo  extra  (V«d. 


29  juin  1899.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR  GENERAL.  —  Régime  pénù 
tentiaire.  —  Rapport  mensuel  à  adresser 
au  Directeur  de  la  Justice  par  les  officiers 
du  ministère  public  pour  les  localités  en 
amont  ou  à  Vest  de  Matadi.  [R,  Jf.,  1899, 
p.  155.) 

L'article  12  de  l'arrêté  du  l*' février  1897. 
modifié  et  complété  par  celui  du  24  avril  1899 
[R.  M..  1897  et  1899,  p.  60  et  95)  enjoint 
aux  officiers  du  ministère  public  qui  exercent 
leurs  fonctions  en  amont  de  Matadi.  de  visiter, 
au  moins  une  fois  par  quinzaine,  les  maisons 
de  détention  situées  dans  leur  ressort  et  de 
viser  le  registre  d'ccrou. 

Je  prie  ces  officiei-s  du  ministère  public  et 
ceux  dont  le  siège  est  fixé  à  l'est  de  Matadi, 
de  consigner  dorénavant  dans  un  rapport 
mensuel  succinct,  qu'ils  transmettront  régu- 
lièrement au  Directeur  de  la  Justice,  les 
remarques  et  observations  qui  leurs  seront 
suggérées  par  ces  visites  périodiques. 

Ils  mentionneront  éventuellement  dans  leur 
rapport,  les  modifications,  les  améliorations 
qui  leur  sembleraient  devoir  être  apportées 
au  régime  pénitentiaire. 

29  juin  1899.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Cbrfe 
pénal.  —  Dommages  et  intérêts  attribués 
d'office  aux  indigènes,  [R.  3f.,  1899, 
p.  155.) 

Le  ministère  public  est  chargé  de  pour- 
suivre l'exécution  des  dommages  et  intérêts 
et  des  restitutions,  prononcées  d'office  par  les 
tribunaux  au  profit  d'indigènes  (art.  95  et  99 
du  décret  du  27  avril  1889). 

Les  indigènes  ne  sont  guère  à  même  de 
saisir  la  portée  du  jugement  qui  leur  alloue 
des  restitutions  ou  des  dommages  et  intérêts. 
La  mission  des  officiers  du  ministère  public 
est  de  remédier  à  cette  incapacité  et  de  mettre 
le  condamné  en  demeure  de  se  soumettre  à  la 
comdamnation  civile  ;  à  défaut  d'exécution  ils 
doivent  lui  faire  subir  la  contrainte  par  corps. 

J'attire  tout  spécialement  l'attention  des 
officiers  du  ministère  public  sur  ce  très  im- 
portant devoir. 

Les  seules  peines  privatives  de  la  liberté 
ou  les  amendes  perçues  au  profit  de  l'Etat, 
laissent  l'indigène  lésé  d'autant  plus  indiffé- 
rent, que  le  droit  coutumier  —  loi  d'individus 
non  réunis  en  société  —  ignore  absolument 
la  peine,  mal  infligée  par  la  société  dans  un 
intérêt  public.  Les  natifs  ne  connaissent  que 
la  réparation  civile  du  dommage  personnel- 
lement éprouvé,  quelle  que  soit  la  cause  de  ce 
préjudice,  un  assassinat,  par  exemple,  ou 
l'inexécution  d'une  convention. 

I*()ur  faire  comprendre  aux  indigènes  le 
caractère  juste  et  réparateur  des  sentences 
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judiciaires,  pour  les  amener  de  plus  en  plus  à 
renoncer  à  la  juridiction  de  leurs  chefs  et  à 
recourir  à  celle  de  nos  tribunaux,  il  importe 
donc  au  plus  haut  point,  que  les  oflRciers  du 
ministère  public  veillent  à  l'exécution  des 
sentences  prononçant  d'office  des  dommages  et 
intérêts  ou  des  restitutions. 

Je  les  invite  à  signaler  spécialement  dans 
leurs  rapports  à  leur  chef  hiérarchique,  les 
cas  où  ils  sont  intervenus  pour  faire  payer 
aux  parties  lésées  le  montant  des  réparations 
ordonnées  à  leur  profit  par  le  juge. 

Je  prie  le  Procureur  d'Etat  de  bien  vou- 
loir veiller  à  l'observation  des  prescriptions 
de  la  présente  circulaire. 

30  juin  1899.  —  DECISION  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Marine,  — 
Règlement  sur  le  service  des  bateaux  de 
VÉtat  dans  le  Bas-Congo,  (R,  M.,  1899, 
p.  156.) 

REGLEMENT 

SUR  LK  SERVICE  DES  BATEAUX  DK  l/ÉTAT 
DANS  LE  BAS-CONGO. 

1.  Il  est  créé  un  service  régulier  de  vapeurs 
entre  Boma-Matadi,  Saint-Antoine  et  Cabinda 
(sauf  imprévus). 

L'horaire  de  départs  des  vapeurs  est  éta- 
bli tous  les  trimestres  à  partir  du  1*'  juillet 
189Î)  et  affiché  à  la  poste.  Le  bateau  postal  se 
rendra  à  Landana,  tous  les  trois  mois,  à 
partir  de  cette  date. 

2.  Nul  ne  peut  prendre  passage  à  bord 
d'un  vapeur  de  l'Etat  s'il  n'est  muni  d'un 
billet  régulièrement  délivré. 

3.  1°  A  Borna,  les  billets  payants  f billets 
bleus)  seront  distribués  par  le  comptable  de 
la  Direction  de  la  marine,  une  demi-heure 
avant  le  départ  du  vapeur. 

Les  billets  non-pajants  (billets  blancs) 
pour  artisans,  travailleurs  noirs  ou  soldats  de 
l'Etat  seront  délivi-és  également  par  le  comp- 
table de  la  Direction  de  la  marine,  sur  pro- 
duction <f  une  demande  signée  par  le  Direc- 
teur delà  marine. 

Les  demandes  do  billets  non-payants,  pour 
les  agents  de  l'Etat,  devront  être  adressées  au 
Secrétaire  général  et  délivrés  au  bureau  du 
secrétariat. 

2?  A  Banana^  Maie  la,  Matadi  ou  autres 
escales  qui  pourraient  être  créées,  les  bil- 
lets de  passage  (payants  :  bleus,  non-payants  : 
blancs)  seront  délivrés  par  les  Commissaires 
de  district  ou  les  Chefs  de  poste.  Quand  ces 
fonctionnaires  délivreront  des  billets  non- 
payants,  ils  devront  en  indiquer  le  motif. 

Les  Commissaires  de  district  et  Chefs  de 
poste  ne  peuvent  délivrer  des  billets  non- 

(*)  Voir  l'arrêté  du  6  juin  i902.  a-®  SfvHce  de 
la  mmHne {R,  A.^  1900,  p.  475). 


payants  à  des  gens  de  couleur  se  rendant  à 
Borna  pour  s'engager  comme  travailleurs  ou 
comme  soldats,  que  si  ces  hommes  semblent 
robustes  et  bien  constitués. 

Les  capitaines  des  vapeuru  remettront  les 
passagers  de  cette  catégorie  au  Chef  de 
station  de  Boma-Rive. 

4.  Tout  billet  n'est  valable  que  pour  le 
voyage  indiqué  par  la  date  qu'il  porte;  le 
billet  sera  considéré  comme  nul  si  le  voyageur 
s'arrête  en  route. 

5.  Le  Capitaine  contrôle  les  billets  de  pas- 
sage au  moment  où  le  passager  monte  à  bord 
et  les  retire  à  n'importe  quel  moment  du 
voyage  ;  il  les  remet  au  Commissaire  du  dis- 
trict d'arrivée  ou  à  celui  qui  en  remplit  les 
fonctions.  Celui-ci  les  fait  parvenir  à  la  fin  de 
chaque  mois  au  Directeur  de  la  marine  qui 
les  transmettra  ensuite  à  l'intendant  (*). 

6.  Le  Directeur  de  la  marine  seul  fait  des 
arrangements  avec  les  maisons  de  commerce 
ou  avec  des  particuliers  pour  les  transports 
réguliers  des  marchandises  et  l'affrètement 
des  vapeure.  Toutefois,  exceptionnellement, 
quand  le  ser\'ice  de  l'Etat  le  permet,  les 
Commissaires  de  district  de  Banana  et  de 
Matadi  peuvent  accepter  du  fret  aux  condi- 
tions ci-après  ou  affréter  des  bateaux  confor- 
mément aux  règlement  en  vigueur. 

7.  Les  Commissaires  de  district  et  Chefs 
de  poste  envoient  mensuellement  au  Direc- 
teur de  la  marine  le  nombre  de  billets 
délivrés  : 

!•»  Payants,  aux  passagers  non-indigènes; 
2®  Gratuits,  aux  passagers  non-indigènes; 
3"  Payants,  aux  gens  de  couleur  : 
4**  Gratuits,  aux  gens  de  couleur. 

Ils  envoient  en  même  temps  le  double  du 
bordereau  (mod.  20)  des  recouvrements  effec- 
tués pendant  le  mois.  La  quittance  du  rece- 
veur sera  annexée  à  cet  état. 

Les  différent-s  carnets  de  billets  de  passage 
seront  également  envoyés  au  Directeur  de  la 
marine  chaque  fois  qu'ils  seront  épuisés. 

Toutes  ces  pièces  seront  ensuite  transmises 
à  l'intendant. 

La  demande  de  renouvellement  de  ces 
carnets  sera  adressée  au  Directeur  de  la 
marine. 

8.  Toute  personne  qui  aura  pris  passage  à 
bord  d'un  vapeur  de  l'Etat,  sans  être  munie 
d'un  billet  régulier,  devra  acquitter,  entre 
les  mains  du  capitaine,  un  prix  de  passage 
double  de  celui  indiqué  au  tarif.  En  cas  de 
non-payement,  le  capitaine  la  déposera  à  la 
première  escale  que  fera  le  bateau  ;  si  cette 
escale  est  une  station  de  l'Etat,  le  capit^ne 
en  fera  rapport  au  chef.  Les  bagages  de  la 

f*)  Voir  la  circulaire  du  17  octobre  1902  {R. 
3/.,  1902.  p.  143). 
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personne  qui  si  sera  refusée  à  payer  le  prix 
du  passage  pourront  être  détenus  à  titre 
dégage. 

9.  Les  capitaines  des  vapeurs  peuvent 
accepter  des  passagers  non  munis  de  billets 
réguliers  dans  les  endroits  où  ne  résident  pas 
d'agent  de  l'Etat,  s'ils  sont  obligés  d'y  ralen- 
tir pour  le  service  postal,  à  condition  que  le 
passager  arrive  à  bord  de  l'embarcation  qui 
vient  prendre  ou  porter  le  courrier.  Les 
capitaines  délivrent  à  ces  passagers  des 
billets  et  perçoivent  le  prix  de  passage  fixé 
par  le  tarif. 

10.  Le  passage  à  bord  des  vapeurs  et  le 
fret  sont  tarifés  comme  suit  : 

Passagers  (nourrit  ui-e  et  logement  non 
compris)  : 

Non-    .  Gens  de 
indigènes,  etmleur. 

De  Borna  à  Binda  et  vice  versa  Fr.    8  Fr.    2 

••       »      Noki              •  »  15  «     3 

«       "       Matadi          -•  i  20  «     5 

f       »       Mateba         »•  -  12.50  ••     3 

n       n       Malela          »»  »»  18  «     4 

»»       «       Banana         «•  »  25  «     6 

»       »       St-Antoine    «  »  35  "9 

••       »       Cabinda        **  «  50  •»  10 

»       "       Landana       «  »  bO  "12 

De  Matadi  à  Noki            «•  »  5  ««2 

»»       »       Binda            "  ♦•12  ♦'3 

De  Banana  à  Malela       **  «•  7  *>     2 

Mateba       «  «  12.50  «     3 

«       »•         St-Antoine  »•  »*  10  «     3 

«         Cabinda      »•  «  25  »     4 

«•       »         Landana     »•  «  35  »     6 

De  Cabinda  à  Landana   ♦»  «  10  «     2 

Le  billet  de  passage  donne  droit  au  trans- 
port de  4  colis  dont  le  poids  n'excède  pas 
100  kilogrammes  pour  les  non-indigènes  et 
un  colis  ne  dépassant  pas  25  kilogrammes 
pour  les  gens  de  couleur. 

Par  25  kilogrammes  de  bagages  supplé- 
mentaires et  pour  toute  fraction  de  25  kilo 
grammes,  il  sera  perçu  la  taxe  ci-dessous  : 

De  Borna  à  Matadi  et  vice  versa        Fr.  3.00 

y       m        Banana  «  »     3.00 

f*        St-Antoine  «  »     5.00 

w       n        Cabinda  »  «     8.00 

»       «        Landana  «  »»   10.00 

De  Banana  à  St-Antoine  »»  ••2.00 

«       "          Cabinda  »  «     5.00 

n       f          Landana  »•  »     7.00 

De  Cabinda  à  Landana  •*  ••2.00 

Les  bagages  des  passagers  seront  pesés  par 
l'agent  réceptionnaire  et  l'embarquement  des 
colis  se  fera  par  les  estacades  de  l'Etat  (^). 

(*)  Voir  la  circulaire  du  9  octobre  1902  (R.M., 
1902,  p.  138). 


Fret. 

De  Borna  à  :                    Fr.  Fr. 

■   Binda  et  vice  versa,         5  7 

Moki               -                 7  9 

Matadi            «               \2  15 


Mateba  •• 

Malela  ♦• 

Banana 

Saint- Antoine 

Cabinda 

Landana 
De  Matadi  à  : 

Noki  et  vice  versa 

Binda  •• 

De  Banana  à  : 

Malela  et  vice  versa 

Mateba  •• 

Saint- An  toi  ne 

Cabinda 

Landana 


7.50  9 

10  10 

15  18 

18  25 

25  30 

35  35 


5 

7 

D 

7.50 

3 
10 
20 


De  St-Antoine  à  Banana  3 

De  Cabinda  à  Banana  10 

De  Landana  à  Banana  20 

De  St-Antoine  à  Boma  18 

De  Cabinda  à  Boma  25 

De  Landana  à  Boma  35 
De  Cabinda  à  : 

Landana  et  vice  versa  10 


6 

8 

8 

9 

7 

12 

17 

6 

12 

15 

20 

25 

30 


5 


Fr. 
2 
4 
4 
2 
3 
4 
8 
10 
12 

3 
3 

2 
2 
3 
4 
6 
2 
3 
4 
(i 
6 
6 


Pour  toute  station  intermédiaire,  le  prix 
du  billet  et  du  fret  sera  perçu  pour  la  desti- 
nation la  plus  éloignée. 

Pour  le  fret  de  tout  colis  pesant  moins  de 
1 00  kilogrammes  ou  cubant  moins  deO™  •»  115^ 
il  sera  perçu  la  taxe  ci- dessous  : 

De  Boma  à  St  Antoine  et  vice  versa  Fr.  5.00 

Matadi  «  ^  3  00 

»•         Banana  »•  "  3.00 

ff         Cabinda  »•  »•  8.00 

••         Landana  ••  •»  10.00 

De  Banana  à  St-Antoine  ••  ••2  00 

••             Cabinda  »•  «  5.00 

t              Landana  ••  »•  7.00 

De  Cabinda  à  Landana  »»  ♦•  2.00 

Tout  colis  dépassant  ce  poids  ou  co  cube 
payera  le  prix  d'une  tonne. 

11.  Le  fret  pour  un  canot  à  ride,  pris  à  la 
remorque  ou  â  bord  du  vapeur,est  de  25  francs, 
soit  de  Boma  à  Matadi,  soit  de  Boma  à 
Banana  et  vice  versa. 

Le  fret  pour  la  remorque  des  schooners, 
chalands,  allèges  d'un  tonnage  moindre  de 
50  tonneaux  et  à  vide,  pour  les  mêmes  desti- 
nations, sera  calculé  d'après  les  bases  sui- 
vantes :  25  francs  pour  les  embarcations  de 
5  tonneaux  et  moins  ;  on  y  ajoutera  5  francs 
par  série  de  5  tonneaux. 

12.  Il   sera  délivré  à  la  Direction  de  la 
marine  des  abonnements  de  passage  à  bord 
des   vapeurs  de  l'Etat  aux  conditions    sui 
vantes  : 
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a)  Abonnement  d'un  an  donnant  droit  à 
48  voyages  à  l'abonnés,  à  titre  personnel  y  et  à 
un  boy  au  prix  de  300  francs  et  pouvant  se 
décomposer  comme  suit  : 

24  ou  12  billets  de  Boma  à  Matadi; 
24  ou  12  billets  de  Matadi  à  Boma; 
24  ou  12  billots  do  Boma  à  Banana; 
24  ou  12  billets  de  Banana  à  Boma  ; 

b)  Abonnement  de  six  mois  donnant  droit 
à  24  voyages  à  l'abonné,  à  titre  personnel ^  et 
à  un  boy  au  prix  de  175  francs,  comprenant 
la  moitié  des  billets  prévus  au  littera  a. 

L'abonné  aura  droit,  pour  chaque  voyage, 
au  transport  des  bagages  prévus  à  l'article  10. 

13.  Aff7'èteinent  des  vapeurs  de  VEtat. 

Les  bateaux  de  l'Etat  peuvent  être  affrétés 
aux  conditions  suivantes  : 

l  n  ^"l?    T  )  100  francs 

I  Lamille  Janssen  \ 

1    .  f  par  jour. 

Y  j  Anversots  ^  ^     * 

*^       '    j  Prt;ice5aM'^oMt«,fr.  150  par  jour. 

i  Héron   ....     300 

f   Wall    ....  1200 

Allège     .     Utile    ....      50 

Il  sera  fait  une  réduction  de  50  p.  c.  pour 
le  jour  où  le  bateau  se  rendra  ou  retournera 
à  vide  à  l'endroit  pour  lequel  il  a  été  affrété. 

Les  prix  ci-dessus  comprennent  la  location 
du  bateau, les  appointements  et  les  salaires  du 
personnel  à  bord,  la  consommation  et  l'entre- 
tien des  machines,  chaudières,  treuils,  etc., 
et  tous  les  frais  généralement  quelconques 
résultant  de  la  marche  et  des  manœuvres  du 
bateau. 

Les  frais  de  chargement  et  de  décharge- 
ment des  bateaux  sont  à  la  charge  de  l'affré- 
teur. 

La  journée  do  location  comprend  la  mar- 
che du  bateau  de  6  heures  du  matin  à 
6  heures  du  soir,  les  heures  de  chauffe  pou- 
vant être  prises  en  dehors  de  ce  délai.  La 
journée  de  location  ne  sera  pas  fi*acti(mnée. 
Le  temps  employé  au  chargement  et  au  déchar- 
gement dos  marchandises  sera  compté,  de 
6  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir. 

Le  délai  de  location  expire  à  la  rentrée  du 
bateau  à  son  port  d'attache,  s'il  est  à  vide. 

En  cas  d'arrêt  en  cours  de  route  ou  pendant 
le  chargement  et  le  déchargement  des  mar- 
chandises, la  journée  de  location  continuera 
à  courir  si  cet  arrêt  provient  d'une  cause 
indépendante  du  bateau  même,  comme 
échouement,  vents  ou  courants  contraires, 
obstacles  empêchant  l'accostement,  etc. 

L'affréteur  a  le  droit  de  disposer  de  tous  les 
emplacements  du  bateau  destinés  au  charge- 
ment. Sont  réser\'és  notamment  :  remplace- 
ment nécessaire  au  combustible,  à  l'eau,  aux 
logement,s  do  l'équipagrî,  los  pa.ssngos  nécos- 
sairos  aux  mancPiAres 

L'affrétour  doit  point<îr  et  survoilier,  s'il  le 


juge  nécessaire,  les  colis  et  marchandises 
quelconques  embarqués,  au  chargement  et  au 
déchargement.  Le  transport  est  absolument 
aux  risques  et  périls  de  l'affr  teur  qui  est,  de 
plus,  responsable  vis-à-vis  des  autorités  fis- 
cales et  douanières.  En  cas  d'accident  quel- 
conque (échouement,  abordage,  explosion, 
voie  d'eau,  etc.).  le  commandant  du  bateau 
pourra  prendre  telles  mesures  qu'il  jugera 
nécessaires  pour  conserver  et  sauver  son 
bâtiment  et,  dans  ce  but,  jeter  par-dessus 
bord  tout  ou  partie  de  la  cargaison  sans  que 
l'affrét^îur  puisse  réclamer  à  l'Etat  aucune 
indemnité. 

L'affrètement  d'un  bateau  pour  transport 
de  marchandises  donne  droit  au  seul4)assage 
du  personnel  nécessaire  à  la  garde  ou  au 
chargement  de  la  cargaison.  La  demande 
d'affrètement  d'un  bateau  pour  transport  de 
voyageurs  devra  indiquer  le  nombre  de  ceux- 
ci.  Dans  tous  les  cas,  un  bateau  affrété  devra 
donner  passage  aux  agents  de  l'Etat  et  à  toute 
personne  munie  d'un  billet  de  passage  délivré 
par  l'Etat. 

14.  Les  contraventions  aux  prescriptions 
ci-dessus  mentionnées  seront  punies  des  peines 
édictées  par  le  décret  du  11  août  1886  (BuU, 
off'.,n'>S,  1886,  p.  141). 

15.  Le  présent  règlement  entrera  en 
vigueur  le  1°'  juillet  1899. 

16.  Les  règlements  des  15  mars,  30  juin 
et  28  juillet  1893  sont  rapportés. 

30  juin  1899.  —  DECISION   DE   L'IN 
SPKCTEUR     D'ETAT    COMMANDANT 
LES  TERRITOIRES  DU  NIL.  —  Réçime 
militaire  spécial'  [R.  M.,  1899,  p.  230.) 

Par  décision  de  l'Inspecteur  d'Etat,  com- 
mandant supérieur  des  territoires  du  Nil  £t 
del'Uele,  en  date  du  30  juin  1899,  et  en 
vortu  de  l'article  1*'  de  notre  arrêté  du 
4  oc^tobro  1898,  les  territoires  du  district  de 
l'Uele  ainsi  que  ceux  qui  sont  occupés  en 
vertu  de  l'arrangement  du  12  mai  1894  con- 
clu entre  l'Etat  Indépendant  du  Congo  et  la 
Grande-Bretagne,  sont  maintenus  sous  le 
régime  militaire  spécial  prévu  par  les  arti- 
cles 25  et  suivants  du  décret  du  22  décem- 
bre 1888. 

!«' juillet  1899.  —  DECISION  DU  VICE- 
GOrVERNEUR  GENERAL.  —  Réffime 
militaire  s^jécial.  {R.  M.,  1899,  p.  229.) 

Par  déci.«5ion  du  Vice-Gouverneur  Général, 
commandant  supérieur  des  territoires  de  la 
province  orientale,  en  date  du  l*""  juillet  1899 
et  en  vertu  do  l'article  1*'  de  notre  arrêté  du 
4  octobre  1898,  la  zone  du  Tanganika- 
Katanga,  la  zone  du  Manyema  comprenant 
l'ancienne  zone  do  Kabambaro  ot  la  zone  de 
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Ponthierville  sont  maintenus  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1899  sous  le  régime  militaire  spécial 
prévu  par  les  articles  25  et  suivants  du  décret 
du  22  décembre  1888. 

3  juillet  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GÉNÉRAL.  —  Régime  péni- 
tentiaire. —  Règlement  d'ordre  intérieur 
de  la  maison  de  détention  de  Matadi.  {R. 
M„  1899,  p.  187.) 

En  exécution  de  l'article  31  de  l'arrêté  du 
26  mai  1899,  le  Directeur  de  la  Justice  a  pris 
le  règlement  suivant,  lequel  a  été  approuvé 
par  le  Gouverneur  Général  à  la  date  du 
3  juillet  1899. 

CHAPITRE  PREMIER. 

MESURES   DE  PROPRETÉ. 

1.  Quotidiennement,  le  matin,  toutes  les 
salles  et  cellules  de  la  maison  de  détention 
sont  lavées  à  grandes  eaux  et  largement  ven- 
tilées ;  les  nattes  qui  servent  de  couches  aux 
noirs,  sont  battues  et  exposées  au  grand  air  ; 
les  abords  de  l'établissement  balayés! 

2  •  Les  prisonniers  vont  au  bain  au  moins 
une  fois  par  jour,  à  11  1/2  heures  du  matin  à 
la  saison  sèche,  À  5  1/2  heures  du  soir  à  la 
saison  chaude. 

3.  Chaque  samedi,  à  5  1/2  heures  du  soir, 
les  détenus  noirs  et  les  condamnés  blancs  pro- 
cèdent eux-mêmes  au  lavage  et  au  savonnage 
de  leurs  effets  d'habillement. 

CHAPITRE  IL 

NOURRITURE. 

4.  Les  prisonniers  noirs  reçoivent  la  même 
nourriture  que  les  travailleurs  de  l'Etat. 

Les  denrées  nécessaires  sont  fournies  par 
le  service  de  l'intendance. 

5.  Il  est  mis  à  la  disposition  du  gardien  une 
somme  de  5  francs  par  jour  pour  la  nour- 
riture de  cJiaque  prisonnier  blanc. 

La  quantité  et  la  qualité  de  cette  nourriture 
peuvent  être  déterminée  par  le  médecin  de 
l'Etat  ou  agréé  par  lui.  Dans  ce  cas,  aucune 
somme  d'argent  n'est  mise  à  la  disposition  du 
gardien  qui  achète  les  denrées  prescrites  par  le 
docteur  et  en  présente,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  la  facture  en  double,  à  son  supérieur 
hiérarchique. 

D  ne  sera  pas  remis  de  couteau  aux  déte- 
nus; les  mets  leur  seront  servis  découpés. 

6.  Il  y  a  trois  repas  par  jour. 

Les  noirs  prennent  leur  repas  en  commun, 
les  blancs  dans  leur  cellule. 

7.  L'usage  des  boissons  alcooliques  est 
strictement  interdit  aux  prisonniers,  à  moins 
de  prescription  du  médecin  ou  d'autorisation 
du  Commissaire  de  distrit^t  ou  du  Directeur  de 
la  Justice. 


L'usage  du  tabac  est  également  prohibé, 
sauf  par  mesure  de  faveur  accordée  par  les 
mêmes  fonctionnaires. 

8.  Le  gardien  surveille  la  préparation  et  la 
distribution  de  la  nourriture  aux  détenus. 

Toute  réclamation  concernant  la  nourriture 
est  adressée  au  Commissaire  de  district  qui 
en  examine  impartialement  le  fondement. 

CHAPITRE  m. 

VÊTEMENTS. 

9.  A  leur  entrée,  les  prisonniers  sont 
fouillés,  et  il  est  procédé  comme  il  est  pres- 
crit aux  articles  11,  12,  13  et  14  de  l'arrêté 
du  26  mai  1899. 

10.  Les  effets  dont  les  noirs  sont  porteurs 
à  leur  entrée  sont  enlevés  immédiatement  et 
remplacés  par  des  pagnes  de  couleur  uni- 
forme. 

11.  Les  blancs  ont  uniquement  la  disposi- 
tion des  effets  nécessaires  à  leur  habillement 
journalier.  Tous  les  autres  objets  leur  appar- 
tenant sont  conservés  par  le  gardien,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  12  de  l'arrôté  du 
26  mai  1899. 

12.  Le  lavage  des  effets  d'habillement  a 
lieu  selon  la  règle  établie  à  l'article  3  ci-des- 
sus par  les  soins  des  condamnés  (blancs  ou 
noirs)  eux-mêmes. 

CHAPITRE  IV. 

TRAVAUX. 

13.  Les  prisonniers  blancs,  sauf  les  pri- 
sonniers préventifs  et  politiques,  sont  astreints 
aux  travaux  déterminés  par  le  Commissaire 
de  district  ou  le  Directeur  de  la  Justice,  soit 
à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur  de  l'établisse- 
ment. 

Chaque  fois  qu'un  blanc  est  incarcéré,  le 
gardien  en  avise  immédiatement  le  Commis- 
saire de  district. 

14.  Les  détenus  noirs  de  la  seconde  caté- 
gorie (art.  19  de  l'arrêté  du  26  mai  1899), 
sauf  les  prisonniers  préventifs  et  politiques,  à 
moins  que  ceux-ci  soient  punis  disciplinaire- 
ment,  sont  employés  à  des  travaux  légers, 
autant  que  possible  à  l'intérieur  de  l'établis- 
sement. Ils  sont  spécialement  chargés  du  net- 
toyage de  la  prison,  de  ses  dépendances  et  de 
ses  abords,  de  la  cuisine,  de  la  confection  de 
nattes,  etc. 

15.  Les  détenus  de  la  troisième  catégorie 
(art.  19  de  l'arrêté  du  26  mai  1899)  sont 
employés  aux  travaux  les  plus  durs,  tels  que  : 
transport  de  colis,  chargement  et  décharge- 
ment des  bateaux,  travaux  de  culture,  net- 
toyage de  la  voirie,  inhumations,  distribution 
d'eau,  remblai  de  marais,  vidanges,  etc. 

16.  Les  prisonniers  de  la  troisième  caté- 
gorie sont  enchaînés.   La  chaîne  est  passée 
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dans  un  collier  en  Diétal  fermé  lui-môme  par 
un  cadenas. 

17.  Il  n'est  jamais  attaché  plus  de  trois 
individus  &  la  môme  chaîne.  Une  longueur 
d'au  moins  1™25  est  toujours  laissée  entre 
chacun  d'eux. 

18.  Il  y  aura  au  moins  un  soldat  de  garde 
par  six  prisonniers  enchaînés. 

19.  Il  est  strictement  défendu  au  gardien 
d'affecter  des  détenus  de  couleur  à  son  service 
pei^onnel  ou  au  service  des  prisonniers 
blancs.  Ueux-ci  ne  peuvent  avoir  de  domes- 
tique. 

20.  Les  heures  de  la  journée  sont  em- 
ployées de  la  façon  déterminée  par  le  Commis- 
saire de  district  qui  en  dressera  un  tableau 
dont  copie  sera  envoyée  au  Directeur  de  la 
Justice. 

CHAPITRE  V. 

PROMENADES.    —   TRAITEMENT    DES    MALADES. 
VISITES.    —    CORRESPONDANCE. 

21.  Les  détenus  préventifs  et  politiques 
ainsi  que  ceux  occupés  à  des  travaux  à  l'inté- 
rieur de  l'établissement,  jouiront  tous  les 
jours  d'au  moins  une  demi-heure  de  prome- 
nade aux  abords  de  la  prison,  sous  la  surveil- 
lance des  soldats  avant  le  troisième  repas. 

22.  Les  détenus  gravement  malades  sont 
soignés  à  l'hôpital;  ceux  légèrement  atteints 
sont  soignés  à  la  prison  môme  et  exempts  de 
tout  travail. 

23.  Les  détenus,  sauf  ceux  qui  sont  mis  au 
secret,  peuvent  recevoir  des  visites  le  diman- 
che, mais  seulement  avec  l'autorisation  écrite 
dans  chaque  cas,  du  Commi.<;saire  de  district 
ou  du  Pirecteur  de  la  Justice  qui  demandera 
l'avis  du  parquet.  Le  gardien  assistera  à  ces 
visites. 

24.  Aucun  écrit  ne  pourra  être  reçu  ou 
expédié  par  les  détenus,  sans  avoir  au  préa- 
lable été  lu  par  l'officier  du  ministère  public 
quand  il  s'agit  d'un  détenu  préventif,  par  le 
Commissaire  de  district  quand  il  s'agit  d'un 
autre  détenu. 

CHAPITRE  VI. 

PEINES   DISCIPLINAIRES. 

25.  Les  peines  disciplinaires  sont  infligées 
par  le  Commissaire  de  district  sur  l'apport 
écrit  du  gardien. 

26.  Les  peines  disciplinaires  sont  : 

A.  —  Pour  les  blancs. 

1**  La  privation  de  promenades; 
2**  La  privation  de  visites  ; 
3**  L'obligation  de  travailler  ; 
4**  La  boucle  simple  ; 
.>  La  boucle  double  ; 
T)    Les  fers  : 


1^  Le  cachot  obscur  pendant  un  mois  au 
plus. 

B.  —  Pour  les  gens  de  couleur, 

1°  La  privation  de  promenades; 

2*»  La  privation  de  la  visite  ; 

3<*  L'obligation  de  travailler,  sans  chaîne, 
pour  les  détenus  préventifs  et  politiques; 

4°  La  boucle  simple  ; 

5°  La  boucle  double  ; 

0*  Les  fers  ; 

1^  Le  cachot  obscur  pendant  un  mois  au 
plus  ; 

8^  Le  fouet  de  10  à  50  coups  appliqués  au 
bas  des  reins. 

Il  ne  peut  être  appliqué  plus  de  25  coups  le 
même  jours,  au  môme  individu. 

Si  une  blessure  ou  une  syncope  se  produit, 
l'application  du  fouet  est  immédiatement 
interrompue. 

L'instrument  dont  il  est  fait  usage,  à 
l'exclusion  de  tous  autres,  est  une  lanière  de 
cuir  lisse. 

Lo  gardien  est  tenu  d'assister  à  la  correc- 
tion corporelle. 

Les  peines  disciplinaires  pourront  être 
éventuellement  cumulées. 

Les  femmes  ne  sont  jamais  soumises  à  la 
peine  du  fouet. 

CHAPITRE  VII. 

TENUE    DES    ÉCRITURES    ET    DBS    ARCHIVES. 
INVENTAIRE  DU  MATÉRIEL. 

27.  Le  gardien  tient  lui-même  toutes  les 
écritures  nécessitées  par  le  service,  notam- 
ment celles  prescrites  par  les  articles  5.  6,  7, 
10,  11,  12,  13,  14,  26,  27,  28  et  29  de 
l'arnHé  du  26  mai  1899. 

Il  prend  soin  de  la  conservation  des 
archives. 

28.  Il  est  fait  pour  chaque  détenu  un  dos- 
sier spécial  où  sont  classées,  par  ordre  chro- 
nologique, toutes  les  pièces  le  concernant. 

Ces  dossiers  sont  eux-mêmes  classés  par 
ordre  alphabétique. 

29.  Ce  dossier  comprendra  notamment  la 
pièce  en  vertu  de  laquelle  l'incaï^céi^tion  a  eu 
lieu  et  pour  les  individus  ayant  purgé  plus  du 
quart  de  leur  peine  isi  ce  quart  est  supérieur 
à  trois  mois  de  servitude  pénale]^  une  feuille 
de  renseignements  portant  les  renseigne- 
ments tirés  du  registre  d'écrou  concernant  le 
détenu. 

30.  Tous  les  six  mois,  le  gardien  procède 
à  l'inventaire  du  matériel.  Procès-verbal  est 
dressé  de  cet  inventaire.  Cette  pièce  est  trans- 
mise au  Directeur  de  la  Justice. 

CHAPITRE  VIU. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

31.  Toutes  les  dispositions  du  présent 
règlement  sont  applicables  tant  aux  prison- 
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nlers  blancs  qu'aux  détenus  de  couleur,  sauf 
les  exceptions  expressément  prévues. 

32.  Le  présent  règlement  ainsi  que  le 
tableau  des  heures  de  travail  sera  affiché  dans 
toutes  les  salles  et  cellules  de  la  maison  de 
détention  de  Matadi. 


4  juiUet  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Marchés  pu- 
blics, —  Marchés  tenus  par  les  natifs  dans 
les  centres  non  indigènes.  (R,  Jtf.,  1899, 
p,  179.)  n 

Lk  VlCE-Goi:VBRNEl7R  GÉNÉRAL, 

Considérant  qu'il  importe  dans  l'intérêt  du 
commerce  indigène  et  de  l'approvisionnement 
des  stations,  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité 
publics,  de  coordonner  en  les  complétant  et 
en  y  apportant  les  modifications  suggérées 
par  l'expérience,  les  dispositions  réglemen- 
taires relatives  aux  marchés  tenus  par  les 
natifs  dans  les  centres  non  indigènes; 

Vu  l'article  7  du  décret  du  16  avril  1887; 

Vu  les  arrêtés  des  28  juin  1892,  14  octo- 
bre 1892.  20  avril  1894  et  3  avril  1897, 
instituant  des  marchés  indigènes  à  Matadi, 
Borna  et  Bànana  et  réglementant  la  police  de 
ces  marchés; 

Vu  l'article  3  de  l'ordonnance  du  22  août 
1888,  approuvée  par  décret  du  20  octobre 
1888. 

Arrête  : 

1.  Dans  les  centres  non  indigènes,  où  les 
natifs  viennent  ou  viendront  habituellement 
offrir  leurs  produits  et  animaux  en  vente  ou 
en  échange,  il  est  ou  sera  établi  un  marché, 
à  l'endroit  désigné  par  le  Commissaire  de 
district . 

2.  Ce  fonctionnaire  détermine  les  jours  et 
heures  où  les  marchés  sont  ouverts.  A  Homa, 
l'emplacement,  les  jours  eb  heures  sont  fixés 
par  le  Directeur  de  la  Justice. 

3.  Ceux  qui,  dans  les  centres  susdits,  éta- 
bliront des  marchés  à  des  endroits,  à  des 
joui^  ou  à  des  heures  autres  que  ceux 
déterminés  par  l'autorité  administrative,  se- 
ront passibles  des  peines  édictées  par  l'ar- 
ticle 10. 

4 .  Des  abris  seront  construits  sur  les  mar- 
chés par  les  soins  de  rautorité  adminis- 
trative. 

5.  Dans  les  mêmes  centres,  toute  vente  ou 


(ï)  Cet  arrêt»''  a  étt*  modifié  par  l'arrèU'  du 
24  octobre  1900,  (voir  infra  et  R.  M.,  lîKK), 
p.  140),  en  ce  sens  que  ce  dernier  arrêté  donne 
a  une  seule  autorité  le  droit  de  réglementer  et  de 
surveiller  les  marchés  dans  les  centres  non  indi- 
gènes. 


échange,  toute  oflre  de  vente,  d'achat  ou 
d'échange,  faits  en  dehors  des  marchés,  par 
ou  aux  natifs  qui  viennent  trafiquer  de  leurs 
produits,  sont  interdits. 

6.  Il  est  également  défendu  de  déposer  ou 
de  i^ecevoir  en  dépôt  ces  produits,  dans  les 
magasins  ou  maisons  particulières. 

7.  I>es  prohibitions  édictées  par  les  deux 
articles  précédents  ne  s'appliquent  pas  au 
commerce  de  gros  des  produits  indigènes 
entre  les  natifs  et  les  négociants.  Elles  ont 
trait  uniquement  à  la  vente  ou  à  l'échange  en 
détail  de  ces  produits. 

8.  Les  indigènes  sont  tenus,  le  marché  ter  • 
miné,  de  remettre  en  état  de  propreté  l'em 
placement  qu'ils  ont  occupé. 

9.  La  surveillance  des  marchés  est  exercée 
par  le  Commissaii'e  de  police  dans  les  loca- 
lités où  il  s'en  trouve  un  ;  dans  les  autres  par 
un  agent  spécialement  désigné  par  le  Com- 
missaii^  de  district. 

10.  En  cas  d'épidémies,  les  Commissaires 
de  district  pourront  interdire  les  marchés 
conformément  à  l'article  3  de' l'ordonnance  du 
22  août  1888  approuvée  par  décret  du 
20  octobre  1888  [Bull,  off.,   1888,  p.  280). 

11.  Les  infractions  au  présent  arrêté  sont 
punies  au  maximum  de  sept  jours  de  servitude 
pénale  et  de  100  francs  d'amende  ou  d'une  de 
ces  peines  seulement. 

Sont  passibles  des  mêmes  peines,  ceux  qui. 
sur  les  marchés,  apportent  des  entraves  à  la 
liberté  des  transactions,  ou  troublent  l'ordre 
d'une  manière  quelconque,  sans  préjudice  des 
peines  plus  graves  en  cas  d'infractions  aux 

lois. 

Les  perturbateurs  seront  immédiatement 

expulsés. 

12.  Le  Directeur  de  la  Justice  et  les  Com- 
missaires de  district  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  arixité. 

Ils  prendront,  le  premier  pour  Boma.  les 
autres,  chacun  pour  leur  circonscription  res- 
pective, toutes  dispositions  nécessaires  pour 
réglementer  les  détails  d'exécution.  Les 
infractions  à  ces  dispositions,  pour  autant  que 
celles-ci  soient  prises  dans  les  limites  du  pré- 
sent arrêté  et  ne  soient  contraires  ni  aux  lois 
ni  aux  principes  de  la  liberté  du  commerce, 
seront  punies  des  peines  comminées  par  l'ar- 
ticle précédent. 

13.  Les  arrêtés  des  28  juin  1892,  14  octo- 
br-e  1892.  2j  avril  1894  et  3  avril  1897  sont 
abrogés. 

14  Le  présent  arrêté  et  les  règlements 
d'exécution  entreront  en  vigueur  dans  chaque 
district,  un  mois  après  publication  au  chef- 
lieu  de  la  circonscription. 

Ils  seront,  en  outre,  affichés  sur  les  mar- 
chés. 
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ANNEXE. 

règlement  édicté  en  exécution  de 
l'article  11  de  l'arrêté  du  4  juillet  1899. 

1.  Le  marché  de  Borna  reste  établi  sur  la 
presqu'île  formée  par  le  circuit  de  la  rivière 
des  Crocodiles  avant  son  confluent  avec  le 
Congo. 

2.  n  est  ouvert  tous  les  jours  jusqu'à 
9  heures  du  matin. 

3.  L^n  caporal  et  un  agent  de  police  y  sont, 
jusqu'à  cette  heure,  placés  en  surveillance 
d'une  façon  permanente. 

Le  Commissaire  de  police  s'y  rend  tous  les 
jours  et  y  reste  le  plus  longtemps  possible. 

4.  Le  Commissaire  de  police,  dans  son 
rapport  journalier,  réserve  une  mention  spé- 
ciale au  marché,  à  la  nature  et  à  la  quantité 
des  produits  vendus,  aux  incidents  qui  y  ont 
eu  lieu,  à  l'afluence  plus  ou  moins  nombreuse 
de  marchands  indigènes,  etc.,  etc. 

5-  Il  est  spécialement  veillé  à  ce  que  les 
noirs  vendeurs  ne  soient  l'objet  d'aucune 
pression  ni  violence,  et  à  ce  que,  le  marché 
terminé,  ils  remettent  en  état  de  propreté  la 
place  qu'ils  ont  occupée. 

6  Le  Commissaire  et  le  caporal  de  police 
donnent  connaissance  aux  noirs  qui  fréquen- 
tent le  marché,  des  dispositions  de  l'arrêté  du 
4  juillet  1899  et  du  présent  règlement 

7  Le  pr(3sent  règlement  sera  affiché  et 
distribué  à  Borna-Rive,  par  les  soins  du  Com- 
missaire de  police. 

lOjuiUet  1899. —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Incendies. 
—  Mesures  préventives,  {R.  M,,  1899, 
p.  181)  («). 

Le  Vice-Gouverneur  Général, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  des 
mesures  pour  prévenir  les  incendies  ; 

Vu  l'article  30  du  Code  pénal  ; 

Vu  l'article  7  du  décret  du  16  avril  1887 
donnant  pouvoir  au  Gouverneur  Général 
d'édicter  des  arrêtés  en  matière  de  police  et 
d'administration  publique. 

Arrête  : 

1.  Dans  toutes  les  agglomérations,  il  est 
défendu  d'allumer  du  feu  et  de  circuler  avec 
des  lumières  ou  matières  incandescentes  sous 
les  habitations  et  vérandas. 

2.  Aux  mêmes  lieux,  il  est  également 
interdit  d'allumer  du  feu  en  plein  air  à  moins 
de  cinq  mètres  des  habitations,  et  à  moins  de 


(*)  La  circulaire  du  Gouverneur  Général  du 
14  novembre  1895  avait  déjà  pris  des  mesures  en 
ce  sens  {yoir  supra,  t.  U,  p.  440j. 


trente  mètres  des  poudrières,  dépôts  d'explo- 
sifs ou  d'essences  inflammables. 

3.  Les  cases,  huttes,  paillottes  ou  chimbeks 
communément  occupés  par  les  gens  de  cou- 
leur, ne  sont  pas  compris  dans  le  terme  habi- 
tations. 

4.  Les  contrevenants  aux  articles  1*""  et  2 
sont  punis  au  maximum  de  sept  jours  de  ser- 
vitude pénale  et  de  200  francs  d'amende,  ou 
d'une  de  ces  peines  seulement. 

Sont  passibles  des  mêmes  peines,  ceux  qui 
ont  faitcommcttre  l'infraction  par  quiconque, 
ou  l'ont  laissé  sciemment  commettre  par  des 
personnes  placées  sous  leur  dépendance,  leur 
direction  ou  leur  surveillance. 

5.  Le  présent  arrêté  sera  porté  à  la  con- 
naissance du  public,  non  seulement  par  la 
voie  de  l 'affichage  selon  le  mode  indiqué  par 
le  décret  du  16  janvier  1886,  mais  aussi  par  la 
délivrance  faite  par  les  Commissaires  de  dis- 
trict. Chefs  de  zone  et  de  poste  aux  habitant*:, 
dans  les  localités  prévues  à  l'article  1*"",  des 
exemplaires  de  l'arrêté. 

6.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  entroi-a  en 
vigueur  un  mois  après  sa  publication. 

11  juiUet  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Heures  de  fer- 
meture des  débits  de  boissons,  restaurants 
et  autres  établissements  similaires.  (Bull. 
OFF..  1899,  p.  262et  R.  M.,  1899.  p.  182.)(') 

Le  Vice-Gouvkrneur  Général, 

Considérant  qu'il  importe  de  coordonner  et 
de  compléter  les  dispositions  réglementaires 
relatives  à  la  fermeture  des  débits  de  bois- 
sons, restaurants  et  autres  établissements 
publics  similaires  ; 

Vu  l'article  7  du  décret  du  6  avril  1887; 

Vu  les  arrêtés  du  17  juin  1890,  du  3  juillet 
1893  et  du  18  novembre  1898, 

Arrête  : 

1.  A  Roma,  Banana,  Tumba,  Matadi, 
Léopoldville  et  Dolo,  les  débits  de  boissons, 
restaurants  et  établissements  publics  analo- 
gues, seront  fermés  à  1 1  heures  du  soir  en 
semaine  et  à  minuit  le  dimanche  {*). 

2.  Les  débits  de  boissons  à  bord  des  navi- 
res mouillés  dans  les  ports  de  Banana,  Borna 
et  Matadi,  sont  fermés  au  public  à  partir  des 
mêmes  heures. 

3.  Dans  des  circonstances  exceptionnelles, 
le    Commissaire    de   district    compétent,    à 

{*)  Ce»  dispositions  sont  compiétéch  par  celles 
des  arrêtés  des  22  août  1900  (Jhdl.  o/T.,  1900. 
p:  207),  3  avril  1901  {liulL  o/f.,  1901,  p.  48)  et 
21  novembre  1902  {R.  M..  1902,  p.  162). 

Ç^)  Modifié  par  rarrèt*-  du  22  août  1900. 
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Borna,  le  Directeur  de  la  Justîre,  peuvent, 
par  décision  spéciale  et  écrite  dans  chaque 
cas,  autoriser  la  fermeture  à  une  heure  plus 
tardive. 

4.  Les  gérants  ou  débitants  qui  contre- 
viennent au  présent  arrêté  sont  punis  d'une 
amende  de  200  francs  au  maximum,  sauf  ce 
qui  est  dit  à  l'article  suivant. 

Le  capitaine  du  navire  où  l'infraction  a  été 
commise  est  puni  des  mômes  peines,  à  moins 
que  le  débit  prohibé  ait  eu  lieu  malgré  sa 
défense  et  à  son  insu. 

5.  Sont  punis  d'une  amende  de  50  francs 
au  maximum  : 

!*•  Les  persoimes  non  attachées  aux  établis- 
sements cités  à  l'article  premier,  qui  y  sont 
trouvées  après  l'heure  fixée  pour  la  ferme- 
ture; 

2**  Les  personnes  étrangères  à  l'équipage 
qui  sont  trouvées  à  la  môme  heure  dans  le 
débit  de  boissons  d'un  navire. 

6.  Si  les  contrevenants  aux  paragra- 
phes ]*>  et  2*  de  l'article  précédent,  ont 
préalablement  été  mis  en  demeure  de  sortir 
par  le  gérant  ou  débitant  et  s'v  sont  refusés, 
ils  sont  punis  d'une  amende  de  100  francs  au 
maximum. 

Dans  ce  cas,  le  gérant  ou  débitant  n'est 
passible  d'aucune  peine,  sMl  a  immédiatement 
notifié  ce  refus  à  l'autorité  compétente. 

7.  Les  officiers  de  police  judiciaire  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ont  le  droit  de 
pénétrer  dans  les  établissements  et  df'*bits 
cités  aux  articles  1  et  2  aussi  longtemps 
qu'ils  n'ont  pas  été  fermés. 

B.  Us  arrêtés  des  3  juillet  1893  et  18  no- 
vembre 1898  sont  abrogés. 

9.  Le  présent  arrêté  sera  affiché  à  la  dili- 
gence des  fonctionnaires  désignés  à  l'article 
suivant,  dans  tous  les  débits  de  boissons,  res- 
taurants et  autres  établissements  publics 
analogues  de  Banana,  Boma,  Matadi,  Tumba 
et  Léopold  ville. 

10.  Le  Directeur  de  la  .Justice  et  les  Com- 
mis^airos  des  districts  de  Banana,  Matadi,  des 
Cataractes  et  du  Stanley- Pool  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

17  juillet  1899.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Armes 
à  feu.  —  Détention  d* armes  à  feu  intro- 
duites par  la  côte  orientale,  {R.  Af.,  1899, 
p.  183.) 

1^  règlement  sur  l'importation  et  la  déten- 
tion des  armes  à  feu  perfectionnées  et  de  leurs 
munitions  {Bull,  off.,  1892,  p.  234)  n'auto- 
rise l'introduction  de  ces  objets  que  par  les 
bureaux  des  impôts  du  Bas-Congo  et  du  Stan- 
ley-Pooi. 


J'étends  cette  faculté  au  bureau  des  doua- 
nes d'Albertville,  dont  le  receveur  pourra 
délivrer  des  permis  de  port  d'armes  sur 
autorisation  du  Commandant  supérieur  de  la 
Province  orientale  ou  du  Chef  de  zone  du 
Tanganika. 

20  juillet  1899.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  -  Postes, 
—  Ouverture  et  remise  des  courriers.  {R. 
M.,  1899,  p.  183.) 

Je  rappelle  encore  que  les  courriers  ne  peu- 
vent être  ouverts  que  par  les  bureaux  de  poste 
ou  les  divers  chefs  de  poste,  personnes  et 
établissements  auxquels  ils  sont  adressés. 

Je  prie  instamment  le  personnel  de  l'Etat, 
de  me  signaler  toute  dérogation  à  ce  prin- 
cipe, en  me  désignant,  nominativement,  les 
personnes  qui  auraient  enfreint  les  règle- 
ments en  celte  matière,  et  en  me  soumettant, 
autant  que  possible,  les  preuves  de  l'infrac- 
tion commi.«e. 

J'ai  déjà  insisté,  par  mes  circulaires  n®  Q>i^ 
du  9  mars  1897  (R.  Jtf .,  1897,  p  23t,  n»  54/g 
du  7  octobre  1897,  [R.  M.,  1897,  p.  119)  et 
43/gdu  12  mai  1898  (A!  M.,  1898,  p.  72) 
sur  l'importance  que  le  Gouvernement  attache 
à  l'exécution  ponctuelle  des  instructions  rela- 
tives au  transport  et  à  la  remise  des  cour- 
riers. 

Je  sévirais  avec  la  dernière  rigueur  contre 
les  agents  qui  se  permettraient  d*y  contre- 
venir, l'ai'tion  disciplinaire  restant  indépen- 
dante de  poursuites  judiciaires. 


25  juillet  1899.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GV.'SVAikL.—  Procédure 
pénale.  —  Recouvrement  des  frais  de  jus- 
tice et  des  ametides.  {R.  M.,  1899,  p.  184. 

Le  recouvrement  des  frais  de  justice  et  des 
amendes,  qui  a  lieu  assez  régulièrement  dans 
le  Bas-Congo,  laisse  fort  à  désirer  dans  le  res- 
sort des  autres  tribunaux  et  conseils  de 
guerre.  Les  instructions  de  la  circulaire 
n^»  31/f  du  18  mars  lb96  (R.  M.,  1896, 
p.  55)(*)  ne  sont  pas  observées.  J'invite  les 
greffiers  et  les  juges  sous  les  ordres  desquels 
les  greffiers   sont    placés,    à  s'y  conformer 

strictement. 

I 

I  II  importe  que  les  juges,  tant  du  Bas- 
Congo,  que  du  Haut-Congo  vérifient  la  comp- 
tabilité de  leurs  greffiers,  comme  en  émet 
implicitement  le  vœu,  l'article  44  du  décret 
du  27  avril  1889,  et  qu'ils  opèrent  ce  contrôle 
périodiquement,   tous  les  mois  ou   tous  les 

iM  Voir  supra^  t.  II.  p.  478.  cotte  circulaire  a 
riv  inoditiée  elle-mêmo  par  coïUi  du  23  décem- 
bre 1900  iR.  Af.,  1900.  p.  172;  et  infra. 
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trimestres,  suivant  le  montant  plus  ou  moins 
élevé  de  l'encaisse.  Ils  signaleront  immédia- 
tement au  Directeur  de  la  Justice  toutes  irré- 
gularités dont  cette  vérification  amènerait  la 
découverte  et  veill<jront  à  la  perception  des 
frais. 

Je  suis  d'ailleurs  décidé  à  faire  examiner» 
dans  chaque  cas  où  les  frais  n'auraient  pat» 
<^té  payés,  si  cette  p<3rte  pour  le  Trésor  est 
imputable  à  la  faute  du  frretîier  ou  à  l'insol- 
vabilité du  condamné.  S'il  v  a  faute,  le  cou- 
pable  pourra  être  rendu  pécuniairement 
responsable  du  préjudice  qu'il  a  causé  à 
l'Etat. 

Il  est  un  moyen  pour  les  greffiers  de  mettre 
toujours  leur  responsabilité  àcouvert  :  c'est  de 
requérir  l'officier  du  ministère  public,  de 
faire  purger  la  peine  de  contrainte  par  corps 
aux  condanmés  étrangers  à  l'ICtat  qui  refuse- 
ront de  signer  la  reconnaissance  indiquée  par 
les  instructions  ci-dessous  (*),  et  aux  indigènes 
qui  ne  paieraient  pas  en  nature  le  montant 
des  frais. 

25  juiUet  1899.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Or^anwa- 
tion  judiciaire,  —  Désignation  des  officiers 
du  ministère  public  par  les  Commissaires 
de  district^  là  où  ces  officiers  n*ont  pas  été 
désigyxés  par  arrêté  du  Gouverneur  Gêné- 
raL  (R,  M,,  1899,  p.  186.) 

L'article  5  du  décret  du  22  décembre  1888, 
instituant  et  organisant  les  conseils  de  guerre 
(Bull,  off'.^  1889,  p.  14,  Justice  répressive^ 
p  140),  autorise  ces  juridictions  à  siéger  sans 
officier  du  ministère  public. 

Cotte  dérogation  aux  règles  de  la  procé- 
dure, cette  diminution  des  garanties  ordinai-' 
rement  établies  pour  l'administration  d'une 
bonne  justice,  s'explique  par  sa  nécessité. 
Dans  certaines  régions,  il  ne  fallait  pas  que 
la  pénurie  de  personnel  pût  entraver,  le  cas 
échéant,  le  fonctionnement  des  tribunaux. 
Trois  agents  de  race  blanche  n'étant  pas  tou- 
jours réunis  <m  un  même  point,  le  législateur 
n'a  pas  voulu  exiger,  à  peine  de  nullité  de 
sontenccs  rendues,  que  les  conseils  de  guerre 
lussent  immuablement  composés  de  trois  pcr 
sonnes  :  juge,  officier  du  ministère  public  et 
gn^flier. 

Toutefois,  l'excepticm  admise  par  lui  doit  se 
renfermer  dans  les  bornes  de  la  stricte  néces- 
sité. Il  a  marqué  son  intention  à  ce  sujet  en 
inscrivant  dans  l'article  12  du  même  décret, 
que  dans  le  district  où  cet  officier  (du  minis- 
tèvr  public)  n^'an.rait  pu   être  désigné^   cette 


f*)  La  piv.sontv  circulnire  ivproiluisail  a  sa 
suit**  ia  circiilaiiv  du  1f<  mars  1896.  (Voir  aifpra 
l.  Il,  p.  478.)  Colle  cirrulairoa  été  modilié.  Voir 
infnt  p.n-  collr  du  23  décembre»  1900. 


instruction  (l'instruction  préparatoire)  est 
confiée  au  fonctionnaire  nommé  à  cette  fin 
par  le  Commissaire. 

Donc,  lorsque  l'officier  du  ministère  publir 
n'aura  pu  être  nommé  par  arrêté  du  Gouver- 
neur Général,  il  incombe  au  Commissaire  de 
district  où  siège  le  conseil  de  guerre,  de  dési- 
gner provisoirement  cet  officier. 

La  désignation  aura  lieu  par  écrit,  dont 
copie  certifiée  conforme  est  transmise  sans 
délai  au  Gouverneur  Général.  L'agent  ainsi 
commissionné  doit  prêter  verbalement  ou 
par  écrit  le  serment  prescrit  par  Tarticle  16 
du  décret  du  21  avril  [8^6  (Justice  répressive^ 
p.  15).  Procès-verbal  est  dressé  de  la  récep- 
tion du  serment  [Justice  répressive,  p.  211); 
duplicata  de  cette  pièce  est  adressé  au  Gou- 
verneur Général. 

Les  prévenus,  s'ils  ne  comparaissent  pas 
volontairement,  sont  assignés  à  la  requête  du 
ministère  public  désigné  par  l'autorité  admi- 
nistrative. 

Je  prescîris  aux  Commissaires  de  district  de 
se  conformer  à  l'obligation  qui  leur  est  im- 
posée par  l'article  12  du  décret  du  22  décem- 
}  bre  1888,  dans  tous  les  cas  où  cette  disposi- 
tion sera  susceptible  d'application. 


25  juiUet  1899.  —  CIRCULAIRE  Dl' 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Régime 
pénitentiaire.  —  Reixseignements  à  donner 
par  les  parquets  aux  gardiens  de  prison 
pour  les  condamnés  à  plus  de  trois  mois  de 
servitude  pénale.  [R.  M.,  1899,  p.  199.» 

Je  prie  les  officiers  du  ministère  public, 
quand  ils  requièrent  l'emprisonnement  d'un 
individu  condamné  à  plus  de  trois  mois  de 
servitude  pénale,  d'envoyer  au  gardien  de  la 
maison  de  détention  où  l'incarcération  a  eu 
lieu,  une  note  succincte  contenant  toutes  indi- 
cations de  nature  à  le  renseigner  sur  la  mo- 
ralité, le  caractère,  les  antécédents,  les  dispo- 
sitions bonnes  ou  mauvaises  du  détenu. 

Cette  note  contiendra  particulièrement 
l'indication  sommaire  des  faits  qui  ont  déter- 
miné la  condamnation,  en  précisant  ce  qui 
constitue  la  gravité  d<;  l'infraction  et  Taggra- 
vation  ou  l'atténuation  de  la  culpabilité;  par 
exemple,  si  le  condamné  avant  les  poursuiti's. 
lors  de  celles-ci  ou  depuis,  a  réparé  le  préju- 
dice qu'il  a  causé;  si,  pendant  l'instruction 
ou  les  débats,  il  a  fait  des  aveux  ou  exprimé 
des  regrets,  ou  si  au  conti-aire,  par  son  atti- 
tude, par  ses  réponses  inconvenantes  ou 
mensongères,  etc.,  il  s'est  signalé  comme  un 
malfaiteur  endurei  et  indigne  d'int.érêt. 

La  note  sera  jointe  au  dossioi'du  condamné 
par  le  gardien  de  la  prison.  Celui-ci  ne  man- 
quei'a  pas  de  l'annexer,  avec  un  extrait  du 
registre  des  punitions,  au  bulletin  de  rensei- 
gnements que,  conformément  aux  pi'esorip- 
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lions  do  la  circulaire  n**  54/f  du  26  mai  1899 
i/i.  il/.,  1899,  p.  124),  il  doit  transmettre  au 
Directeur  de  la  Justice,  au  fur  et  à  mesure  que 
chaque  condamné  a  purgé  le  quart  de  sa 
peine. 

Si  le  cx>ndamné  est  transféré  dans  une  autre 
maison  de  détention,  toutes  les  pièces  judi- 
ciaires ou  administratives  le  concernant, 
«•onservées  dans  les  archives  de  la  prison  qu'il 
quitte,  raccompagneront  à  la  prison  sur 
laquelle  il  est  dirigé. 


29  juillet  1899  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Dispositions 
pénales.  —  Voies  de  fait  et  violences  légères 
contre  les  personnes.  (Bull,  off.,  1899, 
p.  260  etij.  Af.,  1899,  p.  200.) 

Le  VlCE-GoUVKRNEDR  GÉNÉRAL, 

Considérant  qu'aucune  disposition  législa- 
tive n'érige  en  infractions  les  voies  de  fait  et 
violences  légères  exercées  cx)ntre  les  per- 
sonnes : 

C<msidérant  que  ces  faits  troublent  l'ordre 
public  et  sont  souvent  cause  de  rixes  graves  ; 
qu'au  point  de  vue  d'une  bonne  police,  il  est 
nécessaire  de  les  rendre  punissables  ; 

Vu  l'article  7  du  décret  du  16  avril  1887, 
Arrête  : 

1.  Sont  punissables  au  maximum  de  sept 
joui*s  de  servitude  pénale  et  de  100  francs 
d'aunende  ou  d'une  de  ces  peines  seulement, 
les  auteurs  de  voies  de  fait  ou  violences 
légères  exercées  volontairement,  pourvu 
qu'ils  n'aient  blessé  ni  frappé  personne,  et 
que  les  voies  de  fait  n'entrent  pas  dans  la 
classe  des  injures,  particulièrement  ceux  qui 
auraient  volontairement,  mais  sans  inten- 
tion de  rinjurier,  lancé  sur  une  personne  un 
objet  quelconque  de  nature  à  l'incommoder 
ou  à  la  souiller. 

2.  Sont  passibles  des  mêmes  peines,  ceux 
qui,  •  par  des  promesses,  menaces,  abus 
d'autorité  ou  de  pouvoir,  machinations  ou 
artifices  coupables,  ont  directement  pro- 
voqué à  l'infraction  prévue  par  l'article  pré- 
cédent. 

3.  Sont  punissables  au  maximum  de 
25  francs  d'amende  ou  de  deux  jours  de 
servitude  pénale,  ceux  qui,  imprudemment, 
auront  jeté  sur  une  personne  une  chose 
quelconque  pouvant  l'incommoder  ou  la 
souiller. 

4.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  entrera  en 
vigueur  immédiatement  après  sa  publica- 
tion. 

nr. 


31  juillet  1899.  ~  AVIS  DU  GOUVER- 
NEUR GENERAL.  —  Liffnes  télégraphi- 
ques et  téléphoniques.  —  Correspondances 
entre  Bomaet  Kwamouth.  —  Tarif. (Bull. 
OFF..  1899,  p.  266.)  («) 

Il  résulte  des  avis  du  Gouverneur  Générai 
des  21  avril  et  31  juillet  1899,  que  la  ligne 
télégraphique  est  ouverte  au  public  entre 
Boma  et  Léopoldville,  et  que  les  correspon- 
dances téléphoniques  des  particuliei-s  peuvent 
être  échangées  entre  les  bureaux  de  Boma, 
Matadi,  Tumba,  Léopoldxille  et  Kwamouth 
aux  tarifs  suivants  : 

1°  Pour  la  ligne  télégraphique,  de  Boma  à 
Léopoldville  (bureaux  à  Boma,  Matadi, 
Tumba.  Léopoldville).  Pour  un  télégramme 
ordinaire,  jusque  15  mots  :  2  francs. 

Au-dessus  de  15  mots  et  jusque  50  mots, 
40  centimes  par  série  indivisible  de  5  mots. 

Au  delà  de  50  mots,  40  centimes  par  série 
de  10  mots. 

Ces  taxes  comprennent  la  remise  à  domi- 
cile dans  la  localité  d'arrivée  où  se  trouve  un 
bureau  télégraphique  et  dans  un  rayon  de 
2  kilomètres  autour  de  ce  bureau. 

La  remise  à  domicile  se  fait  également  à  de 
plus  longues  distances,  moyennant  paiement 
d'une  taxe  déterminée  suivant  la  longueur  du 
parcours. 

2®  Pour  la  ligne  téléphonique  : 

a)  De  Boma  à  Léopoldville  et  vice  versa  : 
2  francs  par  5  minutes  ou  moins  de  conver- 
sation ;  3  francs  pour  une  conversation  de  5  à 
10  minutes; 

b)  De  Léopoldville  à  Kwamouth  et  vice 
versa.  Mômes  taxes  que  pour  la  section  télé- 
phonique Boma-Lêopoldville  ; 

c)  De  Boma,  Matadi  ou  Tumba  à  Kwa- 
mouth et  vice  versa  :  3  francs  pour  une  con- 
versation de  5  minutes  ou  moins  ;  4  francs 
pour  une  conversation  de  5  à  10  minutes. 

L'unité  de  conversation  est  de  5  minutes. 
Aucune  conversation  ne  peut  durer  davan- 
tage si,  au  bout  de  ce  temps,  une  autre  com- 
munication est  demandée. 

La  conversation  cesse  d'office  au  bout  de 
10  minutes. 

L'administration  se  charge,  à  titre  provi- 
soire, de  transmettre  ou  de  recevoir,  pour  les 
par[iculiei*s,  leurs  correspondances  télépho- 
niques de  Kwamouth  à  l'un  des  bureaux  de 
Boma,  Matadi  ou  Tumba,  et  vice  versa.  Les 
j  correspondances  privées  ainsi  échangées  par 
les  soins  de  l'administration,  sont  tarifées, 
non  d'après  le  temps  employé,  mais  d'après  le 
nombre  de  mots  transmis  ;  savoir  :  4  francs 
jusque  15  mots;  au  delà  de  15  et  jusque 
50  mots,  80  centimes  par  série  indivisible  de 

(4)  Voir  l'arrêté  du  S  novembre  1900  (B.  Off,, 
1900,  p.  205  et  m/Va). 
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5  mots,  et,  au  delà  de  50  mots,  80  centimes 
par  série  de  10  mots. 

Sur  la  ligne  téléphonique  de  Boma  à 
Léopoldvilic,  l'administration  ne  se  charge 
pas  de  transmettre  les  correspondances  télé- 
phoniques des  particuliers,  sauf  le  cas  d'in- 
terruption de  la  ligne  télégraphique. 

l»»-  août  1899.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Postes.  — 
Instruction:^ pour  la  transmission  des  cour- 
riers entre  borna,  Luki,  Temvo  et  Lenyi 
et  vice  versa,  (R.  M.,  1899,  p.  200.)4V) 

S  août  1899.  —  ARliETE  DU  SECRE- 
TAIRE D'ETAT.  —  Postes.  —  Création 
(Pune  souS'percej)tion  à  Umafigi.  (Bull. 
OFF.,  1B99,  p.  222.) 

Le  Skcrktairk  d'Etat, 

Vu  le  décret  postal  du  16  scptcmibre  1885, 
et  spécialement  l'article  2  ; 

Vu  le  décret  du  24  février  1896. 

Arrête  : 

1 .  Il  est  établi  une  sous-perception  de  poste 
H  Umangi. 

2.  Cettxî  sous-perception  e.st  destinée  spé- 
(!ialement  à  desservir  les  relations  postales 
entre  Nouvelle-Anvers  et  Bumba. 

3.  Lt».  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  à 
la  date  qui  sera  fixée  par  le  Gouverneur 
Général. 


4  août  1899.  —  CIRCULAIRE  DU  (iOU- 
VERNKUil  GENERAL.  —  Va/eur  des 
ntarchandiscs  d'echunijc  [R.  J/.,  1899, 
p.215.)(*j 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connais- 
sance que  les  prescriptions  de  la  circulaire  du 
15  dé<embre  1893,  n"  A.  VI.  90,  rappelée 
ci-dessous,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
taux  de  pourcentage  dont  les  marchandises 
doivent  être  majorées,  re.stent  en  vigueur.  Ce 
taux  variera  suivant  le  poids  de  la  charge  et 
sera  augmenté  au  prorata  du  nombre  de  kilo- 
grammes de  celle-ci  en  prenant  pour  base  la 
somme  fixée  pour  une  charge  dtî  35  kilo- 
grammes; ainsi,  par  exemple  pour  Léopold- 
ville  où,  pour  une  charge  de  35  kilogrammes 
ce  taux  est  de  60  francs,  celui-ci  pour  une 
charge  de  80  kilogrammes  sera  porté  à 
137  francs. 


7  août  1899.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Agriculture  et 
industrie.  —  Effectif  des  travailleurs  dans 
les  plantations  de  rapport.  —  Etat  de 
besoins  spécial.  {R.  Af.,  1899,  p.  202.) 

Le  Gouvernement  a  exposé  à  plusieurs 
reprises  ses  vues  relatives  aux  cultures  de 
rapport. 

Par  la  circulaire  du  7  septembre  1898, 
n°  96/e,  entre  autres,  il  a  démontré  la  néces- 
sité de  ne  plus  éparpiller  les  efforts,  de  don- 
ner du  développement  aux  plantations  daiis 
certains  grands  centres  spécialement  désignés 
et  de  se  borner,  dans  les  autres  postes,  à  en- 
tretenir les  plantations  existantes.  Des  instruc- 
tions ont  fait  connaître  le  nombre  de  plants 
qui  doivent  être  mis  en  pleine  terre  annuelle- 
ment dans  ces  centres  agricoles  et  le  chiffre 
du  personnel  dont  peuvent  disposer  les  Com- 
missaires de  district  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux agricoles. 

Tenant  compte  de  l'importance  que  pi-é- 
sente  l'établissement  de  plantations  d'arbres 
et  de  lianes  à  caoutchouc  dans  tout  le  terri- 
toire de  l'Etat,  le  Gouvernement  a  décidé  de 
réduire,  dans  une  certaine  mesure,  le  nombre 
d'arbustes  à  café  à  planter  suivant  les  instruc- 
tions antérieures.  Le  tableau  annexé  à  la 
présente  circulaire  renseigne  les  quantités  ot 
indique,  en  môme  temps,  l'effectif,  tant  en  rv 
qui  concerne  le  personnel  blanc  que  le  per- 
sonnel noir,  qui  sera  dorénavant  attribué  à 
chaque  district. 

A  l'avenir,  les  états  de  besoins  seront 
établis  d'aprés  ces  données  :  l'administration 
centrale  réduira  d'office  les  quantités  de  mai- 
ohandiscs  qui  seraient  demandées  en  vue  di* 
l'entretien  d'effectifs  supérieurs  (M. 

A  propos  de  ces  états  de  besoins,  ma  ciiru- 
laire  du  l'^'^mai  dernier  n<*  38  a  (R.  Af..  p.  96.' 
a  fait  connaître  la  décision  prise  de  les  faire 
établir,  à  l'avenir,  séparément  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'agriculture.  Le  (Touverncment 
pourra  ainsi  vérifier  exactement  le  montant 
des  dépenses  effectuées  à  charge  du  budget  de 
l'agriculture  et  s'assurer  que  les  ravitaille- 
ments sont  toujours  demandés  pour  le  nombiT 
exact  d'agents  blancs  et  surtout  de  travail- 
leurs noirs  agricoles,  autorisés  par  les  instruc- 
tions. 

(>ila  pernu^ttra  aussi  de  se  rendre  compte 
de  ce  que  coûtent  à  l'Etat  rétablissement, 
l'enti'etien  et  le  développement  des  planta- 
tions de  rapport.  Aucun  document  adminis- 
tratif ne  permet  actuellement  de  vérifier  si 
les  crédits  prévus  au  budget,  sous  la  rubrique 


(*)  Siinh  inlrn-l.  nindifiée  pur  J.'i  circulaire  du  f)  Voir  infra  la  circulnin-  du  12  février  1ÎK)3, 

19  février  1900  (R.  M.,  1900,  p.  ;^4j.  qui  coritirnic.  r-o  <liv|)»,siti(,iis  ni  fixant  l'efftvlil" 

{^)  Voir    la  circulaire  du  28  novembre  1901  »l»s  travailleurs  atlrihu»'-  à  chaque  district  jMHir 

(ft.  A/.,  1901,  p.  197).  ,    }.■  M'i-vice  dr  r.iiiri<-ullure(ii'.  M.,  IIKCS,  p.  XU). 
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-  Af^rieultuni  «,  sont  oiitièremeat  dépciisé:^, 
ou  de  combien  ils  sont  dépassés. 

L'administratiou,  telle  qu'elle  est  tenue  cii 
ce  moment,  favorise  donc  des  irrégularités 
qui  occasionnent,  sans  aucun  doute,  au  Gou- 
vernement, un  surcroît  de  dépenses,  lequel 
serait  évité  ou  tout  au  moins  sensiblement 
diminué,  si  la  justification  de  ces  dépenses 
devait  s  établir  régulièrement. 

La  nécessité  de  faire  dresser  pour  Tagri- 
culture  des  notes  justificatives  et  des  états  de 
besoins  distincte  de  ceux  des  autres  services 
s'impose  aussi  par  la  difficulté  sinon  par  l'im- 
possibilité de  vérifier  exactement,  avec  les 
pièces  administratives  actuelles,  si  les  quan- 
tités de  marchandises  réquisitionnées  pour  le 
paiement  du  personnel  noir  employé  aux 
plantations,  sont  en  rapport  avec  les  besoins 
réels  prévus  par  les  instructions.  Il  faut,  en 
effet,  établir  une  distinction  entre  le  salaire 
d'un  capita  ou  chef  d'équipe,  d'un  ouvrier 
ordinaire,  d'une  femme.  Chaque  catégorie  de 
travailleurs  devrait  donc,  dans  la  note  justi- 
ficative des  états  de  besoins,  faire  l'objet  d'une 
rubrique  spéciale  pour  rendre  possible  une 
vérification  sérieuse. 

De  même,  en  ce  qui  concerne  les  recrute- 
ments, il  est  nécessaire  de  connaître  les  frais 
qui  sont  occasionnés  de  ce  chef  à  l'Etat,  pour 
les  travailleurs  destinés  aux  cultures;  les 
états  de  besoins,  tels  qu'ils  sont  libellés 
actuellement,  confondent  dans  cette  catégorie 
de  dépenses  celles  relatives  à  l'agriculture, 
à  la  marine  ou  à  tout  autre  .service  ;  l'action 
du  contrôle  est  donc  illusoire. 

Enfin,  pour  les  réquisitions  de  matériel  et 
d'outils  aratoires,  il  est  également  indispen- 
sable de  faire  figurer  sur  la  note  justificative 
annexée  aux  états  de  besoins  semestriels,  les 
quantités  renseignées  aux  inventaires,  celles 
en  justification,  les  causes  des  pertes  ou  dété- 
rioi-ations,  etc. 

Comme  les  documents  actuels  ne  remplis- 
sent pas  les  conditions  voulues  pour  répondre 
au  but  qu'on  en  attend,  le  Gouvernement  a 
cru  devoir,  en  ce  qui  concerne  le  service  de 
Tagriculture,  lés  modifier  ainsi  que  Tindique 
le  modèle  qui  sera  envoyé  et  qui  devra,  à 
l'avenir,  être  utilisé  pour  ce  service. 

Il  est  à  remarquer  que  l'état  de  besoin  et  la 
note  justificative  ont  été  confondus  en  un  seul 
et  môme  document,  dont  l'établissement  et 
l'envoi  semestriel  ne  constitueront  pas^  pour 
nos  Commissaires  de  district,  pas  plus  que 
pour  nos  agents  d'administration,  une  besogne 
supplémentaire.  Cette  pièce  sera,  en  effet, 
établie  dorénavant  par  le  Chef  de  cultunîs  qui 
la  remettra  au  Commissaire  de  district,  aux 
fins  de  vérification.  Ce  dernier  fonctionnaire 
y  apposera  son  visa  et  y  consignera  éventuel- 
lement ses  observations,  avant  d'envoyer  cette 
pièce  au  Gouvernement. 


Revenant  à  la  questioii  du  personnel  et  du 
tableau  annexé  à  la  présente  circulaire,  il  est 
à  remarquer  également  que,  quoique  la  main- 
d'œuvre  varie  de  districtà  district, les  effectifs, 
Teh  qu'ils  sont  compris  sur  le  dit  tableau,  ont 
été  fixés  d'après  une  estimation  très  large, 
Ihi  point  importante  observer  au  point  de  vue 
économique  autant  que  pratique,  est  d'em- 
ployer un  personnel  constant  au  même  tra- 
vail. C'est  le  seul  moyen  d'obtenir,  après  une 
certaine  période,  une  main-d'œuvre  supé- 
rieure plus  productrice  en  môme  temps  que 
plus  intelligente. 

L'eflectif  prévu  à  l'état  ci-annexé  comprend 
un  supplément  de  main-d'œuvre  en  vue  de 
l'établissement  des  plantations  d'essences  lati- 
cifères.  Aucune  excuse  ne  sera  donc  admise 
par  le  Gouvernement  en  cas  de  non-exécution 
des  ordres  formels  qui  ont  été  donnés  au 
sujet  de  cette  question  si  importante. 

Il  doit  être  bien  entendu  qu'en  aucun  cas, 
une  confusion  ne  peut  être  faite  entre  le  per- 
sonnel employé  aux  cultures  de  rapport 
(arbres  et  lianes  à  caoutchouc,  cacao,  café, 
tabac)  et  celui  s'occupant  des  cultures 
vivrières.  La  circulaire  du  l®'*mai  dernier, 
n<*  I^8/a.  a  rappelé  les  instructions  à  cet 
égard. 

Je  profite  de  l'occasion  pour  attirer  encore 
l'attention  des  agents  chargés  des  cultures, 
sur  les  prescriptions  des  circulaires  respecti- 
vement en  date  des  18  mai  et  23  juillet  1898, 
n*"*  45/c  et  78/e,  concernant  les  gratifications 
afférentes  à  la  transplantation  des  arbustes 
de  rapport;  elles  ne  seront  allouées  désor- 
mais que  si  la  déclaration  accompagnant  le 
procès-verbal  signé  par  le  Commissaire  de 
district  et  contresigné  par  un  haut  fonction- 
naire commissionné  à  cet  effet,  stipule  que 
les  arbustes  sont  reconnus  sains  et  vigoureux 
et  que  le  choix  du  terrain  pour  l'emplacement 
de  la  plantation  et  ses  conditions  d'existence 
permettent  d'augurer  favorablement  de  l'ave- 
nir qui  lui  est  réservé  !*). 

De  plus,  le  Gouvernement  ne  tiendra 
compte,  à  l'avenir,  des  déclarations  visées 
ci-dessus  pour  l'allocation  des  indemnités  que 
si  ces  notes  donnent  également  au  Gouverne- 
ment •  l'assurance  formelle  que  toutes  les 
anciennes  plantations  indistinctement  du 
district  ou  du  poste,  ont  toujours  été  entrete- 
nues avec  le  plus  grand  soin,  qu'elles  reunis- 
sent toutes  les  conditions  exigées  pour  les 
nouveaux  champs  de  cultures  qui  font  l'objet 
du  dit  procès-verbal  et.  que  les  plants  éven- 
tuellement morts  ou  détruits  par  une  cause 
quelconque  ont  été  successivement  rempltu'és, 
au  fur  et  à  mesure  do  leur  disparition. 


(*)  Voir  cire ulairedu 8  septembre  iS)00(R  A/., 
,    19()Û,  p.  128),  qui  modifie  ces  dispositions. 
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TABLEAU  déterminant  les  effectifs  du  personnel  accordé  pour  la  propagation 
des  essences  à  latex  et  l'entretien  et  le  développement  des  plantations  de 
cacaoyers  et  caféiers. 


DISTRICTS. 


Nombre  de  ])lnuts 

ù  mettra  unuuell ornent 

eu  pleine  terre. 


Cafi'iers. 


Cîu'aoyers. 


Kfrectifs 

<lu  pei'sutiiiel 

ue<?ord<'\ 


BkiiK' 


Noir 


Observations. 


Hanana. 


Bonia 


Ma  V  limbe 


CaUracU'.s  . 


ÎStanlev-P<K)l     . 


Kquateur 
Bangula 


rbaiiîri 


Aruwiiiii 


l  ele. 


Kwaugo 


Lualaba-Kasai 


Lac  Lé<»pold  II 


'r<»laiix 


20,000 


10,000 


•  * 


l'i'oviiict'  Orienta  h'     . 


20,000 


25.000 


iSO.OOO 


40,000 
20,000 


50,000 


50,000 


iôO.COO 


2 

1 
6 


25 


25 

25 

30 

250 

240 

1,300 

(500 

100 

1,(K)0 

100 

1,000 

65 

500 

65 


S.VMiO 


Entretenir  les  planiatîous  cxi»- 
tunteh. 

!  Kninnenir  les  plan Utlions  exi»- 
<  tfiiU«s.  —  Kécepiion  et  soin?»  û 
(  donner  aux  plantes  exotique. 

j      Knt retenir  les  iilauiations  cxis- 

I    lUUtf'K^ 

.  Non  compi  is  reffeot  if  ntH;p8«*iin* 
1  à  rac('<>mpli«i^menid(>  la  mi.s.sion 
]  Van  Dorpe  an  Knjet  (lu(|nel  le  gou- 
(  vcrnenuMii  dé(>idera  ult**rieur»'. 

\  Kutivteuir  les  pluuiations  cxih- 
t  Ianl4'^. 


s      Kuirt'li'nirlcs  [ilaniuiionNoxIs 
t  Ulules. 


Kuircicuir  lot  planialiouN  <*\is- 
lautCN. 


S  Kntivlonir  les  ]iUiulation>  rxis- 

f  U'iiites. 

\  Knlrclcuir  le.s  plantai  ioil^  rxis- 

f  tantes. 

\  Km  retenir  Ion  planlations  exis 

I  lantcN. 


14  août  1899.  —  CIKOULAIRK  DU  GOl- 
VKHNEl'K  GENERAL.  —  PoitU  brut 
des  charges  expédiées  d'Europe,  [Ht,  M., 
1899,  p.  205.)  (») 

Subsidiai rement  à  la  circulaire  du  l*"''  avril 
1898,  n**  30/a,  j'ai  rhoniieur  de  vous  faire 
savoir  que  l'expérience  ayant  prouv<''  que  la 
manipulation  des  charges  de  80  kilogrammes 
présentait  de  grandes  difficultés,  surtout  pour 
l'embarquement  sur  nos  vapeurs  du  Haut- 
Congo,  le  Gouvernement  a  décidé  que,  jusqu'à 

I *)  Noir  aussi  les  circulairos  (1rs  l**»'  avril  1902 
et  28  juin  1902  (R,  A/.,  1902,  p.  50 et  81)  concer- 
nant le  jmids  des  charj^cs  parti<'iilières  aiixaifcntî*. 


nouvel  ordre,  les  niesuixis  suivantes   seront 
prises  : 

En  règle  générale  les  cbarg<,\s  destinées  û 
Léopoldville  auront  le  poids  brut  de  80  kilos  ; 

Les  autres  stations  qui  recevaient  actuelle- 
ment des  colis  de  80  kilogrammes  verront  ce 
taux  ramené  à  40. 

Les  autres  ravitaillements  se  feront  en 
charge  de  35  kilos  brut,  sauf  les  expéditions 
indiquées  ci-aprôs  : 

Haut-Ituri 20  kilos. 

Ruzizi 20      ^ 

Redjaf 25      « 

Tanganika     ....  25 


Lu  foi 


25 


I 
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18  août  1899-  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL  —  iSuccessions.  — 
Délégué  du  Procureur  d'Eiatpour  la  con- 
servation des  successions,  (R,  Af.«  1899, 
p.  201.,  (1) 

Lb  VlCE-G0l"VRRNEUR  GÉN1<RAL. 

Vu  Tarticle  7  du  décret  du  16  avril  1887; 

Vu  Farticle  1**"  du  décret  du  22  décembre 
1888; 

Vu  rarticle  l^'de  l'arrêté  du  31  juillet  1 891  ; 

Vu  les  articles  3,  5,  56w,  So  et  36  des 
dé<'rets  combinés  du  27  avril  1889  et  du 
21  avril  1896: 

Considérani  qu'il  y  a  lieu  {K)ur assurer  plus 
facilement  la  conservation  des  biens  mobiliers 
dépendant  des  successions  des  non-indigénes 
décédés  dans  TEtat.  d'aufï^menter  le  nombre 
des  personnes  chargées  officiellement  de  pren- 
dre les  mesures  conservatoires  utiles. 

Arrête  : 

1.  Les  juges,  juges  suppléants,  substituts, 
substituts  suppléants  et  officiers  de  police 
judiciaire  délégués  par  le  Procureur  d'Fltat, 
en  vertu  de  l'article  l'^'de  l'arrêté  du  31  juil- 
let 1891,  pour  prendre  les  mesures  néces- 
saires i\  la  conservation  des  successions 
d'étrangers  décédés  au  Congo,  sans  laisser 
d'héritiers  ou  d'exécuteur  testamentaire,  ou 
si  ces  héritiers  ou  l'exécuteur  testamentaire  se 
trouvent  hors  du  territoire  de  l'Etat  ou  trop 
éloignés  lors  de  l'ouverture  de  la  succession, 
ne  peuvent  décliner  ce  mandat  que  de  l'avis 
conforme  du  Gouverneur  Gén<'>ral  ou  de  ses 
délégués. 

2.  Le  Procureur  d'J^tat  donnera  connais- 
sance au  Gouverneur  Général  des  personnes 
qu'il  aura  ainsi  déléguées  et  do  l'étendu»^  de 
leurs  pouvoirs. 

3.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  entre  en 
vigueur  ce  jour. 

l*"-  septembre  1899.  -  CIRCULAIRE 
DU  GOUVEKNELll  GENERAL.  —  Pro- 
rérfure  pénale,  —  Qvmparittinn  dps  préve- 
nus et  témoins.  iR    M.,  1899,  p.  214.   («) 

16  septembre  1899.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNELR  GENERAL.  —  Taxe  de 
péafjp.  —  Suppression.  (R.  M.,  1899, 
p.  220,  et  Hum.,  off.,  1899,  p.  266.) 

Lk  Vi(k-Gc)i;vrrneur  Gbnkral. 
Considérant  que  les  raisons  qui  avaient 

f)  Voir  la  circulaire  du  23  septembre  ^899, 
qui  roinplèlc  les  présentes  dispositions  {infra  et 
R.  M.,  1899,  p.  220). 

(2)  Rappelle  In  eirculnire  du  18  juillet  1893. 
Voir  aussi  la  circulaire  du  7  décembre  1900  (R. 
yf.,  1900,  p  IfiS  et  infra)  qui  semble  modifier 
^es  ri îs|X)si lions. 


I 


décidé  le  Gouvernement  à  établir  des  taxes 
de  péagre  sur  les  routes  de  Matadi.  Lufu, 
Tumba  et  Gongolo  au  Stanley-Pool  n*existent 
plus  ; 

Revu  les  arrêtés  des  31  août  1890  iBull, 
off.,  p.  174),  10  avril  1892  (Bull,  o/f., 
p.  178).  22  juin  1895  [BnlL  o/f.,  p.  250), 
10  mai  1896  [Bull,  off ,  1897,  p  77,, 
18  juillet  1895  (^a//.  o/f.,  p,  251);et29  juil- 
let 1897  (R,  A/.,  p.  78), 

Arrête  : 

1.  Les  taxes  de  péage  établies  sur  les  rou- 
tes de  Matadi,  Lufu,  Tumba  et  Gongolo  au 
Stanlev-Pool  seront  supprimées  à,  partir  du 
1'^  octobre  1899. 

2.  Les  arrêtés  précités  créant  ces  péages 
seront  abrojrés  à  la  mrme  date. 


23  septembre  1899.  —  CIRCL'LAIRE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Suc- 
cessions. —  Délégués  pour  la  ronitervatinn 
des  successions.   R.  M,,  1899,  p.  220.1 

Conformément  à  l'article  1*''  de  l'arrêté  du 
'M  juillet  1891  sur  les  sncces.sions,  j'ai  Thon 
neur  de  déléguer,  pour  prendre  toutc^s  les 
mesures  nécessaires  à  la  conservation  des 
successions  d'étrangers  décédés  .««ur  le  terri- 
toire de  l'Etat  sans  laisser  d'héritiei-s  ni 
d'exécut<?ur  testament  ai  n)  ou  si  ces  héritiers 
'  ou  l'exécuteur  testamentaire  stî  trouvent 
hors  du  territoire  de  l'Etat  ou  trop  éloi- 
gnés du  lieu  d'ouverture  de  la  succession, 
les  fonctionnaires  et  agents  dét»îrminés  ci- 
après  : 

î"  Les  substituts  du  F*rocnreur  d'Etat  ou 
,  leurs  suppléants  ; 

2®  L<^s  chefs  de  zone  ; 
'       li^  Les  chefs  do  poste; 

4**  I^s  commandants   de  camp  d'instnu*- 
tion; 
I       5"  Les  officiei-s  de  police  judiciaire  par  com- 
mission spéciale: 

0®  Les  capitaines  de  vapeur  naviguant  sur 
I  le  fleuve  et  ses  atliuents. 

G>tte  délégation  générale  ne  modifie  en 
rien  les  délégations  nominatives  faites  anté- 
rieurement à  cette  date. 


26  septembre  1899.  —  CIRCULAIRE 
DU  (GOUVERNEUR  GENIJRAL.  —  Force 
publique  —  Etats  de  besoins,  iR.  Af.,  1899, 
p.  221.);^) 


(*)  Ces  dispositions  sont  reproduites  à  l'arrêii'?  du 
6  juin  1900,  v©  tWce  publique^  moilèli»  n®  1 
{R.  A.,  1900,  p.  422). 
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0Ô  septembre  1899.  —  CIRCULAIRE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL,  —  Force 
publique.  —  Tableau  du  service  journalier 
de  la  Force  publique.  (R.M.,  1899,  p.  217.) 

J'ai  rhonneur  de  faire  savoir  que  les  ser- 
vices de  la  Force  publique  seront  réglés, 
d'une  façon  générale,  suivant  le  tableau 
ci-après,  qui  remplacera  celui  déterminé  aux 
patres  364  et  375  du  Recueil  administratif  àe 
1894  («). 

Les  Commissairos  de  district  sont  autorisés 
à  apporter  à  ce  tableau  les  modifications  que 
des  circonstances  impérieuses  nécessiteront  ; 
mais,  en  régie  générale,  il  conviendra  de  s'en 
tenir  le  plus  près  possible. 

Je  rappelle  les  proscriptions  de  l'article  7 
litt.  D.  (*)des  instructions  générales,  pages  97, 
98  et  99  du  Recueil  administratif.  Il  est  essen- 
tiel qu'on  s'y  conforme  en  tous  points. 

L'instruction  du  cadre  doit  être  l'objet 
d'une  préoccupation  constante.  Il  ne  manque 
pas,  parmi  nos  troupes,  des  aborigènes  intel- 
ligents et  dévoués  auxquels  on  peut  faire 
acquérir,  en  leur  enseignant  convenablement 
tous  leurs  devoii-s,  les  qualités  voulues  pour 
en  faire  de  bons  instructeurs  et  gradés. 

26  septembre  1899-  —  CIRCULAIRE 
I  DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Force 
publique.     —    Allocations    de    miliciens. 
R.  M.,  1899,  p.  221.)  (3) 

J'ai  l'honneur  de  faire  savoir  que  le  Gou- 
vernement a  décidé  d'allouer  une  solde  jour- 
nalière de  0.21  aux  miliciens  de  nouvelle 
levée  du  corps  de  réserve,  durant  les  six  pre- 
miers mois  de  leur  instruction,  et  une  solde 
journalière  de  0.15  aux  miliciens  de  nouvelle 
levée  des  camps  d'instruction,  reconnus  mo- 
mentanément inaptes  au  service  militaire  par 
la  commission  d'examenet  ajournés. 

8  octobre  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL  —  Tutelle  des 
noirs.  —  Délégué  du  Directeur  de  ^a  Jus- 
tice. (Bull,  opf.,  1900,  p.  3  et  R.  Jlf., 
1899,  p.  226.) 

Lb  Vick-Gouvkrnrur  Gknkral, 
Vu  l'article  l®""  du  décret  du  8  novembre 

1888; 

(i)  l^^^os  230  et  231  du  R.  A.  de  1900.  qui 
m<Ddirïent  c«s  diHpo.sitions  (voir  l'arrctô  du 
6 juin  1900,  infra). 

{-)  Voir  pnife2i7  du  R.  A.  de  4900.  qui  modi- 
fie ces  dispositions  (voir  l'arrête  du  6  juin  1900, 
infra). 

(^)Cos  dispositions  sont  conflrnu'es  par  l'arrétt' 
du  fi  juin  1900,  V  Forrc  puhliqfœ.  Rèrjlemmt 
sur  V organisât  ion  et  la  romptabilité,  arti<*l('  25 
{R.  A..  190(),  p.  18.S). 


Revu  notre  arrêté  du  21  septembre  1897 
:BuU  off.,  p.  326); 

Vu  l'article  7  du  décret  orjçanique  du  Gou- 
vernement local  en  date  du  16  avril  1887; 

Arrête  : 

1.  Le  Commissaire  de  district  est  désigné 
pour  remplir  seul  les  fonctions  de  délégué  du 
Directeur  de  la  Justice  pour  la  tutelle  des 
noirs  dans  le  district  de  Banana. 

2 .  Toute  disposition  contraire  est  abrogée 

3.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

8  octobre  1899.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Droit  pé- 
nal. —  Confiscation  spéciale.  —  Vente 
des  objets  confisqués.  {R.  M.,  1899,  p.  220. 

Comme  suite  à  mon  arrêté  du  8  mai  1 899, 
page  198  du  Recueil  mensuel  1899,  ordon- 
nant aux  greffiei^  qui  auront  fait  vendre  aux 
enchères  publiques  les  choses  dont  la  confis- 
cation a  été  prononcée  par  les  tribunaux,  je 
fais  savoir  à  ces  agents  qu'ils  auront  à 
inscrire  le  produit  de  ces  ventes  dans  une 
colonne  arf  hoc  de  leur  registre  général  des 
recettes  sous  la  rubrique  «  produit  des  confis- 
cations prononcées  parles  tribunaux  »♦. 

16  octobre  1899.  —LOI  BKLGE  approu- 
vant la  convention  internationale  du  fi  juin 
1899  pour  la  revision  du  régime  des  .spiri- 
tueux en  Afrique.  [Moniteur  belge ^  10 juin 
1900.] 

Lkopold  II,  etc.. 
Les  Chambres  ont  adopté  et  nous  sanction- 
nons ce  qui  suit  : 

Artici.k  uniquk.  La  convention  internatio- 
nale du  8  juin  1899,  pour  la  revision  du 
régime  dos  spiritueux  en  Afrique,  sortira  ses 
pleins  et  entiers  effets. 

Promulguons,  etc. 

18  octobre  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Colonies  d'en- 
fants indigènes  — Règlement  de  discipline 
pour  les  enfants  confiés  aux  associations 
agréées  par  VEtat.  (R.  M.,  1899,  p.  234.)(i) 

Le  Vicb-Gouverneur  Général, 

Vu  le  décret  du  4  mars  1892; 

Vu  l'arrêté  du  3  août  1892  ; 

Vu  l'article  7  du  décret  du  16  avril  1887  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître 
une  certaine  autorité  légale  aux  membres  de 
certaines    associations    privées    religieuses, 

CM  Cp  r^cloment  est  abroiro  et  remplacé  par  les 
dispositions  d«  l'arrrtf''  du  23  aoûfc  1900  (iî.  Af., 
1900.  p.  121),  voir  iiifra. 
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scientifiques   ou    philanthropiques    sur    les 
enfants  qui  leur  sont  confiés, 

Arrête  : 

1.  Les  membres  des  associations  privées 
qui  ont  pour  but  de  s'occuper  d'œuvres  reli- 
gieuses, scientifiques  ou  philanthropiques, 
dont  la  personnalité  civile  aura  été  reconnue 
par  l'Etat,  suivant  les  dispositions  du  décret 
du  28  décembre  1888,  pourront  prendre  les 
mesures  disciplinaires  contre  les  enfants  con- 
fiés à  leurs  soins,  dans  leurs  établissements, 
par  l'Etat  selon  Tarrôté  du  3  août  1892  ou  y 
admis  sur  leur  demande  ou  celle  de  leurs 
ayants  droit,  mais  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
atteints  18  ans  seulement. 

2.  Ces  mesures  disciplinaires  sont  : 

a)  Pour  les  enfants  du  sexe  masculin  ; 
1"*  Travail  supplémentaire  à  exécuter  en 

dehors  des  heures  de  travail  ; 

2°  Arrêts    dans    un    local    spécial    pour 
quarante-huit  heures  au  plus; 

3^  Les  fers  pendant  le  jour  : 

4®  La  chaîne  avec  travail  de  un  à  six  jours. 

b)  Pour  les  enfants  du  sexe  féminin  : 
1**  Le  travail  supplémentaire  à  exécuter 

en  dehors  des  heures  de  travail  ; 

2^  Les  arrêts  dans  un  local  spécial  pour  i 
quarante-huit  heures  au  plus. 

3.  Les  chefs  ou  directeurs  des  dits  établis-  | 
sements  tiendront  à,  cet  effet  un  registre  sur 
lequel  ils  inscriront  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  entrée,  les  nom,  prénoms,  âge  et  natio- 
nalité des  dits  enfants,  ainsi  qu'un  registre 
des  punitions  sur  lequel  ils  indiqueront,  jour 
par  jour,  les  punitions  qu'ils  auront  cru 
devoir  infiiger  et  le  motif  de  celles-ci. 

4.  Mensuellement,  les  chefs  ou  directeurs 
des  dits  établissements  enverront  au  Directeur 
de  la  Justice  le  relevé  des  punitions  infiigées 
par  eux,  avec  les  nom,  prénoms,  âge  et  na- 
tionalité des  enfants  punis,  avec  la  nature  et 
le  motif  de  la  punition. 

5.  Le  Directeur  do  la  Justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  entrera 
en  vigueur  huit  jours  après  que  les  formalités 
légales  de  publicité  auront  été  accomplies. 

20  octobre  1899.  -  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Force 
publique.  —  Armes  prises  auor  indigènes. 
{RM.,  1899.  p.  -^26.) 

Il  arrive  souvent  au  cours  d'opérations 
militaires  que  des  armes  à  feu  sont  prises  aux 
adversaires  des  troupes  de  l'Etat. 

J'ai  riionneur  do  vous  faire  savoir  qu'en 
aucun  cas  ces  armes  ne  peuvent  être  rendues. 
Quand  elles  iic  proviennent  pas  de  notrç 
matériel  d'armement  réglementaire,  elles 
doivent  être  détruites.  Si  l'on  estime  que 
cortaines  parties  peuvent    servir  à  l'un  ou 


l'autre  usage,  il  faut  toujours  dénaturer  les 
armes  de  façon  qu'on  ne  puisse  plus  les 
remettre  en  état  de  service;  les  platines 
devront  toujours  être  détruites. 

Je  vous  prie  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
des  prescriptions  ci-dessus  et  de  réprimer 
toute  infraction  dont  vous  auriez  connais- 
sance. 

26  octobre  1899.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Institution 
d*un  conseil  dp.  guerre  au  camp  d-  Dmangi, 
(Bui.L.  OFF.,  1899,  p.  4.; 

Lk  Vice-Gouvbrneur  Générai., 

Vu  le  décret  du  22  décembre  1888  sur  la 
justice  militaire  ; 

Vu  ledéret  du  21  avril  1806  réorganisant, 
la  justice  répressive,  et  l'arrêté  du  5  mai 
1897  du  Secrétaire  d'Etat  fixant  au  \^  août 
1897  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  ce 
décret  ; 

Vu  notre  arrêté  du  4  août  1 897  ; 

Considérant. qu'il  y  a  lieu,  en  vue  de  la 
prompte  répression  des  délits  militaires,  de 
créer  un  conseil  de  guerre  au  camp 
d'Umangi  trop  éloigné  du  chef-lieu  du  dis- 
trict ; 

Arrête  : 

1.  Il  est  institué  un  conseil  de  guerre  au 
camp  d'Umangi. 

2.  Le  ressort  de  ce  conseil  de  guerre 
s'étend  sur  un  rayon  de  10  kilomètres  autour 
du  camp,  sauf  pour  la  partie  du  territoire 
située  a  Test  du  dit  camp  qui  est  limitée  : 
rive  nord  parla  rivière  Langa-Langa,  et  rive 
sud  par  le  village  d'Iringi. 

3.  Des  dispositions  ultérieures  détermine- 
ront le  personnel  de  cette  juridiction  ré- 
pressive. 

4.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  entrera  en 
vigueur  le  l®""  décembre  1899. 

26  octobre  1899.  -  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEI:R  GENERAL.  —  Institution  d'un 
conseil  de  guerre  au  camp  de  Lisala.  (Bull. 
OFF.,  190Ô,  p.  6.) 

Le  Vice- Gouverneur  Général, 

Vu  fe  décret  du  22  décembre  1888  sur  la 
justice  militaire; 

Vu  le  décret  du  21  avril  1896,  réorgani- 
sant la  justice  répressive,  et  l'arrêté  du 
5  mai  1897  du  Secrétaire  d'Etat  fixant  au 
l'""  août  1897  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
de  ce  décret  ; 

Vu  notre  arrêté  du  4  août  1 897  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  vue  de  la 
prompte  répression  des  délits  militaires,  de 
cr(jer  un  conseil  de  guerre  au  camp  de  Lisala 
trop  éloigné  du  chef- lieu  do  district. 
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Arrête  : 

1.  Il  est  institué  un  conseil  de  pfuerre  iiu 
camp  de  Lisaîa 

2.  Le  ressort  de  ce  conseil  de  guerre 
s'étend  sur  un  i*avon  de  10  kilomètres  autour 
du  camp,  sauf  pour  la  partie  du  territoire 
située  à  l'ouest  du  dit  camp  qui  est  limitée  : 
rive  nord  par  larivièi^  Langa-Lan^a,  et  rive 
sud  par  le  village  de  Gundji. 

3.  Des  dispositions  ultérieures  détermine- 
ront le  personnel  de  cette  juridiction  répi*es- 
sivc. 

4.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
rexétuition  du  présent  arrêté,  qui  entrera  en 
vigueur  le  1*'  décembre  1899. 

30  octobre  1899.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Force 
publique.  —  Ré^partitioti  des  effectifs.  (R. 
Af.,  1899,  p.  227.) 

J'ai  rhonneur  de  faire  savoir  que  le  Gou- 
vernement a  déterminé,  suivant  le  tableau 
ci-après  et  d'une  façon  définitive,  les  effectifs 
de  la  Force  publique  dans  les  différents  dis- 
tricts (*). 

Les  effectifs  actuels  seront,  le  plus  tAt  pos- 
sible, mis  en  concordance  avec  les  chiffres 
fixés  qui  ne  pourront  plus  être  l'objet  d'au- 
cune discussion. 

Ma  circulaire  n°  56  en  date  du  30  mai 
1899,  indique  les  vues  du  Gouvernement  au 
sujet  de  l'organisation  de  la  Force  publique. 

Il  faut  que  tous  nos  fonctionnaires  s'inspi- 
rent des  idées  émises,  ainsi  que  des  raisons 
qui  ont  prévalu  pour  faire  apporter  des 
réductions  progressives  sur  les  effectifs  actuel  s, 
ainsi  que  l'indique  le  tableau  susdit. 

L'instruction  acquise  aujourd'hui  par  nos 
troupes  permet  de  suppléer  au  nombre  parla 
qualité  de  nos  soldats. 

En  mettant  en  application  les  principes 
édictés  dans  la  circulaire  prérappelée  et  en 
augmentant  par  suite  l'influence  des  chefs 
indigènes  auxquels  des  chefferies  ont  été  con- 
férées, le  système  admis  dans  certains  dis- 
tricts d'éparpiller  les  effectifs  de  la  Force 
publique  en  de  très  nombreux  petits  postes 
de  quelques  soldats,  voire  même  d'un  ou  de 
deux  hommes  seulement,  pourra  être  modifié; 
il  sera  possible  ainsi  de  réunir  des  forces  im- 
portantes sur  les  points  principaux  des  dis- 
tricts ou  zones. 

Les  fractions  de  troupe  ainsi  constituées, 
restant  soumises  à  l'action  constante  des  offi- 
ciers et  sous-officiers,  pourront  être  surveillées 

M)  L'article  10  du  décret  du  26  novembre  1900, 
voir  tn/Va,  décide  que  les  efl'ectifs  desconip.ngiiies 
seront  fixés  annuellement  par  le  (touverneur 
Général  dans  les  limites  des  crédits  bud«rétnires 
acconléspar  le  Hoi -Souverain. 


de  plus  près,  ce  qui  permettra  de  conserver 
à  la  fois  la  discipline  et  la  cohésion  parmi  nos 
troupes 

En  réalité,  les  effectifs  tels  qu'ils  sont 
arrêtés  pour  chaque  district  pormett(Mit  de 
faire  face  à  toutes  les  missions  qui  peuvent 
s'v  poursuivre,  qu'il  s'agisse  de  protection  de 
travaux  spéciaux  ou  de  protection  temporaire 
d'expédition,  d'études,  et<'.,  etc.  Si,  à  un 
moment  donné,  le  Gouvernement  avait  à 
organiser  une  entreprise  indépendante  et  im- 
portante, exigeant  de  puissants  moyens  pro- 
pres, il  aurait  à  créer  des  ressources  spé- 
ciales de  toutes  natures,  pour  mener  cette 
entreprise  à  boiine  fin.  Mais,  comme  il  est 
impossible  de  prévoir  ces  nécessités  spéciales, 
notre  organisation  permanente  ne  peut  en 
tenir  compte. 

Les  fusils  Albini  et  les  objets  de  buffleteries 
devenus  disponibles  par  suite  des  réductions 
d'effectifs  seront  conservés  en  magasin  au 
chef  lieu  des  districts,  après  avoir  au  préalable 
été  mis  en  parfait  état  d'entretien. 

Les  postes  ne  peuvent  avoir  en  justification 
que  le  nombre  d' Albini  en  rapport  avec  celui 
de  la  troupe. 

Tableau  indiquant  U  répartition  des  effectifs 
de  la  F-  ro9  publique. 


COMPAGNIKS 

ElTeftir^ 

OlKorvaiioBt. 

du  nas-Cong-o  .... 

•lOC 

d'artillerie  et  du  irénie     . 

'2.0 

(les  ('.atanict*':». 

V.'O 

du  Slanley-l*ool    . 

350 

du  Lac  l.éopold  II     . 

4(10 

de  riOqualeur  .      *      .      . 

1»  ^^  •- 

1  i'> 

des  Hanirala     .... 

iuT) 

de  rrhaiiL^i     .... 

400 

du  Rubi-l'cle        ... 

4(0 

de  ITere-Bomu    . 

400 

de  la  Makua    .... 

40(» 

1 

des  Makrakra . 

400 

1 

de  l'Enclave  d»^  Latlo. 

?,3«K) 

de  l'Arinvimi 

dOO 

des  Stanley- Falls.      .      . 

r)0(i 

du  Haiit-lluri 

:.{)( 

de  Ponthierville    . 

40(i 

du  Manyenia   .... 

450 

du  Tanjjranika. 

:50 

du  Lualaha  et  du  Karsni  . 

700 

du  Kwango  Oriental  . 

400 

Compagnie  mobile  de  la 

Province  OritMitale.  . 

2r)0 

Soldats  en  niisNinn     . 

150 

1 

11,S50 

Camps  d'instruction  : 

du  Bas-Con'To, 

300 

de  Yumbi  .... 

500 

d'Irebu 

r)00 

dTmantri  .... 

.-)00 

(^orps  de  résjM've»  . 

Tnlal  L'énéral. 

I.ÔOO 

i 5,150 
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31  octobre  1899.  -  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Bétes  de 
race  bovin*'..  —  Mesures  à  prendre  pour 
prévenir  Vintroduction  de  la  peste  bovine. 
(72.  3f.,1899,  p.229.)(<) 

La  circulaire  du  11  janvier  1896,  n®  4/e, 
(R.  M.,  paprc-  3)  indiquait  les  soins  à  donner 
au  bétail  et  les  précautions  à  prendre  pour 
prévenir  les  maladies  qui  pourraient  l'at- 
teindre. 

La  peste  bovine  ayant  été  signalée  dans 
une  des  colonies  sud-africaines,  il  importe 
que  des  mesures  soient  prises  pour  empêcher 
l'introduction  éventuelle  de  la  maladie  et  son 
extension  parmi  les  troupeaux  de  l'Etat. 

Il  résulte  de  l'étude  à  laquelle  se  sont 
livrés  des  spécialistes,  que  la  peste  bovine  est 
due  à  un  parasite  qui  s'introduit  et  se  déve- 
loppe dans  le  sang  des  animaux  qu'elle 
atteint.  Ce  parasite  est  transmis,  de  bête  à 
bote,  par  la  morsui'e  des  tiques. 

Le  mode  de  propagation  de  la  maladie 
étant  connu,  il  sera  aisé  d'éviter  l'extension 
de  celle-ci,  et  dans  ce  but  les  mesures  sui- 
vantes devront  être  observées  dans  toutes  nos 
stations  possédant  des  troupeaux  de  bétail  : 

1"  Tous  les  deux  mois,  il  sera  procédé  à 
une  visite  minutieuse  des  animaux  ; 

Les  tiquer  vivant  en  parasites  sur  ceux-ci 
seront  soigneusement  détruites.  Pour  les 
petits  troupeaux,  on  pourra  pratiquer  l'arra- 
chement simple. 

Quant  aux  troupeaux  d'un  effectit'  assez 
considérable,  on  pratiquera,  pour  chaque 
bête,  et  sur  toutes  ses  parties,  des  badigeon- 
nages  répétés  et  vigoureux  au  moyen  d'un 
mélange  antiseptique  composé  de  25  parties 
de  goudron  pour  100  d'huile  de  lin.  (Ces 
deux  produits  seront  envoyés  ultérieurement.) 

2®  Les  animaux  venant  de  contrées  sus- 
pectes ou  non  contrôlées  seront  mis  en  obser- 
vation dans  des  kraals  et  enclos  spéciaux 
pendant  une  période  de  45  jours  (35  jours 
pour  l'éclosion  de  la  tique,  10  pour  l'incuba- 
tion de  la  maladie).  Sur  ces  animaux,  l'enlè- 
vement des  tiques  se  fera  avec  le  plus  grand 
soin  et  devra  être  surveillé  de  prés. 

Cette  dernière  mesure  se  rapporte  plus 
spécialement  aux  districts  limitrophes,  dont 
les  troupeaux  sont  plus  expo.sés  à  être  atteints 
soit  par  l'introduction  de  bêtes  contaminées, 
soit  par  extension  de  la  maladie. 

Je  crois  utile  d'ajouter  que  si  un  cas  de 
peste  venait  à  être  constaté  parmi  nos  trou- 
peaux, je  devrais  en  être  averti  d'urgence, 
afin  que  les  dispositions  que  comporteraient 
les  circonstances  puissent  être  prises  sans 
retard. 


(*)  Ces  di.sj)ositions  sont  rappelées  à  Tamtédu 
H  juinlUUO,  v«  Af/riruftitre  et  >it(htstrie{U.  X., 
1900,  !>.  540). 


1«'  novembre  1899.  —  CIRGULAIRK 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Force 
publique.  —  Allocations  accordées  au  per- 
sonnel féminin.  {R.  M.,  1899,  p.  235.)  (*) 

14  novembre  1899.  —  DECRET  DU 
ROI-SOL  VER  AIN.  —  Terres  domaniales, 

—  Ratification  des  actes  d'aliénation  et  de 
location.  (Bull,  ofp.,  1899,  p.  278.) 

LéopoldII,  etc.. 

Revu  Notre  décret  du  9  août  1893,  sur 
l'aliénation  et  la  location  des  bictis  doma- 
niaux ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  déci'éU)ns  : 

Article  unique.  —  L'article  13  du  dôci-ot. 
du  9  août  1893  est  modifié  comme  suit  : 

«  Les  actes  d'aliénation  et  de  location  doi- 
vent, sous  peine  de  nullité,  être  ratifiés,  dans 
un  délai  de  six  mois,  par  décret  du  Roi-Sou- 
verain. »• 

16  novembre  1899.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —    Tribunal  d'appel. 

—  Nomination.  (Bull,  okk.,  1899.  p.  277.1 

Lropold  II,  etc., 

Vu  Notre  décret,  en  date  du  2!  avril  1896, 
Sur  la    proposition    de  Notre   Secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1:  M.  Horstmans,  Eugène,  actuellement 
juge  au  Tribunal  de  première  instance  du 
Bas-Congo,  est  nonmié  juge  au  Tribunal  d'ap- 
pel de  Borna. 

2.  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

i8  novembre  1899.  —  CONVENTION 
d'extradition  entre  VEtat  Indépendant  du 
Congo  et  la  République  Française.  (Bull. 
OKF.,  1901,  p.  C.) 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  Souverain  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo,  et  le  Gouvernement  de  la  République 
Française,  ayant  jugé  opportun,  afin  de 
mieux  assurer  l'administration  de  la  justice 
et  la  répression  des  crimes  et  délits  dans  leurs 
territoires  res|>(îctifs,  de  se  livrer  réciproque- 
ment, sous  certaines  conditions,  les  personnes 
acx'usées  ou  condamnées  du  chef  des  crimes  et 

(*)  Les  dispositions  de  cette  circulaire  sont 
reproduites  à  rarrêt^  du  6  juin  1900,  v«  Force 
publique.  lifUjlrment  sur  l'organisation  et  la 
roaiptabilitt^,  iwiïclo  25  (voir  infra  et /î.  A., 
1900,  p.  lS.'Utsuiv.). 
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délits  ci-après  éiuimérés  et  qui  auraient  fui  la 
justice  de  leur  pays,  ont  nommé  pour  leurs 
Plénipotentiaires,  à  l'effet  de  conclure  un 
traité  dans  ce  but,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Souverain  de 
l'Etat  Indépendant  du  Congo, 

M.  le  baron  van  Ëetvelde,  Commandeur  de 
l'Ordre  de  Léopold,  Grand-Officier  de  la 
Légion  d'Honneur,  Grand-Cordon  des  Ordres 
du  Christ  de  Portugal,  de  saint  Grégoire  le 
Grand,  Chevalier  de  2®  classe  avec  plaque  de 
rOrdrede  la  Couronne  royale  de  Prusse,  etc., 
Secrétaire  d'Etat  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo, 

Et  le   Président  de  la   Républi(iue 
Française, 

M.  Auguste  Gérard.  Commandeur  de  la 
Légion  d'Honneur,  Grand-Officier  de  l'Ordre 
de  Léopold,  Grand-Croix  des  Ordres  de 
sainte  Anne  de  Russie,  de  l'Indépendance  du 
Monténégro,  du  Double  Dragon  de  Chine, 
Grand-Officier  de  l'Ordre  de  Charles  III  d'Fls- 
pagne.  etc..  Envoyé  Extraordinaire  et  Minis- 
tre Plénipotentiaire  de  la  République  Fran- 
çaise près  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réci- 
proquement leurs  pleins  pouvoirs,  reconnus 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

1.  ï-»es  Hautes  Parties  contractantes  s'enga- 
gent à  se  livrer  réciproquement,  dans  les  cir- 
constances et  les  conditions  établies  par  le 
présent  traité,  les  individus  qui,  étant  pour- 
suivis ou  condamnés  pour  un  crime  ou  un 
délit  commis  sur  le  territoire  de  la  partie 
requérante,  seront  trouvés  sur  le  territoire  ou 
les  possessions  do  l'autre  partie. 

Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  le  délit  don- 
nant lieu  à  la  demande  d'extradition  aura  été 
commis  hors  du  territoire  du  pays  requérant,  il 
pourra  être  donné  suite  à  cette  demande  si  la 
législation  du  pays  requis  autorise  la  pour- 
suite des  mêmes  infractions  commises  hors  de 
son  territoire. 

2.  Les  crimes  et  les  délits  donnant  lieu  à 
extradition  sont  : 

1°  Assassinat,  empoisonnement,  parricide, 
inff^nticide,  meutre; 

2^  Coups  portés  ou  blessures  faites  volon- 
tairement avec  préméditation,  ou  ayant  causé 
une  maladie  paraissant  incurable,  une  inca- 
pacité permanente  de  travail  personnel,  la 
perte  de  l'usage  absolu  d'un  organe,  une 
mutilation  grave  ou  la  mort  sans  intention  de 
la  donner; 

3*  Administration  volontaire  et  coupable, 
mais  sans  intention  de  donner  la  mort,  de 
substances  pouvant  la  donner  ou  altérer  gra- 
vement la  santé  ; 

4°  Avortement  ; 


5**  Viol  ;  attentat  à  la  pudeur  commis  avec 
violence;  attentat  à  la  pudeur  commis  sans 
violence  sur  la  personne  ou  à  l'aide  de  la 
personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  âgé  de  moins  de  13  ans,  s'il  s'agit  d'un 
individu  réclamé  par  la  France  et  de  moins 
de  12  ans  s'il  s'agit  d'un  individu  réclamé  par 
l'Etat  Indépendant  du  Congo  ;  attentat  aux  ' 
mœurs  en  excitant,  facilitant  ou  favorisant 
habituellement,  pour  satisfaire  les  passions 
d'autrui,  la  débauche  ou  la  corruption  des 
mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  ; 

6°  Bigamie; 

7**  Enlèvement  de  mineurs  ; 

8**  Enlèvement,  recel,  suppression,  substi- 
tution ou  supposition  d'enfant  ; 

9  *  Exposition  ou  délaissement  d'un  enfant 
au-dessous  de  l'âge  de  7  ans  ; 

lO*'  Association  de  malfaiteurs  ; 

IPVol,  extorsion,  escroquerie,  abus  de 
confiance ,    tromperie  ; 

\29  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes 
ou  les  propriétés  punissable  de  la  peine  de 
mort,  des  travaux  forcés  ou  de  la  réclusion  ; 

13°  Offres  ou  propositions  de  commettre  un 
crime  ou  d'y  participer,  ou  acceptation  des 
dites  offres  ou  propositions  ; 

\4^  Attentat  à  la  liberté  individuelle  et  à 
l'inviolabilité  du  domicile  commis  par  des 
particuliers  ; 

15°  Fausse  monnaie  comprenant  la  contre- 
façon et  l'altération  de  la  monnaie  ;  l'émission 
et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contre- 
faite ou  altérée,  ainsi  que  les  fraudes  dans  le 
choix  des  échantillons  pour  la  vérification  du 
titre  et  du  poids  des  monnaies  ; 

16°  Contrefaçon  ou  falsification  d'effets 
publics  ou  de  billets  de  banque,  de  titres 
publics  ou  privés;  émission  ou  mise  en  circu- 
lation de  ces  effets,  billets  ou  titres  contrefaits 
ou  falsifiés;  faux  en  écritures  ou  dans  les 
dépêches  télégraphiques  et  usage  de  ces  dépê- 
ches, effets,  billets  ou  titres  contrefaits, 
fabriqués  ou  falsifiés  ; 

17°  Contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux, 
timbres,  poinçons,  marques,  coupons  pour  le 
transport  des  personnes  ou  des  choses,  tim- 
bres-poste ou  autres  timbres  adhésifs  ;  usage 
de  ces  objets  contrefaits  ou  falsifiés  ;  usage 
préjudiciable  des  vrais  sceaux,  timbres,  poin- 
çons ou  marques;  application  méchante 
ou  frauduleuse  sur  un  objet  d'art,  un  ouvrage 
de  littérature  ou  de  musique  du  nom  d*un 
auteur  ou  de  tout  signe  distinctif  adopté  par 
lui  pour  désigner  son  œuvre  ;  vente,  exposi- 
tion en  vente,  détention  dans  les  magasin, 
introduction  sur  le  territoire,  pour  être  ven- 
dus, des  dits  objets  ; 

18°  Faux  témoignage  et  fausses  déclara- 
tions  d'experts  ou  d'interprètes  ;  subornation 
de  témoins,  d'experts  ou  d'interprètes  ; 

10°  Faux  .serments; 


252 


RECUEIL  USUEL.  —  18  NOVEMBRE  1899. 


20®  Concussion,  détournement  commis  par 
des  fonctionnaires  publics;  corruption  de 
fonctionnaires  publics  ; 

21"^  Banqueroute  frauduleuse  et  fraudes 
commises  dans  les  faillites  ; 

22^  Entraves  volontaires  à  la  circulation 
d'un  convoi  sur  un  chemin  de  fer  par  le  dépôt 
d'objets  quelconques,  par  le  dérangement  des 
rails  ou  de  leurs  supports  :  par  l'enlèvement 
de  chevilles  ou  clavettes  ou  par  l'emploi  de 
tout  auti'e  moven  de  nature  à  arrêter  le  con- 
voi  ou  à  le  faire  sortir  des  rails  ; 

t?.>  Incendie  volontaire  ; 

24°  I)estru('ri<^ii  Reconstructions,  machines 
à  vapeur  ou  appn7*oils  télégraphiques;  des- 
truction ou  déprradarion  de  tombeaux,  monu- 
ments, objets  d'art.  titî*es  publicî;  ou  privés; 
desrruction  ou  détérioration  de  propriétés 
mobilières  à  l'aide  de  violences  ou  de  mena- 
ces; destruction  ou  détérioi'ation  méchante  ou 
frauduleuse  de  marchandises  ou  de  matières 
servant  à  la  fabrication  ; 

2.>  Destruction  ou  dévastation  de  récoltes, 
])Ians,  arbres  ou  g^rert'es  : 

26°  Destruction  d'instruments  d'aprricul- 
ture;  destruction  ou  empoisonnement  de  bes- 
tiaux ou  autres  animaux: 

27"  Opposition  à  l'exécution  des  travaux 
publics  : 

28»  Abandon  par  le  capitaine,  hors  les  cas 
prévus  par  la  loi  des  deux  pays,  d'un  navire 
ou  bA.timent  de  commerce  ou  de  pêche  ; 

29°  Echouement,  pert^i,  destruction  par  le 
capitaine  ou  les  officiers  et  gens  de  l'équi- 
page; détournement  par  le  capitaine  d'un 
navire  ou  d'un  bâtiment  de  commerce  ou  de 
pé<^he  ;  jet  ou  destruction  sans  nécessité  de 
tout  ou  partie  du  chargement,  des  vivres  ou 
des  effets  du  bord  ;  fausse  route  :  emprunts  sans 
nécessité  sur  le  corps,  avictuaillement  ou 
équi])ement  du  navire,  ou  mise  en  gage  ou 
vente  des  marchandises  ou  victuailles  ou  em- 
])loi  dans  les  comptes  d'avaries  ou  de  dépenses 
supposées;  vente  du  navire  sans  pouvoir  spé- 
cial, hors  le  cas  d'innavigabilité:  décharge- 
ment de  marchandises  sans  rapport  piéalable 
hoi-s  le  cas  de  péril  imminent  :  vol  commis  à 
bord:  altération  de  vivres  ou  de  marchandises 
(«ommise  à  bord  par  le  mélange  de  substances 
malfaisantes;  attaque  ou  résistance  avec 
violence  et  voies  de  fait  envers  le  capitaine  par 
plus  du  tiers  de  l'équigage-.  refus  d'obéir  aux 
ordres  du  capitaine  ou  officier  du  bord  pour 
le  salut  du  navire  ou  de  la  cargaison  avec 
coups  et  blessures  ;  complot  contre  la  sûreté, 
la  liberté  ou  l'autorité  du  capitaine  :  prise  du 
navire  par  les  marins  ou  passagers  par  fraude 
ou  violence  envers  le  capitaine; 

1^0°  Recèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide 
d'nn  dos  crimes  ou  délits  prévus  par  la  pré- 
sciiî(^  convention; 

,*»1"  Tr:iite  des  esclaves  ; 


32°  Infraction  aux  défenses  concernant  les 
armes  à  feu  et  les  munitions  prévues  par  les 
articles  8  et  9  de  l'Acte  généi*al  de  Bruxelloss. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  pré- 
cédentes, la  complicité  et  la  tentative,  lors- 
qu'elles sont  punies  par  les  législations  des 
deux  pays 

Dans  tous  les  cas,  l'extradition  ne  pourra 
avoir  lieu  que  lorsque  le  fait  similaire  sera 
pu  ni  sable  d'après  la  législation  du  pays 
auquel  la  demande  est  adressée. 

3.  Chaque  Gouvernement  est  libre  de 
refuser  de  livrer  ses  propres  sujets  à  l'autre 
Gouvernement. 

Toutefois,  cettfi  faculté  ne  pourra  s'exercor 
à  regard  du  fugitif  qui,  depuis  le  crime  ou  le 
délit  dont  il  est  inculpé  ou  pour  lequel  il  a 
été  condamné,  aurait  acquis  la  nationalité 
dans  le  pays  requis. 

4.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  : 

1°  Si  d'après  les  lois  du  pays  requis,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est 
acquise  avant  l'arrestation  de  l'individu 
réclamé  ; 

2°  Lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par 
le  môme  fait  pour  lequel  l'individu  réclamé 
est  poursuivi  dans  le  pays  de  refuge,  y  a  été 
définitivement  condamné,  acquitté  ou  renvoyé 
de  la  plainte. 

5.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou 
condamné  dans  le  pays  requis,  pour  une 
infraction  autre  que  celle  qui  a  donné  lieu  à 
la  demande  d'extradition,  son  extradition 
pourra  être  différ^îe  jusqu'à  la  fin  de  la  |>our- 
suite  et,  en  cas  de  condamnation,  jusqu'au 
moment  où  il  aura  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  oii  il  serait  poursuivi  ou  détenu 
dans  le  même  pays  à  raison  d'obligations  con- 
tractées envers  des  particuliers,  s^.n  extradi- 
tion aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la  partie 
lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant  l'auto- 
rité compétente. 

6.  L'individu  extradé  ne  sera  ni  poursuivi 
ni  jugé  contradictoirement  pour  une  infrac- 
tion autre  que  celle  ayant  motivé  l'extra- 
dition. 

Toutefois,  cette  règle  souffre  exception  : 

1°  S'il  a  consenti  à  être  jugé  ou  à  subir  sa 
peine,  auquel  cas  son  consentement  sera  corn 
mu  nique  au  Gouvernement  qui  l'a  livré  ou  si 
pendant  le  mois  qui  suit  son  élargissement 
définitif,  il  n'a  pas  quitté  le  pays  auquel  il  a 
été  livré. 

2"  Si  l'infraction  est  comprise  dans  la  Con- 
vention et  si  le  Gouvernement  auquel  il  a  été 
livré  a  obtenu  préalablement  l'adhésion  du  Gou- 
vernement qui  a  accordé  l'extradition,  ce  der- 
nier j)ourra,  s'il  le  juge  convenable,  exiger 
la  production  de  l'un  des  documents  men- 
tioiuiés  dans  l'article  10  de  la  présente  con- 
vention. 
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I^  rOextradition  à  un  pays  tiers  est  sou- 
mise aux  mêmes -règles. 

7.  Dans  le  cas  de  réclamation  du  môme 
individu,  de  la  part  de  deux  Etats,  pour 
crimes  distincte,  le  Gouvernement  requis 
statuera  en  prenant  pour  base  la  gravité  du 
fait  poursuivi  ou  les  facilités  ac^'ordées  pour 
que  rindividu  soit  restitué,  s'il  y  a  lieu,  d'un 
pays  à  l'autre,  pour  purger  successivement 
les  accusations  portées  contre  lui. 

8.  L'extradition  ne  sera  pas  accordée  si 
i'iufi^ction  pour  laquelle  elle  est  demandée 
est  considérée  par  la  partie  requise  comme 
un  délit  politique  ou  un  fait  connexe  à  un 
semblable  délit. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait 
connexe  à  un  semblable  délit,  l'attentat  con- 
tre la  personne  du  chef  d'un  Etat  étranger  ou 
contre  celle  des  membres  de  sa  famille, 
lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait  soit  de 
meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoi.sonne- 
ment. 

9.  La  demande  d't^'xtradition  devra  être 
faite  par  la  voie  diplomatique.  Néanmoins, 
elle  peut  être  adressée  ou  accordée  directe- 
ment par  les  Gouverneurs  des  colonies  fran- 
çaises de  la  côte  occidentale  d'Afrique  au 
Gouverneur  Général  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo,  et  réciproquement,  par  le  Gouverneur 
Général  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  aux 
Gouverneurs  des  colonies  françaises  de  la 
côte  occidentale  d'Afrique. 

10.  L'extradition  sei'a  accordée  sur  la  pro- 
duction de  l'original  ou  de  l'expédition  au- 
thentique soit  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de 
condamnation,  soit  de  l'ordonnance  de  la 
Chambre  du  Conseil,  de  l'ai'n  c  de  la  Chambre 
des  mises  en  accusation  ou  de  l'acte  de  procé- 
dure criminelle  émané  du  juge  compétent 
décrétant  formellement  ou  opérant  de  plein 
droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé 
devant  la  juridiction  répressive.  Elle  sera 
également  accordée  sur  la  production  du  mun- 
dat  d'an^êt  ou  do  tout  autre  acte  ayant  la 
même  force,  décerné  par  l'autorité  étrangère 
compétente,  pourvu  que  ces  actes  renferment 
l'indication  précise  du  fait  pour  lequel  ils  ont 
été  délivrés. 

Ces  pièces  seront  accompagnées  d'une  c<>[)ie 
du  texte  de  la  loi  applicable  au  fait  incriminé 
et.  autant  que  possible,  du  signalement  de 
Titidividu  réclamé  ou  de  toute  autre  indication 
de  nature  à  constater  son  indentité. 

11.  En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provi- 
soire sera  effectuée  sur  avis,  transmis  par  la 
poste  ou  le  télégraphe,  de  l'existence  d'un 
des  documents  mentionnés  à  l'article  10,  à  la 
condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régu- 
lièrement donné  suivant  les  formes  prévues  à 
l'article  9. 

Cette    arrestation    sera  facultative  si  la 


demande  est  parvenue  directement  à  une 
autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'un 
des  deux  pays. 

L'arreatation  provisoire  aura  lieu  dans  les 
formes  et  suivant  les  régies  établies  par  la 
législation  du  Gouvernement  requis.  Elle 
cessera  d'être  maintenue  si,  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  partir  du  moment  où  elle  aura 
été  efFfïctuée,  Tinculpé  n'a  pas  reçu  communi- 
cation de  l'un  des  documents  mentionnés  à 
l'article  10  delà  présente  Convention. 

12.  Quand  il  y  aura  lieu  à  extradition, 
tous  les  objets  provenant  du  crime  ou  du  délit 
ou  pouvant  servir  de  pièces  à  conviction,  qui 
seront  trouvés  en  la  possession  de  l'individu 
réclamé  au  moment  de  son  arrestation,  ou  qui 
seront  découverts  ultérieurement,  seront,  si 
l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en 
ordonne  ainsi,  saisis  et  remis  à  l'Etat  requé- 
rant. 

Cette  remise  pourra  se  faire,  même  si 
l'extradition  ne  peut  s'accomplir  par  suite  de 
l'évasion  ou  de  la  mort  de  l'individu  réclamé. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  que  des 
tiei's  auraient  pu  acquérir  sur  les  dits  objets, 
qui  devront,  le  cas  échéant,  leur  être  rendus, 
sans  frais,  à  la  fin  du  procès. 

13.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et 
de  transport  de  l'individu  dont  l'extradition 
aura  été  accordée,  ainsi  que  ceux  de  consi- 
gnation et  de  transport  des  objets  qui,  aux 
ternies  de  l'article  précédent,  doivent  «are 
restitués  ou  remis,  resteront  à  la  charge  des 
deux  Etats  dans  les  limites  de  leurs  terri- 
toires respectifs 

L'individu  à  extrader  sera  conduit  au  port 
(jue  désignera  le  Gouvernement  réclamant, 
aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

14  L'extradition  par  voie  de  transit  sur 
les  t«3rritoires  respectifs  des  Etats  contrac- 
tants, d'un  individu  n'appartenant  pas  au 
pays  de  transit,  sera  accordée  sur  la  simple 
production  en  original,  ou  en  expédition 
authentique,  de  l'un  des  documents  men- 
tionnés dans  l'article  10,  pourvu  que  le  fait 
seiTant  de  base  à  l'extradition  soit  compris 
dans  la  présente  Convention  et  ne  rentre  pas 
dans  les  prévisions  de  l'article  8. 

Les  frais  de  transit  seront  à  la  charge  de  la 
partie  requérante. 

15.  Lorsque,  dans  la  poiii*suite  d'un<T 
affaire  pénale  non  politique,  l'audition  de 
personnes  se  trouvant  dans  l'un  des  deux  pays 
ou  tout  autre  acte  d'instruction  seront  jugés 
nécessaires,  une  commission  rogatoire  sera 
adressée  à  cet  effet  suivant  les  formes  prévues 
par  l'article  9,  et,  à  moins  que  le  Gouverne- 
ment requis  ne  constate  l'impossibilité  de  la 
faire  exécuter,  il  v  sera  donné  suite  en  obser- 
vaut  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'audition  ou 
l'acte  d'instruction  devra  avoir  lieu. 
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Toutefois  les  coiumissions  rogatoires  ten- 
dant à  faire  opérer  soit  une  visite  domici- 
liaire, soit  la  saisie  du  corps  du  délit  ou  des 
pièces  à  conviction,  ne  pourront  être  exécutées 
que  pour  un  des  faits  énumérés  à  farticle  2 
et  sous  la  réserve  exprimée  au  dernier  para- 
graphe de  l'article  12  ci-dessus. 

Les  Gouvernements  respectifs  renoncent  au 
remboursement  des  frais  résultant  de  Texé- 
cution  des  commissions  rogatoires  en  matière 
pénale,  même  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'ex- 
pertise, pourvu  toutefois  que  cette  expertisé 
n'ait  pas  entraîné  plus  d'une  vacation. 

16.  En  matière  pénale  non  politique, 
lorsque  le  Gouvernement  de  l'un  des  deux 
pays  jugera  nécessaire  la  notification  d'un 
acte  de  procédure  ou  d'un  jugement  à  un  indi- 
vidu résidant  sur  le  territoire  de  l'autre  partie, 
la  pièce  transmise  suivant  les  formes  prévues 
à  l'article  9  sera  signifiée  à  personne  à  la 
requête  du  ministère  public  au  lieu  de  la 
résidence  par  les  soins  d'un  officier  compé- 
tent et  l'original  constatant  la  notification 
sera  renvoyé  pai*  la  môme  voie  au  Gouverne- 
ment requérant  sans  restitution  des  frais. 

17.  Si  dans  une  cause  pénale  non  poli- 
tique, la  comparution  personnelle  d'un  té- 
moin est  nécessaire,  le  Gouvernement  du 
pays  où  réside  le  témoin  l'engagera  à  se  rendre 
à  l'invitation  qui  lui  sera  faite. 

Quant  à  l'indemnité  à  accorder  au  témoin, 
un  accord  interviendra  dans  chaque  cas  par- 
ticulier entre  le  Gouvernement  requérant  et 
le  Gouvernement  requis. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationa- 
lité, qui,  cité  dans  l'un  des  deux  pays,  compa- 
raîtra volontairement  devant  les  juges  de 
l'autre  pays,  ne  pourra  y  être  poursuivi  ou 
détenu  pour  faits  antérieurs,  ni  sous  prétexte 
de  complicité  dans  les  faits,  objet  du  procès, 
où  il  figurera  comme  témoin. 

18.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non 
politique,  instruite  dans  l'un  des  deux  pays, 
la  communication  de  pièces  à  conviction  ou 
de  documents  se  trouvant  entre  les  mains  des 
autorités  de  l'autre  pays  sera  jugée  néces- 
saire ou  utile,  la  demande  en  sera  faite  dans 
les  formes  prévues  dans  l'article  9,  et  l'on  y 
donnei'a  suite,  à  moins  que  des  considérations 
particulières  ne  s'y  opposent  et  sous  l'obliga- 
tion de  renvoyer  les  pièces  et  documents. 

Les  Gouvernements  contractantes  renoncent 
au  remboursement  des  frais  résultant,  dans 
les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  de 
l'envoi  et  de  la  restitution  dos  pièces  de  con- 
viction et  documents. 

19.  Le  présent  traité  entrera  on  vigueur 
quatre  mois  après  l'échange  dos  ratifications, 
lequol  aura  lieu  le  plus  tôt  possible. 

Chacune»  des  parties  contractantes  pourra, 
en    tout  temp.s,   le  dénoncer,  en  prévenant 


l'autre  partie  de  son  intention  six  mois  à 
l'avance. 

Fait  en  double  exemplaire  à  Bruxelles,  le 
dix -huit  novembre  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf. 

81  novembre  1899.  —  CIRCLLAIRE 
DU  GOUVERNEUR  GKl^EKAL,  —  Entre- 
tien  des  routes  et  chemins.  (R.  M.^  1899, 
p.235.){i) 

7  décembre  1899.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Oommission  d'hygiène, 
(Approbation  de  Vordonnance  du  24  avril 
sur  la  création  et  l'organisation  de  cette 
commission,)  (Bull,  off.,  1903,  p.  4.) 

Léopoij)  II,  etc., 

Vu  l'ordonnance  édictée  le  24  avril  1809; 
Revu  Notre  décret  du  16  avril  1887  ; 
Sur    la  proposition   de  Notre  Secrétaii'e 
d'Etat. 

Article  unique.  L'ordonnance  susviséc  list 
approuvée  dans  les  termes  annexés  au  présent 
décret  («). 

Notre  Secrétaire  d'Etat  est  cJiargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  entre  en 
vigueur  ce  jour. 

11  décembre  1899.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.—  Boissons 
alcooliques.  —  Intcrdictinn  au  delà  de  la 
Pozo.  (R.  Af.,  1899,  p.  242.) 

Le  Vice-Gouvbrnkur  Gi-iNÉRA.?,, 

Vu  l'article  2  du  décret  du  16  juillet  1890 
(BnlLoff.,  1890,  p.  106); 

Vu  le  décret  du  15  avril  1898  (Bull,  off  , 
1898,  p.  140); 

Vu  l'arrôté  du  23  mai  1898  (BuU.  off., 
1898,  p.  185); 

Revu  l'arrêté  du  9  mars  1897  {Bull,  off'., 
p.  199)  dont  il  y  a  lieu  de  compléter  les  arti- 
cles 1  et  3. 

Arrête  : 

1 .  La  quantité  de  boissons  alcooliques  dis- 
tillées qui  peut  être  introduite  ou  vendue  en 
vertu  de  l'article  l""  du  dit  arrêté,  ne  pourra 
jamais  dépasser  3  litres  par  mois  et  par  per- 
sonne. 

2<  L'article  3  du  môme  arrêté  est  complété 
comme  suit  : 

Le  Commissaire  de  district  ou  le  fonction- 
naire désigné  par  lui  et  les  agents  du  service 
des  impôts  sont  chargés  de  veiller  à  l'obser- 
vance des  prescriptions  qui  précèdent. 

f*)  Sans  int/'n'L 

i'^)  Voir  le  U'xtc  de  la  diU*  ordonnaun-  supra, 
24  avril  1899. 
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11  décembre  1899.  -  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  Keiecé 

des  sommes  dues  à  l'Etat.  (R.  3/.,    1899, 

p.  242.)(î) 


11  décembre  1899.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Boissons 
alcooliques  —  Débit  dans  la  zone  de  prohi- 
bition. [R.  itf..  1899,  p.  243.) 

Des  abus  dans  le  débit  dos  boissons  alcooli- 
ques distillées  s'étant  produits  dans  la  zone 
de  prohibition  déterminée  par  le  décret  du 
15  avril  1898,  j'ai  été  amené,  pour  ne  pas 
supprimer  cette  tolérance  et  assurer  l'exécu- 
tion des  dispositions  législatives  sur  la  ma- 
tière, à  prendre  les  mesures  suivantes  : 

Les  détaillants  établis  dans  la  zone  de  pro- 
hibition et  expressément  autorisés  à  faire  le 
commerce  des  liqueui*s  alcooliques  ne  pour- 
ront en  débiter  que  sur  production  d'un  per- 
mis délivré  par  les  Commissaires  de  district 
des  Cataractes  et  du  Stanley-Pool  ou  par  les 
fonctionnaires  désignés  par  eux. 

Ces  permis  devront  être  reproduits  à 
toute  réquisition  des  agents  du  service  des 
impAts. 

Les  durai  liants  tiendront  un  registre  d'un 
modèle  fourni  parTadministrat  ion  des  finances 
»m  ils  inscriront,  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  les 
boissons  faisant  l'objet  du  trafic. 

Les  envois  de  boissons  alcooliques,  du  Bas- 
t'ongodans  la  zone  de  prohibition,  sont  subor- 
donnés à  l'autorisation  du  Gouverneur  Géné- 
ral ou  du  Commissaire  de  district  de  Matadi 
suivant  les  lieux  d'expédition. 

I-es  personnes  qui  tenteraient  de  se  faire 
délivrer  plus  de  3  litres  de  boissons  alcoo- 
liques par  mois  ou  les  débitants  qui  on  four- 
niraient, à  une  môme  personne  des  quantités 
plusgrandes,  tomberaient  sous  l'application  de 
l'article  U  du  décret  du  16  juillet  1S90. 


11  décembre  1899.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Douanes. 
—  Suppression  de  la  visite  douanière  aux 
postes  douaniers  du  Stanley-Pool. 

Une  prescription  administrative  a  exigé, 
jusqu'à  ce  jour,  l'arrêt  au  bureau  des  impôts 
de  Kinshasa  ou  aux  postes  douaniers  de  Léo- 
poldville  et  de  Dolo.  de  toute  embarcation 
venant  d'un  port  étranger  et  d'une  localité 
quelconque  de  l'Etat,  à  destination  du 
Stanley-Fool  ou  quittant  cette  aggloméra- 
tion. 


Afin  d'éviter  au  commerce  et  aux  particu- 
liers les  désagréments  résultant  de  cette  obli- 
gation, j'ai  décidé  que  la  visite  douanière  des 
vapeurs  et  autres  bateaux  aura  lieu,  tant  à 
l'arrivée  qu'au  départ,  au  port  d'attache  ou 
de  destination,  au  Stanley-Pool. 

Les  commerçants  ou  particuliers  ne  pour- 
ront rien  débarquer  ni  embarquer  sans  auto- 
risation préalable  et  expresse  des  autorités 
compétentes  ;  ils  auront  donc  soin  de  prévenir 
le  service  douanier,  soit  dès  l'arrivée  des 
bateaux,  soit  avant  leur  départ. 

Je  les  prie,  dans  leur  intérêt  propre,  d'ob- 
server rigoureugement  cette  exigence  dont 
l'inexécution  entraînerait,  outre  des  pour- 
suites judiciaires,  le  retrait  de  la  faculté  que 
je  leur  accorde. 


11  décembre  1899.  -  AVIS  Di:  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Télégraphe. 
—  Ouverture  d'un  bureau  télégraphique  à 
Kioamouth.  [R.  M.,  1899,  p.  245  et  Bull. 
OFF.,  1900,  p.  10.) 

♦l'ai  l'honneur  de  faire  connaître,  en  suite 
de  mon  avis  du  31  juillet  dernier,  que  le 
bureau  de  Kwamouth  assurera,  à  partir  du 
;20  décembre  courant,  le  service  des  corres- 
pondances télégraphiques  et  téléphoniques, 
dans  les  conditions  générales  fixées  par  mon 
avis  du  21  avril  écoulé. 

La  transmission  des  correspondances  télé- 
graphiques sera  seule  assurée  par  les  agents 
de  l'administration,  à  moins  d'interruption 
par  voie  télégraphique. 

Le  tarif  des  taxes  est  fixé  comme  suit  : 

Tklkphone.  —  Suivant  l'unité  de  conver- 
sation :  cinq  minutes  maximum  ou  plus,  mais 
ne  dépassant  pas  dix  minutes'  :  entre  Kwa- 
mouth et  Léopoiville,  2  ou  3  francs;  entre 
Kwamouth  et  un  bureau  situé  en  aval  de 
Léopoldville  3  ou  4  francs. 

Tklégraphk.  —  Entre  Kwamouth  et  Léo- 
poldville, 2  francs  jusque  lÔ  mots,  plus 
40  centimes  par  série  indivisible  de  5  mots 
au  delà  de  15  et  jusque  50  mots,  et  par  série 
de  10  mots  au  delà  de  50  mots. 

Entre  Kwamouth  et  un  bureau  de  la  ligne, 
hormis  Léopoldville,  3  francs  jusque  15  mots, 
plus  80  centimes  par  série  de  5  ou  10  mots. 


14  décembre  1899.  —DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Association  conyolaise 
et  africaine  de  la  Croix-Rouge.  —  Nomi' 
nation.  iKull  off.,  1899,  p.  277.) 


(*)  Rappelle   la  circulaire  du  10  ni;irs    1894. 
voir  rupra,  tome  II,  ])a.ijre  164. 


'^ri(\ 


kkcî:kil  i;st:kl. 
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19  décembre  1899.  —  DECRKT  DU 
ROl-SOl'VKKAIN.  —  Force  publique.  — 
Corps  de  réserva.  —  Dispositions  addilion- 
nelltss.  (Bull,  okk.,  1899,  p.  279.)  (M 

Lkopold  II,  etc.. 

Revu  Notre  décret  en  dat«  du  18  janvier 
1898,  organisant  le  corps  de  réserve. 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Les  miliciens  de  Tarmée  active,  versés 
au  corps  de  réserve  (*)  et  les  hommes  recrutés 
par  des  levées  annuelles,  qui  ont  terminé  sept 
ans  de  service  dans  le  corps  de  réserve,  sont 
rapatriés  dans  leur  district  d'origine,  s'ils  le 
désirent,  ou  se  fixent  dans  le  district  de  leur 
choix.  Ils  assisteront  à  une  revue  amiuelie. 
Sauf  en  <-as  de  rappel  démobilisation,  ils  sont 
dispensés  de  tout  exercice  et  de  toute  autre 
obligation  militaire,  et  n'ont  droit  à  aucune 
des  allocations  prévues  au  décret  du  18  jan- 
vier 1898. 

Pour  les  crimes  et  délits,  ils  sont,  hors  le 
cas  de  mobilisation,  soumis  à  la  loi  com- 
mune. 

2.  Les  règlements  d*administ ration  pres- 
crits par  Notre  Gouverneur  Général  détermi- 
neront tout  ce  qui  a  trait  à  l'exécution  du 
présent  décret. 

3.  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  entre  on 
vigueur  ce  jour. 

21  décembre  1899.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  l9Ue7i' 
dance.  —  Réquisitimis  de  médicaments, 
{R.  M.,  1899,  p.  244.)  {•') 

(*)  Voir  itifra  l'arrêt/»  du  5  février  1900  (/?.Af., 
1900,  p.  16),  pris  en  exécution  de  ce  décret,  et  la 
circulaire  du  29  mai  1900  [R,  M.,  p.  66). 

(2)  La  réserve  de  l'armée  active  a  ét<»  supprimée 
par  le  décret  du  20  avril  1900.  La  réser>'e  dont 
parle  le  présent  décret  est  composée  :  d'une  part, 
(le  miliciens  ayant  terminé  leur  temps  de  ser- 
vice, et,  d'autre  part,  d'hommes  recrutés  qui 
l'ont  leur  terme  de  service  dans  cette  réserve. 

(•*)  Rappelle  les  circulaires  des  23  avril  t895  et 
31  juillet  1896  (voir  t.  II,  p.  383  et  517).  Les 
réquisitions  de  médicaments  pour  les  districts 
(hi  haut-fleuve  doivent  être  adressées  au  gou- 
vernement central  et  non  pas  à  Bonui. 


22  décembre  1899.  —  CIRCULAIRE  DU 
(ÎOUVERNEUR  GENERAL.  —  Force 
publique.  —  Munitions  pour  les  mitrail- 
leuses Maxim,  (R.  Af.,  1899,  p.  244.)(») 


25  décembre  1899.  —  DECRET  DT' 
ROI-SOUVERAIN.  —  Budffet  de  mxh 
(Bull,  off.,  1899,  p.  281.) 

Lkoi'OM)  II,  etc.. 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétairrî 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Les  dépenses  pour  Tannée  1900  sont 
arrêtées,  confonnémeut  au  tableau  II  oi- 
annexé,  à  la  somme  de  vingt-sept  millions 
sept  cent  trente  et  un  mille  deux  cent  cin- 
quante-quatre francs. 

2.  Les  recettes  ordinaires  de  TEtat,  pour 
l'année  1900,  sont  évaluées,  conformément 
au  tableau  I  ci-annexé,  à  la  somme  de  vingi- 
six  millions  deux  cent  cinquante-six  mille 
cinq  cents  francs. 

3.  Le  Secrétaire  d'Etat  peut  ordonnauc<T 
les  dépenses  portées  au  tableau  II,  jusqu'à 
concurrence  des  crédits  indiqués  pour  chaque 
objet  à  chacun  des  articles  de  ce  tableau. 

Aucune  dépense,  pour  un  objet  quelcon- 
que, ne  peut  être  ordonnancée  au  delà  des 
crédits  prévus  pour  cet  objet,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale  de  Notre  part. 

4.  Le  Secrétaire  d'Etat  peut  déléguer  le 
Gouverneur  Général  au  Congo  pour  l'ordon- 
nancement des  sommes  qui  doivent  être 
payées  en  Afrique  par  les  comptables  qui  y 
résident. 

5.  Les  crédits  ou  parties  de  crédit  pour 
lesquels  des  mandats  ou  ordonnances  de 
payement  n'auront  pas  été  délivrés  avant  le 
l®*"  janvier  1901.  seront  annulés,  à  moins 
que  leur  transfert  à  l'année  1901  ne  soit 
autorisé  par  disposition  spéciale. 

6.  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chai*gé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


(*)  Sans  intérêt 
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TABLEAU  T. 


Recettes. 


4 


a. 
b. 
c. 
d. 

e,'f. 

l 

m 

t. 

• 

k. 

l. 

m. 

n. 

o. 

P- 

?• 
r. 


NATURE  DES  RECETTES. 


Avance  du  Trésor  belge fr. 

Versement  du  Roi-Souverain 

Taxes  d'enregistrement 

Vente  et  location  de  terres  domaniales,  coupes  d'arbres,  etc.    . 

i  Droits  de  sortie fr.  2,880,000    » 

Douane  <  Droits  d'entrée,  y  compris  les  droits  sur  les 

(      alcools 1,800,000    « 

Impositions  directes  et  personnelles 

Péage  sur  les  routes 

Taxes  sur  les  coupes  de  bois 

Recettes  postales 

Taxes  maritimes.     ... 

Recettes  judiciaires 

Droits  de  chancellerie  .      .  

Transports  et  services  divers  de  l'Etat 

Taxes  sur  le  portage     .     .     .   , 

Produit  du  domaine  privé  de  l'État,  des  tributs  et  impôts  payés  en 

nature  par  les  indigènes 

Produit  du  domaine  de  la  Couronne  (Lac  Léopold  II)  (')  .     .     .     . 

Produit  du  portefeuille - 

Droits  de  patente  de  sociétés  congolaises 


Total. 


.fr. 


MONTANT 
DBS  PRÉVISIONS. 


2,000,000  « 

1,000,000  n 

10,000  « 

80,000  » 

4,680,000  » 

130,000  - 

5,000  » 

8,500  » 

150,000  « 

55,000  • 

40,000  • 

8,000  f 

3,800,000  f 

40,000  *« 

10,500,000  <* 

700,000  r. 

2,950,000  - 

100,000  « 


26,256,500 


(1)  Ce  revenu  est  appliqué  à  couvrir  une  partie  du  dédcit. 


TABLEAU  II. 


Dépenses 


I 

"3 


DÉSIGNATION   DES   DÉPENSES  ET  DES  SERVICES. 


MONTANT 
9B8  CRÉDITS. 


1 

2 
3 

3Ui 

3ttr 


4 
5 


Traitement  du  Secrétaire  d'Etat fr. 

Traitements  du  personnel  du  service  central 

Frais  de  bureau  et  correspondances    ....  

Bibliothèque,  mobilier,  loyers,  chauffage,  éclairage,  assurances,  télé- 
phone, etc 

Immeubles  :  entretien 


Département  de  Tlntérieur. 
Senrice  administratif  d'Enrope. 

Montant  total,  146,000  francs. 

Trailements  du  personnel  des  services  de  l'Intérieur 

Frais  d'administration,   correspondances,   télégrammes    et    menues 
dépenses  du  Département 


A  reporter 


.fr: 


21,000  - 

5S,360  - 

6,000  - 

20,000  • 

5,000  n 


m 


85.000 

61,000 

256,360 

17 


II 
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DESIGNATION   DES   DEPENSES   ET   DES  SERVICES. 


MONTANT 
DK8  CRÂOITS. 


Report.      .     .  fr. 

Service  administratif  d'Afrique. 

Montant  total,  3,100,605  francs. 

6  Gouverneur    Générai,    Vice-Gouverneurs    Généraux  et  Inspecteurs 
d'Etat  :  trailements 

7  Administration  centrale  à  Borna  :  traitements 

8  Administration  des  districts  :  traitements 

8bii      Administration  des  districts  :  allocations  de  retraite 

9  Administration  en  Afrique.  —  Entretien  du  personnel  :    vivres  et 
autres  objets  de  consommation,  salaires  de  noirs 

10         Fournitures  de  bureau.  -^  Instruments  de  précision.  —  Bibliothèque. 

11  à  14     Service  des  transports,  frais  de  voyage,  fret  et  assurances  et  droits 

d'entrée 

Force  publique. 

Montant  total,  7.803,408  francs. 

15  ■    Force  publique  :  Personnel  blanc  :  traitements 

16  —  Personnel  noir  :  salaire  : 

a)  Payable  en  numéraire fr.        599,700  »• 

b)  Payable  en  marchandises 1,112,505  •• 

17  Force  publique  :  Entretien  du  personnel  :  vivres  et  autres  objets  de 
consommation 

18  Force  publique  :  Transport  et  frais  de  recrutement  et  de  rapatriement 
du  personnel  noir 

19  Force  publique  :  Achat  d'armes,  de  munitions  et  de  rechanges     . 

20  —  Habillement  et  équipement 

21  à  24                 —              Service  des  transports,  frais  de  voyage,  fret  et  assu- 
rances et  droits  d'entrée 

Service  de  la  marine. 

Montant  total,  2,619,077  francs. 

Service  de  la  marine  :  Traitements  : 

a)  Payables  en  numéraire    .     .  .  .      .ir.     667,066  «•    J 

6)  Payables  en  marchandises 96,616  «•    i 

Service  de  la  marine  :  Entretien  du  personnel  :  vivres  et  autres  objets 

de  consommation 

Service  de  la  marine  :  Achat  de  bateaux ... 

—                   Entretien  des  bateaux,  rechanges  et  combus- 
tible  

Service  de  la  marine  :  Service  des  transports,  frais  de  voyage,  fret 
et  assurances  et  droits  d'entrée 

Service  sanitaire. 

Montant  total.  436,430  francs. 

33  Soivicu  Similaire  :  Traitements fr. 

34  —               Entretien  du  personnel  :  vivres  et  autres  objets  de 
roiisomination 

35  Service  sanitaire  :  Médicaments,  instruments  de  chirurgie. 
136  à  39  —  Service  des  transports,   frai»  de  voyage,   fret  et 

assurances  et  droits  d'entrée 

Travaux  publics. 

Montant  total,  1,524,892  francs. 

40         Bâtiments  et  constructions  de  l'État  :  Artisans  de  divers  métiers  : 
Traitements  : 

a)  Payables  eu  numéraire fr.     l'70,420  •    i 

b)  Payables  en  marchandises 13,340  •    \ 


25 


26 

27 

28 

29  à  32 


256,360 


251,400 

51,915 

700,113 

600,000 

749,202 
37,000 

710,975 


1,735,260    « 
I     1,712,205    « 


1,656.7^K)  ^ 

63,315  - 

265,640  f 

234,008  - 

2,136,190  ». 


763,682  - 

340,993  ^ 

561,367  - 

341,400  - 

611,635  » 


183,180  n 

51,020  n 

80,110  •• 

122,120  " 


183,760 


A  reporter.      .     .  fr.    114,399,640 
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DESIGNATION    DES   DÉPENSES  ET  DBS  SERVICES. 


MONTANT 
DES  CRÉDITS. 


41 

42 

43 
44 

45  à  48 


49 
150  à  53 

53ki« 


54 
55 


56 
57 
58 
59 


60 


61 


62 
63 

.)4  à  67 


6S 

69 

70  à  72 


Report.     .     .  fr. 

Bâtiments  et  constructions  de  l'Etat  :  Entretien  des  artisans  :  vivres 
et  autre»  objets  de  consommation 

Bâtiments  et  constructions  de  l'Etat  :  Matériaux  et  outils  d'Europe 
]Xi\ir  l'entretien  et  l'exécution  des  travaux  de  l'État 

Bâtiments  et  constructions  de  l'Etat  :  Mobilier 

—  —  Télégraplie,  téléphone  et  tra- 
vaux publics  divers • 

Bâtiments  et  constructions  de  l'État  :  Service  des  transports,  frais  de 
voyage,  fret  et  assurances  et  droits  d'entrée 

Missions  diverses  et  établissements  d'instruction. 

Montant  total,  270,U45  francs. 

Missions  diverse»  et  établissements  d'instruction 

Missions  diverses  et  établissements  d'instruction  :  Service  des  trans- 
ports, frais  de  voyage,  fret  ot  assurances  et  droits  d'entrée  . 
Dépenses  non  libellées  au  budget 


Département  des  Finances. 

Service  administratif  d^Europe. 

Montant  toUil,  73,000  francs. 

Traitenïents  du  poi-sonnel  des  services  dea  Finances 

Frais  d'administration,  correspondanceis  et  menues  dépenses  du 
Département 

Service  administratif  d'Afrique. 

Montant  total.  437,800  francs. 

Personnel  :  traitements 

Entretien  du  personnel .... 

Fournitures  de  bureau,  instruments  de  préeision.  malériel 

Frais  de  voyage 

Agriculture. 

Montant  total,  1,432,802  francs. 

Agriculture  :  Traitements  : 

a)  Payables  en  numéraire fr.     316,653  » 

b)  Payables  en  marchandises 167,727  » 

Agriculture  :  Entretien  du  persimnel  :  vivres  et  autres  objets  de  con- 
sommation.    .  

Agriculture  :  Semences,  outils  et  divers 

Agriculture  :  Entretien  et  dévelopiiement  de  troupeaux 

—           Servira  des  transports,  frais  de  voyage,    fret  et  assu- 
rances et  droits  d'entrée 

Exploitation  du  Domaine. 

Montent  total.  5,188,405  francs. 

Personnel  de  l'exploitation  (pour  mémoire,  le  service  est  fait  par  les 
agents  du  Département  de  rint<*rieur) 

Dépenses  en  nature  :  Rémunération  aux  indigènes  et  dépenses 
diverses      

Service  des  transports,  fret  et  assurances,  droits  d'entrée  et  droits 
de  sortie 


A  rei)orter. 


.  fr. 


14,399,640  « 

87,007  - 

132,500  n 

77,350  H 

731.200  .. 

313,075  H 


196,200    « 

73,845     - 
2,611,640     n 


64,000     - 
9,000    H 


216,400  H 

168,400  « 

13,500  « 

39,500  - 


484,380  n 

296,762  H 

113.739  - 

40,000  . 

495,921  " 


2,237,690     . 

2,950,715     - 

25,750,464    - 


260 


RECUEIL  USUEL.  —  25  DECEMBRE  1899. 


00 


< 


DÉSIGNATION   DVSi  DEPENSES   ET   DES  SERVICES. 


MONTANT 
DBS  CRÉDITS. 


73 

74 


75 

76 

77 
77bU 


78 

79 
80 


81 
8)Us 

82 
82bis 
83 
83Wi 


84 
85 
S.5to 

8fi 
87 


88 
89 
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Divers. 

Montant  total,  829,590  francs. 

Achat  d'immeubles,  annuités  diverses  dues  pour  expropriations  et 

dépenses  exlrnonl inaires 

Intérêts  des  capitaux  (emprunt  4  p.  c.  et  Caisse  d'épargne)     . 


Département  des  Affaires  Étranfirères 
et  de  la  Justice. 

Service  administratif  d^Enrope. 

Montant  total,  277,000  francs. 

Traitements  du  personnel  des  services  des  Affaires  Étrangères  et  de 
la  Justice ... 

Frais  d'administration,  correspondances  et  menues  dépenses  du 
Département 

Bulletin  officiel 

Missions  scientifiques  et  commerciales 

Postes. 

Montant  total,  21,000  francs. 

Personnel  des  bureaux  de  poste  (pour  mémoire,  le  service  est  fait  par 

les  agents  du  Département  des  Finances) 

Transport  des  correspondances  et  matériel  postal 

Service  des  mandats-poste 

Navigation. 

Montant  total,  115,200îfrancs. 

Commissariat  maritime  :  Personnel  blanc  :  traitements    .... 
Service  liydrographique  du  Bas-Congo  :  Personnel  :  traitements  .      . 

Commissariat  maritime  :  Entretien  du  personnel 

Service  hydrographique  du  Bas-Congo  :  Entretien  du  personnel  . 

Commissariat  maritime  :  Matériel  et  divers 

Service  hydrographique  du  Bas-Congo  :  Matériel 


Justice . 

Montant  total,  476,000  francs. 

Justice  :  Personnel  :  traitements 

—  Interprètes  et  frais  divers  de  justice     . 

—  Police  et  prisons 

—  Entretien  du  personnel  judiciaire    . 

—  Fmis  de  voyage 

Cultes. 

Montant  total,  100,000  francs. 
Subsides  aux  missionnaires  et  divers  .... 


Dépenses  imprévues  des  divers  services    ....... 

Montant  total  du  budget . 


.fr. 


25,750,464 


324,590 
505,000 


40,000 

12.000 

5.000 

220,000 


20.000 
1,000 


28,000 
27,000 
21,200 
10,000 
9,000 
20.000 


250,000 
15,000 
62,000 

125,000 
24,000 


100,000 

158,000 

27,731,254 


Obskrtations.  —  Pour  lu  Itquidfitioii  de.K  dépeuses,  les  sommes  comprises  iiux  arlicles  11,  21,  29,  36,  ^ 
50,  64  tn  70  .semui  c  ouhidérée.s  <'oniinc  formuut  uu  urlicle  unique  : 

10.  Service  dos  trausports.  de ....  .     .     .     .fr.    4,615,040    • 

Celles  compriHes  aux  urticles  lai,  22,  30, 37,40,  51,  5y,  65  et  87  formeront  l'urUcle  : 

91.  Fniis  de  voyamfe,  de 656,200    " 

Celles  compris*  s  aux  arti«'lc»  13,  23,  31,  38,  47,  52,  G6  et  71  formeroui  rurtiric  : 

yi.  BVct  etaiburauces,  de 094,604    - 

Celle.s  comprises  aux  artid^'s  14,  24,  32,  39,  48,  53,  67  et  72  fonneroul  l'article  : 

93.  iKmaue  (droits  d'ontrrc  et  de  .sortie),  de  .     ...  1,512,132    ■ 

et  les  somme.s  indiquées  aux  articles  9,  It*,  17,  25^.26,34,  4(*.  41,  57,  60^,61,82,  826  et  86  forme- 

roui  un  article  unique  : 

94.  Vivres  pa  yablos  en  numéraire  et  en  marchandises  et  salaires  payables  en  marcluiu- 

disas,  pour  uu  créd  il  global  de 4,896,562    « 
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26  décembre  1899.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Titres 
fonciers.  —  Détermination  du  Nord  dans 
les  tocalités  importantes,  [R.  3f.,  1899, 
p.  244.) 

J'ai  rhonneur  de  recommander  à  MM.  les 
commissaires  de  district,  chefs  d'expédition  et 
chefs  de  poste  de  fixer  par  des  bornes  ou 
autrement  (par  exemple,  par  la  création 
d'une  voie  de  communication  située  dans  la 
direction  exacte  du  Nord),  la  méridienne  que 
des  observations  astronomiques,  effectuées 
avec  précision,  détermineraient  par  la  suite, 
dans  les  localités  importantes  de  notre  terri- 
toire. 

27  décembre  1899.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Armes  à 
feu,  —  Défense  dHntroduire  et  de  vendre 
des  fusils  à  piston,  [R,  M.,  1899,  p.  245.) 

J'ai  l'honneur  d'attirer  votre  attention  sur 
les  dispositions  du  décret  du  10  mars  18f>2, 
i*elatives  à  la  prohibition  de  l'importation  et 
du  trafic  avec  les  indigènes  d'armes  perfec- 
tionnées et  notamment  des  fusils  à  piston. 
Les  tolérances  admises  jusqu'ici,  à  cet  égard, 
ont  donné  lieu  à  de  sérieux  inconvénients. 

Afin  de  prévenir  de  nouveaux  abus,  il  con- 
vient de  rappeler  les  mesures  législatives  en 
vigueur. 

29  décembre  1899.  —  CIRCULAIRE- 
AVIS  DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  — 
Arme:!  à  feu.  Formalités  du  permis  de 
port  d'armes,  [R.  M„  18î)9.  p.  246.)  (*) 


31  décembre  1899.  —  DECISION  DE 
L'INSPECTEUR  D'ETAT,  commandant 
supérieur  dfis  territoires  (*)  du  Nil  et  de 
rUele.  —  Réffime  militaire  spécial.  (R, 
*¥.,  1900.  p.  57.) 


(*)  Cette  circulaire,  qui  règle  avec  la  circulaire 
du  12  mars  1897  les  prescriptions  concernant  les 
formalités  du  permis  de  port  d'amies,  doit  être 
complétée  par  l'arrêté  et  la  circulaire  du  30  avril 
1901  (R.  M.,  1901.  p.  86  et  suiv.),  qui  subor- 
donnent les  demandes  de  délivrance  de  port 
d*armes  à  certaines  formalités  nouvelles. 

(')  Par  décision  de  l'inspecteur  d'État,  com- 
mandant supérieur  des  territoires  du  Nil  et  de 
rUele,  en  date  du  31  décembre  1899,  et  en  vertu 
de  Tarticle  7  de  notre  arrêté  du  4  octobre  1898, 
les  territoires  du  district  de  TUele  ainsi  que  ceux 
qui  sont  occupés  en  vertu  de  l'arrangement  du 
12  mai  1894,  conclu  entre  l'Etat  Indépendant  du 
Congo  et  la  Grande-Bretagne,  sont  maintenus 
sous  le  régime  militaire  spécial  prévu  par  les 
articles  25  et  suivants  du  décret  du  22  décem- 
bre 1888,  jusqu'au  i^'  juillet  1900. 


1899.  —  INSTRUCTIONS  DU  SECRE- 
TAIRE  GENERAL  DES  FINANCES.  — 
Statistiques  commerciales.  —  Nouvelle 
annexe  remplaçant  V annexe  C  des  instruc- 
tions du  S  juin  489t.  (Inédites.)  (*) 

•  NOMENCLATURE 

dei  mârchandisai  qui  sont  importées  an  Coigo. 

(Les  ogeiius  du  serviro  des  iin]>ôis  s'efToroeroot  d'ob- 
teuir  des  iiéKCM'iulitK  qu'ils  reiiseigueui  sur  leurs  décla- 
rations d'imjfortatUm  \fin.  mod.  n'  1H5]  1»  vnlenr;nuRi 
que  la  quuntiU'  des  inurchaudises  d'uprKs  les  uuitès  de 
poids  et  de  mesure  iudiquées  sur  la  pi-é^eule  li>)U:.; 

A,,  ..  Unités  4 

Allu  mettes.  renseigner. 

Ailumelteii  eu  boites  (spécifier)    ,     .     Nombre. 
Ameublement  (voir  Meubles). 

Animaux  vivants  et  fourrages. 

Anes  et  mules Nombre. 

Bêtes  à  cornes — 

Chevaux — 

Chèvres — 

Moutons ...  — 

Porcs .      .  — 

Autres  (spécifier) — 

Fourrages Kilog. 

Appareils  scientifiques  (voir  Instruments 
et  appareils  scientifiques). 

Armes,  munitions  et  butllcteries. 

Canons Nombre. 

Capsules — 

Cartouches — 

Douilles  pour  cartouches,  monte-res- 
sorts, chargeurs,  baguettes  de  fu- 
sils, etc.  (spécifier) — 

Explosifs   :   dynamite,    fulmi-coton, 

explosif  Favier,  etc.  (spécifier)      .  Kilog. 

Fusils  à  silex Nombre. 

—  k  piston — 

—  d'un  système  perfectionné  (spé- 
cifier).   — 

Pistolets  et  revolvers  (sj)écifier)  .     .  — 

Poudre  de  mine.     .....  Kilog. 

—  pour  armes  perfectionnées    .  — 

—  de  traite — 

Sabres,  baïonnettes,  coutelas,  yata- 
gans (spécifier)    Nombre. 

Pièces  de  rechange — 

Buflleteries  (spécifier) — 

Bateaux,  machines  et  pièces  détachées 
pour  bateaux. 

Ancres Kilog. 

Barques.     ...  ....  Nombre. 

Bateaux  et  embarcations  à  voile  .      .  — 

Cables  en  fils  d'acier Kilog. 

Canots Nombre. 

Chaînes .      .  Kilag. 

Chaudières 

Cordages     ....  .  — 

Hélices Kiiog. 

(4)  Voir  supra,  t.  Il,  p.  89  et  suiv. 
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Unités  à 
renseÏKner. 

Machines Nombre. 

Mâts — 

Pajçaies — 

Pièces  de  rechange  pour  machines  et 

chaudières  (spécifier)     .      .      .      .  •     — 
Pièces  détfichées  pour  bateaux  (spéci- 
fier)     *  — 

Poulies — 

Rames — 

Steamers — 

Toiles  à  voiles Kilop. 

Vergues.           ...           ...  Nombre. 

Autres  pièces  pour  bateaux  (spécifier)  — 

Bijouterie  et  horlogerie. 

Bijouterie  en  or  et  en  argent  :  bagues, 
broches,  boucles  d'oreilles,  chaînes 
de  montre,  épingles  (spécifier) .      .     Nombre. 
Bijouterie   en    autre   métal,    corne, 
'  ivoire,  émail,  etc.  (spécifier)    .     .  — 

Montres — 

—    (fournitures  pour)      ...  — 

Pendules,  horloges  et  réveille-matin.  — 

Bois  ouvrés  et  objets  en  bois. 

Coffrets,  fenêtres,  corniches,  portes, 
châssis,  malles,  futailles,  la  vanne- 
rie, etc.  (spécifier) Nombre. 

Boissons. 

Bières  en  fûts  (spécifier)   ....     Litres, 
en  bouteilles  (spécifier)     .      .     Nombre . 

Eaux-de-vie  et  gin  de  traite  (spécifier).    ^  Liires  et 
^  V  1  /      force  alcoo- 

lique en 
de|rrésc:;n- 
tésimaux. 
Cognac,  genièvre  et  whisky  en  bou- 
teilles et  en  fûts  (spécifier)  ...  — 
Liqueurs  autres  en  fûts  et  en  bou- 
teilles  :   anisette,   curaçao,   limo- 
n.Mdes,  punch,  sirops,  etc.  (spécifier).     Litres. 

Vins  en  fûts  (spécifier) — 

—   en  bouteilles  (spt'^cifier)  .      .      .     Nombre. 
Eaux  gazeuses  et  minérales  en  bou- 
teilles, cruchons,  etc.  (sptVifier)    .  — 

Bougies  et  chandelles. 

Bougies  et  chandelles Kilog. 

Brosserie. 

Brosserie  (spécifier) Nombre. 

BuUleteries  fvoir  Armes). 
Café  (voir  Denrées  alimentaires). 

Campement  (Matériel  de). 

Cantines,  chaises,  hamacs,  lits,  tables, 

tentes,  etc.  (spécifier)     ....     Nombre. 

Chandelles  (voir  Bouffies). 

Charbons. 

Charbons  de  terre Tonnes. 

—              (briquettes)     .      .  — 

Coke — 


Charbon  de  bois Kilog. 


Unités  à 
renseigner. 

(j'gares  (voir  Tabacs). 

Constructions  métalliques  (y oir  Machines). 

Cordages. 

File*.s  et  instruments  de  pèche.   .     .     Nombre. 
Cordonnets,  ficelles  (spécifier)      .      .     Kilog. 

Couleurs. 

Couleurs,  vernis  et  matériaux  pour 

peintres  (spécifier)   ...  .     Kilog. 

Denrées  alimentaires. 

Conserves  :  beurre,  chocolat,  con- 
fitures, fromage,  fruits  au  jus, 
lait,  légumes,  pickels,  poisson, 
viande,  etc.  (spécifier)   ....  — 

Farine  :  amidon,  biscuits,  fécules, 
macaroni,  pâtisserie,  semoule,  son, 
vermicelle,  etc.  (spécifier)  ...  — 

Grains  :  avoine,  fèves,  froment, 
gruau,  lentilles,  orge,  pois,  etc. 
(spmfier) — 

Huile  d'olive,  en  estagnons,  fûts,  etc.  — 

—  en  bouteilles     .     .     .     Nombre. 

Poisson  sec Kilo?. 

Pommes  de  terre  et  oignons  ...  — 

Riz ...  — ' 

Sel  pour  le  trafic  et  raffiné  (spécifier) .  — 

Vinaigre  en  fûts,  etc Litres . 

—      en  bouteilles Nombre. 

Autres  :  café,  épices,  fruits  naturels, 

levures,  sucre,  thé,  etc.  (spécifier)       Kilog. 

Droguerie. 

Droguerie  (spécifier) Kilog. 

Eaux  gazeuses  et  minérales  (voir  Hoissomt). 
Étoffes  (voir  Tissus). 

Faïencerie  et  poterie. 

Faïencerie  et  poterie  (spécifier)   .      .     Nombre. 

Fournitures  de  bureau. 

Livres,  imprimés,  encriers,  plumes, 
enveloppes,  gommes,  etc.  (spéci- 
fier;   .  Nombre. 

Enci-cs  diverses  (spécifier) ....     Litres 

Papiers  d'emballage,  â  écrire,  etc. 
(spécifier) Kilog. 

Fourrages  (voir  A  nimaujc). 

Graines  et  semences. 

Graines  et  semences Kilog. 

Graisses  (voir  Huiles). 

Habillement  et  lingerie. 

Chaussures,  coiffures,  vêtements  et 
linge  confectionnés,  etc.  (spécifier) .     Nombre . 

Harnachement  et  sellerie. 

Harnachement  et  sellerie  (spécifier)       Nombre. 

Horlogerie  (voir  Bijouterie). 

Huiles,  graisses  et  bitumes. 

Huiles  végétales,  goudron,  graisses, 

réhinos,  suif  (spécifier)  ....     Kilog. 
Pétrole Litres. 
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Unités  à 
renseigner. 

Instruments  et  appareils  scientiBques. 

Appareils  photographiques,  baromè- 
tres, bascules,  instruments  de  chi- 
rurgie, d'optique,  jumelles,  lunet- 
tes, thermomètres,  etc.  (spécifier) .     Nombre . 

Instruments  de  musique. 

Instruments  de  musique  (spécifier)   .     Nombre. 

Lingerie  (voir  Habillement). 

Livres  et  imprimés  (voir  Fournitures 
de  bureau). 

Bfachines.  mécaniques,  outils,  appareils 
pour  télégraphe  et  téléphone,  construc- 
tions métalliques. 

Brouettes  en  bois,  en  fer  (spécifier)  .     Nombre. 

Chaudières ........     Kilog. 

Constructions  métalliques  diverses  : 
hangars,  maisons,  ponts,  réseï^ 
voirs,  etc.  (spécifier)      ....  — 

Locomotives,  locomobiles,  automo- 
biles (spécifier)   .      .  ...     Nombre. 

Machines  et  mécaniques  :  bicyclettes, 
forges  portatives  et  autres,  ma- 
chines aratoires,  à  coudre,  à  forer, 
à  poinçonner,  scierie,  etc.  (spéci- 
fier)      — 

Matériaux  pour  télégraphe  et  télé- 
phone :  appareils  divers,  isolateurs, 
sonneries  électriques,  etc.  (spéci- 
fier)      — 

Matériaux  pour  télégraphe  et  télé- 
phone :  fils  de  bronze,  potaux  .      .     Kilog. 

Outils  :  étaux,  haches,  limes,  mar- 
teaux, pioches,  rabots,  scies,  t-e- 
nailles,  vrilles,  etc.  (spécifier)  .     .     Nombre. 

Pièces  de  recliange  et  accessoires  :  bu- 
toirs, coussinets,  disques,  essieux, 
ressorts,  roues,  etc.  (spécifier) ...      — 

Wagons  et  wagonnets — 

Matériaux  de  construction. 

Briques  (spécifier) Nombre. 

Chaux Kilog. 

Ciment — 

Tuiles Nombre. 

Autres  :  cartons  bitumés,  feutres  gou- 
dronnés, madriers,  planches,  plâtre, 

sable,  graviers,  etc.  (spécifier) .     .  Kilog. 

Mécaniques  (voir  Machines). 

Mercerie  et  parfumerie. 

Mercerie  et  parfumerie  (spécifier)     .     Nombre. 

Métaux. 

Acier  :  en  barres Kilog. 

—  clous — 

—  fils ■    .      .  — 

—  poutrelles — 

—  rails — 

—  tôles — 

—  autres — 


Unités  à 
ren.st9igner. 

Antimoine Kilog. 

Cuivre  :  fils — 

—      autres — 

Etain 

Fer  :  en  barres 

—  blanc — 

—  clous — 

—  fils — 

—  poutrelles — 

—  rails -   .  — 

—  tôles  .           — 

—  autres — 

Fils  de  laiton — 

Or  et  argent  :  lingots  (spécifier)   .      .  — 

—           monnayé  (spécifier)     .     Nombre. 
Plomb    .     .     .     .   * .     .     .     .     .     Kilog. 
Zinc — 

Meubles  et  ameublement. 

Meubles  et  ameublement  (spécifier)  .     Nombre . 

Munitions  (voir  Armes). 

Outils  (voir  Machines). 

Papier  (voir  Fournitures  de  bureau). 

Parfumerie  (voir  Mercerie), 

Poterie  (voir  Faïencerie). 

Produits  chimiques. 

Tous    les    acides,     chlore,    sel    de 

soude,  etc.  (spécifier)     ....     Kilog. 

Produits  pharmaceutiques. 

Pi-oduits  pharmaceutiques  (spécifier;.     Kilog. 

Quincaillerie*    . 

Baignoires,  bougeoirs,  bracelets  (en 
cuivre,  en  fer  et  en  nickel),  cade- 
nas, canifs,  caractères  d'imprime- 
rie, ciseaux,  clous  dorés,  couteaux, 
cuillers,  fourchettes,  grelots,  ha- 
chettes, lampes,  lanternes,  malles 
en  fer,  marques  (à  brûler  et  a  frap- 
per), petits  miroirs  de  traite,  pièges, 
presse- fruits,  rasoirs,  robinets,  ser- 
rures, sifllets,  sonnettes,  toile  mé- 
tallique, ustensiles  de  cuisine,  ver- 
rous, etc.  (spécifier) Nombre. 

Savons. 

Savons  de  toilette,  mou,  etc.  (spéci- 
fier)     Kilog. 

Sellerie  (voir  Harnachement). 

Semences  (voir  Graines). 

Spiritueux  (voir  Boissons). 

Tabacs. 

Cigares  et  cigarettes  (spécifier)    .      .     Nombre, 
Autres    . Kilog. 

Télégraphe  et  téléphone  (voir  Machines). 
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Tissus. 

Tissus  de  colon  écrus  ... 

—  blanchis  . 

—  imprimés.     . 

—  mouchoirs  de  traite 

—  teints. 

—  autres.  . 
Tissus  de  chanvre  et  jute . 
Tissus  de  laine  ccrus  .... 

—  blanchis    . 

—  imprimés. 

—  teints  .... 

—  autres.     .     .     . 

—  draps  .... 
Tissus  de  laine  et  coton  (mélangés) 
Tissus  de  lin  (toiles)    .... 


Unités  & 
reuBeiguer. 


Kilog. 


Tissus  de  soie 

Bâches,  toile  cirée  et  goudronnée 

Châles 

Tapis     .... 

Velours 

Verrerie. 

Bouteil les ,  carafes ,  dame-jeannes , 
glaces,  irerres,  verres  de  lampe, 
vitres,  etc.  (spécifier)    .... 


Unités  & 
reuselyuer. 

Kilog. 


Nombre. 


Verroterie. 
Cauris,  coraux,  perles,  etc.  (spécifier).    Kilog. 

Vêtements  confectioimés 
(voir  Babillemenl). 


I 


ÉTAT   INDÉPENDANT    DU   CONGO 


ANNÉE    I900 


3  JanTier  1900.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Frontières 
de  VEtat,  —  Ineidetits  aux  frontièt^es, 
(R.M.,  1900,  p.  3.) 

J'invite  le  personnel  supérieur  des  districts 
frontières  et  les  Chefs  de  zone  à  donner  à  leurs 
sous-ordres  des  instructions  très  précises  con- 
cernant les  incidents  possible  aux  frontières 
et  à  leur  enjoindre  d'une  façon  formelle  de 
prendre  toutes  les  mesures  voulues  pour  que 
jamais  une  violation  de  territoire  voisin  ne 
puisse  avoir  lieu. 

Des  théories  à  ce  sujet  seront  faites  fré- 
quemment au  personnel  tant  blanc  que  noir 
et  devront  être  l'enouvelées  notamment  chaque 
fois  que  de  nouveaux  agents  ou  de  nouvelles 
troupes  arriveront,  de  façon  que  personne  ne 
puisse  ignorer  la  défense  formelle  du  Gouver- 
nement relativement  aux  violations  de  terri- 
toire. 

La  circulaire  du  15  octobre  1898  (R,  M,, 
1898,  p.  170)(^],  prescrivant  les  règles  à  suivre 
en  cas  d'incidents  éventuels  aux  frontières  de 
l'Etat,  devra  aussi  être  souvent  rappelée. 


6  janvier  1900.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Administration  dês  dis- 
trias,  > —  Cadres  organiques,  (Bull,  off., 
1901.  p.  43.) 

LéopoLD  II,  etc., 

Vu  nos  décrets  du  5  août  1888  et  du 
24  avril  1889,  déterminant  l'organisation  et 
les  cadres  organiques  de  l'administration  des 
districts  ; 

Considérant  qu'il  j  a  lieu  de  fixer  une 
limite  que  les  cadres  ne  pourront  dépasser  ; 


(*)  Voir  supra,  tome  III,  p.  96. 


Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Le  personnel  supérieur  des  districts 
pourra  être  désormais  composé  et  sera  alors 
réparti  conformément  au  tableau  de  réparti- 
tion ci-annexé.  En  aucun  cas  les  cadres  ne 
pourront  dépasser  les  limites  maxima  prévues 
à  ce  tableau. 

2.  Les  adjoints  supérieurs,  Chefs  de  zone. 
Commandants  de  camps  d'instruction  et  du 
corps  de  réserve,  pourront  avoir  le  grade  de 
capitaine  commandant. 

3.  Le  personnel  des  adjointe,  créé  par  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  5  août  1888  et  fixé  par 
l'article  l^'f  du  décret  du  24  avril  1889  sera 
déterminé  par  nous  chaque  année,  conformé- 
ment à  un  tableau  de  répartition  dressé 
annuellement,  en  tenant  compte  des  res- 
sources budgétaires. 

4.  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


17  janvier  1900.  -  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Adminis- 
tration delà  force  publique.  —  Registres 
à  tenir.  (R.  Jf.,  1900,  p.  4.)  {*) 


(*)  Rappelle  la  circulaire  du  29  août  1896 
(tome  II,  p.  518)  et  décide  que  la  tenue  des  con- 
trôles-livres de  compte  du  personnel  noir  eut  du 
ressort  des  commandants  de  compagnie.  Afin 
que  ces  derniers  puissent  avoir  dans  leursnrchives 
unt  pièce  justificative  des  inscriptions  faites  aux 
dits  contrôles,  les  chefs  de  poste  doivent  leur 
faire  parvenir  les  feuilles  de  solde  en  double 
expédition,  l'une  destinée  à  être  classée  dans  les 
archives  de  la  compagnie,  l'autre  à  être  envoyée 
au  Commandant  de  la  Force  publique. 
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17  janvier  1900.  —  DECLARATION 
(T amitié  et  d'établissement  entre  VEtat 
Indépendant  du  Congo  et  VEmpire  du 
Japon.  (Bull,  off.,  1900,  p.  163.)  (*) 

19  janvier  1900.  —  CIRCULAIRE  DU 
.  GOUVERNEUR  GENERAL  —5«rwcerf€5 
transports.  —  Nombre  de  kilos  *  auquel 
ont  droite  pour  leurs  ba^ages^  les  agents 
voyageant  sur  la  ligne  des  chemins  de  fer 
vicinaux  du  Mayumbe.  (R.  3f.,  1900. 
P-4.)(») 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  ci- 
dessous,  le  nombre  de  kilogrammes  auquel 
ont  droit  pour  leurs  bagages  les  agents  voya- 
geant par  chemin  de  fer.  tant  à  la  montée 
qu'à  la  descente. 

Voyageurs  se  rendant  de  Boma  à  Luki  et 
vice  versa. 

a)  Ceux  voyageant  en  1"  classe  : 

1^  Agents  appartenant  à  la 
Iw  catégorie  ....     250  kilog. 

2^  Agents  appartenant  à  la 
2*  catégorie 150  kilog. 

b)  Ceux  voyageant  en  2®  classe  : 

1®  Les  clercs  et  préposés  des 

douanes 70  kilog. 

2°  Les  artisans  de  couleur     .      35  kilog. 

Dans  chacun  des  cas  ci-dessus,  l'excédent 
do  poids  des  bagages  devra  être  liquidé  direc- 
tement par  les  intéressés  avec  la  Société  des 
chemins  de  fer  vicinaux  du  Mayumbe. 

L'intendant  à  Boma  et  le  commandant  du 
camp  k  Luki  sont  seuls  autorisés  à  délivrer, 
d'après  les  bases  indiquées  ci-dessus,  'les 
réquisitoires  destinés  aux  agents  de  l'Etat 
circulant  sur  la  voie  ferrée  du  Mayumbe. 

Il  incombe  également  aux  fonctionnaires 
précités  d'établir  les  réquisitoires  pour  les 
marchandises  à  expédier  entre  Boma  et  Luki. 


29  janvier  1900.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Etat  civil.— 
Transfert  du  bureau  auxiliaire  de  Dembo 
à  Afoila.  (Bull,  off.,  1900.  p.  30.) 

Le  Vick-Gouvrrnkur  Général, 

Vu  les  articles  16  et  17  du  décret  du  4  mai 
1895  organique  de  l'état  civil  ; 
Revu  notre  arrêté  du  17  février  1899,  éta- 


(^)  Voir  le  texte  de  ce  traité  infra  à  la  date  du 
9  juillet  1900,  date  de  la  ratification  du  traité. 

(2)  Voir  l'arrot*''  du  6  juin  1900,  vo  Service  des 
transports,  et  la  circulaire  du  12  avril  1901  (H. 
Af.,  1900,  p.  59)  pour  le  nombre  de  kilos 
de  bagages  auquel  otiL  droit  les  agents  sur  la 
lign   ou  Stanley -Pool. 


blissant  un  office  auxiliaire   d'état  civil   r 
Dembo  ; 

Arrête': 

1.  L'office  auxiliaire  de  Tétat  civil  établi  par 
l'arrêté  du  17  février  1899,  à  Dembo,  est 
transféré  à  Moila. 

2.  Le  ressort  de  c^t  office  s'étend  aux  terri- 
toires déterminés  par  l'arrêté  du  17  février 
1899.  conune  soumis  à  la  compétence  territo- 
riale de  l'office  de  Dembo. 

3.  Les  fonctions  d'officier  d'état  civil  de 
l'office  de  Moila  seront  exercées  par  le  chef  de 
poste  de  Moila,  et,  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement de  la  part  de  celui-ci,  par  son 
remplaçant  de  Moila 

4.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  17  février 
1899.  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  piv- 
sent  arrêté,  sont  abrogées. 

5.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  entrera  en 
vigueur  le  l*'  mars  1900. 


31  janTiep  1900.  —  CmCUL AIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL. —j&to<ctri7. 
—  Décès  se  produisant  à  bord  des  steamers 
deVEtat.  (R,  M.,  1900.p.  6.)  («) 

Les  capitaines  des  vapeurs  de  l'Etat  ont  à 
dresser  immédiatement  procès- verbal  de  tout 
décès  se  produisant  à  leur  bord. 

Ce  procèS'Verbal  sera  dressé  en  double 
expédition  signée  par  le  capitaine  et  au  moins 
un  témoin. 

Une  de  ces  expéditions  sera  remise  au  com- 
missaire du  chef-lieu  du  premier  district  où 
ils  aborderont;  l'autre  à  V officier  de  l'état  civil 
du  ressort  où  le  décès  se  sera  produit  pour 
permettre  à  ce  fonctionnaire  de  dresser  l'acte 
de  décès  dans  les  cas  où  cette  formalité  est 
obligatoire  (art.  47  du. décret  du  4  mai  1895; 
voir  circulaire  du  10  mars  1898,  R  Jlf.,  1898, 
p.  37). 

Quand  il  s'agit  de  non -indigènes,  agents  de 
VEtat,  le  procès- verbal,  remis  au  Commissaire 
de  district  de  la  première  escale,  sera  accom- 
pagné d'un  rapport  ayant  trait  exclusivement 
à  la  maladie,  aux  derniers  moments,  aux  der- 
nières volontés  du  défunt  et  aux  circonstances 
dans  lesquelles  l'inhumation  s'est  faite.  Ces 
pièces  seront  transmises  d'urgence  par  les 
soins  du  Commissaire  de  district  au  Gouverne- 
ment local.  Le  livre  de  bord  sera  visé,  dans  la 
colonne  «  observation  •«,  par  le  Commissaire 
de  district  qui  aura  reçu  les  documents  pres- 


(*)  Voir  l'arrcHé  du  6  juin  1900.  v»«  Personnel 
blanc.  Instructions  générales^  article  33  (R.  -4., 
1900,  p.  (58;. 
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erits  ;  le  Commissaire  de  district  du  Stanley- 
Pool  signalera  au  Gouverneur  Général  les 
décès  survenus  pendant  chaque  voyage  à  bord 
des  vapeurs  du  haut  fleuve. 

En  cas  de  mort  par  accident  ou  à  la  suite  de 
malveillance,  les  capitaines  de  vapeur  ont,  en 
leur  qualité  d'officier  de  police  judiciaire, 
(arrêté  du  22  avril  1899.  R,  3f.,  1899, 
p.  166|  à  procéder  sans  l'etard  à  une  enquête 
minutieuse  qui  sera  remise  à  l'officier  du 
ministère  public  le  plus  proche. 

Les  capitai  nés  de  vapeur  délégués  d'ailleui*s 
par  le  procureur  d'Etat  pour  prendre  les 
mesures  conservatoires  cUs  biens  successoraux 
(voir  circulaire  82/f  du  23  septembre  1899, 
R.  M,,  p.  220),  dresseront  déplus,  dans  tous 
les  cas,  et  en  présence  d'au  moins  un  témoin, 
un  inventaire  détaillé  et  immédiat  de  tous  les 
biens  délaissés  par  le  défunt  qui  se  trouve- 
raient à  leur  bord. 

Cet  inventaire,  signé  par  le  capitaine  et  le 
témoin,  ainsi  que  les  objets  successoraux, 
seront  remis  par  les  soins  du  capitaine  au 
fonctionnaire  compétent. 


!•«•  février  1900.  -  ARRETE  DU  SECRE- 
TAIRE D'ETAT.  —  Commission  des 
tert'e^.  —  Nomination,  [R.  Af.,  1900, 
p.  123.) 


2  février  1900,  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.—  Procédure 
p&i\ale.  —  Greffiers.  —  Envoi  au  Direc- 
teur de  la  Justice  de  la  copie  certifiée  con- 
forme des  sentences  prononcées  à  charge 
de  tout  non-indigène  de  race  blanche, 
(R,  M,,  1900,  p.  10.) 

La  circulaire  n®  57/f  du  4  mai  1899  {R, 
M.,  1899,  p.  139)  prescrit  aux  greffiers  de 
toutes  les  juridictions  d'envoyer  régulière- 
ment après  chaque  audience,  au  Secrétaire 
général  à  Boma,  un  extrait  de  tous  les  juge- 
ments de  condamnation  prononcés  à  charge 
d^ agents  rfe  race  blanche  et  de  clercs  de  cou- 
leur au  service  de  F  Etat. 

Cette  prescription  ne  porte  pas  préjudice 
aux  instructions  qui  obligent  tous  les  greffiers 
d'envoyer  après  chaque  audience  au  Directeur 
de  la  Justice,  non  un  extrait,  mais  une  copie 
conforme  et  certifiée  telle,  des  sentences  ren- 
dues par  la  juridiction  à  laquelle  ils  sont 
attachés,  à  charge  de  tout  non-indigène  de 
race  blanche,  que  celui-ci  fasse  partie  du  per- 
sonnel de  l'Etat  ou  qu'il  lui  soit  étranger. 

J'attire  d'autant  plus  l'attention  des  juges 
et  des  greffiers  sur  cette  dernière  prescription 
qu'elle  a  notamment  pour  but  de  mettre  le 
Gouvernement  à  même  de  satisfaire  à  des 
engagements  internationaux. 


2  février  1900.  —  DECISION  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Comptabilité 
des  services  judiciaires .  —  Délégation  du 
contrôle  au  contrôleur  suppléant  de  Kins- 
hasa. [R.  M.,  1900,  p.  29.) 

Par  décision  du  Gouverneur  Général  en 
date  du  2  février  1900,  le  contrôleur  sup- 
pléant des  impôts  à  Kinshasa  a  étécommis- 
sionné  pour  vérifier  la  comptabilité  : 

1 .  Des  greffes  des  juridictions  ordinaires  et 
militaires  ; 

2.  Des  bureaux  de  l'état  civil  ;  ^  ^ 

3.  Des  offices  notariaux  ;  '^ 

4.  Des  bureaux  de  visa  et  de  rédaction  de 
contracts  de  louage  de  service  entre  blancs  et 
indigènes  ; 

5.  Des  services  de  légalisation  de  signa- 
tures, certificats  de  vie,  passeport,  etc., 
établis  dans  les  districts  situés  à  l'est  du  dis- 
trict des  Cataractes. 

A  cet  effet  il  aura  le  droit  de  se  faire 
remettre  toutes  les  archives  qui  intéressent  le 
fonctionnement  des  services  qu'il  a  mission  de 
contrôler. 

Il  donne  aux  fonctionnaires  et  agents  que 
la  chose  concerne,  tous  les  renseignements  et 
indications  nécessaires  à  l'accomplissement 
de  leurs  fonctions. 


8  févider  1900.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Jardin  botanique  et 
jardin  dressai  dans  le  district  de  r  Equa- 
teur, (Bull,  off.,  1900,  p.  23.) 

Lâopold  II,  etc.. 

Considérant  qu'en  vue  de  développer  l'agri- 
culture au  Congo,  il  y  a  lieu  de  favoriser 
Tétude  de  la  flore  indigène  et  l'acclimatation 
de  végétaux  exotiques  utiles  et  d'encourager 
l'élevage  du  bétail  ; 

Vu  Notre  décret  en  date  du  18  juin  1894, 
instituant  à  Boma  une  direction  de  l'agricul- 
ture et  de  l'industrie; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Un  jardin  botanique  et  un  jardin  d'essai 
sont  créés  à  Eala  sur  le  Ruki,  dans  le  district 
de  l'Equateur.  Une  ferme-modèle  est  établie 
dans  la  même  localité. 

2.  Un  jardin  colonial  est  loué  en  Belgique 
dans  le  but  de  fournir  aux  établissements 
culturaux  mentionnés  à  l'article  1*',  les 
plantes  dont  l'Etat  voudra  introduire  la  cul- 
ture au  Congo. 

3.  Les  dépenses  afférentes  à  la  fondation  et 
à  l'entretien  des  établissements  créés  par  le 
présent  décret  sont  à  charge  du  budget  de 
l'agriculture. 
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4.  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de 
régler  tout  ce  qui  a  trait  au  présent  décret  et 
d'en  assurer  l'exécution. 


5  février  1900  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Force 
publique.  —  Solde  des  miliciens.  (R.  A/., 
1900,  p.  10.)  (!) 

Aucune  disposition  n'a  résplé  jusqu'ici  la 
date  à  laquelle  les  miliciens  de  la  nouvelle  levée 
avaient  ^pit  à  la  solde;  celle-ci  leur  a  été 
allouée  l^artir  du  jour  de  leur  incorporation 
au  camp  d'instruction. 

J'ai  l'honneur  de  faire  savoir  qu'à  dater  du 
l*»"  janvier  de  cette  année  les  miliciens  de  la 
nouvelle  levée  toucheront  la  solde  à  partir  du 
jour  où  ils  quittent  leur  district  d'origine 
pour  gagner  le  camp  d'instruction.  On  aura 
soin  de  relater  exactement  cette  date  sur  la 
feuille  de  route. 

Ceux  reconnus  impropres  au  service  lors  de 
la  visite  par  la  commission  instituée  dans  les 
établissements  militaires  précités  et  qui  doi- 
vent, en  conséquence,  être  renvoyés  dans  leurs 
foyers,  toucheront  une  solde  de  fr.  0.15  par 
jour,  tant  à  l'aller  qu'au  retour  dans  leur  pays 
d'origine. 

Le  paiement  des  arriérés  de  solde  se  fera  en 
tout  cas  au  camp  d'instruction.  Le  comman- 
dant de  celui-ci  paiera  également  la  solde 
pour  le  trajet  de  retour  aux  miliciens  reconnus 
inaptes  au  service,  en  se  basant  sur  une  durée 
moyenne  de  voyage. 

Ce  qui  précède  m'amène  à  déterminer  la 
date  à  laquelle  prend  cours  l'enrôlement  du 
milicien  de  nouvelle  levée.  Jusque  maintenant 
son  temps  de  service  commençait  le  jour  de 
son  incorporation  au  camp. 

Dorénavant  l'incorporation  aura  lieu  à  la 
date  à  laquelle  il  quitte  le  chef-lieu  du  dis- 
trict d'origine  pour  gagner  le  camp  d'instruc- 
tion. 


5  février  1900.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.—  Personnel 
blanc.  —  No* es  biographiques  à  fournir. 
(R.  3/.,  1900.  p.  18.)  («) 

5  février  1900  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Force 
publique.  —  Contingent  pour  Vannée  1900. 
(R.  Af.,  1900.  p.  15.) 

(*)  Voir  l'arrêté  du  6  juin  1900,  v>«  Force  jtubli' 
que^  Recrutement,  article  13  {R.  A.,  1900, 
p.  154). 

(^)  Les  termes  de  cette  circulaire  sont  repro- 
duits à  l'arrêté  du  6  juin  1900,  v»»  Personnel 
blanc.  Instructions  générales  (R.  A.,  1900, 
p.  56). 


J'ai  l'honneur  de  faire  savoir  que  le  Gou- 
vernement a  fixé  à  douze  cents  hommes  le 
nombre  de  miliciens  à  recruter  en  1900  en 
conformité  du  décret  du  30  juillet  1891. 

Cent  de  ces  recrues  seront  versées  au  corps 
de  réserve. 

Le  nombre  de  miliciens  à  fournir  par  cha- 
que district  est  déterminé  comme  suit  (')  : 

Cataractes 75 

Stanlev-Pool 25 

Equateur 175 

Bangala 200 

Ubangi 100 

Uele 300 

Aruwimi 100 

Province  Orientale 100 

Lualaba  Kasai 100 

Lac  Léopold  II 25 

Les  levées  de  miliciens  à  efTectuer  par  cha- 
cune des  zones  de  l'Uele  et  de  la  Province 
Orientale  seront  déterminées  par  les  soins  des 
commandants  supérieurs  de  ces  territoires. 
Les  contingents  à  recruter  dans  la  Province 
Orientale  seront  choisis  parmi  les  races  du 
Haut-Ituri  et  celles  de  l'est  de  la  province 
au  nord  de  l'extrémité  septentrionale  du  lac 
Tanganika. 

Le  contingent  à  fournir  par  le  district  du 
Lualaba  sera  l'ecruté  en  tenant  compte  des 
prescriptions  de  ma  circulaire  du  10  avril 
1899,  n®  32/c;  un  quart  seulement  de  ce  con- 
tingent pourra  appartenir  aux  races  visées 
par  ces  instructions 

Je  tiens  essentiellement  à  ce  qu'il  soit  stric- 
tement tenu  compte  de  ce  qui  précède;  les 
miliciens  ncrutés  contrairement  à  ces  indica- 
tions seront  renvoyés  aux  frais  des  agents  qui 
seront  en  faute. 

Les  recrues  faisant  partie  de  la  levée  déter- 
minée pour  Tannée  courante  seront  dirigées 
sur  les  camps  d'instruction  suivant  le  tableau 
ci-après  : 

CAMP  DU  BAS-CONGO. 

Luki. 

Equateur 175 

Stanley-Pool 25 

200 

YUMBI. 

Bangala 200 

Ubangi 100 

Aruwimi 20 

320 

(M  Ct^s  tableaux  ont  été  modifiés  par  la  circu- 
laire du  12  juin  1900;  voir  infra. 
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IREBU. 

Zone  Uere-Bomu 70 

•.     Rubi-Uele 70' 

••     Makua 70* 

Aruwimi 80* 


290 

UMANGI. 

Province  Orientale 80 

Lualaba 75 

Cataractes     .    ' 55* 

Zone  Makrakr'a 60* 

»     Makua 20^ 

290 

COBPS  DB  RBSERVB. 

Ltsala, 

Lac  Léopold  II 25 

Lualaba 25 

Zone  Makrakra 10' 

Cataractes 20 

Province  Orientale 5fO 

200. 

Les  recrutements  seront  échelonnés  sur 
toute  l'année. 

Il  m'a  été  rendu  compte  que  parmi  les  mili- 
ciens qui  ont  été  dirigés  pendant  l'année  1899 
sur  les  camps  d'instruction»  il  s'en  est  trouvé 
un  assez  grand  nombre  qui  ne  convenaient 
nullement  pour  ôtre  admis  dans  la  Force 
publique;  beaucoup  étaient  de  pauvres  gens 
démoralisés  dont  les  tribus  se  séparaient  sans 
peine. 

Il  importe  donc  de  se  montrer  très  difficile 
lors  de  l'enrôlement  des  intéressés.  Les  chefs 
reconnus,  notamment,  auront  à  fournir  des 
hommes  choisis  parmi  leurs  meilleurs  sujets. 
Je  crois  aussi  devoir  insister  à  nouveau  sur  la 
nécessité  de  ne  prendre  pour  les  services 
de  la  Force  publique  que  des  hommes  jp.unes 
et  viffoureuw,  réunissant  toutes  les  aptitudes 
physiques  voulues  pour  faire  des  soldats.  Ces 
conditions  pourront  d'autant  plus  facilement 
être  remplies  que  le  nombre  d'hommes  à 
fournir  cette  année  est  relativement  m  i  ni  me  (  *  ) . 

Les  déchets  constituent  de  véritables  encom- 
brements et  sont  de  nature  à  diminuer  la  con- 
fiance des  nouveaux  enrôlés,  à  cause  de  la 
mortalité  qui  sévit  parmi  les  hommes  débiles. 

Les  recrutés  doivent,  chaque  fois  que  la 
chose  est  possible,  ôtre  soumis,  avant  leur 
envoi  dans  les  camps  d'instruction,  à  une  visite 
médicale  au  chef-lieu  du  district  d'origine.  Le 
médecin  sera  rendu  responsable  des  erreurs 
ou  négligences  qui  seraient  commises  et  qui 

*  NOTA.  —  Les  chiffres  mentionnes  pour  les 
7.ones  de  TUele  sont  approximatifs  ;  ils  indiquent 
les  effectifs  dont  il  est  désirable  qu'on  se  rap- 
proche. 

(«)  Voir  l'arrêté  du  6  juin  1900,  vi«  Force 
publique f  Recrutement^  articles  5  et  suivants 
(A.  A.,  1900,  p.  146). 


'  occasionnent  des  préjudices  à  l'Etat.  Tout 
homme  reconnu  inapte  au  service  doit  ôtre 
renvoyé  sans  hésitation  dans  ses  foyers  (i). 

Indépendamcnt  de  la  visite  médicale  pré- 
citée et  comme  le  prescrivait  déjà  la  circulaire 
n°  6/c  du  30  janvier  1899,  une  commission 
composée  du  commissaire  de  district  et  du 
chef  de  poste  du  lieu  d'embarquement,  du 
capitaine  du  vapeur  et  de  l'agent  le  plus 
élevé  en  rang,  passager  sur  le  bateau  ou  fai- 
sant le  service  à  la  station,  examinera  les 
recrues  dirigées  sur  les  camps.  Les  hommes 
affaiblis  par  la  route  resteront  en  subsistance 
dans  les  stations  de  passage  jusqu'au  moment 
où  leur  état  de  santé  se  sera  amélioré  ('). 

Un  procès-verbal  de  cette  commission  sera 
délivré  au  capitaine  du  vapeur,  lequel  aura 
pour  mission  de  remettre  ce  document  au 
commandant  du  camp  ou  au  conmiissaire  de 
district  du  Pool  pour  les  miliciens  du  Bas- 
Congo,  lors  de  leur  arrivée  à  destination. 

Les  Commissaires  de  district  me  feront  con- 
naître directement  le  nombre  de  miliciens 
embarqués  sur  chaque  vapeur. 

Le  détachement  sera,  en  outre,  porteur 
d'une  feuille  de  route  relatant  les  noms  des 
miliciens,  le  numéro  de  la  matricule  provi- 
soire donné  par  le  district  d'origine,  le  nom 
du  village,  dn  la  tribu  et  la  date  de  leur  mise 
à  la  disposition  du  Gouvernement.  A  l'aide  de 
ces  pièces  et  renseignements,  le  commandant 
du  camp  m'adressera  ensuite,  en  double  expé- 
dition, le  procôs-verhal  de  réception  des 
hommes  reconnus  aptes  au  service  militaire 
par  la  commission  médicale  prévue  à  l'arti- 
cle 9,  page  121  du  R.  A.  (Circulaire  du 
12  octobre  1898,  n^  106/c.). 

11  ne  devra  pas  cette  année  être  recruté  de 
volontaires- pour  le  corps  de  réserve  et,  pour 
la  Force  publique,  le  nombre  des  volontaires  à 
admettre  devra  ôtre  réduit  au  strict  nécessaire 
pour  maintenir  les  effectifs  des  compagnies 
aux  chiffres  accordés. 


5  février  1900.  —  ARRlîTE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Corps  de 
réserve.  —  Mesures  d'exécution  du  décret 
du  19  décembre  1900.  [R.  M.,  1900, 
p.  16.) 

Lb  Vicb-Gouverneur  Gknkral, 

Revu  le  décret  en  date  du  18  janvier  1898 
organisant  le  corps  de  réserve  ; 

Vu  le  décret  du  19  décembre  1899,  n«  899, 

(M  Voir  l'arrêté  du  6  juin  1900,  v»  Force 
publique,  articles  6  et  suivants  (R.  A.,  1900, 
p.  14(3). 

(2)  Voir  l'arrêté  du  6  juin  1900,  v°  Force 
publique,  articles  9  et  suivants  {R.  A.,  1900, 
p.  I46j. 
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Arrête  : 

1.  La  durée  du  temps  de  semce  des  mili- 
ciens, soit  dans  les  camps  d'instruction  et  les 
compagnies  de  la  Foi'ce  publique,  soit  dans  le 
corps  de  réserve,  tout  en  restant  fixé  à  douze 
ans,  ne  comportera  plus  que  sept  années  à 
passer  sous  les  armes  ;  durant  les  cinq  années 
suivantes,  l'homme  sera,  sauf  en  cas  de 
mobilisation,  exempt  de  toute  obligation 
militaire  {*). 

2-  Après  avoir  accompli  les  sept  années 
de  service  à  l'activité.  les  miliciens  qui 
ne  se  rengageront  pas  seront  dirigés,  selon 
leur  désir,  sur  leur  district  d'origine  ou  sur 
le  district  dans  lequel  ils  demandent  à  fixer 
leur  résidence. 

Ils  seront  considérés,  dès  lors,  comme 
étant  en  congé  illimité  et  passeront  au  corps 
de  réserve. 

Ils  cessent  d'avoir  droit  à  leur  solde  à 
partir  du  jour  où  ils  se  mettent  en  route  pour 
gagner  le  lieu  de  résidence  qu'ils  ont  choisi. 
Avant  leur  départ,  ces  miliciens  devront 
avoir  reçu  l'intégralité  de  leur  salaire  ainsi 
que  le  montant  de  l'allocation  de  réserve 
(1  fr.  25  c.  par  mois  de  présence  sous  les 
armes). 

3.  Les  commandants  de  compagnie  rem(3t- 
tront  aux  miliciens,  au  moment  de  leur  envoi 
en  congé  illimité,  une  cartouche  de  congé  du 
modèle  ci-joint,  indiquant  le  numéro  de  la  matri- 
cule de  l'intéressé,  le  nom.  le  pays  d'origine, 
la  date  d'incorporation,  la  date  à  laquelle  il  a 
quitté  sa  garnison  pour  gagner  l'endroit  où 
il  désire  se  fixer,  la  date  d'arrivée  au  chef- 
lieu  du  district,  la  localité  où  il  va  résider, 
le  poste  de  blanc  le  plus  rapproché  (*).  Un 
duplicata  de  cette  cartouche  de  congé  sera 
envoyé  au  commissaire  de  district  de  la  région 
où  l'intéressé  va  s'établir.  Ce  dernier  sera  en 
outre  porteur  de  son  livret  dûment  clôturé  et 
et  portant  la  mention  •*  Telle  date  en  congé 
illimité  à  .  .  .  tribu  de  .  .  .  dis- 
trict de     ....  » 

I^a  commandant  du  corps  de  réserve  en 
agira  de  môme  pour  les  hommes  quittant  le 
corps,  après  les  sept  ans  de  service. 

4.  Tous  les  miliciens  envoyés  en  congé 
illimité  seront  dirigés  sur  le  chef-lieu  du 
district  où  ils  désirent  se  fixer.  Ils  s'y  présen- 
teront sans  délai  au  commissaire  de  district. 

En  cas  de  (*hangement  de  résidence  dans  le 
district,  les  hommes  auront  à  se  présenter  au 
chef  de  district  ou  au  chef  du  poste  de  blanc  le 
plus  voisin  qui  fera  les  inscriptions  voulues 
au  livret  et  sur  la  cartouche  de  congé  ;  en  cas 


(*)  Voir  infra  la  circulaire  du  29  mai  1900 
(R.  M.,  1900,  p.  66j. 

(^)  A  remplir  par  le  commandant  de  district  de 
la  région  où  l'homme  va  résider. 


de  changement  de  district,  le  fonctionnaire 
précité  en  informera  le  nouveau  commissaire 
de  district. 

A  son  arrivée  dans  le  nouveau  district, 
l'homme  se  présentera  à  son  commissaire  de 
de  district  qui  agira,  comme  il  est  dit  plus 
haut,  pour  l'arrivée  des  hommes. 

5.  Les  Commissaires  de  district  tiendront 
un  registre  du  modèle  annexé  au  présent 
arrêté  comprenant  les  miliciens  de  la  région 
sous  leur  commandement,  en  qongé  illimité. 
Ce  registre  renfermera  les  indications  données 
à  l'article  3,  en  ce  qui  concerne  la  cartouche 
de  congé  ('). 

Le  Commandant  de  la  Force  publique  et  le 
commandant  du  corps  de  réserve  tiendront,  de 
leur  côté,  un  registre  du  môme  modèle  et 
comprenant  tous  le^  miliciens  en  question.  A 
cette  fin.  les  commissaires  de  district  leur 
adresseront  dans  chaque  cas  un  extrait  du 
registre  dont  il  est  question  ci-dessus  et  leur 
donneront  éventuellement  connaissance  des 
mutations  qui  viendraient  à  se  produire  parmi 
les  hommes  en  congé  illimité  (*). 

6.  Une  revue  des  miliciens  en  congé  illimité 
aura  lieu  annuellement  ;  elle  a  pour  but  de 
s'^surer  de  la  présence  des  hommes  en  ques- 
tion dans  le  district.  Cette  revue  se  fera  autant 
que  possible  au  chef-lieu  de  la  région  adminis- 
trative ;  dans  les  localités  assez  éloignées,  elle 
pourra  être  passée  par  l'Européen  comman- 
dant le  poste  le  plus  rapproché  de  la  résidence 
des  intéressés. 

Les  Commissaires  de  district  détermineront, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  époques  des 
revues  annuelles  et  les  feront  connalti^  aux 
miliciens  lorsqu'ils  se  présenteront  àleur arri- 
vée au  district.  Les  postes  devront  également 
être  prévenus  de  la  date  qui  a  été  ainsi  fixée. 

Les  hommes,  en  se  présentant  à  la  revue, 
seront  porteurs  de  leur  livret  et  de  leur  car- 
touche de  congé.  Les  Commissaires  de  district 
et  éventuellement  les  Chefs  de  poste  inscriront . 
sur  la  cartouche  de  congé  et  sur  le  livret,  la 
date  à  laquelle  la  revue  a  eu  lieu  et  apposeront 
leur  visa  sur  les  documents  présentés. 

7.  Les  manquements  aux  revues  et  les 
infractions  graves  à  la  discipline  durant  la 
revue  pourront  être  réprimés  par  un  rappel 
sous  les  armes,  dans  la  compagnie  de  la 
Force  publique  du  district,  pour  une  durée 
n'excédant  pas  deux  mois  ;  mais  en  cas  de 
récidive,  cette  durée  pourra  être  majorée. 
Durant  cette  réincorporation,  l'homme  n'aura 

(M  L'extrait  de  ce  re^ii^islre  doit  être  envoya 
seinestrieliement  au  commandant  de  la  Force 
publique  (voir  la  circula iix»  du  9  mars  1900, 
infra,  R.  iVf..  1901,  p.  34). 

(2)  Les  prescriptions  de  l'article  5  s'appliquent 
aux  chefs  de  zone  de  la  Province  Orientale  et  de 
riJele  (voir  la  circulaire  du  16  mai  1901,  R.  Af., 
1901,  p.  90). 
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droit  à  aucune  solde.  Les  Commissaires  de 
district  décideront  de  l'application  de  cette 
mesure  et  m'adresseront,  pour  chaque  cas,  un 
rapport  indiquant  le  motif  du  rappel  et  la 
durée. 

Il  y  aura  lieu  toutefois  de  ne  recourir 
qu'avec  circonspection  à  la  susdite  mesure  de 
rigueur.  Le  Gouvernement  ne  se  dissimule 
pas  qu'au  début  surtout,  la  mise  à  exécution 
de  ces  prescriptions  pourra  présenter  certaines 
difficultés.  Les  Commissaires  de  district  auront 
toute  latitude  pour  s'assurer  de  la  pi^ésence 
des  hommes  et  des  mutations  qu'il  subis- 
sent. 

8 .  La  mobilisation  sera  ordonnée  par  le 
Gouverneur  Général. 

En  cas  de  mobilisation,  les  Commissaires  de 
district  en  seront  prévenus  par  ses  soins  et 
seront  avisés  en  môme  temps  de  l'endroit  où 
les  miliciens  en  congé  illimité  doivent  être 
mobilisés.  Ils  feront  alors  rassembler  les 
hommes  séjournant  dans  leur  district  et  les 
dirigeront  sans  retard  sur  ce  point  où  ils 
seront  équipés,  habillés,  armés,  nourris  et 
payés  par  les  soins  du  commandant  du  corps 
de  réserve  ou  de  son  délégué. 

9  (*).  l-iC  réengagement  des  miliciens  con- 
tinuera à  avoir  lieu  en  conformité  des  pres- 
criptions de  la  circulaire  n°  61/c  en  date  du 
«novembre  1897  («). 

A  l'expiration  de  leur  terme  de  réengage- 
ment de  trois  ans,  les  hommes  de  cette  caté- 
gorie pourront  être  licenciés  définitivement. 

10  (*)■  Les  dispositions  du  décret  du  18  jan- 
vier 1898  sur  le  corps  de  réserve  sont  main- 
tenues en  ce  qui  concerne  les  miliciens  qui  ont 
été  désignés  pour  ce  corps,  lors  de  leur  entrée 
au  service. 

11.  Les  Commissaires  de  district  adresse- 
ront le  1«*"  janvier  de  chaque  année,  au  Gou- 
verneur Général,  un  rapport  sur  les  différentes 
questions  qui  font  l'objet  du  présent  arrêté. 
Ce  rapport  devra  mentionner  notamment  le 
nombre  d'hommes  que  chaque  district  pour- 
rait ainsi  fournir  on  cas  de  mobilisation  du 
corps  de  réserve. 

12.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur 
immédiatement. 


(*)  Voir  aussi  la  circulaire  du  26  mai  1898 
(B.  A/.,  1898»  p.  86),  qui  a  modifié  celle  du 
8  novembre  1897. 

(2)  Voir  inf'ra  la  circulaire  du  18  février  1902 
(R.  3f.,  1902,  p.  17).  La  circulaire  du  13  juillet 
1900  (voir  irift-a  et  R.  M.,  190<»,  p.  95)  interprète 
les  articles  9  et  10  du  présent  arrtHé,  quant  à 
l'allocation  do  réserve,  le  réengaj,'eraent  des  mili- 
ciens et  l'envoi  en  coni,'-é  illimité  du  milicien  <hi 
corps  de  réserve. 


Annexe  u*  2. 

ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO. 

FORCK  PUBLIQUE. 

CARTOUCHE  DE  CONGÉ. 


Le  milicien n^ ....  de  la  matricule 

originaire  du  village  de tribu  de 

district  de incorporé  à 

le passé  au  corps  de  réserve  le 

est  autorisé  à  se  rendre  en  congé  illimité  le , 

à district  de 

Il  fera  partieducorpsde  réserve  jusqu'au(*) 

,  le 190... 

Le  Commandant  de  la  compagnie. 


Arrivé  à  (2) district  de 

Dirigé  sur  le  village  de  (3) le 

Poste  de  blanc  le  plus  rapproché , 

Le  Commissaire  de  district, 


Mutations  : 


Dates  auxquelles  les  revues 
ont  eu  lieu  : 


7  février  1900.  —  ARRETE  DV  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Etat  dvil.  — 
Création  d*un  office  auxiliaire  à  Lnki. 
(Bull,  off.,  1900,  p  .32,  et  R.  M.,  1900, 

p.21.)(*) 

Lb  ViCB-GoUVBRNBUR  GéNéRAL, 

Considérant  que,  pour  faciliter  aux  indi- 
gènes la  constatation  des  actes  de  la  vie 
civile,  il  y  a  lieu  de  créer,  dans  le  district  de 
Boma,  un  nouvel  office  auxiliaire  de  l'état 
civil  ; 

Vu  les  articles  16  et  17  du  décret  du 
4  mai  1895  organique  de  Tétat  civil  : 

Revu  l'arrêté  du  20  août  1895,  créant  le 
bureau  de  Tétat  civil  de  Boma; 

Vu  Tarrôté  du  27  septembre  1897,  créant  un 
office  auxiliaire  de  Tétat  civil  au  cheMieu  de 
la  zone  du  Majumbe; 

Arrête  : 

1. 11  est  créé,  dans  le  district  de  Boma,  un 
office  auxiliaire  de  l'état  civil  à  Luki. 


(^)  Indiquer  la  date,  le  mois  et  Tannée,  cinq 
ans  après  son  passage  au  corps  de  réserve. 

f')  Désignation  du  cheMieu  de  district  de  la 
résidence  choisie  par  le  milicien. 

(3)  Résidence  choisie. 

{*)  Cet  arrêté  a  été  coordonné  avec  celui  du 
12  juin  1900  (R.  Af.,  1901,  p.  103).  qui  réorga- 
nise rétat  civil  dans  les  districts  de  Banana  et  de 
Boma. 
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2.  Le  ressort  de  ce  bureau  est  déterminé 
comme  suit  : 

Au  nord,  le  Shiloango,  depuis  la  limite  de 
la  lone  du  Mayumbe  jusqu'à  la  limite  est  du 
district; 

A  Test,  la  limite  est  du  district  jusqu'à  son 
intersection  'avec  le  parallèle  passant  par  le 
village  de  Laœba; 

Au  sud,  le  parallèle  passant  par  le  village 
de  Lamba,  depuis  la  limite  est  du  district  de 
Borna  jusqu'à  son  intersection  avec  le  méri- 
dien passant  par  le  village  de  Borna  Sundi  ; 

A  l'ouest,  ce  dernier  méridien,  depuis  sa 
rencontre  avec  le  parallèle  passant  par  le 
▼illage  de  Lamba  jusqu'à  son  intersection 
avec  la  frontière  nord  de  l'Etat. 

3.  Les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil 
seront  remplies  par  le  commandant  du  camp 
à  Luki  ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment de  celui-f.i,  par  son  remplaçant  au  camp 
d'instruction  de  Luki. 

4.  L'office  de  Luki  est  placé  sous  la  direc- 
tion du  bureau  principal  de  Boma. 

5.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  entrera  en 
vigueur  le  l^'mars  1900. 

8  février  1900,  —  ARRETE  DU  SECRE- 
TAIRE D'ETAT.  —  Erection  du  bureau 
de  Léopoldcille  en  perception  des  poètes. 
(Buix.  OFF.,  1900,  p.  7.) 

Le  Secrbtairb  d'Etat. 

Vu  le  décret  postal  du  16  septembre  1885, 
et  spécialement  l'article  2; 

Revu  l'arrêté  du  31  janvier  1889: 

Arrête  : 

1 .  La  sous-perception  de  Léopoldville  est 
transformée  en  perception. 

2.  Elle  est  chargée,  en  cette  qualité,  du 
service  des  envois  recommandés;  en  consé- 
quence, elle  accepte  à  l'expédition  et  délivre 
aux  intéressés  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs 
les  dits  envois  dans  les  conditions  spéciale- 
ment déterminées  par  ce  service. 

8.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le 
15  mars  1900. 

8  février  1900.  —  ARRETE  DU  SECRE- 
TAIRE D'ETAT.  —  Postes.  —  Matadi  et 
Léopoldville^  offices  d'échange.  (Bull,  off., 
1900.  p  8.) 

Lb  Secrétaire  d'Etat, 

Vu  l'article  2  du  décret  du  16  septembre 
1885; 

Revu  les  articles  30  et  31  de  l'arrêté  du 
18  septembre  1885; 

Revu  les  arrêtés  des  31  janvier  1889, 
!•'  mars  1891  et  1«  juillet  1893, 

ni. 


Arrête  : 

1.  Les  perceptions  de  Léopoldville  et  de 
Matadi  sont  érigées  en  offices  d'échange,  con- 
curremment avec  celles  de  Banana  et  de 
Boma. 

2.  Ces  offices  sont  chargés  de  transmettre 
et  de  recevoir  les  correspondances  interna- 
tionales en  dépêches  closes  et  à  découvert 
conformément  à  la  convention  postale  univer- 
selle et  aux  dispositions  réglementaires  en  la 
matièk^. 

8.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le 
1«' avril  1900. 

8  février  1900.  —  ARRETE  DU  SECRE- 
TAIRE  D'ETAT.  —  Attributions  du 
bureau  de  poste  de  Tumba,  (Bull,  off., 
1900,  p.  9.) 

Lb  Secrétairb  d'Etat, 

Vu  le  décret  postal  du  16  septembre  1885 
et  spécialement  l'article  2  ; 

Revu  les  arrêtés  des  24  février  et  25  novem- 
bre 1896, 

Arrête  : 

1.  La  sous-perception  de  Tumba  est  auto- 
risée à  accepter  à  l'expédition  et  à  délivn$r  aux 
intéressés  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs,  les 
envois  recommandés,  dans  les  conditions  spé- 
cialement déterminées  pour  ce  service. 

2.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le 
15  mars  1900. 

19  février  1900.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Création  d'uft 
conseil  de  guerre  au  poste  principal  du  lac 
Kivu.  {R.  Af.,  1900,  p.  22.)  (*) 

Le  VicE-GouvKRNEUR  Général, 

Vu  le  décret  du  22  décembre  1888  sur  la 
justice  militaire; 

Vu  le  décret  du  21  avril  1896  réorganisant 
la  justice  répressive  et  l'arrêté  du  5  mai  1897 
du  Secrétaire  d'Etat  fixant  au  1"  août  1897 
la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  ce  décret  ; 

Vu  nos  arrêtés  des  4  et  10  août  1897, 
2  juin  1898  et  20  mars  1899; 

Considérant  qu'il  importe,  en  vue  d'assurer 
l'action  plus  rapide  du  pouvoir  répressif  et  de 
rendre  celle-ci  plus  efficace,  de  doter  la  zone 
du  Tanganika  d'une  seconde  juridiction  mili- 
taire, 

Arrête  : 

1.  Il  est  institué  un  conseil  de  guerre  au 
poste  principal  du  Kivu  (lac). 


(*)  Complété  par  les  arrêtés  du  28  février  1901 
{R,  M.,  1901,  p.  25)  et  2  octobre  1901  {R.  A£„ 
1901,  p.  169,  voir  infra). 

18 
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2  •  Le  ressort  de  ce  conseil  de  guerre  est 
déterminé  comme  suit  : 

Au  nord-est-ouest,  les  limites  de  la  zone 
Tanganika  ;  au  sud,  le  parallèle  passant  au 
sud  du  village  de  Baraka. 

3.  Des  dispositions  ultérieures  dét<îrmine- 
ront  le  personnel  de  cette  juridiction  répres- 
sive militaire  (*). 

4.  Le  ressort  du  conseil  de  guerre  d'Al- 
bertville (Toa)  est  restreint  à  la  partie  de  la 
zone  Tanganika  située  au  sud  du  parallèle 
passant  au  sud  du  village  de  Baraka. 

5.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  entrera  en 
vigueur  dès  sa  publication  à  Albertville. 

19  février  1900.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Etat  civil.  — 
Création  des  offices  secondaires  d'état  civil 
à  Uvira  et  au  lac  Kivu,  (R.  M.,  1900, 
p.  23.)  i«) 

Le  Vice-Gouverneur  Général, 

Vu  les  articles  16  et  17  du  décret  du  4  mai 
1895; 

Vu  les  décrets  du  l®'  août  1885,  16  octobre 
1891  et  17  juillet  1895; 

Revu  l'arrêté  du  4  février  1899,  coordon- 
nant et  revisant  les  dispositions  relatives  à 
l'état  civil  dans  la  Province  Orientale  ; 

Considérant  qu'il  importe  pour  faciliter  aux 
intéressés  la  constatation  des  actes  relatifs  à 
la  vie  civile,  de  multiplier  les  bureaux  d'état 
civil  dans  la  Province  Orientale, 

Arrête  : 

1.  Il  est  créé  un  office  auxiliaire  d'état 
civil  à  Uvira. 

2.  Un  office  auxiliaire  d'état  civil  est  éga- 
lement établi  au  poste  principal  du  Kivu 
(lac). 

3.  Le  ressort  de  ces  offices  est  déterminé 
comme  suit  : 

a)  Office  auxiliaire  d' Uvira  :  les  territoires 
de  la  zone  du  Tanganika  délimités  à  l'est  et  à 
l'ouest  par  les  limites  de  cotte  zone  ;  au  nord, 
par  le  parallèle  qui  passe  au  nord  du  village 
de  Kinioni  ;  au  sud,  par  le  parallèle  qui  passe 
au  sud  du  village  de  Baraka  ; 

b)  Office  auxiliaire  du  Kivu  :  les  territoires 
compris  entre  la  frontière  orientale  de  l'Etat, 
à  l'est  ;  les  limites  de  la  zone  Tanganika  au 
nord  et  à  l'ouest,  et,  au  sud,  parle  parallèle 
qui  passe  au  nord  du  village  de  Kinioni. 

4.  Les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil 
près  ces  offices  .secondain^s  seront  remplies 

0)  Voir  îx/Vy»  ranvt<3  du  2  mars  1900  (jR.  AT., 
1900,  p.  'Si). 

(-)  Moditié  par  les  arrêtés  des  l^"'  et  2  août 
1902  (voir  iJjjfra  et  li.  3/.,  1902,  p.  102  et  103). 


respectivement  par  le  chef  de  poste  à  Uvira 
et  par  le  chef  du  poste  principal  du  Kivu,  et, 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  leur 
part,  respectivement  par  leur  remplaçant  à 
Uvira  et  au  poste  principal  du  Kivu. 

5.  Ces  offices  sont  placés  sous  la  direction 
du  bureau  principal  de  Toa. 

6.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  entrera 
en  vigueur  dès  sa  publication. 

19  février  1900.  —  CIRCULAIRE  DU 

GOUVKRNEUR  GENERAL.  —  Postes.  — 
Transmission  de  courriers  entre  Borna- 
Luhi'Temvo- Lengi  et  Ben  s  a  Masol^i. 
[R,  M.,  1900.  p.24.)(*) 

1.  A  partir  du  1*'  mars  prochain,  des 
courriers  postaux  seront  échangés  entre  Homa 
et  Luki,  par  voie  ferrée,  le  lundi  et  le  jeudi 
de  chaque  semaine. 

2.  Dans  le  sens  de  la  montée,  les  malles 
seront  formées  pour  Luki  (camp  d'instruction) 
et  expédiées  à  7  heures  du  matin.  Elles  com- 
prendront :  1°  les  correspondances  pour  le 
camp  d'instruction,  et  les  exploitations  com- 
merciales, agricoles  et  industrielles  établies  à 
proximité  de  cette  installation  :  les  correspon- 
dances y  seront  retirées  par  les  intéressés; 
2°  en  dépêches  closes,  celles  destinées  aux 
postes  agricoles  de  Lengi  et  de  Temvo,  à  la 
Société  Urselia,  à  Henza  Masola  et  à  la  mis- 
sion catholique  de  Kaiigu. 

3-  Les  correspondances  de  ces  divers 
points  seront  réunies  au  camp  de  Luki  et 
réexpédiées  sur  la  perception  de  Borna,  le 
lundi  et  le  jeudi,  par  les  trains  quittant  Luki 
à  1  heure  de  l'après-midi. 

4.  Le  chef  du  poste  agricole  de  Temvo,  la 
Société  Urselia  et  la  mission  fourniront  les 
porteurs  nécessaires  au  transport  des  cour- 
riers postaux  tant  à  l'aller  qu'au  retour.  Le 
poste  de  Temvo  desservira  celui  de  Lengi. 

Le  trajet  entre  Luki  et  Temvo  devra  s'effec- 
tuer en  un  jour. 

5.  Le  chef  du  poste  agricole  de  Temvo  est 
juge  des  punitions  à  infliger  aux  courriers  qui 
auraient  dépassé  ce  délai  ;  ces  punitions  res- 
teront dans  les  limites  tracées  par  le  règle- 
ment de  discipline  pour  les  travailleurs  au 
service  de  l'Etat  (R,  A.,  p.  147). 

6.  Le  poids  des  dépêches  renfermant  les 
lettres  et  les  journaux  ne  pourra  dépasser 
10  kilogrammes  ;  les  charges  de  colis  postaux 
pourront  atteindre  20  kilogrammes. 

7.  Le  percepteur  des  postes  de  Borna,  le 
commandant  du  camp  de   Luki  ou  l'agent 


(*)  Abrogée  par  la  circulaire  du  30  janvier  1901 . 
Voir  infra. 
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qu'il  aura  chargé  du  service  de  la  poste,  et 
les  chefs  de  poste  de  Temvo  et  de  Leiigi  tien- 
dix)nt  un  registre  servant  à  l'inscription,  sui- 
vant le  cas  : 

ti)  De  la  date  et  de  l'heure  du  départ  et  de 
Tan-ivée  des  malles  ; 

h]  Du  nombre  de  sacs  ou  de  plis  postaux 
re<;us  et  expédiés  ; 

c)  De  tous  renseignements  relatifs  aux 
retards  constatés  dans  l'expédition  ou  la  trans- 
mission des  courriers  ; 

d  Du  numéro  et  de  la  date  de  la  feuille 
d'avis  et  de  route  ; 

e)  De  la  composition  des  malles,  tant  à  la 
réception  qu'à  l'expédition  :  dépêches  closes 
ou  en  transit,  nature  des  con^espondances  et 
leur  nombre,  par  catégorie. 

8.  Les  dépêches  postales  seront  condition- 
nées conformément  aux  prescriptions  du 
règlement  sur  le  service  des  postes  dans  le 
Haut-Congo,  reprises  sous  les  rubriques  «  dé- 
pêches postales,  emballage,  feuilles  d'avis  ^ 
(R.M.,  1896,  p.  101). 

9.  Chaque  envoi  par  porteurs  sera  accom- 
pagné d'une  feuille  de  route,  du  modèle  ci- 
annexé,  qui  donnera  toutes  les  indications 
pour  permettre  de  contrôler  exactement  la 
durée  du  transport. 

10.  Les  envois  d'argent  et  les  objets  de 
correspondance  recommandés  sont  exclus  du 
transport. 

Les  objets  recommandés  qui  parvi(?nd raient 
au  bureau  de  Boma,  d'un  point  intérieur  ou 
d'une  localité  étrangère,  pourront  être  réex- 
jjédiès  comme  lettres  simples,  moyennant 
accomplissement,  par  les  destinataires  de  la 
formalité  de  la  ••  procuration  ».  Cette  règle 
s'applique  aux  colis  postaux. 

11.  Au  départ,  les  courriers  seront  remis 
aux  chefs  de  gare  de  Boma  et  de  Luki  par  le 
percepteur  des  postes  de  Boma  et  l'agent 
chargé  de  ce  service  à  Luki  (camp):  à  j'ar- 
riviie,  ils  j-eront  remis  au  bureau  des  postes 
de  Boma  et  au  camp  d'instruction  de  Luki  par 
les  soins  des  chefs  de  gare  respectifs. 

Mes  instructions  du  18  octobre  1898  (R.M.y 

1898,  p.  171)  et  du  l'"'"  août  1899  ili.  M., 

1899,  p.  200;  sont  remplacées  par  les  dispo- 
sitions qui  précèdent. 

24  février  1900.  —  CIRCL'LAIRK  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  ^-  Abus  et 
usurpations  de  pouvoir.  {H.  il/.,  1900, 
p.  25.) 

Les  agents  des  sociétés  commerciales  ne 
peuvent  s'arroger  les  pouvoirs  qui,  dans  l'in- 
térêt général,  ne  peuvent  appartenir  qu'aux 
fonctionnaires  de  l'Etat  dûment  qualifiés. 

C'est  ainsi  qu'ils  ne  peuvent  faire  porter  à 
leurs  employés  le  costume  en  usage  dans  la 


Force  publique,  ni  s'attribuer  le  droit  d'arres- 
tation, de  punitions  corporelles,  de  mise  en 
dét<ention,  etc. 

Les  officiers  de  police  judiciaire  compétents 
(voir  arrêté  du  22  avril  l899j  doivent  signaler 
dans  chaque  cas,  en  suivant  les  formes  pré- 
vues par  les  instructions  insérées  à  la  suite  de 
cet  arrêté,  tout  agissement  ou  toute  tentative 
d'agisscment  de  ce  genre  à  l'autorité  judi- 
ciaire. 


I  24  février  1900.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Force 
publique.  —  Gradés  du  corps  de  réserve. 
—  Solde.  (/?.  3f.,  1900,  p.  26.) 

J'ai  l'honneur  de  faire  savoir  que  le  Gou- 
vernement a  décidé  d'accorder  aux  gradés  de 
couleur  attachés  à  l'instruction  des  hommes 
du  corps  de  réserve  non  encore  versés  dans 
les  villages,  la  solde  de  leiir  grade  dans  la 
Force  publique. 

Cette  mesure  pourra  avoir  un  eflfet  rétroac- 
tif et  pi»endre  cours  à  la  môme  date  que  celle 
à  laquelle  la  solde  de  21  centimes  a  été  accor- 
dée aux  hommes  de  la  catégorie  précitée, 
par  ma  circulaire  n**  83  c  du  26  septem- 
bre 1899. 


24  février  1900.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Etat  civil. 
—  Devoirs  des  officiers  de  Vétat  civil 
des  bureaux  principanoc.  [R.  Jf.,  1900, 
p.  26.)  (1) 

Il  est  constaté  que  les  officiers  de  l'état  civil 
des  bureaux  principaux  n'exercent  pas  d'une 
façon  effective  la  mission  de  surveillance  dont 
ils  sont  chargés  vis-à-vis  des  offices  auxiliaires 
placés  sous  leur  direction.  Les  nombreuses 
irrégularités  relevées  dans  les  volants  éma- 
nant de  lieux-ci  démontrent  que  les  officiers 
de  l'état  civil  des  bureaux  principaux  se 
bornent  jusqu'à  présent  à  classer  dans  leurs 
archives  les  volants  des  actes  dressés  par  leurs 
collègues  des  offices  secondaires;  ils  ne  se 
livrent  à  aucun  examen  de  ces  pièces  et 
aucune  erreur  n'est  jamais  signalée. 

Cette  méconnaissance  de  leurs  devoirs, 
cette  négligence  à  remplir  une  obligation 
légale,  suppriment  tous  les  avantages  de 
l'institution  des  bureaux  secx)ndaires,  institu- 
tion qui  a  pour  but  de  faciliter  aux  intéressés 
la  constatation  des  actes  de  leur  vie  civile  ;  en 
plaçant  un  bureau  secondaire  sous  la  surveil- 
lance de  fonctionnaires  compétents,  la  loi 
porte  remède  à  l'inexpérience  des  personnes 
qui  desservent  les  offices  auxiliaires. 

(*)  Voir  aussi  infra  les  circulaires  du  13  août 
1900  {R.  M.,  1900.  p.  117)  et  du  4  décembre  1901 
{R.  M.,  1901,  p.  207). 
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Le  mal  est  d'autant  plus  réel  que  lès  actes 
d'état  civil  concernant  les  indigènes  ne. sont 
jamais  transmis  en  copie  à  la  Direction  de  la 
Justice.  Ce  service  reste  donc  à  ignorer  les 
erreurs,  omissions  ou  irrégularités  des  actes 
intéressait  cette  classe  de  personnes. 

Je  rappelle  les  officiers  de  l'état  civil  des 
bureaux  principaux  à  l'exécution  des  devoirs 
qui  leur  sont  imposés  par  la  loi. 

Dès  qu'un  volant  leur  parvient,  il  leur 
appartient  de  l'examiner  attentivement  et  de 
signaler  au  Directeur  de  la  Justice,  le  cas 
échéant,  les  erreurs  qui  s'y  trouveraient. 

Il  leur  est  interdit  de  renvoyer  spontané- 
ment aux  officiers  des  bureaux  secondaires 
les  volants  qui  seraient  entachés  d'irrégula- 
rité, aux  fins  d'y  faire  les  corrections  néces- 
saires. Car,  dès  que  les  déclarations  relatives 
à  un  acte  d'état  civil  ont  été  enregistrées,  que 
lecture  en  a  été  donnée  aux  déclarants  éven- 
tuels et  aux  témoins  (article  25),  que  ceux-ci 
ont  signé  avec  l'officier  de  l'état  civil  ou  que 
mention  a  été  faite  de  la  cause  qui  empêchait 
les  témoins  ou  déclarant  de  signer  (article  'M), 
que  la  mission  enfin  de  l'officier  de  l'état  civil 
et  des  témoins  quant  à  l'acte  qui  vient  d'être 
dressé,  est  considérée  par  eux  comme  ter- 
minée, il  n'appartient  plus  aux  officiers  de 
l'état  civil  de  modifier  en  quelque  point  l'acte 
qui  vient  d'être  dressé. 

Seul  le  Gouverneur  Général  peut  apporter 
aux  erreurs  ou  aux  omissions  commises  les 
corrections  ou  le  complément  que-  l'acte 
réclame. 

Le  rôle  des  officiers  des  bureaux  princi- 
paux ne  se  borne  d'ailleui^  point  à  donner 
connaissance  au  Directeur  de  la  Justice  des 
fautes  qu'ils  constatent  dans  les  volants  qu'ils 
reçoivent. 

De  l'inspection  des  différents  volants  qui 
leur  sont  envoyés  par  les  bureaux  secon- 
daires, se  dégagera  la  constatation  de  telle 
ignorance  de  l'officier  du  bureau  auxiliaire, 
en  ce  qui  concerne  les  prescriptions  de  la  loi 
en  matière  d'état  civil. 

Le  bureau  principal  a  alors  pour  devoir 
d'éclairer  cet  officier  auxiliaire  sur  le  pres- 
crit du  code  et  le  mettre  à  même  d'empêcher 
le  renouvellement  de  ces  fautes,  erreurs  ou 
omissions. 

Les  officiers  des  bureaux  principaux  ont 
enfin  à  donner  à  l'officier  secondaire  toutes 
instructions  utiles  pour  remplir  convenable- 
ment la  mission  dont  ils  sont  chargés. 

J'insiste  sur  les  devoirs  qui  incombent  aux 
officiei^s  de  Tétat  civil  des  bureaux  princi- 
paux. Ils  doivent  soumettre  les  offices  auxi- 
liaires à  un  contrôle  actif  et  incessant,  afin 
que  les  erreurs  et  irrégularités  qui  ont  été 
constatées  soient  l'objet  d'une  prompte  recti- 
fication, et,  dans  tous  les  cas,  ne  se  repré- 
sentent plus. 


26  février  1900.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Admt- 
nUtration  et  comptabilité.  —  Etats  de 
besoitis.  {R,  M.,  1900,  p.  27.) 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  la 
note  justificative  accompagnant  les  états  de 
besoins  devra  dorénavant  mentionner  séparé- 
ment et  nominativement  les  fonctionnaires  et 
agents  ne  ressortissant  pas  au  Département  de 
l'Intérieur. 

Elle  indiquera  en  outre  le  département 
auquel  ils  appartiennent. 


26  février.  1900.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Personnel 
blanc.  —  EquipemefU  des  agents,  (R,  M,  y 

1900,  p.  28.) 

J'ai  l'honneur  de  faire  savoir  que  le  Gou- 
vernement central  a  prescrit  un  équipement 
obligatoire  pour  les  agents  de  deuxième  caté- 
gorie. 

Cet  équipement  comprend  les  objets  men- 
tionnés ci-dessous;  il  est  vérifié  à  Boma  par 
un  agent  délégué  à  cette  fin.  Des  mesures 
disciplinaires  seront  prises  contre  les  agents 
auxquels  il  manquerait  des  objets  importants. 

USTB  : 

Petite  tenue  officielle  (vareuse  et  pantalon) 
pour  les  agents  de  la  Force  publique. 

Casque  avec  plaque  et  c^isquette. 

Deux  malles  en  fer. 

Une  malle-baignoire. 

Deux  paires  de  draps  de  lit. 

Six  essuie-mains. 

Douze  mouchoirs  de  poche. 

Trois  caleçons 

Six  chemises  demi-fianelle,  coton  ou  nor- 
mal. 

Trois  gilets  (cinglets) 

Douze  paires  de  chaussettes. 

Deux  ceintures  de  flanelle. 

Tulle  pour  moustiquaire  (10  mètres). 

Trois  chemises  de  nuit. 

Deux  costumes  blancs  (veston  et  pantalon). 

Deux  costumes  bruns  (     id.  id.     ). 

Une  pèlerine  imperméable  (très  légère). 

Deux  chapeaux  en  feutre  à  larges  bords,  ou 
casque. 

Une  casquette  de  voyage. 

Trois  paires  de  bottines  do  marche. 

Une  paire  de  bottines  en  toile  à  voile. 

Une  paire  de  souliers  en  toile  à  voile. 

Une  paire  de  pantoufles. 

Une  paire  de  guêtres  allant  jusqu'au 
genou. 

Une  petite  lanterne  à  bougie  ou  photo- 
phore. 

Six  paquets  de  bougies. 

Une  chaise  pliante. 
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Une  trousse  complète  (ciseaux,  aiguille, 
miroir,  etc.). 

Objets  de  toilette  (brosse,  peigne,  épon- 
ges, etc.). 

Un  peu  de  savon  de  toilette. 

Un  peu  de  savon  pour  le  lavage. 

Papeterie. 

Une  tondeuse. 

Un  matelas  en  crin  (dimensions  :  long. 
2»00.  larg.  0»75,  épaiss  O-^OS). 

Un  petit  oreiller  en  crin  (dimensions  :  long 
0"30,  larg   (K50,  épaiss.  0"»12. 

Un  sac  imperméable  pouvant  contenir  le 
matelas,  l'oreiller,  deux  couvertures  de  laine 
et  draps  de  lit  (dimensions  :  long,  1™20, 
larg.  1«00,  diamètre  du  fond  0"»65). 

Une  cantine  (remise  à  Bruxelles) 

Une  pharmacie  (remise  à  Bruxelles). 

Un  lit  de  camp  (remis  à  Borna). 

Deux  couvertures  (remises  à  Boma). 

2  mars  1900.  —  ARRETE  DU  GOUVER- 
NEUR GENERAL.  —  Conseil  de  guerre 
dn  lac  Kivu.  —  Désignation  des  juges  et 
officiers  du  ministère  public,  (R,  M.^  1900, 
p.  34.)  («) 

Lb  Vicb-Goiivbrnbuk  Général, 

Vu  le  décret  du  22  décembre  1888  sur  la 
j  ustice  militaire  ; 

Vu  le  décret  du  21  avril  1896,  réorgani- 
sant la  justice  répressive  et  l'arrêté  du  5  mai 
1897  du  Secrétaire  d'Etat  fixant  au  l*"-  août 
1 897  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  ce 
décret  ; 

Vu  nos  arrêtés  des  4   et  10  août  1897, 

2  juin  1898,  20  mars  1899; 

Vu  notre  arrêté  du  19  février  1900,  notam- 
ment l'article  3, 

Arrête  : 

1.  Les  fonctions  de  juge  et  d'offlcier  du 
ministère  publique  près  du  conseil  de  guerre 
créé  au  poste  principal  du  lac  Kivu,  seront 
remplies  par  les  personnes  désignées  nomina- 
tivement par  le  commandant  supérieur  des 
territoires  de  la  Province  Orientale  agissant 
au  nom  du  Gouverneur  Général. 

2.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

3  mars  1900,  —ARRETE  DU  GOUVER- 
NEUR GENERAL.  —  Naoigation  et 
flottage  des  riviM'es  du  Bas-Congo»  — 
Mesures  de  précautions,  (R,  M.^  1900, 
p.  50.) 

Le  Vicb-Gouvbrnbub  Général, 

Vu  le  décret  du  26  avril  1887  ; 

Vu  le  règlement  du  7  décembre  1887  mo- 

(1)  Modifié  par  l'arrêté  du  2  octobre  1901 
{R,  M.,  1901,  p.  169). 


difié  par  l'arrêté  du  14  janvier  1893  pour  les 
ports  de  Borna,  Banana  et  Matadi  : 

Vu  les  arrêtés  des  2  janvier  1894,  25  mars 
1895  et  26  avril  1899; 

Revu  l'arrêté  du  22  octobre  1890, 

Arrête  : 

1 .  Il  est  interdit  à  toute  personne  de  jeter 
dans  les  rivières  navigables  ou  fiottables  du 
Bas-Congo  (districts  de  Banana,  Boma,  Ma- 
tadi). ou  de  placer  sur  leurs  rives  de  façon 
qu'ils  puissent  être  balayés  par  les  eaux  de  ces 
rivières,  des  cendres,  décombres  et  du  lest  non 
liquide.  La  même  prohibition  s'étend  à.  tous 
les  autres  matériaux  qui,  soit  immédiatement, 
soit  par  accumulation  subséquente,  pourraient 
avoir  pour  effet  de  constituer  un  obstacle  à  la 
navigation  ou  au  flottage. 

2-  Les  bâtiments  naviguant  dans  le  fleuve 
ne  pourront  se  débarrasser  de  leurs  cendres 
qu'aux  endroits  que  le  pilote  ou  le  commis- 
saire maritime  désigneront. 

3.  Toute  infraction  aux  dispositions  qui 
précédent  sera  punie  d'une  amende  de  1  à 
1,000  francs  et  d'un  à  quinze  jours  de  servi- 
tude pénale  ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 

4.  L'arrêté  du  22  octobre  1890  est  rap* 
porté. 

5.  Le  Directeur  de  la  Marine  et  le  Direc- 
teur de  Justice  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

5  mars  1900.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR  GENERAL.  —  Intendance.  — 
Pharmacies  portatives  et  couvertures  remi- 
ses aux  agents.  [R.  Af.,  1900,  p.  34.)  (*) 

6  mars  1900.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  -—  Intendance. 
—  Cantines  des  agents.  (R,  M.,  1900, 
p.  35.)  («) 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  le 
Gouvernement  a  décidé  que  les  agents  se 
rendant  au  Congo  seraient  à  nouveau  munis 
d'une  cantine. 

Cette  mesure  est  mise  en  vigueur  depuis  le 
!•' décembre  1899. 

La  cantine  comporte  les  ustensiles  suivants  : 
un  gril,  un  trépied,  une  marmite,  une  bouil- 
loire, une  passoire,  une  boîte  à  sel,  une  boîte 


(*)  Décide  que  les  agents  rentrant  en  Europe 
devront  remettre  contre  reçu  à  l'agent  chargé  de 
la  gestion  des  magasins  de  l'intendance  à  Borna 
la  pharmacie  et  les  couvertures  qui  leur  ont  été 
distribuées  lors  de  leur  arrivée  au  Congo. 

(2)  Ces  instructions  sont  rapport-ées  à  l'arrêté 
du  31  janvier  1903,  v»»  Personnel  blanc^  Instruc- 
tions générales,  article  4  {R.  A.,  1903,  p.  42). 
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à  poivre,  une  boîte  à  beurre,  un  plat  émaillé, 
deux  assiettes  à  soupe  émaillées,  deux  assiettes 
plates  émaillées,  deux  tasses  émaillées,  une 
poêle  à  frire,  un  couteau  de  cuisine  à  gaine, 
un  couteau  ouvre-boîtes,  deux  couteaux  de 
table,  deux  cuillères  à  soupe,  deux  cuillères  à 
café,  deux  fourchettes. 

Les  agents  de  1"*  catégorie  arrivant 
d'Europe,  désignés  pour  remplir  les  fonctions 
dans  les  districts  de  Banana,  Borna  et  Matadi, 
devront  verser  leur  cantine  dans  les  magasins 
de  l'intendance  à  Borna,  aussitôt  après  avoir 
reçu  leur  commission.  Un  reçu  leur  sera 
délivré,  au  moment  du  dépôt,  par  l'agent 
chargé  de  la  gestion  des  magasins  de  l'inten- 
dance, qui  y  consignera,  le  cas  échéant,  toutes 
réserves  sur  l'état  des  objets  déposés.  Ce  reçu 
sera  établi  en  deux  exemplaires  et  signé  de 
part  et  d*autre.  Un  exemplaire  sera  remis  à 
l'intéressé,  l'autre  sera  transmis  à  l'inten- 
dance. 

Les  agents  de  1"  classe  se  trouvant  dans  un 
des  districts  susdits  en  possession  d'une 
cantine  sont  invités  à  la  remettre  à  leur  chef 
de  station  respectif  qui  la  fera  parvenir  à 
l'intendance. 

Reçu  du  dépôt  leur  sera  délivré. 

Les  agents  de  1'"  et  2*'  classe  rentrant  en 
Europe  avant  d'avoir  accompli  un  an  de 
service,  auront  également  à  remettre  leur 
cantine  dans  les  magasins  de  l'Etat. 

La  valeur  des  objets  manquants  sera  rete- 
nue sur  la  partie  du  traitement  disponible  en 
Afrique. 

La  retenue  figurera  sur  l'état  de  liquida- 
tion de  traitement  comme  s'il  s'agissait 
d'avances  en  marchandises.  Les  reçus  établis 
lors  du  dépôt  serviront,  à  cette  fin,  de  pièces 
justificatives. 

Les  cantines  ou  les  objets  ayant  fait  partie 
d'une  cantine  doivent  toujours  être  rendus 
par  les  agents  rentrant  en  Europe  après  un 
an  de  service  ou  à  l'expiration  de  leur  enga- 
gement. 

5  mars  1900.  —  ARRETE  DU  GOUVER- 
NEUR GENERAL.  —  Maladies  conta- 
gieuses épidémiques.  —  Peste,  (2?.  M., 
1900,  p.  36.) 

Le  Vice- Gouverneur  Général, 

Vu  l'ordonnance  du  22  août  1 888, approuvée 
par  décret  du  20  octobre  1888  [Bull,  off,, 
1888,  p.  280); 

Vu  l'arrôté  du  9  novembre  1895  [Bull,  off., 
1896,  p.  5), 

Arrête  : 

1.  La  peste  (peste  bubonique  et  peste  pneu- 
monique)  est  réputée  maladie  contagieuse 
épidémique. 


2.  Toutes  les  mesures  prescrites  par  l'or- 
donnance du  22  août  1888  précitée,  ainsi  que 
les  peines  y  prévues  pour  empêcher  l'intro- 
duction et  la  propagation  des  maladies  conta- 
gieuses épidémiques  et  des  épizooties,  sont 
applicables  à  la  peste. 

3.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  -du  présent  arrêté  qui  entrera  en 
vigueur  immédiatement. 

6  mars  1900.  —  ARRETE  DU  GOUVER. 
NEUR  GENERAL.  —  Officiers  de  police 
judiciaire,  —  Désignation  des  pilotes  du 
Bas-Congo.  —  Compétence.  ^Bull.  off., 
1900,  p.  29  et  R.  M.,  1900,  p.  36.) 

Le  Vice-Gouvkrnbur  Général, 

Vu  l'article  35  du  décret  du  27  avril  1889 
et  l'article  4  du  décret  du  30  avril  1887  sur 
les  oflSciers  de  police  judiciaire: 

Vu  le  décret  du  26  avril  1887  sur  1^  navi- 
gation dans  les  eaux  de  l'Etat  ; 

Vu  le  règlement  des  9  mai  et  22  juin  1889 
organisant  à  Banana  une  station  de  pilotage  ; 

Vu  l'arrôté  du  22  avril  1899  déterminant 
les  pouvoirs  des  divers  officiers  de  police  judi- 
ciaire. 

Arrête  : 

1.  Les  pilotes  désignés  par  le  Gouverneur 
Général  pour  le  service  de  la  navigation  dans 
le  Bas- Congo  sont  nommés  officiel^  de  police 
judiciaire. 

2.  Ils  ont  mission  de  constater  les  infrac- 
tions à  toutes  les  dispositions  légales  et  régle- 
mentaires en  matière  de  navigation. 

3.  Leur  compétence  territoriale  s'étend 
aux  rivières  navigables  et  flottables  du  Bas- 
Congo  (district  de  Banana,  Borna,  Matadi)  et 
au  territoire  maritime  de  l'Etat. 

4.  Le  Directeur  de  la  Justice  et  le  Direc- 
teur de  la  Marine  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  les  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

15  mars  1900.  —  ARRETE  DU  SECRE- 
TAIRE D'Y.TKT.  — Postes.  ^  AttribiUions 
du  bureau  de  poste  de  Tumba.  (Bull,  off., 
1900,  p.  9.) 

Le  Secrétaire  d'Etat. 

Vu  le  décret  postal  du  16  septembre  1885 
et  spécialement  l'article  2  ; 

Revu  les  arrêtés  des  24  février  et  25  no- 
vembre 1896, 

Arrête  : 

1.  La  sous-perception  de  Tumba  est  auto- 
risée à  accepter  î\  l'expédition  et  à  délivrer 
aux  intéressés  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoirs 
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les  envois  recommandés,  dans  les  conditions 
spécialement  déterminées  pour  ce  service. 

2.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le 
15  mars  1900. 

26  mars  1900.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL  —  Officiers  de 
police  judiciaire,  —  Désignation  des 
agents  des  finances,  —  Compétence, [R.  M., 
1900,  p.  37.) 

Le  Vice-Gouvkrneur  Général, 

Vu  le  décret  du  10  mars  1892  (Bull,  off., 
1892,  p.  14)  et  les  mesures  prises  pour  son 
exécution  ; 

Vu  l'article  4  du  décret  du  30  avril  1887 
et  les  articles  35  à  38  des  dispositions  coor- 
données annexées  au  décret  du  27  avril  1889 
(BiUl.off,,  1889.  p.  87); 

Vu  r article  7  du  décret  du  16  avril  1887 
[BulLoff,,  1887.  p.  49); 

Vu  rarrôté  du  22  avril  1899  (fî.3f.,  1899, 
p.  166). 

Arrête  : 

!•  La  compétence  des  agents  du  service  des 
finances  en  leur  qualité  d'officiers  de  police 
judiciaire  est  étendue  aux  infractions  à  la 
législation  sur  l'importation,  le  trafic,  le 
transport  et  la  détention  des  armes  à  feu  et 
des  munitions. 

Ils  pourront  procéder  à  la  saisio  des  objets 
sur  lesquels,  en  suite  de  ces  infractions  qu'ils 
ont  mission  de  constater,  pourrait  porter  la 
confiscation  prévue  par  la  loi  (article  9  du 
décret  du  10  mars  1892)  ou  de  tous  autres 
objets  qui  pourraient  servir  de  pièces  à  con- 
viction ou  à  décharge. 

2.  Le  n^  12  du  tableau  annexé  à  l'arrêté  du 
21  avril  1899  est  modifié  en  conséquence  des 
dispositions  de  l'article  1***. 

3.  Le  Directeur  de  la  Justice  et  le  Directeur 
des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. . 

27  mars  1900.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Code  pénal.  —  Partici- 
pation criminelle,  (Bull.  off.  1900,  p.  25.) 

I^ÉOPOLD  II,  etc., 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  La  disposition  suivante  est  ajoutée  au 
Code  pénal  : 

g  5bis.  —  /)g  la  participation  de  plusieurs 
personnes  à  la  même  infraction. 

Art.  lOP''*'.  —  Sont  considérés  comme  au* 
teurs  d'une  infraction  : 


Ceux  qui  l'auront  exécutée  ou  qui  auront 
coopéré  directement  à  son  exécution  ; 

Ceux  qui,  par  un  fait  quelconque,  auront 
prêté  pour  l'exécution  une  aide  telle  que, 
sans  leur  assistance,  l'infraction  n'eût  pu  être 
commise  ; 

Ceux  qui,  par  offres,  dons,  promesses,  me- 
naces, abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  machi- 
nations ou  artifices  coupables,  auront  directe- 
ment provoqué  cette  infraction  ; 

Ceux  qui,  soit  par  des  discours  tenus  dans 
des  réunions  ou  dans  des  lieux  publics,  soit 
par  des  placards  affichés,  soit  par  des  écrits, 
imprimés  ou  non  et  vendus  ou  distribués,  soit 
par  des  dessins  ou  des  emblèmes,  auront  pro- 
voqué directement  à  la  commettre,  sans  pré- 
judice des  peines  qui  pourraient  être  portf^es 
par  décrets  ou  arrêtés  contre  les  auteurs  de 
provocations  à  des  infractions,  même  dans  le 
cas  où  ces  provocations  ne  seraient  pas  suivies 
d'effet. 

Art.  101  ^*^r.  —  Seront  considérés  comme 
complices  : 

Ceux  qui  auront  donné  des  instructions 
pour  la  commettre  ; 

Ceux  qui  auront  procuré  des  armes,  des 
instruments  ou  tout  autre  moyen  qui  a  servi  à 
l'infraction  sachant  qu'ils  devaient  y  servir; 

Ceux  qui,  en  dehors  le  cas  prévu  par  le  para- 
graphe 3  de  l'article  101^'**,  auront  avec  con- 
naissance aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les 
auteurs  de  l'infraction  dans  les  faits  qui  l'ont 
préparée,  facilitée  ou  dans  ceux  qui  l'ont  con- 
sommée ; 

Ceux  qui,  connaissant  la  conduite  crimi- 
nelle des  malfaiteurs  exerçant  des  brigan- 
dages ou  des  violences  contre  la  sûreté  de 
l'Etat,  la  paix  publique,  les  personnes  ou  les 
propriétés,  leur  auront  fourni  habituellement 
logf^ment,  lieu  de  retraite  ou  de  réunion. 

Art.  lOl'i"^^**''.  —  Sauf  dispositions  parti- 
culières établissant  d'autres  peines,  les  coau- 
teurs et  complices  seront  punis  comme  suit  : 

Les  coauteurs,  de  la  peine  établie  par  la  loi 
à  l'égard  des  auteurs  ; 

Les  complices,  d'une  peine  qui  ne  dépassera 
pas  la  moitié  de  la  peine  qu'ils  auraient  en- 
courue s'ils  avaient  été  eux-mêmes  auteurs  ; 

Lorsque  la  peine  prévue  par  la  loi  est  la 
mort  ou  la  servitude  pénale  à  perpétuité,  la 
peine  applicable  au  complice  sera  la  servitude 
pénale  de  dix  à  vingt  ans. 

2.  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

29  mars  1900.  —  Arrêté  du  Gouverneur 
général.  —  État  civil.  —  Réorganisation 
des  bureaux  principaux  à  Libenge  et  à 
Banzyville.  (Bull,  off.,  1900,  p.  40.) 

Le  Vice-Gouvbrneur  Général, 
Considérant  qu'il  importe  de  coordonner  et 
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de  reviser  les  dispositions  organisant  Tétat 
civil  dans  le  district  de  l'Ubangi  ; 

Vu  les  articles  16  et  17  du  décret  du  4  mai 
1895  organique  de  l'état  civil; 

Vu  les  décrets  du  l"  août  1888,  16  octobre 
1891  et  17  juillet  1895; 

Revu  les  arrêtés  des  23  mars  1897  et 
6  janvier  1898  créant  des  bureaux  d'état 
civil  respectivement  à  Banzyville  et  à  Li- 
benge ; 

Arrête  : 

1.  Les  bureaux  d'état  civil  établis  dans  le 
district  de  l'Ubangi  sont  : 

1®  Le  bureau  principal  de  Libenge  ; 
2^  Le  bureau  principal  de  Banzy ville. 

2.  Le  ressoi*t  et  le  personnel  de  ces  bu- 
reaux sont  déterminés  comme  suit  : 

LIBBNGB. 

Ressort,  —  La  partie  du  district  de 
l'Ubangi,  limitée  au  nord  et  au  nord-est  par 
une  droite  partant  de  la  rivière  Tbangi,  im- 
médiatement en  aval  du  poste  de  Mokoangai, 
et  gagnant  le  méridien  20  Est  de  Greenwich 
à  son  intersection  avec  le  4*  degré  de  latitude 
Nord  ;  à  l'est,  le  méridien  20  de  Greenwich 
jusqu'à  son  intersection  avec  la  limite  sud  du 
district  ;  au  sud  et  à  l'ouast,  les  limites  du 
district. 

Personnel,  —  Le  commissaire  de  district 
de  l'Ubangi  et,  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement de  sa  part,  son  remplaçant  à  Li- 
benge. 

BANZYVILLB. 

Ressort,  —  La  partie  du  district  de  l'Ubangi 
située  à  l'est  et  au  nord-est  du  ressort  du 
bureau  principal  de  Libenge. 

Personnel.  —  Le  chef  de  poste  de  Banzy- 
ville  et,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
de  sa  part,  son  remplaçant  à  Banzjville. 

3.  Les  arrêtés  des  23  mars  1897  et  6  jan- 
vier 1898  sont  abrogés. 

4.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  entrera 
en  vigueur  immédiatement  après  sa  publica- 
tion. 

!•'  avril  1900.  —  DECISION  DU  COM- 
MANDANT SUPERIEUR  DE  LA  PRO- 
VINCE ORIENTALE.  —  R^ime  mUitaire 
spécial.  {R.  Af.,  1900,  p.  90.) 

Par  décision  de  M.  le  Vice-Gouverneur 
Général,  commandant  supérieur  de  la  Pro- 
vince Orientale,  en  date  du  l*'  avril  1900,  et 
en  vertu  de  l'article  l*""  de  notre  arrêté  du 
4  octobre  1898,  les  zones  du  Tanganika-Ka- 
tanga  et  du  Manyema,  comprenant  l'ancienne 
zone  de  Kabambare,  sont  placées  jusqu'au 
31  décembre  1900  sous  le  régime  militaire 
spécial,  prévu  par  les  articles  25  et  suivants 
du  décret  du  22  décembre  1888. 


8  avril  1900.  —  ARRETE  DU  GOUVER- 
NEUR GENERAL.  —  Etat  eivil.  -  Sup- 
pression de  V office  auxiliaire  de  Lukungu. 
(Bull,  off.,  1900,  p.  36,  et  R,  M.,  1900, 
p.  51.) 

Lb  Vigb-Gouvbrnbur  Gbnbral. 

Vu  les  articles  16  et  17  du  décret  du 
4  mai  1895  organique  de  l'état  civil; 

Revu  l'arrêté  du  17  février  1899,  établis- 
sant un  office  auxiliaire  à  l'état  civil  de  Lu- 
kungu ; 

Arrête  : 

1.  L'office  auxiliaire  d'état  civil  établi  à 
Lukungu,  par  l'arrêté  du  17  février  1899,  est 
supprimé. 

2.  Les  territoires  ressortissant  de  cet  of- 
fice,  délimités  ainsi  qu'il  est  dit  dans  le  dît 
arrêté  du  17  février  1899,  sont  rattachés  au 
ressort  de  l'office  auxiliaire  de  Botongo. 

3.  Les  dispositions  do  l'arrêté  du  17  fé- 
vrier 1899  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au 
présent  arrêté  sont  abrogées. 

4.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chai*gé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  entrera 
en  vigueur  immédiatement  après  sa  publica- 
tion. 

3  avril  1900.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  PosUs.  — 
Transport  des  courriers  par  les  wxpeurs 
du  Haut  Congo.  {R.  M.,  1900,  p.  51.)(*) 


9  avril  1900.  -  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Devoirs  fféné- 
raua  des  chefs  dé  poste.  [R,  Af.,    1900, 

p.  52.)  («) 

9  avril  1900.  —  AVIS-CIRCULAIRE  DU 
DIRECTEUR  DE  LA  JUSTICE.  —  Nota- 
riat. —  Fonctions  de  notaire  à  Kcd>amhare, 
(R.  M„  1900,  p.  57.) 

Par  décision  du  Directeur  de  la  Justice, 
prise  en  date  du  9  avril  1900,  en  exécution 
de  l'ordonnance  du  12  juillet  1886,  approuvée 
par  décret  du  23  septembre  1886,  a  été  dési- 
gné pour  remplir  les  fonctions  de  notaire  à 
Kabambare  :  le  conmiandant  de  la  station  de 
Kabambare  et,  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement de  sa  part,  son  remplaçant  à  Kabam- 
bare. 


(*)  Rappelle  la  circulaire  du  10  avril  1899.  Voir 
supra^  t.  III,  p.  iS5. 

(2)  Les  termes  de  cette  circulaire  sont  nippor- 
tés  à  l'arrêté  du  6  juin  1900,  v©  Devoirs  des 
Commissaires  de  district,  nrticle  56  (R.  A . ,  1900, 
p.  113,  voir  infra). 
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12  avril  1900.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Assurance 
contre  les  risques  de  transport.  —  Sinistre 
maritime  ou  de  chemin  de  fei\  (R,M»,\  900, 
p.  53.)  (*) 

J*ai  été  amené  à  constater  que  les  procès- 
verbaux  de  perte  de  marchandises  par  acci- 
dents de  navigation  ne  me  sont  parvenus 
qu'en  nombre  fort  restreint.  J'en  conclus  que 
notre  personnel  ignore  généralement  on  quel 
cas  nos  charges  sont  couvertes  par  notre 
police  d'assumnce. 

J'ai  rhonneur  de  vous  rappeler,  à  ce  sujet, 
que  les  marchandises  de  l'État  sont  assurées 
du  moment  qu'elles  sont  transportées  par 
chemin  de  fer  ou  par  voie  d'eau. 

En  cas  de  sinistre  maritime  ou  de  chemin 
de  fer,  il  j  aura  lieu  de  dresser  un  procès- 
verbal  du  modèle  ci-annexé.  Il  y  sera  joint, 
s'il  j  a  lieu,  le  rapport  du  capitaine  du  bateau 
ou  toute  autre  justification  analogue  s'il  en 
existe. 

Il  devra  être  procédé,  dans  le  cas  d'un 
sinistre,  rapidement  à  l'établissement  et  à  la 
transmission  de  ces  documents. 

Les  états  de  l'espèce  établis  par  des  com- 
missaires de  district  ou  chefs  de  zone  seront 
légalisés  pour  la  signature  par  le  chef  du 
Gouvernement  local;  les  états  établis  par 
des  chefs  de  poste,  etc.,  seront  légalisés  pour 
la  signature  par  le  commissaire  de  district  ou 
fonctionnaire  exerçant  un  service  équivalent. 

Je  prie  les  fonctionnaires  de  prescrire  au 
personnel  sous  leui*s  ordres  de  ne  pas  perdre 
de  vue  les  instructions  qui  précèdent,  car  la 
non-observance  du  présent  règlement  entraî- 
nerait l'application  de  mesures  discipli- 
naires. 


AssiiraiiGe  contre  les  risques  de  transport. 

PORMULB  DE  PROCÈS-VKRBAL 

pour  la  constatation  des  pertes  ou  avaries  sur- 
venues pendant  le  transport  sur  le  fleuve 
Congo,  ses  affluents  et  sous-afHuents,  ou  à 
l'arrivée  par  les  vapeurs  de  mer,  de  même 
qu'en  toute  autre  éventualité  où  l'accident  a 
lieu  sur  eau. 

La  même  formule  sera  utilisée  si  l'acci- 
dent se  produit  pendant  le  transport  et  séjour 
aux  mains  du  chemin  de  fer. 

PROCES-VERBAL  D'EXPERTISE 

....  soussigné  .  .  (désignation  des  noms 
et  qualités  du  ou  des  fonctionnaires  instru- 
mentants) déclare  ....  que  les  marchan- 
dises dont  le  détail  suit  ont  été  perdues  ou 
endommagées  par  l'accident  mentionné  ci- 
après  : 

Les  dites  marchandises  allaient  de  ...  . 
.  .  .  .  à 

Elles  étaient  transportées  par  (<) 

et  sont  arrivées  de le 

L'accident  qui  s'est  produit  est  le  suivant  (^) 


.  .  .  certifie  .  .  .  que  les  objets  détruits 
ou  endommagés  et  l'estimation  des  pertes  se 
résument  comme  suit  : 

.  .  .  certifie  .  .  que  les  objets  détruits  ou 
endommagés  et  l'estimation  des  pertes  se 
résument  comme  suit  : 

(Mentionner  exactement  les  colis  ou  objets 
atteints,  par  marques,  numéros,  catégories, 
espèces  et  poids.) 


à)  Colis  entièrement  détraits  ou  perdus  (sans  valenr). 


Marques 

et 

Dontremorqucs. 

Numéros. 

N'ombre, 

CONTENU. 

(I)  Ces  instructions  et  modèles  sont  rapportés  à 
rarrêtc  du  6  juin  1900,  v®  Administration  et 
comptabilité  (R.  A.,  1900,  p.  415  et  461). 

(})  Mentionner  l'espèce  de  bâtiment  (vapeur, 
allège,  pirogue,  etc.),  son  nom,  celui  de  la  com- 

Ïiagnie  de  transport,  du  capitaine  ou  patron.  Si 
'accident  a  lieu  pendant  qu'elle  est  confiée  nu 
chemin  de  fer,  préciser  si  c'est  sur  wagon  ou  en 
dépôt. 


(3)  Description  sommaire  de  l'accident,  indica- 
tion de  sa  cause  connue  ou  présumée  en  s'expli- 
qmint  sur  l'état  des  colis,  date  A  laquelle  il  s  es- 
produit  ou  A  défaut  celle  où  il  a  été  constaté. 
Mention  éventuelle  des  mesures  prises  pour  atté- 
nuer le  dommage,  ou  sauver  les  marchandises 
perdues. 

Joindre  s'il  y  a  lieu  le  rapport  de  mer  du  capi- 
taine, ou  autre  justification  analogue  s'il  en  existe. 
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b)  Colis  partiellement  endommagés. 


Marques 

et 
oou  tré- 
ma ni  ui»s 


I 


Numéros. 


Nombre. 


CONTENU. 


Partie 
suiue. 


Partie 

eutiére- 

meut 

perdue  et 

sans 

valeur. 


Partie 
eudom- 
ma^éc. 


Domma^r* 
sur  cette 

partie 
p.  c.  de  !vi 

valeur. 


Ainsi  cerlifié  à le. 


190     . 


(Signature  et  légalisation.) 


14  avril  1900.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Force  pu- 
blique. —  Défense  d'employer  des  soldats 
comme  domestiques  ou  artisans.  —  Inter- 
prétation de  cette  défense.  (R.  M.,  1900, 
p.  57.) 

La  circulaire  n^  72/c  du  13  juillet  1898 
défendant  d'employer  des  soldats  comme 
charpentiers,  maçons,  etc.,  doit  être  inter- 
prétée de  la  façon  suivante  : 

Nos  soldats  doivent  rester  des  soldats  dans 
toute  l'acception  du  mot,  et  non  pas  être 
transformés  en  artisans,  après  avoir  reçu 
une  instruction  militaire  plus  ou  moins  com- 
plète ;  mais,  en  dehors  des  heures  consacrées 
à  l'instruction  et  à  l'éducation  militaires  de 
nos  troupes,  celles-ci  peuvent  et  doivent  même 
concourir  soit  à  des  travaux  de  constructions, 
soit  à  Tcntretien  et  à  l'extension  des  cultures. 

Cela  ressort,  à  toute  évidence,  des  dispo- 
sitions de  l'article  13  du  règlement  sur  les 
services  et  la  comptabilité  de  la  Force  pu- 
blique («.  A.,  1894,  p.  75)(«). 

L'emploi  exclusif  àe  nos  militaires  en  qua- 
lité d'artisans  est  seul  interdit. 

En  aucune  façon,  ils  ne  peuvent  être 
employés  comme  domestiques. 

18  avril  1900.  —  DECRET  DU  ROI-SOU- 
VERMN.  —  Agents  de  l* ordre  judiciaire. 
—  Traitements.  (Bull,  off.,  1900,  p.  27.) 

Léopold  II,  etc., 

Vu  Notre  décret  du  21  avril  1896  et  notam- 
ment l'article  20  fixant  les  traitements  des 
membres  de  l'ordre  judiciaire  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons. 
1.  Le  traitement  des  membres  de  l'ordre 

(i)  Voir  «..4..  1900,  p.  209. 


judiciaire  ci-après  désignés  est  modifié  comme 
suit  : 

Suppléants  nommés  par  le 

Gouverneur  Général  .  fr.     5,000  à   7,000 

Magistrats  nommés  par  dé- 
cret   8,000  à   9,000 

Juge  titulaire  de  première 

instance 8,000  à  12,000 

Les  frais  de  voyage,  de  logement  et  de 
nourriture  des  agents  de  l'ordre  judiciaire 
restent  à  la  charge  de  l'Etat  dans  les  condi- 
tions réglementaires. 

2.  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret  qui  entrera  en 
vigueur  le  l**"  mai  prochain. 

20  avril  1900.  —  DECRET  DU  ROI-SOU- 
VERAIN. —  Forœ  publique.  —  Armée 
active;  durée  du  service.  (Bull,  off.,  1900, 
p.  16,  et  R.  M.,  1900,  p.  98.) 

Léopold  II,  etc., 

Revu  Notre  décret  du  30  juillet  1891  sur 
le  recrutement  de  la  Force  publique  et  No6 
décrets  en  date  du  18  janvier  1898  et  du 
19  décembre  1899  complétant  l'armée  active 
par  la  création  et  l'organisation  d'un  corps  de 
réserve  rapidement  mobilisable  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  L'article  6  du  décret  du  30  juillet  1891 
est  modifié  comme  suit  : 

La  durée  du  service  dans  l'armée  active  est 
de  sept  ans. 

2  Toutes  dispositions  contraires  sont 
abrogées. 

3.  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret  qui  entre  en 
vigueur  co  jour. 
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26  avril  1900.  —  RAPPORT  AU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Comme7'ce  de  1H99, 
IBULL.  OFF.,  1900.  p.  37.) 

•<    SiRK, 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de 
Votre  Majesté  les  statistiques  relatives  au 
mouvement  commercial  dans  l'Etat  Indépen- 
dant du  Congo  pendant  l'année  1899. 

Ces  documents  montrent  que  le  com- 
merce général  —  exportations  et  importations 
réunies  —  a  atteint,  l'année  dernière,  le 
chiffre  de  66,240,864  fr.  85  c,  dont  39  mil- 
lions 13ï<,283  fr.  67  c.  pour  les  exportations 
et  27,102,581  fr.  18  c.  pour  les  importations. 

Ce  total  dépasse  de  15,659,019  fr.  79  c, 
soit  près  de  31  p.  c  ,  celui  de  l'année  1898. 

Dans  cette  somme  globale  de  66-  millions 
240,864  fr.  85  c,  le  commerce  spécial  de 
l'Etat,  qui  comprend  uniquement,  à  la  sortie, 
les  produits  originaires  de  son  territoire,  et  à 
l'entrée,  les  marchandises  étrangères  con- 
sommées dans  le  pays,  figure  pour  une  valeur 
de  58,393,805  fr.  96  c,  se  décomposant 
comme  il  suit  : 

Exportations   .     .  fr.     36.067.959.25; 
Importations   .     .     .     22,325,846.71. 

Votre  Majesté  apprendra  avec  satisfac- 
tion que  le  chiffre  de  nos  exportations  s'est 
accru  de  près  de  63  p.  c.  c>omparé  à  celui  de 
Tannée  1898.  Cet  accroissement  est  dû,  en 
grande  partie,  à  l'extension  qu'a  continué  à 
prendre  le  commerce  du  caoutchouc. 

De  2,113,465  kilogrammes  en  1898,  les 
exportations  de  ce  produit  se  sont  élevées  à 
3,746,789  kilogrammes,  en  1899,  ce  qui 
représente  une  augmentation  de  plus  de 
77  p.  c. 

-  Je  ne  dissimulerai  pas  à  Votre  Majesté 
qu'une  augmentation  annuelle  aussi  notable 
ne  se  maintiendra  pas. 

««  L'année  courante  donnera  probablement 
encore  des  résultats  très  favorables,  à  cause 
des  stocks  que  les  difficultés  du  transport  ont 
créés,  à  un  certain  moment,  dans  le  Haut- 
Congo;  mais,  pour  des  raisons  diverses,  on 
doit  prévoir  que  le  développement  de  nos  ex- 
portations de  caoutchouc  subira  un  ralentisse- 
ment dans  la  suite  :  d'une  part,  il  est  à 
remarquer  que  la  majeure  partie  des  forêts 
domaniales  se  trouvent  aujourd'hui  en  exploi- 
tation ;  d'autre  part.  Votre  Majesté  sait  que 
le  Gouvernement  a  pris  des  mesures  rigou- 
reuses pour  empêcher  que  les  exploitants  de 
caoutchouc  ne  se  livrent  à  une  production 
intensive,  et  leur  a  imposé,  en  outre,  en  vue 
de  prévenir  l'appauvrissement  en  aspèces  lati- 
cifères  des  forêts  qu'ils  exploitent,  Tobligation 
de  mettre  annuellement  en  terre  un  nombre 
de  plantes  à  latex  proportionnel  aux  quan- 
tités de  gomme  récoltées  par  eux,  les  astrei- 


gnant ainsi  à  appliquer  une  partie  de  leurs 
moyens  d'action  à  assurer  l'avenir. 

«  Dans  le  commerce  spécial  des  importa- 
tions, la  Belgique  continue  à  occuper  la  pre- 
mière place;  elle  a,  pendant  l'année  1899, 
introduit  au  Congo  pour  15,592,745  fr.  49  c. 
de  marchandises,  sur  le  chiffre  total  de 
22,325,846  fr.  71  c.  précité.  « 

14  mai  1900.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Forcepublique 
—    Port  de  Vuniforme,   (R.    Jlf.,    1900, 

p.  62.;  (ij 


14  mai  1900.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Force  pm!>/içm«. 
—  ModificcUionê  à  la  tenue  des  officiers  et 
sous-officiers.  {R.  M.,  1900,  p.  62.)  («) 


18  mai  1900.  —  ARRETE  DU  GOUVER- 
NEUR GENERAL.  —  Immatriculation 
des  indigènes,  —  Mesures  disciplinaires, 
(R,  Af.,  1900,  p.  114.) 

Lb  Gouvkrnbur  général, 

Vu  les  articles  34  à  41  du  code  civil; 

Vu  le  décret  organique  du  16  avril  1887, 

Arrête  : 

1.  Il  est  tenu  dans  chaque  bureau  d'état 
civil  des  registres  spéciaux  d'immatriculation 
pour  la  population  indigène. 

2.  Chaque  immatriculation  donne  lieu  à 
l'inscription  sur  le  registre  : 

\^  Des  nom,  prénoms,  surnom  indigènes 
de  l'immatriculé; 

2®  De  sa  profession  ; 

3°  l^e  cas  échéant,  du  nom  nouveau  adopté 
par  l'indigène  pour  le  désigner  dans  ses  rela- 
tions avec  les  Européens  ; 

4°  De  sa  résidence  ; 

5*'  Autant  qu'il  sera  possible,  de  son  lieu 
de  naissance,  de  la  date  de  sa  naissance,  au 
moins  approximative  ; 

6<*  Des  nom,  prénoms,  surnom,  profession, 
i  domicile  ou  résidence,  âge  au  moins  approxi- 
matif du  père  et  de  la  mère  ec,  le  cas  échéant, 
du  conjoint  et  des  enfants. 


(*)  Décide  que  le  port  de  l'uniforme  est  obli- 
gatoire pour  les  gradés  européens  de  la  Force 
publique;  les  autorités  militaires  doivent  veiller 
à  ce  que  ceux-<!i  ne  se  présentent  jamais  devant 
une  troupe  sans  être  armés  et  revêtus  des  insignes 
de  leur  grade. 

(*)  Modifie  la  vareuse  et  le  ceinturon  et  décide 
que  les  sous-ofïiciers  seront  dorénavant  armés  de 
l'épée  en  usape  pour  les  officiers  de  la  Force 
publique;  en  partant  d'Europe,  ils  devront  se 
munir  de  cette  arme. 
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3.  L'immatriculation  a  lieu  d'office  ou  sur 
la  demande  des  intéressés. 

4.  Sont  immatriculés  d'office  : 

1^  Les  miliciens  recrutés  en  exécution  du 
décret  du  30  juillet  1891  ; 

29  Les  soldats  volontaires  indigènes  régu- 
lièrement incorporés  dans  la  Force  publique 
pour  un  terme  de  deux  ans  ou  plus  ; 

3^  Les  indigènes,  quel  que  soit  leur  àge« 
recueillis,  élevés  ou  instruits  dans  les  institu- 
tions philanthropiques  ou  religieuses  et  y 
résidant  ; 

4®  Tous  les  travailleurs  indigènes,  hommes 
ou  femmes,  qui  sont  depuis  deux  ans  au  moins 
au  set*vice  d'un  établissement  quelconque  et 
qui  y  résident. 

5.  Les  Commissaires  de  district,  Chefs  de 
zone.  Commandants  de  compagnies.  Direc- 
teurs de  missions,  maîtres  ou  patrons,  sont 
tenus  de  faire  immatriculer  les  indigènes  sous 
leurs  ordres  et  qui  rentrent  dans  les  catégories 
prévues  par  l'article  4. 

ûs  s'adresseront  à  cet  effet,  soit  dirdcte- 
ment,  soit  par  bulletin,  à  l'officier  de  l'état 
civil  de  leur  ressort  ou  à  son  officier  délégué 
le  plus  rapproché. 

Le  bulletin  contiendra  les  mentions  énumé- 
rées  dans  l'article  2;  il  sera  signé  par  l'indi- 
gène et,  si  celui  ci  est  illettré,  par  la  personne 
tenue  de  faire  procéder  à  son  immatricula- 
tion. 

6.  L'immatriculation  d'office  des  indigènes 
doit  se  faire  pour  chacune  des  catégories  de 
personnes  déterminées  dans  l'article  4,  endéans 
les  trois  mois  de  la  date  fixée  pour  la  mise  en 
vigueur  du  présent  arrêté  en  ce  qui  cono«i'ne 
l'immatriculation  d'office  de  chacune  des  caté- 
gories déterminées  dans  l'article  4  ou  dans  les 
trois  mois  de  la  réunion  des  conditions  stipu- 
lées dans  l'article  4. 

7.  Tout  indigène  demandant  son  immatri- 
culation est  tenu  de  fournir,  soit  directement, 
soit  par  bulletin,  les  renseignements  indiqués 
à  l'article  2.  Le  bulletin  est  signé,  soit  par 
l'indigène,  soit  par  l'un  de  ses  chefs  ou  voi- 
sins. 

8.  Le  certificat  d'identité  prévu  à  l'ar- 
ticle 41  du  code  civil,  contient  des  indications 
qui  doivent  être  insérées  dans  le  bulletin  et 
qui  sont  énumérées  dans  l'article  2  ci-dessus. 

Il  est  délivré  par  l'officier  qui  a  reçu  la 
déclaration  et  porte  la  date  de  la  réception  de 
cette  déclaration. 

9.  Sans  préjudice  aux  autres  peines  pré- 
vues, notamment  par  le  chapitre  VIII  du 
code  civil,  quiconque  aura  contrevenu  aux 
dispositions  du  présent  arrêté  sera  puni  d'une 
amende  de  vingt<îinq  à  deux  cents  francs  et 
d'une  servitude  pénale  d'un  à  sept  jours  ou 
d'une  ùc  ers  peines  seulement. 

10 é  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 


de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  entrera 
en  vigueur  le  1"  janvier  1901 .  Dos  décisions 
ultérieures  détermineront  la  date  de  la  mise 
en  vigueur  des  articles  4,  5  et  6  pour  chacune 
des  catégories  d'indigènes  qui  y  sont  dénom- 
més. 

22  mai  1900.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VP:RNEUR  GENERAL.  —  Force  publique. 
—  Comptabilité.  —  Clôture  des  comptes 
des  soldais  originaires  de  la  côte,  {R.  M,, 
1900,  p.  63.)(') 

22  mai  1900.  —  ORDONNANCE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL  APPROU- 
VEE PAR  DECRET  DU  10  OCTOBRE 
1900.  —  Etat  civil.  —  Décisions  recUfi- 
cativês.  —  Inscription,  (Bull,  off.,  1900, 
p.  201.) 

Le  Gouverneur  Général, 

Vu  l'article  6  du  décret  du  16  avril  1887; 

Vu  les  articles  48  et  49  du  décret  du 
4  mai  1895; 

Vu  l'ordonnance  du  17  février  1889  approu- 
vée par  décret  du  29  avril  1 899, 

Ordonne  : 

1.  La  disposition  suivante  formera  l'ali- 
néa 3  de  l'article  49  du  décret  du  4  mai  1 895  : 

«  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
d'inscrire,  en  marge  des  actes  réformés,  les 
décisions  portant  rectification  des  actes  se 
trouvant  dans  les  registres  qu'il  a  ou  aurait 
en  sa  possession.  <* 

2-  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui 
entre  en  vigueur  ce  jour. 


25  mai  1900.  —  ARRETE  DU  SECRE- 
TAIRE D'ETAT.  —  Droits  d'entrée  et  de 
sortie.  —  Sovs-perception  de  Fundu-Zobe. 
(Bull,  off.,  1900,  p.  123.) 

Le  Secrétaire  d'Etat, 

Revu  l'article  3  de  l'arrêté  du  30  juillet 
1898  (BuU.  off.,  1899,  p.  21), 


(^)  Rappelle  les  circulaires  du  4  septembre 
1895  et  du  1«  juillet  1898  (voir  supra),  décide 
en  outre  que  les  livrets  des  militaires,  rapatriés 
par  fln  de  terme  ou  réforme,  doivent  parvenir  au 
Commandant  de  la  Force  publique  assez  à  temps 
pour  que  les  inWressés  puissent  toucher  leur 
solde  de  compte  dès  leur  arrivée  à  Borna  et  être 
rapatriés  sans  tarder. 

Le^  feuilles  de  route  qui  accompagneront  les 
hommes  relateront  les  avances  qui  leur  auraient 
été  faites  après  l'envoi  des  livrets  au  Commandant 
de  la  Force  publique. 
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Arrête  : 

Artiolb  unique. 

La  sous-perccption  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie  de  Pekesa-Zobe  est  transférée  à  Fundu. 
Cette  sous-perception  se  dénommera  Fundu- 
Zobe. 


25  mai  1900.  —  ARRETE  DU  SECRE- 
TAIRE  D'ETAT.  —  Postes.  —  Emission 
de  valeurs  postales,  (Bull,  ofp.,  1900, 
p.  122.) 

Le  Secrétaire  d'Etat, 

Vu  l'article  16  du  décret  du  16  septembre 
1885, 

Arrête  : 

1.  Il  est  émis  les  nouvelles  valeurs  postales 
suivajites  : 

Un  timbre  de  5  centimes  rectangulaire, 
couleur  noire  et  verte  ; 

Un  timbre  de  10  centimes  rectangulaire, 
couleur  noire  et  rouge; 

Un  timbre  de  25  centimes  rectangulaii'e, 
couleur  noire  et  bleue  ; 

Un  timbre  de  50  centimes  rectangulaire, 
couleur  noire  et  vert  olive. 

2.  Un  exemplair  de  chacun  de  ces  tim- 
bres est  annexé  au  présent  arrêté. 

3.  Les  valeurs  postales  émises  antérieure- 
ment à  l'arrêté  du  21  novembre  1894,  ainsi 
que  les  timbres  à  5,  10,  25  et  50  centimes 
émis  par  le  susdit  arrêté,  cesseront  d'être 
valables  à  partir  du  1*"  janvier  1901 . 


26  mai  1900.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  -^  Domaine  prité. 
—  Caoutchouc.  —  Mesures  à  prendre  pour 
éviter  la  dépréciation  des  caoutchoucs  con- 
golais. (R.  M.,  1900,  p.  63.) 

Le  Gouvernement  central  m'a  signalé  la 
dépréciation  plus  ou  moins  sensible  que  su- 
bissent sur  nos  marchés  la  plupart  des  caout- 
choucs de  provenance  congolaise. 

Ce  fait  est  dû  à  la  tendance  qui  se  manifeste 
dans  tous  nos  districts  à  sécher  imparfaite- 
ment CCS  produits  avant  l'emballage  et  l'expé- 
dition vers  l'Europe. 

Les  caoutchoucs  se  présentant  dans  ces 
conditions  sur  le  marché  sont  inférieurs  en 
qualité  pour  les  raisons  suivantes  : 

L'eau  et  les  matières  volatiles  que  contenait 
le  latex  au  moment  de  la  coagulation  étant 
toujours  en  partie  coagulées  avec  celui-ci,  le 
caoutchouc  en  conserve  une  assez  forte  pro- 
portion qui  peut  cependant  être,  pour  une 
grande  part,  éliminée  encore  en  sectionnant 


le  produit  obtenu  en  morceaux  du  plus  petit 
volume  possible. 

Ici  il  convient  de  faire  sécher  à  fond  et  ce 
pendant  plusieurs  mois  ces  fragments  coupés, 
car  si  l'on  procédait  à  un  emballage  trop 
hâtif,  le  tout  s'agglomérerait  et  le  résultat 
recherché  ne  serait  nullement  atteint. 

Le  meilleur  mode  de  séchage  consiste  dans 
l'exposition  du  caoutchouc  coupé  sur  des 
claies  &  jour  en  dehors  des  atteintes  du  soleil. 

lies  boules  ou  autres  fragments  de  caout- 
chouc contenant  beaucoup  de  matières  vola- 
tiles sont,  par  le  fait  même  de  la  pression 
exercée  sur  les  nattes  pendant  le  transport  et 
dans  les  magasins,  en  quelque  sorte  éventrés, 
et  par  suite  de  cette  circonstance,  l'air  ayant 
accès  au  centre  de  la  boule  ou  fragment,  la 
décomposition  se  manifeste  sous  forme  de 
poisse,  c'est-à-dire  la  véritable  oxydation,  qui 
constitue  pour  le  fabricant  la  perte  totale  de 
la  partie  oxydée. 

C'est  ainsi  que  l'on  a  constaté  que,  depuis 
quelque  temps  déjà,  de  grands  lots,  de 
récolte  assez  récente  pourtant,  arrivent  à 
Anvers  dans  un  état  d'oxydation  tel  que  leur 
valeur  se  trouve  quelquefois  diminuée  de 
1  franc  à  1  fr.  50  c  le  kilogramme. 

Beaucoup  de  grands  acheteurs,  clients 
réguliers  du  marché  d'Anvers,  ont  fait  re- 
marquer que  certaines  espèces  de  caoutchouc 
qui  étaient  autrefois  d'excellente  qualité  et 
dont  ils  étaient  les  preneurs  habituels,  ne 
peuvent  plus  leur  convenir  aujourd'hui.  Telles 
sont,  par  exemples,  les  espèces  Equateur,  Lac 
Léopold  II,  Bussira,  Kwango  (herbes)  en 
général.  Vêle, 

Cet  état  de  choses  est  de  nature  à  causer  de 
graves  préjudices  à  l'Etat;  aussi  importe-t-il 
que  les  fonctionnaires  intéressés  prennent  dès 
à  présent  les  mesures  dont  l'expérience  a 
démontré  la  nécessité. 

Je  les  invite  à  reprendre  chez  les  indigènes 
l'enseignement  des  meilleurs  modes  de  récolte 
et  de  coagulation.  En  ce  qui  concerne  le 
séchage  et  l'emmagasinage,  je  les  prie  de 
se  pénétrer  des  présentes  instructions  et  de 
celles  que  j'ai  été  amené  à  formuler  à  diffé- 
rentes reprises.  Pour  ce  qui  a  trait  spéciale- 
ment à  l'emmagasinage,  il  est  indispensable 
que  les  charges  de  caoutchouc  ne  soient  pas 
entassées  pêle-mêle  dans  les  magasins;  elles 
doivent  y  être  placées  les  unes  sur  les  autres, 
en  croix,  de  façon  à  permettre  à  l'air  de  circu- 
ler librement  entre  les  paniers  ;  les  piles  ainsi 
formées  ne  peuvent  être  d'une  trop  grande 
hauteur,  afin  que  les  sacs  se  trouvant  A  la 
base  ne  soient  pas  écrasés.  Dans  les  stations 
où  le  nombre  et  les  dimensions  des  bâtiments 
ne  permettent  pas  d'agir  pour  le  séchage  et 
l'emmagasinage,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus, 
il  faudra  ériger  d'urgence  les  constructions 
nécessaires. 
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26  mai  1900.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Z)omai»<?;>rtr^. 
—  Emballage  du  caoutchouc.  (jR.  Af .,  1900, 

p.  64.)  («) 

J'ai  déjà  eu  l'occasion  d'attirer  Tattention 
de  nos  fonctionnaires  sur  l'importante  ques- 
tion de  l'emballage  du  caoutchouc  (voir  circu- 
laires n^  23/a  et  60/a  du  12  avril  1897  et 
14  juin  1899,  R.  Af.,  1897.  p.  54  et  1899, 
p.  146).  Je  suis  tenu  d*y  revenir  en  présence 
des  récentes  constatations  qui  ont  été  faites  à 
l'arrivée  à  Anvers  des  bateaux  du  Congo  et 
qui  ont  démontré  qu'au  môme  titre  que 
l'emmagasinage,  la  question  relative  à  l'em- 
ballage est  une  des  plus  importantes  à  ré- 
soudre. 

Un  expert  a  signalé  au  gouvernement  que 
la  Société  équatoriale  congolaise  vient  d'effec- 
tuer un  envoi  à  l'aide  de  nattes  d'emballage 
tout  à  fait  arrondies,  ce  qui  fait  supposer  que 
le  caoutchouc  qu'elles  contenaient  n'a  pas  eu 
à  subir  de  trop  fortes  pressions  avant  son 
emmagasinage. 

La  presque  totalité  du  produit  était  en  w^ac 
et  c'est  à  peine  s'il  s'est  trouvé  quelques 
boules  de  caoutchouc  poisseux  dans  l'envoi 
dont  il  s'agit. 

Le  Commissaire  de  district  de  l'Equateur 
fera  parvenir  quelques  paniers  de  l'espèce  aux 
différents  producteurs  auxquels  ils  serviront 
de  modèles-types. 

En  attendant  cet  envoi,  les  Commissaires 
de  district  et  Chefs  de  zone  que  la  chose  con- 
cerne feront  un  essai  d'emballage  en  plaçant 
à  l'extérieur  du  panier  actuellement  en  usage 
une  carcasse  (espèce  de  charpente  en  bois  à 
claires-voies)  formée  de  forts  rotins  ou  branches 
d'arbres  de  façon  à  empêcher  l'écrasement  du 
colis. 

Les  fonctionnaires  précités  m'aviseront,  par 
lettre  spéciale,  de  la  date  de  l'expédition,  des 
marques  et  des  numéros  des  paniers  dont  il 
est  question.  Ces  fonctionnaires  agiront  de 
même  lorsqu'ils  effectueront  les  envois  de 
caoutchouc  dans  les  nattes  qu'ils  auront  con- 
fectionnées d'après  le  modèle  que  le  Commis- 
saire de  district  de  l'Equateur  est  chargé  de 
leur  procurer. 


28  mai  1900.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEIK  GENERAL.  —  Force  publique, 
—  Demandes  d'augmentation  d*effectif, 
[R.  Af.,  1900,  p  65.) 

Il    est  inutile   pour  les  Commissaires  de 
district   de    demander   l'augmentation    suc 


(*)  Voir  tn/ra  la  circulaire  du  29  mars  1901 
(R.  M.,  1901,  p.  43). 


cessive  des  effectifs  de  leur  troupe  (*)- 
Los  Commandants  de  troupe  doivent  se  per- 
suader que  leur  force  doit  non  pas  résulter  du 
nombre,  mais  de  la  qualité  de  leurs  soldats, 
qui  doivent  être  bien  instruits  et  très  bien 
disciplinés.  Ils  exercent  ainsi  facilement  sur 
chacun  d'eux  un  grand  ascendant,  les  main- 
tiennent dans  l'obéissance  et  sont  sûrs  de 
ne  pas  être  abandonnés  par  eux  dans  les  mo- 
ments difficiles. 

S'ils  ont  sous  leurs  ordres  des  troupes  nom- 
breuses, peu  instruites,  ils  sembleront  avoir 
une  grande  force  ;  mais  quand  le  moment  sera 
venu  de  se  servir  de  leurs  soldats,  ceux-ci 
leur  échapperont  et  ils  resteront  à  peu  près 
seuls. 

Qu'on  s'attache  donc  à  former  de  très  bons 
soldat-s  ayant  les  qualités  militaires  essen- 
tielles que  l'on  peut  exiger  de  nos  troupes,  et 
l'on  arrivera  alors  avec  les  effectifs  fixés  à 
pouvoir,  dans  chaque  district,  faire  sans  diffi- 
culté toutes  les  opérations  que  nécessitent  les 
circonstances. 


29  mai  1900.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  iForc«  paWi^Mi?. 
—  Réengagement  des  miliciens  ayant  ter- 
mine'  sept  ans  de  service  actif  (*). 

30  mai  1900.  —  DECRET  DU  ROI-SOU- 
VERAIN.—  Services  judiciaires  :  inspec- 
tion. (Bull,  off.,  1900,  p.  172.) 

LÈOPOLD  II,  etc. 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  M.  Fuchs( A. -F.),  président  du  tribunal 
d'appel,  est  chargé  d'une  mission  de  haute 
inspection  sur  tous  les  services  judiciaires, 
notamment  sur  le  fonctionnement  des  tribu- 
naux, du  parquet  et  des  greffes,  la  tutelle  et 
la  protection  des  indigènes,  les  services  des 
successions,  de  l'état  civil  et  du  notariat. 

2.  Il  représente  le  Gouvernement  auprès 
de  la  Commission  instituée  pour  la  protection 
des  indigènes.  A  ce  titre,  il  provoque,  le  cas 
œhéant,  de;>  réunions  de  la  Commission, 
assiste  à  ses  délibérations  et  rend  compte  au 


(*)  D'après  l'article  10  du  «iécrel  du  29  novem- 
bre 1900,  voir  infra,  l'effectif  des  compagnies  est 
fixé  annuoUemont  par  le  Gouverneur  Génénil 
dans  les  limites  des  crédits  budprétaires  nccoràt*^ 
par  le  Roi -Souverain. 

(-)  Cette  circulaire  est  sans  intérêt;  elle  pres- 
crit une  mesure  transitoire  en  permettant  aux 
miliciens  de  demander,  eu  vertu  de  l'article  l**»" 
du  décret  du  19  décembre  1899,  modifiant  le 
décret  du  18  janvier  1898,  de  se  faire  envoyer  en 
congé  illimité  eu  passant  au  corps  de  résen'c. 
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Gouvernement  des  résolutions  prises  ou  des 
mesures  proposées  par  la  Commission. 

3.  Il  exerce  les  pouvoirs  disciplinaires  qui 
seront  déterminés  par  Notre  Secrétaire  d'Etat. 

4  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de 
rexécucion  du  présent  décret,  qui  entre  en 
vigueur  ce  jour. 

30  mai  1900.  —  ARRETE  DU  SECRE- 
TAIRE D'ETAT.  —  Services  judiciaires. 
—  Inspection.  —  Pouvoirs  du  président  du 
tribunal  d'appel  pendant  sa  mission  dHns- 
p^ction.  {R.M.,  1900,  p.  81.) 

Le  Sbcrbtaire  d'Etat, 
Vu  l'article  3  du  décret  du  30  mai  1900  ; 

Arrête  : 

Article  unique.  M.  Fuchs,  A. -F.,  pen- 
dant la  durée  de  la  mission  de  haute  inspec- 
tion dont  il  est  chargé  par  ledit  décret,  exer- 
cera vis-à-vis  des  ressortissants  aux  services 
Inspectés,  les  juges  titulaires  exceptés,  les 
pouvoirs  disciplinaires  déterminés  par  l'ar- 
ticle 4  du  décret  du  16  avril  1887. 


30  mai  1900.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR  GENERAL.  --  Force  publique. 

—  Cahier  des  punitions.  (R,  M.^  1900, 
p.  66.}(<) 

31  mai  1900.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GE^KKAL.-^  Force  publique. 

—  Allocation  de  réserve  aux  militaires 
nationaux  et  sf cours  aux  veuves  des  mili- 
taires décédés  en  service.  (R,  M, y  1900, 
p.  67.)  (i) 

La  circulaire  du  16  décembre  1897,  n°69/c, 
prévoit  une  allocation  mensuelle  accordée  à 
nos  militaires  indigènes  tant  miliciens  que 
volontaires,  dans  le  but  de  créer  une  réserve 
à  l'époque  de  l'expiration  de  leur  terme  de 
service. 

Je  fais  savoir  aux  Commissaires  de  district 
que  cette  allocation  sera  accordée  non  seule- 
ment aux  militaires  qui  ont  accompli  entière- 
ment leur  terme  de  service,  mais  également  à 
ceux  congédiés  par  réforme,  et  cela  propor- 
tionnellement au  nombre  de  mois  qu'ils 
auront  passés  sous  les  drapeaux. 

(1)  Décide  que  les  cahiers  des  punitions  à  éta- 
blir en  vertu  de  la  circulaire  du  31  janvier  4899, 
voir  «ifpra,  doivent  être  conservés  au  chef-lieu 
du  district  ou  de  la  zone  et  non  pas  être  envoyéâ 
au  Gouverneur  Général. 

(2)  Cette  circulaire  est  rappelée  à  rarrêté  du 
31  janvier  1903,  v'*  Force  publique^  Règlement 
sur  la  comptabilité,  art.  32  et  33  (i?.  ^  ,  1%3, 
p.  170-171). 


J'autorise  également  l'octroi  d'une  indem- 
nité de  secours  aux  veuves  légitimes  des  mili- 
taires et  volontaires  décédés  en  service.  Cette 
I  indemnité  calculée  à  raison  de  l  fr.  25  c.  pour 
!  chaque  mois  de  service  accompli  par  le  mari 
défunt,  ne  doit  en  rien  constituer  un  droit.  La 
I  faveur  en  question  ne  sera  d'ailleurs  accordée 
à  la  veuve  que  si  celle-ci  en  est  digne  par  sa 
conduite. 


31  mai  1900.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Armes  à  feu. 
—  Importatûni  et  détention  des  a7'mes  à  feu 
perfectionnées.  (R.  M.,  1900,  p.  67  )  («) 

J'ai  acquis  la  certitude  que  les  commerçants 
établis  sur  le  territoire  de  l'Etat  ne  font  aucun 
effort,  malgré  les  pressantes  recommanda 
tions  qui  leur  ont  été  adressées,  pour  remplir 
les  obligations  imposées  par  la  législation  sur 
les  armes  à  feu. 

Quantité  d'armes  qu'ils  ont  été  autorisés  à 
importer  pour  la  défense  des  établissements 
de  négoce,  des  bateaux  et  la  protection  des 
capitas  de  négoce  ne  sont  pas  inscrites  sur  les 
permis  réglementaires  ou  iigurent  sur  des  per- 
mis périmés,  ou  encore  ont  disparu  sans  qu'il 
en  ait  été  donné  connaissance  aux  autorités. 

J'ai  l'honneur  d'attirer  encore  l'attention 
des  intéressés  sur  les  dispositions  législatives 
en  vigueur  en  cette  matière,  en  les  prévenant 
que  je  donne  les  ordres  les  plus  sévères  pour 
la  recherche  des  infractions  et  l'application 
rigoureuse  des  pénalités  édictées  par  l'ar- 
ticle 9  du  décret  du  10  mars  1892,  reproduit 
ci- après  : 

«  Quiconque  commettra  ou  laissera  com- 
mettre par  ses  subordonnés  des  infractions 
au  présent  décret,  ainsi  qu'aux  arrêtés  et  rè- 
glements d'exécution,  sera  puni  de  lOO  à 
1,000  francs  d'amende  et  de  servitude  pénale 
n'excédant  pas  une  année,  ou  de  l'une  de  ces 
peines  Feulement...  »• 

L'importation  de  toute  arme  perfectionnée, 
y  compris  le  fusil  à  piston  non  rayé^  est  sub- 
ordonnée à  la  délivrance  d'un  permis  de  port 
d'armes. 

Celui-ci  se  subdivise,  suivant  la  destination 
des  armes,  en  trois  catégories  : 

\^  Le  permis  individuel  ou  particulier; 

2®  Le  permis  collectif  applicable  aux  armes 
destinées  à  la  défense  des  établissements  de 
commerce  ou  des  bateaux  ;  il  peut  compren- 
dre, suivant  le  cas,  25  ou  15  fusils,  maximum 
d'armes  autorisées  par  le  gouvernement,  pour 
un  établissement  ou  un  bateau  ; 

(1)  Cette  circulaire  doit  être  complétée  par  les 
prescriptions  de  la  circulaire  du  28  novembre  1900 
\r.  M. y  1900.  p.  154),  de  l'arrêU»  et  de  la  circu- 
laire du  30  avril  1901  {R.  M ,  1901.  p.  86  et 
suiv.). 
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3°  Le  permis  de  capita.  Celui-ci  ne  peut 
comprendre  qu'une  seule  arme,  le  fusil  à 
piston  non  rayé.  Il  ne  doit  pas  indiquer  le 
nom  du  capita  qui  en  est  porteur,  mais  le  nom 
de  l'établissement  auquel  ce  dernier  est 
attaché. 

Ce  sont  là  les  trois  cas  bien  déterminés,  où 
l'importation  et  l'usage  des  armes  perfection- 
nées sont  autorisés. 

Les  armes  ne  peuvent,  en  aucune  circon- 
stance, être  distraites,  sans  autorisation  préa- 
lable, de  leur  première  destination. 

Elles  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte»  être 
employées  à  des  incursions  à  l'intérieur  des 
terres.  La  répression  de  séditions  ou  d'actes 
de  brigandage  est  exclusivemetU  réservée  aux 
autorités  de  l'Etat. 

Tout  permis  de  port  d'armes  est  valable 
pour  cinq  ans. 

Le  porteur  d'un  permis  peut  être  requis  en 
tout  temps  par  les  commissaires  de  district, 
leurs  délégués  ou  les  agents  du  service  des 
finances,  de  justifier  de  la  possession  de  l'arme 
ou  des  armes  renseignées  sur  ce  permis;  à 
défaut  de  cette  justification,  il  encourra  les 
pénalités  prévues  par  l'article  9  du  décret  du 
10  mars  1892  (art.  6  du  décret  du  10  mars 
1892  et  arrêté  du  26  mars  1900). 

Si  dans  certaines  circonstances  des  chefs  de 
factoreries  avaient  à  diriger  des  convois  de 
négoce,  soit  par  voie  d'eau,  soit  par  terre,  à 
travers  des  régions  qu'ils  jugeraient  peu 
sûres,  ils  auraient  dans  chaque  cas  à  deman- 
der l'escorte  nécessaire  au  Commissaire  du 
district  dans  lequel  ils  se  trouvent  ou  au  Chef 
du  poste  de  l'Etat  le  plus  rapproché. 

Cette  escorte  ne  peut,  en  aucune  circon- 
stance, être  constituée  par  des  agents  à  leur 
service,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu,  à  ce 
sujet,  un  permis  qui  ne  pourra  être  délivré 
que  par  le  Commissaire  de  district  et  qui  devra 
se  trouver  entre  les  mains  du  Chef  de  l'escorte 

ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO. 

aOUVBBNBMBNT  LOCAL. 


et  pouvoir  être  exhibé  à  tout  agent  de  l'Etat 
chargé  du  C4>ntréle  des  armes. 

Les  contraventions  aux  différentes  prescrip- 
tions ci-dessus  édictées,  pourront  amener, 
outre  les  pénalités,  la  fermeture  des  établis- 
sements qui  auront  contrevenu  à  la  loi. 

!•' juin  1900.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  RégitM  foncier. 
—  Inventaire  des  archives  des  contrôleurs 
f^yrestiers,  (R.  M.,  1900,  p.  74.) 

Afin  d'assurer  la  conservation  complète  des 
archives  du  service  de  contrôle  de  la  replanta- 
tion des  essences  à  caoutchouc,  les  contrôleurs 
foresti3rs  établiront,  lorsqu'ils  cesseront  de 
remplir  leurs  fonctions,  soie  par  expiration  de 
terme  de  service,  soit  pour  tout  autre  motif, 
un  inventaire  détaillé  renseignant  exactement 
tous  les  documents  administratifs  qu'ils  au- 
ront en  leur  possession  et  se  rapportant  à 
l'exercice  de  leur  contrôle. 

Cet  inventaire,  pour  l'établissement  duquel 
il  sera  fait  usage  de  l'imprimé  du  modèle  ci- 
après  et  dont  des  exemplaires  leur  seront 
envoyés,  sera  dressé  en  double  expédition  et 
signé  «  pour  remise  »  et  «  pour  reprise  •. 
L'une  des  expéditions  restera  jointe  aux  ar- 
chives qui  y.  sont  mentionnées  et  fera  doréna- 
vant partie  de  celles-ci  ;  l'kutre,  qui  sera  éga- 
lement signée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  devra 
m'êire  adi^essée. 

Si  l'agent  forestier  désigné  pour  reprendre 
le  service  du  contrôle  n'est  pas  encore  arrivé 
à  destination,  le  contrôleur,  dont  les  fonctions 
cessent,  remettra,  avant  son  départ,  les  ar- 
chives susdites  au  Commissaire  du  district 
dans  lequel  il  aura  exercé  sa  mission.  Ce  fonc- 
tionnaire donnera  alors  décharge  des  pièces 
qui  lui  seront  laissées  et  les  transmettra  au 
successeur.  Dans  le  cas  où  cet  agent  serait  ar- 
rivé à  temps  pour  reprendre  le  service,  c'est 
à  lui  que  devra  se  faire  la  remise  des  archives. 


Agriculture    et    domaine. 


Contrôle  de  la  replantation  des  essences  h  oaoutcliouc. 


INVENTAIRE  des  archives  remises  à  M.  le  (*) 


i. 


iVo« 


CORRESPONDANCE. 


LETTRES  REÇUES  : 


LETTRES  EXPÉDIÉES  : 


yo». 


'•)  Coininis.sjiir(>  de  district  ou 


eoiurftleur  forestier. 
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2. 


5. 


5. 


RAPPORTS  TRIMESTRIELS  (modèle  n»  5) 


4*  trimestre  1899    (Original). 
l«r      _        1900 

2e       —        1900  — 


PROCÈS- VERBAUX  DE  CONTRAVENTION  (modèle  n^  6;. 


BROCHURES  ET  IMPRIMES. 


CARNET-INDICATEUR  (modèle  n«  7). 
(Mentionner  si  ce  carnet  est  tenu  au  courant.) 


,  le 


190 


Le  soussigné  certifie  avoir  renseigné  ci-dessus  toutes  les  pièces  administratives  se  rapportant 
à  l'exercice  de  ses  fonctions. 


Pour  remise, 

Lb.  .    OONTRÔLSUa  F0RB8T1BR, 


Lb  (t)  . 


Pour  reprise, 


Je  soussigné,  .   .   .contrôleur  forestier  ,  désigné  pour  reprendre  les  fonctions  de  M.  .   .    . 

déclare  avoir  été  mis  en  possession  des  archives  mentionnées  ci-dessus. 

.le.   ...   , 190 


(1^  Cominieiiaire  de  district  ou  .  .  .  contrôleur  forestier. 


2  juin  1900.  —  DECRET  DU  ROI-SOU- 
VER  AIN.  —  Convention  entre  CEtat  Indé- 
pendant du  Congo  et  la  Compagnie  du 
KaJtanya.  (Bull,  ofp.,  1900,  p.  167.) 

LvopOLD  U,  etc., 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire 
d*Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  unique.  Notre  Secrétaire  d*Etat 
est  autorisé  à  conclure  avec  la  Compagnie  du 
Katanga  une  convention  dont  la  teneur  sera 
conforme  au  projet  ci-annexé  (^). 


(■)  Voir  le  texte  de  la  convention  infra  sous 
la  date  du  19  juin  1900. 

:ii. 


6  juin  1900.  —  ARRETE  DU  SECRE- 
TAIRE GENERAL  DU  DEPARTEMENT 
DE  L'INTERIEUR.  —  Recufdl  adminU- 
tratif  pour  le  Département  de  r Intérieur. 
(Bruxelles,  Van  Campenhout.) 

Le  Recueil  administratif  pour  le  Départe- 
ment de  rintérieur,  ci-annexé,  est  mis  en 
vigueur  à  partir  du  l"  août  1900. 

Toute  disposition  contraire  au  présent 
Recueil  administratif  est  abrogée. 

Organisation  du   GouTernement    central 
et  du  Gouvernement  local. 

ORGANISATION  DU  GOUVBRNBMENT. 

Décret  du  l^*"  septembre  1894. 

1.  Le  Gouvernement  central  est  placé  sous 

19 
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la   haute  direction  d'un    Secrétaire  d'Etat 
unique,  nommé  par  Nous. 

Le  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion des  mesures  décidées  par  Nous.  li  con- 
tresigne les  actes  du  Roi-Souverain. 

2.  Le  Secrétaire  d'Etat  est  assisté,  indépen- 
damment d'un  chef  de  son  Cabinet,  d'un 
Trésorier  général  et  de  trois  Secrétaires  géné- 
raux,  nommés  par  Nous.  Les  attributions  de 
ces  fonctionnaires,  pour  autant  qu'elles  n'au- 
ront pas  été  déterminées  par  Nous,  sont  réglées 
par  le  Secrétaire  d'Etat.  Il  peut,  dans  la 
mesure  de  ce  qu'il  juge  utile,  déléguer  à  ces 
fonctionnaires  une  partie  de  ses  pouvoirs 
administratifs. 

3.  Le  Secrétaire  d'EtAt  règle  l'organisation 
et  les  attributions  des  différents  servi^^cs  du 
Gouvernement  central.  Il  pourvoit  à  la  nomi- 
nation des  fonctionnaires  de  ces  services, 
jusqu'au  grade  de  chef  de  bureau  inclusive- 
ment. Il  fixe  leur  traitement  dans  les  limites 
du  budget  approuvé  par  Nous. 

ORGANISATION  DU  GOUVERNEMENT  CENTRAL. 

Arrêté  du  10  octobre  1894. 

Division  des  services.  —  Attributions  du 
Trésorier  général  et  des  Secrétaires 
généraux. 

1.  Le  Gouvernement  central  de  l'Etat  com- 
prend, indépendamment  du  Cabinet  du  Secré- 
taire d'Etat,  la  Trésorerie  générale,  les 
Départements  des  Affaires  Etrangères,  des 
Finances  et  de  l'Intérieur,  gérés  respective- 
ment, sous  la  haute  direction  et  le  contrôle  du 
Secrétaire  d'Etat,  par  un  Trésorier  général 
et  trois  Secrétaires  généraux,  nommés  par  le 
Roi-Souverain. 

2.  Les  attributions  de  ces  fonctionnaires 
sont  déterminées  comme  suit  : 

Trésorier  général. 

Comptabilité  générale  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'Ftat; 
Dette  publique  ; 
Service  de  la  Trésorerie. 

Secrétaire  générai  aux  Affaires  Etrangères. 

Relations  internationales  ; 

Service  diplomatique  et  consulaire  ; 

Extraditions  ; 

Etat  civil,  successions,  etc.,  des  étrangers; 

Ports  et  rades  ; 

Sociétés  de  commerce  ; 

Immigration  ; 

Postes  et  télégraphes  ; 

Organisation  judiciaire  ; 

Législation  civile,  commerciale  et  pénal  ; 

Bienfaisance,  cultes; 

Instruction  publique. 


Secrétaire  général  aux  Finances, 

Budget  général  de  l'Etat  ; 

Création  et  perception  des  impôts  de  toute 
nature  ; 

Questions  et  statistiques  commerciales  et 
monétaires  ; 

Commerce  intérieur  et  extérieur  ; 

Régime  foncier,  cadastre,  hypothèques  ; 

Domaine  de  l'Etat  ; 

Concession  du  chemin  de  fer  du  Congo  ; 

Mines. 

Secrétaire  général  à  (Intérieur, 

,       Administration  et  police  du  territoire,  des 
'  provinces  et  des  communes  ; 

Force  publique; 

Matériel  d'artillerie.  Armes  et  munitions; 

Marine  de  l'Etat; 

Service  des  transports; 

Collections  scienûtiques  ; 

Hygiène  publique.  Service  médical  ; 

Voies  de  communication  et  voirie  ; 

Service  de  l'Intendance  ; 

Travaux  publics; 

Constructions.  Entretien  et  mobilier  des 
bâtiments  de  l'Etat,  agriculture,  industrie  et 
plantations  ; 

Exploitation  du  domaine  privé. 

Tout  conflit  d'attributions  est  tranché  par  le 
Secrétaire  d'Etat. 

Le  Secrétaire  d'Etat  se  réserve,  chaque 
fois  qu'il  le  juge  utile,  de  faire  traiter  dans 
s>on  Cabinet  des  affaires  ressortissant  à  ces 
différents  services. 

3.  Le  Trésorier  général  et  les  Secrétaires 
généraux  assurent  la  ibarche  des  services 
placés  dans  leurs  attributions,  d'après  les 
instructions  générales  que  leur  donne  le 
Secrétaire  d'Etat. 

Ils  en  l'éfèrent  au  Secrétaire  d'Etat  au 
moyen  d'un  rapport  écrit,  chaque  fois  qu'il  se 
présente  des  affaires  soulevant  des  questions 
de  principe  nouvelles,  ou  sur  lesquelles  il  con- 
vient de  prendrc  les  ordres  du  Roi-Souverain. 
Ils  lui  en  réfèrent  en  tous  cas  chaque  fois  qu'il 
s'agit  de  modifier  ou  d'interpréter  les  arrêtés, 
ordonnances,  règlements  ou  instructions 
écrites  du  Gouvernement  central  ou  du  Gou- 
verneur Général. 

GOUVERNEMENT  LOCAL  AU  CONGO. 

Le  Gouvernement  local  a  son  siège  à  Boma. 
Il  est  placé  sous  la  haute  direction  d'un  Gou- 
verneur Général. 

1.  Le  Gouverneur  Général  représente  dans 
le  territoire  de  l'Etat  l'autorité  souveraine. 
Il  est  chargé  d'administrer  le  territoire  et  d'y 
assurer  l'exécution  des  mesures  décidées  par 
le  Gouvernement  central. 

Le  Gouverneur  Général  a  la  haute  direc- 
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tion   de  tous  les  services  administratifs  et 
militaires  établis  dans  TEtat. 

2.  Il  est  assisté  d*un  Vice- Gouverneur 
Général,  d'un  Inspecteur  d'Etat,  d'un  Secré- 
taire général  et  d'un  ou  plusieurs  Directeurs, 
tous  noomiés  et  révoqués  par  décret  (*).  Les 
attributions  de  ces  fonctionnaires,  pourautaiit 
qu'elles  n'aient  pas  été  déterminées  par  décret, 
sont  réglées  parle  Gouverneur  Général. 

3.  Des  commissaires  de  district  représen- 
tent l'Administration  générale  de  l'Etat  dans 
les  circonscriptions  qui  leur  sont  assignées. 

Leurs  attributions,  en  tant  qu'elles  ne 
résultent  pas  des  décrets  et  des  arrêtés  du 
Govvemement  central,  sont  réglées  par  le 
Gouverneur  Géoéral. 

Les  commissaires  de  district  et  les  autres 
agents  de  l'Etat,  pour  autant  qu'ils  n'aient 
pas  reçu  de  nomination  du  Gouvernement 
central,  sont  nommés  par  le  Gouverneur 
Général. 

Celui-ci  fixe  la  résidence  de  ces  fonction- 
naires. 

4.  Le  Gouverneur  Général  est  autorisé  à 
pourvoir  provisoirement,  par  la  désignation 
d'intérimaires,  à  tous  les  emplois  qui  devien- 
draient vacants,  ou  dont  les  titulaires  seraient 
momentanément  absents  ou  empêchés. 

Les  fonctionnaires  intérimaires  jouissent 
pendant  leur  intérim  de  la  môme  autorité 
que  les  titulaires  de  l'emploi. 

6.  Le  Gouverneur  Général  peut,  s'il  le 
juge  utile  à  la  bonne  administration  du  pays, 
commettre,  pour  un  terme  maximum  d'un  an, 
un  fonctionnaire  aux  fins  d'inspecter  ou  d'ad- 
ministrer une  partie  du  territoire  de  l'Etat. 
Une  lettre  de  commission  détermine  l'étendue 
et  la  durée  des  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués 
à  cet  effet  par  le  Gouverneur  Général. 

6.  Le  Gouverneur  Général  peut  édicter 
des  ordonnances  ayant  force  de  loi.  Il  peut 
aussi,  en  cas  d'urgence,  suspendre,  par  ordon- 
nance, l'exécution  d'un  décret  du  Souverain. 

Ces  ordonnances  cessent  leurs  effets  à 
l'expiration  de  six  mois,  si  elles  n'ont  pas  été 
approuvées  par  décret  dans  ce  délai. 

Il  ne  peut  néanmoins,  sans  autorisation 
expresse  du  Roi- Souverain,  contracter  aucun 
emprunt  au  nom  de  l'Etat,  ni  prendre  aucun 
engagement  envers  les  pays  étrangers  ('). 

7.  Le  Gouverneur  Général  est  autorisé,  en 
outre,  à  prendre  des  règlements  obligatoires 
de  police  et  d'administration  publique. 

Ces  règlements  peuvent  établir  des  peines 


f')  Cette  disposition  a  été  complétée  parle  décret 
du'27  août  1900  (iJ.  Af.,  1900,  p.  143  et  infra). 

(2)  Voir  supra,  la  circulaire  du  1"' février  1895 
{R.  M.  y  1895,p.  10),  qui  répartit  les  actes  légis- 
latifs et  réglenientairos  et  les  instructions  du 
Gouvernement  local  en  quatre  catégories. 


ne    dépassant  pas  sept  jours  de    servitude 
pénale  et  200  francs  d'amende. 

8.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le 
Gouverneur  Général  est  remplacé  provisoire- 
ment par  le  Vice-Gouverneur  Général  ou  par 
l'Inspecteur  d'Etat  ou  enfin  par  un  intérimaire 
désigné  par  le  Roi-Souverain.  A  défaut  de 
Vice-Gouverneur  Général,  d'Inspecteur  d'Etat 
et  d'intérimaire  désigné  par  le  Roi-Souverain, 
le  Gouvenieur  Général  pourra  désigner  lui- 
même  l'intérimaire.  Dans  le  cas  où  aucun 
intérimaire  n'aurait  été  ainsi  désigné,  les 
fonctions  de  Gouverneur  Général  seront 
exercées  par  un  «  Comité  exécutif  »  composé 
du  Secrétaire  général,  des  Directeurs,  du 
Commandant  de  la  Force  publique  et,  s'il  y  a 
lieu,  d'un  ou  plusieurs  membres  choisis  par  le 
Roi-Souverain  pour  faire  éventuellement  par- 
tie de  ce  Comité.  La  présidence  du  Comité 
appartient  au  plus  ancien  de  ses  membres. 
Il  prend  ses  décisions  à  la  majorité  des  voix  ; 
en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante. 

9.  Il  est  institué,  sous  la  présidence  du 
Gouverneur  Général  un  •*  Comité  consultatif  « 
composé  comme  suit  : 

Le  Vice-Gouverneur  Général  ; 

L'Inspecteur  d'Etat  ; 

Le  Juge  d'appel  ; 

Le  Secrétaire  général  ; 

Les  Directeurs; 

Le  Conservateur  des  Titres  fonciers,  et  un 
certain  nombre  de  membres,  ne  dépassant  pas 
cinq,  à  choisir  par  le  Gouverneur  Général 
pour  le  terme  d'une  année.  En  cas  d'empêche- 
ment ou  d'absence  du  Gouverneur  Général, 
la  présidence  du  Comité  est  dévolue  à  celui 
qui  le  remplace  ou,  à  son  défaut,  au  président 
du  «  Comité  exécutif  ». 

1 0 .  Le  Gouverneur  Général  prend  l'avis 
du  Conseil  sur  toutes  les  mesures  d'intérêt 
général  qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'adopter  ou 
de  proposer  au  Gouvernement  central. 

Il  n'est  pas  tenu  de  se  conformer  à  cet  avis. 

SecrétanHat  du  Gouvernement  local. 

Le  Secrétaire  général  a  dans  ses  attribu- 
tions : 

La  direction  du  Secrétariat  général; 

Le  classement  et  la  conservation  des 
archives  ; 

La  statistique. 

Le  Secrétaire  général  signe  la  correspon- 
dance •*  pour  le  Gouverneur  Général  »»  dans 
les  limites  fixées  par  ce  dernier. 

Direction  de  la  Justice, 

La  direction  de  la  Justice  comprend  : 

A.  Justice; 

Instructions  à  donner  au  personnel  judi' 
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cîaire  en  conformité  des  décrets  et  ordon- 
nances. 

Surveillance  et  inspection  des  parquets  des 
greffes. 

(Comptabilité  du  greffe. 

B.  Notariat; 

Instructions  à  donner  aux  notaires  pour  la 
rédaction  des  actes  et  leur  validité. 
Inspection  des  registres  des  notaires. 

C.  Etat  civil  ; 

Instructions  à  donner  aux  otficiers  de  l'Etat 
civil. 

Inspection  des  registres. 
Recensement. 
Successions  des  étrangers. 

D.  Régime  pénitentier; 

Inspection    des  prisons  et    des   registres 

d'écrou. 

Application  des  règlements  pénitentiaires. 

B,  Questions  relatives  aux  cultes; 

F,  Registres  de  chancellerie  ; 

Transmissions  de  commissions  rogatoires. 

Le  Directeur  de  la  Justice  peut  correspon- 
dre avec  les  agents  de  l'Etat,  au  sujet  des 
divers  services  énumérés  ci- dessus  ;  les  fonc- 
tionnaires lui  adresseront  directement  les 
rapports,  lettres  et  documents  concernant  les 
affaires  ressortissant  à,  ses  attributions. 

Le  Directeur  de  la  Justice  fera  rapport  au 
Gouverneur  Général  sur  toutes  les  affaires 
présentant  quelque  importance,  et  prendra  au 
besoin  son  avis. 

Il  lui  adressera  dos  rapports  sur  toutes  les 
améliorations  et  modifications  qu'il  jugera 
utile  d'introduire  dans  l'intérêt  du  service. 

Direction  de  la  Marine  et  des    Travaux 

publics. 

La  Direction  de  la  Marine  et  des  Travaux 
publics  comprend  : 

Service  de  la  Marine. 

Entretien  et  surveillance  des  bateaux  et 
des  embarcations  de  l'Etat  dans  le  Bas  et  le 
Moyen-Congo  ; 

Administration  du  personnel  ; 

Demandes  des  matières  de  consommation, 
d'entretien  et  de  rechange.  Surveillance  de 
leur  emploi  ; 

Examen  des  réquisitions  concernant  la 
marine  du  Haut-Congo.  (*) 

Service  des  Travaux  publics. 

Bâtiments  de  l'Etat  (études,  construction 
et  surveillance),  (*)  excepté  les  bâtiments 
militaires; 

Voies  de  communication  croules,  chemins, 

(')  Ces  divers  paragraphe»  ont  été  complétés 
par  l'ordre  de  service  du  H  juillet  1900  et  l'arK'lé 
du  i\  décembre  1900.  Voir  infra  et  R.M.,  1900, 
p.  125  et  126. 


voies  ferrées,  voies  fluviales  autres  que  le 
Bas-Congo)  ; 

Ateliers  de  l'Etat,  excepté  les  ateliers  mili- 
taires; 

Matières  et  matériaux  de  construction  indi- 
gènes ; 

Voirie  de  l'Etat  (étude  des  plans  d'aligne- 
ment et  de  nivellement  des  centres  à  créer;  ; 

Contrôle  des  constructions  et  travaux  d'in- 
térêt public  exécutés  par  des  tiers  ; 

Administration  du  personnel  ouvrier  civil  ; 

Comptabilité  des  travaux.  (*) 

Le  Directeur  de  la  Marine  et  des  Travaux 
publics  correspond  avec  les  agents  de  l'Etat 
pour  traiter  les  affaires  ressortissant  à  ses 
attributions  ('). 

Il  adresse  au  Gouverneur  Général  des  rap- 
ports sur  toutes  les  améliorations  et  modifica- 
tions qu'il  juge  utile  d'introduire  dans  l'intérêt 
de  l'Etat. 

Direction  de  l* Intendance. 

L'Intendance  comprend  les  services  sui- 
vants : 

Vérification  des  comptes  périodiques  des 
districts  ; 

Comptabilité  ressortissant  au  Département 
de  l'Intérieur; 

Engagement  et  tenue  des  comptes  des  arti- 
sans, à  l'exception  de  ceux  au  service  des 
Travaux  publics  et  de  la  Marine  ; 

Recollement  et  expédition  des  factures  et 
pièces  comptables  ; 

Réception,  conservation  des  fournitures  de 
bureau,  commandes  diverses  en  ce  qui  con- 
cerne ces  fournitures  ; 

Liquidation  des  indemnités  de  nourriture; 

Ventes  au  comptant  aux  agents  de  l'Etat  ; 

Vérification  et  visa  des  réquisitions,  sauf 
pour  la  Marine  et  les  Travaux  publics  ; 

Surveillance  administrative  de  Borna-Pla- 
teau, Borna-Rive  et  des  magasins  généraux  de 
l'Etat  ; 

Ecritures  relatives  à  la  réception  et  à  l'ex- 
pédition des  marchandises  et  provisions 
diverses  destinées  aux  stations,  camps,  expé- 
ditions, etc.,  à  l'exception  de  ce  qui  regarde 
le  service  actif  des  transports  ; 

Questions  administratives  relatives  aux  ravi- 
taillements de  toute  nature,  sauf  celles  con- 
cernant la  Force  publique,  la  Marine  et  les 
Travaux  publics  (*)  ; 

Réception  au  Congo  des  marchandises  ou 
matières  quelconques  venant  d'Europe  ou  des 
services  de  l'Etat  en  Afrique  ; 

Expédition  ou  remise  de  ces  matiéi^es  aux 
divers  services  de  l'Etat  ; 

(i)  Ces  divers  paragraphes  ont  été  complétés 
par  l'ordre  de  service  du  11  juillet  1900  et  rarrêlé 
.  du  11  décembre  1900.  Voir  infra  et  R.  M.,  1900, 
'  p.  125  et  126. 
1       (2)  Voir  la  note  sous  la  précédente  rubrique. 
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Expédition  en  Europe  des  produits  et 
matières  appartenant  à  l'Etat. 

L'Intendant  correspond  avec  les  agents  de 
l'Etat  pour  traiter  les  affaires  ressortissant  k 
ses  attributions. 

Il  adresse  au  Gouverneur  Général  des  rap- 
ports sur  toutes  les  améliorations  et  modifi- 
cations q^'il  juge  utile  d'introduire  dans 
l'intérêt  de  l'Etat. 

Direction  de  V Agriculture  et  de  V Industrie. 

Il  est  créé  à  Borna  une  Direction  de  l'Agri- 
culture et  de  l'Industrie. 

Le  Directeur  de  l'Agriculture  est  spéciale- 
ment chargé  : 

A.  De  la  surveillance  générale  des  planta- 
tions  et  des  pépinières  de  l'Etat. 

Il  est  tenu  de  s'assurer  par  de  fréquentes 
tournées  d'inspection,  de  l'exécution  des 
instructions  du  Gouvernement  relatives,  no- 
tamment, aux  plantations  de  café,  de  cacao, 
d'élaïs,  etc.  ; 

B.  De  l'étude  des  essences  forestières  et  de 
leur  exploitation,  de  la  conservation  et  de  la 
plantation  des  lianes  et  arbres  à  caoutchouc, 
ainsi  que  de  la  surveillance  des  travaux  de 
reboisement  ; 

C.  De  la  direction  des  recherches  et  des 
travaux  d'exploitations  minières  effectués  par 
l'Etat; 

D.  De  l'étude  des  produits  naturels  manu- 
facturés et  des  moyens  de  développer  les 
industries  indigènes,  en  vue  de  l'exploitation 
de  ces  produits. 

II  forme  des  collections  des  diverses  pro- 
ductions manufacturières  ; 

E.  De  la  surveillance  générale  des  trou- 
peaux de  l'Etat  et  de  tout  ce  qui  concerne 
l'élève  du  bétail. 

Direction  des  Traoaux  de  défense, 

A.  —  Travaux  de  défense. 

Le    Directeur    des   Travaux   de    défense 
s'occupe,  sous  la  haute  direction  du  Gouver- 
neur Général,  de  l'étude  de  toutes  les  questions  ; 
relatives  à  la  défense  de  l'Etat. 

Il  dirige  personnellement  les  travaux  de 
fortification  du  Bas-Congo,  d'après  les  plans 
arrêtés  par  le  Gouvernement  central  et  sui- 
vant ses  instructions.  Il  exerce  également  le 
commandement  supérieur  des  forts  du  Bas- 
Congo. 

B.  —  Matériel  d'artillerie. 

Le  Directeur  des  Travaux  de  défense  assure, 
sous  sa  haute  direction  et  sous  sa  responsa- 
bilité, le  service  du  matériel  d'artillerie. 

Ce  service  comprend  : 

l*'  L'administration  du  matériel  réparti  dans 
les  divers  postes  de  l'Etat; 


29  La  conservation  et  l'entretien  du  maté- 
riel de  réserve  emmagasiné  au  fort  de  Shin- 
kakasa; 

3^  La  suite  à  donner  aux  réquisitions  de 
matériel  (munitions  et  rechanges)  ; 

4®  Les  propositions  à  soumettre  au  Gouver- 
neur Général  en  vue  de  compléter  le  matériel 
(canons,  munitions  et  rechanges). 

Le  Directeur  des  Travaux  de  défense  cor- 
respond directement  avec  les  commandants  de 
compagnie  pour  tout  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration du  matériel  d'artillerie. 

Il  adresse  au  Gouverneur  Général  des 
rapports  sur  toutes  les  modifications  et  amé- 
liorations qu'il  juge  utile  d'introduire  dans  le 
service  de  ce  matériel. 

Direction  de  la  Force  publique. 

Le  Commandant  de  la  Force  publique 
exerce,  sous  la  haute  direction  du  Gouverneur 
Général,  les  attributions  lui  dévolues  par  le 
règlement  sur  les  services  et  la  comptabilité 
de  la  Force  publique  {*). 

Direction  des  Finances, 

La  Direction  des  Finances  comprend  les 
services  suivants  : 

A .  Perception  des  impôts  de  toute  nature  ; 
Acquisition  et  location  de  terres  par  des 

particuliers  ; 

Enregistrement  des  terres  ; 

Cadastre  ; 

Occupation  des  terres  ; 

Comptabilité  générale  de  l'Etat  (ressortis- 
sant au  Département  des  Finances)  ; 

Monnaies  et  questions  monétaires  ; 

B.  Commerce  intérieur  et  extérieur  ; 
Navigation  marchande  ; 

Ports  et  rades  (*); 

Sociétés  de  commerce  (*)  ; 

Immigration  ; 

Relations  postales  et  télégraphiques  ; 

C.  Les  attributions  spéciales  qui  sont  con- 
férées au  Directeur  des  Finances  par  les 
divers  décrets,  arrêtés  et  ordonnances. 

Le  Directeur  des  Finances  pourra  corres- 
pondre avec  tous  les  agents  de  l'Etat  au  sujet 
des  divers  services  énumérés  ci-dessus;  les 
fonctionnaires  lui  adresseront  directement  les 
rapports,  lettres  et  documents  concernant  les 
affaires  ressortissant  à  ses  attributions. 

Le  Directeur  des  Finances  fera  rapport  au 
Gouverneur  Général,  sur  toutes  les  affaires 
présentant  quelque  importance  et  prendra  au 
besoin  son  avis. 

Il  adressera,  au  commencement  de  chaque 


(*)  Voir  infra  l'ordre  de  service  du  H  juillet 
1900  (/?.  Af.,  1900,  p.  125). 
(«)  Voir  infra  l'arrêté  du  11  décembre  1901. 
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mois,  au  Gouverneur  Général,  un  état  indi- 
quant la  quantité  de  numéraire  se  trouvant 
dans  les  caisses  de  l'Etat,  afiil  que  les  compta- 
bles soient  toujours  à  môme  de  payer  les 
mandats  émis. 

Il  adressera  au  Gouverneur  Général  des 
rapports  sur  toutes  les  améliorations  et  modi- 
fications qu'il  jugera  utile  d'introduire  dans 
l'intérêt  du  service. 

Règlement  général  pour  le  personnel  de  Ffitat 

en  Afrique. 

1.  D*aprés  les  décrets  organisant  les  divers 
services  de  l'Etat  en  Afrique,  certains  agents 
sont  nommés  par  le  Roi-Sou veiain  ;  les  autres 
peuvent  tenir  leur  nomination,  soit  du  Secré- 
taire d'Etat,  soit  du  Gouverneur  Général. 

IjC  Gouverneur  Général  choisit  de  préfé- 
rence les  agents  à  nommer  par  lui,  parmi  les 
agents  d'un  grade  inférieur  qui  sont  déjà  au 
service  de  l'Etat,  ou  bien  parmi  les  postulants 
qui  ont  été  préalablement  agréés  par  le  Gou- 
vernement central  et  que  celui-ci  envoie  en 
Afrique  pour  y  recevoir  une  nomination  défi- 
nitive. 

Quelle  que  soit  l'autorité  dont  ils  tiennent 
leur  nomination,  les  agents  reçoivent  du  Gou- 
verneur Général  une  commission  constatant 
les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir  et  la  date  de 
leur  installation. 

Cette  commission  doit  être  restituée,  lorsque 
les  agents  cessent  leurs  fonctions  ou  retour- 
nent en  Europe. 

2.  Quelque  soit  le  service  pour  lequel  les 
fonctionnaires  ou  agents  ont  été  admis  dans 
l'Administration  de  l'Etat,  il  est  loisible  au 
Gouverneur  Général,  lorsque  l'intérêt  de 
l'Etat  l'exige,  de  les  attacher  à  un  service 
diflferent  et  de  les  charger,  soit  exclusive- 
ment, soit  accessoirement,  de  toutes  les  fonc- 
tions pour  lesquelles  il  juge  qu*ils  ont  les  apti- 
tudes voulues. 

La  disposition  qui  précède  ne  s'applique 
pas  aux  agents  figurant  dans  les  catégories  A 
et  E  inclusivement,  fixées  par  l'art-icle  pre- 
mier du  décret  du  6  octobre  1R88,  qui,  avant 
leur  départ  d'Europe,  auraient  reçu  expres- 
sément une  destination  spéciale. 

Le  Gouverneur  Général  peut  charger  les 
Commissaires  de  district  éloignés  ou  les  chefs 
d'expédition,  de  répartir  les  services  entre  les 
agents  sous  leurs  ordres. 

Les  emplois  gérés  accessoirement  par  un 
fonctionnaire,  en  exécution  d'un  ordre  du 
Gouverneur  Général,  ne  donnent  lieu  à  aucune 
rémunération  supplémentaire  et,  à  moins  de 
dispositions  spéciales,  ne  modifient  pas  le 
rang  hiérarchique  qu'il  occupe. 

3.  Sauf  les  exceptions  stipulées  expressé- 
ment par  le  Secrétaire  d'EUt,  les  fonction- 
naires et  agents  nommés  ou  agréés  pour  faire 


partie  du  personnel  de  l'Etat  en  Afrique. 
contract.ent  par  le  seul  fait  de  leur  accepta- 
tion, l'obligation  : 

l®  De  servir  l'Etat  en  Afrique  pendant  au 
moins  trois  ans,  sauf  le  cas  où  il  serait  dûment 
constaté,  par  un  médecin  de  l'Administration 
ou  agréé  par  elle,  que  leur  santé  ne  leur  per- 
met plus  de  séjourner  au  Congo; 

2*^  De  consacrer  en  Afrique  tout  leur  temps 
et  toute  leur  activité  au  service  de  l'Etat,  de 
remplir  leurs  fonctions  avec  un  zélé  et  un 
dévouement  absolus,  d'observer  et  de  faire 
respecter,  dans  la  sphère  de  leurs  attributions, 
les  décrets  et  les  règlements  en  vigueur  dans 
l'Etat  Indépendant,  de  se  confonner  ponctuel- 
lement aux  instructions  qui  leur  seront 
données  pour  l'exécution  de  leur  service,  et 
d'obéir,  dans  l'accomplissement  de  celui-ci, 
aux  chefs  sous  les  ordres  desquels  ils  seront 
placés. 

4.  De  môme,  par  le  seul  fait  de  leur  accep- 
tation, les  fonctionnaires  et  agents  de  t<»ut 
rang  s'engagent  : 

1 0  A  ne  faire  le  commerce,  ni  pour  leur 
compte,  ni  pour  le  compte  de  tiers,  et  à  ne 
s'intéresser  en  Afrique,  ni  directement,  ni 
indirectement,  dans  aucune  entreprise  com- 
merciale ou  autre,  étrangère  au  service  de 
l'Etat  ; 

2®  A  n'accepter  des  maisons  de  commerce 
ou  des  particuliers  avec  lesquels  ils  peuvent 
être  en  relations  pour  1  exécution  de  leur 
service,  aucune  rémunération  ni  rétribution, 
à  quelque  titre  que  ce  soit  (i)  ; 

3<^  A  ne  pas  communiquer  à  des  personnes 
étrangères  à  rAdministi*ation  et  à  ne  pas 
publier,  sans  autorisation  spéciale,  des  rensei- 
gnements relatifs  à  des  affaires  de  l'Etat  ou  à 
dos  affaires  de  particuliers  dont  ils  auraient 
connaissance  en  raison  de  leurs  fonctions 
ofiicielles(*). 

L'obligation  de  garder  le  secret  profes- 
sionnel subsiste,  comme  engagement  d'hon- 
neur, môme  après  que  les  agents  ont  quitté  le 
service  de  l'Etat  Indépendant. 

Démission  et  congés. 

5.  L'agent  qui  veut  quitter  définitivement  le 
service  de  l'Etat  Indépendant  après  le  terme 
de  trois  ans  stipulé  au  1°  de  l'article  3, 
doit  envoyer  par  voie  hiérarchique,  s'il  se 
trouve  au  Congo,  sa  démission  écrite  au  Gou- 
verneur Général.  Il  reste  en  fonctions  jusqu'à 

(i)  Voiries  circulaires  du  18  janvier  1898  {R. 
M.,  1898, p.  7>,  12  novembre  19f  0  (R.  Af.,  1900. 
p.  14),  et  l'arrêté  du  31  janvier  1903,  v"  Person- 
nel blanc,  Jièglemcnt  général,  article  4  (R.  M., 
1903,p.  19). 

(*)  Voir  la  oirrulaire  supra  du  26  juillet  1898 
{R.  M.,  1898,  p.  122)  et  l'arrêté  du  31  janvier  1903 
(R.  A.,  1903,  p.  19). 
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ce  que,  par  Tacceptation  de  sa  démission,  il 
ait  été  régulièrement  relevé  de  son  emploi. 

6.  Le  Gouverneur  Général  peut,  d'office, 
renvoyer  en  Europe  tout  agent  qu'il  jugerait, 
à  un  titre  quelconque,  impropre  au  service 
d'Afrique,  et  ce  sans  attendre  l'expiration  du 
terme  ûré  au  1®  de  l'article  3. 

T.  L'agent  qui  se  trouve  en  congé  en  Europe 
(art.  8  et  suivants)  doit,  s*il  désire  retourner 
en  Afrique,  envoyer  sa  demande  écrite  au 
Secrétaire  d'Etat. 

8.  Après  l'expiration  du  terme  fixé  à 
Tarticle  3,  1®,  les  fonctionnaires  et  agents  ont 
droit  à  un  congé  d'une  durée  maximum  de 
six  mois,  leur  permettant  de  revenir  en  Europe. 

Ils  ne  peuvent  toutefois  jouir  de  ce  congé 
qu'à  la  condition  d'en  faire  la  demande  au 
Gouverneur  Général  suffisamment  à  l'avance 
pour  que  celui-ci  puisse  les  faire  remplacer 
dans  le  poste  qu'ils  occupent.  Au  besoin,  le 
Gouverneur  Général  peut  diflërer  leur  départ 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  assurer  le  service. 

9.  Le  Gouverneur  Général  peut  accorder  le 
congé  avant  l'expiration  du  terme  indiqué  à 
l'article  3,  1**,  s'il  le  juge  utile  dans  l'intérêt 
du  service  ou  nécessaire  à  la  santé  de 
l'agent . 

10.  Des  prolongations  de  congé  au  delà  du 
terme  de  six  mois  peuvent  être  accordées  en 
Europe  par  le  Secrétaire  d'Etat,  s'il  juge  que 
la  santé  de  l'agent  l'exige.  A  défaut  de  cette 
prolongation,  l'agent  en  congé  cesse  d'appar- 
tenir au  service  de  l'Etat  à  l'expiration  des 
six  mois  prévus  à  l'article  8. 

11.  La  durée  du  congé  est  comptée  à  par- 
tir de  la  date  ûxée  pour  l'embarquement  du 
fonctionnaire  au  Congo  en  destination  de 
l'Europe,  jusqu'à  la  date  fixée  pour  son  em- 
barquement en  Europe  en  destination  du 
Congo. 

12.  Dans  les  huit  jours  de  son  arrivée  en 
Europe,  le  fonctionnaire  doit,  à  moins  de  per- 
mission spéciale,  se  présenter  au  siège  du 
Département  auquel  il  appartient. 

Il  doit,  pendant  la  durée  de  son  congé,  se 
tenir  à  la  disposition  du  Secrétaire  d'Etat,  qui 
peut  le  charger  de  collaborer  aux  travaux  de 
son  Département  ou  lui  donner  une  besogne 
ou  une  mission  spéciale. 

13.  Le  fonctionnaire  ou  l'agent  qui  ne  se 
conformerait  pas  à  l'article  précédent,  ou  qui 
ne  retournerait  pas  au  Congo  à  l'expiration 
de  son  congé,  serait  considéré  comme  démis- 
sionnaire et  perdrait  ses  droits  au  traitement 
de  congé  alloué  par  l'article  27  ci-aprôs.  l 
L'agent  qui  revient  d'Afrique,  autrement  . 
qu'en  congé,  cesse  de  plein  droit  d'appartenir  ' 
au  service  de  l'Etat  à  partir  de  son  départ  du 
Congo. 


14.  Lorsqu'un  fonctionnaire  désire  aller 
passer  son  congé  ailleurs  qu'en  Europe,  le 
Gouverneur  Général  peut  y  consentir;  il  règle 
dans  ce  cas  les  conditions  auxquelles  le  congé 
est  accordé,  en  s'écartaiit  toutefois  le  moins 
possible  des  dispositions  relatives  aux  congés 
passés  en  Europe. 

Frais  de  Tooyage. 

15.  L'Etat  prend  à  sa  charge  les  frais  de 
voyage  de  Bruxelles  ou  du  pays  où  l'agent  a 
été  engagé,  jusqu'au  Congo,  des  fonction- 
naires ou  agents  nouvellement  nommés  ou 
agréés  conformément  au  deuxième  alinéa  de 
l'article  premier,  et  des  agents  qui  retournent 
au  Congo  à  l'expiration  d'un  congé  passé  en 
Europe. 

16.  L'Etat  prend  également  à  sa  charge 
les  frais  de  voyage  de  retour,  du  Congo  jus- 
qu'à Bruxelles,  mais  seulement  dans  les  cas 
suivants  : 

1°  Si  l'agent  a  obtenu  sa  démission,  con- 
formément à  l'article  5,  après  l'expiration  du 
terme  fixé  au  1°  de  l'article  3  ; 

2^  S'il  a  été  démissionné  d'office  comme 
impropre  au  service  d'Afrique,  par  applica- 
tion de  l'article  6,  et  s'il  revient  directement 
en  Europe  après  avoir  reçu  sa  démission  ; 

3**  S'il  revient  en  congé  en  vertu  des  ar- 
ticles 8  ou  9. 

L'agent  révoqué  ou  démissionné  à  sa 
demande  avant  l'expiration  du  terme  fixé  au 
1°  de  l'article  3  n'a  pas  droit  au  rapatriement 
au  frais  de  l'Etat  (*). 

17.  Les  frais  de  voyage  que  l'Etat  prend  à 
sa  charge  dans  les  cas  prévus  par  les  deux 
articles  précédents,  comprennent  exclusive- 
ment : 

1°  Le  ticket  de  passage  à  bord  des  bateaux 
entre  l'Europe  et  le  Congo,  par  la  voie  que 
désigne  l'autorité  compétente,  mais  non  des 
dépenses  personnelles,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  que  l'agent  fait  pendant  son 
séjour  à  bord  ; 

2»  Une  indemnité  pour  le  voyage  en  Eu- 
rope, depuis  Bruxelles  ou  la  localité  étran- 
gère où  l'agent  a  été  engagé,  jusqu'au  point 
d'embarquement,  ou  depuis  le  port  de  débar- 
quement en  Europe  jusqu'à  Bruxelles. 

Aucune  indemnité  spéciale  de  séjour  n'est 
due  au  fonctionnaire  du  chef  de  l'obligation 
lui  imposée  par  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 12. 

1 8.  L'indemnité  de  voyage  mentionnée  au 
2**  de  l'article  qui  précède  est  fixée  de  la  ma- 
nière suivante,  les  taux  indiqués  étant  censés 
comprendre,  outre  les  frais  de  transport  du 


(1)  Ce  dernier  paragrapiie  a  été  modifié  par 

rarrèté  du  31  janvier  1903  :  v'«  Personnel  blanc, 

,  Règlement  général,  art.  16  {R.A.,  1903,  p.  22). 
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fonctionnaire  et  de  ses  bagages,  les  dépenses 
totales  et  tous  autres  frais  quelconques  sup- 
portés au  cours  du  vojage  (*)  : 

VOYAGES.  l»-  classe,  f  classe. 

De  Bruxelles  à  Anvers  et 

vice  f>ersa 15     »       11     » 

De    Bruxelles  à    Rotter- 
dam et  vice  versa     .     .       30     »       22     » 
De  Bruxelles  à  Elessingue 

et  vice  versa  ....  «  » 

De  Bruxelles  à  Lisbonne 

et  irire  versa ....  500  »  350  •• 
De  Bruxelles  à  Liverpool 

et  vice  versa.  .  .  .  125  >•  100  *• 
De  Bruxelles  au  Havre  et 

vice  versa n  » 

De  Bruxelles  à  Hambourg 

et  vice  versa  ....  "  »» 

Si  l'agent  était  embarqué  ailleurs  qu'en 
Belgique,  ou  s'il  devait  s'embarquer  ou  dé- 
barquer en  Europe  ailleurs  que  dans  l'un  des 
ports  indiqués  ci-dessus,  l'indemnité  serait 
fixée  par  décision  spéciale  de  l'autorité  com- 
pétente. 

Il  appartient  également  à  l'autorité  compé- 
tente de  déterminer  la  classe  dans  laquelle  le 
fonctionnaire  effectuera  le  voyage. 

19.  Le  Secrétaire  d'Etat  à  Bruxelles  et  le 
Gouverneur  Général  au  Congo  indiquent  res- 
pectivement, à  chaque  fonctionnaire  ou  agent, 
la  voie  qu'il  doit  suivre  pour  se  rendre  au 
Congo  et  pour  revenir  en  Europe. 

Us  peuvent  autoriser  le  fonctionnaire  qui 
en  fait  la  demande  à  suivre  telle  autre  voie 
qui  serait  mieux  à  sa  convenance  personnelle, 
mais,  dans  ce  cas,  le  supplément  des  dépenses 
qui  en  résulte  est  à  la  charge  exclusive  de 
l'agent,  et  l'indemnité  mentionnée  au  2^  de 
l'article  17  est  liquidée  en  conséquence. 

Traitement  des  agents  en  Afrique. 

20.  Le  traitement  alloué  aux  agents  en 
Afrique  est  fixé  par  le  Secrétaire  d'Etat. 

21.  Indépendamment  du  traitement,  l'Etat 
fournit  à  ses  agents  en  Afrique  le  logement  et 
la  nourriture  dans  les  conditions  que  com- 
portent les  circonstances  et  les  localités  où  ils 
doivent  séjourner. 

Le  Gouvernement  se  réserve  de  remplacer 
la  nourriture  par  une  indemnité  dont  il  fixera 
éventuellement  le  montant. 

22.  Aucune  augmentation  de  traitement 
n'est  accordée  aux  fonctionnaires  ou  agents 
qui  laissent  à  désirer,  sous  un  rapport  quel- 
conque, dans  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs. 

23.  Le  traitement  cesse  d'être  dû,  pour  les 

(*)  Ce  tableau  est  modifié  et  complété  par  l'ar- 
rêté du  31  janvier  1903  {R.  A.,  1903,  p.  28). 


agents  démissionnaires,  démissionnes  ou  lé 
voqués,  à  partir  du  jour  de  la  cessation  des 
fonctions.  (Voir  pour  les  agents  révoqués  l'ar- 
ticle 1^',  litt.  D  du  décret  disciplinaire  du 
16  «vrll  1887.) 

Toutefois,  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 5  et  6,  les  fonctionnaires  et  agents  dé- 
missionnaires ou  démissionnes,  s'ils  reviennent 
directement  en  Europe,  jouissent  de  leur  .trai- 
tement d'Afrique  jusqu'à  la  date  de  leur 
embarquement  au  Congo,  et  de  la  moitié  de 
ce  traitement  jusqu'à  la  date  de  leur  débar- 
quement en  Europe;  ce  demi-traitement  n'est 
dû,  en  aucun  cas,  au  delà  du  trentième  jour 
qui  suit  la  date  d'embarquement. 

24.  Pour  les  employés  décédés  au  service 
de  l'Etat,  le  traitement  cesse  à  partir  du  jour 
du  décès. 

25.  Des  dispositions  spéciales  règlent  le 
mode  de  liquidation  du  traitement  des  fonc- 
tionnaires. 

Le  montant  de  ce  traitement  ne  leur  est  dû 
et  ne  leur  est  pajé,  pendant  qu'ils  sont  au  ser- 
vice de  l'Etat,  que  jusqu'à  concurrence  de 
50  p.  c,  sauf  exception  approuvée,  dans 
chaque  cas,  par  le  Secrétaire  d'Etat  ou  son 
délégué. 

Toutes  les  sommes  leur  revenant  à  titre  de 
traitement  ou  autrement,  rendues  payables 
sur  la  caisse  du  Trésorier  général  à  Bruxelles, 
sont  versées  intégralement  entre  les  mains  des 
mandataires  que  ces  agents  ont  constitués  au 
moment  de  leur  engagement.  Il  n'y  a  d'excep- 
tion à  cette  règle  absolue  que  dans  le  cas  où 
l'Etat  aurait  des  reprises  à  exercer  à  son 
profit. 

En  conséquence,  il  ne  sera  donné  aucune 
suite  à  des  autorisations  ou  demandes  ayant 
pour  objet  des  retenues  à  faire  sur  les  sommes 
dues  aux  agents  en  Afrique,  que  ces  autori- 
sations ou  ces  demandes  émanent  des  agents 
eux-méms  ou  des  personnes  envers  lesquelles 
ils  auraient  contracté  des  engagements  pécu- 
niaires. 

26.  Les  agents  de  l'Etat  n'ont  droit  qu'à 
leur  traitement  et  aux  indemnités  prévues  par 
le  présent  règlement.  Leur  attention  est  appe- 
lée spécialement  sur  cette  disposition  qui,  en 
aucun  cas,  ne  souffrira  d'exception. 

Traitement  de  congé  (*). 

27.  Les  agents  qui  sont  en  congé,  confor- 
mément aux  articles  8  et  suivants,  jouissent, 
pour  la  durée  de  congé  (voir  article  1 1  ),  d'un 
traitement  dont  le  Secrétaire  d'Etat  détermine 

(I)  Ce  paragraphe  est  modifié  à  l'article  25  du 
Recueil  administratifs  1903,  page  84  (arrêté  du 
31  ianvierl903). 

(^)  Cet  article  a  été  remanié  par  l'arrêté  du 
31  janvier  1903,  art.  «7  {R,  A.,  1903,  p.  24). 
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le  montant  dans  la  limite  des  crédits  dispo- 
nibles au  budget. 

Ce  traitement  de  congé  n'est  dû  et  n'est 
liquidé  qu'après  qu'ils  se  sont  rëembarqués 
pour  le  Congo  au  service  de  l'Etat;  il  est 
▼ersé  alors  à  leur  réserve. 

Partie  réservée  du  traitement  d'Afrique. 

28.  Le  produit  de  la  retenue  de  50  p.  c. 
opérée  sur  les  traitements  d'Afrique,  confor- 
mément à  l'article  25,  est  placé  par  les  soins 
de  l'Administration  centrale  à  Bruxelles,  à  la 
Caisse  d'épargne  de  l'Etat. 

29-  Sont  prélevés  sur  la  réserve  de  chaque 
agent  ou  sur  la  partie  du  traitement  destinée 
à  constituer  cette  réserve,  les  sommes  indi- 
quées ci-après,  pour  autant  que  ces  sommes 
ne  puissent  pas  être  retenues  sur  la  partie  du 
traitement  mise  à  la  disposition  de  l'intéressé, 
conformément  au  deuxième  alinéa  de  l'ar- 
ticle 25  : 

1^  Le  montant  des  avances  que  l'Etat  aura 
faites  à  un  agent  pour  son  équipement  ou  pour 
un  autre  usage  personnel  ; 

2?  Les  sommes  dont  l'agent  deviendrait 
redevable  à  l'Etat  à  un  titre  quelconque,  par 
suite  de  responsabilités  encourues  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  (Voir  le  dernier  alinéa 
de  l'article  34.) 

80.  Lorsque  le  fonctionnaire  revient  en 
congé,  le  montant  de  sa  réserve  est  mis  à  sa 
disposition,  après  qu'il  a  été  constaté  par  le 
Secrétaire  d'Etat  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir 
aucun  prélèvement  à  faire,  par  application  de 
l'article  29. 

31.  Lorsqu'un  fonctionnaire  meurt  pen- 
dant qu'il  est  au  service  de  l'Etat  Indépendant 
ou  avant  d'avoir  reçu  le  solde  de  sa  réserve, 
ce  solde  est  payé  à  ses  héritiers,  sur  produc- 
tion de  telles  pièces  justificatives  que  le  Secré- 
taire d'Etat  juge  nécessaires  et  conformément 
aux  stipulations  du  décret  du  '^^8  décembre 
1888  et  do  l'an-èté  du  31  juillet  1891 . 

32.  La  réserve  avec  ses  intérêts  accumu- 
lés constitue  une  part  difiérée  du  traitement 
dont  l'Etat  reste  seul  propriétaire  légal  aussi 
longtemps  qu'elle  n'a  pas  été  remise  à  l'agent 
ou  à  ses  héritiers. 

Les  agents  ni  leurs  représentants  n'ont 
donc  de  ce  chef,  envers  l'Etat  du  Congo,  au- 
cun droit  susceptible  de  cession,  de  saisie  ou 
d'un  recours  juridique  quelconque. 

L'Administration  centrale  de  l'Etat  statue 
seule  et  sans  recours  sur  toutes  les  questions 
auxquelles  la  constitution  et  la  liquidation  de 
la  réserve  de  chaque  agent  peuvent  donner 
lieu. 

Étoile  de  semice, 

38.  L'Etoile  de  service  est  destinée  à 
récompenser  les  agents  qui  se  sont  acquittés 


de  leurs  devoirs  au  Congo  à  la  satisfaction  du 
Gouvernement.  Elle  n'est  pas  accordée  à  ceux 
qui  ont  subi  une  punition  marquante  ou  qui 
ont  été  frappés  d'une  condamnation  judiciaire 
que  le  Secrétaire  d'Etat  estime  devoir  entraî- 
ner la  privation  de  cette  récompense. 

Sont  considérées  comme  punitions  mar- 
quantes, la  retenue  du  traitement  au-dessus 
de  quinze  jours  et  les  mesures  disciplinaires 
mentionnées  aux  littéra  C  et  2)  du  décret  du 
16  avril  1887. 

En  outre.  l'Etoile  de  service  ne  sera  pas 
décernée  à  ceux  qui  ne  se  seront  pas  confor- 
més aux  instructions  du  Gouvernement  et 
spécialement  aux  prescriptions  du  présent 
réglemente). 

Punitions. 

34.  Un  décret  du  16  avril  1887  et  un 
arrêté  du  Gouverneur  Général  du  20  juin 
1887  règlent  les  punitions  qui  peuvent  être 
infligées  aux  agents  et  la  procédure  à  suivre 
en  matière  disciplinaire. 

Les  retenues  de  traitement  ou  de  salaire 
prévues  par  le  décret  du  16  avril  1887  sont 
opérées  sur  la  partie  du  traitement  ou  du 
salaii*e  qui  est  payable  en  Afrique  (art.  7  de 
l'arrêté  du  20  juin  1887). 

En  cas  de  révocation  d'un  agent,  entraînant 
la  perte  de  la  moitié  du  traitement  ou  du 
salaire  pendant  la  dernière  année  passée 
au  service  (art.  l"',  litt.  D,  du  décret  disci- 
plinaire), la  somme  qui  doit  être  remboursée 
de  ce  chef  à  l'Etat  est  prélevée  sur  la  réserve 
constituée  au  nom  de  l'agent  révoqué. 

Intérims. 

35.  Les  agents  chargés  par  le  Gouverneur 
Général  de  gérer  intérimairement  des  emplois 
vacants,  ou  dont  les  titulaires  sont  momenta- 
nément absents  ou  empêchés,  jouist-ont,  pen- 
dant la  durée  de  leur  intérim,  de  la  même 
autorité  que  les  titulaires  (art.  4  du  décret 
organique  du  16  avril  1887);  leur  rang  hié- 
rarchique est  déterminé  par  le  Gouverneur 
Général  (art.  2  du  décret  du  6  octobre  1888); 
mais  ils  n'ont  droit,  dans  aucun  cas,  au  trai- 
tement afférent  aux  fonctions  qu'ils  rem- 
plissent par  intérim. 

Dispositions  finales. 

36.  Les  dispositions  du  présent  règlement, 
à  l'exception  des  prescriptions  de  l'article  4, 
ne  sont  pas  applicables  au  Gouverneur  Géné- 
ral, au  Vice-Gouverneur  Général,  ni  aux 
Inspecteurs  d'Etat. 


(*)  L'arrêté  du  31  janvier  1903  (R.A.,  1903, 
p.  26,  art.  33)  complète  cet  article  par  les  dispo- 
sition insérées  à  l'arrêté  du  6  avril  1889.  (Voir 
supra,  t.  II,  p.  208,  eu  note.) 
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37.  Les  agents  que  lie  Gouverneur  Général 
engage  au  Congo  ou  à  la  côte  d'Afrique  ne 
tombent  sous  rapplicaiinn  des  articles  6  à  32 
que  dans  la  mesure  qui  sera  déterminée  par 
le  dit  Gouverneur  Général,  lors  de  leur  admis- 
sion au  service  de  TEtat. 

38.  Des  dispositions  spéciales  régleront 
ultérieurement  les  conditions  d'engagement  à 
long  t.ermc. 

PBRSONNBL   BLANC. 

Décret  sur  les  mesures  disciplinaires. 
(16  avril  1887.) 

1.  Les  peines  disciplinaires  sont  : 

A.  Le  blâme  écrit; 

B,  La  retenue  de  traitement  ou  de  salaire 
pour  un  mois  au  maximum  ; 

C  La  suspension  des  fonctions  pour  un 
terme  maximum  de  trois  mois,  entraînant 
celle  des  appointements  et  rémunérations  de 
tout  genre; 

D  La  révocation  et  le  renvoi,  entraînant  la 
perte  de  la  moitié  du  traitement  ou  du  salaire 
pendant  la  dernière  année  passée  au  service 
de  l'Etat,  ainsi  que  celle  du  bénéfice  d'être 
rapatrié  aux  frais  de  l'Etat. 

2.  L'action  disciplinaire  est  exercée  : 

A.  Pour  les  agents  autres  que  ceux  de 
l'ordre  judiciaire  : 

1®  Par  les  fonctionnaires  sous  les  ordres 
desquels  les  agents  sont  placés,  savoir  : 
Les  Commissaires  de  district  ; 
Les  Conservateurs  des  titres  fonciers; 
Les  Topographes  en  chef  ; 
Les  Contrôleurs  des  impôts  et  des  postes  (*); 
2**  Par  le  Directeur  du  service  auquel  les 
' .  agents  appartiennent  ou  auquel  ils  sont  tem- 
porairement détachés  ; 

3**  Par  le  Gouverneur  Général  ; 

B.  Pour  les  agents  de  l'ordre  judiciaire 
autres  que  les  juges  titulaires  : 

1^  Par  les  juges  des  tribunaux  auxquels  ils 
sont  attachés; 

2°  Par  le  Directeur  de  la  Justice  ; 
3°  Par  le  Gouverneur  Général. 

3.  Les  agents  faisant  partie  de  la  Force 
publique  seront  soumis  à  un  règlement  disci- 
plinaire spécial  qui  sera  arrêté  par  notre 
Gouverneur  Général. 

4.  Les  Directeurs,  Commissaires  de  dis- 
trict, Conservateur  des  titres  fonciers.  Juges, 
Topographes  en  chef  et  Contrôleurs,  ont  le 
droit  de  prononcer  les  peines  disciplinaires 
des  trois  premiers  degrés  (litt.  a,  6,  c). 

La  suspension  des  fonctions,  tout  en  étant 
immédiatement  exécutoire,  devra  être  confir- 
mée par  le  Gouverneur  Général. 


(I)  Complété  par  l'arrcté  du  31  janvier  1903 
(môme  nrticle,  R.  A.,  1903,  p.  28). 


Les  mêmes  fonctionnaires  peuvent  proposer 
au  Gouverneur  Général  la  révocation  et  le 

renvoi  dos-  agents  placés  sous  leurs  ordres. 

5.  Les  Commissaires  de  district.  Conser- 
vateurs des  titres  fonciers,  Topographes  en 
chef  et  Contrôleurs,  sont  soumis,  dans  les  con- 
ditions énumérées  ci- dessus,  à  l'action  disci- 
plinaire des  Directeurs  et  du  Gouverneur 
Général,  lequel  peut  déléguer  ses  pouvoirs  à 
l'Inspecteur  d'Etat. 

6  Les  fonctionnaires  de  l'Administration 
centrale  au  Congo,  qui  seront  désignés  par  lo 
Gouverneur  Général,  sont  soumis  à  l'action 
disciplinaire  directe  et  unique  de  ce  fonction- 
naire, qui  pourra  toutefois  déléguer  tout  ou 
partie  de  ses  pouvoirs  au  Secrétaire  général. 

7.  Le  Gouverneur  Général  prend  seul  les 
mesures  disciplinaires  à  l'égard  des  Inspec- 
teurs d'Etat,  du  Secrétaire  général  et  des 
Directeurs.  La  suspension  des  fonctions  de- 
vra toutefois  être  confirmée  par  nous. 

8.  Tout  agent  qui  aura  encouru  une  peine 
disciplinaire  de  la  part  de  son  chef  direct, 
peut  se  pourvoir  auprés  du  fonctionnaire 
immédiatement  supérieur  en  grade  à  celui 
qui  a  infligé  lia  punition. 

9 .  Tout  fonctionnaire  ayant  le  droit  d'in- 
fliger des  peines  disciplinaires  est  tenu  de 
communiquer  immédiatement  au  Gouverneur 
Général  les  décisions  prises  par  lui  en  cette 
matière.  I-.e  Gouverneur  Général  donne  con- 
naissance au  Grouvernement  central  à  Bru- 
xelles, des  punitions  disciplinaires  qui  sont 
devenues  définitives. 

10  L'action  disciplinaire  est  indépendante 
de  l'action  publique  pour  la  répression  des 
infractions  aux  lois  de  l'Etat. 

11  Le  Gouverneur  Général  au  Congo 
déterminera,  par  arrété,  la  procédure  à  suivre 
en  matière  disciplinaire  et  prendra  les  me- 

1  sures  nécessaires  à  l'application  du  présent 
'  décret. 

Arrêté  réglant  la  procédure  et  la  compétence 
en  matière  disciplinaire, 

(20  juin  18tf7.) 

1.  Aussitôt  qu'un  fait  quelconque  est  repro- 
ché à  un  agent,  le  fonctionnaire  qui  a  le  pou- 
voir d'exercer  en  premier  ressort  l'action 
disciplinaire,  doit  exiger  de  l'inculpé  sa  justi- 
fication écrite,  afin  de  faciliter  ainsi  sa  dé- 
fen.se,  en  le  mettant  à  même  de  détruire  sans 
délai  l'accusation  qui  pèse  sur  lui,  si  celle-ci 
n'est  pas  fondée. 

La  minute  de  la  lettre  par  laquelle  cette 


(*)  Voir  la  circulaire  du  12  avril  1900  (H.  3f., 
1900,  p.  60)  qui  indique  exactement  le  rôle  de 
cette  commission  (voir  aussi  22.  A.,  1903,  p.  3). 
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justification  est  demandée  est  jointe  aux 
pièces,  accompagnée  d'un  accusé  de  réception 
délivré  par  Tagent. 

2.  Tout  fonctionnaire  ayant   le  pouvoir 
d'exercer  l'action  disciplinaire,  doit  di'esser 
proc^- verbal  du  fait  reproché  à  l'agent  incri-  } 
miné  et  acter  les  dépositions  des  témoins,  s'il 
s'en  trouve. 

IL  peut  aussi  charger  une  commission  de 
trois  membres  de  procéder  à  une  enquête  sur 
les  faits  imputés  à  l'agent  sans  que  ce  collège 
puisse  conclure  (*). 

Lecture  «des  dépositions  est  donnée  aux  té- 
moins qui  les  signent.  Si  une  des  personnes 
interrogées  refuse  de  donner  sa  signature, 
mention  des  motifs  est  faite  au  bas  de  l'acte. 

3.  Ces  interrogatoires  ont  lieu,  autant  que 
possible,  en  présence  de  l'agent  inculpé, 
admis  à  contrêdire  les  témoignages  donnés 
contre  lui  et  dont  les  observations  doivent 
également  être  consignées  dans  l'acte  ;  s'il  est 
absent,  le  procés-verbal  lui  est  communiqué 
et  il  lui  est  de  même  loisible  d'y  répondre  par 
écrit. 

4.  Les  décisions  prises  en  matière  discipli- 
naire doivent  être  écrites  et  motivées  ;  elles 
mentionnent  la  justification  du  fonctionnaire 
inculpé  ou  le  refus  d'en  fournir. 

5.  Tout  agent  ayant  encouru  une  peine 
disciplinaire  peut,  dans  les  cinq  jours  de  la 
notification,  se  pourvoir  en  conformité  de 
l'article  8  du  décret  du  16  avril  1887.  La  dé- 
claration du  pourvoi  est  adressée  par  écrit 
au  fonctionnaire  qui  a  infligé  la  punition  ou 
à  celui  immédiatement  supérieur,  à  condition 
que  le  délai  dont  il  est  question  ci- dessus  soit 
observé. 

Les  fonctionnaires  compétents  pour  rece- 
voir le  pourvoi  en  accusent  réception. 

Les  pièces  sont  immédiatement  envoyées  au 
fonctionnaire  qui  doit  statuer  sur  le  pourvoi. 

6.  La  retenue  de  traitement  ou  de  salaire 
est  opérée  par  les  soins  du  Directeur  des 
finances  sur  la  partie  du  traitement  ou  salaire 
payable  en  Afrique. 

7.  En  cas  de  conflit  d'attribution  pour 
l'exercice  de  l'action  disciplinaire,  il  en  sera 
référé  au  Gouverneur  Général,  qui  détermi- 
nera la  compétence  (•). 

Règlement  sur  les  feuilles  de  route, 

1 .  Chaque  agent  se  rendant  de  Borna,  au 
delà  de  Matadi,  sera  porteur  d'une  feuille  de 
route. 


(1)  Le  Recueil  administratifs  1903,  complète 
les  données  de  la  procédure  et  la  compétence  en 
matière  disciplinaire  par  l'insertion  des  disposi- 
tions de  l'arrêté  du  19  décembre  1895;  celui-ci  est 
rapporté  supra^  t.  II,  p.  452. 


De  même,  chaque  agent  arrivant  d'une  des 
stations  d'au  delà  de  Matadi  sera  porteur  de 
la  même  feuille. 

2.  Cette  feuille  sera  visée  au  départ  de 
Boma  par  le  Gouverneur  Général. 

3.  A  l'arrivée  et  au  départ  d'une  des  sta- 
tions du  haut  fleuve,  elle  sera  visée  par  le 
Commissaire  de  district  ou  le  faisant  fonc- 
tions ('). 

Elle  sera,  de  même,  visée  par  les  Commis- 
saires de  district  ou  les  faisant  fonctions  de 
toutes  les  stations  où  l'agent  passera. 

4.  La  feuille  de  route  stipulera  : 

A.  Le  nombre  de  porteurs  qui  auront  été 
mis  à  la  disposition  de  l'agent  ; 

B.  Les  objets  de  campement  utilisés  ; 

C.  La  date  et  l'heure  d'arrivée  et  de  départ 
de  chaque  station. 

Lorsque  le  séjour  d'un  agent  dans  une  sta- 
tion de  passage  dépassera  vingt- quatre  heures, 
le  motif  de  cet  arrêt  sera  stipulé  par  le  Com- 
missaire de  district,  dans  la  rubrique  «  Ob- 
servations ». 

5-  Le  Commissaire  de  district  de  la  station 
d'arrivée  constatera  que  les  objets  de  campe- 
ment figurant  sur  la  feuille  de  route  sont  pré- 
sents. Dans  le  cas  contraire,  il  en  fera  la 
remarque  dans  la  colonne  «  Observations  », 
en  présence  du  voyageur,  qui  mettra  son 
paraphe  à  côté  de  celui  du  Commissaire  de 
district. 

Pour  les  agents  se  rendant  au  delà  de  Léo- 
poldville,  le  visa  de  la  feuille  de  route,  par  le 
Commissaire  de  district  de  cette  localité, 
impliquera  la  réception  des  objets  de  campe- 
ment, à  moins  que  l'agent  n'ait  été  autorisé, 
par  le  Gouverneur  Général,  à  conserver  les 
objets  de  campement. 

6-  La  feuille  de  route  sera  renvoyée  au 
Gouverneur  Général  par  le  premier  courrier 
et  par  les  soins  du  Commissaire  de  district  du 
lieu  de  destination.  Il  n'y  aura  pas  de  lettre 
d'ac<*,ompagnement. 

Lorsque  des  colis  de  succession  sont  confiés 
à  des  agents  qui  descendent  à  Boma,  pour  les 
remettre  au  Directeur  de  la  Justice,  la  feuille 
de  route  indiquera  dans  la  colonne  «  Observa- 
tions »  tous  les  colis  de  l'espèce  qui  leur 
auront  été  confiés. 

INBTRUOnONS   eÉNltRALRS. 

1.   Uniforme  des  agents  de  VÉtal  (*). 

Dans  les  cérémonies,  le  Gouverneur  Géné- 
ral, le  Vice-Gouverneur  Général  et  les  Inspec- 

(')  Voir  le  Recueil  administratif,  1903,  p.  31 
(arrêté  du  31  janvier  1903). 

(*)  Le  chapitre  concernant  l'uniforme  des  agents 
de  l'Etat  a  été  modifié  par  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  31  janvier  1903  (R.  A.,  1903,  p.  32  et 
suivantes). 
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teurs  d*Etat   portent   Tuniforme   suivant  : 

Habit  de  drap  bleu  de  roi  à  collet  montant, 
portant  au  collet,  aux  parements  et  aux  pattes 
des  poches,  une  broderie  entière,  et,  pour  le 
Gouverneur  Général  et  le  Vice-Gouverneur 
Général,  un  écusson  au  bas  de  la  taille. 

Pantalon  de  drap  bleu  de  roi,  avec  galon  de 
5  centimètres. 

Chapeau  avec  cocarde  jaune  et  bleue,  glands 
et  ganse  à  torsades  en  or,  plume  blanche 
pour  le  Gouverneur  Général,  plume  noire 
pour  le  Vice-Gouverneur  Général  et  les  In- 
specteurs d'Etat. 

Epée  avec  garnitures  dorées. 

Les  broderies  seront  conformes  au  dessin 
arrêté  par  le  Gouvernement  central. 

Les  tenues  de  campagne  du  Gouverneur  Gé- 
néral, du  Vice- Gouverneur  Général  et  des  In- 
specteurs d'Etat  sont  déterminées  comme  suit  : 

La  petite  tenue  sexA  conforme  aux  modèles 
prescrits  ci-dessous  pour  les  agents.  Elle  por- 
tera les  marques  distinctives  suivantes  : 

Au  collet,  un  galon  d'or  de  3  centimètres 
de  hauteur. 

Sur  les  épaules,  une  double  tresse  en  fil 
d'or  de  4  centimètres  de  largeur. 

Au  bas  des  manches  : 

Pour  le  Gouverneur  Général  : 

Trois  ganses  d'or  de  2  centimètres,  trois 
galons  d'or  de  4  millimètres; 

Pour  le  Vice-Gouverneur  Général  : 

Mômes  ganses  et  deux  galons  ; 

Pour  les  Inspecteurs  d'Etat  : 

Mêmes  ganses  et  un  galon. 

Pour  la  grande  tenue  de  campagne,  le  pan- 
talon de  drap  est  orné  d'un  galon  d'or  de 
5  centimètres  ;  le  casque  d'un  panache  blanc. 

Les  autres  fonctionnaires  de  l'Etat  porte- 
ront l'uniforme  décrit  ci-dessous. 

Grande  tenue  : 

Redingote  en  drap  bleu  de  roi  à  deux 
rangées  de  cinq  boutons  avec  collet  rabattu 
portant  aux  angles  du  col  l'Etoile  couronnée 
supportée  par  deux  palmes  brodées  d'or;  les 
boutons  aux  armes  de  l'Etat,  sont  en  cuivre 
doré  ;  les  marques  distinctives  se  placent  sur 
les  manches  et  sur  la  partie  rigide  de  la  cas- 
quette, comme  il  est  indiqué  ci-dessous. 

Pantalon  et  gilet  à  une  rangée  de  huit  bou- 
tons, en  étofie  peignée  blanche  ;  le  pantalon 
pourra  être  de  la  même  étoffe  que  la  redin- 
gote ;  cravate  blanche. 

Le  casque  réglementaire  blanc,  aux  armes 
de  l'Etat,  ou  la  casquette  en  drap  bleu  de  roi 
à  visière  plate,  portant  sur  le  devant  l'Etoile 
d'or  à  cinq  branches,  surmontée  de  la  couronne 
royale  ou  l'ancre  couronnée  (pour  les  fonc- 
tionnaires de  la  marine]  et  autour  de  la  partie 
rigide  les  galons  prescrits  ci-dessous. 

Petite  tenue  : 

Veston  en  étoffe  de  laine  bleude  roi  ou  en 
coutil  blanc,  à  collet  droit  et  à  une  rangée  de 


six  boutons  aux  armes  de  l'Etat,  boutonnant 
haut  et  portant  aux  angles  du  collet  l'Ëtoile 
d'or  couronnée. 

Pantalon  en  étoffe  de  laine  bleu  de  roi  ou 
en  coutil  blanc.  Le  casque  ou  la  casquette  tels 
qu'ils  sont  décrits  plus  haut. 

Marques  distinctives  : 

Les  grades  se  distinguent  par  une  ganse  et 
des  galons  en  or  placés  sur  le  bas  des  manches 
et  sur  la  bande  formant  la  partie  rigide  de  la 
casquette;  la  ganse  de  la  grande  tenue  à 
vingt  millimètres  de  largeur  et  les  galons 
quatre  millimètres;  la  ganse  de  la  petite 
tenue  a  onze  millimètres  de  largeur  et  les 
galons  quatre  millimètres. 

Les  fonctionnaires  et  agents  portent  les 
galons  suivant  la  distinction  suivante  : 

A .  Une  ganse  et  quatre  galons  ;  Directeurs 
généraux  ;  Commissaires  généraux  ;  Com- 
mandant en  chef. 

B.  Une  ganse  et  trois  galons  :  Directeurs  à 
l'administration  locale;  Commandant  de  la 
Force  publique  ;  Commissaires  de  district  de 
première  classe  ;  Secrétaire  général;  Résident 
général  ;  Capitaine-commandant  de  première 
classe. 

C.  Une  ganse,  deux  galons  en  or  et  un  en 
argent  :  Commissaire  de  district  intérimaire 
de  première  classe;  Résident  de  première 
classe  ;  Capitaine-commandant  de  deuxième 
classe;  Intendant. 

D.  Une  ganse  et  deux  galons  :  Commissaire 
de  district  de  deuxième  classe  ;  Résident  de 
deuxième  classe;  Capitaine;  Sous-Iutendant 
de  première  classe  ;  Capitaine  de  steamer  de 
première  classe;  Médecin  de  première  classe. 

E.  Une  ganse  et  un  galon  :  Commissaire 
de  district  de  troisième  classe  ;  Résident  de 
troisième  classe  ;  Lieutenant  ;  Sous-Intendant 
de  deuxième  classe  ;  Capitaine  de  steamer  de 
deuxième  classe  ;  Médecin  de  deuxième 
classe  ;  Vétérinaire. 

F.  Trois  galons  :  Sous-Commissaire  de 
district;  Sous-Lieutenant;  Sous-Intendant  de 
troisième  classe;  Capitaine  de  steamer  de 
troisième  classe  ;  Inspecteur  mécanicien. 

G.  Deux  galons  en  or  et  un  galon  en 
laine  rouge  :  Adjudant. 

H.  Deux  galons  en  or  :  Capitaine-adjoint 
de  steamer. 

/.  Un  galon  en  or,  un  en  argent  et  un  en 
laine  rouge  :  Sergent-major. 

/.  Un  galon  en  or,  deux  en  laine  rouge  : 
Premier  Sergent. 

K  Un  galon  en  or  et  un  en  laine  rouge  : 
Sergent. 

L.  Un  galon  en  argent  et  un  en  laine 
rouge  :  Caporal. 

Distinction  des  services  : 

Les  différents  services  se  distinguent  par 
les  insignes  brodés  d'or  suivants,  portés 
au-dessus  des  galons  de  la  manche  gauche  : 
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\ji  couronne  royale,  sauf  les  exceptions 
suivantes  : 

Service  de  la  Force  publique  :  Lion  ; 

Service  sanitaire  :  Caducée  ; 

Service  de  la  marine  :  Capitaines  de 
steamer  :  deux  ancres  croisées. 

Les  officiers  de  la  Force  publique  porteront 
en  outre  Tépée  avec  garnitures  dorées. 

Les  fonctionnaires  chargés  de  plusieurs 
services  porteront,  à  moins  de  décision  con- 
traire à  prendre  par  le  Gouverneur  Général, 
dans  chaque  cas  particulier,  les  insignes 
prescrits  pour  leur  fonction  principale. 

Les  fonctionnaires  détachés  d'un  service 
auprès  d'un  autre  senûce,  continueront  à 
porter  les  insignes  du  service  auquel  ils 
appartenaient  primitivement. 

2.   Poi't  de  Vuni forme. 

Le  port  de  l'uniforme  est  obligatoire,  en  tout 
temps,  pour  les  agents  de  la  Force  publique. 

Les  agents  militaire  de  la  catégorie  J  et 
au-dessous,  ne  portent  que  la  petite  tenue. 

Les  autres  agent,  ressortissant  du  Départe- 
ment de  l'Intérieur,  ne  portent  par  l'uniforme, 
sauf  les  exceptions  ci-dessous  stipulées  : 

1*  Dans  les  cérémonies  officielles,  les 
agent  de  la  catégorie  I  et  au-dessus,  à  l'excep- 
tion des  agronomes,  portent  la  grande  tenue  ; 

2?  Les  Commissaires  de  district  titulaire  ou 
faisant  fonctions,  les  chefs  de  zone  et  capi- 
taine commandant  un  vapeur,  portent  en 
service,  en  dehors  des  cérémonies  officielles,  la 
petite  tenue  ; 

3**  Les  agents  de  l'ordre  administratif,  com- 
mandant un  poste  de  l'Hltat,  portent,  en  dehors 
des  cérémonies  officielles,  la  casquette  munie 
des  galons  de  leur  grade.  Il  leur  est  toutefois 
interdit,  de  revêtir  la  petite  tenue,  ou  de  mettre 
des  insignes  ou  galons  sur  leurs  vêtements. 

3'  Sonneurs  à  rendre  et  marquée  de  défé- 
rence à  donner  auoo  fonctionnaires  et  agents 
de  l'Etat. 

Article  premier.  —  Le  décret  du  6  octo- 
bre 1888  complété  par  le  tableau  inséré  au 
Bulletin  officiel  de  1890  (p.  230  et  231)  et 
modifié,  en  ce  qui  concerne  les  membres  de 
l'Ordre  judiciaire,  par  l'article  17  du  décret 
du  21  avril  1896  (BuU.  off,,  p.  109),  règle  le 
rang  de  préséance  des  fonctionnaires  et 
agents  au  service  de  l'Etat  en  Afrique. 

Art.  2.  —  Tout  fonctionnaire  ou  agent, 
quel  que  soit  le  service  auquel  il  appartient, 
doit,  en  toute  ciiXM>nstancc,  de  la  déférence 
aux  fonctionnaires  ou  agents  ocx^upant  un  rang 
de  préséance  supérieur  au  sien. 

Il  est  tenu  de  les  saluer,  soit  en  se  décou- 
vrant, soit  en  faisant  le  salut  militaire. 

Le  salut  doit  être  correctement  rendu.  Il 
ne  se  renouvelle  pas  dans  les  réunions  et  les 
endroits  publics. 


Art.  3.  —  Les  honneurs  militaires  et  le 
salut  militaire  ne  sont  dus  parles  troupes  qu'à 
leurs  chefs  militaires  et  aux  fonctionnaires 
exerçant  un  commandement  territorial  et 
cités  ci-après  : 

1®  Le  Gouverneur  Général  ; 

2*  Le  Vice-Gouverneur  Général  ; 

3o  Les  Inspecteurs  d'Etat  ; 

4°  Les  Commissaires  Généraux  ; 

ô^^Les  Commissaires  de  district  ou  Chefs 
de  zone. 

Les  Inspecteurs  d'Etat  et  les  Commissaires 
Généraux  chargés  d'une  mission  d'inspection 
sont  assimilés,  pendant  toute  la  durée  de  leur 
mission,  aux  chefs  territoriaux. 

Le  Vice- Gouverneur,  l'Inspecteur  d'Etat 
résidant  k  Boma  et  le  Commandant  de  la  Force 
publique  sont  également,  en  tout  temps,  assi- 
milés aux  chefs  territoriaux. 

Art  4.  —  Le  fonctionnaire  ou  l'officier 
désigné  par  le  Gouvernement  pour  exercer 
une  fonction  ou  un  commandement  supérieur 
à  son  rang,  a  droit  aux  honneurs  attachés  à 
cette  fonction  ou  à  ce  conmiandement,  pour 
autant  qu'il  n'existe  pas  "un  titulaire  de  la 
fonction  ou  du  commandement. 

Tout  fonctionnaire  ou  officier  désigné  par 
le  Gouvernement  central  ou  par  le  Gouver- 
neur Général  pour  exercer  iutérimairement 
une  fonction  ou  un  commandement  d'un  rang 
correspondant  à  celui  qu'il  occupe,  a  droit 
aux  honneurs  attachés  à  cette  fonction  ou  à  ce 
commandement. 

Tout  fonctionnaire  ou  agent  qui  est  appelé 
temporairement  à  prendre  la  place  du  titu- 
laire absent  ou  empêché,  n'a  droit  qu'aux 
honneurs  attachés  à  son  grade. 

Les  fonctionnaires  qui,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 4  du  décret  du  6  octobre  1888,  obtiennent 
un  rang  de  préséance  supérieur,  ont  droit  aux 
honneurs  attachés  an  nouveau  rang  dans 
lequel  ils  sont  classés  (*). 

Tout  fonctionnaire  ou  agent  qui  est  assi- 
milé à  un  grade,  a  droit  aux  honneurs  attri 
bues  à  ce  grade.  Toutefois,  il  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  porter,  ni  se  laisser  donner  le  titre 
du  grade  auquel  il  est  assimilé. 

Art.  5.  —  Dans  les  rapports  publics  ou 
officiels,  ainsi  que  dans  les  correspondances, 
il  faut  donner  à  chaque  fonctionnaire  ou 
agent  le  titre  auquel  il  a  droit  ou  celui  jde  la 
fonction  qu'il  occupe  dans  les  circonstances 
indiquées  aux  deux  premiers  paragraphes  de 
l'article  4. 

Il  est  strictement  défendu  d'employer 
d'autre  dénomination  que  celles  renseignées 
dans  les  décrets  fixant  les  rangs  hiérar- 
chiques. 

L'assimilation  à  un  rang  ne  donne  pas  droit 
à  l'appellation  désignant  ce  rang. 

(«)  Voir  l'arrêté  du  31  janvier  1903  (22.  A,, 
1903,  p.  38). 


302 


RËCUEÎL  USUEL.  —  6  JUlN  1900. 


TABLEAU  HIÉRARCHIQUE 

DKS   FONCTIONNAIRES   ET  AGENTS  AU   SERVICE   DE   L'ÉTAT    EN  AFRIQUE  (1). 


CATKfiORlB   A. 

Catégorie  B. 

Catégorie  C. 

Catégorie  D. 

Gouverneur  Général. 

Vice-Gouverneur  Géné- 
ral. 

Présideni  du  tribonal 
d'appel. 

Inspecteur  d'État. 

Juge  d'appel. 
Procureur  d'État. 
Directeur  Général. 
Commissaire  Général. 
Commandant  en  chef. 

Catégorie  E. 

Catégorie  F. 

Catégorie  G. 

Catégorie  H. 

Juge  de  l'o  instance. 

Directeur  à  l'Adminis- 
tra tion  locale. 

Secrétaire  Général. 

Commissaire  de  district 
de  l"î  classe. 

Résident  Général. 

Commandant  de  la  Force 
publique. 

CapiUiine  commandant 
de  l'»  claiise. 

Magistrat  (nommé  par 
décret). 

Sous-Directeur. 

Commissaire      intéri- 
maire de  f"  classe. 

Résident  de  l""»  classe. 

Capitaine  commandant 
de  2*  classe. 

Int-endant. 

Commissaire  de  district 

de  2^  classe. 
Résident  de  2*  classe. 
Capitaine. 
Sous-Intendant   de    1»"<? 

classe. 
Capitaine  de  steamer  de 

1^  classe 
Médecin  de  1^*  classe. 
Contrôleur  des  impôts. 
Conservateur  des  titres 

fonciers. 
Inspecteur  forestier. 
Chef  de  culture  de  !*•• 

classe. 

Commissaire  de  district 

de  3*  classe. 
Résident  de  3«  classe. 
Lieutenant. 
Sous-Intendant    de     2* 

classe. 
Capitaine  de  steamer  de 

2«  classe. 
Médecin  de  2«  classe. 
Vétérinaire. 
Receveur  des  impôts. 
Gi^omètre  principal. 
Contrôleur  forestier. 
Chef  de  culture  de  2« 

classe. 

Catégorie  I. 

Catégorie  J. 

Catégorie  K. 

Catégorie  L. 

Sous-Commissaire     de 
dislrict. 

Sous-Lieutenant. 

Sous- Intendant    de    8* 
classe. 

Capitaine  de  ste^imer  de 
3^  classe. 

Inspecteur-mécanicien. 

Vérificateur  des  impôts. 

Géomètre. 

Sous-Contrôleur  fores- 
tier. 

Clief  de  culture  de  3« 
classe. 

Commis  de  l'«  classe. 
Capitaine    adjoint    de 

steamer. 
Mécanicien  de  !»•  classe . 
Sous-chef  de  culture  de 

!»•<  classe. 
Adjudant. 
Sergent  major. 
Premier  sergent. 

Sergent. 

Commis  de  2*  classe. 
Mécanicieji  de  2*  classe. 
Sous-Chef  de  culture  de 
2^  (Jasse. 

Artisan. 

Surveillant  de  culture. 

Caporal. 

{}}  Ce  tableau  a  été  complété  pur  les  dispositions  du  Recueil  Administratif  de  1903,  p.  39. 


4.  Instructions  à  observer  par  les  agents 
dès  leur  arrivée  à  Borna, 

1"  Un  fonctionnaire  est  chargé,  à  chaque 
voyage  des  vapeurs  de  la  ligne  régulière 
Anvers-Boma,  de  recevoir  les  réclamations 
qui  pourraient  se  produire  de  la  part  des 
agents  de  l'Etat  ou  de  la  part  du  capitaine  du 
steamer.  Les  agents  qui  se  seront  mal  con- 
duits à  bord  ou  aux  escales  seront  signalés 
au  Gouverneur  Général  ; 


2®  A  l'arrivée  à  Borna  des  vapeurs  du  ser- 
vice régulier  Anvers-Mat adi,  un  agent  d'ad- 
ministration, un  officier  et  un  sous-officier  se 
rendront  à  bord  pour  donner  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  aux  nouveaux  agents. 

Ils  se  présenteront  au  chef  de  détachement 
pour  lui  exposer  le  but  de  leur  mission. 

L'officier  et  l'agent  d'administration  délé- 
gués, chacun  en  ce  qui  les  concerne,  condui- 
ront les  nouveaux  venus  au  bureau  du  chef  de 
station  de  Borna-Rive,  qui  leur  remettra  des 
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billets  de  logement  et  leur  délivrera,  contre 
reçu,  deux  couvertures  par  agent. 

Les  bagages  seront  déchargés  et  rangés  sur 
le  pier. 

Un  détachement  de  la  Force  publique  enlè- 
vera, en  présence  et  sous  la  responsabilité  des 
intéressés,  les  colis  pour  la  caserne;  une 
équipe  de  travailleurs,  sous  la  surveillance 
d'un  clerc,  prendront  les  bagages  des  agents 
logeant  à  la  rive. 

Le  sous-officier  délégué  conduira  alors  tous 
les  nouveaux  sergents  ou  caporaux  à  la  ca- 
serne. 

Le  chef  du  détachement  désigné  à  chaque 
vojage,  conformément  aux  instructions  du 
24  avril  1897,  données  au  personnel  de  l'Etat 
avant  le  départ  de  Bntxelles,  remettra  à  son 
arrivée  à  Boma,  aux  agents  délégués,  des 
listes  nominatives  distinctes  comprenant  : 

a)  Les  officiers  passagers  ; 

b)  Les  sous-officiers  ; 

c)  Tous  les  autres  fonctionnaires  et  agents. 

Lorsque  le  vapeur  n'aura  pu  être  amarré 
au  pier  avant  4  heures,  le  débarquement  des 
agents  aura  lieu  le  lendemain  à  7  1/2  heures 
du  matin; 

3<*  Le  lendemain  de  leur  arrivée,  à 
7  1/2  heures  du  matin,  les  agents  se  ren- 
dront, en  grande  tenue,  chez  leur  chef  de 
service  pour  être  présentés  par  lui  au  Gouver- 
neur Général  ;  • 

4**  Le  port  de  la  tenue  est  obligatoire  pour 
les  agents  de  la  Force  publique.  Les  tenues 
de  fantaisie  sont  absolument  interdites  ; 

5®  Il  est  rappelé  aux  agents  qu'il  est 
défendu  de  s'adonner  à  la  boisson;  ceux  qui 
enfreignent  cette  défense  sont  sévèrement 
punis; 

&*  Les  agents  arrivant  d'Europe  ont  à  se 
présenter  à  la  Direction  de  la  Justice  pour  j 
remplir  les  formalités  de  l'immatriculation, 
alors  même  que  ces  formalités  auraient  été 
remplies  lors  d'un  premier  séjour  au  Congo. 

L'immatriculation  doit  avoir  lieu  endéans 
les  quatre  jours; 

7"  Us  ont  à  se  présenter  À  la  Direction  des 
Finances  pour  les  dispositions  à  prendre  con- 
cernant la  liquidation  de  leur  traitement 
d'Afrique. 

Ceux  qui  sont  désignés  pour  le  Haut-Congo 
ont  à  se  munir,  à  la  Direction  des  Finances, 
d'un  carnet  de  quittances  modèle  47  (une 
instruction  figure  à  la  première  page  de 
chaque  carnet). 

La  pai'tie  disponible  de  leur  traitement 
d'Afrique  est  mandatée,  à  la  fin  de  chaque 
tiimestre,  sur  la  Trésorerie  générale  à 
Bruxelles,  pour  être  versée  à  la  Caisse 
d'épargne  ou  être  remise  à  leur  mandataire 
en  Europe.   Toutefois,  ceux  qui  désireront 


toucher,  en  tout  ou  en  partie,  le  quantum  dis- 
ponible de  leur  traitement  d'Afrique,  devront 
le  faire  par  l'intermédiaire  d'un  correspon- 
dant à  qui  ils  enverront,  avec  l'indication  du 
motUani  en  toutes  lettres^  une  quittance, 
dûment  signée,  extraite  du  carnet  de  quit- 
tances dont  il  est  question  ci-dessus. 

Les  quittances  sur  papier  libre  seront  stric- 
tement refusées. 

Les  quittances  souscrites  par  les  agents 
devront  être  présentées  k  la  Direction  des 
Finances  avant  le  5  du  dernier  mois  de 
chaque  trimestre. 

Les  agents  en  résidence  au  Stanley-Pool 
pourront  j  recevoir  trimestriellement  un 
mandat  payable  chez  le  Receveur,  pour  la 
partie  disponible  de  leur  traitement  d'Afrique, 
pourvu  que  leur  demande  parvienne  à  la 
Direction  des  Finances  avant  le  5  du  dernier 
mois  de  chaque  trimestre. 

La  Direction  des  Finances  ne  peut  rendi'e 
trimestriellement  payable  en  Afrique  qu'un 
seul  mandat  de  traitement  par  agent  ; 

8^  Les  agents  ont,  à  leur  arrivée  au  Congo, 
à  se  conformer  au  décret  du  10  mars  1892 
sur  les  armes  à  feu  et  munitions  (Bull,  off., 
1892,  p.  14),  ainsi  qu'&celui  du  10  avril  1892 
sur  les  droits  d'entrée. 

Les  armes  à  feu  perfectionnées  et  leurs 
munitions  doivent,  avant  leur  débarquement, 
être  déclarées  à  l'un  des  bureaux  des  douanes 
de  Banana,  Boma  ou  Matadi,  où  elles  restent 
entreposées  jusqu'après  délivrance  du  permis 
du  port  d'armes. 

Tous  les  articles  autres  que  les  effets  per- 
sonnels doivent  également,  lors  de  leur  impor- 
tation, être  déclarés  à  l'un  des  bureaux  pré- 
cités ; 

9**  Les  agents  arrivant  au  Congo  et  dési- 
gnés pour  une  localité  à  l'est  de  Matadi, 
auront  soin,  avant  leur  départ  de  Boma  ou  de 
Matadi,  de  remettre  au  Percepteur  des  postes 
une  procuration  constituant  un  mandataire  à 
l'effet  de  donner  reçu  pour  les  objets  recom- 
mandés et  les  colis  postaux  qui  leur  seraient 
adressés. 

La  taxe  territoriale  frappant  les  colis  pos- 
taux à  leur  arrivée  au  Congo  et  les  droits 
d'entrée  dont  seraient  passibles  ces  mêmes 
colis  ou  tout  autre  envoi,  seront  portés  au 
débit  du  compte  des  agents  intéressés  lorsque 
ceux-ci  se  trouveront,  à  cause  de  leur  éloigne- 
mont,  dans  l'impossibilité  d'acquitter  eux- 
mêmes  ces  frais. 

Les  agents  auront  soin  de  se  munir  de 
timbres-poste  et  de  cartes  postales  avant  de  se 
rendre  en  des  points  éloignés  d'un  bureau  de 
poste  (*). 


f  *)  Complété  par  les  circulaires  du  5  mars  1900 
{R.  M.,  1900,  p.  34)  et  10  avril  1903  {R.  M. 
1903,  p.  47).  Voir  infra. 
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5.  Punitions  à  infliger  aux  agents  qui  se 
seraient  mal  conduits  à  bord  des  steamers 
à  Voiler  et  au  retour  du  Congo, 

Les  agents  qui  auront  été  signalés  au  Gou- 
verneur GénéiWl  comme  s'étant  mal  conduits 
pendant  la  ti^aversée  d* Anvers  au  Congo, 
devront  être  sévèrement  punis. 

n  en  sera  de  môme  pour  les  agents  qui  se 
conduiraient  mal  pendant  la  traversée  du 
retour  en  Europe.  Ceux-ci  seront  signalés  au 
Gouvernement  central  par  le  fonctionnaire 
chargé  de  la  surveillance  des  passagers  du 
Département  de  llntérieur. 

A  cette  fin,  ce  fonctionnaire  adressera,  le 
^our  de  son  arrivée  à  Anvers,  à  M.  le  Secré- 
taire d'Etat,  un  rapport  dans  lequel  il  men- 
tionnera les  agents  dont  la  conduite  aurait 
laissé  à  désirer  en  cours  de  route,  pour  que 
le  Gouvernement  puisse  prendre,  à  leur 
égard,  les  mesures  disciplinaires  que  com- 
porteraient les  circonstances. 

6.    Visites  à  faire  aux  Commissaires 
de  district» 

Tout  agent  du  Gouvernement  arrivant  dans 
une  station,  dcût  se  rendre  inmiédiatement 
chez  le  Chef  de  celle-ci,  s'il  lui  est  inférieur 
ou  égal  en  rang.  Si,  au  contraire,  il  a  un  rang 
supérieur  au  Chef  de  la  station,  il  se  rend 
chez  lui  ou  l'informe  par  écrit  de  son  arrivée. 

Dans  le  cas  où  le  fonctionnaire  aurait  rang 
d'Inspecteur  d'Etat  ou  un  rang  supérieur,  le 
Chef  de  la  station  aurait  à  se  porter  à  sa  ren- 
contre aussitôt  qu'il  serait  informé  de  son 
arrivée. 

'7.  Engagements  écrits. 

Le  Gouvernement  central  ne  prenant  pas 
d'engagements  verbaux  vis  à-vis  des  agents, 
les  seuls  engagements  que  ceux-ci  peuvent 
revendiquer  sont  ceux  stipulés  dans  l'acte 
écrit  d'engagement,  qu'ils  signent  avant  leur 
départ  d'Europe. 

Les  agents  sont  prévenus  qu'à  raison  de 
leurs  bons  services  en  Afrique,  il  peut  leur 
être  accordé  des  augmentations  d'appointe- 
ments, mais  que  ces  augmentations  ne  leur 
seront  accordées  qu'à  la  suite  de  propositions 
formelles  émanant  de  leurs  chefs  directs. 

8.  Installation  des  ménages  des  agents 

au  Congo, 

Le  Gouvernement  entend  ne  pa5,  dans  l'état 
actuel  des  installations,  encourager  les  agents 
mariés  à  s'établir  au  Congo  avec  leur  ménage, 
ni  prendre  à  cet  égard  aucune  responsabilité. 
Il  ne  peut  donc  être  entraîné,  de  ce  chef,  à 
aucun  surcroit  de  dépense. 

Il  ne  peut  être  question,  en  ce  moment, 
d'autoriser  des  agents  appelés  à  de  fréquents 
déplacements,  ou  ceux  qui  ont  à  séjourner 
au  delà  de  Matadi,  à  installer  leur  ménage  au 
Congo. 


Au  surplus,  les  agents,  qui  dans  des  cas 
particuliers  seraient  autorisés  à  être  accom- 
pagnés de  leur  femme,  ne  pourront  obtenir 
que  difficilement  de  logement  plus  spacieux 
que  ceux  généralement  accordés  à  leurs  col- 
lègues. Les  annexes  ou  dépendances  dont  ils 
auraient  besoin,  devront  êtres  construites  à 
leurs  frais  personnels  et  seront  exécutées 
d'après  des  plans  dûment  approuvés  soit  par 
la  Direction  des  Travaux  publics  et  sur  les 
emplacements  déterminés  par  ce  service,  soit 
par  le  Commissaire  de  district. 

Les  agents  qui  seraient  désireux  de  se  fixer 
au  Congo  avec  leur  ménage,  devront  en  faire 
la  demande  écrite  au  Gouvernement,  qui  sta- 
tuera dans  chaque  cas  particulier. 

n  sera  alloué,  à  ceux  à  qui  cette  faveur 
aura  été  accordée,  une  indemnité  spéciale  et 
annuelle  de  600  francs. 

Ceux  qui,  étant  au  service  de  l'Etat,  se 
marieraient  sans  avoir  obtenu  l'agrément  du 
Gouvemenement,  pourraient,  selon  le  cas, 
encourir  la  révocation. 

9.  Formalités  à  accomplir  par  les  militaires 
belges  en  congé  iÙimité, 

Une  circulaire  ministérielle  prescrit  aux 
militaires  en  congé  illimité  de  faire  parvenir, 
le  l^'  octobre  de  chaque  année,  au  bourg- 
mestre de  la  commune  où  ils  se  sont  fait 
inscrire  au  registre  des  hommes  en  congé 
illimité,  un  certificat  de  présence  émanant 
de  l'autorité  administrative  du  lieu  où  ils 
résident. 

De  nombreuses  infractions  à  cette  circu- 
laire ayant  été  signalées,  une  retenue  de  trai- 
tement de  quinze  jours  sera  infligée,  à  l'avenir, 
aux  agents  qui  ne  rempliraient  pas  toutes  les 
obligations  auxquelles  ils  sont  astreints  par  la 
loi  sur  la  milice. 

10.  Entrée  des  agents  au  service 
des  particuliers. 

Les  agents  de  l'Etat  ne  peuvent  entrer  au 
service  des  particuliers  avant  d'avoir  accompli 
entièrement  leur  terme  de  service. 

11.  Agent  quittant  son  poste  avant  V arrivée 
de  son  successeur. 

Les  agents  qui  auront  quitté  leur  poste 
avant  l'arrivée  de  leur  successeur,  désigné 
par  le  Gouverneur  Général,  ne  seront  pas 
proposés  au  Roi-Souverain  pour  recevoir 
l'Etoile  de  service. 

12*  Fautes  enlevant  les  droits  à  V Étoile 

de  seroice. 

Les  agents  qui  auront  commis  les  fautes 
ci-dessous  énoncées,  n'auront  pas  droit  à 
r Etoile  de  service  : 

1^  Ceux  qui  auront  encouru  les  punitions 
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suivantes  :  la  retenue  de  traitement  au-dessus 
de  quinze  jours  et  celles  mentionnées  aux  lit- 
téra  C  et  D  du  décret  du  16  avril  1887,  sur 
les  mesures  disciplinaires; 

2^  Les  agents  qui  ne  fourniraient  pas  régu- 
lièrement le^  états  modèle  littéra  U,  sur  les 
progrès  -réalisés  dans  le  territoire  placé  sous 
leur  conunandenoeut,  ou  qui  acteraient  dans 
ces  documents  des  renseignements  erronés  ; 

3^  Les  agents  qui  méconnaîtraient  les  règles 
relatives  à  la  protection  des  indigènes  et  qui 
agiraient  à  leur  égard  d'une  façon  arbi- 
traire; 

4**  Les  agents  qui  n'observeraient  pas  scru- 
puleusement toutes  les  règles  édictées  en  vue 
de  la  création  de  l'armée  nationale  et  qui , 
notamment,  traiteraient  les  miliciens  d'une 
façon  illégale  ou  peu  bienveillante; 

5®  Ceux  qui  seraient  trouvés  en  possession 
de  pièces  appartenant  aux  archives  de  l'Etat, 
ou  bien  de  copies  de  ces  documents,  ou  dont 
les  archives  confiées  à  leurs  soins  seraient 
incomplètes  ou  tenues  irrégulièrement,  ou 
qui  communiqueraient  à  des  particuliers  des 
renseignements  qu'ils  ont  obtenus,  grâce  à  la 
situation  officielle  qu'ils  occupent  ou  ont 
occupée.  Ceux  qui  auraient  obtenu  antérieu- 
rement l'Etoile  de  service  pourraient,  pour 
ces  mêmes  fautes,  être  déchus  de  leurs  droits 
à  la  porter. 

13.  Agents  ^rw  se  livrent  à  des  voies  de  fait 

sur  les  travailleurs  indigènes. 

Les  agents  qui  se  rendront  coupables  de 
coups  sur  les  travailleurs  indigènes  seront 
poursuivis  judiciairement. 

Les  Conunissaires  de  district  qui  recevront 
des  plaintes  de  ce  genre,  les  transmettront 
d'urgence,  après  en  avoir  dressé  procès- ver  bal 
en  qualité  d'officier  de  police  judiciaire,  à 
Tofiicier  du  ministère  public  compétent. 

Les  agents  qui  auraient  à  se  plaindre  de 
leurs  travailleurs  indigènes,  en  aviseront  les 
Commissaires  de  district  ou  les  Chefs  de  poste 
compétents,  qui  prendront  les  mesures  néces- 
saires. 

14.  Agents  qui  se  livrent  à  des  abus  de 

boisson. 

Il  est  strictement  défendu  aux  agents  de 
l'Etat  de  s'adonner  à  la  boisson. 

Ceux  qui  enfreignent  cette  défense  doivent 
être  sévèrement  punis  et,  en  cas  de  récidives 
et  lorsque  toutes  les  mesures  disciplinaires 
ont  été  épuisées  contre  eux,  ils  doivent  être 
révoqués. 

Chaque  fois  qu'un  chef  de  service  constatera 
qu'un  de  ces  subordonnés  manque  de  sobriété, 
il  en  fera  rapport  au  Gouverneur  Général. 
Les  fonctionnaires  sont  priés  de  veiller,  d'une 
façon  constante,  à  l'exécution  de  ces  prescrip- 
tions. 


m. 


15.  Agents  qui  quittent  leur  district  sans 

autorisation. 

Les  Commissaires  de  district.  Chefs  de 
zone.  Chefs  d'expédition  ou  Commandants  des 
camps  d'instruction,  ne  peuvent  sortir  des 
limites  territoriales  du  commandement  qui 
leur  est  attribué,  sans  l'autorisation  de  leur 
chef  immédiat. 

Il  n'est  fait  exception  à  cette  règle  que  pour 
les  fonctionnaires  qui  seraient  munis  d'un 
certificat  médical. 

De  même,  les  agents  ne  peuvent  pour  aucun 
motif,  sans  l'autorisation  expresse  du  Com- 
missaire de  district  ou  du  Chef  d'expédition 
dont  ils  dépendent,  quitter  la  station,  ou  le 
district  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  En  cas 
de  maladie,  ils  ont  à  recevoir  les  soins  du 
médecin  attaché  à  la  subdivision  dont  ils  font 
partie.  C'est  encore  à  celui-ci  qu'il  incombe 
seul  de  décider  s'il  est  indispensable  aux 
agents  atteints  d'afiections  graves  de  des- 
cendre vers  la  côte.  Si  un  district  ou  une 
expédition  se  trouvait  sans  médecin,  le  Chef, 
qui  en  a  le  commandement  supérieur,  pourra 
envoyer  le  malade  à  l'examen  du  médecin  le 
plus  rapproché.  Celui-ci  décidera  du  retour 
de  l'intéressé  à  son  ancien  poste  ou  de  son 
envoi  vers  Boma.  Sa  décision  ne  peut  avoir 
d'autres  conséquences. 

Un  agent  ne  peut  être  déplacé  momentané- 
ment d'un  district  au  district  voisin,  pour 
cause  de  maladie.  Les  territoires  des  districts 
sont  assez  vastes  pour  permettre  aux  agents 
dont  la  santé  est  éprouvée,  de  profiter  des 
avantages  que  peut  procurer  pour  leur  santé 
un  changement  de  résidence,  sans  quitter  les 
limites  de  leur  district. 

Les  agents  qui  abandonneront  leur  poste 
sans  l'autorisation  expresse  de  leur  chef, 
seront  révoqués. 

16.  Dettes  des  agents.  —  Mesures  répressives* 

Il  est  défendu  aux  agent  de  l'Etat  de  con- 
tracter des  dettes.  Chaque  fois  qu'une  récla- 
mation pour  dette  sera  adressée  au  Gouver- 
neur Général  ou  au  Gouvernement  central, 
l'agent  responsable  sera  puni  et  l'administra- 
tion n'interviendra  aucunement  dans  le  règle- 
ment de  son  compte. 

Il  leur  est  également  défendu  de  souscrire, 
chaque  trimestre,  des  bons  détachés  du  carnet 
ad  hoc  pour  un  valeur  supérieure  à  la  partie 
de  leurs  appointements  payables  le  dit  trimes- 
tre en  Afrique  (*).  Ceux  qui  contreviendraient 
à  cette  défense  seront  l'objet  de  mesures 
disciplinaires. 


(I)  Voir  infra  la  circulaire  du  2  juillet  1909 
(R.  M.,  1900,  p.  97);  voir  aussi  \e.  H.  A  ,  1003, 
p.  46  en  note. 
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17.    Réquisitions  de  mvres  faites  par  les 
agents  au  préjudice  des  indigènes. 

Des  chefs  de  villages  se  sont  plaints  de  ce 
que  certains  agents  se  montraient  très  eiû- 
geants  et  prétendaient  qu'on  leur  apportât  des 
œufs,  des  poules,  etc.  Il  est  rappelé  aux 
agents  qu'ils  n'ont  aucune  réquisition  de  ce 
genre  à  faire,  pas  même  aux  serviteurs  de 
couleur  de  l'Etat,  et  qu'ils  doivent  se  borner  à 
acheter  les  vivres  que  les  indigènes,  quels 
qu'ils  soient,  consentent  à  leur  vendre. 

18.  Notes  biographiques. 

Chaque  fois  qu'un  agent  change  de  rési- 
dence, ses  notes  biographiques  doivent  être 
établies  par  les  Commissaires  de  district  qui 
les  envoient  au  nouveau  chef  de  l'agent  (*]. 
Lorsque  l'agent  quittera  un  district  pour  se 
rendre  à  la  côte,  son  Commissaire  de  district 
transmettra  au  Gouvernement  local,  les  notes 
biographiques  de  l'agent.  (District,  modèle E.) 

19.  AHestations  élogieuses. 

Il  est  défendu  aux  fonctionnaires  de  déli- 
vrer des  attestations  élogieuses,  à  ceux  de 
leurs  subordonnés  qui  se  sont  biens  acquittés 
de  leurs  devoirs  (*), 

Les  fonctionnaires  n'ont  pas  qualité  pour 
délivrer  ces  attestations  ;  ils  doivent  se  borner 
à  fournir  au  Gouverneur  Général  les  notes 
sur  le  compte  des  agents. 

L'administration  centrale  à  Bruxelles,  se 
charge  de  délivrer  des  certificats  aux  anciens 
agents  de  l'Etat. 

20.  Etats  de  notes  à  fournir  (»;. 

Le  l«'  janvier  et  le  1*"^  juillet  de  chaque 
année,  les  Commissaires  de  district  et  les  Chefs 
d'expédition  enverront  au  Gouverneur  Géné- 
ral, les  états  (District,  modèle  F),  donnant  des 
notes  détaillées  sur  tous  les  agents,  jusques 
et  y  compris  les  clercs. 

Il  faut  que  l'appréciation  émise  soit  suffi- 
samment détaillée,  pour  que  l'on  puisscjuger 
de  la  valeur  exacte  du  candidat,  de  son  carac- 
tère, de  son  intelligence,  de  son  instruction, 
des  services  qu'il  a  rendus  et  qu'il  pourrait 
rendre  dans  d'autres  positions. 

Autant  que  possible,  les  notes  se  basent 
sur  des  résultats  tangibles,  obtenus  par  les 
agents.  Exemple  :  Recruté  100  miliciens, 
parfaitement  exercé  200  volontaires,  etc. 

L'état  biographique  (District,  modèle  E) 
sera  fourni  à  chaque  mutation  de  l'agent. 

Il  est  recommandé  aux  autorités  qui  ont  à 
établir  ces  différentes  pièces  d'en  faire  l'expé- 
dition avec  la  plus  grande  exactitude;  en  cas 

(>)  Voiri?.  ^.,  1903,p.  46. 
I'')  Voirie.  ^.,  1903.  p.  47. 
(■^)  Ot  article  a  «'tr  coiiiplètenient  remanié  par  ^ 
l'arrêté  du  31  janvier  1903  (iî.  ^.,  1903,  p.  47). 


de  négligence  de  leur  part,  elles  deviendraient 
responsables  des  retards  d'avancement  que 
subiraient  leurs  sous-ordres.  Ces  autorités 
sont  en  outre  priées  de  ne  pas  fixer,  dans 
leurs  propositions,  le  montant  des  augmentu- 
tions  qu'il  convient  d'accorder. 

21.  Instruction  des  sous-ordres  des 
Commissaires  de  district. 

Le  Gouvernement  attache  la  plus  grande 
importance  à  ce  que  les  Commissaires  de 
district  s'appliquent  à  faire  acquérir  par  leurs 
sous-ordres,  les  connaissances  qui  leur  sont 
nécessaires  pour  exercer,  en  cas  de  besoin, 
le  commandement  du  district. 

C'est  dans  ce  but  que  le  Gouvernement 
cherche  à  placer  auprès  de  chaque  Commis- 
saire de  district,  un  adjoint  de  valeur. 

Il  appartient  aux  Commissaires  de  district 
d^  mettre  à  profit,  au  mieux  des  intérêts  de 
l'Etat,  les  bons  éléments  dont  ils  disposent, 
en  se  déchargeant  peu  à  peu  sur  eux,  d'une 
partie  de  leur  importante  besogne  et  en  les 
initiant  à  tous  les  détails  du  service  ainsi 
qu'aux  intentions  du  Gouvernement,  quant  à 
la  direction  générale  des  affaires  du  district. 

22-  Les  agents  doivent  rester  dans  la 
caiégorie  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Les  fonctionnaires  et  agents  au  service  de 
l'Etat  au  Congo,  doivent  rester  dans  la  caté- 
gorie dans  laquelle  ils  ont  été  classés  au 
moment  de  leur  engagement. 

Ils  ne  pourront,  sauf  dans  un  cas  spécial, 
être  appelés  à  passer  dans  un  autre  service. 

Dans  le  môme  ordre  d'idées,  les  fonction- 
naires et  agents  engagés  par  les  soins  du 
Département  de  l'Intérieur  ne  pourront  plus 
à  l'avemir,  sous  aucun  prétexte,  passer  au 
Département  des  Finances  ou  des  Affairt^ 
Etrangères. 

23-  Renvoi  des  agents  à  Borna  par  mesure 

disciplinaire. 

Il  est  strictement  interdit  aux  Commis- 
saires de  district,  de  renvover  d'eux-mêmes 
à  Borna,  les  agents  dont  ils  ne  sont  pas  satis- 
faits. Dans  aucun  cas,  quand  un  Commissaire 
de  district  est  mécontent  des  services  d'un 
agent,  il  ne  peut  le  renvoyer,  avant  que  la 
décision  qu'il  a  dû  provoquer  de  la  part  de 
l'autorité  supérieure  à  l'égard  de  cet  agent 
ne  lui  soit  parvenue  ('). 

24.  Correspondances  et  archives. 

1°  Les  lettres,  circulaires,  règlements,  etc  , 
qui  sont  reproduits  à  l'aide  de  l'hectographe, 

(»)  LeR.A.,  de  1903,  p.  49  (arrêté  du  31  jan- 
vier 1903)  décide,  en  outre,  que  toute  condan)- 
natioM  infamante  entraine  la  rév(Valion  de  l'agent 
frappé  (le  celte  peine. 
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doivent  être  recopiés  à  l'encre  pour  être  pla- 
cés dans  les  archives  des  districts  ; 

2**  Dans  la  correspondance  officielle,  on 
supprime  toute  formule  de  politesse  à  la  fin 
des  lettres,  rapports,  etc.; 

3®  Il  est  strictement  défendu  aux  agents 
d'adresser  directement  des  lettres  &  l'Admi- 
nistration centrale  à  Bruxelles  ;  les  lettres  de 
l'espèce  doivent  être  adressées  au  Gouverneur 
Général  qui  les  transmettra  à  l'Administra- 
tioït  centrale; 

4^  Sous  aucun  prétexte,  les  agents  ne 
peuvent  se  servir  de  papier  avec  en-téte,  au 
chiffre  de  l'Etat,  pour  leur  correspondance 
particulière  ; 

5*  Tout  courrier  émanant,  soit  du  Gouver- 
nement local,  soit  des  districts  ou  expédi- 
tions, sera  accompagné  d'un  bordereau.  Ces 
bordereaux,  signalant  par  leurs  numéros  les 
lettres  et  annexes  du  courrier,  seront  renvoyés 
par  le  courrier  suivant  à  l'expéditeur,  signés 
comme  «  reçu  »  par  le  destinataire. 

Les  fonctionnaires  compétents  sont  priés 
de  se  conformer  avec  exactitude  à  cette  pres- 
cription, dont  l'exécution  est  d'une  grande 
importance  ; 

6**  Les  ordonnances,  arrêtés,  circulaires, 
instructions  et  ordres  de  services  édictés  pen- 
dant le  mois  par  le  Gouvernement,  paraissent 
sous  la  forme  d'un  journal  qui  porte  la  déno- 
mination de  Recueil  mensuel. 

Les  exemplaires  de  ce  recueil  feront  partie 
des  archives  des  postes  et  services  ;  en  consé- 
quence,  les  prescriptions  stipulées  au  para- 
graphe 9  du  présent  article  s'appliquent  à  ces 
documents  ; 

7®  Les  affaires  de  sei'vice  doivent  toutes 
être  traitées  officiellement  et  non  par  lettres 
particulières. 

Du  moment  qu'une  lettre  adressée  à  un 
fonctionnaire  traite  des  affaires  de  TEtat,  elle 
doit  être  considérée  comme  faisant  partie  des 
archives  du  district. 

Toute  façon  familière  de  correspondre  est 
préjudiciable  à  la  discipline  et  à  l'autorité 
que  les  chefs  de  service  doivent  avoir  sur 
leurs  subordonnés  et  qu'ils  doivent  s'efforcer 
de  maintenir  intacte  {*}; 

8*  Les  affaires  avant  un  caractère  politique 
doivent  être  traitées  dans  des  lettres  spé- 
ciales ;  de  plus,  les  questions  concernant 
l'Intendance,  les  Travaux  publics,  la  Force 
publique,  les  Finances,  la  Justice,  l'Agricul- 
ture ou  l'Exploitation  du  domaine,  doivent 
faire  l'objet  de  lettres  spéciales. 

La  non  observation  de  cette  règle  amène  la 
confusion  dans  les  correspondances  et  com- 
plique l'examen  des  affaires,  dans  les  bureaux 


(I)  Voir  la  circulaire  du  2  juin  1908  {R.  M., 
1902,  p.  70  et  infray 


du  Gouvernement  local  et  du  Gouvernement 
central  (*)  ; 

9^  Il  est  expressément  défendu  aux  agents 
I  de  donner  communication  à  leurs  parents  ou 
'  à  des  tiers,  des  extraits  de  rapports  officiels 
ou  des  documents  originaux.  Le  Gouverne- 
ment est  décidé  à  sévir  avec  rigueur  envers 
\  les  agents  qui  se  rendraient  coupables  de 
cette  grave  irrégularité  ou  qui  ne  remet- 
traient pas  à  leur  successeur  les  archives 
qu'ils  ont  constituées  pendant  qu'ils  exer- 
çaient leur  commandement.  Il  est  strictement 
défendu  aussi  de  prendre  des  copies  de  la 
correspondance  officielle. 

Un  agent  chargé  d'une  mission,  qui  prend 
fin  avec  lui,  a  le  devoir  de  remettre  au  Gou- 
vernement local  à  Boma,  tous  les  documents 
relatifs  à  sa  mission  pour  être  conservés  aux 
archives  ; 

10*>  Il  arrive  fréquemment  que  les  Commis- 
saires de  district  ou  Chefs  de  poste  font  figu- 
rer, sur  les  enveloppes  contenant  des  lettres 
ou  pièces  officielles,  l'une  des  mentions  : 
«  Urgent  »,  «  Courrier  spécial  «»,  Courrier 
extraordinaire  *>,  etc.,  et  que  ces  plis  sont 
envoyés  au  Gouvernement  local  à  Boma  par 
■exprés,  alors  qu'il  ne  s'agit  simplement  que 
de  la  transmission  de  correspondances  ou  de 
documents  ne  présentant  aucun  caractère 
important. 

Afin  d'éviter  les  frais  qui  résultent  de 
l'expédition  rapide  de  semblables  courriers, 
MM.  les  Commissaires  de  district  et  Chefs  de 
poste  sont  priés  de  ne  mettre  de  mentions 
spéciales  sur  les  plis  de  service  que  lorsqu'il 
y  a  réellement  nécessité  de  faire  parvenir 
ceux-ci  d'urgence; 

11<»  Les  actes  du  Gouvernement  qui  néces- 
sitent publication  par  la  voie  de  l'affichage 
seront  envoyés  aux  fonctionnaires  compétents 
avec  la  mention  ••  à  afficher  «*. 

Les  fonctionnaires  devront  s'abstenir  de 
faire  connaître  aux  personnes  étrangères  à 
TAiiministration  de  l'Etat,  les  circulaires  qui 
sont  envoyées  aux  différents  services  et  qui  ne 
concernent  que  les  agents  de  l'Etat; 

12^  Dans  aucun  cas,  il  n'appartient  à  aucun 
fonctionnaire  d'ouvrir  des  plis  ou  des  lettres 
portant  l'adresse  du  chef  du  Gouvernement 
local. 

25.   Tenue  des  feuillets  matricules  des 

agents. 

L'Administration  centrale  envoie  au  Congo, 
en  même  temps  que  chaque  agent,  deux  feuil- 
lets matricules.  L'un  de  ces  feuillets  est  con- 
servé dans  les  archives  du  Gouvernement 
local,  l'autre  est  envoyé  au  district  ou  & 
l'expédition  pour  lequel  l'agent  est  désigné  ; 

(1)  Voir  la  circulaire  du  13  septembre  1901 
(R.  M.,  1901,  p.  161  et  infra). 
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ce  feuillet  est  conservé  et  tenu  à  jour  par  le 
Commissaire  de  district  ou  le  chef  d'expé- 
dition auquel  appartient  Tagent. 

Chaque  fois  qu'un  agent  changera  de  des- 
tination pendant  son  terme  de  service,  son 
feuillet  sera  envoyé  à  sa  nouvelle  destination, 
par  les  soins  du  chef  qu'il  quitte;  de  même, 
lorsqu'à  l'expiration  do  son  terme  ou  pour 
toute  autre  cause,  l'agent  rentrera  à  Borna, 
son  feuillet  matricule  devra  être  renvoyé  au 
Gouvernement  local. 

Les  Commissaires  de  district  ne  pourront 
faire,  dans  les  feuillets  matricules,  que  les 
inscriptions  suivantes  : 

1^  Les  mutations  que  comporte  la  colonne 
«  Détails  des  services  »»  ; 

2°  Les  notes  étiologiques,  mais  seulement 
dans  les  cas  de  maladie  grave.  Lorsque  cela 
est  possible,  ces  notes  seront  rédigées  par  le 
médecin  traitant,  qui  signera  dans  la  colonne 
•<  Observations  ». 

Aucune  autre  inscription  matriculaire  ne 
pourra  être  faite  ni  aucune  autre  rectification 
aux  écritures  existantes,  sans  une  autorisation 
du  Secrétaire  d'Etat. 

A  cet  effet,  chaque  fois  qu'un  agent  aura 
acquis  des  connaissances  spéciales  ou  accom-. 
pli  un  acte  de  dévouement  ou  de  courage,  les 
Commissaires  de  district  adresseront  au  Gou- 
verneur Général  un  rapport  motivé  avec  docu- 
ments à  Tappui. 

Le  Gouvernement  attache  la  plus  grande 
importance  à  la  bonne  tenue  des  feuillets 
matricules. 

26.  Agents  qui  prolongent  leur  terme 

de  service  (*). 

Le  Gouvei'nement  désire  être  avisé  en 
temps  opportun,  si  un  agent  désire  prolonger 
son  terme  de  service  au  Congo.  En  procédant 
de  cette  façon,  les  agents  ne  seraient  pas  pré- 
maturément remplacés  en  Afrique  et  l'on  évi- 
terait ainsi  à  l'Etat  un  surcroit  de  dépenses. 

Lorsqu'un  fonctionnaire  en  fonctions  dans 
le  Bas  Congo,  demande  à  prolonger  son  terme 
de  service  dans  le  but  de  se  rendre  dans  le 
Haut-Congo  cette  faveur  ne  peut  lui  être 
accordée  que  pour  autant  que  son  terme  pro- 
longé soit  d'une  durée  suffisante  pour  lui  per- 
mettre de  rendre  des  services  pendant  un 
assez  long  laps  de  t(3mps. 

Une  indemnité  de  1,00()  francs  sera  accor- 
dée pour  chaque  prolongation  d'un  an,  à  la 
condition  qu'elle  soit  notifiée  au  Gouverne- 
ment et  acceptée  par  lui  au  moins  six  mois 
avant  l'expiration  du  terme  de  service  de 
l'agent  qui  désire  prolonger  son  terme. 

Toutefois,  cette  indemnité   n'est  entière- 

(*)  Col  article  doit  être  complété  par  les  disjKv 
sitions  de  l'arrêté  du  31  janvier  1903,  art.  26 
(/?.  A.,  1903,  p.  52). 


ment  acquise  qu'aux  agents  qui  restent  réel- 
lement au  Congo  pendant  un  an  après  Texpi- 
ration  de  leur  terme  de  service.  Ceux  d'entre 
eux  qui  seraient  obligés  de  rentrer  en  Europe, 
avant  l'expiration  de  ce  terme  d'une  année, 
notamment  pour  cause  de  maladie,  n'auraient 
droit  qu'à  une  indemnité  calculée  au  prorata 
de  leur  prolongation. 

27.  Augmentations  de  traitement  à  accorder 
au  personnel  eti  Afrique.  g 

Aucune  augmentation  de  traitement  ne 
être  accordée  aux  agents,  sans  en  avoir  au 
préalable  obtenu  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment central,  qui  est  seul  à  même  de  juger 
si  les  c ledits  encore  disponibles  sont  suffi- 
sants pour  permettre  dy  donner  suite. 

A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  récompenser 
des  services  exceptionnels,  les  propositions 
d'augmentation  d'appointement  pour  un  même 
agent  doivent  se  succéder  à  des  intervalles 
d'un  an  au  moins. 

28.    Traitements  maxima  de  certaines 
catégories  d''agents. 

Les  traitements  maxima  de  certaines  caté- 
gories d'agents  sont  fixés  comme  ci -dessous 
indiqués  : 

Pour  les  capitaines  de  steamer .  fr.     6,000 

Four  les  mécaniciens 5,000 

Pour  les  artisans  et   les  agents 
subalternes 4,000 

Ces  appointements  limités  ne  devraient  en 
aucun  cas  être  atteints,  qu'à  l'époque  où  ces 
agents  s'engageraient  à  accomplir  un  troi- 
sième terme  de  service. 

On  pourra  s'écarter  de  cette  règle  pour  les 
mécaniciens  appelés  à  exercer  des  fonctions 
spéciales  telles  que  celles  d'inspecteur  méca- 
nicien, ainsi  que  pour  les  ouvriers  que  nous 
procurent  les  particuliers,  par  exemple  les 
ouvrière  des  usines  Co<^kerill. 

Les  maxima  prévus  ci-dessus  pour  les  capi- 
taines de  steamer  et  les  mécaniciens  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  être  dépassés  ;  toutefois, 
le  Gouvernement  se  réserve  de  i^om penser 
les  agents  d'élite  de  ces  catégories,  par  des 
gratifications,  si  bien  entendu,  leur  traite- 
ment a  déjà  atteint  respectivement  6,000  et 
5,000  francs  (»). 

29.  Allocations  de  retraite  (>). 

La  durée  souvent  limitée  des  services  en 
Afrique  ne  permet  pas  de  créer  une  caisse  de 
pensions. 

Toutefois,  en  vue  de  récompenser  les  ser- 
vices méritants,  le  Gouvernement  a  décidé  de 

(*)  Voir  l'article  28  même  matière  de  rarrêlc* 
du  31  janvier  1903  (R.  A.,  1903,  p.  53). 

(*)  Voir  l'article  29  même  matière  de  Tarrèlé 
du  31  janvier  1903  {R.A.,  1903,  p.  54). 
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donner  des  allocations  de  retraite  aux  agenU 
du  service  administratif  et  de  la  Force  publi- 
que qui  se  seront  distingués  dans  l'accom- 
plissement de  leurs  devoirs,  pendant  toute  la 
durée  de  leur  terme  de  service. 

Ces  allocations  seront  octroyées  sur  les 
bases  suivantes  : 

A.  Agents  ayant  administré  un  district 
pendant  un  an  au  moins  (proportionnellement 
à  la  durée  de  leur  gestion;  : 

I"  classe  :  10,000  francs  maximum,  par 
année  de  service. 

2«  classe  :  5,000  francs  maximum,  par 
année  de  service. 

3^  classe  :  2,500  francs  maximum,  par 
année  de  service. 

B.  Agents  compris  dans  les  catégories  D 
à  H  inclusivement,  et  ne  se  trouvant  pas  dans 
les  conditions  de  Talinéa  ci-dessus  : 

lr«  classe  :  5,000  francs  maximum,  par 
année  de  service. 

2»  classe  :  2,000  francs  maximum,  par 
année  de  service. 

3^  classe  :  1,000  francs  maximum,  par 
année  de  service. 

C.  Agents  compris  dans  les  catégories  I 
à  K  inclusivement  : 

1"  classe  :  3.000  francs  maximum,  par 
aimée  de  service. 

2^  classe  :  1,500  francs  maximum,  par 
année  de  service. 

3'  classe  :  800  francs  maximum,  par  année 
de  service. 

La  classe  dans  laquelle  seront  rangés  les 
agents  dans  chaque  catégorie  sera  déter- 
minée par  leurs  mérites 

En  principe,  aucune  de  ces  allocations  ne 
pourra  être  accordée  : 

1^  Aux  agents  qui  n'auraient  pas  intégrale- 
ment fini  leur  terme  de  service; 

29  Au  personnel  des  districts  dont  la  situa- 
tion ne  serait  pas,  tant  sous  le  rapport  huma- 
nitaire et  politique  que  sous  le  rapport 
économique,  dans  une  voie  de  progression 
constante. 

Le  Gouvernement  se  réserve  formellement 
la  faculté  d'allouer  ou  de  ne  pas  allouer  les 
susdites  récompen.«es  et  les  agents  n'ont,  dans 
aucun  cas,  aucun  droit  à  leur  obtention.  Il  se 
réserve  aussi  de  déterminer  le  mode  de  place- 
ment de  ces  allocations. 

D  rappelle  à  ce  sujet,  à  tous  ceux  que  la 
chose  concerne,  les  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 26  du  règlement  général  pour  le  person- 
nel de  l'Etat  en  Afrique  : 

«  Les  agents  de  l'Etat  n'ont  droit  qu'à  leur 
«  traitement  ou  aux  indemnités  prévues  par 
•»  le  présent  règlement  (indemnité  de  nourri- 
•  ture,  frais  de  voyage,  rengagement,  traite- 
«  ment  de  congé).  Leur  attention  est  spécial e- 
*•  ment  appelée  sur  cette  disposition  qui,  en 
«  aucun  cas,  ne  souffrira  d'exception.  » 


Le  Gouvernement  a  tenu  à  préciser  par  cet 
article  que,  s'il  lui  est  loisible  de  récompenser 
largement  les  services  des  agents  spécialement 
méritants,  ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  invo- 
quer d'autres  droits  que  ceux  stipules  au 
règlement  susmentionné.  • 

Le  Gouvernement  formera  équitablement 
son  opinion  sur  chaque  agent,  au  moyen  des 
états  de  notes,  états  de  proposition,  notes  bio- 
graphiques, états  de  punitions,  rapports 
divers,  états  divers  à  fournir,  prévus  par 
les  instructions,  qui  devront  lui  être  réguliè- 
rement fournis. 

30  (*).  Temps  à  passer  dans  chaque  grade 
aoant  de  pouvoir  obtenir  de  l'avance- 
ment. 

Sauf  dans  des  cas  exceptionnels,  où  les 
agents  auraient  fait  preuve  de  grand  mérite 
ou  accompli  une  action  d'éclat,  il  ne  sera 
accordé  d'avancement  qu'aux  agents  ayant 
deux  années  d'ancienneté  dans  leur  grade,  à 
l'exception,  toutefois,  des  sous-lieutenants 
issus  des  cadres  de  la  Force  publique  qui, 
pendant  leur  congé  Europe,  subiraient,  avec 
succès,  l'examen  d'officier  de  réserve  de 
l'Armée  belge.  Dans  ce  cas,  ils  seraient 
réadmis  en  qualité  de  lieutenant  de  la  Force 
publique. 

Les  agents  qui  se  trouveraient  dans  les  con- 
ditions voulues  pour  être  proposés  pour  le 
rang  de  sous-commissaire  de  district,  sous- 
intendant  ou  sous-lieutenant.  de\Tont  passer 
un  examen  et  ne  pourront  être  portés  sur  le 
tableau  d'avancement  que  lorsqu'il  aura  été 
constaté  qu'ils  écrivent  correctement  le  fran- 
çais et  qu'ils  ont  des  aptitudes  administra- 
tives suffisantes. 

De  plus,  pour  l'obtention  du  grade  de  capi- 
taine, les  officiers  issus  des  cadres  de  la  Force 
publique  devront  remplir  certaines  conditions 
d'aptitudes  générales  qui  seront  déterminées 
par  le  Gouvernement  et  avoir  au  moins  quatre 
ans  de  service  effectif  dans  le  grade  de  lieu- 
tenant. Il  faut  également  qu'ils  aient  une  édu- 
cation convenable,  sinon  leur  avancement 
devra  être  arrêté.  Toutefois,  dans  ce  cas,  il 
pourra  leur  être  accordé  des  compensations 
pécuniaires. 

Les  grades  de  capitaines-commandants  de 
pi^emière  et  de  deuxième  classe  sont  donnés  à 
titre  personnel  et  no  changent  en  rien,  ni  les 
attributions,  ni  les  droits,  ni  les  appointe- 
ments de  ceux  des  agents  auxquels  ces  grades 
sont  conférés. 

Ils  fixent  simplement  le  rang  de  préséance 
de  ceux  qui  sont  élevés  à  un  de  ces  rangs  (»). 

(*)  L'arrêté  du  31  janvier  1903  combine  et 
complète  les  articles 30  et  31  (voir  R.  À.,  1903, 
p.  55). 

(*)  Ces  deux  derniers  paragraphes  ont  été  sup- 
primés dans  le  Recueil  de  1903. 
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31.   Promotion  au  grade  de  Commissaire 

de  district  (*). 

Le  grade  de  Commissaire  de  district  n'est 
accordé  qu'aux  agents  qui  administrent  effec- 
tivement les  districts  ou  à  ceux  qui,  éventuel- 
lement, pourraient  être  appelés  à  exercer 
pareil  commandement. 

32.  Agents  malades. 

Chaque  fois  qu'un  médecin  juge  qu*an 
agent  malade  doit  être  dirigé  sur  Boma  pour, 
le  cas  échéant,  être  rapatrié,  il  éta,blit  un  cer- 
tificat médical  qui  est  envoyé  au  Gouverneur 
Général,  par  l'intermédiaire  du  Commissaire 
de  district  ou  du  Chef  de  zone. 

Les  agents  dos  postes  où  ne  se  trouve  pas 
de  médecin  sont,  en  cas  de  maladie  grave  et 
lorsque  leur  état  le  permet,  dirigés  sur  la 
localité  où  réside  le  médecin. 

Celui-ci  procède  alors,  si  nécessaire,  à  leur 
égard,  comme  il  est  dit  plus  haut. 

Les  agents  du  Haut- Congo  sont  examinés  à 
Léopoldville  et  ceux  duKvrango.  qui  voyagent 
par  terre,  à  Tumba,  par  les  médecins  de  ces 
localités.  Ceux-ci  jugent  si  l'état  de  santé  de 
Tagent  exige  qu'il  descende  à  Boma  ou  lui 
permet  de  rejoindre  son  poste  ou  de  recevoir 
une  nouvelle  destination. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  médecin  de 
Léopoldville  ou  de  Tumba  adresse  au  Gou- 
verneur Général,  par  l'intermédiaire  du  Com- 
missaire de  district,  un  rapport,  et,  en  suite 
de  ses  conclusions,  la  destination  est  donnée 
à  l'agent  par  le  Gouverneur  Général. 

Chaque  fois  qu'un  agent  quitte  sa  résidence 
pour  cause  de  maladie,  le  médecin  traitant 
transmet,  par  l'intermédiaire  du  Commissaire 
de  district  ou  du  Chef  de  zone,  au  médecin  de 
la  localité  où  se  rend  le  malade  pour  être 
examiné,  des  notes  étiologiques  qui  finissent 
par  être  envoyées  au  Gouverneur  Général,  si 
l'agent  malade  est  dirigé  sur  Boma  i^). 

Le  médecin  doit  avoir  soin  de  reproduire  à 
la  souche  les  renseignements  qu'il  consigne  à 
la  feuille  volante. 

L'agent  qui  simule  la  maladie  et  qui,  sous 
prétexte  de  maladie,  demande  à  rentrer  en 
Europe,  après  qu'un  examen  médical  aura 
démontré  qu'il  n'est  atteint  d'aucune  affec- 
tion nécessitant  son  rapatriement,  sera  mis 
en  demeure,  sous  peine  de  révocation,  de  se 
rendre  à  son  poste.  S'il  refuse  d'obtempéi*er 
à  cet  ordre,  il  sera  révoqué,  si  c'est  un  agent 
civil,  et  il  sera  traduit  devant  un  conseil  de 
guerre  s'il  est  militaire. 

Lorsqu'un  agent  de  passage  dans  un  dis- 
trict ne  peut  continuer  sa  route,  par  suite  de 

(*)  Voir  la  note  précédente  sous  l'article  30. 
(2)  Voir  infra  la  circulaire  du  12  août  1902 
(R.  M  ,  1902,  p.  32,  et  le  R,  A.  1903,  p.  57). 


maladie,  le  Commissaire  de  district  en  avertit 
le  Gouverneur  Général  dans  le  plus  bref  délai. 
Il  le  renseigne  ensuite  sur  la  date  du  départ 
de  l'agent  pour  sa  destination  (<). 

33.  Formalités  à  remplir  et  pièces  à  fournir 
lors  du  décès  d'un  agent. 

Lors  du  décès  d'un  agent,  le  Commissaire 
de  district  ou  Chef  d'expédition  devra  prévenir 
sans  tarder  le  Gouverneur  Général.  Son  rap- 
port indiquera,  notamment,  la  date  de  la  mon 
et  la  cause  ;  il  donnera  aussi  des  détails  sur 
la  maladie,  les  soins  donnés  et  les  derniei's 
moments  du  défunt  De  plus,  il  dira  comment 
se  sont  faiies  les  funérailles,  etc.;  en  un  mot, 
il  devra  contenir  tous  les  renseignements  de 
nature  à  adoucir  la  douleur  de  la  famille  du 
défunt. 

A  ce  rapport  sera  joint  le  certificat  <le 
décès,  en  double  expédition,  constatant  la 
maladie  à  laquelle  a  succombé  l'agent,  ain:^i 
que  la  date  du  décès.  Ce  certificat  sera  dressé 
par  un  médecin,  et,  à  défaut  de  celui-ci,  par 
le  Chef  d'expédition,  le  Commissaire  de  dis- 
trict, le  Chef  de  poste  ou  par  toute  autre  per- 
sonne, témoin  du  décès.  Cette  pièce  est  récla- 
mée aux  familles  par  les  sociétés  d'assurances, 
qui  refusent  de  payer  la  prime  aux  héritiers 
s'il  ne  leur  est  pas  prouvé  que  l'assuré  est 
décédé  de  mort  naturelle. 

Ces  rapports  et  certificats  doivent  Ôti*e 
envoyés  au  Gouverneur  Général  par  les  ('hefs 
d'expédition.  Commissaires  de  district  ou 
Chefs  de  zone  de  la  région  où  l'agent  est 
mort,  que  l'agent  leur  soit  directement  atta- 
ché ou  qu'il  soit  simplement  de  passage. 

Si  le  décès  survient  dans  un  poste,  le  Chef 
de  poste  transmettra  au  Commissaire  de  dis- 
trict ou  Chef  de  zone,  dont  il  dépend,  tous  les 
renseignements  nécessaires. 

Il  va  de  soi  que  si  la  transmission  de  ces 
pièces  au  chef-lieu  de  district  ou*  de  la  zone 
pouait  causer  un  retard  considérable,  le  Chef 
de  poste  les  enverrait  directement  au  Gouver- 
neur Général,  sans  toutefois  négliger  d'en 
donner  connaissance  à  son  chef  direct. 

En  route,  l'agent  qui  serait  témoin  d'un 
décès,  aurait  à  fournir  immédiatement  toutes 
les  indications  nécessaires  au  Commissaire  de 
district  du  territoire  sur  lequel  le  décès  est 
survenu. 

Il  rendrait,  en  outre,  compte  au  Commis- 
saire de  district  vers  la  résidence  duquel  il  se 
dirige,  des  mesures  qu'il  a  prises,  ce  et  fonc- 
tionnaire jugerait,  dans  chaque  cas,  s'il  y  a 
lieu  de  fournir  un  complément  de  renseigne- 
ments. 

Quand  le  décès  survient  à  bord  d'un  des 
steamers  du  Haut-Congo,   il  appartient  au 

(*)  Voir  infra  la  circulaire  du  31  janvier  1902 
{R.  A.,  1903,  p.  .57). 
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Capitaine  de  donner  tous  les  renseignements 
stipulés  plus  haut  (*).  Si  l'événement  survient 
à  la  descente,  le  Commandant  du  steamer 
remettra  tous  les  documents  au  Commissaire 
de  district  du  Stanlev-Pool. 

Si  Faccident  survient  à  la  montée,  il  appar- 
tiendra au  Commissaire  de  district  de  la  pre- 
mière escale  de  faire  parvenir  au  Gouverneur  ; 
Général  toutes  les  pièces  que  lui  remettra  le 
Capitaine. 

Les  renseignements  de  ce  genre  seront  tou- 
jours envoyés  par  courriers  spéciaux,  dans 
les  régions  où  la  poste  n'est  pas  organisée,  et 
par  la  première  poste,  là  où  le  service  est 
rég^ulièrement  établi. 

Le  Commissaire  de  district  ou  Chef  d'expé- 
dition renverra  également  le  feuillet  matri- 
cule, ainsi  que  le  compte  des  avances  en  mar- 
chandises, reçues  par  l'agent  décédé. 

Le  Commissaire  de  district  se  conformera, 
en  outre,  aux  instructions  relatives  à  la  liqui- 
dation des  successions.  Il  aura  soin,  surtout, 
que  les  colis  renvoyés  &  Borna  soient  bien 
confectionnés  et  bien  marqués,  et  que  la  plus 
grande  diligence  soit  apportée  dans  l'envoi 
des  documents  prescrits,  de  façon  à  permettre 
la  liquidation  la  plus  rapide  possible  des  suc- 
cessions. 

Le  Gouvernement  désire  expressément  que 
l'on  se  conforme  strictement  aux  instructions 
qui  précédent,  et  il  est  décidé  à  sévir,  à 
l'avenir,  contre  ceux  qui,  par  une  coupable 
indifférence,  négligeraient  de  les  remplir, 
alors  qu'il  y  a  là  un  devoir  d'humanité,  vis-à- 
vis  des  parents,  que  chacun  devrait  avoir  à 
coeur  de  remplir. 

34.   LtquidcUiùn  des  successions  des  agents 

décédés. 

Les  agents,  engagés  par  le  Département 
de  l'Intérieur,  signent,  avant  leur  départ, 
une  déclaration  autorisant  l'Etat  à  vendre, 
en  cas  de  décès,  leur  équipement. 

Pour  ceux  qui  ont  payé  leur  équipement 
de  leurs  deniers  propres,  l'Etat  s'engage  à 
verser,  comme  contre-valeur,  une  somme  fixe, 
au  crédit  du  compte  de  leur  succession. 

Ladite  déclaration  stipule,  en  outre,  que, 
pour  les  objets  que  l'agent  se  procurerait,  en 
dehors  de  son  équipement,  l'Etat  n'encourra 
aucune  responsabilité  et,  qu'en  cas  de  décès, 
ces  objets  seront,  si  le  défunt  en  a  témoigné 
le  désir,  envoyés  aux  personnes  qu'il  aura 
désignées,  en  vertu  d'arrangements  qu'il 
prendra  de  sa  propre  initiative,  en  dehors 
des  voies  officielles. 

Le  Directeur  de  la  Justice  administre  et 
liquide  les  successions. 

(*)  L'arrêté  du  31  janvier  1903  (iî.  A.,  1903, 
p.  58}  complète  le  présent  texte  par  radjoiiction 
de  la  circulaire  «lu  10  septembre  1890  rapportée 
supra  t.  II.  p.  5S3. 


Les  créances,  à  charge  des  successions^ 
peuvent  être  produites  au  Directeur  de  la 
Justice,  endéans  les  quatre  mois  qui  suivent 
le  décès  (*). 

En  cas  de  décès  d'un  agent,  tous  les  effets 
et  objets,  composant  sa  succession  tnobilière 
au  Congo  —  tant  ceux  emportés  d'Europe 
que  ceux  achetés  en  Afrique  —  sont  invento- 
riés autant  que  pos.sible  au  lieu  du  décès  ;  ils 
sont  vendus  et  le  montant  de  la  vente  est 
versé  dans  la  Caisse  de  TEtat  au  profit  de 
l'Etat.  Toutefois,  les  objets  auxqilels  les 
agents  décédés  auraient  par  écrit  donné  une 
destination  particulière,  ne  sont  pas  vendus  et 
sont  renvoyés  par  l'entremise  du  Département 
de  l'Intérieur  aux  personnes  désignées  par  les 
agents  décèdes. 

Sont  également  vendus,  les  colis  postaux 
et  les  envois  quelconques  destinés  aux  agents 
décédés. 

Il  est  établi,  pour  ces  colis  postaux  ou 
caisses,  des  procès-verbaux  spéciaux  d'inven- 
taire et  de  veiite  (*). 

La  vente  a  lieu  au  poste  où  l'agent  est 
décédé,  si  ce  poste  comprend  au  moins  tt^ois 
agents  de  TEtat  ;  dans  la  négative,  au  chef  lieu 
du  district,  par  les  soins  du  Commissaire  du 
district  ;  dans  le  Bas-Congo,  à  Borna,  par  les 
soins  du  Directeur  de  la  Justice. 

Les  ventes  publiques  doivent  se  faire  par 
ministère  d'huissieri  Celui-ci  aura  à  rensei- 
gner sa  qualité  au  procès- ver  bal  de  vente. 

Les  procès-verbaux  d'inventaire  doivent 
être  dressés  soit  par  un  ofiScier  du  ministère 
public,  soit  par  les  Chefs  de  zone,  les  Chefs  de 
poste,  les  Commandants  de  camp  d'instruc- 
tion, les  officiers  de  police  judiciaire  revêtus 
d'une  commission  spéciale,  les  Capitaines  de 
vapeur  naviguant  sur  le  fleuve  et  ses  affluents. 

La  nomination  des  huissiers  près  des  con- 
seils de  guerre  appartient  au  juge. 

Les  sommes  d'argent  provenant  de  la  vente 
des  biens  successoraux  ne  peuvent,  en  aucun 
cas  et  sous  n'importe  quel  titre,  être  versées 
dans  la  Caisse  des  districts. 

Le  montant  de  la  vente  doit  être  envoyé  à 
la  Direction  de  la  Justice,  en  môme  temps 
que  les  procès  -  verbaux  constatant  cette 
vente. 

Il  est  strictement  défendu  aux  agents  de 
l'Etat  chargé  de  la  vente  des  biens  provenant 
de  successions,  d'accepter  en  paiement  d'au- 
tres valeurs  que  les  monnaies  ayant  cours 
légal  ou  des  bons  détachés  du  carnet  officiel 
dont  doivent  être  pourvus  tous  les  agents  de 
l'Etat  résidant  à  l'est  de  Matadi. 

Le  montant  des  autres  valeurs,  presque 


(«)  Voir  supra  l'arrêté  du  31  juillet  1891. 
art.  5,  t.  1er,  p  604. 

{^)  Voir  infra  la  circulaire  du  12  mai  1902 
(R.  M.,  1902,  p.  64,  eliî.  A.,  1903,  p.  60). 
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toujours  irrécouvrables,  sera  porté  d'office 
aux  comptes  des  vendeurs  (*). 

La  copie  des  procès-verbaux  d'inventaire  et 
des  procès-verbaux  de  vente,  est  adressée  au 
Directeur  de  la  Justice.  Les  procès- verbaux 
de  vente  portent  l'indication  du  prix  de  vente 

Sont  exclus  de  la  vente,  empaquetés  sépa- 
rément pour  chaque. succession  et  remis  au 
Directeur  de  la  Justice,  autant  que  possible 
par  un  agent  descendant  à  Boma,  avec  une 
note  en  mentionnant  le  détail,  les  objets  qui 
pourraient  constituer  un  souvenir  pour  la 
famille  du  défunt. 

Parmi  ces  objets  devront  être  comprises 
les  armes  privées  délaissées  par  les  agents 
décédés.  Le  Gouvernement  désire  expressé- 
ment que,  sous  aucun  prétexte,  ces  armes  ne 
soient  vendues. 

De  môme,  les  objets  de  collection  ne  peuvent 
pas  être  vendus;  ces  objets  doivent  être 
envoyés  à  la  Direction  de  la  Justice,  qui  les 
fera  parvenir  au  Gouvernement  central, 
comme  souvenirs  pour  la  famille  du  défunt. 

Toutefois,  en  aucun  cas,  les  objets  de  col- 
lection ne  pourront  dépasser  une  charge, 
emballage  compris;  pour  la  confection  de 
cette  charge  les  objets  les  moins  encombi*ants 
seront  choisis.  Le  reste  pourra  être  vendu  en 
même  temps  que  l'équipement.  Les  objets  de 
collection  et  les  souvenirs  de  famille  seront 
emballés  autant  que  possible  en  colis  dis- 
tincts. 

U  doit  être  veillé  d'une  façon  toute  spéciale 
à  ce  que  l'on  puisse  remettre  aux  familles  des 
décédés,  dans  le  meilleur  état  d'entretien  pos- 
sible, les  objets  successoraux  qui  ne  sont  pas 
•  mis  eu  vente. 

A  cet  effet,  les  fonctionnaires  et  agents  que 
la  chose  concerne  apporteront  tous  les  soins  à 
l'emballage  de  ces  biens;  ceux-ci  seront, 
selon  leur  nature,  autant  que  faire  se  peut, 
lavés  ou  frottés  ;  ils  seront  entourés  et  embal- 
lés soigneusement,  de  façon  à  les  préserver 
autant  que  possible  de  l'humidité;  les  armes 
seront,  dans  tous  les  cas,  nettoyées  et  grais- 
sées convenablement  dès  le  jour  de  l'inven- 
taire; s'il  en  est  besoin,  cette  opération  se 
fera  de  nouveau  avant  leur  expédition  du  lieu 
du  décès  vers  Boma. 

Les  Commissaires  de  district  et  Chefs  de 
zone  veillent  à  ce  que  les  ventes  aient  lieu 
sans  tarder  après  le  décès  et  &  ce  que  les 
pièces  et  objets  divers  à  expédier  au  Directeur 
de  la  Justice  lui  parviennent  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

Ils  sont  personnellement  responsables  des 

(')  La  circulaire  du  3  novembre  1900  {R.  M., 
1900,  p.  146)  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
permettre  aux  noirs  de  participer  juix  ventes  des 
objets  sftcressoraux  et  la  circulaire  du  2  juin  1902 
indique  la  façon  dont  on  doit  dresser  les  procès- 
verbaux  de  vente  (voir  R.  A.,  1903,  p.  6!;. 


conséquences  que  pourrait  entraîner  tout 
retard  dans  l'observation  stricte  de  ces  pres- 
criptions (*). 

Les  agents  des  transports  et  les  capitaines 
de  steamer  devront  entourer  respectivement 
de  leurs  soins  spéciaux,  les  colis  de  succes- 
sions placés  temporairement  dans  leurs  maga- 
sins ou  transportés  à  bord  de  leurs  steamers. 

Le  seul  rappel  du  caractère  de  piété,  qui 
s'attache  à  ces  objets,  est  suffisant  pour  assu- 
rer à  ces  prescriptions  leur  parfaite  observa- 
tion. 

Il  sera  mis  à  la  disposition  des  fonction- 
naires chargés  de  la  consen^ation  des  biens 
héréditaires,  un  magasin  spécialement  et 
exclusivement  destiné  au  dépôt  de  ces 
biens. 

Ce  magasin  doit  être  aménagé  de  manière 
à  préserver  les  objets  y  remisés  des  atteintes 
de  l'humidité  et  des  insectes.  Le  fonctionnaire 
chargé  et  responsable  de  la  conservation  des 
biens  détiendra  la  clef  de  ce  magasin. 

Tous  les  objets  de  souvenirs  sont  renvoyés 
par  les  soins  du  Directeur  de  la  Justice,  ainsi 
que  ceux  ayant  reçu,  de  par  la  volonté  de 
l'agent  décédé,  une  destination  particulière, 
au  Département  de  l'Intérieur  à  Bruxelles. 
Pour  chaque  cas,  il  est  donné  avis,  au  Dépar- 
tement de  l'Intérieur,  des  envois  qui  lui  sont 
adressés. 

Le  montant  de  la  vente  est  versé  dans  la 
caisse  de  l'Etat. 

Le  Département  de  l'Intérieur  liquide  à 
Bruxelles  entre  les  mains  des  ayants  droit 
l'avoir  de  chaque  succession. 

Les  pièces  suivantes  doivent  être  fournies 
au  Département  de  l'Intérieur  pour  les  agents 
décédés  : 

1®  Etat  de  liquidation.  Fin.  mod.  38; 

29  Déclaration  .'Fin.  mod.  39; 

3*  Copie  conforme  des  procès-verbaux  de 
vente  et  d'inventaire  ; 

4**  Not«  des  menus  objets  renvoyés  en 
Europe  pour  la  famille  ; 

5^  Etat  de  liquidation  de  la  succession  ; 

6°  S'il  y  a  lieu,  la  quittance  n«  16  B  (pour 
deniers  trouvés  à  la  mortuaire,  rembourse- 
ment de  dépôts,  etc.,  mais  non  pour  vente 
d'effets). 

Les  Directeurs  de  la  Justice  et  des  Finances 
veillent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  ce 
que  les  documents  ci-dessus  et  les  objets 
de  souvenir  parviennent  au  Département  de 
l'Intérieur,  à  Bruxelles,  assez  à  temps  pour 
liquider  les  successions  dans  le  délai  légal, 
soit  six  mois  après  la  date  du  décès. 

Le  Directeur  de  la  Justice  signale  en  temps 
voulu,  au  Gouverneur  Général,  les  districts 
ou  zones  qui  sont  en  retard  dans  l'envoi  des 


f*)   Voir  la   circulaiinî   du   3   novembre  1900 
(R.  M.,  1900).  Voir  aussi /î.  A,,  1903,  p.  62. 


RECUEIL  USUEL.  —  6  JUIN  1900. 


313 


pièces  et  objets  de  succession   des  agents  | 
décédés. 

Il  dresse,  chaque  mois,  une  liste  des  suc- 
cessions des  agents  de  l'Intérieur  restant  à 
liquider  et  indique,  dans  la  colonne  «  Obser- 
vations »,  les  motifs  pour  lesquels  la  liquida- 
tion de  certaines  successions  ne  peut  se  faire 
dans  les  délais  légaux. 

Cette  liste  est  envovée  mensuellement  à 
TA  dminist ration  centrale  à  Bruxelles 

35.  Recommandations  par  des  tiers. 

Il  est  strictement  défendu  aux  agents  de 
faire  adresser  au  Gouvernement,  par  des  tiers, 
des  demandes  ou  recommandations  particu- 
lières les  concernant. 

Il  importe  que  chacun  sache  que  la  bonne 
volonté,  le  travail  et  le  dévouement  seuls 
constituent  des  titres  à  la  bienveillance  du 
Gouvernement  et  que  sa  sollicitude  s'étend 
aussi  bien  à  ceux  qui  ne  sont  pas  protég'és 
qu'aux  autres. 

Les  agents  qui,  malgré  la  défense  oi-dessus, 
ne  s'abstiendraient  pas  de  faire  faire  des  dé- 
marches par  des  tiers,  s'exposent  à  ce  que 
des  mesures  disciplinaires  soient  prises  à  leur 
égard. 

Devoirs  des  commissaires  de  district 
et,  en  général,  de  tous  les  agents  de  FEtat. 

1 .  Administration  du  district. 

Le  Conmiissaire  de  district  a  l'administra- 
tion du  territoire  de  son  district.  Il  v  veille  à 
l'exécution  des  ordres  du  Gouverneur  Géné- 
ral; il  j  assure  l'exécution  des  instructions 
générales  du  Gouvernement. 

2.   Protection  des  missions. 

Les  Commissaires  de  district  et  en  général 
tous  les  agents  de  l'Etat  ont  pour  devoir  —  et 
le  Gouvernement  attire  tout  spécialement  leur 
attention  sur  ce  point  —  de  protéger  et  de 
favoriser  par  tous  les  moyens  dont  ils  dis- 
posent, l'œuvre  civilisatrice  poursuivie  par 
les  missionnaires  au  Congo. 

Ils  entoureront  d'une  protection  spéciale 
les  missionnaires  qui  s'établissent  dans  le 
territoire  de  l'Etat  et  leur  prêteront  toute 
aide  et  assistance  dans  le  cas  où  il  sera  fait 
appel  à  leurs  services  et  où  ils  pourront 
prêter  leurs  bons  offices,  sans  nuire  aux  ser- 
vices publics. 

Il  est  inutile  de  faire  ressortir  ici  que  le 
caractère  religieux  môme  des  missionnaires 
commande  à  tous  les  agents  de  mettre  tou- 
jours la  plus  grande  courtoisie  dans  leurs 
rapports  avec  les  représentants  des  diverses 
missions  et  de  ne  négliger  aucune  occasion 
de  leur  être  utile. 


3.  Répression  des  pratiques  barbares.  — 
Cannibalisme.  —  Epreuve  du  poison.  — 
Sacrifices  humaitis.  —  Répression  de  la 
traite.  —  Protection  des  noirs. 

Les  Commissaires  de  district  et  Comman- 
dants de  territoire  ont  le  devoir  impérieux 
d'empêcher,  par  tous  les  moyens  dont  ils 
disposent,  les  actes  de  traite  qui  se  pratique- 
raient dans  leurs  ressorts  respectifs. 

A  cet  effet,  ils  exerceront  une  surveillance 
active  sur  les  routes  de  caravanes  et  spéciale- 
ment sur  les  transports  par  pirogues. 

Lorsque  des  convois  d'esclaves  sont  surpris, 
le  Commissaire  de  district  veillera  k  ce  que 
les  noirs  délivrés  soient  placés  hors  des 
atteintes  des  chasseurs  d'hommes  et  pour- 
voira à  leurs  premiers  besoins.  Il  pourra  leur 
offrir  ensuite,  à  leur  convenance,  soit  du  tra- 
vail dans  les  stations  de  l'Etat,  soit  un  enga- 
gement temporaire  dans  la  Force  publique. 
En  to^it  cas,  il  appartient  à  ces  noirs,  et 
d'une  façon  absolue,  d'agréer  ou  de  refuser 
les  offres  de  service  qui  leur  seront  ainsi 
proposées. 

Dans  leurs  rapports  avec  les  natifs,  les 
Commis^ires  de  district  et  tous  les  agents  en 
général  ne  négligeront  aucun  moyen  de  re- 
lever le  niveau  moral  et  intellectuel  des  indi- 
gènes. Ils  se  garderont,  d'autre  part,  de 
froisser  inutilement  les  préjugés  et  les  senti- 
ments des  noirs,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
contraires  à  nos  lois. 

Afin  d'arriver  à  la  répression  des  coutumes 
barbares  des  peuplades  indigènes,  telles  que 
le  cannibalisme,  l'épreuve  du  poison  et  en 
général  tous  les  sacrifices  humains,  les  Com- 
missaires de  district  et  Chefs  de  poste  ont 
pour  devoir  de  pratiquer  sur  les  indigènes 
soumis  à  leur  autorité  une  active  surveillance. 

Il  leur  appartient  de  faire  une  application 
sévère  des  dispositions  concernant  la  matière, 
et  ils  doivent  déférer  à  la  justice  les  auteurs 
des  délits  de  ce  genre  qui  parviendraient  à 
leur  connaissance;  les  officiers  du  ministère 
public  ont  à  exercer  des  poursuites  contre  les 
délinquants  sans  que,  par  application  de  l'ax- 
ticle  84  du  décret  du  27  avril  1889,  ils 
puissent  les  abandonner  à  la  juridiction  du 
chef  local  et  à  l'application  des  coutumes 
indigènes. 

Ils  traiteront  les  indigènes  avec  bienveil- 
lance et  ne  négligeront  aucune  occasion  de 
gagner  leur  confiance.  Lorsqu'ils  présideront 
au  règlement  des  palabres  ou  différends  que 
les  noirs  viennent  fréquemment  soumettre  k 
leur  arbitrage,  ils  observeront  de  la  façon  la 
plus  scrupuleuse  le  respect  de  la  parole  don- 
née et  la  neutralité  du  lieu  où  se  tient  la 
palabre;  ils  ne  se  laisseront  guider  dans 
leurs  sentences  que  par  des  considérations  de 
justice  et  de  stricte  équité. 

Aucun  enfant  indigène  ne  peut  être  amené 
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à  Tétranger  sans  l'autorisation  préalable  du 
Gouverneur  Général,  qui  déterminera  les 
conditions  auxquelles  est  subordonnée  l'ob- 
tention de  cette  autorisation.  Un  comité  de 
surveillance  ayant  son  siège  à  Bruxelles  est 
chargé  d'exercer  la  tutelle  des  enfants  indi- 
gènes résidant  à  l'étranger. 

4-   Colonies  d'enfants. 

L'Etat,  soucieux  de  l'existence  et  de  l'ave- 
nir des  enfants  indigènes  abandonnés  ou  arra- 
chés aux  négriers,  a  créé  dés  colonies  sco- 
laires où  ces  enfants  sont  recueillis  et  reçoi- 
vent, suivant  leurs  aptitudes,  l'instruction 
professionnelle  ou  agricole. 

ï^es  Commissaires  de  district  se  conforme- 
ront aux  instructions  du  Gouvernement  local, 
qui  prescriveht  Tenvoi  dans  la  colonie  scolaire 
et  les  missions  de  tous  les  enfants  délaissés, 
abandonnés  ou  orphelins. 

Ces  fonctionnaires,  s' inspirant  du  devoir 
qui  incombe  à  l'Etat  d'assurer  la  tutelle  des 
enfants  abandonnés  ou  à  l'égard  desquels  l^s 
parents  ne  remplissent  pas  leurs  obligations, 
exécuteront  scrupuleusement  ces  inittructions, 
qui  ont  pour  but  de  procurer  dés  moyens 
d'existence  aux  jeunes  noirs  déshéritêâ  et  de 
pourvoir  à  leur  éducation  pratique  et  à  leur 
établissement  (*). 

5-  Reconnaissances  dans  le  district. 

Le  Gouvernement  attache  la  plus  grande 
importance  à  ce  que  les  populations  indigènes 
soient  exactement  renseignées  sur  le  but  civi- 
lisateur que  poursuit  l'Etat;  à  cette  fin,  les 
Commissaires  de  district  devront,  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  leurs  délégués,  visiter 
fréquemment  les  diverses  parties  du  district; 
pour  bien  faire  comprendre  aux  indigènes  que 
l'action  de  l'Etat  n'est  pas  exclusivement  limi- 
tée autour  de  nos  établissements,  mais  s'exerce 
réellement  dans  tout  le  pays. 

De  plus,  ils  réprimeront,  dans  la  mesure  dé 
leurs  forces,  tous  les  actes  de  brigandage  et 
de  trait4^>  dont  ils  auraient  connaissance  et  ils 
veilleront  strictement  à  l'exécution  des  pres- 
criptions relatives  à  l'introduction  des  armes 
à  feu,  des  munitions  et  des  alcools. 

Dans  le  c^urs  de  leurs  tournées,  les  Com- 
missaires de  district  s'informeront  des  besoins 
des  populations  et  recevront  toutes  les  plaintes 
qu'elles  auraient  à  formuler. 

Si  ces  plaintes  sont  d'ordre  judiciaire,  ils 
les  transmettront  au  magistrat  compétent. 

Ils  engageront  les  chefs  à  se  rendre  souvent 
au  chef-lieu  du  district  et  leur  donneront  des 


(^)  Ces  dis[)osilions  doivent  ^tre  complétées 
par  la  circulaire  du  17  novembre  1900  (R.  A/., 
1900,  p.  148j.  Voir  R.  A,,  1903,  p.  68,  et  les 
modèles  cités  a  cette  place. 


explications,  sur  les  prestations  que  l'Etat 
exige  d'eux,  en  échange  de  la  protection  qu'il 
leur  accorde  ('). 

6-  RecnUement  de  la  Forée  publique. 

Ils  ne  négligeront  aucune  occasion  pour 
opérer  les  levées  de  miliciens  prévues  par  le 
décret  du  30  juillet  1891,  ainsi  que  pour  en- 
rôler des  volontaires  pour  la  Force  publique. 

Ils  devront  faire  tous  leurs  efforts  pour 
recruter  le  nombre  d'hommes  que  doit  four- 
nir chaque  année  leur  district. 

7.  Plantations. 

Ils  veilleront  à  ce  que  de  vastes  plantations 
soient  faites  dans  chaque  statioti,  afin  d'arri- 
ver à  pourvoir,  autant  que  possible,  sans 
envois  d'Europe^  à  la  nourriture  du  personnel 
noir.  On  s'attachera  &  créer  dans  chaque  sta- 
tion un  potager  destiné  à  fournir  des  légumes 
frais  aux  blancs  (*). 

8-  Cultures  de  rapport. 

Ils  s'attacheront  surtout  à  créer  de  vastes 
cultures  d'essences  à  caoutchouc  et  à  inciter 
les  indigènes  à  se  livrer  aussi  à  ces  cultures, 
indépendamment  des  plantations  de  café  et 
de  cacao  qu'ils  sont  tenus  d'éta,blir  en  vertu 
de  l'arrêté  du  30  avril  1897. 

9.   Renseiffiuments  sur  les  produetîofis 

du  pays. 

Ils  auront  soin  de  renseigner  le  plus  exac- 
tement possible  le  Gouvernement  sur  les  pro- 
ductions végétales  et  autres  du  pays. 

A  cet  effet,  ils  enverront,  le  plus  souvent 
possible,  des  échantillons  de  ces  produits  et 
feront  connaître  en  môme  temps  les  renseigne- 
ments qu'ils  auront  pu  se  procurer  à  leur 
sujet.  Ils  devront,  de  plus,  chercher  à  se  suf- 
fire pour  leurs  divers  besoins  en  utilisant  dans 
une  large  mesure  les  produits  du  pays,  de 
façon  à  restreindre  le  plus  possible  les  envois 
d'Europe  qui  comprennent,  trop  souvent,  des 
articles,  matières  ou  produits  qu'il  est  aisé  de 
se  procurer  sur  place. 

10.  Élevage  du  bétail. 

Un  soin  tout  particulier  doit  Atre  donné  à 
l'élevage  du  bétail  et  des  animaux  de  basse- 
cour,  en  vue  d'augmenter  les  troupeaux. 

L'attention  des  Commissaires  de  district  et 
Chefs  de  zone  est  particulièrement  attirée  sur 
l'importance  qu'il  y  a  lieu  de  donner  à  la  for- 

(^)  Voir  infra  la  circulaire  du  26  avril  1902 
{R.  M ,  1902,  p.  54),  qui  complète  ces  disposi- 
tions. Celles-ci  sont  insérées  nu  Recueil  aîdfni- 
nistratifde  1903,  p.  69. 

(<)  Voir  infra  la  circulaire  du  11  août  1901 
{R  AT.,  1901,  p.  52,  et  R.  A,,  1903,  p.  70). 
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mation  des  troupeaux  de  moutons  et  de  porcs, 
ainsi  qu'à  l'élevage  des  chèvres  et  des  animaux 
de  basse-cour. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  est  expressément 
défendu  de  livrer  à  la  consommation  des  bêt^^s 
susceptibles  de  reproduction. 

Les  Commissaires  de  district  peuvent  inter- 
dire, dans  certaines  régions  qu'ils  déterminent, 
l'abatage  des  animaux  femelles  eh  vue  d'em- 
pêcher la  destruction  complète  des  espèces 
ovines  et  des  chèvres  et  de  favoriser  la  recon- 
stitution du  petit  bétail. 

Ils  peuvent  obliger  les  chefs  indigènes 
reconnus  ou  non  à  consacrer  les  bêtes  fe- 
melles à  la  reproduction  et  confier  aux  chefs 
susdits  un  certain  nombre  de  bêtes  femelles 
et  une  bête  m&le,  avec  l'obligation  pour  les 
indigènes  de  surveiller  le  développement  du 
tix)upeau. 

Les  fonctionnaires  en  cause  renseigneront 
le  Gouvernement  sur  les  efforts  qu'ils  tentent 
en  vue  de  la  reconstitution  du  petit  bétail  et 
sur  les  résultats  qu'ils  auront  obtenu. 

La  question  do  l'élevage  du  bétail  étant 
inséparable  du  développement  de  l'agricul- 
ture, il  y  a  lieu  d'examiner  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  aux  troupeaux  une 
nourriture  saine  et  abondante.  Dans  ce  but, 
l'on  peut  avoir  recours,  soit  à  la  formation  de 
prairies,  soit  à  la  création  de  cultures  fourra- 
gère. Le  maïs  et  le  sorgho  conviennent  par- 
ticulièrement à  cet  effet;  ces  céréales,  lors- 
qu'elles sont  semées  très  serré,  donnent  un 
produit  excellent  et  abondant.  Le  sorgho, 
notamment,  peut  donner  trois  coupes. 

11.  Rapports  avec  les  autres  districts. 

Il  est  tout  spécialement  recommandé  aux 
Commissaires  de  district  de  se  prêter  mutuel- 
lement aide  et  protection  et  de  répondre, 
dans  la  mesure  de  leurs  moyens,  aux  deman- 
des de  leurs  collègues.  Quand  l'intérêt  de 
l'Etat  est  en  jeu,  toute  préoccupation  person- 
nelle doit  disparaître  et  nos  agents  doivent 
réunir  leurs  efforts  pour  assurer  la  réussite 
des  projets  du  Gouvernement. 

Ils  doivent  leur  concours  le  plus  large  aux 
agents  qui  seraient  chargés,  à  un  titre  quel- 
conque, d'une  mission  spéciale  à  exercer  dans 
leur  district. 

Dans  les  cas  pressants,  et  lorsque  les  Com- 
missaires de  district  ne  peuvent  attendre  les 
décisions  du  gouvernement,  ils  doivent  user 
d'initiative,  tout  en  se  gardant  bien  de  prendre 
des  mesures  qui  pourraient  contrecarrer  ses 
vues. 

12.  Réquisition  de  troupes. 

Tout  chef  de  territoire,  quel  que  soit  son 
rang  hiérarchique,  n'exerce  son  action  que 
sur  la  portion  de  territoire  placée  sous  son 
commandcmeilt,  dans  les  limites  duquel  il  a 


pouvoir  de  donner,  sous  sa  responsabilité,  en 
vue  de  la  réalisation  des  instructions  du  Gou- 
vernement, tous  les  ordres  qu'il  juge  oppor- 
tuns. En  dehors  de  ces  limites,  son  action 
cesse  de  s'exercer  par  voie  d'ordres.  Si,  sous 
l'empire  de  certaines  circonstances,  il  estime 
avoir  besoin  de  renforts  en  stroupe  et  en  Per- 
sonnel.  il  a  la  faculté  d'adresser  aux  chefs 
d'autres  districts  des  demandes  de  secoure 
auxquelles  ces  fonctionnaire^  doivent  toujours 
répondre  dans  la  mesure  de  leurs  moyens 
propres,  tout  en  s'inspirant  des  intérêts  supé- 
rieurs de  l'Etat.  Ces  demandes  ne  peuvent 
jamais  avoir  le  caractère  impératif,  qui  est  de 
l'essence  des  réquisitions.  Avant  d'y  donner 
suite,  les  Chefs  de  districts  ne  doivent  pas 
perdre  de  vue  qu'ils  sont  avant  tout  respon- 
sables du  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité 
du  territoire  placé  sous  leur  commandement, 
et,  qu'après  l'envoi  de  renforts  à  un  autre 
district,  ils  doivent  pouvoir  continuer  à  assu- 
rer avec  les  troupes  qui  leur  restent  tous  les 
services  qui  leur  incombent. 

Les  réquisitions  faites  par  les  autorités  d'un 
district  à  un  autre  doivent  être  adressées  au 
Chef  de  district  qui,  seul,  a  qualité  pour  y 
satisfaire. 

Dans  les  districts  divisés  en  zones  adminis- 
tratives, les  Chefs  de  zone  peuvent  se  prêter 
mutuellement  secours,  mais  il  leur  est  défendu 
de  disposer,  sans  l'autorisation  préalable  du 
Commandant  supérieur  du  territoire,  des 
troupes  et  du  personnel  de  leur  zone  pour  les 
diriger  sur  un  autre  district. 

13.  Réquisitions  militaires. 

Les  Commissaires  de  district  ne  devront 
faire  de  réquisition  militaire  que  dans  les  cas 
prévus  par  les  instructions  sur  cette  matière. 

Ils  seront  rendus  péciihiairement  respon- 
sables du  préjudice  causé  par  les  réquisitions 
illégales  qu'ils  feraient.  Dans  aucun  cas,  ils  ne 
pourront  réquisitionner  l'armement  néces- 
saire à  la  défense  d'un  vapeur,  soit  de  l'Etat, 
soit  des  particuliers. 

14.  Réquisition  de  vapeurs  de  transport. 

Les  Commissaires  de  district  ou  Comman- 
dants de  territoire  ne  peuvent  réquisitionner 
des  vapeurs  de  transport  sans  l'autorisation 
expresse  du  Gouverneur  Général. 

Cette  défense  est  entière  et  absolue;  elle 
doit  être  i^espectèe  par  tous  les  fonctionnaires, 
quel  que  soit  leur  rang  dans  la  hiérarchie,  et 
quelles  que  soient  les  circonstances  ou  les 
situations. 

15.  Réquisition  d* armes ^  munitions^ 
marchandises  et  ravitaillements  et  transit. 

Il  est  formellement  interdit  à  tout  fonction- 
naire, quelles  que  soient  les  circonstances  ou 
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les  situations,  de  réquisitionner  des  armes, 
des  munitions,  des  marchandises  et  des  ravi- 
taillements en  transit. 

Toutefois,  dans  le^  cas  graves  et  en  pré- 
sence d'une  réquisition  dûment  motivée,  le 
Commissaire  de  district  du  Stanley-Pool  peut 
disposer  d'ime  partie  des  armes  et  munitions 
qui  se  trouveraient  déposées,  sous  la  marque 
Léo  Réserve,  dans  les  magasins  de  Léo- 
poldville. 

Autant  que  faire  se  peut,  avant  d'agir 
ainsi,  le  Commissaire  de  district  du  Stanlej- 
Pool  en  réfère  au  Gouverneur  Général  par  la 
voie  la  plus  rapide. 

16.  Relations  avec  les  autorités  étrangères. 
—  Incidents  éventtiels  aux  frontières  ds 
lEtat,  —  Violations  de  frontières. 

Il  se  pourrait  que  des  incidents  surgissent 
aux  frontières  de  l'Etat  entre  nos  fonction- 
naires et  les  agents  de  puissances  étrangères, 
soit  que  des  fonctionnaires,  agents  ou  soldats 
au  service  de  TEtat  s*y  trouvent  mêlés,  soit 
qu'il  s'agisse  simplement  de  nos  administrés. 

Il  importe  que  le  Gouvernement  soit  mis  en 
mesure  de  contrôler  par  une  étude  personnelle 
les  conclusions  du  rapport  envoyé.  Le  fonc- 
tionnaire ou  agent  chargé  d'instruire  sur  l'in- 
cident consignera  par  écrit  et  dans  le  détail 
les  opérations  de  son  travail,  dans  lequel  il 
devra  spécialiser  les  circonstances  de  temps 
et  de  lieu  de  son  enquête  et  les  personnes  in- 
terrogées, acter  leurs  déclarations  et  ses  con- 
statations personnelles,  en  y  joignant  éven- 
tuellement un  exposé  ou  croquis  de  la  situa- 
tion des  lieux. 

Ce  travail  se  complétera  utilement  par  les 
critiques  qu'il  croirait  devoir  porter  sur  les 
dires  des  personnes  entendues  et  par  tous 
autres  éléments  utiles  qui  permettraient  au 
Gouvernement  local  d'en  dégager  des  conclu- 
sions conformes  à  la  réalité  des  faits. 

Si  l'incident  présente  un  caractère  judi- 
ciaire, ce  sera  aux  fonctioimaires  de  cet 
ordre  qu'il  appartiendra  d'informer,  d'après 
les  règles  spéciales  à  leur  mission. 

En  règle  générale,  il  n'appartient  pas  aux 
fonctionnaires  et  agents  des  districts  fron- 
tières de  correspondre  officiellement  avec  les 
autorités  étrangères  sans  ordre  préalable  du 
Gouverneur  Général  ;  s'ils  reçoivent  de  celles- 
ci  des  documents,  ils  doivent  se  contenter  d'en 
accuser  la  réception  sans  y  ajouter  des  com- 
mentaires et  en  indiquant  simplement  et  sur- 
tout très  courtoisement  qu'ils  en  réfèrent  au 
chef  du  Gouvernement  local. 

Ils  ne  peuvent  procéder  à  des  actes  officiels 
en  dehors  du  territoire  de  l'Etat. 

Ils  n'ont  pas  qualité  pour  signer  ou  conclure 
d'arrangement  d'aucune  sorte  avec  les  étran- 
gers. 

Tous  les  postes  frontières  seront  placés  sous 


la  direction  des  Européens.  Il  ne  pourra,  sous 
aucun  prétexte,  y  être  fait  usage  que  de  sol- 
dats incorporés  régulièrement  dans  la  Force 
publique  et  sortis  des  camps  d'instrucrion. 

Les  Commissaires  de  district.  Chefs  de  zone 
et  Chefs  de  poste  doivent  prendre  les  mesures 
voulues  pour  que  jamais  aucune  violation  de 
frontière  ne  puisse  avoir  lieu  soit  par  des 
troupes,  soit  par  des  militaires  isolés.  Ces 
violations  constituent  des  faits  des  plus  graves 
et  il  importe  que  la  défense  formelle  faite  à  ce 
sujet  ne  puisse  jamais  être  enfreinte.  A  cet 
effet,  des  recommandations  spéciales  seront 
faites  dans  ce  sens  au  personnel  blanc  et  noir 
des  zones  frontières  et  seront  renouvelées 
chaque  fois  que  de  nouveaux  agents  ou  de 
nouvelles  troupes  arriveront  dans  le  district 
ou  zone  frontière. 

Les  Commissaires  de  district.  Chefs  de  zone 
et  Chefs  de  poste  seront  personnellement  res- 
ponsables des  violations  de  frontières  qui 
seraient  commises,  même  à  leur  insu,  par 
leurs  subordonnés. 

17.  Surveillance  de  la  Force  publique. 

Il  est  de  la  plus  haute  import-ance  que  les 
Commissaires  de  district  surveillent  tout  spé- 
cialement la  Force  publique,  tant  au  point  de 
vue  de  l'instruction  qu'au  point  de  vue  de 
l'armement. 

Ils  auront  soin  que  le  tableau  de  service  en 
vigueur  soit  strictement  appliqué  et  que  les 
hommes  soient  exercés  au  tir,  conformément 
aux  instructions  sur  la  matière. 

Ils  veilleront  aussi  à  ce  que  les  armes  por- 
tatives, les  bouches  à  feu  et  les  munitions, 
soient  entretenues  en  bon  état  et  que  les 
réquisitions,  y  relatives,  soient  transmises  en 
temps  au  Commandant  de  la  Force  publique. 

18.  Effectifs  noirs,  —  Personnel 
des  stations. 

Le  Gouvernement  désire  que,  sous  aucun 
prétexte,  le  personnel  des  stations  ne  dépasse 
les  chiffres  prévus  au  budget:  les  Commis- 
saires de  district  devront  donc,  s'il  y  a  lieu, 
réduire  le  nombre  de  noirs  en  service  dans 
lour  district,  c&v  le  Gouvernement  ne  ravi- 
tïiillera  les  districts  que  pour  l'effectif  accordé. 

19.  Pi'otection  des  enfants  abandonnés. 

Nombre  d'enfants  des  deux  sexes,  privés 
de  leurs  parents  ou  délaissés  par  eux,  vivent 
parfois  dans  les  stations  au  milieu  du  per- 
sonnel blanc  et  noir,  spécialement  de  nos 
soldats,  et  bien  loin  de  recevoir  la  moindre 
éducation,  restent  soumis  à  l'influence  de 
leurs  instincts  et  souvent  du  milieu  pervers 
dans  lequel  ils  se  trouvent. 

Aux  termes  du  décret  du  12  juillet  1890, 
•*  est  déférée  à  l'Etat,  la  tutelle  des  enfants 
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libérés  à  la  suite  de  rarrestatiou  ou  de  la 
dispersion  d'un  convoi  d'esclaves;  de  ceux, 
esclaves  ou  fugitifs,  qui  réclameraient  sa 
protection,  des  enfants  délaissés,  abandonnés 
ou  orphelins,  et  de  ceux  à  Tégard  desquels 
les  parents  ne  remplissent  pas  leurs  devoirs 
d'entretien  et  d'éducation  -  ('). 

A  TeiFet  de  rendi-e  cette  tutelle  effective,  le 
Gouvernement  a  décidé  que  les  enfants  seront 
recueillis  dans  des  colonies  agricoles  et  pro- 
fessionnelles, dans  lesquelles  il  est  pourvu  à 
leur  éducation  et  à  leur  entretien. 

Le  Gouverneur  Général  détermine  les  mis- 
sions sur  lesquelles  doivent  être  dirigés, 
d'après  leur  origine,  les  pupilles  de  l'Ktat. 
Il  est  toutefois  loisible  aux  (Commandants  de 
district  de  proposer  au  Gouverneur  Général 
une  autre  destination  pour  les  enfants  re- 
cueillis dans  les  territoires  placés  sous  leur 
autorité,  lorsque  ces  fonctionnaires  estime- 
ront qu'une  telle  mesure  sera  plus  avanta- 
geuse pour  quelque  motif  que  ce  soit.  La 
question  d'âge  est  laissée  à  l'appréciation  que 
les  chefs  de  territoire  intéressés  régleront 
d'accord  avec  le  magistrat  attaché  à  leur 
district  ou  zone,  chargé  de  la  tutelle  des 
noirs,  et,  éventuellement,  avec  le  mission- 
naire. 

Les  garçons  de  moins  de  9  ans  doivent 
entrer  dans  cette  catégorie;  quant  aux  petites 
filles,  il  importe  que  toutes  celles  qui  n'ont 
pas  encore  atteint  l'ftge  nubile,  soient  dirigées 
sur  les  établissements  philanthropiques. 

Les  garçons  ayant  dépassé  9  ans  doivent 
être  dirigés  sur  les  camps  d'instruction  ;  ils 
ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  servir  de 
domestiques  aux  soldats. 

Quant  aux  filles  nubiles,  si  elles  peuvent 
temporairement  s'occuper  des  travaux  de 
culture,  il  importe  qu'elles  puissent  con- 
tracter mariage  dés  qu'elles  ont  atteint  l'âge 
requis. 

En  dirigeant  sur  les  établissements  sus- 
visés  les  pupilles  de  l'Etat,  les  fonctionnaires 
intéressés  doivent  s'assurer  que  l'état  de 
santé  et  le  développement  des  sujets  leur 
permettent  de  supporter  les  fatigues  du 
voyage. 

Leur  embarquement  doit  se  faire  dans  les 
conditions  les  plus  favorables  et,  dans  tous 
les  cas.  il  convient  de  les  entourer  des  soins 
les  plus  scrupuleux.  Autant  que  possible,  ils 
seront  placés  sous  la  conduite,  la  garde  et  la 
responsabilité  d'un  agent  blanc. 

Il  sera  adressé  semestriellement  au  Gou- 
verneur Général,  par  les  fonctionnaires  inté- 
ressés, un  état  du  modèle  A  renseignant  le 


(*)  La  lin  de  cet  article  a  été  complètement 
remaniée  par  l'arrêté  du  31  janvier  1903, 
v®  Devoirs  des  Commissaires  de  district ,  art.  19 
(R.  A.,  1903,  p.  76  et  suiv.). 


nombre  et  le  sexe  des  enfants  dirigés  sur  les 
missions  sus-indiquées. 

20.  Défense  d'accorder  des  domestiques 
a\m  serviteurs  de  l'Etat  et  d'autoriser  la 
polygamie. 

Le  Gouvernement  défend  d'une  façon  for- 
melle qu'il  soit  disposé  des  enfants  indigènes 
pour  être  mis  à  la  disposition  des  serviteurs 
de  l'Etat  en  qualité  de  domestiques. 

En  permettant  aux  serviteurs  de  l'Etat, 
soldats  ou  autres,  ainsi  qu'à  leur  femme,  de 
disposer  pour  leur  service  personnel  soit 
de  femmes,  soit  d'enfants,  les  fonctionnaires 
entretiennent  et  développent  chez  les  noirs 
des  idées  d'esclavage  que  l'Etat  s'est  donné 
pour  mission  d'extirper. 

Les  noirs,  suivant  leurs  coutumes,  s'ima- 
ginent en  efTet  qu'il  leur  est  conféré  une 
espèce  de  droit  de  propriété  sur  les  personnes 
ainsi  plac>ées  à  leur  service. 

Il  est  également  défendu,  de  la  façon  la 
plus  formelle,  de  tolérer  la  polygamie  parmi 
le  personnel  de  l'Etat.  Les  Commissaires 
de  district,  Chefs  de  zone  et  Chefs  de  poste 
sont  responsables  des  faits  répréhensibles  de 
l'espèce  qu'ils  toléreraient  et  le  Gouverne- 
ment est  décidé  à  révoquer  ceux  qui  enfrein- 
draient ses  ordres  à  ce  sujet. 

21.  Renvoi  des  noirs  malades  vers  Borna. 

Les  Commissaires  de  district  auront  soin, 
dans  les  districts  en  amont  du  Stanley-Pool, 
de  ne  renvoyer  vers  Boma  que  les  noirs  de  la 
côte  qui  ne  sont  pas  trop  malades  pour  pou- 
voir supporter  les  fatigues  du  voyage. 

22.  Personnel  accompagnant   les  soldats. 

Les  soldats  noirs  qui  descendent  vers  la 
côte  ne  peuvent  se  faire  accompagner  que  par 
leur  femme  et  leurs  enfants  légitimes  (*). 

Il  est  strictement  défendu  d'autoriser  les 
soldats  ou  artisans  noii*s  qui,  à  l'expiration 
de  leur  terme  de  service,  regagnent  leurs 
foyers,  à  se  faire  accompagner  par  d'autre 
fenmne  que  par  leur  épouse  légitime. 

De  môme,  dans  les  changements  de  gar- 
nison, les  Commissaires  de  district  ou  autres 
fonctionnaires  ne  peuvent  faciliter  le  voyage 
des  concubines;  ils  ont  l'obligation  absolue 
d'interdire  à  ces  femmes  le  passage  à  bord  des 
vapeurs  de  l'Etat  ('). 

23.  Entretien  des  steamers. 

Les  Commissaires  de  district  en  amont  du 
Stanley-Pool,  qui  ont  un  vapeur  à  leur  dispo- 

(*)  Voir  la  circulnire  du  31  janvier  1902  (R.  Af., 
1902.  p.  8)  et  le  Recueil  administratif  de  1903, 
p.  78. 

(*)  Le  Recueil  administrait f  de  11X)3  no  repro- 
duit pas  le  paragraphe. 
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sition,  auront  à  se  conformer  strictement  aux 
prescriptions  du  règlement  sur  le  service  des 
steamers  du  Haut-Congo,  au  sujet  du  renvoi 
périodique  des  vapeurs  à  Léopoldville,  pour 
y  être  réparés,  grattés  et  repeints.  Ils  devront 
réquisitionner,  en  temps  voulu,  au  Stanley- 
Pool,  les  rechanges  et  les  matières  d'entre- 
tien nécessaires  à  la  bonne  marche  de  leur 
steamer. 

24.  Croquis  et  caries. 

Pour  chaque  voyage  ou  reconnaissance 
effectué,  il  sera  adressé  un  rapport  au  Gou- 
verneur Général,  auquel  sera  joint  un  croquis 
à  Tôchelle,  destiné  à  la  confection  de  la  carte 
du  pays. 

25.  plans  des  stations. 

Les  plans  des  stations  à  l'échelle  de  1/2000 
doivent  être  tenus  au  courant  dans  chaque 
district,  et  chaque  fois  qup  des  modifications 
se  seront  produites,  on  devra  envoyer  au  Gou- 
verneur Général  un  calque  à  l'échelle  précitée 
des  modifications  apportées. 

26.  Instruction  dessous-ordres. 

L'intérêt  de  l'Etat  exige  impérieusement 
que  les  Commissaires  de  district  s'attachent  à 
instruire  leurs  sous-ordres  et  à  leur  inculquer 
les  connaissances  nécessaires  pour  exercer, 
en  cas  de  besoin,  le  commandement  du  dis- 
trict. 

27.   Formation  d*artisans  indigènes. 

Les  Commissaires  de  district  doivent  s'ef- 
fprcer  également  de  former  des  artisans  indi- 
gènes, de  façon  à  arriver  à  se  passer  des 
artisans  de  la  côte  qui  coûtent  fort  cher. 

28.  Situation  du  personnel. 

A  la  fin  de  chaque  mois,  ils  enverront  au 
Gouverneur  Général  une  note  (modèle  C)  indi- 
quant le  personnel  blanc  et  les  artisans  de 
couleur  présents  dans  le  district  à  cette  date. 

2 9 .  Uecensemen t  des  noti-in digèn es . 

Les  Commissaires  de  district  feront  parve- 
nir chaque  année  dans  le  courant  du  mois  de 
janvier,  au  Directeur  de  la  Justice,  à  Boma, 
le  recensement  du  personnel  non  indigène 
résidant  dans  le  district  placé  sous  leurs 
ordres,  qu'il  s'agisse  ou  non  d'agents  de 
l'Etat. 

Ils  inviteront  les  chefs  de  maisons  de  com- 
merce ou  d'associations  religieuses,  résidant 
dans  le  district,  à  leur  adresser  en  temps 
voulu  les  mêmes  renseignements  au  sujet  de 
leur  personnel  blanc. 


3Q.  Agents  et  troupes  de  passage. 

Il  est  strictement  défendu  aux  Commissaires 
de  district  de  détourner  de  leur  destination, 
lors  de  leur  séjour  dans  le  district,  des  agents 
ou  des  troupes  destinés  à  d'autres  districts  ou 
expéditions. 

Cette  défense  ne  comporte  aucune  espèce 
d'exception  ;  elle  constitue  un  ordre  impéra- 
tif. 

En  détournant  de  leur  destination  des 
agents  ou  des  troupes  de  passage,  on  remédie 
parfois  à  une  situation  sur  un  point  mais  on 
crée,  le  plus  souvent,  un  danger  plus  grand 
au  point  où  le  personnel  détourné  est  attendu; 
on  s'expose,  en  outre,  à  contrecarrer  les  vues 
du  Gouvernement  qui  a  eu  ses  raisons  pour 
diriger  des  agents  ou  des  troupes  sur  une  par- 
tie déterminée  du  territoire. 

31.  Agents  de  passage  malades. 

Lorsque  des  agents,  se  rendant  à  leur  poste 
et  de  passage  dans  le  district,  ne  peuvent, 
par  suite  de  maladie,  continuer  leur  voyage, 
le  Commissaire  de  district  en  avertira,  sans 
tarder,  le  Gouverneur  àénéral.  Il  le  prévien- 
dra également  du  départ  de  l'agent  pour  sa 
destination. 

32.  Miliciens. 

Sous  aucun  prétexte,  les  miliciens  ne 
peuvent  être  employés  dans  les  stations,  avant 
d'avoir  terminé  leur  instruction  dans  un  camp 
d'instruction. 

Les  miliciens  de  nouvelle  levée,  ni  autres, 
ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  être  cédés  à 
des  en' reprises  privées,  à  aucune  cxjndition, 
ni  pour  quelque  durée,  quelque  courte  qu  elle 
soit. 

38*  Camp  d'instruction. 

Les  Commissaires  de  district  qui  ont  dans 
leur  district  un  camp  d'instruction,  ne 
peuvent,  à  moins  de  danger  grave  pour  la 
sécurité  du  district,  réquisitionner  les 
hommes  du  camp. 

En  cas  de  réquisition,  il  aura  à  en  infor- 
mer le  Gouverneur  Général,  en  signalant  les 
motifs  et  le  temps  pendant  lequel  il  a  eu  les 
troupes  du  camp  à  sa  disposition. 

34.    Voyage  des  steamers. 

Les  Commissaires  de  district  ne  devront 
retenir  les  vapeurs  de  transport  que  le  t«mp8 
strictement  nécessaire  aux  chargements  et 
déchargements. 

35.  Rapport  sur  la  situation  politique. 

Tous  les  mois,  outre  les  rapports  prévus 
par  les  divers  règlements  et  instructions,  les 
Commissaires  de   district  ou  Chefs  de  zone 
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enverront  au  Gouverneur  Général  un  rapport, 
modèle  B,  sur  la  situation  politique  du  dis- 
trict, ainsi  que  sur  tous  les  événements 
importants  qui  se  sont  passés  dans  le  mois  et 
qui  seraient  de  nature  à  intéresser  le  Gouver- 
nement. 

Ils  j  mentionneront  sous  la  rubrique 
•  Application  du  décret  sur  la  milice  ^  le 
nombre  de  miliciens  recrutés  et  le  nombre  de 
volontaires  engagés  pendant  le  mois  et  indi- 
queront combien  d'entre  eux  ont  été  dirigés 
sur  Tin  camp  d'instruction  en  désignant 
celui-ci. 

Ils  renseigneront  également  dans  le  susdit 
document  combien  de  ces  hommes  dirigés  sur 
les  camps  avaient  été  recrutés  les  mois  précé- 
dents. 

Exemple  : 

Recrutés  pendant  le  mois  : 

Miliciens 30 

Volontaires  de  plus  de  quatre  ans          .  12 

Volontaires  de  moins  de  quatre  ans  .     .  3 

Militaiixîs  dirigés  pendant  le  mois  sur  le 
camp  d'Irebu  : 

Miliciens  recrutés  ep  janvier  ....  10 

Volontaires  engagés  en  janvier     ...  7 

Miliciens  rccrutés  en  février    .     .     .     .  lÎJ 

Volontaires  engagés  en  février     ...  4 

36.  Décès  des  agents. 

Lors  du  décès  d'un  agent,  le  Commissaire 
de  district  devra  prévenir  sans  tarder  le  Gou- 
verneur Général.  Sa  lettre  indiquera  notam- 
ment la  date  de  la  mort  et  la  cause  ;  elle  don-  ' 
nera  aussi  des  détails  sur  la  maladie,  les  soins  ; 
donnés  et  les  derniers  moments  du  défunt.  De  ' 
plus,  elle  dira  comment  se  sont  faites  les  funé- 
railles, etc.,  en  un  mot  elle  devra  contenir 
tous  les  renseignements  de  nature  à  adoucir 
la  douleur  de  la  famille  du  défunt.  A  sa  lettre, 
le  Commissaire  de  district  devra  joindre  un 
certificat  de  décès  dressé  par  le  médecin  du 
district,  s'il  y  en  a  un;  cette  pièce  doit,  le  cas 
échéant,  être  produite  à  la  compagnie  d'assu- 
rances qui  aurait  assuré  le  défunt. 

Il  renverra  également  le  feuillet  matricule 
ainsi  que  le  compte  des  avances  en  marchan- 
dises reçues  par  l'agent  décédé.  Le  Commis- 
saire de  district  se  conformera  en  outre  aux 
instructions  spéciales  au  sujet  des  successions. 

Il  aura  soin,  surtout,  que  les  colis  renvoyés 
à  borna  soient  bien  confectionnés  et  bien  mar- 
qués et  que  la  plus  grande  diligence  soit 
apportée  dans  renvoi  des  documents  prescrits, 
de  façon  à  permettre  la  liquidation  la  plus 
rapide  possible  de  la  succession. 

Le  Gouvernement  désire  expressément  que 
l'on  se  conforme  strictement  aux  instructions 
qui  précèdent. 


37.  Pièces  à  fournir  lorsqu'un  agent 
quitte  un  district. 

Lorsqu'un  agent  passe  d'un  district  dans 
un  autre,  l'ancien  Commissaire  de  district 
enverra  au  nouveau  le  feuillet  matricule 
ainsi  que  les  notes  de  l'agent.  Lorsque  l'agent 
rentre  en  Europe,  sa  feuille  matricule,  ses 
notes  biographiques  et  le  compta  des  avances 
en  marchandises  reçues,  sont  envoyés  au  Gou- 
verneur Général,  au  plus  tard,  lors  du  départ 
de  l'agent. 

L'envoi  des  états  d'avances  pour  marchan- 
dises reçues  à  crédit  par  les  agents,  ainsi  que 
l'extrait  de  compte  doivent  parvenir  à  Boma, 
au  plus  tard,  au  moment  où  l'agent  quitte 
son  poste,  qu'il  descende  à  la  côt«  pour  ren- 
trer en  Europe,  son  terme  de  sei'vice  étant 
expiré,  pour  cause  de  maladie  ou  pour  tout 
autre  motif  (*). 

Les  pertes  que  l'Etat  pourrait  subir  par  la 
non-observation  des  prescriptions  ci-dessus 
énoncées  seront  à  charge  des  fonctionnaires 
responsables. 

Les  bons  souscrits  par  les  agents  pour  mar- 
chandises reçues  à  crédit,  doivent  toujours 
être  accompagnés  de  l'état  d'avances  régle- 
mentaires, signé  par  le  Commissaire  de 
district,  Chef  de  zone  ou  son  délégué. 

Pour  les  agents  malades  on  joindra  aux 
pièces  ci-dessus  énoncées,  un  certjficat  de 
maladie  dressé  par  le  médecin,  ainsi  que  les 
notes  étiologiques. 

38-  Renvoi  des  agents  à  Borna, 

Les  Commissaires  de  district  ne  peuvent 
sous  aucun  prétexte  renvoyer  à  Boma  des 
agents  dont  ils  sont  mécontents,  ou  qui  ont 
commis  des  fautes  graves.  Ils  devront  attendre 
la  décision  du  Gouverneur  Général,  qu'ils 
pour  devoir  de  provoquer. 

Les  fonctionnaires  qui  transgresseraient  ces 
prescriptions  auront  k  supporter  les  frais  du 
voyage  qu'ils  auraient  ainsi  fait  faire  sans 
l'autorisation  du  Gouverneur  Général. 

39.  Réquisition  de  médicaments. 

Les  Commissaires  de  district  qui  n'ont  pas 
de  médecin  devront  avoir  soin  de  faire  en 
temps  voulu  les  réquisitions  de  médicaments. 

40.  Engagements  financiers. 

Les  Commissaires  de  district  n'on^  pas  le 
droit  d'engagrer,  sans  autorisation,  les  finances 
de  l'Etat.  Il  leur  est  notamment  défendu  de 
se  servir,  sans  l'autorisation  du  Gouverneur 
Général,  des  vapeurs  des  particuliers,  pour 

(*}  A  compléter  par  les  circulaires  des  14  juin 
1901  (R.  M.,  1901,  p.  10.5)  et  7  août  1902 
{R.  Af.,  1902,  p.  107,  voir  R,  A,,  1903,  p.  82). 
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voyager  eux  ou  leurs  agents,  ou  faire 
effectuer  des  transports  de  troupes  ou  mar- 
chandises. 

Les  Commissaires  de  district  qui  auraient 
ordonné  des  dépenses  dans  ce  geni^,  en  seront 
tenus  pécuniairement  responsables. 

Il  leur  est  également  interdit  de  céder  aux 
particuliers,  de  l'ivoire  et  du  caoutchouc  en 
échange  de  marchandises  d'Europe  et  de 
vivres  ('). 

Quiconque  se  livrerait  à  ces  opérations 
serait  relevé  de  ses  fonctions. 

41.  Rapports  avec  les  indigènes. 

Les  Commissaires  de  district  et  Chefs  de 
zone  doivent  tout  spécialement  veiller  à  ce 
que  leurs  sous-ordres,  à  quelque  catégorie 
qu'ils  appartiennent,  mettent  dans  leurs 
relations  avec  les  indigènes  le  tact  nécessaire 
pour  éviter  des  conflits  pouvant  résulter  de 
malentendus  ou  de  pratiques  violant  trop 
brusquement  les  us  et  coutumes  des  indi- 
gènes. 

Ik  empêcheront  que  nul  n'intervienne 
dans  la  politique  générale  du  district,  s'il  n'en 
a  reçu  l'instruction  formelle,  à  moins  qu'il 
ait  reçu  la  juridiction  sur  une  certaine  étendue 
de  territoire. 

Aucun  agent  ne  pourra  entreprendre  des 
hostilités  contre  les  indigènes,  s'il  ne  se 
trouve  dans  le  cas  de  légitime  défense  ou 
s'il  n'a  été  dûment  commissionné  à  cet  effet. 

Le  Gouvernement  ne  se  dissimule  pas  que 
des  répressions  énergiques  sont  parfois  néces- 
saires, mais  il  estime  qu'il  ne  faut  y  recourir 
qu'exceptionnellement  et  alors  seulement  que 
tous  les  moyens  de  conciliation  ont  été 
épuisés. 

En  maintes  circonstances,  en  prolongeant 
les  pourparlers  et  en  les  conduisant  plus 
adroitement,  des  hostilités  pourraient  être 
évitées. 

En  i*ecourant  à  l'intermédiaire  des  Chefs 
dévoués  à  l'Etat  et  possédant  des  relations 
amicales  avec  les  populations  qui  ont  un 
conflit  avec  l'autorité  constituée,  on  pourrait 
souvent  éviter  des  effusions  de  sang,  sans 
pourtant  affaiblir  le  prestige  de  l'Etat. 

On  éviterait  aussi  de  la  sorte  que  les  indi- 
gènes —  surtout  ceux  peu  habitués  aux  rela- 
tions avec  les  Européens  —  pussent  se  mé- 
prendre sur  nos  intentions  et  nos  sentiments 
à  leur  égard;  méprise  que  doit  fatalement 
provoquer  une  trop  grande  promptitude  dans 
l'emploi  des  moyens  extrêmes 

En  tout  cas.  lorsque  ceux-ci  seront  devenus 
forcément  inévitables,  il  faut  que  le  Gouver- 

(*)  Voir  les  circulnires  du  12  novembre  19f  0 
{R.  Af..  1900,  p.  147)  et  celle  du  15  juin  1901 
R.  Af.,  1901,  p.  105)  reproduites  au  Reaieil 
administratif  de  1903,  p.  84. 


nement  soit  renseigné  exactement  et  complè- 
tement sur  les  motifs  qui  les  ont  amenés  et 
les  opérations  doivent  être  conduites  alors 
de  manière  à  ce  que,  autant  que  possible,  h^ 
vrais  coupables  seuls  soient  atteints. 

De  plus  les  troupes  qui  participent  aux 
opérations  de  guerre  doivent  toujours  être 
commandées  par  un  Européen.  Aucune  excep- 
tion à  cette  règle  absolue  ne  sera  admise  et 
les  agents  qui  l'enfreindraient,  se  mettjaient 
dans  le  cas  de  se  voir  punir  très  sévèrement. 

En  cas  d'hostilités,  la  propriété  des  indi- 
gènes devra  être  respectée  et  les  opérations 
devront  être  conduite  et  surveillées  de  façon 
à  éviter  des  abus  Sous  aucun  prétexte,  les 
villages  ne  pourront  être  incendiés.  Les 
prisonniers  de  guerre  doivent  être  traités 
avec  la  plus  grande  humanité  et  s'il  se  trouve 
parmi  eux  des  femmes  et  des  enfants,  ils 
doivent  être  placés  sous  la  protection  directe 
du  Chef  des  opérations  (*). 

C'est  en  traitant  de  la  paix  que  les  indi- 
gènes auront  à  subir  une  punition  en 
rapport  avec  les  fautes  qu'ils  auront  com- 
mises. 

C'est  à  ce  moment  que  le  blanc  dispose  de 
la  plus  grande  foi^ce  morale  assurée  par  le 
succès  matériel  et  il  faut  qu'il  en  profite 
chaque  fois  pour  agir  directement  sur  l'esprit 
do  l'indigène.  C'est  aussi  le  moyen,  d'arriver 
peu  à  peu  à  bien  le  connaître,  à  saisir  son 
caractère  et  &  distinguer  la  manière  de  le  con- 
duire. Les  chefs  qui  ont  su  agir  ainsi  ont 
obtenu  des  résultats  durables  et  y  sont  arrivés 
en  épargnant  le  plus  de  sang  possible. 

Ne  pas  conclure  la  paix  avec  lés  vaincus, 
c'est  leur  laisser  un  désir  de  vengeance  qui 
les  poussera  à  se  livrer  à  de  nouvelles 
violences  la  première  fois  que  l'occasion  leur 
paraîtra  favorable  et  qu'ils  pourront  plus  ou 
moins  compter  sur  l'impunité.  C'est  laisser 
enfin  une  région  dans  un  état  de  trouble  pour 
ainsi  dire  permanent  et  nuire  par  conséquent 
à  sa  prospérité. 

Dans  ces  conditions,  on  ne  fait  que  retarder 
raccompli.ssement  de  la  mission  de  civilisation 
et  d'occupation  pacifique  que  les  Chefs  de 
territoire  ont  à  remplir  et  l'on  arrive,  si  la 
chose  se  présente  dans  plusieurs  endroits,  à 
ci'éer  des  noyaux  de  populations  qui  nous 
resteront  hostiles  pendant  longtemps. 

En  rendant  compte,  soit  dans  leurs  rapports 
mensuels,  soit  dans  des  rapports  spéciaux, 
les  Commissaires  de  district  ou  Chefs  de  zone 
doivent  indiquer  la  façon  dont  le  différend 
survenu  aura  été  réglé,  ou  tout  au  moins 
donner  des  renseignements  sur  les  négocia- 
tions qui  auront  été  entamées  en  vue  de  la 
conclusion  de  la  paix. 


(*)  Voir  stipra  la  circulaire  du  20  octobre  1899 
(/?.  Af.,  1899,  p.  22i\). 
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Les  agents  qui  enfreindraient  ces  prescrip- 
tions relatives  aux  rapports  qu'ils  doivent 
avoir  avec  les  indigènes  devront  être  traduits 
en  justice  et  condamnés  conformément  aux 
lois  de  TEtat,  sans  préjudice  des  peines  disci- 
plinaires à  exercer  contre  eux. 

Les  noirs  doivent  être  traités  non  seule- 
ment avec  humanité  mais  aussi  avec  bienveil- 
lance. Il  faut  que  la  plus  grande  justice  soit 
toujours  et  partout  notre  ligne  de  conduite 
à  leur  égard,  tant  pour  les  indigènes  qui  ne 
sont  pas  à  notre  service  que  pour  ceux 
employés  par  TEtat  à  un  titre  quelconque.  Il 
est  interdit  de  la  façon  la  plus  formelle  à  nos 
agents  d'agir  illégalement,  c'est-à-dire  de 
s'écarter  des  peines  disciplinaires  prévues  ou 
des  peines  stipulées  dans  le  Code  pénal  pour 
les  transgressions  à  la  discipline  ou  pour  les 
délits  dont  nos  serviteurs,  notamment  les 
soldats,  se  sont  rendus  coupables.  Quand  les 
peines  ont  été  prononcées,  elles  doivent  être 
subies  dans  les  formes  voulues.  Quelles  que 
soient  les  circonstances  dans  lesquelles  se 
trouvent  les  agents,  ils  ne  peuvent  se  placer 
au-dessus  de  la  loi  et  appliquer  arbitraire- 
ment des  peines  que  les  délits  constatés  ne 
comportent  pas  légalement. 

Il  faut  aussi  que  l'indigène  tué  en  combat- 
tant nos  troupes  reçoive  une  sépulture  et 
que  son  corps  soit  respecté.  Ceux  de  nos 
soldats  qui  s'écarteraient  de  ces  prescrip- 
tions devraient  être  traduits  devant  le  Conseil 
de  guerre  et  subir  toutes  les  conséquences  de 
leur  conduite. 

Tous  nos  militaires  doivent  recevoir  con- 
naissance du  décret  du  18  septembre  1896. 
Us  doivent  savoir  en  quelle  horreur  les  Euro- 
péens tiennent  les  usages  barbares  auxquels 
s'adonnent  les  indigènes. 

S'il  était  démontré  que  des  commandants 
de  troupe  n'ont  pas  rempli  les  devoirs 
ci-dessus  indiqués,  ils  seraient  rendus  eux- 
mêmes  responsables  des  délits  commis  par 
leurs  soldats. 

Le  Gouvernement  attache,  d'autre  part,  la 
plus  grande  importance  à  l'observation  des 
instructions  qui  prescrivent  formellement,  en 
cas  d'hostilités  avec  les  indigènes,  de  res- 
pecter les  propriétés  et  les  familles  de  ceux-ci 
et  défendent  de  capturer  les  indigènes  non 
combattants. 

Si.  au  cours  des  opérations,  des  indigènes 
étaient  capturés,  ils  devraient  être  rendus  à 
leurs  villages  respectifs,  aussitôt  que  la  paix 
a  été  rigoureusement  respectée  et  dont  dépend 
non  seulement  notre  sécurité,  mais  encore 
l'influence  salutaire  que  nous  avons  à  exercer 
sur  les  indigènes. 

Les  Commissaires  de  district  surveilleront 
étroitement  les  agents  sous  leurs  ordres,  afin 
qu'il  ne  se  commette  aucun  abus  de  pouvoir. 

Ils   veilleront  notamment    à    oc  que  les 

iii. 


officiers,  qui  exerceraient  les  fonctions  de 
juge  du  Conseil  de  guerre,  restent  dans  une 
stricte  légalité. 

Tout  agent  qui  prendrait  vis-à-vis  des  indi- 
gènes une  mesure  arbitraire,  tombant  sous 
l'application  de  la  loi,  devrait  être  déféré  à  la 
justice.  Le  cas  échéant,  il  devrait  être  puni 
disciplinairement.  Quand  il  s'agit  d'attentats 
contre  les  personnes  et  la  propriété,  la  révo- 
cation est  applicable  de  plein  droit,  sans 
préjudice  des  poursuites  judiciaires  à  exercer. 

En  général,  tout  agent  dépendant  d'une 
autorité  quelconque  devra,  avant  de  prendre 
une  mesure  d'imc  certaine  gravité,  prendre 
conseil  auprès  de  son  chef,  à  moins  que  des 
circonstances  de  force  majeure  ne  l'en 
empêchent. 

S'il  agit  de  sa  propre  initiative,  il  devra 
encourir  toute  la  responsabilité  de  ses  actes, 
quelles  que  puissent  en  être  pour  lui  les  con- 
séquences. 

42*  Recours  en  grâce. 

Les  recours  en  grâce  émanant  de  per- 
sonnes qui  ont  été  condamnées  du  chef  d'homi- 
cide ou  de  lésions  corporelles  volontaires,  ne 
peuvent,  à  moins  de  circonstances  tout  à  fait 
spéciales,  lorsque  les  victimes  de  ces  attentats 
sont  des  noirs,  compter  sur  la  clémence  du 
Roi-Souverain. 

Il  importe  que  les  requêtes  de  l'espèce  ne 
soient  pas  appuyées  par  les  autorités,  la 
justice  devant,  dans  ces  cas,  suivre  son  cours. 

43.   Effectifs  de  travailleurs  attribués 
aux  districts. 

Le  Gouvernement  a  limité  aux  chiffres 
ci-dessous,  le  nombre  de  travailleurs  autorisés 
dans  chacun  des  districts  : 

Cataractes 200 

LacLéopoldlI -200 

Equateur 300 

Hangala 400 

Aruwimi 200 

Ubangi 150 

Lualaba 300 

Kwango 150 

Tumba-Mani 30 

Ibembo 25 

Zone  Rubi-Uele 100 

—  Uere-Bomu    .     .     .     ,  100 

—  Makrakra 100 

—  Stanley-Falls .     ...  200 

—  Ponthierville .     .     .     .  125 

—  Manyema 125 

—  Makua 100 

—  Haut-Ituri 150 

—  Tanganika     .     .     .     .  150 
Enclave 100 

Ces  chiffres  comprennent  toutes  les  caté- 
gories de  travailleurs  :  réformés,  ajournés, 
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artisans,  etc.,  à  l'exclusion  des  artisans  de  la 
côte. 

Le  nombre  des  serviteurs  à  attacher  au 
service  personnel  de  chaque  Européen  ne 
peut  être  que  d'un  seul,  sauf  à  prévoir,  pour 
le  service  de  table  et  les  services  généraux  de 
la  station,  3  à  6  boys  par  station,  suivant 
leur  importance. 

Les  femmes  des  soldats  peuvent  recevoir 
également  la  ration,  mais  elles  doivent  être 
astreintes  à  travailler  aux  cultures  de  subsis- 
tance. Les  femmes  de  cette  catégorie,  qui 
travailleraient  régulièrement  aux  cultures  de 
rapport,  là  où  celles-ci  sont  prévues,  peuvent 
recevoir  le  paiement  ordinaire  des  travail- 
leurs aux  cultures  de  rapport,  mais,  dans  ce 
cas,  elles  viennent  en  déduction  du  nombre 
de  travailleurs  accordés  pour  ces  cultures. 

Les  soldats,  naturellement,  interviennent 
dans  l'établissement  des  cultures  de  subsis- 
tance et  dans  d'autres  travaux  des  stations, 
mais  uniquement  en  dehors  des  heures 
prévues  pour  les  exercices  et  théories  mili- 
taires. Aucun  travailleur  ne  peut  êti^e  prévu 
pour  l'entretien  ou  l'établissement  des  cul- 
tures de  subsistance.  Les  travailleurs  à 
attacher  aux  plantations  de  rapport  font 
l'objet  d'instructions  spéciales. 

Dans  les  camps  d'instruction  aucun  per- 
sonnel ne  peut  exister  en  dehors  des  soldats 
à  l'instruction,  ou  ceux  provisoirement 
ajournés,  à  part  les  femmes  légitimes  des 
recrues.  Les  miliciens  sont  dans  les  ramps 
suffisamment  nombreux  pour  exécuter  tous 
les  travaux  nécessaires,  en  dehors  des  heures 
consacrées  à  l'instruction  militaire;  les 
femmes  sont  traitées  sur  le  même  pied  que 
celles  des  militaires  des  compagnies  de  la 
Force  publique. 

Les  états  de  besoins  doivent  être  établis  en   | 
tenant    compte     strictement     des     effectifs 
accordés. 

44.  Achat  et  lôccUion  de  terres. 

L'autorisation  de  s'établir  sur  les  domaines 
de  l'Etat  ne  peut  être  accordée  que  par  le 
Chef  du  Gouvernement  local,  et  ne  peut 
résulter  que  d'un  acte  de  vente  ou  de 
location  conclu  conformément  au  décret  du 
y  août  1893. 

Toute  demande  d'achat  ou  de  l(x.*ation  doit 
être  adressée  au  Gouverneur  Général  et 
transmise  par  l'intermédiaire  du  Commissaire 
de  district  :  elle  doit  être  accompagnée  d'un 
croquis  renseignant,  aussi  exactement  que 
possible,  la  situation  géographique,  la  des- 
cription et  les  dimensions  de  la  parcelle 
demandée. 

Chaque  parcelle  distincte  doit  faire  l'objet 
d'une  demande  spéciale. 

Sont  considérées  comme  parcelU's  dis- 
tinctes, toutes  les  parties  de  terres  qui  sont 


séparées  d'une  autre  partie  de  terre  par  une 
crique  ou  un  cours  d'eau,  ou  par  une  route  ou 
un  sentier  permanent  affecté  à  l'usage  public. 

La  demande  devra  indiquer  les  noais, 
qualités  et  résidence  du  requérant,  la  situation 
géographique  de  la  parcelle,  sa  superficie 
approximative  et  l'usage  auquel  elle  sera 
affectée;  elle  donnera,  en  outre,  une  descrip- 
tion exacte  de  ses  limites,  elle  mentionnei^ 
les  sources  qui  pourraient  exister  sur  le 
terrain  et  renseignera,  autant  que  possible, 
les  arbres  isolés  pouvant  servir  de  points  do 
rejière  aux  géomètres  A  la  demande  devra 
être  joint  un  croquis  indiquant  les  dimensions 
approximatives  des  côtés  du  terrain,  ses 
tenants  et  aboutissants,  ainsi  que  sa  position 
par  rapport  à  des  rivières  ou  à  des  points 
figurant  déjà  sur  nos  cartes.  Très  souvent, 
cette  position  est  indiquée  par  un  nombre 
d'heures  de  marche  ou  de  navigation;  ces 
indic>ations  sont  sufiisantes  et  elles  doivent 
être  complétées  par  le  nombre  de  kilomètres 
que  représentent  les  heures  de  marche  ou  de 
navigation. 

La  demande  devra  être  di^ssée  en  double 
expédition;  l'une  sera  envoyée  directement 
au  Gouverneur  Général,  l'autre  lui  sera 
transmise  par  l'intermédiaire  du  Commissaire 
de  district  compétent  afin  de  permetti-e  &  ce 
fonctionnaire  d'y  joindre  ses  avis  et  considé- 
rations. 

Les  demandes  qui  ne  réuniraient  pas  les 
conditions  ci-dessus  énoncées  devront  êtixj 
complétées  par  le  requérant  avant  qu'il  y  soit 
donné  suite. 

En  attendant  qu'il  soit  statué  sur  les  de- 
mandes, les  Commissaires  de  district  doivent 
s'oppofer  à  toute  tentative  d'installation;  s'il 
y  avait  commencement  d'occupation,  procès- 
verbal  seniit  dressé  et  envoyé  au  Juge  comp<^- 
tent. 

45.  Mémorandum  des  pièces  à  fournir. 

Les  Commissaires  de  district  veilleront  à  ce 
que  les  pièces  ou  rapports  périodiques  à  four- 
nir par  eux  et  leurs  sous-ordres  soient  régu- 
lièrement envoyés  au  Gouvernement  local  aux 
époques  indiquées. 

Un  exemplaire  du  mémorandum  des  pièces 
à  fournir  sera  affiché  dans  les  bureaux  <les 
Commissaires  de  district,  Chefs  de  poste  ei 
Commandants  de  compagnie.  Les  Commis- 
saires de  district  auront  soin,  lorsque,  en 
suite  d'ordres  du  Gouvernement,  de  nouvelles 
pièces  administratives  seront  créées,  de  les 
faire  inscrire  sur  le  mémorandum  affiché 
dans  leur  bureau  et  ceux  de  leurs  sous-ordres. 

46.  JVoms  à  damier  anoD  postss  et  bateaitx 

de  VEtat. 

Les  Commissaires  de  district  et  agents  ne 
sont  pas  autorisés  à  baptiser  de  noms  parti- 
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culicrs,  sans  avoir  pris  Tavis  du  Gouverneur 
Général,  les  postes  qu'ils  fondent  et  les  posi- 
tions qu'ils  créent,  ainsi  que  les  nouveaux 
bateaux  de  TEtat. 

47.  Création  ou  suppression  de  postes. 

La  création  de  nouveaux  postes  ou  la  sup- 
pression d'un  poste  établi  constitue,  pour 
diverses  raisons,  des  prérogatives  qui  rentrent 
dans  les  attributions  du  Gouvernement.  En 
conséquence,  les  Commandants  de  territoire 
et  les  Commissaires  de  district  ne  peuvent 
prendre  de  décision  de  l'espèce,  sans  eu  avoir 
référé,  au  préalable,  au  Gouvernement. 

Toutefois,  si  une  circonstance  urgente 
commande  qu'un  nouveau  point  soit  l'objet 
d'une  occupation,  celle-ci  pourra  être  effec- 
tuée sous  la  responsabilité  du  fonctionnaire 
compétent,  mais  il  aura,  dans  chaque  cas,  à 
justifier  de  son  initiative  et  toutes  les  circon- 
stances qui  ont  motivé  cette  décision  devront, 
sans  délai,  être  communiquées  au  Gouverne- 
ment. 

Chaque  fois  qu'un  poste  nouveau  sera  fondé, 
les  Commandants  de  territoire  ou  les  Commis- 
saires de  district  dont  le  poste  dépend  feront 
j>arvenir  au  Gouverneur  Général  les  rensei- 
gnements suivants  : 

\^  Un  pian  d'ensemble  indiquant  la  situa- 
tion du  poste  ; 

2^  Un  croquis  détaillé  (échelle  du  1/2000) 
du  poste,  accompagné  d'une  notice  indiquant 
clairement  la  mission  dévolue  au  poste,  ainsi 
que  le  personnel  européen  et  celui  de  couleur 
qui  y  séjournent. 

Dans  les  postes  établis  d'urgence,  l'occu- 
pation devra  toujours  être  effectuée  dans  les 
limites  des  ressources  dont  disposent  les  dis- 
ti'icts  et  expéditions  et  les  agents  ne  peuvent 
rieu  entreprendre  qui  puisse  engager  les 
finances  de  l'Etat,  ou  qui  puisse  entraîner  des 
ressources  en  hommes  ou  autres,  au  sujet  des- 
quelles il  n'aurait  pas  été  pris  l'avis  du  Gou- 
vernement et  que  celui-ci,  dans  ces  condi- 
tions, pourrait  fort  bien  ne  pas  pouvoir 
accorder  ou  juger  ne  pas  devoir  accorder. 

48.  Vocabulaires  des  dialectes  indigè^ies.  — 
Langue  officielle. 

Pour  que  les  relations  avec  les  indigènes 
portent  des  fruits,  il  est  indispensable  que 
nos  agents  aient  à  leur  disposition  les  moyens 
de  se  familiariser  avec  les  idiomes  des  popu- 
lations chez  lesquelles  ils  séjournent. 

Il  est  donc  nécessaire  que  dans  tous  les 
districts  on  réunisse  les  éléments  pour  la 
rédaction  de  vocabulaires  des  divers  dialectes 
parlés  dans  l'Etat. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  est  tout 
aussi  néc€ssaii*e  d'introduire  chez  les  noirs  la 
langue  ofiicieile  de  l'Etat.  Il  est  donc  recom- 
mandé aux  agents  de  ne  se  servir,  autant  oue 


possible,  que  des  termes  de  la  langue  française 
dans  leurs  relations  de  service  avec  les  soldats 
et  travailleurs  de  l'Etat,  de  façon  à  avoir, 
dans  chaque  station,  un  noyau  d'hommes 
connaissant  les  rudiments  de  la  langue  et  qui 
la  propageront  chez  les  indigènes. 

49.  Coupe»  de  bois. 

La  législation  réglemente  les  coupes  de 
bois  opérées  par  les  particuliers  dans  les  forêts 
domaniales,  et  détermine  le  mode,  suivant 
lequel  elles  sont  autorisées. 

Les  Commissaires  de  district.  Chefs  de  zone 
ou  de  poste  ont  pour  devoir  de  tenir  rigou- 
reusement la  main  à  l'observation  de  ces 
prescriptions. 

Les  coupes  d'arbres  sur  les  terres  doma- 
niales sont  autorisées  par  le  Conservateur  des 
titres  fonciers  ou  par  les  Commissaires  de 
district.  Toute  autorisation  de  l'espèce  est 
donnée  par  écrit  et  doit  énoncer  d'une  façon 
précise  le  nombre  et  l'emplacement  des  arbres 
à  couper,  ainsi  que  leurs  dimensions. 

Lorsque  cette  autorisation  émane  d'un 
Commissaire  de  district,  ce  fonctionnaire  est 
tenu  de  l'envoyer  en  copie  au  Conservateur 
des  titres  fonciers  qui  a  seul  qualité  pour 
opérer  le  recouvrement  des  taxes  résultant  de 
leur  délivrance. 

Les  taxes  applicables  dans  le  district  du 
Stanley-Pool  et  dans  le  Haut-Congo  sont 
déterminées  par  le  tarif  reproduit  ci-dessous  : 


ARBRES 

d'un  diamètre  moyeu. 

LONGUEUR 

de  la 
pièce  de  bois. 

PRIX 
par  pi^ce. 

FR.  c. 

De  0-000  à  0-10 

3  mètres  (*) 

0  20 

0.11        0.15 

Id. 

0  40 

0.16        0.20 

Id. 

0  75 

0.21        0.25 

Id. 

1  25 

0.26        0.30 

Id. 

2  00 

0.31        0.35 

Id. 

2  75 

0.36        0.40 

Id. 

4  00 

0.41   et  plus. 

Id. 

6  00 

(1'    L'impôt  siir  lei> 
3  mètres  e.st  calculé  pix 
ffueur. 

pièces  de  bois 
)portioiiuellemeu 

de .  plus  de 
t  à  leur  lou- 

50.  Attribution  des  Chefs  de  zone. 

La  Province  Orientale  et  le  district  de  l'Uele 
sont  divisés  en  zones. 

Les  zones  sont  délimitées  conformément  à 
la  carte  déposée  au  chef -lieu  du  district.  Cette 
carte  ne  peut  être  modifiée  qu'avec  l'appro- 
bation du  Gouverneur  Général. 

Chaque  zone  est  commandée  par  un  fonc- 
tionnaire appelé  Chef  de  zuno»  nonuné  par  le 
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Gouverneur  Général,  et  qui  excrœ  son  auto- 
rité conformément  aux  instructions  du  Gou- 
vernement et  sous  la  direction  immédiate  du 
Commissaire  de  district. 

Les  Chefs  de  zone  titulaires  ont  les  attribu- 
tions des  Commissaires  de  district.  Ils  sont 
personnellement  soumis  à  l'action  discipli- 
naire du  Commissaire  de  district. 

Au  cas  où  pour  une  cause  imprévue,  le 
commandement  d'une  zone  devient  vacant,  le 
Commissaire  de  district  y  pourvoit  tempo- 
rairement et  donne  avis  de  sa  décision  au 
Gouverneur  Général. 

Les  zones  ont  leur  administration  distincte 
identique  à  celle  en  vigueur  dans  les  dis- 
tricts ;  leurs  chefs  correspondent  avec  le  Gou- 
verneur Général  et  les  directions  du  Gou- 
vernement local,  en  transmettant  toutes  les 
correspondances  et  pièces  administratives  par 
l'intermédiaire  du  Commissaire  de  district  ou 
de  son  délégué. 

En  adressant  ces  correspondances  au  Gou- 
vernement local,  le  Commissaire  de  district 
ou  son  délégué  y  joindra,  s'il  y  a  lieu,  ses 
avis  et  considérations.  En  tous  cas,  il  devra 
toujours  donner  au  Gouverneur  Général  des 
indications  et  des  appréciations  sur  les  événe- 
ments qui  viendraient  à  se  produire  dans  le 
district  et  il  indiquera  aussi,  éventuellement, 
les  ordres  qu'il  a  donnés  et  les  mesures  qu'il 
a  prises  pour  faire  face  aux  circonstances. 

Au  cas  où  le  Commissaire  de  district  serait 
appelé  à  se  rendre  à  l'intérieur  de  son  com- 
mandement, il  chargerait,  le  cas  échéant,  un 
délégué  de  l'expédition  des  affaires  courantes 
et  prendrait  des  mesures  pour  que  ce  dernier 
puisse  rester  constamment  en  relations  avec 
lui. 

Au  point  de  vue  de  la  politique  générale  à 
suivre  dans  le  district,  les  Chefs  de  zone  se 
conformeront  rigoureusement  aux  instruc- 
tions qui  leur  sont  adressées  par  le  Commis- 
saire de  district. 

Les  agents  désignés  par  le  Gouverneur 
Général  pour  être  attachés  à  ces  districts, 
sont  mis  à  la  disposition  du  Commissaire  de 
district,  pour  être  répartis,  selon  les  besoins, 
entre  les  diverses  zones. 

La  disposition  qui  précède  ne  s'applique 
pas  aux  agents  qui  auraient  reçu  expressé- 
ment une  destination  spéciale.  Ces  agents  ne 
pourront  être  déplacés  sans  autorit;ation  du 
Gouverneur  Général. 

51 .  Répression  de  V ivresse  et  introdiiçtioti  des 
boissons  alcooliques  au  delà  de  la  P020, 

L'attention  des  Commissaires  de  district  et 
Chefs  de  zone  est  attirée  d'une  façon  toute 
spéciale  sur  les  arrêtés  des  8  et  9  mars  1897 
et  du  23  mai  1898,  relatifs  à  la  répression  do 
l'ivresse  et  à  l'introduction  des  boissons  alcoo- 
liques distillées  au  delà  de  la  Pozo. 


L'arrêté  du  8  mare  1897  êt«nd  notable- 
ment les  dispositions  de  l'arrêté  du  18  août 
1890  sur  l'ivresse  publique. 

L'article  l®^  punit  ceux  qui,  étant  dans  un 
état  visible  d'ivresse,  sous  quelque  forme 
qu  elle  se  manifeste,  seront  trouvés  non  stnile- 
ment  sur  la  voie  publique  ou  dans  un  lieu 
public,  c'est-à-dire  où  le  public  a  librement 
accès,  mais  encore  ceux  qui  seront  trouvés 
dans  un  lieu  non  clôturé  et  sur  lequel  lo 
public  peut  avoir  directement  vue.  Dans  cette 
dernière  catégorie,  il  faut  ranger  nos  stations 
de  l'Etat,  les  vérandas  et  bazars,  les  maisons 
de  commerce,  factoreries  ou  lésidences  par- 
ticulières non  murées  ou  clôturées,  de  façon 
à  ce  que  le  public  ne  puisse  voir  ce  qui  se 
passe  à  l'intérieur.  Ce  môme  article  élève  les 
peines  à  sept  jours  de  servitude  pénale  et  à 
200  francs  d'amende.  En  étendant  ainsi  le 
degré  de  la  répression,  le  Gouvernement 
montre  combien  il  veut,  pour  mettre  tin  aux 
abus  qui  lui  ont  été  signalés,  que  les  délin- 
quants soient  sévèrement  punis. 

L'article  2  do  l'arrêté  consacre  les  mêm<^s 
peines  pour  ceux,  agents  de  l'Etat,  simples 
particulière  ou  débitants  qui,  poussés  soit 
par  la  complaisance,  soit  par  l'intérêt,  soit 
par  la  recherche  du  plaisir  inavouable,  de 
voir  un  camarade  en  état  d'ivresse,  sont 
sciemment  la  cause  directe  des  abus  alcoo- 
liques. 

L'article  3  fait  un  devoir  aux  Commis- 
saires de  district  et  Chefs  de  zone  de  pour- 
suivre l'application  stricte  de  l'arrêté. 

Dans  l'accomplissement  de  leur  mission, 
ils  ont  à  surveiller  spécialement  les  habitudes 
do  tempérance  des  agents  sous  leure  ordres, 
à  empêcher  qu'ils  disposent  d'une  trop  grande 
quantité  de  boissons  alcooliques,  à  signaler 
sous  ce  rapport  au  Gouvernement  les  irré- 
gularités de  conduite,  à  sévir  si  les  agents 
n'obtempèrent  pas  à  leurs  ordres  préventifs, 
à  poursuivre  en  tout  cîis  les  délits  d'ivress«\ 

Vis-à-vis  des  particulière,  ils  ont  à  exami- 
ner sans  retard  les  délits  qui  arriveraient  à 
leur  connaissance,  à  instruire  ou^à  faire 
instruire  les  cas  dans  toutes  les  formes  vou- 
lues, et  à  traduire  les  coupables  devant  les 
tribunaux. 

L'article  3  établit,  en  outre,  la  faculté 
pour  les  Commissaires  de  district  et  Chefs  de 
zone  de  déléguer  à  des  agents  désignés 
nominativement  leure  pouvoire  pour  assurer 
une  large  applicati(m  de  l'arrêté.  Ils  pour- 
ront faire  la  même  délégation  pour  l'exé- 
cution des  mesures  préventives  ci-dessus 
prescrites,  mais  ils  sont  pereonnellement  i*es- 
ponsables  de  toute  infraction.  Ils  ne  doivent 
pas  oublier  que  les  abus  qui  se  produisent 
arrivent  toujoure  indirectement,  mais  sou- 
vent grossis  par  la  malveillance,  à  la  connais- 
sance du  Gouvernement, 
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L'arrêté  du  9  mars  1897  a  établi  un  con- 
trôle sévère  sur  les  introductions  de  boissons 
alcooliques  dans  la  région  de  prohibition 
limitée  par  la  Pozo  et  déterminé  les  condi- 
tions suivant  lesquelles  ces  introductions  et 
le  trafic  pourront  y  être  autorisés. 

Les  Commissaires  de  district  et  Chefs  de 
zone  doivent  procéder,  aussi  fréquemment  que 
possible,  à  une  inspection  du  registre  prescrit 
par  l'article  2  de  cet  an-êté  et  communiquer 
au  Gouvernement  local  les  observations  que 
cette  inspection  leur  suggérerait.  Un  court 
examen,  régulièrement  fait,  désignera  aisé- 
ment les  personnes  qui  se  livreraient  à  des 
abus  alcooliques.  Dans  ce  cas,  ils  sont  auto- 
risés à  faire  défense  aux  gérants  de  factorerie 
de  satisfaire  à  de  nouvelles  commandes  et  à 
leur  interdire  môme  de  fournir  des  boissons 
alcooliques  à  certaines  personnes.  Il  est  évi- 
dent, cependant,  que  de  pareilles  prescrip- 
tions ne  pourront  jamais  être  générales, 
qu'elles  devront  concerner  telle  ou  telle  per- 
sonne désignée  nominativement  ;  en  tout  cas, 
ils  auront  à  aviser  le  Gouvernement  des  me- 
sures prises  dans  ce  sens. 

Les  maisons  de  commerce  établies  au  delà 
de  la  Pozo  ne  peuvent,  pour  le  débit  des  bois- 
sons alcooliques,  arguer  de  la  liberté  com- 
merciale. La  faculté  de  ce  débit  ne  leur  est 
accordée  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spé- 
ciale toujoure  révocable  comme  le  dit  l'ar- 
ticle 1"  de  TaiTôté  précité.  Il"  n'est  pas 
douteux  que  les  commerçants  se  soumettent 
volontiers  aux  mesures  que  l'autorité  jugera 
utile  de  prendre.  D'ailleurs,  en  cas  de  diffi- 
cultés, il  suffirait  de  faire  remarquer  aux  mai- 
sons de  commerce  que.  faute  par  elles  de  se 
soumettre  au  contrôle  et  aux  décisions  de  l'au- 
torité, l'autorisation  de  vente  leur  serait  retirée. 

Il  est  nécessaire  enfin  d'exiger  la  stricte 
observation  de  l'article  3  du  décret  du  16  juil- 
let 1890,  qui  interdit  l'établissement  de 
fabriques  de  boissons  alcooliques  et  l'installa- 
tion d'appareils  de  distillation  pouvant  pro- 
duire de  l'alcool.  A  la  suite  dfs  abus  qui  lui 
ont  été  signalés,  le  Gouvernement  central  a 
décidé  de  ne  plus  tolérer  l'introduction  d'au- 
cun alambic  au  delà  de  la  Pozo. 

52.   Rôle  des  petits  postes  noirs, 
leur  suppression  graduelle. 

Ces  postes  doivent  avoir  un  rôle  exclusive- 
ment de  surveillance  sur  les  indigènes,  dans 
le  but  de  fournir  aux  Chefs  de  district  des 
renseignements  précis  sur  les  pratiques  des 
indigènes  et  l'observation  par  ceux-ci  des  lois 
de  l'Etat,  mais  leur  rôle  doit  ôtn^  essentielle- 
ment passif,  et,  surtout,  il  doit  leur  être 
interdit  d'intervenir  activement  dans  les  con- 
flits entre  les  indigènes.  Tout  au  plus  doivent- 
ils  engager  ceux-ci  à  solliciter  l'intervention 
légale  de  l'Etat. 


Les  buts  principaux  à  atteindre  par  ces 
postes  et  leur  rôle  se  résume  comme  suit  : 

\°  Rôle  exclusivement  de  surveillance, 
dans  le  but  de  fournir  aux  Commissaires  de 
district  des  renseignements  précis  sur  les  pra- 
tiques des  indigènes  et  l'observation  par 
ceux-ci  des  lois  de  l'Etat  ; 

2*»  Interdiction  absolue  d'intervenir  dans  les 
conflits  entre  indigènes.  Les  postes  doivent 
avertir  sans  délai  de  ces  conflits  la  station 
la  plus  voisine  commandée  par  un  Euro- 
péen ; 

3°  Interdiction  de  se  livrer  à  des  enrôle- 
ments pour  la  Force  publique  ou  à  des  levées 
d'impôts  ; 

4®  Au  passage  du  Commissaire  de  district 
ou  de  son  délégué,  les  postes  lui  rendent 
compte  des  événements  qui  se  sont  produits 
et  c'est  seulement  à  cette  occasion  que  l'action 
de  l'autorité  doit  s'exercer; 

5°  Faire  de  la  part  des  Commissaires  de 
district  des  communications  aux  chefs  et 
avertir  ceux-ci  de  la  date  de  l'arrivée  proba- 
ble du  représentant  de  l'autorité  et  du  but  de 
la  visite  de  celui-ci,  afin  que  les  chefs  prépa- 
rent cette  réception  et  se  mettent  en  règle 
pour  faire  face  aux  obligations  qui  pèseraient 

sur  eux  ; 

&>  Tout  Chef  de  poste  qui  se  livrerait  sur 
les  indigènes  à  des  exactions,  à  de  mauvais 
traitements,  ou  commettrait  des  abus,  devrait 
être  rigoureusement  poursuivi,  conformément 
à  la  loi  et  être  relevé  de  ses  fonctions. 

Serait  également  relevé  de  ses  fonctions, 
tout  Chef  de  poste  qui  ne  semblerait  suffisani- 
ment  bien  doué  pour  vivre  en  bonne  intelli- 
gence avec  les  indigènes  au  milieu  desquels  il 
serait  placé. 

Les  petits  postes  noirs,  ainsi  que  les  senti- 
nelles placées  au  loin  parmi  les  populations, 
ne  peuvent  pas  être  armés  de  fusils  Albini, 
l'expérience  ayant  prouvé  que  ces  armes  tom- 
bent très  fréquemment  entre  les  mains  des 

indigènes. 

Les  soldats  ainsi  envoyés  au  loin,  pour  sur- 
veiller les  populations,  tirent  leur  force,  non 
pas  de  leur  armement,  mais  de  l'ascendant 
que  le  Commissaire  de  district  a  su  prendre 
sur  les  indigènes.  Il  importe  peu,  par  consé- 
quent, qu'ils  aient  entre  les  mains  un  fusil 
rayé  ou  un  fusil  à  piston.  Comme  il  n'y  a  pas 
grand  inconvénient  à  ce  que  des  armes  de 
l'espèce  tombent  aux  mains  des  indigènes,  ils 
peuvent  constituer  l'armement  des  petits 
postes  noirs  et  des  sentinelles. 

Il  importe,  au  plus  haut  point,  que  les  sol- 
dats composant  l'efTectif  des  petits  postes  noirs 
aient  reçu  une  instruction  militaire  absolu- 
ment complète  Les  fonctionnaires  compétents 
auront  à  veiller  à  ce  qu'aucun  militaire,  dont 
l'éducation  et  l'instruction  militaire  ne  sont 
pas  complètement  achevées,  ne  s(.»it  détaché 
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du  quartier  principal  pour  être  placé  en 
poste. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  postes  occupés  unique- 
nnent  par  des  soldats  de  couleur  doivent  être 
l'exception,  leur  intervention  doit  être  stricte- 
ment limitée  aux  prescriptions  ci-dessus,  et 
tous  les  efforts  doivent  tendre  à  les  supprimer 
peu  à  peu. 

De  cette  façon,  la  plus  grande  partie  de  nos 
soldats  pourra  être  concentrée  dans  les  sta- 
tions commandées  par  des  blancs  et  ceux-ci 
veilleront  à  l'exécution  des  ordres  donnés  par 
le  Commissaire  de  district,  par  des  visit^.s 
fréquentes  qu'ils  feront  aux  chefs  indigènes. 

A  l'oci^asion  de  ces  visites,  ils  se  feront 
accompagner  par  un  détachement  de  la  Force 
publique,  ayant  un  effectif  proportionné  aux 
circonstances.  Pour  renforcer  cette  action, 
quand  la  nécessité  s'en  fera  sentir,  la  garni- 
son du  chef-lieu  du  district  comprendra  tou- 
jours un  fort  détachement  de  la  Force  pu- 
blique constamment  prêt  à  marcher  et  dans 
lequel  l'ordre  et  la  discipline  seront  sévère- 
ment maintenus. 

53.  Reprise  des  commandements 

Lorsqu'un  onctionnaire  est  appelé  à  pren- 
dre un  conomandement,  il  convient,  à  moins 
de  circonstances  spéciales,  qu'il  attende,  avant 
d'annoncer  par  la  voie  d'un  ordre  de  service 
qu'il  prend  possession  de  son  commandement, 
qu'il  soit  arrivé  au  chef-lieu  de  son  territoire 
ou  tout  au  moins  qu'il  ait  rencontré  le  chef 
exerçant,  soit  effectivement,  soit  intérimaire- 
ment,  le  commandement. 

Cette  manière  de  procéder  n'interdit  nulle- 
ment au  nouveau  chef  de  s'assurer,  en  vertu 
de  sa  commission  et  dès  qu'il  est  arrivé  dans 
la  sphère  de  son  commandement  par  l'inspec- 
tion des  postes  où  il  séjourne,  si  les  instruc- 
tions du  Gouvernement  reçoivent,  sous  tous 
les  rapports,  leur  entière  exécution. 

Lorsque  les  circonstances  ne  permettent 
pas  de  suivre  la  ligne  de  conduite  ainsi  tracée, 
il  est  de  toute  correction  de  faire  savoir,  par 
lettre  spéciale,  au  fonctionnaire  auquel  on  est 
appelé  à  succéder,  que  l'on  a  pris  possession 
du  commandement. 

64.  Armeme7it  des  sociétés  commerciales. 

Les  fusils  rayés  que  les  factoreries  ont  à 
leur  disposition,  conformément  à  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement,  doivent  servir  unique- 
ment à  la  défense  des  établissements. 

En  aucun  cas,  les  armes  de  l'espèce  ne 
peuvent  rester  entre  les  mains  de  capitas  ou 
hommes  isolés  ou  môme  de  petites  troupes  de 
deux  ou  trois  honunes  envoyés  à  l'intérieur  des 
terres. 

Les  capitas  ne  peuvent  être  armés  que  de 
fusils  à  piston. 

Les  Commissaires  de  district  doivent  exercer 


à  ce  sujet  une  surveillance  sévère.  Les  fusils 
rayés  qui  seraient  employés  contrairement 
aux  prescriptions  ci-dessus  seraient  saisis  et 
procès- verbal  serait  dressé  au  Directeur  de  la 
factorerie  pour  avoir  fait  employer  des  armes 
dont  l'usage  est  interdit. 

Les  Commissaires  de  district.  Chefs  de  aone 
et  Chefs  de  poste  doivent  veiller  auî?si  à  ce  que 
les  sociétés  soient  munies  des  permis  de  port 
d'armes  prescrits  par  la  loi,  pour  les  armes 
qu'elles  sont  aut/)ris6es  à  détenir.  Les  armes 
en  question  doivent  être  poinçonnées  et  les 
permis  doivent  être  renouvelés  à  l'expiration 
du  délai  fixé  parla  loi  (^). 

Les  permis  de  port  d'armes  sont  de  trois 
sortes  : 

A .  Les  permis  pour  armes  des  Européens  ; 

B.  Les  permis  pour  fusils  rayés,  servant 
exclusivement  à  la  défense  des  factoreries  et 
bateaux  (*)  ; 

C.  Les  permis  pour  fusils  à  piston^  serrant 
à  l'armement  dés  capitas  ('). 

56 .  Aide  à  prêter  aux  particuliers  et  sociétés. 
Surveillance  de  leurs  agissements. 

Nos  Commissaires  de  district  ont  pour 
devoir  de  surveiller  étroitement  les  agisse- 
ments des  sociétés  établies  dans  leur  district 
et,  le  cas  échéant,  de  mettre  fin  aux  abus.  Les 
chefs  des  sociétés,  qui  occupent  seules  un  bas- 
sin de  rivière,  ont  à  transmettre  mensuelle- 
ment au  Commissaire  de  district  un  rapport 
sur  tous  les  événements  qui  se  sont  déroulés 
durant  le  mois  ;  ce  rapport  est  destiné  à  mettre 
notre  fonctionnaire  au  courant  de  la  situation 
et  de  lui  permettre  d'apprécier  quand  et  où 
son  intervention  devient  nécessaire.  Il  trans- 
mettra ce  rapport  au  Gouverneur  Général 
avec  ses  avis  et  considérations. 

Quant  aux  autres  établissements,  ce  qui  est 
le  cas  le  plus  général,  ils  doivent  recevoir  cer- 
taine protection  de  l'Etat  et  ce  sont  nos  Com- 
missaires de  district  qui  ont  à  prendre  éven- 
tuellement les  dispositions  pour  régler  les 
questions  d'ordre  politique.  Ces  établissements 
ont  un  armement  propre  défensif,  nécessaire 
à  leur  protection  directe,  mais  il  est  bien 
entendu  que  cet  armement  ne  peut  aucune- 
ment servir  à  entreprendre  des  expéditions 
offensives. 

Non  seulement  les  Commissaires  de  district 
ont  qualité  pour  exercer  leur  autorité  sur 
toutes  les  entreprises  particulières  dans  leur 
district,  mais  ils  ont  pour  devoir  d'intervenir 
directement  pour  mettre  fin  aux  abus. 


(1)  Voir  la  circulaire  du  28  novembre  1900  {R. 
Af.,  1900,  p.  154,  etiî.  ^.,  1900.  p.  95). 

(2)  Voir  la  circulaire  du  30  avril  1901  {R.  M., 
1901,  p.  89.  etiî.  A.,  1903,  p.  9,5). 

(8;  Voir  la  circulaire  du  30  avril  1901  (R,  M,, 
1901,  p.  88,  et  R.  A.,  1903,  p.  96). 
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Le  cas  échéant,  ils  saisiront  la  justice  des 
délits  commis  et  auront  toujours  soin  de  tenir 
le  Gouvernement  bien  au  courant  des  agisse- 
ments des  entreprises  privées  établies  dans 
leur  district. 

Ils  veilleront  notamment  à  ce  que  les  par- 
ticuliers ne  donnent  pas  à  leur  personnel  un 
costume  permettant  de  le  confondre  avec  celui 
de  la  Force  publique  et  signaleront,  s'il  y  a 
lieu,  les  infractions  de  l'espèce  qu'ils  consta- 
teraient. 

66.  Devoirs  générauœ  des  Chefs  de  poste. 

Tout  Chef  de  poste  doit  suivre  les  ordres 
généraux  en  vigueur  dans  l'Etat  et  il  ne  peut 
rien  entreprendre,  en  dehors  du  programme 
plus  spécial  qui  lui  est  tracé  par  le  Commis- 
saire de  district,  dont  il  dépend,  sans  en  avoir 
reçu  l'autorisation  formelle.  Ainsi,  sauf  dans 
le  cas  d'agression  contre  nos  établissements 
ou  d'autres  fondés  par  des  Européens,  un 
Chef  de  poste  ne  peut  pas,  de  sa  propre 
initiative,  entreprendre  des  opérations  de 
guerre.  Il  ne  lui  appartient  pas  davantage 
d'entreprendre  des  explorations  de  grande 
étendue,  exigeant  des  ressources  sérieuses, 
de  nature  à  entraver  la  marche  générale 
de  sa  tâche  propre,  sans  j  être  dûment  auto- 
risé. 

En  réalité,  le  Commissaire  de  district  a  à 
tracer,  conformément  aux  vues  du  Gouverne- 
ment, le  programme  général  à  réaliser  dans 
le  district  qu'il  commande  et  chaque  poste 
coopère  pour  sa  part  d'intervention  à  ce  pro- 
gramme; cette  part  d'intervention  doit,  en 
conséquence,  être  bien  connue  du  Chef  do 
poste  et  elle  doit  faire  l'objet  d'instructions 
écrites  et  précises. 

Dès  que  le  Chef  de  poste  craint  de  sortir  du 
cadre  des  instructions  qu'il  a  à  observer  et  à 
exécuter,  il  doit  demander  les  éclaircissements 
nécessaires  à  son  chef  immédiat.  Cette  manière 
de  procéder  est  la  seule  admissible,  la  seule 
qui  permette  d'espérer  de  se  placer  à  l'abri  de 
graves  mécomptes  dus  à  l'ignorance  ou  à  l'in- 
expérience des  sous-ordres  et  elle  donne 
encore  le  grand  avantage  d'établir  des  rap- 
ports constants  entre  le  Chef  de  district  et 
ceux  qui  le  secondent. 

De  son  cftté,  le  Commissaire  de  district  doit, 
d'après  l'ensemble  des  renseignements  qu'il 
reçoit  et  d'après  leur  nature,  juger  du  plus 
ou  moins  de  confiance  qu'il  peut  avoir  on  ses 
sous  ordres  et  se  rendre  compte  aussi  de  ceux 
qui  doivent  être  dirigés  et  conseillés  le  plus 
fréquemment;  il  se  rendra  personnellement 
1&  où  la  nécessité  en  sera  démontrée  et  con- 
fiera ce  soin  à  son  délégué,  muni  des  pouvoirs 
et  instructions  nécessaires. 

En  réalité,  il  faut  que  les  eflTorts  do  tous  les 
agents  d'un  district  soient  concordants  et 
aboutissent  à  la  réalisation  du  programme,  à 


l'exécution  duquel  préside  le  Commissaire  de 
district  (*). 

67.  Mesures  à  prendre  vis-à-vis  des  condam- 
nés européens  subissant  leur  peine  dans  h 
Haut-Congo, 

Lorsque  des  prisonniers  de  race  européenne 
sont  envoyés  dans  une  station  pour  v  subir 
leur  peine,  il  est  strictement  défendu  aux 
Commissaires  de  district  et  Chefs  de  poste 
d'employer  ces  prisonniers,  blancs,  quelles 
que  soient  leurs  aptitudes  et  les  circonstances, 
à  une  besogne  quelconque,  pas  même  à  la 
teime  de  la  comptabilité. 

Les  prisonniers  n'ayant  pas  de  métier  doi- 
vent être  employés  exclusivement  au  service 
des  plantations. 

Sauf  pour  les  nécessités  de  service,  il  est 
défendu  de  communiquer  avec  les  prison- 
niers; ceux-ci  doivent  rentrer  dans  leur 
chambre  le  service  terminé  et  nul  ne  peut 
leur  rendre  visite,  sauf  en  cas  de  maladie  et 
avec  l'autorisation  du  Commissaire  de  district. 

Les  agents  s'abstiendront  de  causer  des 
choses  du  service  de  l'Etat  en  présence  des 
prisonniers.  Aucune  lettre  ne  peut  être  adrea- 
dée  par  eux,  soit  en  Europe,  soit  en  Afrique, 
sans  qu'elle  ait  été  au  préalable  soumise  à 
l'approbation  du  Commissaire  de  district,  qui 
aura  soin  de  veiller  à  ce  que  les  lettres  en- 
voyées gardent  la  forme  de  pure  communica- 
tion personnelle. 

68.  Service  consulaire.  —  Rapports  avec  les 

Consuls  étrangers. 

Article  prbmirr.  Le  Consul  ne  peut 
entrer  en  fonctions  qu'après  avoir  reçu  l'exé- 
quatur  du  Roi-Souverain. 

Néanmoins,  le  Gouverneur  Général  peut 
autoriser  un  agent  à  exercer  provisoirement 
les  fonctions  consulaires  : 

1**  Lorsqu'il  a  reçu  à  cet  effet  des  instruc- 
tions spéciales  du  Secrétaire  d'Etat  ; 

2**  Lorsque  l'agent  a  été  désigné  par  un 
Consul,  régulièrement  nommé  et  reconnu, 
pour  géi-er  par  intérim  les  affaires  du  poste. 

Lorsqu'un  Consul  a  été  admis  à  exercer  ses 
fonctions  en  vertu,  soit  de  l'exéquatur  souve- 
rain, soit  d'une  autorisation  provisoire,  le 
Gouverneur  Général  au  Congo  en  donne  avis 
à  la  magistrature  et  aux  Commissaires  des 
districts  où  l'agent  a  pour  mission  de  proté- 
ger les  intérêts  de  ses  compatriotes.  Avant 
cette  communication,  aucun  agent  ou  fonc- 
tiormaire  de  l'Etat  ne  pourra  avoir  de  rapport 
officiel  avec  le  Consul,  comme  tel.  L'avis 
donné  aux  autorités  judiciaires  déterminera 
nettement  le  caractère  du  Consul  en  spéci- 
fiant s'il  doit  être  considéré  comme  Consul  de 
carrière  ou  Consul  commerçant. 

(')  Complète  j)ar  le  Recueil    administratif, 
1903,  p.  97. 
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Art.  2,  Le  Gouverneur  Général  peut  seul 
statuer  sur  les  réclamations  qui  sont  adressées 
par  les  Consuls  aux  autorités  locales.  En 
conséquence,  sauf  les  exceptions  qui  résultent 
des  présentes  instructions,  les  agents  de  TEtat 
doivent  se  borner,  chaque  fois  qu'ils  sont 
saisis  d'une  requête  ou  d'une  réclamation,  à 
en  donner  acte  aux  Consuls  et  à  en  informer 
sur-le-champ  le  Gouverneur  Général. 

Lorsque  la  réclamation  offre  un  caractère 
politique,  et  qu'elle  a  trait  à  une  matière  sur 
laquelle  le  sentiment  du  Gouvernement  ne 
lui  est  pas  connu,  le  Gouverneur  Général 
s'abstiendra,  autant  que  possible,  de  prendre 
aucune  action  avant  d'en  avoir  référé  au  Gou- 
vernement à  Bruxelles. 

Art.  3.  Les  usages  internationaux  auto- 
risent les  Consuls  à  placer  un  écusson  aux 
armes  de  leur  nation  à  l'extérieur  de  leur 
chancellerie  et  à  y  arborer  leur  pavillon  na- 
tional. 

Les  autorités  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, pénétrer  dans  la  chancellerie,  si  le 
titulaire  est  un  Consul  de  carrière,  sujet  du 
pays  qui  l'a  nommé  et  n'exerçant  aucun  cx)m- 
merce.  Elles  le  pourront  toutefois,  avec  l'as- 
sentiment du  Procureur  d'Etat,  s'il  y  était 
donné  asile  â  des  personnes  sous  le  coup  d'une 
poursuite  criminelle.  Si  le  Consul  exerce  une 
profession  ou  un  commerce,  sa  chancellerie 
ne  sera  pas  considérée  comme  inviolable; 
dans  ce  cas,  les  autorités  éviteront  toutefois 
de  faire  aucune  perquisition  dans  ses  papiers 
officiels,  pourvu  que  ceux-ci  soient  tenus  sépa- 
rément. On  considère  comme  archives  consu- 
laires, exclusivement  l'ensemble  des  pièces  de 
chancellerie  et  autres  se  rattachant  directe- 
ment au  service,  ainsi  qu'au  local  spéciale- 
ment affecté  au  dépôt  de  ces  piècres. 

Les  visites  domiciliaires  ou  les  perquisi- 
tions en  dehors  des  archives  consulaires  ne 
peuvent,  sauf  le  ca.s  de  flagrant  délit,  être 
faites  par  les  substituts  que  de  l'avis  conforme 
du  Procureur  d'Etat. 

Art.  4.  Ne  jouissant  pas  du  privilège  d'ex- 
territorialité, les  Consuls  sont  soumis  à  la 
juridiction  du  pays  où  ils  se  trouvent.  Ils 
peuvent  donc  en  matière  civile  et  commer- 
ciale, comme  en  matière  pénale,  être  assignés 
devant  les  tribunaux  de  l'Etat  du  Congo. 
Leurs  biens  pourront  être  saisis,  sous  réserve 
de  ce  qui  est  dit  au  n**  3  relativement  à  la 
chancellerie.  Il  convient,  toutefois,  de  les 
traiter  avec  les  égards  dus  à  leur  caractère 
officiel.  Ils  ne  seront  arrêtés  que  dans  les  cas 
de  nécessité  absolue  et  en  cas  de  danger 
public,  et  les  magistrats  useront,  en  ce  qui  les 
concerne,  de  tous  les  ménagements  compa- 
tibles avec  la  bonne  administration  de  la 
justice. 

Les  Consuls  ne  peuvent  être  soumis  à  la 
détention  préventive,  sauf  dans   le   cas    de 


crime,  et  même  alors,  la  détention  préventive 
d'un  Consul  doit  être  autorisée  par  le  Gouver- 
neur Général. 

Il  est  inutile  d'obliger  les  Consuls  à  la  for- 
malité de  l'immatriculation. 

Art.  5.  Les  Consuls  ont  le  droit  de  veiller 
au  maintien  de  l'ordre  intérieur  à  bord  des 
navires  de  commerce  de  leur  nation  et,  à  cet 
effet,  de  prendre  les  mesures  disciplinaires 
et  de  faire  les  démarches  qu'ils  jugent  néces- 
saires. Ils  connaissent  de  tous  les  différends 
qui  ont  surgi  sur  mer  ou  dans  le  port,  entre 
le  capitaine,  les  officiers  et  les  hommes  de 
l'équipage  pour  l'exécution  des  obligations 
qui  leur  incombent  réciproquement  ou  à  tout 
autre  titre.  Par  «  difi^rends  »  il  faut  entendre 
non  seulement  les  contestations  civiles  qui 
s'élèveraient  entre  les  personnes  précitées, 
mais  encore  les  infractions  qui  se  commet- 
traient à,  bord  entre  hommes  de  l'équipage. 

Les  autorités  locales  s'abstiendront  d'in- 
tervenir dans  tous  ces  cas,  à  moins  qu'elles 
n'en  soient  requises  par  écrit  par  le  Consul 
ou  qu'il  ne  s'agisse  de  désordres  auxquels  se 
trouve  mêlée  une  personne  ne  faisant  pas 
partie  de  l'équipage,  ou  qui  sont  de  nature  à 
compromettre  la  tranquillité  publique  à  terre 
ou  dans  le  port.  Dans  ces  cas,  ce  sont  les 
officiers  du  ministère  public  que  leurs  fonc- 
tions désignent  naturellement  pour  inter- 
venir; ils  adresseront  un  rapport  circon- 
stancié sur  l'affaire  au  Procureur  d'Etat. 

Art.  6.  Quand  les  Consuls  jugent  conve- 
nable de  faire  arrêter  et  détenir,  ailleurs  qu'à 
bord  du  navire,  une  personne  inscrite  sur  le 
rôle  de  l'équipage,  il  leur  sera  prêté  tout 
appui  par  les  autorités  loc^iles.  Les  frais  de 
détention  seront  à  la  charge  des  Consuls:  ils 
seront  calculés  d  après  un  tarif  qui  sera 
arrêté  par  le  Gouverneur  Général  au  Congo. 

Si  un  prévenu  sur  lequel  le  Consul  a  juri- 
diction s'est  enfui  du  navire,  il  ne  pourra  être 
arrêté  que  par  l'autorité  du  pays,  à  laquelle 
le  Consul  devra  s'adresser.  Les  officiers  du 
ministère  public  procéderont  aux  recherches 
et  à  l'arrestation. 

Art.  7.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  de  son 
pays,  le  Consul  peut  prendre,  concurnjm- 
ment  avec  l'autorité  locale,  toutes  les  mesures 
qui  sont  nécessaires  pour  sauvegarder  les 
intérêts  des  héritiers.  En  cas  d'empêchement 
ou  d'absence  des  héritiers  ou  des  exécuteurs 
testamentaires,  il  sera  invité  à  assister  à 
l'apposition  des  scellés,  à  la  formation  de 
l'inventaire  et  à  coopérer  à  l'administration 
de  la  succession. 

Le  Consul  doit  être,  chaque  fois  que  faire 
se  peut,  avisé  de  l'ouverture  de  la  succession 
de  ses  nationaux  et  invité  à  participer  aux 
mesures  de  liquidation  ;  autant  que  possible 
môme,  il  conviendra  de  remettre  les  su(*ces- 
sions  entre  ses  mains. 
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Ce  n*est  que  s'il  n'y  a  pas  de  Consul,  ou  que 
le  Consul,  soit  pour  absence  du  territoire  ou 
pour  toute  autre  cause,  est  dans  l'impossi- 
bilité absolue  d'être  avisé,  que  l'autorité 
locale  doit  prendre  seule  toutes  les  mesures 
de  conservation  ou  d'administration  de  la 
succession. 

Les  biens  meubles  composant  la  succession 
peuvent  être  remis,  par  les  soins  du  Gouver- 
neur Général,  au  Consul  du  pays  auquel 
appartient  le  défunt,  le  partage  de  la  succes- 
sion devant,  dans  ce  cas,  s'effectuer  d'après 
les  lois  de  ce  pays. 

Le  Gouverneur  Général  s'abstiendra  d'au- 
toriser la  remise  de  la  succession  au  Consul 
si  celle  ci  paraît  devoir  donner  Heu  à  des  con- 
testations, ou  si  elle  fait  l'objet  d'une  saisie 
mobilière,  opérée  en  conformité  du  titre  III 
de  l'ordonnance  sur  la  procédure  civile  et 
commerciale. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  dans  le  cas  où 
il  naîtrait  des  contestations,  celles-ci  seraient 
décidées  par  les  tribunaux  de  l'Etat. 

Lorsque  la  succession  comprend  des  im- 
meubles situés  dans  l'Etat,  la  mutation  en 
aura  lieu  suivant  les  dispositions  légales  sur 
le  régime  foncier.  Le  droit  des  gens  soumet 
les  immeubles,  en  ce  qui  concerne  le  partage 
des  successions,  aux  lois  du  pays  où  ils  sont 
situés.  Tant  que  l'état  n'a  pas  sur  ce  point  sa 
législation  propre,  les  héritiers  pourront,  en 
l'absence  de  tout  testament,  invoquer  à 
l'appui  de  leurs  droits  les  lois  du  pays  du 
défunt.  Il  est  donc  utile  que  le  conservateur 
des  titres  fonciers,  lorsqu'il  se  trouve  en  pré- 
sence de  demandes  en  mutations  occasionnées 
par  des  décès,  s'éclaire  de  l'avis  du  Consul 
compétent. 

Art.  8.  Les  dits  agents  auront  le  droit  de 
recevoir,  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments de  leurs  pays,  dans  leurs  chancelleries 
-ou  bureaux,  tous  actes  conventionnels  pa.«sés 
entre  les  citoyens  de  leurs  pays  et  des  citoyens 
ou  autres  habitants  de  l'État,  et  môme  tous 
actes  de  ces  derniers,  pourvu  que  ces  actes 
aiont  rapport  à  des  biens  situés  ou  à  dos 
afTaires  à  traiter  sur  le  territoire  de  la  nation 
à  laquelle  appartient  le  Consul  ou  l'agent 
consulaire  devant  lequel  ils  seront  passés. 

Les  expéditions  des  dits  actes  et  les  docu- 
ments officiels  de  toute  espèce,  soit  en  ori- 
ginal, soit  en  copie  ou  en  traduction,  dûment 
légalisés  par  les  Consuls  ou  autres  agents 
consulaires,  et  munis  de  leur  cachet  officiel, 
feront  foi  en  justice  devant  les  tribunaux  de 
l'Etat,  pourvu  qu'ils  aient  été  légalisés  par  le 
Directeur  de  la  Justice. 

Art.  9.  Lorsque  le  Consul  demande  l'ar- 


restation d'un  criminel  réfugié  sur  le  terri- 
toire de  l'Etat,  il  peut  être  donné  suite  à  cette 
demande  en  vertu  de  l'article  4  du  décret  sur 
l'extradition.  L'individu  toutefois  ne  pourra 
pas  être  extradé,  si  ce  n'est  avec  l'autorisation 
du  Gouvernement  central  ou  en  vertu  d'une 
convention  avec  l'Etat  requérant. 

Art.  10.  Les  Consuls  ou  autres  agents 
consulaires  sont  autorisés  à  diriger  seuls 
toutes  les  opérations  relatives  aux  sauvetages 
des  bâtiments  de  leurs  nations  respectives  qui 
échouent  ou  font  naufrage  sur  les  côtes  de 
l'Etat,  sous  la  condition  toutefois  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  dans  le  délai  qui  leur 
serait  fixé  par  le  Gouverneur  Général,  au  cas 
où  il  y  aurait  péril  pour  la  navigation. 

I^s  autorités  de  l'Ktat  peuvent  toutefois 
intervenir  pour  maintenir  l'ordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs  s'ils  sont  étrangers 
aux  équipages  naufragés,  et  assurer  l'exécu- 
tion des  dispositions  à  observer  pour  l'entrée 
et  la  sortie  des  marchandises  sauvées. 

Art.  11.  Le  Consul  n'est  pas  affranchi  du 
payement  des  impôts,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  sauf  des  contributions  directes, 
à  moins  que  celles-ci  ne  soient  dues  à  raison 
de  propriétés  immobilières,  ou  que  le  Consul 
exerce  une  profession  ou  un  commerce. 

Le  Consul  n'est  affranchi  d'aucune  charge 
publique;  toutefois,  il  est  exempt  du  service 
dans  l'armée,  la  marine  et  les  milices  et  du 
logement  militaire. 

Il  est  astreint  aux  payements  des  droits  de 
douane,  l'Acte  de  Berlin  excluant  tout  traite- 
ment diff'éreotiel. 

Le  droit  de  délivrer  des  patentes  de  santé 
appartient  aux  autorités  territoriales  (*). 

Les  autorités  du  Congo  prêteront  aux  Con- 
suls leur  intervention  pour  faire  parvenir  aux 
intéressés  les  actes  judiciaires  et  administra- 
tifs envoyés  aux  Consuls  par  leur  gouverne- 
ment et  destinés  à  des  étrangers  établis  au 
Congo. 

Art.  12.  Leur  qualité  doit  valoir  aux 
agents  du  corps  consulaire  étranger  des 
égards  spéciaux  et  une  considération  particu- 
lière, mais  ils  n'ont  à  recevoir  aucun  honneur 
officiel.  Ils  n'ont  droit,  à  leur  arrivée  dans 
une  localité,  pendant  leur  séjour  ou  à  leur 
départ,  à  aucun  des  honneurs  que  les  règles 
internationales  réservent  aux  seuls  agents 
diplomatiques. 


(1)  L'arrêté  du  31  janvier  1903  {R.  A.,  1903, 
p.  102)  rappelle  ici  la  circulaire  du  31  mai  4899 
(R.  Af.,  1899,  p.  108)  sur  les  correspon(iances 
oflîcielles  des  Consuls. 


330 


RECUEIL  USUEL.  --  6  JUIN  1900. 


Dev^oirB  du  personnel  blano.  —  Devoirs  des  commissaires  et  agents  de  TÉtat 


District  de 
Zone  de . 


DISTRICT 
Modèle  A. 


ÉTAT  renseignant  le  nombre  et  le  sexe  des 

enfants  dirigés  sur  la pendant 

le  .    .  semestre  19     .  (*) 


AGE 

approximatif. 


4  ans. 

5  — 

6  — 

7  — 

8  — 


Total  . 


Nombre 

doKie 

DiaseQlin. 


Nombre 
dauxe 
féminiD. 


mKSSBBssse^ 


Total. 


Obttrntioni. 


4 
6 
7 
5 

9 


u 


3 

7 

7 

13 

9 

16 

4 

9 

3 

5 

26 

50 

,Ie 


19 


Le 


(')  Ce  modèle  a  été  modifié  par  le  Recueil  admi- 
nùtratif^  IWTJ.Voir  p.  106  de  ce  reciieij. 


État  Indépendant  du  Contio. 

District  de 

Zone  de 


DISTRICT 

Modèle  K. 

^foU<  de 19 


RAPPORT  MENSUEL 

sur  la  situation  générale  du  district. 


Situation  au  chef-lieu  et  dans  chacun  des 
postes  commandés  par  un  blanc.  —  Rela- 
tions avec  les  chefs  et  les  indigènes. 

Reconnaissances  effectuées.  -•  Opérations 

de  guerre. 

Chefferies  indigènes.  —  Façon  dont  les  chefs 
reconnus  remplissent  leurs  obligations. 

Progrès  dans  l'occupation  pacifique 
du  territoire. 


Rapports  avec  les  sociétés  oommerciales  et  los 
missions  religieuses  établies  dans  le  district 
ou  la  zone. 

Application  du  décret  sur  la  milice.  —  Nombre 
de  miliciens  et  de  volontaires  recrutés  pen- 
dant le  mois.  —  Mesures  prises  pour  régu- 
lariser les  recrutements. 

Récoltes  effectuées  durant  le  mois.  —  Ëxten- 
sion  à  donner  aux  récoltes  d'ivoire,  de 
caoutchouc,  de  kopal.  etc.  —  Régions  où 
les  efforts  pourraient  être  augmentés.  — 
Mojens  nécessaires. 

Formation  d'artisans  indigènes  :  maçons, 
charpentiers,  forgerons,  etc.;  leur  nombre. 
—  Progrès  réalisés.  —  Indication  sommaire 
des  travaux  exécutés. 


.le 


19 


le. 


District  de 

Zone  de.   ....... 


DISTRICT 
Modèle  r. 


SITUATION  DU  PERSONNEL  BLANC 

au 19    . 


NOM. 

Grade. 

Fonctions. 

POflTB 
de 

•» 

ARTISANS  DE  COULEUR. 

NOM. 

Emploi. 

POSTB 
de 

Okvmtei. 

,  le  .    .   . 

.    .  19     . 

Le 

>••--   —     -Il 
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DISTRICT 
Modèle  I). 


iV* 


se 


Fils  de 

et  de 

Né 

à 

Profession  antérieure  ; 


CONNAISSANCKS 


LANGUES  : 


Qu'il  parle  : 
Qu'il  ocrit  : 


CKRTIFICATS  : 


DETAILS  BIOGRAPHIQUES  : 


NOTES  PHYSIOLOGIQUES  : 


NOM  ET  ADRESSE  DU  FONDÉ  DE  POUVOIRS  : 

Dernier  domicile  : 


DETAIL 
DES  SERVICES. 


Dates. 


GoDiaiBuett  leqiisiL 

ActtS  d«  deTQBWVt 

et  de  eoBrtfe. 
léMipenes,  dûtiBciioBi. 


v*^     ■    ^''  »"  • 


NOTES   ÂTIOLOGIQUBS 


NATURE 

delà 

MALADIB. 


£9 

•43 'gg 


CAUSE 
à  luquelle 

ou  peut 
rattnbuer. 


a^ 


S 


c3tJ 
•Ç3  ^^ 


e 


•o 
O 


District  de. 
Zone  de  .    . 


DISTRICT 
Modèle  E. 


Le 


19    • 


Notes  biographiques  de  M 


État  de  santé     .... 

Notes  du  Commissjiire  do  district 
ou  du  Chef  de  service. 

Appréciations 
du  Gouverneur  Géiiénil. 

Conduite  générale.  Tem- 
pérance     

Activité 

Aptitudes 

, 

Habileté  professionnelle  . 

Habileté  comme  adminis- 

trateur  

Dialectes  indigènes  qu'il 
parle 

«D      /  de  ses  chefs.     .     . 

<^  ^  1  de  ses  égaux  et  des 
"^  S  1      personnes  étran- 
I^SPJ      gères  à  l'Etat    . 

g  *«  [  de  ses  subordonnés 

^      \  des  indigènes   .     . 

(   sur  les  blancs 

Services  rendus,  proposi- 
tions, etc 

•   •••yle*....  1*7     . 

.    .    .    .   ,  le 19    . 

Le 

Le  Gouverneur  Général, 
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District  de 
Zone  de .    . 


DISTRICT 
Modèle  F. 


ÉTAT  de  notes  du  .  , semestre  Q)  19 


Nom,  prénoms  et  grade. 

Date  de  l'engagement. 

Traitement  actuel 
et  date  h  laquelle  il  a  été  accordé. 

Proposé  pour  \ 

Notes  du  Chef  immédiat,  du  Chef  de  service  ou  du  Commissaire  de  district. 
Aptitudes,  caractère,  santé,  services  en  général  de  l'agent. 

le 19     . 

Le 

Avis  du  Gouverneur  Général. 

(11  R.  A.  1903,  ftiinuelles  au  lieu  de  semestrielles. 

....    .   f  -»-   ..........    »^ 

Le  Gouverneur  Général^ 

District  de. 
Zone  de  .  . 
Station  de. 


msTRICT 
Modi'le  G. 


ÉTAT  des  avances  en  marchandises  faites  au  personnel  blanc 
pendant  le  mois  de i9     . 


NOM 

KT 

PRÉNOMS. 

Avances  reçues. 

Désiguulion 
DE8  ARTICLES. 

Quuutité. 

Valeur. 

Moniunt 
des  avuDces 

reçues» 
par  agent. 

SIGNATURES. 

le 

• 

.         .   19     . 

Le 

•    •    •    » 

>    .    •    * 

• 
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District  de. 
Zone  de  .  . 
Station  de  . 


DISTRICT 
Modèle  H. 


EXTRAIT  DU  COMPTE  du  nommé 


1 

STATION. 

Date. 

Avduces  re<:ue8. 
Dè»iguutiou 

DES   ARTICLES. 

Quaulilc. 

Moouiut. 

Observation». 

le 

•       ■••■•< 

.    .   19     . 

Le  . 

de 

certifie  que  le  nommé. 


CERTIFICAT  DE  DÉCÈS. 


«le  soussigné 


DISTRICT 
Modèle  . 

.     médecin  (*) 


est  décédé  à 

le 190     ,  des  suites  d. 


(11  A  défaut  d'un  médeciu  : 
Le  Chef  d'ex^ditioD, 
Le  Commiiiiuiire  de  district. 
Le  Clief  de  poste 

ou  toute  autre  personne  témoin  du  décès. 


.   ,  le  .    . 

ïje  médecin. 


ETAT  INDEPENDANT  DU  CONGO 


FEUILLE  DE  ROUTE 

pour  V agent  dénommé  ci-après  qui  se  rend  de à 


19 


DISTRICT 
Modèle  J. 


NOM 


et 


PRENOMS. 


NOMbBE 
de  porteurs 

mis  à  lu 
disposition. 


OHJETS 

de  campement 

utilisés. 


DATE 
ET  HEURE 

de  départ 

H  lu  station 

d'origine. 


DATES 

ET   HEURES 

d'arrivée 
et  de  dèpirt 
aux  stations 

inter- 
médiaires. 


VISA 

des  Commissaires 

de  district. 


•r 


E«ca  )m  olyets  ei-dom  : 
A' 


Vu  à le 

pour  arrivée  le   .    . 


Le 


Vu  à ,1e 

pour  départie.    .    . 

Le  ...    . 
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No 

Station  d 

Oonfldentlel. 

NOTES  ÉTIOLOGIQUES 

Nom  et  prénoms 

Age 

Emploi 

Irr.     0) 

Date  de  l'arrivée  en  Afrique   2*  f  E 

Arrivé  à  la  stalion  le 

Venant  de 

Résidence      

DIAGNOSTIC 

Quitté  la  station  le 

Se  rendant  à 

Observfttions  : 


O 

o 

y. 

c 

p 

H 

"■A 

\< 

'^ 
P. 


■S 


No DISTRICT 

Station  d Modèle  K. 

Ooirfldtntlei.  — 

NOTES  ÉTIOLOGIQUES 

Nom  et  prénoms 

Age 

Emploi 

.  1-  1 

Date  de  l'arrivée  en  Afrique t*  [  terme. 

Arrivé  à  la  station  le 

Venant  de 

Résidence 

DIAGNOSTIC 

Quitté  la  station  de 

Se  rendant  à    .  

.  (date  du  début,  de  la  maladie,  causées,  particulari- 

ODSSrratioilS  :    lé»,  s'il  y  en  a,  opiuioii  du  médecin  sur  le  physiiiue 

et  le  moral  du  malade,  maladies  antérieures,  eu*.; 

Le  médecin  de  l'État, 


'l)  Le  Rectieil  adminuftratif  de  1908  ajoute  de  nouveaux  modèles  de  L  à  P  (voir  ce  recueil,  p.  123  et  suiv.). 


Force  publique. 

RBCKUTKMENT    ET    INSTRUCTION    DBS    HOMMBg 
DB   NOUVELLE   LEVÉE. 

.1.  Dispositions  organiques. 

En  vertu  du  décret  du  30  juillet  1891,  le 
recrutement  de  la  Force  publique  s'effectue 
par  des  engagements  volontaires  et  des  levées 
annuelles  de  miliciens 

Le  Gouverneur  Général  fixe  chaque  année 
le  nombre  de  miliciens  à  lever  dans  chaque 
district. 

Le  terme  de  service  des  miliciens  est  de 
sept  ans  dans  l'armée  active. 

Le  terme  de  service  des  volontaires  dépend 
de  leurs  convenances  personnelles. 

Le  milicien  touche  une  solde  de  21  cen- 
times par  jour;  il  lui  est,  de  plus,  accordé 
une  allocation  mensuelle  de  réserve  de  1  fr. 
25  c.  par  mois,  qui  ne  peut  lui  être  enlevée 
que  momentanément  et  pour  faute  grave  et 
ce,  dans  les  cas  prévus  par  le  règlement  sur 
l'organisation  et  la  comptabilité  de  la  Force 
publique.  Cette  allocation  lui  est  payée  à  la 
fin  de  son  terme. 

La  solde  du  volontaire  n'est  pas  fixe.  Il  a 
droit  aussi  à  la  même  allocation  mensuelle  de 
réserve  que  le  milicien,  dans  les  mômes  cir- 
constances, qui  peut  lui  être  enlevée  dans  les 
mômes  conditions  et  qui  lui  est  due  au  pro- 
rata du  nombre  de  mois  passés  sous  les 
armes. 

Les  miliciens  et  volontaires  rengagés  ont 
également  droit  à  l'allocation  metisuelle  de 
réserve. 

Tous  les  militaires   noirs  sont  vêtus  et 


entretenus  aux  frais  de  l'Etat.  Ils  i^çoivent 
également  les  soins  médicaux. 

Les  levées  s'opèrent  dans  chaque  district 
suivant  un  mode  à  déterminer  par  le  Commis- 
saire de  district  et  de  commun  accord  avec  les 
chefs  indigènes.  Autant  que  possible,  on  pro- 
cède par  voie  de  tirage  au  sort. 

A  l'expiration  de  leur  terme  de  service,  les 
volontaires,  à  moins  qu'ils  ne  se  rengagent, 
sont  congédiés  (*). 

A  l'expiration  de  son  terme  de  service,  le 
milicien  est  incorporé  au  corps  de  réseiTc, 
dans  les  conditions  prévues  aux  décrets  du 
18  janvier  1898  et  du  19  décembre  lh99, 
pour  un  terme  de  cinq  ans. 

Toutefois,  les  miliciens  qui,  ayant  terminé 
leur  terme  de  sept  ans  de  service  dans  l'armée 
active,  (contractent  un  nouvel  engagement  de 
trois  ans  dans  la  Force  publique,  sont  dis- 
pensés de  tout  service  dans  le  corps  de  réserve 
et  sont  licenciés  &  l'expiration  de  ce  nouvel 
engagement. 

Il  est  strictement  défendu  de  consen*er 
sous  les  drapeaux  tout  militaire  ayant  rempli 
toutes  ses  obligations  militaires,  à  moins  qu'il 
ne  consente  à  se  rengager. 

Toute  infraction  de  cette  nature  est  pas- 
sible des  lois  pénales. 

A  lexpiration  de  leur  terme  de  service,  la 
loi  accorde  une  protection  spéciale  aux  noirs 
qui  ont  été  incorporés;  elle  enjoint  aux  auto- 
rités de  garantir  ces  hommes  contre  toute 
atteinte  qui  serait  portée  ultérieurement  à 
leur  liberté  individuelle. 


(*)  Complété  par  la  circulaire  du  27  août  1902 
(i2.  M.,  1902,  p.  111  î  voir  R.  A.  1903.  p.  132). 
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3 .    OrganUaiion  des  régions  de  recrutement 

des  miliciens. 

Pour  que  le  décret  du  30  juillet  1891 
reçoive  partout  une  organisation  judicieuse 
et  efficace,  il  faut  que,  là  où  l'autorité  des 
Commissaires  de  district  est  effective,  cette 
loi  soit  mise  régulièrement  en  vigueur.  On 
doit  arriver  à  opérer  avec  méthode  les  recru- 
tements, eu  faisant  peser  les  charges  de  la 
milice  sur  les  populations  proportionnelle- 
ment à  la  densité  de  celles-ci. 

Au  début,  la  partie  de  la  population,  sur 
laquelle  Tautorité  s'exerce  d'une  f^çon  effec- 
tive, doit  fournir  un  soldat  par  vingt-cinq 
cases,  c'est-à-dire  environ  1  p.  c.  du  chiffre 
des  habitants.  A  mesure  que  l'autorité 
s'étend,  cette  proponion  doit  être  réduite. 

Le  groupe  de  vingt -cinq  cases  ne  fournit 
un  second  milicien  que  lorsque  le  premier  est 
réformé,  envoyé  en  congé  illimité  ou  dispa- 
raît par  désertion  ou  décès.  La  charge  à  faire 
peser  sur  la  population,  du  chef  de  conscrip- 
tion sera  ainsi,  par  la  suite,  très  faible  et 
on  obtiendra  facilement,  par  conséquent,  le 
nombre  de  miliciens  nécessaire  (*)• 

Tous  les  districts  et  zones  doivent  entrer 
dans  cette  voie.  Les  reconnaissances  que  l'on 
doit  faire,  aussi  nombreuses  que   possible, 
auront  notamment  pour  but  de  déterminer  Ja 
densité  de  la  population  et  de  former  des 
régions    de    recrutement,     qui     fourniront 
annuellement  un  certain  nombre  de  miliciens. 
Les  limites  de  ces  régions  seront  formées  par 
des  cours  d'eau,  par  des  crêtes  de  séparation 
de  bassins  ou  simplement  par  l'ensemble  des 
territoires  d'un  certain  nombre  de  villages. 
Ces  régions  auront  une  étendue  plus  ou  moins 
grande,  suivant  la  densité  de  lu  population, 
car  il  faut  qu'un  chef  indigène  unique  puisse, 
sans  trop  de  difficultés,  exercer  son  autorité 
sur  la  région.  Autant  que  possible  dune,  la 
région  relèvera  d'un  chef,  qui  aura  à  fournir 
tout    le  contingent    Si  aucun  chef  n*a  une 
action  suffisante  sur  la  région,  ce  qui,  dans 
bien  des  régions,  sera  le  cas  le  plus  fréquent, 
chaque  chef  de  village,  appartenant  à  celle-ci, 
sera  directement  en  rapport  avec  le  Commis- 
saire de  district  ou  Chef  de  zone  de  la  région 
de   recrutement  ou  leur  délégué.   Chef  du 
poste  dont  la  région  relèvera. 

Le  travail  ainsi  fait  doit  être  porté  sur  la 
c^rte  du  district.  En  outre,  on  inscrira  dans 
un  l'egistre  ad  hoc  (modèle  n®  l)  le  nombre  de 
cases  des  villages,  les  contingents  de  miliciens 
à  fournir  par  le  village,  le  nom  des  chefs  des 
localités,  le  nom  du  chef  principal  de  la 
région.  La  colonne  «  Observations  «  rensei- 
gnera de  plus,  quels  sont  les  produits  de  la 

(*)  Voir  infra  les  circulaires  du  6  octobre  1902 
et  du  18  avril  1903  {R.  àf.,  1902,  p.  134,  et  1903, 
p.  48). 


contrée  :  caoutchouc,  ivoire,  gomme  copal, 
arachides,  noix  de  palme,  etc.,  ce  que  la 
région  peut  fournir  par  mois  pour  l'exporta- 
tion, les  cultures  principales  des  indigènes, 
la  superficie  des  bois,  des  plaines  de  la 
région  (*). 

Ces  renseignements  doivent  être  soigneuse- 
ment classés,  afin  qu'un  Commissaire  de  dis- 
trict nouvellement  nommé  puisse  facilement 
continuer  le  travail  de  son  prédécesseur.  Ils 
seront  inscrits  dans  le  registre  spécial  des- 
tiné à  recevoir  ces  renseignements.  Les 
légions  de  recrutement  de  chaque  district 
ou  zone  seront  désignées  sur  la  carte  et  dans 
le  registre  par  la  mention  :  première  région 
de  recrutement  ;  deuxième  région  de  recrute- 
ment, etc. 

Le  rapport  politique  mensuel  porte  parmi 
ses  rubriques  :  <*  Application  du  décret  sur 
la  milice  ».  Les  Commissaires  de  district  et 
Chefs  de  zone  devront  chaque  mois  mention- 
ner en  ce  point  de  leur  rapport,  ce  qu'ils 
auront  fait  au  point  de  vue  de  l'organisation 
du  recrutement;  le  développement  normal  et 
régulier  de  cette  organisation  est  de  la  plus 
haute  importance  et  l'autorité  supérieure 
veillera  à  ce  qu'elle  ne  soit  pas  perdue  de 
vue. 

Par  mesure  transitoire  et  le  où  les  levées 
régionales  ne  produiront  pas  de  résultats 
suffisants,  les  recrutements  en  dehors  de  ces 
régions  seront  continués  d'après  les  procédés 
antérieurs  ;  mais  les  Commissaires  de  district 
et  Chefs  de  zone  devront  redoubler  d'activité 
pour  que  cette  période  transitoire  dure  le 
moins  possible  \^). 

Les  régions  de  recrutement  pourront  être 
érigées  en  chefferies.  conformément  au  décret 
du  6  octobre  1891.  quand  le  Commissaire  de 
district  aura  constaté  qu'un  des  chefs  a  des 
qualités  suffisantes  pour  diriger  la  région, 
faire  les  levées  de  miliciens  et  veiller  &  la 
rentrée  des  impôts.  S'il  y  a  parfois  de  diffi- 
cultés à  fonder  des  chefferies,  il  n'y  en  pas 
à  constituer  progressivement  des  régions 
de  recrutement;  l'organisation  de  celles-ci 
dépendant  uniquement  de  l'activité  du  per- 
sonnel des  districts  et  de  l'autorité  qu'il 
exerce  réellement  sur  les  populations. 

Le  but  constant  des  Commissaires  do  dis- 
trict et  Chefs  de  zone  devra  donc  être  d'aug- 
menter le  nombre  de  leurs  régions  de  recru- 
tement et  de  reculer  ainsi  les  limites  du 
territoire  sur  lequel  leur  autorité  est  effec- 
tive (*). 


(*)  Voir  la  circulaire  du  2  août  1900  {R.  Af., 
1900,  p.  100,  et  R.  A.,  1903,  p.  133). 

(*)  Ce  paragraphe  est  supprimé  dans  le  Recueil 
administratif  de  1093. 

(3)  Voir  la  ciriulaire  du  6  août  1903  {R,  M., 
1902,  p.  105,  et  R.  A.,  1903,  p.  134). 
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3.  Recrutement  des  volontaires. 

Les  levées  annuelles  ne  concernent  que  les 
recrutements  de  miliciens  et  nullement  ceux 
des  volontaires,  que  l'on  ne  peut  obliger  les 
chefs  de  village  à  fournir. 

Les  Commissaires  de  district  ou  Chefs  de 
zone  ne  doivent  donc  admettre  en  qualité  de 
volontaires  que  des  hommes  venant  s'engager 
volontairement  pour  servir  en  qualiié  de  sol- 
dats. 

Leur  nombre  ne  pourra  dépasser,  pour 
ceux,  destinés  à  servir  dans  leur  district  ou 
zone  d'origine,  le  quart  de  l'effectif  accordé 
pour  la  compagnie  du  district  ou  de  la  zone. 
Le  surplus  des  volontaires  enrôlés  sera  envoyé 
à  d'autres  compagnies  d'après  les  ordres  du 
Gouverneur  Général.  Autant  que  possible  et 
afin  de  pouvoir  employer  les  volontaires  dans 
toutes  les  compagnies,  on  cherchera  donc  à 
les  recruter  sans  indiquer  à  leur  contrat  la 
clause  qu'ils  ne  peuvent  servir  que  dans  la 
compagnie  qui  tient  garnison  dans  leur  dis- 
trict ou  zone  d'origine. 

De  plus,  comme  l'instruction  des  jeunes 
soldats  est  longue  et  laborieuse  et  exige  de  la 
part  des  officiers  et  sous-officiers  un  travail 
sérieux,  dont  il  est  juste  de  faire  bénéficier  le 
Gouvernement  le  plus  longtemps  possible,  on 
cherchera  à  les  engager  pour  le  plus  long 
terme  possible,  se  rapprochant,  autant  que 
faire  se  pourra,  de  sept  années. 

On  évitera  donc  les  termes  de  dix-huit, 
vingt-quatre  et  trente-six  mois,  pour  lesquels 
beaucoup  de  volontaires  ont  été  engagés,  dans 
le  but  des  recrutements  nationaux. 

De  plus,  un  engagement  d'au  moins  quatre 
ans  permettra  de  faire  donner  l'instruction 
aux  volontaires  dans  les  camps  d'instruction 
comme  pour  les  miliciens,  ce  qui  diminuera 
la  besogne  des  compagnies  et  assui*era  l'in- 
struction d'une  façon  plus  uniforme. 

La  solde  à  attribuer  aux  volontaires  indi- 
gènes sera  variable  suivant  les  districts.  Elle 
ne  peut  dépasser  15  francs  par  mois  pour  les 
districts  de  Banana  et  Boma  et  10  francs  par 
mois  pour  les  autres  districts.  La  nourriture 
et  les  frais  d'entretien  ne  sont  pas  compris 
dans  ces  sommes  (*). 

4.   F7'aù  de  recrutement  des  hommes 
enrôlés  datis  l'Etat, 

Par  mesure  transitoire,  les  Commissaires 
de  district  et  Chefs  de  zone  sont  autorisés  à 
donner  une  indemnité  aux  chefs  qui  nous  four- 


(*)  Ces  données  sur  la  solde  des  volontaires 
doivent  être  compl«Ht''e8  par  les  circulaires  du 
24  octobre  IDOO  (R.  M-,  iî)00,  p.  141),  des  17  mai 
et  15  octobre  1901  {R.  A/.,  1901.  p.  91  et  177) 
«tdu  30  juin  1902  {R.  M.,  1902,  p.  80;  voir 
aussi  R.  A.,  1VK)3,  p.  135). 


niront  des  soldats  par  application  du  décret 
sur  la  conscription.  Dans  ce  cas,  les  frais 
d'engagement  ne  pourront  pas  dépasser  : 

Pour  les  volontaires  de  trois  ans  et  au- 
dessous  :  30  francs; 

Pour  les  volontaires  de  quatre  ans  et  au- 
dessus  :  60  francs  ; 

Pour  les  miliciens,  par  homme  adulte  : 
80  francs; 

Pour  les  miliciens,  par  adolescent  : 
60  francs. 

Il  doit  être  entendu  que  les  frais  d'engage- 
ment ne  seront  accordés  que  dans  le  cas  où  il 
ne  serait  pas  possible  d'arriver  directement  à 
l'application  des  décrets  sur  la  conscription 
et  les  chefferies. 

5.  Conditions  physiques  que  doivent  remplir 

les  enrôlés. 

Les  hommes  à  recruter  pour  la  Force 
publique  sont  examinés,  avant  leur  incorpo- 
ration, par  une  commission  composée  du 
Commissaire  de  district  ou  Chef  de  zone,  du 
commandant  de  compagnie  du  district  ou  de 
la  zone  et  du  médecin,  s'il  y  en  a  un. 

Les  hommes  ne  seront  admis  que  s'ils  réu- 
nissent les  conditions  suivantes  : 

Age 
apparent. 

12  ans  .  . 

14  —  .  . 

16  —  .  . 

18  —  .  . 

Adultes  . 

Au  delà  de  la  taille  de  1™55,  la  circonfé- 
rence thoracique  devra  être  au  minimum  de 
78  centimètres. 

Sont  rejetés  au  premier  examen,  tous  ceux 
qui  sont  atteints  :  1**  d'une  lésion  du  globe 
oculaire  ;  2*^  d'hernie  ;  "2**  d'hydrocèle  ;  4*  d'élé- 
phantiasis;  5**  de  lèpre;  6**  d'ankylose  d'un 
membre. 

De  plus  et  autant  que  possible,  il  ne  faut 
recruter  que  des  individus  forts  et  constitués 
de  façon  à  résister  aux  fatigues  de  la  vie  mili- 
taire (*). 

■ 

6.  Destination  à  donner  aux  recrutés 
valides  et  aux  impropres. 

Les  hommes  enrôlés  pour  quatre  ans  et  au- 
dessus,  miliciens  et  volontaires,  doivent  tous, 
sans  aucune  exception,  être  dirigés  sur  le 
camp  d'instruction  désigné  par  le  Gouverneur 
Général  pour  instruire  les  enrôlés  du  district. 

Les  volontaires  de  moins  de  quati*e  ans 
sont  instruits  par  la  compagnie  du  district  ou 
de  la  zone  où  ils  sont  incorporés. 


(*)  Voir  infra  la  circulaire  du  10  octobre  1900 
{R.  M.,  1902,  p.   134)  et  celle  du  6  août  1902 
I   {R.  A/.,  1902,  p.  104). 


Taille 

Circonférence 

au  miuimum. 

ihoracique. 

l'»40 

66  centimètres 

l»45 

69 

l^ôO 

72 

_ . 

1°»52 

74 

_— 

1«»55 

76 

— 

RECUEIL  USUEL.  —'6  JUIN  1900. 


337 


Quant  aux  recrutés  qui  seraient  reconnus 
par  la  Commission  d'examen  comme  impro- 
pres au  service,  ils  devront,  autant  que  faire 
se  pourra,  être  renvoyés  dans  leurs  foyers  ou 
confiés  aux  soins  d'un  chef  indigène  qui  aura 
charge  de  les  nourrir  et  de  les  traiter  comme 
s'ils  étaient  ses  propres  sujets. 

En  tout  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les 
miliciens  et  volontaires  de  quatre  ans  ne 
pourront  être  gardés  dans  leur  district  ou 
zone  d'origine;  tous,  sans  aucune  exception, 
devront  être  dirigés  sur  un  camp  d'instruc- 
tion. 

Les  fonctionnaires  compétents  et  spéciale- 
ment les  Inspecteurs  d'Etat,  doivent  surveiller 
strictement  l'exécution  de  ces  prescriptions 
auxquelles  le  Gouvernement  attache  la  plus 
haute  importance. 

7.  Soins  à  donner  aux  enrôlés  en  attendant 
leur  départ  pour  les  camps  d'instruction. 

En  attendant  leur  départ  pour  les  camps 
d'instruction,  les  miliciens  et  volontaires 
doivent  être  ti'aités  comme  les  soldats  du  dis- 
trict. 

Autant  que  possible,  ils  reçoivent  une 
tenue  militaire  et  une  couverture  et,  à  défaut 
de  tenue,  on  leur  donne  des  étoffes  pour  se 
vêtir.  Des  logements  sains  leur  sont  attribués 
et  durant  la  période  d'acclimatement,  ils  ne 
sont  astreints  qu'à  des  travaux  de  culture 
légers  et  pas  trop  fatigants;  on  les  initiera 
aussi  à  la  première  partie  de  l'école  du  soldat 
M  travail  sans  armes  » .  Les  malades  reçoivent 
des  soins  particuliers.  Les  fautes  sont  répri- 
mées sans  sévérité  excessive. 

Si,  pour  rejoindre  leporr  d'embarquement, 
les  miliciens  ont  des  marches  à  faire,  celles-ci 
sont  réglées  avec  la  plus  grande  prudence  et 
des  mesures  sont  prises  pour  qu'à  l'étape  ils 
trouvent  un  gîte  convenable  et  une  nourriture 
suffisante. 

Ce  n'est  qu'en  prenant  toutes  ces  précau- 
tions que  Ton  évitera  des  déchets  parmi  les 
hommes  de  nouvelle  levée. 

Les  miliciens  de  nouvelle  levée  attendant 
un  steamer  dans  une  station,  seront  pris  en 
subsistance  au  détachement  de  la  Force  pu- 
blique qui  tient  garnison  dans  cette  station. 
Ils  y  recevront  la  nourriture  et  le  logement, 
au  même  titre  que  les  hommes  du  détache- 
ment (*). 

8.  Pièces  à  fournir  par  les  districts,  lors- 
qu'ils enrôlent  des  miliciens  ou  des  volon- 
taires. 

I^es  districts  qui  enrôlent  des  miliciens  et 
des  volontaires   de  quatre  ans,  établissent, 

{})  Pl  compléter  par  les  circulaires  antérieures 
des  i"  février,  24  mai  et  18  juin  1897  (xoir  supra; 
voir  aussi  R.  A.,  1903,  p.  138). 

m 


lorsqu'ils  les  dirigent  sur  un  camp  d'instruc- 
tion, une  feuille  de  route  dont  un  exemplaire 
est  adressé  au  Commandant  du  camp  et 
l'autre  voyage  avec  le  détachement  de  mili- 
ciens et  volontaires  de  nouvelle  levée. 

Les  renseignements  portas  sur  cette  feuille 
de  route  servent  à  l'immatriculation  des 
hommes;  ils  doivent  donc  être  des  plus  com- 
plets. 

Les  districts  adressent  en  môme  temps  au 
Commandant  de  la  Force  publique  un  état  du 
modèle  n°  3. 

9.   Transport  des  hommes  de  nouvelle  levée 
à  bord  des  steamers  de  VEtaJt. 

Les  hommes  de  nouvelle  levée,  dirigés  sur 
le  camp  d'instruction  où  ils  doivent  être 
instruits,  doivent  être  l'objet  des  plus  grands 
soins  de  la  part  des  capitaines  de  steamer, 
officiers  et  sous-officiers  passagers  à  bord. 

Autant  que  faire  se  pourra,  les  hommes 
arrivés  ensemble  au  poste  d'embarquement 
seront  embarqués  sur  le  môme  vapeur. 

Dans  ce  cas,  le  Chef  du  poste  d'embarque- 
I  ment  remet  au  capitaine  du  vapeur  la  feuille 
j  de  route  qui  accompagne  le  détachement. 

Celui-ci  surveille  l'embarquement  des  hom- 
mes et,  le  cas  échéant,  fait  ses  réserves  sur 
l'état  de  santé  des  hommes  qui  ne  paraîtraient 
pas  en  état  de  supporter  les  fatigues  du 
voyage  ou  seraient  visiblement  impropres  au 
service. 

Le  capitaine  du  vapeur  consigne  ces 
réserves  dans  la  colonne  «  Observations  »  de 
la  feuille  de  route  et  les  soumet  au  Chef  du 
poste  d'embarquement,  qui  les  vise  et  y  men- 
tionne également,  s'il  y  a  lieu,  les  siennes. 
Si  un  médecin  séjourne  au  poste  d'embarque- 
ment, c'est  lui  qui  vise  les  observations,  en 
lieu  et  place  du  Chef  de  poste. 

En  principe,  on  ne  peut  embarquer  que 
des  hommes  en  bon  état  de  santé  et  le  Chef 
qui  forcerait  un  capitaine  de  vapeur  à  embar- 
quer des  malades,  encourrait  une  sérieu&c 
responsabilité  {*). 

Si  la  capacité  d'un  vapeur  et  de  ses  remor- 
ques ne  permettait  pas  d'embarquer  le  déta- 
chement entier,  le  Chef  du  poste  d'embarquo 
ment  établirait  une  feuille  de  route  spéciale 
pour  chaque  détachement  embarqué  sur  un 
vapeur.  Un  expédition  de  cette  feuille  de 
route  serait  envoyée  au  camp  d'instruction, 
l'autre  serait  remise  au  capitaine  du  vapeur. 
A  la  feuille  de  route  dressée  pour  le  dernier 
détachement  embarqué,  le  Chef  du  poste 
d'embarquement  joindrait  pour  le  Comman- 
dant du  camp  la  feuille  de  route  originale  qui 
accompagnait  le  détachement. 


(ï)  Voir  infra  la  circulaire  du  10  octobre  1900 
(R.  Jf.,  1900,  p.  135,  et  R,  A,,  1903,  p.  139). 
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l^s  capitaines  des  vapeurs  ont  pour  obli- 
gations formelles  : 

1®  De  donner  eux-mêmes  aux  hommes  une 
nourriture  suffisante  pour  chaque  jour.  Cette 
nourriture  doit  être  donnée  en  vivres  et  non 
en  marchandises.  Aucune  exception  à  cette 
règle  formelle  ne  peut  être  admise  ; 

2°  De  veiller  à  ce  que  les  hommes  soient 
convenablement  installés  à  bord  et  sur  les 
remorques  et  à  l'abri  du  danger; 

3°  De  faire  donner  aux  hommes  qui  de- 
viendraient malades  tous  les  soins  que  récla- 
merait leur  état; 

4°  De  traiter  convenablement  les  hommes 
en  toutes  circonstances  ; 

5°  De  réprimer  les  fautes  que  les  hommes 
commettraient,  avec  bonté  et  sans  sévérité 
excessive  ; 

6°  De  ne  les  employer  sous  aucun  prétexte 
à  la  corvée  du  bois. 

Les  officiers  et  sous-officiei^  do  la  Force 
publique,  qui  seraient  à  bord,  ont  pour  devoir 
de  veiller  à  ce  que  les  obligations  soient  rem- 
plies. Le  plus  ancien  d'entre  (*ux  dtut  s'en 
assurer  par  lui-nièmt.'  et,  le  cas  érhéant, 
s'adresser  au  capitaine  pour  lui  signaler  les 
infractions  à  ces  règles  qu'il  constaterait  ou 
qui  lui  seraient  signalées,  soit  par  les  passa- 
gers, soit  par  les  hommes  eux-mêmes. 

Le  cas  échéant,  s'il  n'était  pas  fait  droit  à 
sa  réclamation,  il  adresse  une  plainte  motivée 
au  Commissaire  de  district  du  port  d'attache 
du  vapeur  et  au  Commandant  du  camp  d'in- 
struction sur  lequel  les  hommes  sont  dirigés. 

A  chaque  escale,  le  Chef  de  poste  de  l'es- 
cale visite  les  hommes  de  nouvelle  levée, 
écoute,  s'il  y  a  lieu,  leurs  réclamations,  s'en- 
quiert  de  la  façon  dont  ils  sont  traités  et,  le 
cas  échéant,  signale  également  au  Commis- 
saire  de  district  du  port  d'attache  et  au 
Commandant  du  camp  d'instruction  les  griefs 


qui    seraient    à    charge    du    capitaine    du 
navire. 

D'autre  part,  les  Commissaires  de  district. 
Chefs  de  zone  et  Chefs  de  poste  doivent,  autant 
que  possible,  faciliter  la  mission  du  capitaine 
du  vapeur,  en  faisant  rassembler  aux  escales 
h^s  vivres  nécessaires  pour  assurer  la  nourri- 
ture des  passap^ers  du  vapeur.  Le  capitaine 
du  vapeur  achète  ces  vivn*s  au  moyen  des 
marchandises  dont  il  dispose  et  les  fait  disiii- 
buer  journellement  aux  hommes,  en  veillant 
à  ce  que  chacun  reçoive  une  ration  suffisante. 

Le  caj)itaine  du  vapeur  est  responsable  de 
la  bonne  arrivée  des  hommes  au  camp  auquel 
ils  sont  destinés:  il  prend  donc  les  mesun's 
voulues  pour  empêcher  les  dé.^ertions,  eu 
avant  soin,  toutefois,  de  traiter  les  hommes 
avec  humanité  et  sans  rigueur  excessive. 

Les  Inspecteurs  d'Etat,  Commissaires  de 
district.  Chefs  de  zone,  Commandants  de  camp 
d'instruction  et  Chefs  de  poste  surveillent 
d'une  façon  toute  spéciale  le  transport  par 
bateau  des  hommes  de  nouvelle  levée  et 
signalent  impitoyablement  au  Gouverneur 
Général  et  au  Commissaire  de  district  du  port 
d'attache  toute  négligence  qu'ils  constate- 
raient. 

Toute  plainte  de  l'espèce  sera  très  soigneu- 
sement examinée  et  des  mesures  sévères 
seront  prises  à  l'égard  des  capitaines  de 
vapeur  trouvés  en  défaut;  aucune  excuse  ne 
sera  admise. 

10    Camps  d*  instructif  m  sur  lesquels  doivetét 
fUre  diriges  les  hommtts  de  nouvelle  hrée. 

Les  miliciens  et  volontaires  de  (juatre  ans 
et  au-dessus  nouvellement  recrutés  s(îront 
dirigés  sur  les  camps  ci-après  indiqués  C<nt«* 
répartition  (îst  provisoire  et  peut  être  modifiéi? 
par  le  Gouverneur  Général,  si  les  be-soins  du 
service  l'exigent  : 


Camp  du  IUs-Congo 

LUKI. 


Camp  db  Yumbi. 


Cami»  ii'Irkbc. 


Camp  d'I'manoi. 


Bangala  i,150). 

Kquatour. 

Zone  do  Ponthierville. 


Haui-Ubangi. 
Zone  du  Ilaut-Ituri. 

—  des  Stanley- Falls. 

—  Rubi-I.'oie. 
Aruwimi. 
Bangala. 


Zone  du  Tanganika. 

—  du  Maniema. 

—  de  riJere-Bomu. 

Cataractes. 

Boma 

Banana. 

Zone  Makrakra. 


Zone  Makuu. 

Kwango. 

Matadi. 

Lac  Lcopold  II, 

Stanley-Pooi. 

Bas-lban^'i. 

Lualaba. 


1 

11.    Miliciens   a    diriger   sur    Lr'npoldtiUe,    . 
Dispositions  spi}ciales  y^). 

Jusqu'à  nouvel  ordre,  les  miliciens  d'ori-  | 
gine  Batetela,  Bakussu,  hnbaddi,  Malela  et  i 
Samba  seront  diriges  sur  Léopoldville  pour  ' 

(*i  Modifie'    par    lanvlé  du   \\[    janvijM-    190o 
{K.A.,  1UU3,  p.  141;, 


être  répartis  d'après  les  ordres  du  Gouver- 
neur Général  en  qualité  de  soldats  travail- 
leurs dans  les  districts  qu'il  désignera. 

Le  Gouverneur  Général  fixe  également  la 
proportion  des  dites  races  à  recruter  par  la 
province  orientale  et  le  district  du  Lualaba- 
Kasai. 

Ci's  milicien^  seront  dirigés  sur  I^éo|Hïld- 
ville,   accompaj»nés   d'une   feuille   de   route 
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spéciale.  A  leur  arrivée  à  Léopoldville,  ils 
seront  examinés  par  le  médecin  et  lés  inaptes 
seront  immédiatement  renvoyés  dans  leurs 
foyers. 

12.  Exarnen  des  hommes  de  nouvelle  levée ^ 
à  l'arrivée  au  camp  d'instruction.  —  In- 
corporés. —  Réformés.  —  Ajournés. 

A  Tarrivée  des  hommes  de  nouvelle  levée 
au  camp  d'instruction,  ils  sont  examinés  par 
une  Commission  composée  du  Commandant  du 
camp,  du  médecin,  s'il  y  en  a  un,  et  de  l'oflR- 
cier  le  plus  ancien  en  grade  présent  au  camp. 
A  défaut  du  médecin»  la  Commission  compor-' 
tera  un  officier  ou  un  sous-officier  en  plus  (*). 

l^s  hommes  reconnus  aptes  au  service, 
seront  incorporés  définitivement  et  figureront 
sur  l'état  modèle  n®  4,  à  envoyer  au  Comman- 
dant  de  la  Force  publique  pour  l'immatricu- 
lation. 

I^s  hommes  qui  ne  rempliraient  pas  les 
conditions  prescrites  pour  l'admission  dans  la 
Force  publique  sont,  s'ils  sont  absolument 
hors  d'état  de  servir,  renvoyés  au  Commis- 
saiiie  de  district  ou  Chef  de  zone,  qui  les 
rapatrie  au  plus  tôt  dans  leur  district  d'ori- 
gine La  Commission  drt»sse  pour  ces  hommes 
un  procès- verbal  de  reforme,  en  double  expé- 
dition, dont  un  exemplaire  est  envoyé  par  le 
Commissaire  de  district  ou  Chef  de  zone, 
après  qu'il  y  a  apposé  son  visa,  au  Gouver- 
neur Général, 

Le  deuxième  exemplaire  est  renvoyé  par  le 
Commissaire  de  district.,  après  avoir  été  visé 
par  lui.  Sur  ces  deux  exemplaires,  le  Com- 
missaire de  district  indique  à  quelle  date  les 
réformés  ont  été  rapatriés.  Cet  exemplaire 
est  conservé  dans  les  archives  du  camp  d'in- 
struction. 

La  Commission  ajourne  pour  six  mois,  au 
maximum,  les  hommes  malades,  faibles  de 
constitution  ou  ayant  des  plaies  graves  et  dont 
l'état  de  santé  ne  leur  permet  pas  de  sup- 
porter momentanément  les  fatigues  de  l'in- 
struction militaire. 

Cette  mention  «  ajourné  "  est  inscrite  dans 
la  colonne  ••  Observations  »  de  l'état  modèle 
n^  4.  En  attendant  qu'ils  puissent  supporter 
les  fatigues  du  métier  militaire,  ces  hommes 
ne  sont  incorporés  que  provisoirement  et  sont 
employés  dans  la  mesure  de  leurs  forces  aux 
divei's  travaux  du  camp.  Ils  reçoivent  tous 
les  soins  que  nécessite  leur  état  et  sont  l'objet 
d'attentions  spéciales. 

Au  commencement  de  chaque  trimestre,  la 
commission  examine  les  ajournés.  Elle  admet 
définitivement  ceux  qui  sont  aptes  au  stîrvice 

(*)  A  compléter  par  les  circulaires  du  2.Ô  no- 
vembre 1900  (R.  M  ,  1900,  p.  1.53)  et  du  1.5  jan- 
M(T  1902  (R.  M.,  1902,  p.  5;  voir  aussi  R.  A., 
1903,  p.  141). 


et  le  signale  dans  l'état  mensuel  des  muta- 
tions, auquel  sera  joint  un  procès-verbal 
signé  par  les  membres  de  la  Commission. 

Les  hommes,  ayant  subi  quatre  visite  tri- 
mestrielles et  qui  ne  sont  pas  encore  aptes  au 
service,  sont  réformés  (*). 

13.  Droit  à  la  solde  des  hommes  de  nou- 
velle levée  dirigés  sur  un  camp  d'instruc- 
tion. 

Les  volontaires  ont  droit  à  la  solde  à  dater 
du  jour  de  la  signature  de  leur  contrat.  Les 
miliciens  de  nouvelle  levée  ont  droit  à  la  solde 
à  dater  du  jour  où  ils  se  mettent  en  route 
pour  rejoindre  le  camp  où  ils  doivent  l'ece- 
voir  l'instruction.  Leur  terme  de  service 
prend  cours  à  cette  date.  Cette  solde  est 
payée  aux  hommes  à  leur  arrivée  au  c^imp. 
A  cet  efiet,  les  districts  qui  dirigent  des 
hommes  sur  un  camp,  mentionnent  sur  les 
feuilles  de  route  la  date  de  départ  des 
hommes. 

Lus  miliciens  impropres,  qui  sont  réformés 
et  renvoyés  dans  leurs  foyers,  n'ont  droit, 
daus  les  mêmes  conditions,  qu'à  une  solde  de 
15  centimes  par  jour.  La  solde  due  pour  le 
voyage  d'aller  et  le  séjour  au  camp  leur  est 
payée  par  le  camp  ;  la  solde  due  pour  le  voyage 
de  retour  leur  est  payée  au  chef-lieu  du  district 
où  ils  sont  rapatriés  et  pour  la  durée  probable 
du  voyage  de  retour.  La  feuille  de  route, 
i  accompagnant  les  réformés  rapatriés,  men- 
!  tienne  les  paiements  qui  leur  sont  faits  pour. 
I  le  voyage  de  retour,  et  si  ces  paiements  ont 
été  insuffisants,  la  compagnie  du  district 
d'origine  fait  à  ces  hommes  un  rappel  de 
solde  avant  de  les  renvoyer  définitivement 
dans  leurs  foyers. 

Les  ajournés  miliciens  n'ont  droit,  tant 
qu'ils  sont  dans  la  catégorie  des  ajournés, 
qu'à  une  solde  de  15  centimes  par  jour. 

14.  Im.m,atriculatioyi  des  hommes  incorporés 
da7is  les  camps  d'instruction. 

L'immatriculation  des  miliciens  et  volon- 
taires de  quatre  ans  incorporés  dans  un  camp 
d'instruction  se  fait  dans  les  bureaux  du 
Commandant  de  la  Force  publique.  A  cet 
effet,  les  Commandants  de  camp  d'instruction 
adressent  chaque  mois  au  Commandant  de  la 
Force  publique  un  état,  en  double  expédi- 
tion, du  modèle  n°  4. 

L^ne  des  expéditions  est  retournée  ensuite 
au  Commandant  du  camp  par  le  Commandant 
de  la  Force  publique.  Le  numéro  matricule 
attribué  à  chaque  militaire  y  est  indiqué.  Les 
Commandants  de  camp  font  ensuite  frapper 
les  médailles  à  remettre  aux  hommes.  Chaque 

(^)  Voir  infra  les  circulaires  des  6  août  et 
i6  novembre  1902  {R,  M.,  1002,  p.  105  et  161  ; 
voir  aussi  R.  A.,  1903,  p.  142). 
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homme  immatriculé  reçoit  une  médaille  indi- 
quant son  numéro  de  matricule  et  portant 
une  lettre  M  ou  V"  (*j  suivant  qu*il  est  mili- 
cien ou  volontaire.  La  médaille  se  porte  sous 
la  veste  attachée  au  moyen  d'une  ficelle 
faisant  le  tour  du  cou.  L'homme  doit  toujours 
être  porteur  de  sa  médaille  (*). 

Les  Commandants  de  camp  font  également 
établir  les  livrets  ainsi  que  le  contrôle  matri- 
cule livre  de  compte  au  moyen  des  renseigne- 
ments donnés  par  la  feuille  de  route  fournie 
par  le  district  d*originc  ('). 

15-  Règlement  des  camps  d'instruction. 

Article  prrmibr.  Les  soldats  enrôlés  dans 
l'Etat  pour  quatre  ans  ou  plus  reçoivent  l'in- 
truction  dans  les  camps  d'instruction  désignés 
par  le  Gouverneur  Général. 

ART.  2.  Le  personnel  blanc  de  chaque 
camp  est  fixé  comme  suit  : 

Un  ofHcier  commandant  du  camp,  nommé 
par  arrêté  du  Gouverneur  Général  ; 

Sont  désignés  pour  le  camp  par  le  Gouver- 
neur Général  :  un  sous-ofiîcier  archiviste- 
adjoint  ;  deux  officiers  ou  sous-ofiîciers  com- 
mandants de  compagnie  ;  quatrc  sous-officiers 
adjoints. 

Art.  3.  Les  Commandants  de  camp  d'ins- 
truction sont  responsables  vis-à-vis  du  Com- 
mandant de  la  Force  publique,  du  matériel  de 
guerre  d'infanterie,  ainsi  que  de  l'adminis- 
tration et  de  la  comptabilité  du  camp,  en  ce 
qui  concerne  la  Force  publique  Ils  sont  res- 
ponsables, vis-à  vis  du  Directeur  des  travaux 
de  défense  du  matériel  d'artillerie. 

Ils  correspondent  directement,  à  ce  sujet, 
avec  le  Commandant  de  la  Force  publique  et 
le  Directeur  des  travaux  de  défense. 

Les  registres  à  tenir  et  pièces  à  fournir  par 
les  camps  d'instruction  sont  identiques  à  ceux 
que  doivent  tenir  et  fournir  les  compagnies  de 
la  Force  publique,  en  vertu  du  règlement 
sur  l'organisation  et  la  comptabilité  de  la 
Force  publique. 

art.  4.  Le  Commandant  du  camp  est  res- 
ponsable directement,  vis-à-vis  du  Gouverneur 
Général,  de  Tinstruction  ainsi  que  de  la  dis- 
cipline des  troupes  sous  ses  ordres  et  en  gêné-  | 
l'ai  de  l'exécution  des  prescriptions  non  ren- 
seignées à  Tarticle  3  et  prévues  par  les  , 
règlements  de  l'Etat.  I 

Les  rapports  et  correspondances  relatives 
à  ces  sujets  sont  adressés  au    Gouverneur  | 
Général,  par  l'intermédiaire  du  Commissaire 
de  district  qui  y  joint  ses  avis  et  considéra- 
tions. 

(*)  Modifié  par  la  circulaire  du  14  octobre  1901 
(22.  i/..  1901,  p.  n7). 

(2)  Voir  supra  la  circulaire  du  6  avril  1896 
{R.  >r.,  1896,  p.  64/. 

[^)  Voir  \i^i^  circulaires  des  12  juin  et  30  no-   , 
vcmbre  1900  {R.  Af.,  1900,  p.  78  et  155;.  | 


ART  5.  Les  Commandants  de  camp  sont 
assimilés,  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  disci- 
plinaire, aux  commandants  de  compagnie  de 
la  Force  publique.  Ils  se  conforment  pour 
l'exercice  de  ce  pouvoir  au  règlement  de  dis- 
cipline militaii*e  et  proposent  au  Commissaire 
de  district  les  punitions  qu'ils  n'ont  pas  le 
droit  d'infliger  (M- 

Art.  6.  Trimestriellement  le  Commissaire 
du  district  où  est  situé  un  camp  d'instruction 
inspecte  celui-ci  et  adresse  au  Gouverneur 
Général  un  rapport  sur  le  fonctionnement 
des  divers  services,  tant  au  point  de  vue  de 
l'instruction  que  de  l'administration. 

Son  inspection  comporte  toujours  une  revue 
d'effectifs;  il  examine  les  causes  des  déchets, 
propose  les  mesures  propres  à  les  faire  dimi- 
nuer ou  disparaître.  Il  signale  toutes  les 
améliorations  qui  pourraient  être  introduites 
dans  l'organisation  ou  le  service  du  camp. 

Art.  7.  En  dehors  des  inspections  trimes- 
trielles, les  Commissaires  de  district  ont  mis- 
sion d'exercer  un  contrôle  continu  sur  les 
camps  d'instruction,  en  vue  de  s'assurer  si 
les  prescriptions  du  Gouvernement  reçoivent 
leur  entière  exécution.  Afin  qu'ils  soient  tenus 
au  courant  de  ces  prescriptions,  les  commun!- 
cations  à  adresser  aux  Commandants  de  camp, 
par  le  Gouverneur  Général,  sont  transmises 
à  ceux-ci  par  leur  intermédiaire. 

Le  Commissaire  de  district  intervient  aussi 
en  qualité  de  Commandant  de  territoire;  ]K)ur 
toutes  les  questions  politiques,  il  exerce  sur  le 
camp  la  même  autorité  que  sur  les  autres 
points  du  district.  Il  ne  peut  toutefois  disposer 
des  troupes  du  camp  qu'en  cas  de  danger 
grave  pour  la  sécurité  du  district.  Chaque  fois 
qu'il  aura  eu  à  requérir  les  troupes  du  camp, 
il  en  rendra  compte  au  Gouverneur  Général 
en  signalant  les  motifs  de  la  réquisition  et  le 
temps  pendant  lequel  il  a  eu  les  troupes  du 
camps  à  sa  disposition. 

Art.  8.  L'efiTectif  maximum  de  chaqu<^ 
camp  est  déterminé  pas  le  Gouverneur  Gene- 
ral. 

Lorsque  cet  effectif  est  atteint,  la  commis- 
sion d'examen  pour  la  réception  des  hommes 
continue  à  recevoir  ceux  qui  arrivent  et  dirige 
ceux  qui  sont  reconnus  bons  pour  le  service, 
sur  les  camps  désignés  par  le  Gouverneur 
Général.  Le  camp  établit,  s'il  y  a  lieu,  les 
feuilles  déroute  nécessaires  à  l'incorporation 
des  recrues  dans  le  nouveau  camp. 

Au  besoin,  le  Commandant  du  camp  pro- 
voque une  décision  de  l'espèce,  par  un  rapport 
adressé  au  Gouverneur  Général,  par  l'entre- 
mise du  Commissaire  du  district. 

Art.  9.  Le  Commandant  du  camp  dirige 


(*)  Remplacé  par  les  dispositions  de  la  circulaire 
du  ?  janvier  1901  {R.  M.,  1901, p.3;  voiriî.  A,, 
1903,  p.  145). 
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r instruction  de  telle  façon  que  les  recrues 
soient,  après  un  an  de  séjour  au  camp,  aptes 
à  être  versées  dans  les  compagnies  de  la  Force 
publique. 

Chaque  camp  comprend  deux  compagnies, 
de  force  autant  que  possible  égale,  comman- 
dées chacune  par  un  officier  ou  un  sous-officier 
ayant  pour  adjoints  deux  sous-officiers  blancs. 
Les  hommes  de  chaque  compagnie  sont 
divisés  en  deux  classes  :  la  deuxième  classe 
comprend  les  recrues  ayant  moins  de  quatre 
mois  de  service  ;  la  première  classe  comprend 
tous  les  autres  soldats. 

Le  cadre  indigène  de  chaque  compagnie 
comprend  six  sous-officiers  et  douze  caporaux 
répartis  entre  les  deux  classes  de  la  compa- 
gnïe,  proportionnellement  à  l'effectif  de  ces 
classes. 

L'instruction  des  recrues  de  la  deuxième 
classe  comprend  :  Técole  du  soldat  au  com- 
plet, des  exercices  d'escrime  à  la  baïonnette 
et  des  exercices  préparatoires  de  tir,  ainsi  que 
des  théories  sur  les  devoirs  militaires,  la  dis- 
cipline, le  service  de  garnison  et  Tarme- 
ment. 

Cette  première  période  de  l'instruction 
dure  quatre  mois. 

Les  Commandants  de  camp  d'instruction 
s'assurent  des  résultats  obtenus  et  décident  de 
l'admission  des  recrues  à  la  première  classe. 
Les  jeunes  soldats  admis  à  la  première 
classe  entrent  dans  les  rangs  avec  les  anciens 
et  peuvent  concourir  au  service  des  gardes. 

La  deuxième  période  de  l'instruction  (pre- 
mière classe)  comprend  l'école  de  compagnie. 
Pendant  cette  période,  tout  en  affermissant  et 
en  développant  l'instruction  théorique  et  pra- 
tique acquise  dans  la  première  péiiode,  on 
initie  les  hommes  au  service  de  campagne; 
ils  exécutent  les  tirs  d'école  et  les  tirs  de 
g'uerre  ainsi  que  des  exercices  de  combat. 

Le  Commandant  du  camp  ne  néglige  rien 
pour  donner  à  l'instruction  des  hommes  tout 
le  développement  possible,  de  manière  à  en 
faire  des  soldats  calmes,  disciplinés  et  bien 
exercés.  Les  règlements  et  dispositions  spé- 
ciales de  la  Force  publique  sont  en  vigueur 
aux  camps  d'instiniction,  en  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  contraires  au  présent  règlement. 

Art.  10.  L'administration  et  la  comptabi- 
lité du  camp  sont  tenues  par  le  Commandant 
du  camp,  qui  a  à  sa  disposition  pour  l'aider 
un  sous-officier  archiviste,  autant  que  possi- 
ble ancien  comptable. 

II  se  conforme  au  règlement  de  l'adminis- 
tration et  de  la  comptabilité  des  districts, 
ainsi  qu'au  règlement  sur  l'organisation  et  la 
comptabilité  de  la  Force  publique  et  aux 
autres  dispositions  sur  la  matière 

Les  Commandants  de  compagnie  du  camp 
et  les  sous-officiers  adjoints  tiennent  chacun 
au  courant  une  liste  d'appel  de  la  compagnie 


du    modèle    n**    42    adopté    par    la    Force 
publique. 

Les  Commandants  de  compagnie  tiennent 
en  outre  pour  leur  compagnie  un  cahier  d'or- 
dres journaliers,  un  rôle  de  garde,  un  rôle  de 
corvée,  un  cahier  de  tir,  un  cahier  des 
malades  et  un  cahier  des  punitions  graves 
infligées. 

Art.  1 1 .  Le  Commandant  du  camp  règle 
l'emploi  du  temps  en  se  conformant  aux  pres- 
criptions du  tableau  du  service  journalier 
prescrit  pour  les  camps  d'instruction.  Sauf 
avec  l'autorisation  du  Commissaire  de  district 
et  pour  de  sérieuses  raisons,  aucune  modifi- 
cation ne  peut  être  apportée  à  ce  tableau.  En 
tous  cas,  les  hommes  de  la  deuxième  classe 
sont  astreints  à  des  exercices  ou  théories  dont 
la  durée  est  de  cinq  heures  par  jour  ;  ceux  de 
■la  première  classe  à  trois  heures  d'exercice  et 
de  théorie  par  jour  (*). 

Les  Commandants  de  compagnie  du  camp 
sont  responsables  vis-à-vis  du  Commandant  du 
camp  de  l'instruction  théorique  et  pratique, 
de  la  discipline,  de  l'armement  et  de  l'habille- 
ment des  hommes  et  du  cadre  do  leur  compa- 
gnie. 

Ils  réunissent  trois  fois  par  semaine  le 
cadre  indigène  pour  lui  donner  l'instruction 
théorique  et  pratique  et  s'attachent  à  lui  faire 
acquérir  toutes  les  qualités  nécessaires  à  de 
bons  instructeurs. 

Le  Commandant  du  camp  réunit  deux  fois 
par  .semaine  les  premières  classes  des  compa- 
gnies, pour  leur  faire  exécuter  sous  sa  direc- 
tion un  exercice  d'ensemble. 

Art.  12.  Le  Commandant  du  camp  envoie 
mensuellement  au  Gouverneur  Général  par 
l'intermédiaire  du  Commissaire  de  district  un 
rapport  (mod.  n»  1 1)  établi  à  la  date  du  l**"  du 
mois  (*). 

Art.  13.  En  dehoi's  des  heures  consacrées 
à  l'instruction  militaire,  la  troupe  est  occupée 
aux  travaux  de  culture  pour  l'alimentation 
de  la  troupe.  Les  plantations  de  l'espèce  doi- 
vent être  suffisamment  développées  pour  per- 
mettre d'en  tirer  toute  la  nourriture  à  donner 
à  la  troupe. 

Les  hommes  sont  également  employés  aux 
travaux  de  construction  et  d'entretien  des 
habitations,  casernes,  magasins,  hôpitaux  du 
camp,  à  la  création  de  routes,  etc.,  etc.,  en 
un  mot  à  tous  les  travaux  du  camp. 

En  dehors  des  soldats  ajournés  et  des 
femmes  légitimes  des  soldats,  le  camp  ne  peut 
posséder  aucun  travailleur  et  tous  les  travaux 
a  faire  doivent  être  exécutés  par  les  hommes 

(1)  Paragraphe  complété  par  la  circulaire  du 
15  juin  1901  {R.  M.,  1901,  p.  106,  voir  aussi  le 
R.  A.,  190.3,  p.  147). 

{^)  Complété  par  les  dispositions  de  la  circu- 
laire du  22  juillet  190i  {R.  M ,  1901,  p.  124,  voir 
R.  A.,  1903,  p.  148). 
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pendant  les  heures  non  employées  à  Tinstruc- 
tion  militaire. 

Art.  14.  Les  hommes  avant  un  an  de 
service  au  camp  et  dont  l'instruction  militaire 
est  achevée  sont  proposés  au  Gouverneur 
Général  pour  être  versés  dans  les  compagnies 
actives  de  la  Force  publique.  Avant  d'être 
proposés  au  Gouverneur  Général,  ces  hommes 
sont  examinés  par  le  Commandant  du  camp 
qui  s'assure  par  lui-môme  que  leur  instruction 
est  complète. 

Le  Gouverneur  Général,  en  suite  de  ces 
propositions,  donne  les  ordres  nécessaires  au 
pa.ssage  des  hommes  dans  les  diverses  compa- 
gnies de  la  Force  publique. 

Art.  15.  Lorsque  le  Commandant  du 
camp  est  de  rang  plus  élevé  ou  plus  ancien 
dans  le  môme  rang  que  le  Commissaire  de 
district,  il  jouit  des  pouvoirs  disciplinaires 
attribués  par  les  instructions  au  Commissaire 
de  district.  Dans  ce  cas,  le  Commis.«?aire  de 
district  ne  passe  pas  l'inspection  trimestrielle 
du  camp  et  borne  son  intervention  dans  le 
commandement  du  camp,  à  la  direction  de  la 
politique,  qui  rentre  plus  spécialement  dans 
ses  attributions. 

Il  correspond  directement  avec  le  Gouver- 
neur Général  et,  à  part  la  politique,  est 
absolument  indépendant  du  Commissaire  de 
district.  Il  fait  lui-môme  les  nominations  dans 
le  cadre  indigène. 

Il  a  toutefois  pour  devoir  de  faire  droit  aux 
réquisitions  de  troupes  que  le  Commissaire  de 
district  croirait  devoir  lui  adresser  en  cas  de 
menaces  pour  la  sécurité  du  district. 

Règlement  sur  rorganisation 
et  la  comptabilité  de  la  Force  publique. 

1  (*).   Commandement  suprême  et  division. 

Le  Gouverneur  Général  exerce  le  comman- 
dement suprême  de  la  Force  publique  au 
Congo. 

Les  unités  principales  de  la  Force  publique 
sont  : 

A.  L'état  major; 

H.  Les  compagnies  actives  ; 

C.  I^s  camps  d'instruction  ; 

D.  Le  corps  de  réserve. 

2  (').  Etat-major, 

L'état-major  se  compose  : 

Du  Commandant  de  la  Force  publique  ; 

(*)  A  la  suite  du  décret  du  26  novembro  1900 
{R.  Af..  1900.  p.  162)  et  de  la  circulaire  du 
19  juillet  1901  (R.  Af.,  1001,  p.  123),  l'arrêté 
du  31  janvier  1903  a  modifié  complrtoment  cet 
article  ;  voir  le  Recueil  administratif  de  1903, 
p.  149  et  150. 

(2)  Voir  les  modifications  apportées  par  l'arrêté 
du  31  janvier  1903   R.  A.,  1903,  p.  150). 


D'officiers  adjoints  ; 

De  sous-officiers  archivistes. 

Le  Commandant  de  la  Forw»  publique 
exerce  son  autorité  dans  tout  l'Etat,  en  ce 
qui  concerne  l'administration  dos  troupes  et 
du  matériel  de  guerre  de  Tinfanterie. 

Il  peut  être  délégué  par  le  Gouverneur 
Général  pour  inspecter,  une  fois  par  an,  le? 
camps  d'instruction. 

Il  peut  aussi  être  délégué  pour  inspecter 
les  compagnies  actives  désignées  par  le  Gou- 
verneur Général. 

3.   Cadre  des  eonupagnies  actives. 

Il  est  attribué,  en  principe,  une  compagnie 
active  à  chaque  district  ou  zone  administra- 
tive. Son  effectif,  fixé  annuellement  par  le 
Gouverneur  Général,  dépend  des  besoins  du 
district  ou  de  la  zone. 

Une  compagnie  active  a  pour  cadre  euro- 
péen : 

Un  officier  commandant  ; 

Des  officiers  et  sous-officiers  chefs  de 
peloton. 

Son  cadre  indigène  comprend  : 

Des  caporaux,  à  raison  d'un  caporal  pour 
dix  à  douze  soldats  ; 

Des  sous-officiers,  à  raison  d'un  sous-offi- 
cier pour  deux  caporaux  ; 

Un  caporal  clairon  ; 

Des  clairons,  à  raison  d'un  clairon  par 
quarante  à  cinquante  hommes  ('}. 

En  outre,  les  compagnies  activas  désignées 
par  le  Gouverneur  Général  ont  à  leur  effectif 
un  armurier  européen  et  un  ou  plusieurs 
aides-armuriers  noirs,  qui  peuvent  avoir  le 
grade  de  caporal  ou  de  sergent. 

4.  Subdivision  des  compagnies. 

Chaque  compagnie  active  est  divisée  en 
pelotons  constitués,  comprenant  chacun  des 
hommes  appartenant  au  moins  à  quatre  ori- 
gines différentes.  Il  ne  peut  entrer,  dans  la 
composition  de  chaque  compagnie,  un  nombre 
de  volontaires  originaires  du  district  ou  de  la 
zone  supérieur  au  quart  de  l'effectif  total  de 
la  compagnie.  Les  hommes  de  cette  origine 
et  dont  l'instruction  militaire  est  terminée 
sont  réparfis  entre  tous  les  pelotons. 

Il  ne  peut  entrer  toutefois,  dans  la  compo- 
sition de  chaque  compagnie,  plus  du  tiers  de 
volontaires,  tant  du  district  ou  de  la  zone  que 
d'autres  districts. 

Les  volontaires  nouvellement  engagés  pour 
moins  de  quatre  ans  sont  instruits  au  chof- 
lieu  du  district  ou  de  la  zone,  sous  la  direc- 
tion de  l'officier  commandant:  ils  forment  la 
deuxième  classe  de  la  compagnie. 

(*)  Modifié  par  la  circulaire  du  6  octobre  1902 
{R,  A/..  1902,  p.  135).  Voir  le  ffenieil  adminis- 
tratif àe  1903,  p.  150, 
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I^  nombre  de  pelotons  de  chaque  compa- 
ornie  dépend  de  son  effectif  ;  ce  nombre  est  fixé 
par  le  Commissaire  de  district  ou  Chef  de 
zrine.   En  principe,  le  peloton  comprend  de  ' 
quai-ante  à  quatre-vingts  hommes. 

Chaque  peloton  est  divisé  en  unités  consti- 
tuées :  sections  et  escouades  commandées 
respectivement  par  des  sous-officiers  et  capo- 
raux indigènes  (*). 

5.    Missio7i  des  compagnies,  —  Répartition   i 

des  pelotons. 

La  mission  principale  des  compagnies 
actives  est  le  maintien  de  Tordre  et  l'occupa- 
tion effective  de  chaque  district  ou  zone  admi- 
nistrative. 

Les  compagnies  actives  ont  un  quartier 
principal  fixe,  établi  au  chef-lieu  du  district 

ou  de  la  zone 

Deux  ou  plusieurs  pelotons  comprenant  une 
force  variant  entre  le  tiers  et  la  moitié  de 
roffectif  de  la  compagnie  doivent  être  sta- 
tionnés an  quartier  principal,  de  façon  à  y 
posséder,  en  tout  temi>s,  une  force  mobile 
touiours  prête  à  être  portée  sur  un  point  du 
district  ou  de  la  zone  où  Tordre  public  serait 

troublé. 

Les  autres  pelotons  sont,  d'après  les  ordres 
du  Commissaire  de  district  ou  du  Chef  de 
zone,  répartis  entre  les  divers  postes  du  dis- 
trict ou  de  la  zone.  Le  nombre  des  pelotons 
détachés  doit  correspondre,  en  principe,  au 
nombre  do  postes  placés  sous  la  direction 
d'un  agent  européen. 

Lorsque  l'occupation  d'un  poste  confié  à  un 
agent  européen  n'exige  pas  une  force  d'au 
moins  quarante  hommes,  ce  poste  peut  être 
rattaché  au  poste  le  plus  voisin,  avec  lequel  il 
forme,  dans  ce  cas.  un  peloton  constitué. 

Les  pelotons  stationnés  au  quartier  princi- 
pal de  la  p/)mpagnie  sont  placés  sous  l'auto- 
rité directe  de  l'officier  commandant  la  com- 
pagnie. 

Les  pelotons  détachés  sont  placés  sous 
l'autorité  directe  des  agents  européens  dési- 
gnés par  le  Commissaire  de  district  ou  Chef 
de  zone  pour  exercer  les  fonctions  de  Chefs  de 
poste.  Ces  agents  correspondent  avec  Toflficier 
commandant  la  compagnie  en  ce  qui  concerne 
Tadministration  du  ou  des  pelotons  placés 
sous  leur  autorité 

Si  la  direction  d'un  poste  est  confiée  à  un 
fonctionnaire  ou  agent  civil,  celui-ci  aura,  en 
principe,  pour  adjoint,  un  officier  ou  un  sous- 
oflRr-.ier  européen  qui  exercera  les  fonctions 
de  chef  de  peloton  et  correspondra  avec  le 
commandant  de  la  compagnie  pour  tout  ce 
qui  concerne  Tadministration  du  détachement 
sous  ses  ordres 

(i)  Voir  la  circulaire  du  6  octobre  1902  (Ji. 
M..  1902,  p.  130,  eiR.  A.,  1903,  p.  151). 


6.  Division  des  troupes  faisant  partie 
dUme  expédition. 

Les  troupes  appelées  à  faire  partie  d'une 
expédition  seront  organisées  en  compagnies 
constituées  comprenant  chacune  deux,  trois 
ou  quatre  pelotons  d'un  effe<itif  moyen  de 
cinquante  hommes,  chaque  peloton  étant 
commandé  par  un  gradé  militaire  europt^en 
et  l'ensemble  de  la  troupe  étant  placé  sous  le 
commandement  d'un  officier. 

Le  type  normal  de  la  compagnie  sera  con- 
stitué par  trois  pelotonsd'une  force  moyennede 
cinquante  hommes  chacun,  soit  au  total  cent 
cinquante  hommes  et  quatre  gradés  européens. 

Si  l'effectif  des  troupes  chargées  d'une 
expédition  s'élève  de  deux  cents  à  huit  cents 
hommes,  ces  troupes  seront  formées  en  une, 
deux,  trois  ou  quatre  compagnies,  le  groupe- 
ment de  deux,  trois  ou  quatre  de  ces  unités 
étant  placé  sous  les  ordres  d'un  officier  ayant 
au  moins  le  rang  de  capitaine 

Le  type  normal  du  bataillon  sera  constitué 
par  quatix)  compagnies  de  cent  cinquant43 
hommes  chacune,  soit  au  total  six  cents 
hommes,  un  chef  de  bataillon,  un  adjoint, 
quatre  officiers  commandants  de  compagnie 
et  douze  gradés  européens,  chefs  de  peloton. 
Dans  le  cas  où  le  district  posséderait  plusieurs 
médecins,  Tun  d'eux  sera  attaché  au  bataillon. 

L'organisation  d'une  colonne  expédition- 
naire dont  l'effectif  dépasse  huit  cents 
hommes  est  réglée,  dans  chaque  cas,  par  le 
Gouverneur  Général. 

7  (*).  Désignation  des  compagnies. 

Les  compagnies  actives  sont  désignées, 
conformément  au  tableau  ci-joint,  par  les 
noms  des  districts,  zones  ou  territoires  aux- 
quels elles  sont  attachées. 

COMPAGNIE 

du  Bas-Congo  . 
des  Cataractes  . 
du  Stanley-Pool 
de  l'Equateur  . 
des  Banprala 
de  TAruwimi 


QUARTIER  PRINCIPAL. 

.  Borna. 
Tu  m  ha. 
Léopoldville. 

.  Coquilhatville. 

.  Nouvelle-Anvers. 

.      .  Hasoko. 

du  Kwango Popokabaka. 

du  Kasai      ....  Luluabourg. 

du  Lualaba Lusambo. 

des  Stanley-Falls    .      .      .  Stanloyville. 

de  Ponthièrville     .      .      .  Pontliicrville. 

du  Manyema     ....  Niangwe. 

du  Taniçanika   ....  Albertville. 

du  Ilaut-Ituri   ....  Avakubi. 

du  Bas-Uban.iri       .  .  Libenge. 

du  Ilaut-Ubangi     .      .      .  Banziville. 

duRubi-Uele    .      .      .  Djabir. 

de  TTIere-Bomu      .      .      .  Camp  de  TUere. 

de  la  Makua      ....  Niangara. 

des  Makrakra    ....  Vankerkhovenville. 

du  lac  Léopold  II   .      .      .  Nkutu. 

d'artillerieet  du  génie.      .  Shinkakasa. 

(1)  Mo<lifi(''  par  l'arrêté  du   31  janvier   1903 
(voir  R.  A.,  1903,  p.  153). 
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Chaque  compagnie  active,  chaque  camp 
d'instruction  a  un  fanion  bleu  étoile  d'or.  Ce 
fanion  a  70  centimètres  de  hauteur  et  80  cen- 
timètres de  largeur;  il  est  monté  sur  une 
hampe  de  2  mètres  de  hauteur,  garnie  d'un 
fer  de  lance  et  d'un  talon  (*). 

8.   Commandants  des  compagnies. 

Le  commandant  de  la  compagnie  exerce  ses 
fonctions  en  vertu  d'une  commission  qui  lui 
est  délivrée  par  le  Commissaire  de  district  ou 
Chef  de  zone  sous  les  ordres  duquel  il  est 
placé.  Copie  de  cette  commission  est  envoyée 
au  Gouverneur  Général. 

Autant  que  possible,  le  Commissaire  de 
district  ou  Chef  de  zone  désigne  l'officier  le 
plus  ancien  dont  il  dispose  pour  exercer  le 
commandement  de  la  compagnie. 

En  cas  de  vacance  pour  une  cause  quel- 
conque, le  Commissaire  de  district  ou  Chef 
de  zone  désigne,  parmi  le  personnel  sous  ses 
ordres,  un  officier  pour  reprendre  le  com- 
mandement de  la  compagnie  ou,  tout  au 
moins,  pour  l'assurer  temporaii^ment. 

Le  Commissaire  de  district  ou  Chef  de  zone 
répartit  comme  il  le  juge  convenable,  entre 
tous  les  postes  du  district  ou  de  la  zone,  le 
personnel  militaire  européen  mis  à  sa  dispo- 
sition. 

Au  cas  où  le  commandement  d'un  poste 
devient  vacant,  l'agent  européen  le  plus 
ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé  et  faisant 
partie  du  poste  en  prend  provisoirement  le 
commandement 

I^  commandant  de  la  compagnie  est  direc- 
tement responsable,  vis-à-vis  du  Commissaire 
de  district  ou  Chef  de  zone,  de  la  discipline, 
de  l'instruction,  de  l'habillement,  du  loge- 
ment, de  l'alimentation,  ainsi  que  de  l'entre- 
tien du  matériel  de  guerre,  des  pelotons 
stationnés  au  quartier  principal  ;  il  prend 
toutes  les  mesures  concernant  l'hygiène  de  la 
troupe  (*). 

Il  est  responsable,  vis-à-vis  du  Comman- 
dant de  la  Force  publique,  de  l'administra- 
tion de  toute  la  compagnie. 

Il  est  aussi  responsable,  vis-à-vis  du  Com- 
mandant de  la  Force  publique,  de  l'adminis- 
tration du  matériel  de  guerre  de  l'infanterie 
et,  vis-à-vis  du  Directeur  des  travaux  de 
défense,  de  celle  du  matériel  de  guerre  d'ar- 
tillerie. 

Les  agents  européens  sous  les  ordres  des- 
quels un  ou  des  pelotons  détachés  sont  placés 
sont,  comme  l'oflScier  commandant  la  compa- 
gnie, directement  responsables,  vis-à-vis  du 


(*)  Voir  supra  la  circulaire  du  24  mai  1898 
{R,  M.,  1898,  p.  88). 

(-)  Ces  dispositions  sont  complotées  par  la  cir- 
culaire du  IS  juin  1901  (voir  infra  et  R.  M., 
1901,  p.  7;  voir  aussi  Ji.  A.,  1903,  p.  154). 


Commissaii*e  de  district  ou  Chef  de  zone,  de 
la  discipline,  de  l'instruction,  de  l'habille- 
ment, du  logement,  de  l'alimentation,  ainsi 
que  de  l'entretien  du  matériel  de  guerre  des 
troupes  composant  le  ou  les  pelotons  détachés. 
Ils  sont  responsables,  vis-à-vis  du  comman- 
dant de  la  compagnie,  de  l'administration  de 
la  troupe  qu'ils  commandent  et  du  matériel 
de  guerre  mis  à  leur  disposition  et  lui  trans- 
mettent les  pièces  néce>saires  à  cette  fin. 

Le  commandant  de  la  compagnie  centralise 
l'administration  de  toute  la  compagnie;  il 
correspond,  à  ce  sujet,  directement  avec  le 
Commandant  de  la  Force  publique,  auquel  il 
adresse  toutes  les  pièces  prescrites  par  les 
instructions  en  vigueur. 

Le  commandant  de  la  compagnie  ve«lle  à 
ce  que  les  pièces  des  postes  détachés  lui  soient 
adressées  aux  époques  fixées. 

Lorsque,  exceptionnellement,  un  Chef  de 
poste  détaché  est  plus  ancien  que  le  comman- 
dant de  la  compagnie,  toutes  les  responsabi- 
lités qu'il  encourt  vis-à-vis  du  commandant 
de  compagnie,  au  point  de  vue  de  l'admini- 
stration, cessent  et  il  devient  directement  res- 
ponsable vis  à- vis  du  Commissaire  de  district 
ou  Chef  de  zone. 

Les  pièces  qu'il  a  à  adresser  au  comman- 
dant de  compagnie,  en  vertu  du  présent  règle- 
ment, lui  sont  envoyées  par  l'intermédiaire 
du  Commissaire  de  district  ou  Chef  de  zone. 
Le  commandant  de  compagnie  agit  de  la 
môme  façon  vis-à-vis  de  lui  et,  le  cas  échéant, 
signale  au  Commissaire  de  district  ou  Chef  de 
zone  les  pièces  administratives  de  ces  postes 
qui  seraient  mal  établies  ou  ne  lui  parvien- 
draient pas  en  temps  voulu  (*). 

9.  Rapports  des  commandants 
des  compagnies. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  comman- 
dant de  la  compagnie  adresse  au  Commis- 
saire de  district  ou  Chef  de  zone  un  rapport 
modèle  n^  12. 

Afin  de  permettre  l'établissement  de  ce 
rapport,  les  Chefs  des  postes  détachés  adres- 
sent au  Commissaire  de  district  ou  Chef  de 
zone,  dans  les  premiers  jours  du  troisième 
mois  de  chaque  trimestre,  un  rapport  sem- 
blable, en  ce  qui  concerne  les  pelotons  déta- 
chés. Ces  rapports  sont  remis  à  l'officier 
commandant  et  conservés  dans  les  archives  de 
la  compagnie. 

Le  rapport  établi  par  l'officier  commandant 
est  transmis  au  Gouverneur  Général  par  le 
Commissaire  de  district  ou  Chef  de  zone,  qui 
y  consigne,  s'il  y  a  lieu,  ses  avis  et  considéra- 
tions. 

(*)  Le  dé<Tet  du  26  novembre  1900  (voir  infra) 
parle  du  commandement  de  plusieurs  compag:nies 
n'unies.  Les  di.«< positions  de  ce  décret  sont  trans- 
crites au  fiemeil  administratifs  1903,  p.  155. 
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10.  Inspecttofi  des  Commissaires  de  district. 

Rapports . 

Le  Commissaire  de  district  ou  Chef  de  zone 
passe,  vers  la  fin  de  chaque  semestre,  une 
inspection  détaillée  des  troupes  stationnées 
au  quartier  principal;  il  examine  aussi  le 
matériel  de  guerre  et  s'assure  qu'il  est  au 
complet,  conformément  aux  écritures;  il  véri- 
fie également  les  livres  et  pièces  de  compta- 
bilité. 

Le  Commissaire  de  district  ou  Chef  de  zone 
passe  aussi,  autant  que  possible,  une  fois  dans 
le  courant  de  chaque  semestre,  une  inspection 
détaillée  des  troupes  occupant  les  postes 
détachés.  Il  peut  toutefois  déléguer  l'officier 
commandant  la  compagnie  ou  tout  autre 
officier  commandant,  pour  passer,  en  son 
nom,  l'inspection  des  postes  détachés  placés 
sons  la  direction  d'un  fonctionnaire  ou  agent 
moins  élevé  ou  moins  ancien  en  grade  que 
l'officier  inspecteur.  Dans  ces  inspections,  la 
règle  à  observer,- c'est  que  tout  poste  détaché 
doit  être  inspecté  sur  place,  une  fois  tous  les 
six  mois,  soit  par  le  Commissaire  de  district 
ou  Chef  de  zone,  soit  par  un  officier  inspec- 
teur. 

A  la  fin  de  chaque  semestre,  le  Commissaire 
de  district  ou  Chef  de  zone  adresse  au  Gou- 
verneur Général  un  rapport  (voir  modèle  n°  13 
ci-annexé)  sur  le  résultat  de  ses  inspections. 
Il  y  joint,  éventuellement,  les  rapports  qui 
lui  ont  été  fournis  par  l'officier  inspecteur,  à 
la  suite  de  chacune  des  inspections  qu'il  a  été 
chargé  de  passer. 

11.  Nominatior*  des  officiers  et  sous-officiers. 

Le  Commandant  de  la  Force  publique,  les 
capitaines  commandants  et  les  capitaines  sont 
nommés  par  le  Roi-Souverain  ;  les  nominations 
de  ces  officiers  sont  faites  entièrement  au 
choix.  Les  lieutenants  et  sous-lieutenants 
sont  nommés  par  le  Gouverneur  Général . 

Les  lieutenants  et  les  sous  lieutenants 
appartenant  aux  forces  actives  de  l'armée 
belge  ou  de  toute  autre  armée  et  qui  sont 
admis  avec  leur  grade  dans  le  cadre  de  la 
Force  publique  de  l'Rtat,  prennent  respective- 
ment rang  dans  la  hiérarchie,  à  la  date  de 
leur  nomination  au  grade  de  lieutenant  ou  de 
sous-lieutenant  dans  l'armée  dont  ils  sont 
issus. 

Sauf  les  exceptions  justifiées  par  une  action 
d'éclat,  nul  souç-lieutenant  de  la  Force  publi- 
que ne  peut  être  nommé  lieutenant,  s'il  ne 
compte  au  moins  deux  années  d'ancienneté 
dans  le  grade  de  sous-lieutenant. 

Toutefois,  les  officiers  appartenant  aux 
forces  actives  de  l'armée  belge  ou  de  toute 
armée,  sous-lieutenants  au  service  de  l'Etat 
au  Congo,  peuvent  être  promus  lieutenant, 
lorsqu'ils  comptent  quatre  années  d'ancienneté 
d'officier  dans  l'armée  dont  ils  sont  issus. 


De  môme,  les  sous-lieutenants  issus  des 
cadres  de  la  Force  publique  et  qui,  pendant 
leur  congé  en  Europe,  subissent  avec  succès 
l'examen  d'officier  de  réserve  de  l'armée 
belge,  peuvent  être  nommés  lieutenants, 
lorsqu'ils  auront  un  an  d'ancienneté  dans  le 
grade  de  sous-lieutenant. 

Les  officiers,  appartenant  aux  forces  actives 
de  l'armée  belge  ou  de  toute  autre  armée, 
peuvent  êti-e  nommés  capitaines,  quel  que 
soit  leur  temps  de  service  au  Congo,  lorsqu'ils 
comptent  dix  années  d'ancienneté  d'officier 
dans  l'armée  dont  ils  sont  issus. 

Les  officiers  issus  des  cadres  de  la  Force 
publique  ne  peuvent  êtres  nommés  capitaines 
s'ils  ne  comptent,  au  moins,  quatre  années  de 
service  effectif  dans  le  grade  de  lieutenant  et 
s'ils  n'ont  satisfait  à  l'examen  déterminé  Ce 
temps  peut  être  réduit  à  trois  années,  pour  les 
lieutenants  ayant  fait  preuve  d'un  mérite 
exceptionnel  et  qui  sont  l'objet  d'une  propo- 
sition au  grand  choix. 

Les  officiers,  appartenant  aux  forces  actives 
de  l'armée  belge  ou  de  toute  autre  armée  et 
qui  sont  admis  au  service  de  l'Etat  en  qualité 
de  capitaines  ou  qui,  pendant  leur  séjour  au 
Congo,  sont  promus  à  ce  grade,  peuvent  être 
nommés  capitaines  commandants  de  2*  cla.«se, 
lorsqu'ils  comptent  deux  années  d'ancienneté 
dans  le  grade  de  capitaine. 

Les  sous-officiers  europœns  sont  nommés 
par  le  Commandant  de  la  Force  publique  avec 
l'approbation  du  Gouverneur  Général. 

Sauf  les  exceptions  justifiées  par  une 
action  d'éclat  ou  un  m<*rite  exceptionnel,  nul 
sous-officier  ne  peut  être  nommé  sous-lieute- 
nant s'il  ne  compte  au  moins  deux  années  de 
service  en  Afrique. 

Les  sous  officiers  et  capoi*aux  indigènes 
sont  nommés  par  le  Commissaire  de  district 
ou  Chef  de  zone,  sur  les  propositions  de 
l'officier  commandant  la  compagnie  et,  pour 
les  troupes  détachées,  sur  celles  des  agents 
européens.  Chefs  de  poste.  Ceux  appartenant 
à  la  compagnie  du  Has-Congo  sont  nommés 
par  le  Commandant  de  la  Foi-ce  publique. 

Les  régies  suivantes  seront  observées  pour 
l'avancement  des  soldats  et  gradés  indi- 
gènes [*■)  : 

Sauf  les  exceptions  à  soumettre  dans  chaque 
cas  à  la  décision  du  Gouverneur  Général,  nul 
ne  peut  être  nommé  caporal,  s'il  ne  compte 
au  moins  une  année  de  .«^rvice;  de  même,  nul 
ne  peut  être  nommé  sergent,  premier  sergent 
ou  sergent-major  s'il  ne  compte  au  moins  une 
année  de  service  dans  le  grade  immédiate- 
ment inférieur  (*). 

(*)  A  compléter  par  la  circulaire  du  6  juin  1902 
(R,  M.,  1<I02,  p.  74;  voir  le  R.  .4.,  1903. 
p.  158). 

(2)  Voir  la  circulaire  du  28  décembre  1900 
(R.  Af.,  1900,  p.  174,  et  le  /i.  A.,  1903,  p.  158j. 
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Le  supplément  de  solde  accordé  aux  gradés 
indigènes  est  de  droit  alloué  aux  nouveaux 
promus.  Aucune  autre  augmentation  do  solde 
ne  peut  être  accordée,  que  par  une  décision 
du  Gouverneur  Général. 

12.  Camp  d* instruction. 

Les  camps  d'instruction  sont  soumis  à  un 
règlement  spécial.  Les  nominations  et  promo- 
tions des  gradés  indigènes  sont  faites  par  le 
Commissaire  de  district  ou  Chef  de  zone,  sous 
la  direction  duquel  le  camp  est  placé  et,  pour 
le  camp  du  Bas-Congo  par  le  (>)mmandant  de 
la  Force  publique.  Toutefois,  si  le  Comman- 
dant d'un  camp  est  plus  élevé  en  rang  ou  plus 
ancien  dans  son  rang  que  son  Commissaire  de 
district,  c'est  lui  qui  fait  les  nominations  et 
promotions  dans  le  cadre  indigène  du  camp. 

13.  Examen  des  miliciens  instruits^  lorsqu'ils 
sont  v>ersés  dans  les  compagnies. 

Lorsqu'une  compagnie  reçoit  des  miliciens 
ou  volontaires  qui  ont  reçu  l'instruction  dans 
un  camp  d'instruction,  les  hommes  sont,  dès 
leur  arrivée,  examinés  par  une  commission 
présidée  par  le  Commissaire  de  district  ou 
Chef  de  zone  et  comportant  le  commandant  et 
un  officier  ou  sous-ofïicier  blanc  de  la  compa- 
gnie. 

Le  résultat  de  cet  examen  est  porté  à  la 
connaissance  de  Gouverneur  Général. 

14.  Livret   des  miliciens. 

Au  moment  de  son  incorporation,  le  mili- 
cien reçoit  un  livret  qui  est  établi  au  camp 
d'instruction.  Ce  livret  suit  l'homme  dans 
toutes  ses  mutations  et  l'homme  doit  le  con- 
server lui-môme.  Il  ne  peut  sous  aucun  pré- 
texte être  conservé  aux  archives  de  la  compa- 
gnie ou  du  camp  i'). 

Les  livn^ts  seront  repris  aux  hommes 
chaque  mois  et  retenus  juste  le  temps  néces- 
saire à  l'inscription  des  soldes  qui  leur 
auraient  été  payées.  Ces  inscriptions  seront 
faites  par  les  soins  du  Commandant  du  camp, 
du  commandant  de  compagnie  ou,  le  cas 
échéant,  du  chef  de  détachement. 

Les  sommes  à  porter  au  livret  comprennent 
non  seulement  le  numéraire  leur  remis,  mais 
encore  la  contre- va  leur  des  marchandi.«os  dans 
les  districts,  camps  ou  zones  où  la  solde  se 
paie  de  cette  façon,  ainsi  que  le  salaire  accordé 
à  leur  femme  légitime. 

I^s  inscriptions  figurant  au  livret  modèle 
n*  14  serviront  d'exemples  pour  la  tenue  des 
livrets. 

Si  l'homme  n'a  rien  touché  pendant  un 

(^)   .\  i"onij)!cter  par  la  circulaire  du  27  août 
1902  (R.  M..  1902.  p.  111  ;   voir  «.  A.,  1903, 
.p.  159). 


mois,  aucune  inscription  n'est  faite  au  livrot  ; 
l'absence  d'inscription  indiquera  que  la  solde 
n'a  pas  été  payée.  Chaque  fois  qu'un  homir.e 
change  de  camp  ou  de  compagnie  ou  pasf-e 
d'un  camp  dans  une  compagnie,  on  établira 
la  balance  de  son  compte. 

Cette  même  opération  sera  faite  à  la  fin 
de  chaque  semestre,  le  30  juin  et  le  30  dé- 
cembre. 

Dans  ces  cas,  l'intéressé  sera  mis  au  cou- 
rant de  sa  situation,  et  le  Commandant  du 
camp,  de  compagnie,  ou  le  Chef  de  po.*îte 
apposera  sa  signature  sur  le  livret 

Pour  éviter  qu'en  cas  de  perte  d'un  livret 
on  soit  sans  indications  sur  un  homme,  les 
inscriptions  qui  y  sont  faites  seront  repro- 
duites exactement  et  régulièrement  au  feuillet 
de  compte 

Une  page  spéciale  du  livret  est  réservée  à 
l'inscription  des  punitions  privant  de  l'allo- 
cation mensuelle  de  réserve.  A  la  fin  du 
terme  du  milicien,  pour  connaître  à  combien 
se  monte  l'allocation  de  réserve  à  lui  re- 
mettre, il  suffira  de  déduire  du  montant 
total  de  l'allocation  accordée,  le  montant  des 
sommes  qui  ne  lui  sont  pas  dues,  pour  les 
mois  pendant  lesquels  il  a,  par  mesure  disci- 
plinaire, été  privé  de  ses  droits  à  cette  allo- 
cation. 

On  fait  également  au  livret  toutes  les 
inscriptions  indiquées  par  les  rubriques  qu'il 
comporte  et  notamment  les  mutations,  l'avan- 
cement, les  rengagements,  les  augmentations 
de  solde,  les  prix  de  tir,  les  condaranatious, 
l'armement,  etc.  (<). 

Ces  inscriptions  doivent  être  tenues  à  jour 
et  reproduites  au  contrôle  matricule  livre  de 
compte. 

15.  Rengagement  des  miliciens. 

Les  miliciens  qui  ont  terminé  un  terme  df* 
milice  sont  rengagés,  à  leur  demande,  comme 
miliciens  volontaires  suivant  contrat,  modèlf» 
n°2(«.  Ils  conserveront  leur  numéro  matri- 
cule et  seront  inscrits  dans  la  catégorie  -  mi- 
liciens rengagés  " 

La  durée  des  rengagements  doit  être  au 
moins  de  trois  ans.  Durant  leur  deuxième 
terme  de  service,  les  miliciens  rengagés  ont 
droit  à  une  solde  journalière  de  35  centimes. 
Durant  leur  troisième  terme  et  les  suivante, 
à  une  solde  journalière  de  oO  centimes.  La 
femme  légitime  du  milicien  rengagé  a  droit 
à  un  salaire  de  2  francs  par  mois,  sans  devoir 
fournir  aucun  travail 

Le  milicien  qui  se  rengage  touche  Talloca- 

C^)  Voir  infra  la  circulaire  du  12  juin  1900 
{R  M..  1900,  p.  78,  et  R.  A.,  1903.  p.  160). 

(')  Complète  par  la  circulaire  du  26  août  1901 
{R,  Af.,  1901,  p.  15:^),  qui  cK'e  un  nouveau  mo- 
dèle. 
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tion  mensuelle  de  réserve  à  laquelle  il  a  droit 
pour  son  terme  de  service  précédent.  Il  lui 
est  également  alloué,  à  chaque  rengagement, 
une  prime  de  50  francs,  qu'il  touche  immé- 
diatement après  la  signature  de  son  contrat  (  '). 
Le  milicien  rengagé  sera  nommé  soldat  de 
!'•  classe,  s'il  ne  l'est  déjà;  les  emplois  de 
caporaux  et  sous-officiers  lui  seront,  à  mérites 
égaux,  îiccordés  de  préférence. 

16.   Rapatriement  des  miliciens  (^). 

Tous  les  miliciens  congédiés  par  réforme 
ou  expiration  de  terme  de  service  sont  rapa- 
triés aux  frais  de  l'Etat. 

17-  Liquidation  des  comptes  des  miliciens. 

Tous  les  semestres,  les  Commandants  de 
compagnie  adressent  au  Gouverneur  Général 
un  état  du  modèle  n®  15  des  militaires  pro- 
posés pour  le  rapatriement  et  dont  le  terme 
expire  le  semestre  suivant. 

L'avoir  restant  dû  aux  miliciens  leur  sera 
payé  à  la  compagnie  qu'ils  quittent 

En  congédiant  un  soldat,  le  Commandant 
de  la  compagnie  établit  une  feuille  de  route ('l. 

Les  livrets  sont  clôturés  comme  suit  :  con- 
gédié le  ...  et  reçu  pour  règlement  de 
compte  la  somme  de.  .  .   . 

Les  livrets  des  miliciens  congédiés  sont 
conservés  aux  archives  de  la  compagnie  du 
district  où  l'homme  a  déclaré  se  rendre 

Mention  des  liquidations  de  compte  est  faite 
de  la  môme  façon  au  feuillet  de  compte  ;  on  y 
inscrit  également  le  district  oif  l'homme  a  été 
rapatrié. 

18.  Enrôlement  des  volontaires, 

A.   Des  volontaires  pour  moins 
de  quatre  ans. 

Outre  les  miliciens,  la  Force  publique  se 
compose  d'hommes  de  la  côte  ou  d'indigènes 
qui  viennent  volontairement  s'enrôler  ^o\iv 
un  terme  de  service  variable  et  qui  peut  se 
renouveler  dans  la  suite  par  des  rengage- 
ments successifs.  La  date  d'entrée  au  service 
du  volontaire  compte  à  dater  du  jour  de  la 
signature  de  son  contrat 

Les  conditions  d'engagement  varient  sui- 
vant les  cas  et  les  usages  au  lieu  d'engage- 
ment. Elles  sont  toutes  stipulées  dans  un 
contrat,  établi  en  double  eipédition,  du  mo- 

(ï)  Voir  la  circulaire  du  15  septembre  1901 
(R.  M.,  1901,  p.  161)  et  celle  du  6  janvier  1902 
(/?.  A.,  1903,  p.  161). 

(2)  Complété  par  la  circulaire  du  4  février  1901 
{R.  M.,  1901,  p.  20)  et  celle  du  22  septembre 
1902  {R.  Af.,  1902,  p.  123;  voir  R.  A.,  1903, 
p.  162). 

(3)  Voir  la  circulaire  du  23  juillet  1901  fi?.  3f., 
19Ô1.  p.  124,  et  R,  A..  1903.  p.  163). 


dèle  n*>  2.  Les  rengagements  se  font  à  l'aide 
de  contrats  du  môme  modèle.  Les  engage- 
ments et  rengagements  doivent  être  établis 
de  façon  à  ce  que  le  terme  de  service  expire  à 
la  fin  du  trimestre. 

Avant  la  signature  de  leur  contrat,  les 
volontaires  sont  examinés  par  une  commission 
composée  du  Commissaire  de  district  ou  Chef 
de  zone,  du  commandant  de  la  compagnie  et 
du  médecin,  qui  ne  les  admet  que  s'ils  rem- 
plissent les  conditions  physiques  déterminées 
pour  radmission  dans  la  Force  publique. 

Aucun  volontaire  ne  peut  fuire  partie  de 
la  Force  publique  si  son  contrat  n'a  pas  été 
approuvé  par  le  Gouverneur  Général.  A  cet 
eflfet,  toute  compagnie  qui  enrôlera  des  volon- 
taires adressera,  au  Commandant  de  la  Force 
publique,  les  deux  expéditions  du  contrat 
d'engagement  {*). 

Ceux-ci,  une  fois  homologués  par  le  Gou- 
verneur Général,  serviront,  dans  les  bureaux 
de  la  Force  publique,  à  l'immatriculation  des 
intéressés.  Une  des  expéditions  du  contrat, 
revêtue  de  l'homologation  et  où  sera  inscrite 
le  numéro  matricule,  sera  ensuite  renvoyée  à 
la  compagnie  où  l'homme  est  incorporé.  Lors 
des  rengagements,  le  volontaire  conservera 
son  numéro  matricule. 

Toutefois,  en  attendant  que  le  contrat 
homologué  fasse  retour  à  la  compagnie,  le 
volontaire  y  sera  provisoirement  incorporé. 

Lorsque  le  contrat  homologué  a  fait  retour, 
on  établit  le  livret  et  le  feuillet  de  compte  de 
l'homme  et  on  lui  remet  ensuite  l'exemplaire 
de  son  contrat  renvoyé  par  le  Commandant 
de  la  Force  publique.  L'homme  définitive- 
ment incorporé  reçoit  une  médaille  portant 
son  numéro  matricule  ainsi  que  la  lettre  V 
indiquant  qu'il  est  volontaire. 

Les  volontaires  indigènes  seront  engagés 
et  rengagés  aux  conditions  proposées  par  les 
commandants  de  compagnie,  visées  par  les 
Commissaires  de  district  ou  Chefs  de  zone 
et  sanctionnées  par  le  Gouverneur  Général. 
Toute  augmentation  de  solde  autre  que  le 
supplément  accordé  aux  gradés  devra  faire 
l'objet  d'une  demande  adressée  au  Gouver- 
neur Général. 

B,  Des  volontaires  de  quatre  ans 
et  au-dessus. 

Pour  cette  catégorie  de  volontaires,  les 
districts  envoient  les  contrats  en  double  expé- 
dition au  Commandant  du  camp  d'instruc- 
tion, sur  lequel  ces  volontaires  sont  dirigés, 
pour  recevoir  l'instruction  militaire. 

Celui-ci  transmet  ces  contrats  au  Comman- 
dant de  la  Force  publique  qui  les  lui  renvoie 
après  l'homologation  de  l'engagement. 

(1)  Voir  la  circulaire  du  26  août  1901  {R.  Af., 
1901,  p.  152,  eiR.A  y  4903,  p.  164). 
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Après  inscription,  au  livret  et  au  contrôle, 
le  contrat  homologué  est  remis  à  l'homme. 

C.  Des  volontaires  de  moins  de  quatre  ans 
envoyés  à  d'autres  compagnies. 

Pour  cette  catégorie  de  volontaires,  les  dis- 
tricts envoient  les  contrats  en  double  expédi- 
tion au  commandant  de  la  compagnie  sur 
laquelle  ils  sont  dirigés.  Celui-ci  transmet 
ces  contrats  au  Commandant  de  la  Force 
publique,  qui  lui  renvoie  l'exemplaire  homo- 
logué qui  est  ensuite  remis  à  l'homme,  après 
inscription  au  livret  et  au  feuillet  de  compte. 

A  leur  arrivée  dans  lo  district,  les  hommes 
sont  examinés  par  la  Commission  d'examen, 
qui  se  conforme  à  ce  qui  est  prescrit  pour  les 
camps  d'instruction,  en  ce  qui  concerne  leur 
admission  et  éventuellement  leur  réforme  ou 
leur  ajournement  ('). 

19.  Livret  d^s  volontaires. 

Les  volontaires  sont  pourvus  d'un  livret  du 
modèle  do  celui  des  miliciens. 

Ces  livrets  sont  tenus  de  la  façon  prescrite 
pour  le  livret  du  milicien.  Il  en  est  de  même 
du  feuillet  de  compte. 

L'allocation  mensuelle  de  réserve  pour  les 
volontaires  indigènes  seulement  fait  l'objet 
des  mêmes  inscriptions. 

Le  compte  des  volontaires  de  la  côte  étant 
liquidé  par  le  Commandant  de  la  Force  pu- 
blique, le  commandant  de  la  compagnie  en 
voie  chaque  mois,  au  ('ommandant  de  la 
Force  publique,  un  état  du  modèle  n°  16,  rela- 
tant ce  qui  aura  été  remis  à  chacun  des  volon- 
taires de  cette  catégorie  à  titre  de  paiement. 

20.  Liquidation  des  comptes  des  volontaires. 

Les  volontaires  indigènes  sont  congédiés  et 
rapatriés,  s'il  y  a  lieu,  par  décision  du  Com- 
missaire de  district  ou  Chef  de  zone  sur  propo- 
sition du  commandant  de  la  compagnie.  Leur 
compte  e.st  liquidé  ainsi  que  l'allocation  men- 
suelle de  réserve,  suivant  ce  qui  est  prescrit 
pour  les  miliciens. 

Toutefois  les  paiements  s'effectuent,  soit  à 
la  compagnie  qu'ils  quittent,  soit  à  la  compa- 
gnie qui  tient  garnison  dans  le  divStrict  d'ori- 
gine, sur  la  base  et  suivant  les  stipulations 
du  contrat. 

Les  suppléments  de  solde  accordés  aux 
gradés  ne  viennent  pas  en  déduction  du 
salaire. 

Les  livrets  clôturés  sont  gardés  dans  les 
archives  de  la  compagnie  du  district  où 
l'homme  a  été  rapatrié. 

Le  compte  des  volontaires  de  la  côte  est  clô- 
turé à  la  compagnie  et  payé  à  Boma  par  les 

(*)  Pour  les  volontaires  do  la  côte,  voir  la  cir- 
ruiaire  du  3  septembre  1900  (R.  Af.,  1900,  p.  128, 
et  A'.  A  ,  1903,  p.  1C5). 


soins  du  Commandant  de  la  Force  publique; 
il  est  donc  des  plus  importants  que  ce  Com- 
mandant reçoive  régulièrement  les  états  mo- 
dèle n®  16  ci-dessus  prescrits. 

Les  suppléments  de  solde  accordés  aux 
gradés  de  la  côte  viennent  en  déduction  du 
salaire  fixé  par  leur  contrat. 

Si  un  certain  contingent  de  volontaires  de 
la  côte  doit,  à  un  moment  donné,  être  rapatrié, 
les  commandants  de  compagnie  en  avisent  six 
mois  d'avance  le  Gouverneur  Général  et  adres- 
sent au  Commandant  de  la  Force  publique  un 
état  de  modèle  n<>  15. 

21    Mise  à  la  réforme  des  miliciens 

et    tolonlairts  (*). 

Les  miliciens  ou  volontaires  incorporés  dans 
les  compagnies  de  la  Force  publique  et  qui 
sont  reconnus  incapables  de  continuer  à  ser- 
vir, sont  examinés  par  une  Commission  com- 
posée du  Commissaire  de  district  ou  Chef  de 
zone,  du  commandant  de  la  compagnie  et  du 
médecin,  s'il  y  en  a  un  présent. 

Les  hommes  proposés  pour  la  réforme  et 
que  la  Commission  juge  impropres  au  service, 
sont  rapatriés  dans  leurs  foyei^.  Les  hommes 
de  la  côte  sont  dirigés  sur  Boma. 

Ils  sont  portés  à  l'état  mensuel  des  muta- 
tions et  le  procès-verbal  de  réforme,  dressé 
par  la  Commission,  est  annexé  au  dit  état. 

22.  Paiement  de  la  solde. 

Le  paiement  de  la  solde  des  soldats  et  des 
femmes  légitimes  se  fait  le  dernier  jour  de 
chaque  mois,  dans  chaque  unité,  par  les  soins 
du  commandant  de  cette  unité.  Dans  les  dis- 
tricts où  le  gouvernement  l'aura  autorisé,  les 
paiements  se  feront  en  numéraire.  Deux 
gradés  européens,  chaque  fois  que  l'effectif  le 
permettra,  assisteront  à  la  solde. 

Tous  les  mois,  quelques  jours  avant  la  date 
fixée  pour  le  paiement  de  la  solde,  les  com- 
mandants de  compagnie  et  commandants  de 
détachement  établiront  pour  leur  troupe  le 
cahier  de  solde  pour  les  paiement^i  du  mois  et 
feront  les  inscriptions  nécessaires  aux  livrets 
pour  y  inscrire  les  paiements  et  retenues. 

Afin  d'éviter  des  inscriptions  au  cahier  de 
solde  et  au  livret  qui  ne  seraient  pas  d'accord 
avec  la  réalité,  notamment  pour  les  paiements 
en  marchandises,  les  commandants  de  troupe 
so  mettent  préalablement  d'accord  avec  les 
agents  d'administration  pour  savoir  si  la 
situation  des  magasins  permet  le  paiement 
intégral  de  la  solde.  Le  cas  échéant,  ils  pren- 
nent à  ce  sujet  les  ordres  du  Commissaire  de 
district  ou  Chef  de  zone. 

Si  la  situation  des  magasins  ne  permettait 


(*)  Voir  les  modifications  apportas  par  l'arH^U» 
du  31  janvier  1903  au  Recueil  administratif  d<î 
1903.  p.  107. 
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de  payer  qu*une  partie  de  la  solde,  cette  partie 
seule  serait  inscrite  au  cahier  de  solde  et  au 
livret. 

Si,  au  contraire*  la  situation  des  magasins 
ne  permettait  pas  de  payer  la  solde,  aucune 
inscription  ne  serait  faite  au  cahier  de  solde 
ou  au  livret 

La  solde  en  retard  doit  toujours  être  payée 
dès  que  la  situation  le  permet. 

Lesi  Commissaires  de  district  et  Chefs  de 
zone  doivent  faire  eu  sorte  d'éviter  ces  retards 
dans  les  paiements,  qui  ne  peuvent  se  présen- 
ter que  tout  à  fait  exceptionnellement  et  dans 
des  cas  de  force  majeure. 

Lorsque  la. solde  ne  pourra  se  faire  à  la 
d&te  fixée,  mention  en  sera  faite  avec  l'indica- 
tion du  motif  au  cahier  de  solde.  On  y  indi- 
quera également  la  date  à  laquelle  le  paiement 
en  retard  aura  pu  être  effectué. 

Le  commandant  de  compagnie  fera  mention 
des  renseignements  ci-dessus  dans  son  rapport 
trimestriel. 

Autant  que  faire  se  pourra,  les  paiements 
en  marchandises  s'effectueront  aux  magasins 
du  poste,  par  les  soins  de  Tagent  chargé  de  la 
g^estion  des  dits  magasins. 

Â  Tappui  du  bon  global  lui  remis  pour  le 
montant  à  remettre  aux  hommes,  on  joindra 
le  cahier  de  solde  lui  donnant  le  détail  des 
sommes  à  remettre. 

L'agent  des  magasins  paiera  à  chaque 
homme  la  somme  inscrite  au  cahier  de  solde, 
puis  les  paiements  effectués,  signera  comme 
payé  le  cahier  de  solde  et  le  remettra  au  com- 
mandant de  troupe.  Les  témoins  signeront 
pour  reçu  le  bon  remis  à  l'agent  d'adminis- 
tration. 

Ils  auront  soin  d'exiger  que  chaque  homme 
reçoive  en  marchandises  la  contre-valeur 
exacte  dans  le  district  de  la  somme  inscrite  à 
son  livret  et  au  cahier  de  solde. 

Les  hommes  de  passage,  faisant  partie 
d'autres  compagnies,  seront  payés  par  la  com- 
pagnie où  ils  se  trouvent  à  l'époque  du  paie- 
ment de  la  solde  (*) 

lU  sont  mentionnés  au  cahier  de  solde  sous 
la  rubrique  ««  subsistants  »• .  On  inscrit  aussi  à 
leur  livret  les  paiements  qui  leur  sont  faits, 
avec  indication  de  la  compagnie  où  ces  paie- 
ments ont  été  faits. 

Les  hommes  arrivés  à  la  compagnie  dans  le 
courant  d'un  mois  sont  payés  depuis  le  jour 
où  leur  livret  a  été  clôturé  par  la  compagnie 
ou  camp  qu'ils  ont  quitté. 

Quant  aux  hommes  qui  changent  de  poste 
dans  la  même  compagnie,  ils  sont  payés  dans 
le  poste  où  ils  se  trouvent  à  l'époque  du  paie- 
ment de  la  solde.  Ils  sont  inscrits  au  cahier  de 


(*)  A  compléter  par  la  circulaire  du  17  octo- 
bre 1900  («.  M.,  19l0,  p.  137  ;  voir  II,  A.,  1903, 
p.  168). 


solde,  À  la  suite  des  hommes  de  leur  catégo- 
rie. Mention  est  faite  de  la  date  de  leur  arri- 
vée au  poste  et  de  l'époque  à  partir  de  la- 
quelle ils  ont  cessé  d'être  payés  au  poste  d'où 
ils  sont  venus. 

Les  hommes  quittant  un  poste  sont  biffés 
dans  le  cahier  de  solde.  Mention  est  faite  de 
la  date  de  leur  départ. 

En  principe,  aucun  paiement  n*est  fait  en 
dehors  du  jour  fixé  pour  le  paiement  de  la 
solde.  Exception  est  faite,  toutefois,  en  faveur 
des  militaires  dont  le  terme  de  service  expire 
ou  qui  sont  réformés  dans  le  courant  d'un 
mois. 

Ceux-ci  reçoivent  les  sommes  qui  leur  sont 
dues  la  veille  du  jour  de  leur  départ  ou  de 
l'expiration  de  leur  terme. 

23-  Retenue  extraordinaire. 

Sur  proposition  des  commandants  de  com- 
pagnie et  Commandants  de  camp  d'instruc- 
tion, les  Commissaires  de  district,  Chefs  de 
zone.  Chefs  d'expédition  et  le  Commandant  de 
la  Force  publique  peuvent  mettre  à  la  retenue 
extraordinaire,  par  mesure  disciplinaire,  les 
hommes  dont  la  manière  de  servir  laisse 
sérieusement  à  désirer  ('). 

Le  montant  de  cette  retenue  est  de  cinq  cen- 
times par  jour  pour  les  caporaux,  clairons  et 
soldats  de  première  et  de  deuxième  classe  et 
de  dix  centimes  par  jour  pour  les  sous-ofii- 
ciers. 

Chaque  mois,  les  retenues  opérées  sont 
inscrites  au  livret,  au  feuillet  de  compte  et  au 
cahier  de  solde,  au  débit  du  compte  de  l'homme. 
Celui-ci  ne  touchera,  dans  ce  cas,  comme 
solde,  que  son  salaire  diminué  de  cinq  ou  dix 
centimes  par  jour,  suivant  son  grade. 

De  plus,  les  militaires  qui  montreraient  de 
la  négligence  dans  l'entretien  de  leurs  effets 
d'habillement  et  qui  useraient  ceux-ci  antici- 
pativement,  seront  mis  à  la  retenue  extraor- 
dinaire jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
effets  à  remplacer,  calculée  d'après  les  prix 
ci-après  : 

Tenue  de  toile fr.  10.00 

Fez 1.25 

Couverture 4.50 

Toutefois,  la  qualité  de  létofle  pouvant  par- 
fois être  la  cause  de  l'usure  anticipée,  il  y  a 
lieu  de  ne  mettre  les  hommes  à  la  retenue 
extraordinaire  que  dans  le  cas  de  négligence 
parfaitement  établie. 

Le  montant  de  la  retenue  extraordinaire 
pour  usure  anticipée  d'effets  d'habillement, 
sera  porté,  chaque  mois,  au  crédit  du  compte 
des   intéressés   au   livret  et  au   feuillet   de 


(*)  Paras^raphe  modifié  par  la  circulaire  du 
2  janvier  1901  {H.  Af.,  1901,  p.  3;  voir  R.  A., 
1903,  p.  169;. 
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compte  et  le  prix  des  objets  renouvelés  antici- 
pativement  sera  porté  à  leur  débit. 

24.   Allocation  mensuelle  de  ré.^eroe 

Par  mesure  de  bienveillance,  le  (louverne- 
ment  accorde  aux  miliciens  et  volontaires 
indigènes  une  allocation  mensuelle  do  ré.<erve 
de  1  fr.  2ô  c.  par  mois  de  présence  sous  les 
armes.  Cette  allocation  ne  se  paie  qu  à  l'expi- 
ration du  terme  de  service  et  n'est  pas  due 
pour  les  mois  pendant  lesquels  le  militaire  n'a 
pas  rendu  de  bons  semces,  le  Gouvernement 
désirant  récompenser  seulement  les  bons  ser- 
viteurs C). 

En  conséquence,  les  militaires  punis  durant 
un  mois  des  punitions  énumérét.'s  à  l'article  23 
du  règlement  de  discipline  militaire  sous  les 
litt.  B^  C,  D,  Ey  h\  seront  privés  de  l'alloca- 
tion mensuelle  de  réserve  pour  le  mois  où  ils 
ont  subi  une  des  dites  punitions. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  punitions 


reprises  au  litt.  D,  les  droits  à  rallocation 
ne  seront  perdus  que  pour  une  punition  d'au 
moins  vingt-cinq  coups  de  fouet. 

Les  punitions,  enlevant  les  droits  à  Tallo- 
cation  mensuelle  de  réserve,  sont  inscrites  au 
livret  et  au  feuillet  de  compte. 

Les  miliciens  et  volontaires  ajournés  n'ont 
pas  droit  à  l'allocation  mensuelle  de  réserve 
durant  tout  le  teifnps  où  ils  figurent  dans  la 
catégorie  des  ajournés. 

Il  est  donc  tenu  note,  au  livret  et  au  feuillet 
de  compte,  du  temps  passé  dans  la  dito  caté- 
gorie {*). 

Les  militaires  en  détention  j>erdent  leurs 
droits  à  l'allocation  mensuelle  de  réserve  pen- 
dant les  mois  où  ils  sont  en  détention  (*]. 

25.  Solde ^   allocations  diverses   et  retenue 
extraoï'dinaire  des  militaires  de  cnnieur{*). 

Les  miliciens  réformés  ont  droit  à  la  solde 
de  15  centimes  par  jour,  depuis  le  jour  de 
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Milicien  rengagé  pour  trois  ans 
Milicien  rengaji^é  pour  les  termes 
de  .service  au  delà  du  deuxième. 
Volontaire  indig^ène. 
—  de  la  côte 

Adjudant.  

Sergent-major     .  ... 

Premier  sellent 

Sergent- fourrier 

Sergent    

Caporal    ...... 

Clairon  et  soldat  de   première 

class»^    .      .  ... 

Milicien     de    nouvelle     levée 

ajourné       ..... 
Milicien  réformé      .... 


leur  mise  à  la  réforme  jusqu'au  jour  de  leur 
rentrée  dans  leurs  fovers. 

La  femme  légitime  du  milicien  rengage  a 
droit  à  la  ration  et  au  salaire,  sans  devoir 
fournir  aucun  travail. 

La  fenmie  légitime  de  tout  autre  mili- 
taire doit  travailler  aux  cultures  d'alimen- 
tation pour  avoir  droit  au  salaire  et  à  la 
ration. 

En  cas  de  refus  ou  de  manquement  du  tra- 
vail, elle  perd  tous  ses  droits  aux  dites  alloca- 
tions durant  tout  le  mois  pendant  lecjuel  elle 

(M  La  circulaire  du  2  janvier  1901  iR.  A/., 
1901,  p.  ?>)  indique  les  punitions  qui  privent  les 
soldat.s  «le  l'allocalion  mensuelle  de  réserve  (voir 
R.  A. y  1903,  p.  170). 
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a  refusé  de  travailler  ou  manqué  au  travail  (*). 

(1)  La  circulaire  du  31  mai  1900  {R.  AT.,  1900. 
p.  (H)  accorde  l'allocation  d'une  certaine  mesure 
aux  militaires  réformés  (voir  iî.  A. y  1903,  p.  170). 

(■-)  Voir  la  circulaire  du  20  mai-s  19ol  [R.  Af., 
1901,  p.  40)  qui  modifie  ces  dispositions  (R.  A., 
1903,  p.  170)-  Voir  aussi  ibide^n  les  dispositions 
des  circulaires  du  12  juin  1901  {R.  A/  ,  1901, 
p  102)  et  du  14  février  1902  {R.  M  ,1902,  p.  36), 
qui  déterminent  comment  se  fait  le  paiement  |K)ur 
les  soldats  avant  fini  leur  terme  de  service,  et  la 
cii-cul.iire  dii  31  mai  1900  (R.  M.,  1900,  p.  67), 
qui  accorde  des  secours  aux  veuves  des  soldats. 

^3)  La  circulaire  du  27  août  1900  {R.  A/.,  1900, 
p.  107)  accorde  une  solde  de  réforme  aux  soldats 
bless.s(V()ir  R.  A.,  1903,  p.  173). 

(•*)  Voir  ijifrft  la  circulaire  du  5  octobre  1901 
{R.  A/.,  1901,  p.  173,  et  R.A.,  1903,  p.  172). 
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L.'i  femme  légitime  du  militaire,  qui  est 
pavée  en  qualité  de  travailleuse  aux  cultures 
de  rapport,  n'a  pas  droit  au  salaire  prévu  au 
tableau  ci-dessus.  Exception  est  faite  pour  la 
femme  du  milicien  rengagé. 

Outre  les  suppléments  inscrits  au  présent 
tableau,  les  gradés  de  couleur  ont  droit  à 
toutes  les  allocations  accordées  aux  militaires 
de  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiennent. 

26.  Nourriture  de  la  troupe. 

Les  Chefs  d'expédition.  Commissaires  de 
district  et  Chefs  de  zone  assurent  la  nourri- 
ture du  personnel  de  la  Force  publique  et 
comprennent  l'etTectif  des  troupes,  sous  une 
rubrique  spéciale  de  leurs  états  de  besoin. 

Les  Commandants  de  compagnie  leur  four- 
nissent, à  cet  effet,  tous  les  renseignements 
nécessaires.  Ils  font  faire  aussi,  en  vue  de  dimi- 
nuer les  envois  à  faire  d'Euro[)e,  les  cultures 
nécessaires  à  l'alimentation  de  la  tronpe  et 
veillent  à  ce  que,  dans  la  mesure  du  possible, 
on  se  conformcî  aux  instructions  relatives  à 
l'organisation  du  ménage  de  la  troupe. 

Les  commandants  de  compagnie  et  chefs 
de  poste  détachés  sont  responsables  vis-à-vis 
du  Commissaire  de  district  ou  Chef  de  zone  de 
l'entretien  et  du  développement  des  cultures 
d'alimentation. 

27.   Logement  de  la  troupe. 

Les  Commissaires  de  district.  Chefs  de  zone 
*iu  Chefs  d«î  poste  désignent  Uis  bâtiments  et 
terrains  affectés  à  la  Force  publique  qui  con- 
stituent le  domaine  de  la  gaen*e,  dépendance 
du  domaine  de  l'Etat. 

Ils  font  construire  par  les  troupes  les 
l(K-aux  dont  elles  ont  besoin  et  y  font  faire 
toutes  les  am^iorations  nécessaires. 

Les  commandants  de  compagnie,  chefs  de 
poste,  officiers  et  sous-officiers,  ont  aussi  à  cet 
égard  la  même  r  spoiisabilité. 

2  8 .  Service  de  garnis-  n . 

]^;s  Commissaires  de  district,  Chefs  de  zone 
et  Chefs  de  poste  règlent  le  service  de  gar- 
nison, en  s'inspirant  des  réghîs  tracées  par  le 
Gouverneur  Général  i*). 

29.  Mu7ntions  (*). 

Il  est  alloué  annuellement  à  chaque  soldat, 
pour  les  tii*s  et  les  exercices,  lt»s  munitions 
suivantes  :  60  cartouches  à  balles;  l(ï  car- 
touches à  blanc;  t\0  capsules  à  balhv*^. 

Les  tirs  doivent  être  réglés  do  façon  que 
chaque  soldat  brûle  en  moyenne  cinq  car- 
touches à  balles  par  mois. 

(*}  CompU*té  par  la  circulaire  du  iôniars  1901 
(R   3/..  1901.  p    .35;  iî.  A   ,  1903.  p.  175). 

(2>  Modiât'*  par  la  circulain»  du  :;^  ni.ii*s  1902 
{R.  M.y  1902,  p.  48;  2i.  A.,  1903,  p.  175j. 


30.  Habillement. 

La  petite  tenue  des  soldats  et  gradés  noirs 
comprend  :  un  fez  ;  une  veste  en  toile  bleue  ; 
un  pantalon  en  toile  bleue 

Chaque  soldat  a  droit  à  une  petite  tenue 
par  an 

Il  est  de  plus  alloué  annuellement  à  chaque 
homme  une  couverture 

Pour  la  grande  tenue,  la  veste  et  le  pan- 
talon sont  en  serge  bleue;  elle  comporte  en 
outre  une  ceinture  rouge. 

La  grande  tenue  n'est  délivrée  que  dans 
les  districts  où  le  Gouverneur  Général  le  juge 
néce.ssaire. 

Les  hommes  qui,  faute  de  soins,  dété- 
riorent leurs  effets,  peuvent  être  mis  à  la 
retenue  dans  les  conditions  indiquées  par  les 
instructions. 

31.  Galmts  des  gradés  de  couleur. 

Les  galons  des  sous- officiers,  caporaux  et 
soldats  de  1"  classe  de  couleur  doivent  avoir 
25  centimètres  de  longueur  et  2  «îentimôtres 
de  largeur. 

Ils  sont  placés  sur  la  ve.<^te  au  bas  et  sur  la 
moitié  des  manches  et  obliquement  au  bas  des 
manches. 

On  observe  les  distinctions  suivantes  : 

Adjudant  :  quatre  galons  d'or  et  de  laine 
rouge  mêlés  ; 

Sergent  major  :  trois  galons  d'or  et  de 
laine  rouge  môles  ; 

1"  serjront  ;  deux  galons  d'or  et  de  laine 
rouge  mêlés  ; 

Sergent-fourrier  :  un  galon  d'or  et  de  laine 
rouge  mêlés  et  un  galon  de  laine  jaune  (M. 

Sergent  :  un  galon  d'or  et  de  laine  rouge 
mêlés  : 

Ca|>oral  :  deux  galons  de  laine  jaune; 

Soldat  de  1™  classe  :  un  galon  de  laine 
jaune  sur  la  manche  gauche. 

32.   Chevrotis. 

Tout  homme  ayant  accompli  sept  ans  de 
service  qui  se  rtîngagera,  portera  sur  la 
manche  gauche  de  la  veste  un  signe  distinctif 
appelé  chevron  d'ancienneté. 

Le  chevron  consistera  en  un  galon  de  laine 
rouge  et  or  mêlés  pour  les  sous-officiers  et  un 
galon  de  laine  jaune  pour  les  caporaux,  clai- 
rons et  soldats.  Il  se  portera  sur  la  manche 
gauche  de  la  veste,  obliquement,  au-dessus  du 
coude 

Après  dix  ans  de  s(îrvice,  l'homme  aura 
droit  à  un  second  chevron  et  ainsi  de  suite, 
chaqutî  nouvelle  p-^riode  de  trois  ans  de  ser 


(')  Modifié  par  hi  circulaire  du  28  novembre 
19()1  et  celle  du  2rt  novembre  1901  (R.  M.,  1900. 
p.  179,  et  1901,  p.  194;  voir  R.  A.,  i903, 
p.  176). 
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vice,   donnant   droit  au  port  d'un  nouveau 
chevron. 

Les  chevrons  d'ancienneté  ne  donnent  droit 
à  aucune  indemnité  spéciale  (^). 

33.  Pouvoirs  disciplinaires. 

Les  pouvoirs  disciplinaires  sont  réglés  par 
le  règlement  de  discipline. 

Les  commandants  de  compagnie,  Comman- 
dants de  camp  d'instruction  et  Chefs  des 
détachements  proposent  aux  Commissaires 
de  district  ou  Chefs  de  zone  les  punitions 
prévues  qu'ils  ne  peuvent  infliger. 

34.  Tableau  du  senûice  journalier . 

Les  exercices  militaires  sont  réglés  d'après 
le  tableau  du  service  journalier. 

Le  reste  du  temps,  la  troupe  est  à  la  dispo- 
sition des  Commissaires  de  district,  Chefs  de 
zone  ou  Chefs  de  poste,  qui  l'emploient  aux 
constructions,  cultures  d'alimentation,  créa- 
tion de  routes,  etc. 

Ces  travaux  s'exécutent  sous  la  surveillance 
des  officiers  et  sous-officiers  de  la  Force  pu- 
blique qui  reçoivent  les  instructions  et  les 
outils  nécessaires  à  cette  fin. 

35.  Décès ^  désertion  ou  disparition 

des  hommes. 

Les  décès,  désertion  ou  disparition  des 
hommes  seront  renseignés  au  contrôle  matri- 
cule feuillet  de  compte,  ainsi  qu'au  cahier  de 
solde. 

Ils  seront  signalés  au  Commandant  de  la 
Force  publique  de  la  façon  suivante  : 

1°  Pour  les  volontaires  de  la  côte,  les  com- 
mandants de  compagnie  enverront  chaque 
mois,  en  double  expédition,  les  procès-verbaux 
du  modèle  n°  18  dressés  pour  chaque  homme. 
On  y  joindra  si  possible  le  livret  clôturé  ou, 
à  défaut,  un  extrait  du  compte  signé  par  le 
commandant  de  compagnie; 

2<*  Pour  les  miliciens  ou  volontaires  indi- 
gènes, on  les  inscrira  mensuellement  à  l'état 
du  modèle  n**  9,  indiquant  les  mutations  sur- 
venues pendant  le  mois. 

36.    Tenue  de  IWdministration  delà  Force 

publique. 

Le  Commandant  de  la  Force  publique,  les 
commandants  de  compagnie  et  les  Chefs  de 
poste  détachés  se  conformeront  chacun,  en  ce 
qui  le  concerne,  au  mémorandum  ci-dessous, 
renseignant  les  regristres  et  cahiers  à  tenir, 
ainsi  que  les  pièces  administratives  à  trans- 
mettre  périodiquement    à    l'Administiation 


(M  Pour  les  médailles  nccordiVii  aux  hommes, 
voir  la  circulaire  du  V5  (Xîtohre  1ÎX)1  R.  A/., 
j).  SO).  reproduite  au  Recueil  administt^atif^ 
1903,  p.  177. 


centrale,  au  Gouverneur  Général,  au  Com 
mandant  de  la  Force  publique  et  aux  com- 
mandants  de  compagnie. 

MEMORANDUM. 

A     Registres    à    tenir   dans    les  bureaux 
du  Commandant  de  la  Force  publique  : 

Indicateur;  contrôle  livre  de  compte  du 
personnel  noir  de  la  Force  publique  (à  tenir 
seulement  pour  les  volontaires  x'ecrutés  à  la 
côt«)î 

Contrôle  matricule  du  personnel  noir  de  la 
Force  publique  fà  tenir  seulement  pour  les 
miliciens  et  volontaires  indigènes)  ; 

Livre  des  inventaires  du  matériel  de  guerre 
d'infanterie;  registre  des  mouvements  des 
contingents  noirs  (pour  les  volontaires  de  la 
côte  seulement). 

B.  Pièces  à  fournir  par  le  Commandanl 
de  la  Force  publique  à  l'Administration 
centrale  à  Bruxelles  : 

Mensuellement  :  Etat  des  mutations  sur 
venues  dans  Tarmemen  d'infanterie  en  réserve 
à  Léopoldville. 

Semestriellement  :  Etat  du  mouvement  des 
contingents  noirs  (pour  les  volontaires  de  la 
côte  seulement);  situation  du  matériel  de 
guerre  d'infanterie  ;  situation  des  effectifs. 

Annuellement  :  Et-at  des  militaires  ajant 
fini  leur  terme  dans  le  courant  de  l'année 
suivante  (*)  ;  prévisions  budgétaires  (*). 

À .  Registres  à  tenir  dans  chaque 
compagnie  (^)  : 

Indicateur  des  pièces  entrées  et  sorties; 
livre  des  inventaires  du  matériel  de  guerre; 
cahier  de  solde  ;  contrôle  matricule,  livre  de 
compte  du  personnel  noir;  registi'eà  souches 
des  expéditions,  bordereaux,  etc.;  registre  à 
souches  des  feuilles  de  route;  registre  à 
souches  des  décès,  désertions,  etc.:  cahier  des 
malades;  cahier  des  punitions  graves  infli- 
gées; cahier  d'ordres  journaliers;  livrets; 
cahiers  de  tir;  rôle  de  garde;  rôle  de  corvée. 

D,  Pièces  à  fournir  par  les  commandants 
de  compagnie  : 

Mensuel/rment  :  état  des  paiements  faits 
aux  volontaires  de  la  côte;  situation  men- 
suelle du  personnel  noir;  état  des  mutations 
survenues  dans  le  personnel  militaire;  procès- 
verbaux  do  décès,  disparition,  désertion  des 
hommes  do  la  côte. 


(*)  Ces  pièces  doivent  parvenir  à  Bruxelles  au 
plus  tard  le  l*'  sept<^mbre  de  chaque  annw. 

(*)  Modifié  par  le  memor.uidum  du  28  février 
1902  \R.  AV..  i\}02,  p.  4Gj .  Voir  le  RecueU  admi- 
nistratif ,  1903,  p.  79  et  suiv. 
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Tfimestrifillement  :  état  des  mutations  de 
l'armement  fon  j  joint  les  demandes  darmes 
et  de  rechange)  ;  état  des  munitions  brûlées 
(on  y  joint  les  demandes  de  munitions);  rap- 
port sur  l'instruction  militaire  (à  envoyer  au 
Gouverneur  Général  par  l'entremist;  du  Com- 
missaire de  district  ou  Chef  de  zone)  ;  liste 
des  hommes  ayant  obtenu  un  prix  de  tir. 

SinnestrieUement  :  inventaire  du  matériel 
de  jçuorre  d'infanterie  et  procès- verbaux  de 
mise  hors  de  service  ;  état  des  militaires  dont 
le  terme  de  service  expire  le  semestre  suivant. 

E.  Tenue  de  l'admlnislralion  de  la  Force 
publique  dans  les  dclachements  : 

Les  officiers  ou  sous-officiers.  Chefs  des 
détachements  de  la  Force  publique  dans  les 
postes  détachés,  tiennent  les  registres  et  ca- 
hiere  suivants  :  indicateur;  inventaire  du 
matériel  de  guerre  ;  cahier  de  solde  ;  cahier 
des  punitions  graves  infligées;  cahier  d'ordres 
journaliers;  livrets;  cahier  des  malades; 
cahier  de  tir;  rùle  de  garde;  rôle  de  corvée. 

Us  fournissent,  en  outre,  au  commandant 
de  compagnie  tous  les  renseignements  dont 
celui-ci  a  besoin  pour  la  tenue  de  l'adminis- 
tration de  la  compagnie  et  notamment  une 
copie  du  cahier  de  solde  indiquant  les  soldes 
et  paiements  mensuels  du  personnel  noir,  qui 
doit  servir  aux  inscriptions  à  faire  au  contrôle 
matricule  livre  de  compte,  ainsi  qu'une  situa- 
tion mensuelle  du  persoiniel  militaire.  Ils 
l'avisent  aussi,  de  toute  mutation  survenue  ! 
dans  leur  pei'sonnel.  I 

37.  Conseil  de  guerre. 

Tous  les  militaires  sont  passibles  des  con- 
seils de  guerre.  Il  est  interdit  de  punir  disci- 
plinairement  les  infrax-tions  prévues  par  la 
loi  er  «lont  la  répression  dépend  de  la  justice 
militaire. 

38-   Règlement  de  discipline. 

l^s  militaires  blancs  de  la  Force  publique 
sont  soumis  aux  dispositions  du  règlement  de 
discipline  militaire. 

Les  militaires  de  couleur  sont  soumis  aux 
dispositions  spéciales  du  dit  règlement,  appli- 
cables aux  miliciens  et  volontaires  indigènes 
ou  étrangers. 

39.  Magasins  à  pomfre. 

Les  magasins  à  poudre  doivent  div  con- 
struits avec  tous  les  soins  désirables  :  sous-sol 
di*ainé;  parquet  pavé,  cimenté  ou  en  terre 
battue;  aération  facile;  sècuiitè  contre  l'in- 
cendie ou  le  vol;  fossé  extérieur,  à  niveau 
inférieur  à  ctîl ni  du  parquet,  etc. 

40.  Entretien  de  rnrniemrnt. 

Les  armements  doivent  êtn^  remisés  dans 
un  local  bien  aéré.  Ils  doivent  être  visités 

m 


journellement.   Les  munitions  doivent  être 
fréquemment  déplacées  et  exposées  à  l'air. 

Les  armes  en  mauvais  état  et  que  l'on  ne 
j)eut  réparer  sur  place  doivent  être  envoyées, 
à  la  première  occasion,  à  l'atelier  désigné  par 
les  instructions. 

41.  Règlements. 

Les  règlements  en  usage  dans  l'infanterie 
belge  doivent  servir  de  guides  pour  l'instruc- 
tion militaire  de  la  troupe.  Toutefois,  pour  le 
maniement  des  armes  et  1(îs  charges,  on  $0 
conformera  aux  prescriptions  spéciales  des 
règlements  qui  étaient  en  usage  dans  l'armée 
belge,  lorsqu'elle  était  encore  armée  du  fusil 
Albini. 

Chaque  fois  qu'il  n'existe  pas  d'instructions 
spéciales  réglant  une  matière,  il  est  fait 
appel  à  fesprit  des  règlements  et  des  tradi- 
tions en  usage  dans  l'armée  belge. 

42.  École  de  candidats  sous-officiers 
comptables. 

Une  école  spéciale,  destinée  à  la  formation 
de  sous-officiei"s  comptables  de  race  noire,  est 
instituée  à  Borna  (M- 

L'école  des  candidats  sous-officiers  comp- 
tables est  placée  sous  la  surveillance  du  Com- 
mandant de  la  Force  publique;  elle  fait  par- 
tie de  l'état-major  de  celle-ci  et  est  régie  par 
un  règlement  spécial.  Les  élèves  de  l'échoie 
sont  soumis  au  régime  disciplinaire  des  graBés 
noirs  de  la  Force  publique. 

43.  Admi/tistration  du  matériel  de  guerre 

d'arlillcrie. 

L'administration  du  matériel  d'artillerie  est 
tenue  dans  les  districts  et  zones  par  les  com- 
mandants d(»s  compagnies  de  la  Force  pu- 
bliqu»\  Les  pièces  administratives  à  établir, 
conforminieiit  aux  prescriptions  ci-dessous, 
sont  etivovéi»s  par  les  comnumdants  de  com- 
pagnie, directement  au  Directeur  des  travaux 
de  défense. 

Les  Commissaires  de  district  et  Chefs  de 
zone  sont  entièrement  responsables,  vis-à-vis 
du  Gouverneur  Général,  de  la  conservation  et 
du  bon  entretien  du  matériel  d'artillerie. 

PIÈCES  A  TKMR. 

.4.  .\  la  direction  des  travaux  de  défense: 

Indicateur . 

Toutes  les  pièces  entrées  et  sorties  sont 
inscrites  dans  un  indicateur  spécial  par  dos- 


f)  Lo  Rcnteil  ndministrdtîf  {\c  1903  repro- 
iluit  sous  ce  par.iLîniphe  les  circulaires  du  30  m:n*s 
et  du  3  avril  1897.  et  v  ajoute  celle  du  Sdécomliro 
1902  (li.  3/.,  isy;,  p.  38  et  .03,  et  1902,  p.  170). 
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siers,  et  classées  suivant  une  série  annuelle 
datant  du  1"  janvier. 

Inventaire. 

Il  esc  ouvert  à  la  direction  des  travaux  de 
défense  un  inventaire  du  matériel. d'artillerie 
de  réserve. 

Les  inventaires  semestriels  du  matériel 
d'artillerie  dressés  dans  les  districts  et  dans 
les  zones  de  la  Province  Orientale  et  celles  du 
district  de  l'Uele  sont  conservés  à  la  direc- 
tion susdite,  pour  tenir  lieu  d'inventaires. 

Le  matériel  arrivant  à  Boma  est  porté  à 
l'inventaire  du  fort  de  Shinkakasa  ou  à  celui 
de  la  réserve,  suivant  le  cas. 

Le  matériel  expédié  de  Boma  sort  de  l'in- 
ventaire de  la  réserve  et  est  porté  (à  l'encre 
rouge)  au  dernier  inventaii'e  semestriel  du 
district  destinataire. 

Ces  inscriptions  sont  reportées  sur  le  nouvel 
inventaire  semestriel  reçu  des  districts. 

Si  celui-ci  ne  mentionne  pas  encore  la  récep- 
tion du  matériel  expédié,  elles  ne  deviennent 
définitives  (à  l'encre  noire),  qu'après  récep- 
tion d'une  pièce  officielle  constatant  l'arrivée 
à  destination  du  matériel. 

Tous  les  avis  de  mutations,  reçus  d<*s  dis- 
tricts, sont  également  reportés  sur  les  der- 
niers inventaires  semestriels. 

Registre    à    souches    des    expéditions,    des 
borderavx  et  des  lettres  d'avis  d'envoi. 

Il  est  tenu  un  registre  à  souches  des  borde- 
reaux d'expédition  du  matériel  de  guerre 
d'artillerie.  Une  expédition  de  cet  état  est 
envoyée,  par  la  voie  postale,  au  destinataire, 
une  autre  est  remise  au  service  des  transports; 
la  souche  est  conservée  comme  justification  et 
doit  être  visée  par  l'agent  réceptionnaire  du 
service  des  transports. 

Inventaire  semestriel  du  matériel  de  guette 

d^artiUerie, 

Après  la  réception  des  inventaires  semes- 
triels des  districts,  et,  au  plus  tard,  dans  le 
courant  du  troisième  mois  du  semestre,  le 
Directeur  des  travaux  de  défense  transmet 
à  l'Administration  centrale  l'inventaire  du 
matériel  d'artillerie  existant  dans  l'Etat;  cet 
inventaire  comprend  le  matériel  accusé  par  les 
inventaires  des  districts  et  renseigne  égale- 
ment (à  l'encre  rouge)  le  matériel  en  cours  de 
route  en  Afrique. 

Il  y  joint  la  demande  de  matériel,  de  muni- 
tions de  rechange,  d'outils  et  de  matières 
d'entretien  nécos.saires  à  la  reconstitution  de 
la  réserve.  Dans  cette  demande,  il  est  tenu 
compte  des  objets  précédemment  demandés, 
annoncés  par  le  Gouvernement  central,  mais 
non  encore  arrivés. 


B.  Dans  les  districts  : 
Indicateur. 


Toutes  les  pièces  entrées  et  sorties  re- 
latives au  matériel  de  guerre  d'artillerie, 
sont  inscrites  à  l'indicateur  du  district. 

Inventaire. 

Il  est  ouvert,  dans  chaque  district  ou  dans 
chaque  zone,  ainsi  qu*au  fort  Shinkakasa,  un 
inventaire  du  matériel  de  guerre  d'artillerie. 

Cet  inventaire  est  tenu  au  courant  par  le 
commandant  de  compagnie. 

Registres    à    souches   des    expéditions,    des 
bordereaux  et  des  lettres  d*avis  d'envoi. 

Les  expéditions  du  matériel  de  guerre 
d'artillerie  sont  inscrites  dans  le  registre  à 
souches  des  expéditions,  des  bordereaux  et  des 
lettres  d'avis  d'envoi. 

Inventaire  semestriel  du  matériel  de  guerre 
d'artillerie  existant  dans  Je  district. 

Un  inventaire  du  matériel  de  guerre  d*ar- 
I  tillerie  existant  dans  le  district  ou  dans  ia 
zone,  au  dernier  jour  du  semestre,  est  envoyé 
au  Directeur  des  travaux  de  défens<.î. 

On  y  joint  : 

1®  Les  procès- verbaux  de  mise  hoi^s  service 
ou  de  perte  ; 

2®  L'état  des  mutations  survenues  dans  le 
matériel  de  guerre  d'artillerie  pendant  le 
semestre. 

Les  doubles  de  ces  états  sont  conservés 
dans  les  archives  du  district  ; 

3°  La  demande  de  matériel,  de  munitions 
de  rechanges  et  d'outils,  si  elle  n'a  pas  été 
faite  d'urgence. 

Dans  cette  demande  il  est  tenu  compte  ihi 
matériel,  des  munitions,  etc.,  annoncés  mais 
non  encore  arrivés. 

Afin  de  mettre  la  direction  des  travaux  de 
défense  en  mesure  de  pourvoir,  en  temps 
opportun,  au  remplacement  du  matériel 
manquant  et  à  la  reconstitution  des  approvi- 
sionnements en  munitions,  il  est  nécessaire 
que  les  districts  apportent  tous  leurs  soins  à 
rétablissement  et  à  l'expédition  de  leurs 
pièces  périodiques. 

On  doit  également  renvoyer  à  Boma,  sans 
délai,  le  bordereau  d'expédition  de  tout  envoi 
de  matériel  arrivé  à  destination,  en  l'accom 
pagnant,  le  C4is  échéant,  d'une  note  consta 
tant  le  manquant  ou  les  dégradations  ;  en  cas 
de  non-arrivée  d'une  expédition  annoncée,  on 
avisera  la  direction  des  travaux  de  défense, 
afin  qu'il  puisse  être  procédé  sans  retard  h 
des  recherches. 

44.  Compagnie  d'artillerie  et  du  génie. 

La  compagnie  d'artillerie  et  du  génie  est 
régie  par  un  règlement  spécial. 
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Les  dispositions  du  présent  règlement,  qui 
ne  sont  pas  en  désaccord  avec  ce  règlement 
spécial,  sont  applicables  à  cette  compagnie. 

l^s  pouvoirs  attribués  parle  règlement  de 
discipline  aux  Commissaires  de  district  et  au 
Commandant  de  la  Force  publique  sont,  en  ce 
qui  concerne  la  compagnie  d'artillerie  et  du 
g^énie.  exercés  par  le  Directeur  des  travaux 
de  défense  (*). 

45.    Règlement  de  discipline  militaire  (*). 

A)    Punitions    et   peines    disciplinaires 

militaires. 

Articlk  premier.  Le  Gouverneur  Général 
a  la  haute  direction  des  services  militaires. 

Art.  2.  Siont  soumis  aux  règles  de  la  dis- 
cipîine  militaires  :  les  agents  de  l'Etat  dési- 
gnés par  le  Gouverneur  Général  pour  être 
attachés  au  service  de  la  Force  publique^ 
ainsi  que  les  agents  participant  temporaire- 
ment  aune  action  de  guerre  ou  à  une  expédi- 
tion, depuis  le  moment  où  ils  ont  été  requis, 
iusqu'au  moment  où  le  Chef  d'expédition  leur 
annonce  que  la  réquisition  a  cessé  son  effet. 

Art.  3.  La  hiérarchie  militaire  des  agaits 
est  déterminée  par  le  Gouverneur  Général. 

Art.  4.  La  subordination  doit  avoir  lieu 
rigoureuseinent  de  grade  à  grade  acquis  dans 
VEtat, 

Elle  est  aussi  exigée  à  Vancienneté,  à  grade 
égal^  en  tout  ce  qui  concerne  le  service  et 
l'ordre  public  ('). 

Art.  5.  Elle  doit  encore  avoir  lieu,  quelle 
<]ue  soit  rancienneté,  envoies  l'officier  de  la 
Force  publique  ou  le  fonctionnaire  de  l'Etat, 
nommé  par  le  Gouverneur  Général,  pour 
exercer  un  commandement  spécial  ou  pour 
pas.«er  une  inspection  déterminée. 

Art.  6.  Les  punitions  militaires  sont  : 

Les  arrêts,  avec  ou  sans  accès,  dans  un 
kx-al  déterminé,  avec  ou  sans  factionnaire, 
pour  trente  jours  au  ma^Llmum. 

Les  arrêts  sans  accès  enti-aînent  la  suspen- 
sion des  fonctions  mil itaii^s. 

Art.  7.  Tout  militaire  supérieur  en  grade 
ou  en  ancienneté  a  le  droit  d'ordonner  pro- 
visoirement les  arrêts  à  son  inférieur,  sauf  à 


(*)  Conforniénïent  à  l'article  19  du  décret  du 
26  novembre  1900  (liuU.  off.,  1900.  p.  208),  le 
Recueil  admîtiistratif  {\q  1903,  p.  1S8,  a  ajouté 
ici  un  article  sur  les  compaj^nies  auxiliaires. 

(*)  Le  règlement  de  discipline  militaire  et 
not;immcnt  les  articles  23  à  28  ont  été  moditiés 
|)ar  l'arrêté  du  2  janvier  1901  {R.  M  ,  1901,  p.  4). 
Voir  le  Recueil  administratif  de  1900,  p.  188  et 
suiv. 

(^)  Les  articles  2,  3  et  4  doivent  être  interpré- 
tés conformément  :  1°  aux  dén-ets  du  5  août  et 
du  n  novembre  1888,  relatifs  à  la  Force  publique; 
2<*  au  décret  relatif  à  l'ordre  de  pn's(';iiice,  en 
date  du  6  octobre  1888. 


devoir  en  rendre  compte  immédiatement  au 
Commissaire  de  district,  au  Chef  d'expédition 
ou  au  Commandant  de  la  Force  publique,  en 
observant  la  voie  hiérarchique.  L'inférieur  est 
tenu  de  s'v  rendre  immédiatement.  Kn  cas  de 
murmure  ou  de  refus,  le  supérieur  peut 
ordonner  son  arrestation. 

Art.  8.  Les  arrêts  provisoires  doivent  être 
confirmés  par  le  chef  hiérarchique  de  celui 
qui  les  a  infligés. 

Art.  9.  Les  Commissaires  de  district,  les 
Chefs  d'expédition,  les  Commandants  de  com- 
pagnie et  les  Commandants  de  camp  d'instruc- 
tion, chacun  dans  les  limites  de  sa  compétence, 
ont  le  droit  de  prononcer,  après  avoir  entendu 
l'inculpé,  la  peine  des  arrêts. 

Art.  10.  Les  peines  disciplinaires  militaires 
sont  : 

a)  Le  blftme  par  écrit  ; 

b)  La  retenue  de  traitem(;nt  ou  de  salaire, 
pour  un  mois  au  maximum  ; 

c)  La  suspension  des  fonctions,  avec  ou  sans 
prison,  pour  un  terme  maximum  de  trois 
mois,  entraînant  la  perte  des  appointe- 
ments ; 

d)  La  révocation  et  le  renvoi,  entraînant  la 
perte  de  la  moitié  du  traitement  ou  salaire, 
pendant  la  dernière  année  passée  au  service? 
de  l'Etat,  ainsi  aue  celle  du  bénéfice  d'être 
rapatrié  aux  frais  de  l'Etat. 

Art.  11.  L'action  disciplinaire  est  exercée 
pour  les  militaires  : 

1°  Far  les  Commissaires  de  district  et  Chefs 
de  zone  ; 

2°  Par  les  Chefs  d'expédition  ; 

3°  Par  le  Commandant  de  la  Force  publi- 
que; 

4®  Par  les  commandants  de  camp  d'instruc- 
tion et  les  commandants  de  compagnie. 

Art.  12.  Les  Commissaires  do  district,  les 
Chefs  d'expédition  et  le  Commandant  de  la 
Force  publique  ont  le  droit  de  prononcer  les 
peines  disciplinaires  des  deux  premiers  degrés. 
(Litt.  A  et  B.) 

La  suspension  des  fonctions  sans  prison, 
touten  étant  immédiatement  exécutoire,  devra 
être  confirmée  par  le  Gouverneur  Général.  Les 
militaires  précités  peuvent  proposer  au  Gou- 
verneur Général  la  suspension  des  fonctions 
avec  prison,  ainsi  que  la  révocation  et  le  renvoi 
des  militaires  placés  sous  leurs  ordi'es. 

Les  commandants  de  compagnie  et  les  com- 
mandants de  camps  d'instruction  ont  le  droit 
d'infliger  la  peine  disciplinaire  du  premier 
degré.  (Litt.  À.) 

Art.  13.  Les  Commissaires  de  district,  les 
Chefs  d'expédition  et  le  Commandant  de  la 
Force  publique  sont  soumis  à  l'action  disci- 
plinaire du  Gouverneur  Général,  lequel  peut 
déléguer  ses  pouvoirs  à  un  fonctionnaire 
déléfrué  à  cotte  fin. 

Art.  14.  L'actitm  disciplinaire  est  indépen- 
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dante  de  Taction  publique  pour  la  répression 
des  infractions  aux  lois  de  l'Etat. 

Art.  15.  Le  supérieur  qui  a  infligé  une 
punitio}!  militaire  ou  une  peine  disciplinaire 
en  rend  immédiatement  compte  à  sou  supé- 
rieur hiérarchique. 

Art.  16.  Les  réclamations  individuelles 
sont  seules  autorisées.  Toute  réclamation  doit 
être  adressée  par  écrit  au  supérieur  hiérar- 
chique de  celui  contre  lequel  elle  est  formulée  ; 
elle  est  transmise  par  lettre  ouverte  et  par 
l'intermédiaire  de  ce  dernier  qui  eu  donne 
reçu  au  plaignant. 

Les  illettrés  seuls  peuvent  adresser  une 
réclamation  verbale  dans  la  même  garnison. 

Si  la  réclamation  doit  être  transmise  hors 
delà  garnison,  ils  font  rédiger  la  réclamation 
par  un  tiers. 

Art.  17.  Tout  militaire  qui  se  croit  lésé 
par  un  ordre  donné  dans  le  service  n'est 
admis  à  réclamer  qu'après  exécution  sans 
réplique  de  l'ordix;  donné.  Si  la  réclamation 
est  jugée  non  fondée,  l'auteur  sera  puni  disci- 
plinairement. 

Art.  18.  Tout  militaire  auquel  la  punition 
des  arrêts  ou  une  peine  disciplinaire  est 
infligée  peut  réclamer  dès  que  celle-ci  a  reçu 
un  commencement  d'exécution;  le  pourvoi 
n'est  plus  valable  le  sixième  jour  après  la 
notification  de  la  décision  intervenue. 

Art.  19.  La  punition  ou  la  peine  discipli- 
naire, immédiatement  supérieure,  sera  infligée 
à  tout  militaire  ayant  fait  une  réclamation 
non  fondée. 

Art.  20.  Aussitôt  qu'un  fait  quelconque  est 
reproché  à  un  militaire,  le  militaire  qui  a  le 
pouvoir  d'exercer  l'action  disciplinaire  met 
le  prévenu  aux  arrêts  provisoires,  s'il  n'y  est 
pas.  S'il  juge,  api*ès  l'avoir  entendu,  qu'il  n'y 
a  lieu  que  d'infliger  une  punition  militaire,  il 
lui  notifie  les  aiTÔts  par  écrit. 

Si  le  fonctionnaire  juge  qu'il  y  a  lieu 
d'infliger  une  peine  disciplinaire,  il  confirme 
les  arrêts  provisoires  par  écrit  et  se  conforme 
ensuite  à  la  procédure  en  matière  discipli- 
naire. Il  peut  aussi  chai*ger  une  commission 
de  trois  membres  militaires,  supérieurs,  en 
grade  ou  en  ancienneté,  de  procéder  à  une 
enquête  sur  les  faits  imputés  au  militaire,  sans 
que  ce  collège  puisse  conclure. 

Art.  21.  Les  fautes  suivantes  sont  réputées 
transgression  contre  la  discipline  militaire  et 
sont  frappées  par  des  punitions  ou  par  des 
peines  disciplinaires,  pour  des  militaires  de 
tout  rang  et  de  toute  catégorie  :  Le  men- 
songe, l'ivresse,  la  grossièreté,  l'inobserva- 
tion des  marques  extérieures  de  respect 
envers  un  supérieur  et  des  honneurs  à  rendre 
étant  de  garde,  l'insouciance  dans  l'entretien 
des  effets  et  des  armes,  l'inattention  aux 
exercices,  l'insouciance  et  le  mauvais  vouloir 
dans  l'accomplissement  des  devoirs,  le  rctard 


I  aux  appels  et  aux  rassemblements,  le  man- 
i  quement  aux  appels,  l'absence  irrôgulière  de 
la  garnison,  du  camp  ou  du  cantonnement,  la 
querelle,  la  dispute,  l'inobservance  des  consi- 
gnes, la  maraude,  l'ivresse  étant  de  service, 
l'emploi  des  armes  sans  ordres,  les  réclama- 
tions faites  par  plusieurs. 

B]  Règlement  de  discipline  pour  les  soldats 
et  les  gradés  de  couleur  et  pour  toutes 
les  catégories  de  truvailleurs,  placés  pur 
le  Gouverneur  Général,  sous  l'applica- 
tion du  règlement  de  discipline  militaire. 

Art.  22.  Les  soldats  et  gradés  de  couleur 
et  toutes  les  catégories  de  travailleurs,  placées 
par  le  Gouverneur  Général  sous  l'application 
des  règles  de  la  discipline  militaire,  sont 
soumis  au  présent  règlement  de  discipline 
militaire. 

Art.  23.  Les  punitions  militaires,  pour 
réprimer  les  trangressions  contre  la  disciplina, 
sont  : 

a)  Les  arrêts  de  un  jour  à  huit  jours,  avec 
ou  sans  nwvens  de  contrainte  ; 

b)  La  retenue  extraordinaire  de  un  jour  à 
un  mois; 

c)  Les  fers  ou  la  chaîne  avec  travail  de  huit 
jours  à  un  mois; 

d)  Le  fouet  de  douze  coups  à  cinquante  coups 
appliqués  au  bas  des  reins; 

Il  ne  pourra  être  appliqué  à  un  délinquant 
plus  de  vingt -cinq  coups  de  fouet  le  môme 
jour.  L'application  du  fouet  sera  interrompue 
immédiatement,  quel  que  soit  le  nombre  de 
coups  appliqués,  du  moment  où  une  plaie 
aurait  été  produite  ou  que  la  syncope  serait 
survenue. 

e)  La  rétrogradation  avec  suppression  du 
supplément  de  solde  ; 

f)  La  dégradation. 
Art.  24.  Tout  supérieur  en  grade  ou  en 

ancienneté  a  le  droit  d'ordonner  provisoire- 
ment les  arrêts  de  son  inférieur,  conformé 
ment  aux  articles  7  et  8. 

Art.  25.  Toutes  les  punitions  militaires, 
citées  à  l'article  23,  peuvent  être  prononcées 
par  les  Commissaires  de  district,  leâ  Chefs 
d'expédition.  Chefs  de  zone  et  le  Commandant 
de  la  Force  publique. 

Les  commandants  de  compagnie,  les  com- 
mandants de  camp  d'instruction,  ainsi  que  les 
fonctionnaires  et  agents  européens,  chefs  des 
postes  détachés  et  commandants  des  troupes 
détachées,  peuvent  infliger  les  punitions  citées 
aux  litt.  A  et  D. 

Les  autres  punitions,  qu'il  y  aurait  lieu 
d'infliger,  seront  proposées  par  eux,  par  la 
voie  hiérarchique,  au  chef  qui  a  le  droit  de 
les  infliger. 

Art.  20.  Les  soldats  de  première  classe  et 
les  gradés  ne  peuvent  être  frappés  des  puni- 
tions citées  aux  litt.  C  et  D, 
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Art.  27.  La  rétrogradation  et  la  dégrada- 
tion seront  prononcées  par  le  Commandant  de 
la  Force  publique,  les  Commissaires  de  dis- 
trict, les  Chefs  de  zone  ou  les  Chefs  d'expédi- 
tion sur  rapport  motivé  des  commandants  de 
compagnie  ou  de  camp  d'instruction.  Ce  rap- 
p)ort  sera  envoyé  au  Gouverneur  Général  par 
le  fonctionnaire  qui  aura  prononcé  la  peine. 

Art.  28.  Les  articles  3,  4,  5,  14,  16,  17. 
18,  19  et  21  du  règlement  de  discipline  sont 
applicables  uux  militaires  de  toute  catégorie. 

Instructions  générales. 

1.    Transmission  des  pièces  administratives 
concernant  la  Force  publique. 

De.s  rapports  signalent  parfois  que  les 
efTectifs  de  certaines  stations  ou  expéditions 
sont  de  beaucoup  inférieurs  à  ceux  qui 
devraient  exister  en  réalité,  alors  que  d'après 
les  contrôles  tenus  par  le  Commandant  de  la 
Force  publique,  le  nombre  d'hommes  présents 
dans  la  station  ou  faisant  partie  d'expéditions 
est,  à  quelques  hommes  près,  celui  décrété 
par  les  instructions  ou  fixé  par  l'autorité 
supérieure. 

Cet  état  de  choses  provient  de  ce  que  plu- 
sieurs stations  négligent  de  faire  parvenir 
périodiquement  au  Commandant  précité  les 
situations  du  personnel. 

Il  en  est  de  môme  pour  l'armement  et  les 
munitions. 

Il  est  inutile  d'insister  pour  faire  ressortir 
combien  il  importe  que  les  documents  admi- 
nistratifs, qui  servent  de  base  pour  statuer 
sur  les  réquisitions  en  hommes,  armes  et 
munitions,  donnent  le  plus  exactement  pos- 
sible l'état  des  forces  et  des  ressources  en 
matériel  de  guerre. 

En  conséquence,  les  chefs  des  districts 
rapprochés  de  Boma  sont  invités  à  veiller  à  ce 
que  les  commandants  de  compagnie  se  con- 
forment strictement  au  règlement  de  la  Force 
publique,  pour  ce  qui  concerne  la  remise  des 
pièces  administratives. 

Quant  aux  chefs  des  distriic^ts  ou  expédi- 
tions éloignés,  ils  ont  à  veiller  à  ce  que  les 
commandants  de  compagnie  sous  leurs  ordres 
satisfassent,  dans  les  limites  du  possible,  aux 
prescriptions  du  règlement  précité  et  qu'ils 
profitent  de  l'envoi  de  chaque  courrier  pour 
faire  parvenir  au  Commandant  de  la  Force 
publique  les  pièces  administratives  qu'ils 
n'auraient  pu  transmettre  aux  dates  fixées, 
par  suite  de  circonstances  quelconques. 

Cette  prescription  est  notamment  très  im- 
portante, en  ce  qui  concerne  les  comptes  des 
volontaires  de  la  côte.  Il  est  en  effet  arrivé  à 
plusieurs  reprises  que  des  états  de  paiement 
sont  parvenus  au  Commandant  de  la  Force 
publique,  après  que  les  comptes  des  hommes 
qui  y  figuraient  étaient  clôturés  et  que  ceux- 
ci  étaient  rapatriés. 


Les  commandants  de  compagnie  doivent 
prendre  des  mesures  pour  que  les  renseigne- 
ments nécessaires  à  la  clôture  du  compte  de 
l'homme  parviennent  à  temps  au  Comman- 
dant de  la  Force  pudique. 

Le  livret  de  l'homme  doit  être  clôturé  et 
l'homme  doit  en  être  porteur. 

Les  agents  en  défaut  auront  à  supporter  le 
montant  des  paiements  qui,  par  suite  de  leur 
négligence,  n'auraient  pu  être  portés  au  débit 
du  compte  des  hommes  rapatriés. 

2*  Armement  des  hommes  envoyés  comme 
renforts  aux  stations  et  expéditions  éloi- 
gnées. 

Il  arrive  fréquemment,  lors  de  l'envoi 
d'hommes  destinés  aux  stations  et  expéditions 
éloignées,  que  le  Gouvernement  local  se  voit 
obligé  de  les  faire  armer,  ignorant  s'ils  trou- 
veront en  route,  des  armes  et  munitions  pour 
traverser  des  régions  hostiles. 

Il  en  résulte  que  des  stations  reçoivent 
ainsi  du  matériel  de  guerre  d'infanterie  qui 
ne  leur  est  d'aucune  utilité  pour  le  moment 
et,  d'autre  part,  que  l'on  dégarnit  inutile- 
ment l'approvisionnement  de  réserve,  au 
détriment  d'autres  stations  auxquelles  on  ne 
peut  envoyer  ce  qu'elles  demandent. 

Afin  que  l'on  puisse  procéder  avec  plus  de 
régularité,  les  Commissaires  de  district  et 
Chefs  d'expédition  sont  priés  de  prescrire,  en 
vue  de  l'arrivée  d'un  contingent  d'hommes 
venant  compléter  leurs  effectifs,  qu'il  soit  éta- 
bli, au  chef-lieu  du  district  ou  dans  toute 
autre  station  à  leur  choix,  un  dépôt  d'armes 
et  de  munitions  suffisant  pour  armer  et  pour- 
voir de  munitions  ledit  contingent;  ces  armes 
seront  prélevées  sur  celles  déposées  par  les 
hommes  congédiés  (*). 

3.  Armement  des  hommes  de  la  Force 
publique. 

Le  fusil  adopté  pour  la  Force  publique  est 
l'Albini. 

Ces  armes  sont  des  modèles  1777-1867  et 
1853-1867. 

Les  caisses  cx)ntenant  des  rechanges  pour 
fusil  modèle  1777-1867  portent,  outre  les 
marques  et  contremarques  habituelles,  la 
lettre  A. 

Celles  contenant  des  rechanges  pour  fusil 
modèle  1853-1867,  portent  la  lettre  B. 

Les  ressorts  de  platine  de  ces  deux  modèles 
sont  du  reste  les  seules  pièces  qjui  diffèrent. 

Outre  le  fusil  Albini,  certaines  compagnies 
sont  munies  de  fusils  et  pistolets  Mauser  à 
répétition. 

Le  mécanisme  de  ces  armes  à  feu  étant 

(*)  Complété  par  la  circulaire  du  26  avril  1901 
(-R.  Af..  1901,  p.  61).  Voir  le  Recueil  admi- 
nistratif àe  1903,  p.  194. 
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beaucoup  plus  délicat  que  celui  de  l'Albini, 
il  ne  faut  mettre  oes  armes  qu'entre  les  mains 
d'hommes  choisis,  intelligents,  bien  exercés, 
qui  sauront  en  faire  un  bon  usage,  qui  ne 
gaspilleront  pas  les  munitions,  comme  on  le 
fait  trop  souvent,  même  avec  le  fusil  Albini. 

Une  arme  à  répétition  entre  les  mains  d'un 
soldat  médiocre  constituerait  un  danger  plu- 
tôt qu'une  utilité^*). 

Les  hommes  placés  dans  les  petits  postes  de 
noirs  sont  exclusivement  armés  de  fusils  à 
piston.  Ces  armes  et  leurs  munitions  font 
donc  partie  du  matériel  de  guerre  de  la  com- 
pagnie ('). 

On  doit  avoir  soin  dans  chaque  compagnie, 
d'exercer  les  hommes  au  maniement  et  au  tir 
du  fusil  à  piston,  avant  de  les  détacher  dans 
un  petit  poste  où  ils  sont  munis  de  cette  arme. 

Les  munitions,  poudre,  ballettes  et  cap- 
sules doivent  être  convenablement  disposées, 
pour  que  le  soldat  puisse  faire  la  charge  rapi- 
dement et  dans  de  bonnes  conditions. 

Le  maniement  d'armes,  sauf  la  charge,  se 
fera  comme  celui  de  l'Albini  (*). 

4.  Remisage  et  entretien  des  armes 
et  munitions. 

A  part  le  moment  où  un  danger  immédiat 
menace  une  station  et  excepté  le  nombre  de 
fusils  et  cartouches  nécessaires  à  la  garde  de 
police  chargée  d'assurer  la  surveillance  inté- 
rieure et  extérieure  d'un  poste,  les  armes  et 
les  munitions  doivent  ôti'C  déposées  en  maga- 
sin, les  hommes  ne  les  recevant  que  pour  les 
exercices  et  les  tirs. 

Les  magasins  d'armes  doivent  ôtre  sous  la 
surveillance  de  la  garde  de  police  et  aucun 
armement  ne  peut  en  sortir  qu'en  présence  de 
l'officier  ou  du  sous-officier  chargé  de  leur 
gestion. 

Les  armes  doivent  toujours  être  placées  en 
ordre  au  râtelier  et  chaque  soldat  utilise  con- 
stamment celle  qui  lui  a  été  remise.  Il  doit 
pouvoir  la  retrouver  lui-même  et  il  y  a  lieu, 
à  cette  fin,  d'apprendre  aux  hommes  à  recon- 
naître leur  fusil,  soit  en  leur  apprenant  le 
noméro,  soit  à  un  signe  Njuelconque  fait  à 
l'endroit  où  il  est  déposé. 

Les  hommes  ont  à  maintenir  eux-mêmes 
leur  armement  en  parfait  état  ;  le  nettoyage 
doit  se  faire  chaque  jour,  sous  la  surveillance 
d'un  Européen,  à  un  moment  déterminé,  par 
exemple,  à  la  rentrée  de  l'exercice. 

Il  sera  procédé,  deux  fois  par  mois,  à  un 
nettoyage  à  fond  ;  les  fusils  seront  démontés. 


(*)  Complété  par  les  circulaires  des  27  juillet, 
1er  octobre  1901  et  17  mai  1^02  (li.  M.,  1901, 
p.  il 4,  167  et  1902.  p.  6.5).  Voir  le  Recueil  admi- 
nistratif de  i^i)^,  p.  194-19."). 

{')  Voir  la  riroulaire  du  28  juin  1900  (R.  3/., 
1000,  p.  83,  et  R,  A.,  1903,  p.  196). 


nettoyés  et  remontés,  en  présence  des  officiers 
et  sous-officiers  disponibles,  tant  Européens 
que  de  couleur.  Des  théories  fréquentes  de- 
vront ôti'e  faites  sur  l'entretien  des  armes. 

Lors  de  leurs  inspections  semestrielles,  les 
Commissaires  de  district  et  Chefs  de  zone 
s'assureront  que  ces  prescriptions  reçoivent 
leur  entière  exécution  (*). 

5.  Numérotage  des  armes  et  biiffleteries. 

Tous  les  fusils  Albini,  Mauser  et  à  piston, 
en  justification  dans  les  compagnies  et  camps 
d'instruction,  ainsi  que  les  buffleteries,  sont 
numérotés  en  commençant  par  le  n"  1  et  en 
poursuivant  la  série  des  numéros  jusqu'au 
nombre  en  justification.  Afin  de  reconnaître  à 
quelle  compagnie  ou  camp  appartiennent  les 
armements,  une  lettre  do  l'alphabet  sera 
attribuée  à  la  désignation  de  chacune  de  ces 
unités. 

Les  fusils  Albini,  Mauser  et  à  piston 
auront  chacun  leur  série  de  numéros. 

Le  soldat  quittant  une  compagnie,  pour 
passer  dans  une  autre,  n'emporte  ni  son 
armement,  ni  ses  buffleteries. 

Les  lettres  de  l'alphabet  sont  attribuées 
comme  suit  (*)  : 

A  Compagnie  du  Bas-Congo. 

B  —  des  Cataractes. 

C  —  du  Stanlev-f*ool 

D  —  de  l'Equateur. 

E  —  des  Bangala. 

F  —  de  TAruwimi. 

G  —  du  Kwango. 

H  —  du  lac  Léopold  IL 

I  —  du  Kasaï. 

J  —  du  Lualaba. 

K  —  des  Stanlev-Falls 

L  —  de  Ponthierville. 

M  —  du  Maniema. 

N  —  — 

0  —  du  Tanganika. 

P  —  du  Haut-Ituri. 

Q  —  du  Bas-Ubangi. 

R  —  du  Haut-Ubangi. 

S  —  du  Rubi-Uele. 

T  —  dcTUere-Bomu. 

U  —  de  la  Makua. 

Y  —  dos  Makrakra. 

Les  armes  des  camps  d'instruction  auront 
la  lettre  de  la  compagnie  du  district  ou  de  la 
zone,  dans  lequel  se  trouve  le  camp,  mais 
cette  lettre  sera  doublée. 

Les  jeux  de  marques  envoyés  dans  les  com- 
pagnies sont  de  deux  dimensions  :  les  plus 
grandes  d'entre  elles  serviront  à  marquer  les 
armes. 


(*)  Modifié  par  la  circulaire  du  7  août  1902 
(R.  M.,  1902,  p.  109).  Voir  le  Recueil  adminis- 
tratif (\q  190;!,  p.  197. 


RECUEIL  USUEL.  —  6  JUIN  1900. 


359 


Les  objets  de  buffleteries  seront  numérotés 
de  la  façon  suivante  : 

La  bretelle,  sur  la  face  interne,  à  10  centi- 
mètres de  la  boucle,  dans  le  sens  de  la  lon- 
gueur; 

Le  ceinturon,  à  5  centimètres  de  l'extré- 
mité opposée  à  rœillet,  sur  la  face  externe, 
dans  le  sens  de  la  longueur  ; 

Le  porte-baïonnette,  sur  la  partie  interne 
et  inférieure,  dans  le  sens  de  la  longueur; 

Le  fourreau  de  baïonnette,  sur  la  partie 
iiupérieure,  à  5  centimètres  du  collet  ; 

La  cartouchière,  au  centre  de  la  poche 
placée  sous  là  patelette. 

Les  numéros  qui  existeraient  sur  les  fusils 
à  piston  faisant  partie  de  Tarmement  qui  ont 
déjà  été  en  service  dans  d'autres  pays, 
doivent  être  annulés  par  une  barre  transvers- 
sale. 

6.  Durée  de  service  des  objets  de  buffleterte. 

La  durée  de  service  des  objets  de  buffieterie 
est  fixée  comme  suit  : 

Cartouchière 12  ans. 

Ceinturon 10    — 

Porte-fourreau  de  baïonnette     .     .  8   — 

Fourreau  de  baïonnette  ....  8   — 

Ce  terme  de  service  étAnt  expiré,  les  objets 
pourront  être  mis  hors  d'usage,  sans  que  les 
dégradations  soient  payées  par  les  soldats  qui 
en  disposaient. 

Les  commandants  de  compagnie  fout 
apposer  sur  les  buffleteries  la  marque  indi- 
quant l'année  de  leur  mise  en  usage. 

Beaucoup  de  dégradations  finissent  par 
mettre  les  objets  de  buffleterie  hors  d'usage, 
si  l'on  n'a  pas  fait  à  temps  les  réparations 
nécessaires;  les  commandants  de  troupes  ont 
pour  devoir  de  veiller  à  ce  que  les  objets  de 
l'espèce  soient  toujours  bien  inspectés  et 
qu'on  les  fasse  réparer,  aussitôt  que  la 
moindre  dégradation  y  est  constatée  ('). 

Si.  néanmoins,  par  suite  d'accident  ou  de 
négligence,  il  se  produit  des  détériorations 
anticipées,  on  fera  parvenir  au  Commandant 
de  la  Force  publique  un  procès- verbal  n°  44, 
en  y  renseignant  Tannée  de  la  mise  en  service, 
en  môme  temps  que  les  causes  de  l'usure  ou 
de  la  dégradation. 

7.  Habillement  de  la  Force  publique  («). 

Il  est  alloué  par  an,  une  tenue  de  toile 
par  homme,  ainsi  qu'un  fez  et  une  couver- 
ture. 

(1)  Voir  la  circulaire  du  29  août  1900  (R.  Af., 
1900.  p.  109,  et  R.  A.,  1903,  p.  199). 

(*)  A  compU'Ier  par  les  circulaires  du  17  août 
et  du  30  novembre  1900  (R.  M.,  1900,  p.  100 
et  1.58)  et  par  los  circulaires  du  5  octobre  1900 
{R.  Af..  1901,  p.  174)  et  du  28  novembre  1902 
(R.  M  ,  1902.  p.  1«2).  Voir  le  Recueil  adminis- 
tratif &q  1903,  p.  200. 


Afin  que  le  soldat  soit  toujours  en  posses- 
sion d'une  tenue  convenable,  il  v  a  lieu 
d'exiger  qu'il  entretienne  et  qu'il  prenne 
toutes  les  précautions  voulues  pour  ne  pas 
diminuer  le  temps  de  service  exigé  de  ses 
effets  d'habillement. 

La  tenue  ne  peut  être  revêtue  pondant  que 
les  militaires  procèdent,  en  dehors  des 
heures  consacrées  à  leur  instruction  militaire, 
à  des  travaux  quelconques. 

Les  commandants  de  compagnie  et  chefs 
de  détachement  doivent  tenir  note  des 
costumes  et  couvertures  remis  aux  soldats  et 
ils  ont  à  veiller  à  ce  que  ces  effets  soient  en 
bon  état. 

8.  Semice  de  garnison. 

Le  service  de  garnison  doit  se  faire  d'une 
manière  uniforme  dans  toutes  les  stations  et 
postes  de  TEtat  et  d'après  les  bases  ci-dessous. 

Dans  chaque  poste,  une  garde  de  police  est 
placée  à  proximité  des  magasins  d'armes. 

Indépendamment  des  sentinelles  à.  fournir 
exceptionnellement  pour  le  service  d'hon- 
neur, elle  place  les  sentinelles  suivantes  :  une 
sentinelle  devant  les  arme^;  une  sentinelle  au 
magasin  d'armes  ;  une  sentinelle  au  magasin 
à  poudre;  une  sentinelle  devant  le  logement 
du  Chef  de  poste  ou  du  Commissaire  de 
district,  au  chef-lieu  du  district. 

Le  service  de  garnison  doit  être  très  régu- 
lièrement organisé  dans  chaque  poste,  en 
prenant  pour  modèle  ce  qui  se  fait  en 
Belgique. 

La  force  de  la  garde  de  police,  en  temps  de 
paix,  doit  être  calculée  de  façon  à  pouvoir 
fournir  les  sentinelles  voulues.  Elle  doit 
néce.ssairement  varier  d'après  l'effectif  de  la 
garnison  et  être  augmentée  en  cas  de  troubles, 
de  façon  à  être  à  môme  d'assurer  constam- 
ment la  sécurité  du  poste  et  la  surveillance 
extérieure,  à  distance  convenable. 

Le  service  de  garnison,  à  la  condition  que 
les  officiers  et  sous-otficiers  tiennent  la  main 
à  ce  qu'il  se  fasse  régulièrement,  contribuera 
beaucoup  à  former  nos  soldats  à  la  discipline 
et  à  leur  donner  une  attitude  militaire. 

9.    y  ente  de  cartouches  par  les  soldats. 

Il  est  arrivé  que  des  soldats  vendaient  à 
des  indigènes  des  cartouches  qui  leur  sont 
confiées  par  l'Ktat.  Il  importe  beaucoup,  dans 
l'intérêt  de  la  sécurité  do  l'Etat,  que  de  pareils 
faits  ne  se  renouvellent  plus. 

En  conséquence,  les  commandants  de  com- 
pagie  sont  priés  de  tenir  bonne  note  des  muni- 
tions qui  sont  exceptionnellement  entre  les 
mains  des  hommes  et  de  s'assurer  par  des 
inspections  fréquentes  que  celles-ci  ne  sont 
pas  détournées.  Le  nombre  de  cartouches 
remises  dans  chaque  cas  sera  limité  au  strict 
nécessaire. 
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10.  Défense  éC employer  les  soldats 
comme  domestiques  ou  artisa7is. 

Il  est  interdit,  de  la  façon  la  plus  formelle, 
d'employer  les  soldats  en  qualité  de  domes- 
tique. De  même,  aucun  d'eux  ne  peut  être 
employé  en  qualité  d'artisan,  sauf  en  dehors 
des  heures  fixées  par  le  tableau  du  sen-ice 
journalier,  pour  les  exercices  et  théories  mi- 
litaires. 

Pondant  les  heures  consacrées  aux  travaux 
divere.  les  hommes  peuvent  être  employés 
suivant  leurs  aptitudes,  mais  sous  aucun 
prétexte,  ils  ne  peuvent  être  distraits  du  ser- 
vice militaire  pour  être  employés  comme 
artisans  permanents. 

11.   Co7îtrôle  de  la  comptabilité  de  la  Fo^'ce 

publique. 

Le  Gouverneur  Général,  lorsqu'il  le  jugera 
utile,  commissionnera  des  officiers  ou  fonc- 
tionnaires, à. l'effet  de  vérifier  si  l'Administra- 
tion de  la  Force  publique  est  bien  et  régulière- 
ment tenue. 

Ceux-ci,  au  moyen  des  cahiers  de  solde, 
livrets  et  livres  de  compte,  s'assureront  des 
sommes  remises  chaque  mois  aux  hommes  de 
la  Force  publique  et  à  leur  femme  légitime. 

Ils  vérifieront  également  si  les  retenues 
infligées  aux  hommes  ont  été  opérées  et  si  l'on 
n'opère  pas  sur  la  solde  des  retenues  autres 
que  celles  approuvées  par  le  Commandant 
territorial. 

Ces  contrôleurs  rendront  compte  du  résul- 
tat de  leur  vérification  au  Gouverneur  Géné- 
ral. Ils  communiqueront  leur  rapport,  avant 
son  expédition,  au  Commissaire  de  district. 

Indépendamment  de  ces  vérifications  extra- 
ordinaires, les  Commissaires  de  district. 
Chefs  de  zone  et  Commandant  de  la  Force 
publique  vérifieront  d'une  façon  toute  spé- 
ciale, lors  de  leurs  inspections,  si  toutes  les 
instructions  relatives  i,  la  solde  sont  réguliè- 
rement et  ponctuellement  exécutées.  Ils  en 
rendront  compte,  dans  leur  rapport,  au  Gou- 
verneur Général,  et,  le  cas  échéant,  signale- 
ront les  mesures  prises  pour  mettre  fin  aux 
abus  qui  seraient  constatés. 

12.  Feuilles  de  route. 

Lorsqu'un  militaire  ou  un  détachement 
quitte  un  endroit  pour  une  destination  quel- 
conque, le  commandant  de  la  compagnie  ou 
du  poste  dresse  une  feuille  de  route  donnant 
tous  los  renseignements  prévus  sur  le  modèle, 
ainsi  que  ceux  relatifs  au  dernier  paiement 
de  solde. 

Les  feuilles  de  route  sont  établies  en  triple 
expédition.  L'une  d'entre  elle\s  reste  aux 
archives,  la  seconde  est  remise  au  détache- 
ment et  la  troisième  est  envoy(i*"»  par  la  voie 
postale  au  Commandant  du  ])oste  ou  de  la 
compagnie  de  la  nouvelle  destination. 


Le  destinataire,  lorsqu'il  est  en  possession 
de  la  feuille  de  route  remise  au  détachemeiit 
et  de  celle  qui  lui  est  envoyée  par  la  p^>st^', 
renvoie  par  le  plus  prochain  courrier  un  des 
duplicata  à  l'expéditeur,  en  y  ajoutant,  le  cas 
échéant,  ses  observations. 

13.    Demandes   d'armes    et    de   mutiitions 
it   de  rcchanyes. 

Les  demandes  d'armes  et  de  rechanges  sont 
jointtîs  à  la  situation  trimestrielle  des  nuiia- 
tions  de  l'armement.  On  joint  égalemenr  la 
demande  de  mutations  à  l'état  trime.<triel  des 
munitions  brûlées. 

En  principe,  ont  doit  avoir  dans  chaque 
compagnie,  l'armement  nécessaire  à  la 
troupe.  On  doit  également  veiller  à  faire  les 
demandes  de  munitions,  assez  à  temps  jxmr 
posséder  toujours  les  munitions  nécessaires  à 
effectuer  très  i-égulièrement  les  tirs  prc^scrits, 
ainsi  qu'une  réserve  pour  parer  aux  cas 
imprévus. 

L'état  des  mutations  de  l'arnHMnent  et  l'état 
des  munitions  brûlées  renseigneront  à  part 
les  fusils  à  piston  ainsi  que  hnirs  munitions, 
poudre,  capsules,  ballettes.  Il  en  sera  de 
même  pour  i(^s  demandes  d'armes  et  de 
munitions,  à  joindre  aux  dits  états. 

14.  Punitions  disciplinaires. 

Les  punitions  di.sciplin aires  prévues  au 
règlement  de  discipline  ne  p<îuvent  être  infli- 
gées que  pour  des  fautes  contre  la  disi'ipline. 

Les  infractions  aux  lois  pénales  militaii'ejs 
ou  de  droit  commun,  qui  ne  constituent  pas 
en  môme  temps  des  transgressions  contre  la 
discipline,  doivent  être  déférées  aux  tribu- 
naux, sans  être  punies  disciplinairemcnt. 

Un  militaire  acquitté  par  les  tribunaux  no 
peut  jamais  être  frappé  d'une  peine  discipli- 
naire, à  raison  des  faits  pour  lesquels  il  a  été 
acquitté. 

Il  est  fait  exception  à  cette  règle,  quand 
l'acquittement  est  fondé  sur  ce  motif  que  le 
prévenu,  tout  en  étant  reconnu  coupable  des 
faits  mis  à  sa  charge,  ne  tombe  pas  sous  Tap- 
plication  de  la  loi,  parce  que  ces  faits  ne 
réunissent  pas  les  éléments  d'un  délit. 

Dans  ce  cas,  l'autorité  militaire  compé- 
tente, prononcera  le  renvoi  du  j)révenu  à  la 
discipline  du  corps  dont  il  fait  partie. 

Les  punitions  et  mesures  disciplinaires  que 
peuvent  seuls  infliger  les  Commissaires  de 
district.  Chefs  de  zone.  Chefs  d'exjiédition  et 
Commandants  de  la  Force  publique,  leur 
sont  demandées  par  l'intermédiaire  des  com- 
mandants de  compagnie  (*). 


(*)  A  compléter  par  les  circulaires  des  H  juil- 
let 1900  {R.  3/.,  1900.  p.  94)  et  2  janvier  1901 
(H.  M.,  1901,  p.  3).  Voir  \o  liecucil  adminis- 
tratif i]v  1903.  p.  203. 
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I^es  punitions  infligées  sont  portées  à  la  I 
connaissance  des  militaires,  à  la  parade  de  ; 
earde. 

Les  militaires  punis  d'arrôts  ou  de  chaîne 
dont  la  punition  esc  expirée  sont  libérés  à  la 
parade  de  garde. 

C'est  également  à  l'appel  pour  la  parade 
de  garde  que  sont  appliquées  les  punitions 
de  fouet,  infligées  depuis  la  parade  de  la 
veille.  Le  fouet  est  appliqué  par  un  gradé 
noir.  En  aucun  cas,  les  officiers  ou  sous-offi- 
ciers européens  ne  peuvent  appliquer  eux- 
mêmes  le  fouet,  et  cette  punition  ne  peut 
jamais  être  appliquée,  en  dehors  de  l'appel 
pour  la  parade  de  garde. 

Il  est  formellement  interdit  aussi  de  faire 
donner  le  fouet,  immédiatemmcnt  après 
qu'une  faute  a  été  commise.  Nul  gradé  ne 
peut  non  plus  se  livrer  à  des  voies  de  fait  sur 
ses  subordonnés,  ni  leur  infliger  ou  faire 
nfliger  d'autres  châtiments  corporels  ou 
d'autres  punitions  que  celles  prévues  au 
règlement  de  discipline.  Tout  gradé  qui 
contreviendrait  à  ces  prescriptions  formelles 
devrait  être  sévèrement  puni  et,  le  cas 
échéant,  déféré  aux  tribunaux. 

Toutes  les  punitions  infligées  aux  mili- 
taires de  couleur,  sauf  les  arrêts  sans  moyen 
de  contrainte,  sont  inscrites  au  cahier  des 
punitions.  On  y  renseigne  le  nom  et  le  grade 
de  l'homme  puni,  la  date  et  l'importance  de 
la  punition,  ainsi  que  le  motif. 

I.es  punitions,  qui  influent  sur  la  solde  ou 
sur  Tallocation  mensuelle  de  réserve,  sont 
immédiatement  inscrites  au  feuillet  de  compte 
et,  à  la  fln  du  mois,  au  livret. 

15.   f'rîVr  de  tir  ('). 

Afin  de  stimulée,  autant  que  possible, 
Tamour-propre  des  soldats  et  d'améliorer  les 
résultats  obtenus  par  les  exercices  ordinaires 
de  tir,  des  concours  de  tir  auront  lieu  très 
régulièrement  et  au  moins  une  fois  par  tri- 
mestre. 

Ils  seront  présidés,  dans  chaque  poste,  par 
le  plus  haut  fonctionnaire  présent  au  poste 
et  on  donnera  à  ces  épreuves  tout  l'apparat 
voulu.  Les  dates  des  concours  seront  prévues 
et  déterminées  assez  à  temps,  pour  réunir  le 
plus  grand  nombre  d'hommes  possible. 

Il  sera  attribué  une  somme  calculée  à  raison 
de  S^ô  centimes  par  tireur,  laquelle  servira  à 
former  des  prix  à  décerner  aux  vainqueurs.  Le 
nombre  de  prix  qui  variera  suivant  l'effectif, 
soit  environ  un  prix  par  vingt-cinq  hommes, 
sera  déterminé  par  l'Européen  présent  au 
concours,  d'après  les  résultats  d'ensemble. 

Dans  tous  les  cas,  il  faudra  que  tireur  ait 


(*)  Modifié  par  la  circulaire  du  3  mai  1902 
(R.  AT.,  1902,  p.  62).  Voir  le  lienieil  adminis- 
tratif de  i903,  p.  203. 


mis  au  moins  trois  balles  sur  cinq  dans  une 
cible  de  l'"70  de  haut  sur  1  mètre  de  large, 
à  200  mètres  environ,  pour  obtenir  un  prix. 

Tous  les  hommes  d'un  môme  poste  doivent 
concourir  entre  eux,  de  manière  à  ce  que  les 
prix  soient  donnés,  non  aux  premiers  de 
diffei>}nts  groupes,  mais  bien  aux  meilleurs 
tireurs  du  personnel  de  toute  la  station. 

Lors  des  concours  trimestriels,  tout  soldat 
qui  aura  obtenu  un  prix  avec  un  minimum 
de  quatre  balles  sur  cinq,  dans  un  concr)urs, 
réunissant  au  moins  cinquante  concurrents 
sera  proposé  au  Commissaire  de  district.  Chef 
de  zone  ou  Commandant  de  la  Force  publique, 
pour  l'obtention  des  insignes  de  grand  prix 
de  tir,  à  condition  qu'il  ait  une  moy(Mmc 
de  50  p.  c.  dans  les  différents  tirs  d'exercices 
exécutés,  en  vertu  des  prescriptions  du  tableau 
du  service  journalier,  dans  le  courant  du 
semestre. 

Chaque  tireur  qui  aura  reçu  un  insigne  de 
grand  prix  de  tir  recovra  une  attestation  du 
modèle  ci-annexé  n*^  43. 

Le  commandant  de  compagnie  signalera 
dans  son  rapport  trimestriel  les  grands  prix 
de  tir  accordés. 

16.  Remise  de  galons^  décorations  et  prix 
de  tir,  —  Funérailles  des  militaires  de 
couleur  (*). 

Il  est  hautement  désirable  que  les  auto- 
rités procèdent  avec  tout  l'apparat  nécessaire, 
à  la  remise  de  galons,  de  décoration  et  de 
prix  de  tir,  afin  de  rehausser  la  valeur  des 
distinctions  dont  les  soldats  peuvent  être 
l'objet. 

Cette  remise  doit  se  faire  devant  le  front 
de  la  troupe  rassemblée  et  en  armes. 

Le  chef  donnera  lecture  de  la  nomination 
faite  par  l'autorité  compétente. 

Il  y  a  lieu  de  profiter  de  ces  circonstances, 
pour  faire  ressortir  l'intérêt  qui  est  porté  aux 
soldats  et  la  satisfaction  qu'éprouvent  les 
chefs,  lorsqu'ils  ont  l'occasion  de  récompenser 
les  bons  serviteurs. 

Les  funérailles  des  militaires  de  couleur 
doivent  également  revêtir  un  caractère  spé- 
cial :  la  section  à  laquelle  le  défunt  appartient, 
doit  assister  en  tenue  aux  funérailles. 

17.  Abréviations  à  employer  pour  désigner 
les  origines  et  catégories  des  soldats  de  la 
Force  publique» 

Les  miliciens  sont  désignés  parla  lettre  M. 
Les  volontaires  indigènes  sont  designés  par 
la  lettre  V. 


(*)  A  coniph'tpr  par  la  circulaire  du  l*^'  octobre 
1902  {R.  M.,  19(.>2,  p.  130).  Voir  le  Recueil 
administratif  de  1903,  p.  204 
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Les  volontairss  de  la  côte  sont  désignés  par 
les  lettres  suivantes  : 

H  Haoussa;  Z  Zanzibarites; 

H  E  Elmina;  A  Abyssins; 

0  Accra;  S   Somalis; 

S  L  Sierra  Léonais  ;  E  Egyptiens; 

L  Libérien;    '        D  Dahoméens; 

Les  médailles  ne  portent  que  les  lettres  M 
ou  V. 

18.   Organisation  des  ménages  de  la  troupe 
pour  les  soldats  non  mariés. 

Dans  beaucoup  de  stations,  l'alimentation 
de  la  troupe  laisse  à  désirer.  On  y  fait  les 
distributions  de  vivres  pour  plusieurs  jours  ; 
quelquefois,  on  n*y  distribue  que  des  mar- 
chandises pour  acheter  des  vivres  et  chaque 
homme,  dans  ce  dernier  cas,  doit  se  procurer 
lui-môme  le  nécessaire. 

Ces  systèmes  sont  très  vicieux;  le  second 
est  déplorable.  Un  grand  nombre  de  soldats, 
imprévoyants  ou  insouciants,  gaspillent  ce 
qu'ils  ont  à  leur  disposition  pour  plusieurs 
jours  ;  ils  souffrent  donc  de  la  faim  et  la  con- 
séquence, c'est  la  ruine  de  leur  santé  à  bref 
délai.  • 

Là,  où  les  distributions  se  font  chaque 
jour,  le  gaspillage  n'existe  guère,  mais  il 
arrive  fréquemment  que  des  hommes  pares- 
seux ou  négligents  préparent  fort  mal  leurs 
aliments. 

Il  est  donc  désirable  que  partout  on  arrive 
à  adopter  un  système  de  ménage  en  commun 
analogue  à  celui  qui  fonctionne  à  Boma, 
d'après  les  prescriptions  ci-dessous.  Ce  sys- 
tème peut  évidemment  s'établir  quels  que 
soient  les  vivres  distribués. 

Il  est -inutile  d'insister  sur  l'indispensable 
nécessité  qu'il  y  a  de  s'occuper  avec  un  soin 
continu  de  l'alimentation  de  la  troupe;  on 
peut  dire  avec  certitude  que  l'officier  qui  ne 
s'occupe  pas  d'une  façon  constante  du  bien- 
ôtre  des  soldats  qu'il  cx)mmande  sera  toujours 
une  médiocrité. 

Lors  des  inspections  des  camps  d'instruc- 
tion et  des  compagnies  de  la  Force  publique, 
l'att-ention  se  portera  d'une  façon  spét^iale  sur 
l'alimentation  de  la  troupe  et  l'on  signalera 
au  Gouverneur  Général  la  composition  de  la 
ration,  le  mode  de  distribution  des  vivres,  la 
manière  dont  on  les  prépare,  les  progrès  que 
l'on  pourrait  réaliser  et  l'état  de  santé  des 
soldats. 

Les  prescriptions  ci-après,  pour  le  ménage 
de  la  troupe  à  Boma,  pourront  servir  de  base 
aux  règles  à  établir  dans  les  autres  districts 
pour  nourrir  la  troupe  en  commun  : 

1**  Il  est  organisé  à  Boma  un  ménage  de  la 
*  troupe.  En  sont  exemptés,  les  soldats  légale- 
ment mariés  et  les  sous-officiers  Un  seul 
repas,  celui  de  midi,  sera  pris  en  commun. 
La  moitié  de  la  ration,  le  poisson  excepté, 


sera  affecté  à  la  préparation  de  ce  repas.  Les 
soldats  disposeront  de  l'autre  moitié  des 
vivres  qu'ils  prépareront  comme  ils  l'enten- 
dront ; 

2®  Pour  la  distribution  des  rations,  la  com- 
pagnie de  Boma  sera  divisée  en  groupe  de 
cinquante  hommes,  placés  chacun  sous  Tauto- 
rité  d'un  sous-officier  noir  ou,  à  son  défaut, 
d'un  caporal  ; 

3^  Le  commandant  de  la  compagnie  déter- 
minera nominativement  la  composition  de  cps 
groupes,  en  tenant  compte,  avant  tout,  de 
l'origine  des  hommes  ; 

4°  La  ration  est  composée  de  : 

175  grammes  de  poisson  ; 

500  grammes  de  riz  ou  300  grammes  de 
fèves  d'Europe; 

0.10  litre  huile  de  palme; 

10  grammes  de  sel. 

La  quantité  de  riz  et  de  fèves  peut  être  rem- 
placée par  : 

1  kilogramme  de  patates  douces; 

1  —         de  bananes  ; 

1  —         de  manioc  ; 

1/2       —         de  maïs  ; 

1/2       —         de  haricots  indigènes. 

Autant  que  possible,  la  ration  comprendra 
la  moitié  de  la  quantité  de  riz  ou  de  fèves, 
désignée  ci-dessus,  et  la  moitié  des  vivres  in- 
digènes correspondante  ; 

5"  La  quantité  de  poisson  sera  remise  à 
chaque  sous-officier  chef  de  groupe,  qui  en 
fera  la  répartition  complète  entre  les  hommes 
du  groupe.  Pour  \e&  autres  aliments,  si  la 
ration  est  constituée  exclusivement  de  riz  ou 
de  fèves,  la  moitié  sera  remise  aux  hommes, 
l'autre  moitié  étant  remise  au  cuisinier  du 
groupe  qui  en  composera  le  repas  du  midi, 
sur  les  indications  qu'il  recevra  du  comman- 
dant de  la  compagnie. 

Si  la  ration  est  composée  mi- partie  de 
vivres  d'Europe  (poisson  non  compris),  mi- 
partie  de  vivres  indigènes,  cette  dernière 
patire  sera  remise  aux  hommes,  l'autre  devant 
servir  à  constituer  l'ordinaire  commun  du 
groupe. 

L'officier  de  semaine  ou  le  sous-officier  qui 
le  n*.mplace,  assistera  à  la  distribution.  II  est 
responsable  de  ce  que  celle-ci  se  fasse  équita- 
blement  dans  tous  les  groupes  : 

6°  Tous  les  dimanches,  à  l'appel,  il  sera 
distribué  à  chaque  homme,  0  35  litre  d*huilc 
de  palme,  soit  la  moitié  de  sa  ration  hebdo- 
madaire. 0.05  litre  d'huile  de  palme  par 
homme  seront  remis  tous  les  jours  au  sous- 
officier  chef  de  groupe,  pour  la  préparation 
du  repas  de  midi  ; 

7<*  Chaque  cuisine  disposera  d*un  huitième 
de  stère  de  bois  par  jour.  Le  commandant  de 
la  compagnie  fera  suffisamment  à  temps  les 
réquisitions  au  service  des  travaux  publics, 
pour  que  le  bois  ne  manque  pas.  Il  devra, 
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dans  tous  les  cas,  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  que  la  préparation  des  aliments 
ne  soit  pas  contrariée  par  un  défaut  de  com- 
bustible ; 

8<*  Lorsqu'un  détachement  de  miliciens, 
nouvellement  incorporés,  «lescendra  du  Haut- 
Congo  et  séjournera  un  certain  temps  à  Boma, 
en  attendant  son  transfert  au  camp  d'instruc- 
tion, le  commandant  de  la  compagnie  prendra 
immédiatement  des  mesures  pour  assurer 
l'alimentation  complète  des  soldats  qui  le 
composeront,  d'après  les  prescriptions  ci- 
dessus. 

19.  Instruction  militaire  de  la  troupe  (*). 

Les  commandants  de  compagnie  ne  doivent 
pas  perdre  de  vue  que  l'instniction  du  cadre 
et  des  soldats  qu'ils  comamndent  doit  primer 
tous  les  autres  services,  auxquels  ils  pour- 
raient être  astreints;  il  faut  que  tous  les 
jours,  la  troupe  soit  exercée  pendant  le  temps 
nécessaire,  soit  à  développer  son  instruction, 
soit  à  maintenir  celle  qu'elle  possède. 

Si  l'autorité  supérieure  à  celle  du  com- 
mandant de  compagnie  contrevenait  à  ce  prin- 
cipe, causant  ainsi  préjudice  à  l'instruction, 
il  serait  du  devoir  de  ce  commandant  de 
signaler  au  Gouverneur  Général,  par  voie 
hiérarchique,  la  situation  qui  lui  est  faite. 

L'attention  des  commandants  de  compagnie 
est  attirée  tout  particulièrement  sur  les  points 
suivants  : 

Les  gradés  du  cadre  indigène  ont  généra- 
lement beaucoup  d'aptitudes  pour  devenir  de  i 
bons  instructeurs,  mais  ils  connaissent  trop 
imparfaitement  leur  métier,  pour  l'enseigner 
avec  fruit  à  d'autres,  et  cependant  c'est  à  eux 
en  grande  partie  qu'on  abandonne  l'éduca- 
tion des  hommes. 

Pour  en  faire  des  in^^tructeurs  capables,  il 
faut  que  plusieurs  fois  par  semaine,  les 
officiers  et  les  sous-ofiiciers  européens  les 
réunissent,  si  peu  nombreux  qu'ils  soient,  et 
leur  donnent  l'instruction,  en  exigeant  la  plus 
grande  correction,  dans  tout  ce  qu'ils  auront 
à  exécuter  Quand  le  cadre  indigène  connaîtra 
bien  son  métier,  il  pourra  s'occuper  de  l'in- 
struction de  la  troupe  avec  fruit. 

L'attention  doit  être  également  portée  sur 
la  nécessité  de  faire  exécuter  des  exercices  de 
pointage  au  chevalet,  avant  de  commencer 
des  tirs  d'exercice.  Il  a  été  souvent  constaté 
que  de  très  anciens  soldats  ne  savaient  pas 
comment  ils  devaient  viser,  et  ils  étaient 
restés  ainsi  de  détestables  tireurs. 

La  difficulté  de  se  faire  comprendre  exige, 

(*)  A  compléter  par  les  circulaires  du  28  juin 
ot  du  .5  décembre  1900 (R.  Af.,  1900,  p.  H3  et  lrt.5) 
vi  par  la  circulaire  du  15  juillet  1902  (R.  3/., 
1902,  p.  91).  Voir  le  Recueil  administratif 
de  1903,  p.  206. 


ici  plus  qu'en  Europe,  qu'on  fasse  des  poin- 
tages pouvant  être  vérifiés  et  permettant  de 
s'assurer  que  les  explications  ont  été  com- 
prises. Tout  soldat  sachant  bien  viser 
deviendra  tout  au  moins  un  tireur  passable; 
il  importe  donc  que  les  exercices  de  pointage 
soient  exécutés  régulièrement  :  les  comman- 
dants de  compagnie  ont  le  devoir  d'y  tenir  la 
main  dans  tous  les  postes. 

20.  Organisation  des  compagnies. 

Les  troupes  doivent  être  formées  de  façon 
à  présenter  une  grande  force  de  résistance  et, 
qu'en  action  surtout,  elles  restent  soumises  à 
l'action  constante  de  leurs  chefs.  Dans  ce  but, 
il  <îonvient  de  développer  les  exercices  d'en- 
semble, de  manœuvrer  par  compagnie, 
d'opérer  des  déploiements,  de  passeï*  de 
l'ordre  en  ligne  à  l'ordre  en  colonne  et  de 
manœuvrer,  la  troupe  ayant  pris  ces  diffé- 
rentes formations. 

Les  marches  militaires  doivent  également 
être  fréquentes  et,  au  cours  de  celles-ci,  des 
manœuvres  de  guerre  doivent  être  faites.  Ces 
opérations  donnent  aux  troupes  la  cohésion 
nécessaire  et  habituent  les  hommes  à  la  disci- 
pline, qui  est  surtout  nécessaire  dans  les  opé- 
rations de  guerre. 

Les  rapports  périodiques  des  autorités  com- 
pétentes signaleront  la  mesure  dans  laquelle 
les  présentes  instructions  seront  mises  en 
pratique. 

Pour  atteindre  de  bons  résultats,  il  faut  dis- 
poser d'effectifs  assez  forts,  qui  ne  sont 
généralement  atteints  que  dans  les  chefs- 
lieux  de  districts,  mais  il  appartient  aux 
chefs  territoriaux  de  faire  faire  des  muta- 
tions aux  hommes  détachés,  pour  qu'ils 
puissent  participer,  autant  qu'il  est  néces- 
saire, aux  exercices  d'ensemble. 

21.  Esprit  de  discij^line  à  maintenir  parmi 

les  troupes. 

Les  conséquences  les  plus  graves  étant  à 
redouter  des  mutineries  qui  pourraient  écla- 
ter parmi  nos  troupes,  il  importe  de  prendre 
à  cet  égard  des  mesures  préventives  intelli- 
gentas,  énergiques  au  besoin,  et  surtout  main- 
tenues d'une  façon  persistante,  afin  d'écarter 
semblable  éventualité. 

Tout  d'abord,  les  instructions  concernant 
les  miliciens  doivent  être  strictement  ob.ser- 
vées  :  aucun  homme  de  cette  catégorie  ne 
peut  rester  dans  son  district  d'origine  ;  toute 
transgression  à  celte  prescription  constitue- 
rait un  acte  de  la  plus  haute  gravité. 

Les  volontaires  originaires  de  la  région  ne 
peuvent,  sous  aucun  prétexte,  dépasser  le 
quart  de  l'effectif  total. 

Il  faut,  de  plus,  que  les  commandants  de 
postes  disposent  d'un  service  d'information 
qui  les  renseigne  sur  l'état  d'esprit  de  leur 
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troupe  ;  quand  il  se  produit  des  mécontente- 
ments persistants,  on  doit  aviser,  sans  tarder, 
aux  moyens  de  les  faire  disparaître.  Si  les 
réclamations  ont  quelque  fondement,  il  faut 
les  examiner  avec  soin,  y  faire  droit  dans  la 
mesure  du  possible,  montrer  de  la  sollicitude 
pour  ceux  qui  les  produisent. 

Si  elles  ne  sont  pas  fondées  et  si  elles  ont 
un  caractère  contraire  à  la  discipline,  elles 
doivent  être  réprimées  immédiatement  avec 
une  grande  sévérité.  Les  hommes  seront  punis 
et  il  sera  pris  à  leur  égard,  en  attendant  la 
décision  du  Gouverneur  Général,  telles  me- 
sures que  l'on  jugera  devoir  prendre,  pour  les 
mettre  hor«5  d'état  de  nuire. 

Quand  l'indiscipline  se  produit  dans  une 
troupe,  il  est  bien  rare  que  l'on  ne  constate 
pas  que  le  chef  qui  la  commande  a  eu  en 
mains  tous  les  moyens  de  ramener  ses  soldats 
au  sentiment  du  devoir  (*). 

Les  agents  doivent  faii'e  tous  leurs  efforts 
pour  que  nos  troupes  aient,  pai^mi  les  noii's 
au  service  de  l'Etat,  une  situation  privilégiée 
et,  pour  arriver  à  ce  but,  il  faut  que  le  soldat 
soit  dans  une  position  plus  avantageuse  que 
l'ouvrier  civil,  par  son  logement,  sa  nourri- 
ture et  le  temps  consacré  au  travail.  Là,  où 
on  le  mettra  dans  ces  conditions,  il  s'atta- 
chera à  ses  chefs  et  l'on  pourra  compter  sur 
lui. 

A  côt^  de  l'amélioration  du  sort  du  soldat, 
se  place  le  moyen  le  plus  puissant  de  le  rendre 
fidèle  à  ses  devoirs;  c'e-.t  de  lui  apprendre 
son  métier,  en  l'instruisant  chaque  jour  avec 
soin;  c'est  aussi  le  moyen  le  plus  efficace  de 
lui  inculquer  l'esprit  de  discipline. 

Sous  aucun  prétexte,  on  ne  perdra  de  vue 
donc,  que  les  exercices  militaires  priment, 
pour  la  troupe,  tous  les  autres  travaux,  ceux- 
ci  n'ayant  qu'un  caractère  accessoire. 

En  méconnaissant  ces  instructions,  du 
caractère  le  plus  formel,  les  gradés  euro- 
péens s'exposent  aux  plus  graves  consé- 
quences, en  compromettant  la  sécurité  des 
postes  qui  leur  sont  confiés  et  la  considération 
dont  il  convient  que  \\o>  cadres  ^:oiellt  entou- 
rés. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  (î<ît  stricte- 
ment interdit  aux  gradés  blancs  d'autoriser 
les  soldats,  quel  que  soit  leur  grade,  à  dis- 
poser pour  leur  service  persoimel  de  jeunes 
domestiques;  ceux-ci  doivent  être  sévèrement 
proscrits,  de  mômtî  qu'il  importe  de  proscrire 
absolument  parmi  nos  troupes,  la  polygamie 
à  laquelle  les  hommes  sont  enclins  à  s'aban- 
donner. Ils  ne  j)cuvent  être  autorisés  à  s'en- 
tourer d'autre  jxTsonnel  que  de  leur  femme 
et  de  leur  descendance  directe. 

C*)  La  circulaire  du  19  janvier  i901  (H.  M., 
\9{)\,  j)  S)  (lonn(>  los  iv^'lcsa  suivre  pour  instruire 
]rs  solil.ils  (le  leurs  lievoirs.  Voir  le  Recueil  ad^ni- 
ii/.v/»vf///'(lei903,  p.  209. 


Les  officiers  et  sous-officiers  qui  toléreraient 
des  infractions  à  ces  défenses  formelles  seront 
sévèrement  punis. 

Nos  officiers  et  sous-officiers  ont  pour  devoir 
de  favoriser  par  tous  les  moyens  en  leur  pou- 
voir le  mariage  des  soldats  et  gradés  noîi'^. 
Le  Gouvernement  attache  une  importance 
toute  spéciale  à  cette  question.  C'est  dans  le 
but  de  pousser  nos  hommes  à  contracter  ma- 
riage qu'il  accorde  un  traitement  à  la  femme 
légitime  du  soldat,  ainsi  que  la  ration  pour 
elle  et  ses  enfants  jlgés  au  moins  de  deux  ans. 
Les  soldats  mariés  devront  être  logés  à  pan, 
dans  des  constructions  spéciales,  écart é€^s  des 
logements  des  non-mariés  ;  autant  que  faire 
se  pourra,  on  mettra  a  la  disposition  de  chaque 
ménage  de  soldat  un  lopin  de  terre  que 
l'homme  et  la  femme  pourront  cultiver  en 
dehors  des  heures  de  service  et  dont  le  pro- 
duit leur  appartiendra. 

Les  femmes  et  enfants  légitimes  sont  seuls 
autorisés  à  suivre  leur  mari  dans  les  change- 
ments de  garnison  et  à  prendre  notamment 
passage  sur  les  vapcnirs  de  l'Etat  et  sur  le 
chemin  de  fer:  quand  il  s'agira  d'expéditions, 
les  Commissaires  de  district  décideront  si  l<»s 
femmes  légitimes  peuvent  accompagner  leur 
mari.  Lorsque  cela  n(i  sera  pas  jugé  possible. 
les  femmes  et  enfants  resteront  en  station  et 
seront  l'objet  d'une  protection  toute  spé^'iale 
de  la  part  des  autorités. 

23.  Corps  de  résette  (*). 

Un  décret  du  Roi-Souverain,  en  date  du 
18  janvier  1898,  a  institué  un  corps  de  ré- 
sei*ve. 

Le  corps  de  réserve  se  compose  d'hommes 
avant  achevé  leur  terme  de  service  dans  l'ar- 
niée  active  et  de  contingents  recrutés  par  des 
levées  annuelles,  conformément  aux  stipula- 
tions sur  la  matière. 

Le  corps  de  réserve  tient  garnison  dans  les 
régions  désignées  spécialement  ;  il  est  divisé 
en  groupes  d'au  moins  150  hommes,  formant 
chacun  un  village  distinct  placé  sous  l'auto- 
rité d'un  chef  choisi  parmi  les  sous-offici»*rs 
méritants  de  la  Force  publique.  Chaque 
groupe  de  dix  villages  est  placé  sous  l'auto- 
rité d'un  officier  aidé  d'un  ou  de  deux  sous- 
officiers. 

Des  instructions  spéciales  règlent  la  ma- 
nière dont  l'instruction  est  donnée  et  mainte- 
nue parmi  les  soldats,  ainsi  que  les  allocations 
auxquelles  ils  ont  droit. 

Les  réservistes  restent  soumis  au  régime 
disciplinaire  édicté  par  les  règlements  de  la 
Force  publique. 

Le  décret  du  19  décembre  1899  autorise  le 


P)    Hc^nanié  et   coordonné    par    rarrèté    du 
31  janvirr  1903  fvoir  H.  A,,  19o3,  p.  211). 
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rapatriement  des  miliciens  de  l'armée  active 
¥151*565  au  corps  de  réserve,  ainsi  que  des 
hommes  recrutés  par  des  levées  annuelles,  qui 
ont  fait  un  terme  de  service  de  sept  ans  dans 
le  corps  de  réserve  ou  dans  la  Force  publique. 

Les  Commissaires  de  district  du  lieu  de 
résidence  de  ces  hommes  sont  avisés  des 
hommes  appartenant  au  corps  de  réserve  qui 
séjournent  dans  leur  district. 

Sauf  en  cas  de  rappel  de  mobilisation,  ces 
hommes  sont  dispensés  de  toute  obligfation 
militaire  et  n'ont  droit  à  aucune  allocation. 
Ils  sont  astreints  cependant  à  une  revue 
annuelle. 

24.  Honneurs  militaires  et  honneurs 
funèbre:!, 

A.  —  Honneurs  tnilitaires , 

Articlk  premier.  Dans  les  revues,  inspec- 
tions et  prises  d'armes  quelconques,  il  sera 
fait,  pour  les  autorités  territoriales,  les  son- 
neries déterminées  ci-aprés.  qui  seront  consi- 
dérées comme  réglementaires  : 

Pour  le  Gouverneur  Général,  trois  rappels; 

Pour  1(»  Vice-Gouverneur  Général,  trois 
garde-â-vous  ; 

Pour  les  Inspecteurs  d'Etat,  deux  garde -à- 
vous  ; 

Pour  les  Commissaires  généraux,  un  garde- 
à  vous; 

Pour  les  Commissaires  de  district  et  Chefs 
de  zone,  un  garde-à-vous  ; 

Pour  le  Commandant  de  la  Force  publique, 
un  gardc-à-vous. 

Les  troupes  présenteront  les  armes  pour  le 
Gouverneur  Général  ;  elles  les  porteront  pour 
les  autres  autorités  énumérées  ci-dessus. 

Art.  2.  Dans  toute  Tétendue  de  leur  com- 
mandement, il  sera  placé  par  la  garde  de 
police,  ou  par  une  garde  spéciale,  une  senti- 
nelle devant  la  porte  de  l'habitation  des  Chefs 
territoriaux  cités  à  l'article  précédent. 

1-e  Gouverneur  Général  titulaire  a  droit  à 
deux  sentinelles. 

Art.  3.  Toutes  les  sentinelles  quelcon«jues 
s'arrêteront  et  présenteront  les  armes  pour  le 
Gouverneur  Général  ;  elles  porteront  les 
armes  pour  tous  les  officiers  de  la  Force  pu- 
blique, ainsi  que  pour  les  chefs  territoriaux 
visés  ci-dessus  ;  elles  porteront  également  les 
armes  lorsqu'une  troupe  armée  passera  à 
proximité  d'elles  ;  elles  prendront  la  position 
du  .soldat  reposé  sur  l'arme,  pour  les  sous- 
officiers  du  cadre  européen. 

Les  sentinelles  présenteront  les  armes  pour 
Grands  Croix  et  Grands  Officiers  de  l'ordre  de 
l'Etoile  africaine  et  de  l'ordre  royal  du  Lion: 
elles  porteront  les  armes  pour  les  Comman- 
deurs, les  Officiers  et  les  Chevaliers  de  ces 
ordres. 


Ces  honneurs  ne  seront  toutefois  dus  que 
pour  autant  que  les  décorés  soient  porteurs 
du  bijou  du  modèle  prescrit  par  les  décrets. 

Art.  4.  Les  gardes  prendront  et  présente- 
ront les  armes  pour  le  Gouverneur  Général  ; 
les  clairons  feront  les  sonneries  réglemen- 
taires. 

Les  gardes  prendront  et  porteront  les  armes 
pour  Tes  chefs  territoriaux  précédemment 
cités  ;  les  clairons  feront  les  sonneries  régle- 
mentaires. 

Ces  honneurs  ne  sont'  dus  que  dans  l'éten- 
due du  commandement  des  chefs  susdits. 

Art.  5.  Toute  troupe  rencontrant  le  Gou- 
verneur Général  est  arrêtée,  et,  si  possible^ 
formée  en  ligne.  Si  elle  n'est  pas  armée,  les 
sous-officiers,  caporaux  et  soldats  prennent  la 
position  ;  le  commandant  et  les  officiers  seuls 
saluent.  Si  elle  est  armée,  son  chef  lui  fait 
présenter  les  armes. 

Art.  6.  Lorsqu'une  troupe  rencontre  une 
des  autorités  visées  à  l'article  1®^,  autres 
que  le  Gouverneur  Général,  son  chef  com- 
mande ou  fait  commander  de  porter  les  armes 
par  peloton,  si  la  troupe  marche  par  le  flanc, 
par  subdivision  si  elle  marche  en  colonne. 

Dès  que  chaque  peloton  ou  subdivision 
arrive  à  douze  pas  de  la  personne  à  qui  on 
rend  les  honneurs,  son  chef  fait  l'avertisse- 
ment :  •*  Tête  à  droite  (gauche)  «. 

Les  officiers,  sous-officiere  et  soldats  tour- 
nent légèrement  la  tête  et  portent  le  regard 
franchement  sur  les  yeux  de  l'autorité  en 
question. 

Après  l'avoir  dépassée  de  douze  pas.  ils 
replacent  la  tôte  dans  la  position  directe  à 
l'avertissement  «  fixe  «  dos  chefs  de  peloton 
ou  de  subdivision.  Le  commandant  de  la 
troupe  et  les  chefs  de  peloton  saluent  le  Vice- 
Gouverneur  Généi'al  et  les  Inspecteurs  d'Etat. 

Le  commandant  de  la  troupe  seul  salue  les 
autres  autorités. 

Art.  7 .  On  ne  rendra  les  honneurs  ni  api^ès 
la  retraite,  ni  avant  le  réveil. 

Art.  8.  Lorsque  le  Gouverneur  Général  se 
rendra  dans  une  station  quelconque  du  terri- 
toire, il  sera  reçu  à  son  arrivée  par  tous  les 
fonctionnaires  et  agents  présents  dans  la  sta 
tion. 

Toutes  les  troupes  de  la  garnison  prendront 
les  armes. 

Les  fonctionnaires,  les  agents  et  les  troupes 
seront  en  grande  tenue  de  service. 

Dans  les  stations  qui  possèdent  de  l'artille- 
rie, il  sera  tiré  une  salve  de  vingt  et  un  coups 
de  canon. 

Le  môme,  cérémonial  sera  observé  au  dé 
part  du  Gouverneur  Général. 

Il  sera  placé,  en  outre,  près  de  l'habitation 
qui  sera  occupée  par  le  Gouverneur  Général 
une  gardiî  de  douze  hommes  commandée  par 
un  sous  officier. 
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Cette  garde  fournira  les  deux  sentinelles 
d'honneur. 

Art.  9  Lorsque  le  fonctionnaire  rempla- 
çant intérimairement  le  Gouverneur  Général 
se  rendra  dans  une  station  quelconque  du 
territoire  de  l'Etat,  il  sera  reçu  à  son  arrivée 
par  tous  les  fonctionnaires  ei.  agents  présents 
dans  la  station. 

La  moitié  des  troupes  de  la  garnison  pren- 
dra les  armes  ;  les  fonctionnaires,  les  agents 
seront  en  grande  tenue  de  service. 

Le  môme  cérémonial  sera  observé  au  départ 
de  ce  haut  fonctionnaire. 

Il  sera  placé  une  garde  de  six  hommes 
commandée  par  un  sous-officier,  près  de  l'ha- 
bitation occupée  par  le  fonctionnaire  susdit. 

Cette  garde  fournira  la  sentinelle  d'hon- 
neur. 

Art.  10  Lorsque  les  personnes  citées  aux 
articles  8  et  9  ci-dessus  jugeront  à  propos  de 
ne  pas  conserver  leur  garde,  la  garde  de  po- 
lice sera  augmentée  du  nombre  d'hommes 
nécessaires  pour  fournir  les  sentinelles  d'hon- 
neur. 

Art.  11.  Le  Commandant  de  la  Force 
publique  en  tournée  d'inspection  sera  reçu 
par  le  Commissaire  de  district,  si  celui-ci  est 
moins  ancien  que  lui,  et  par  son  délégué, 
dans  le  cas  contraire  ;  les  agents  de  la  Force 
publique  accompagneront  le  Commissaire  de 
district  ou  son  délégué. 

Art.  12.  Lorsque  les  chefs  territoriaux 
cités  à  l'article  l**"  se  rendront  dans  une  sta- 
tion de  leur  commandement,  ils  seront  reçus 
par  les  fonctionnaires  et  agents  présents  dans 
la  localité. 

Art.  13.  Lorsqu'un  haut  fonctionnaire 
arrivera  à  Boma,  venant  soit  d'Europe,  soit 
du  haut  fleuve,  il  sera  reçu  avec  le  cérémo- 
nial déterminé,  dans  chaque  cas,  par  le  Gou- 
verneur Général. 

Art.  14.  Tout  fonctionnaire  ou  officier, 
désigné  par  le  Gouvernement  central  ou  par 
le  Gouverneur  Général,  pour  exercer  intéri- 
mairement une  fonction  ou  un  commande- 
ment d'un  rang  supérieur  à  celui  qu'il  occupe, 


a  droit  aux  honneurs  attachés  à  cette  fonction 
ou  à  ce  commandement. 

Le  fonctionnaire  ou  agent,  appelé  tempo- 
rairement à  prendre  la  place  du  titulaire 
absent  ou  empêché,  n'a  droit  qu'aux  honncui-s 
attachés  à  son  grade. 

Tout  fonctionnaire  ou  agent,  assimilé  à  un 
grade,  a  droit  aux  honneui's  attribués  k  ce 
grade. 

B.  —  Honneurs  funèbres. 

Art.  15.  La  totalité  de  la  garnison  prendra 
les  armes  pour  le  Gouverneur  Général,  le 
Vice-Gouverneur  Général,  les  Inspecteurs 
d'Etat,  les  Commissaires  généraux,  les  Com- 
missaires de  district  ou  Chefs  de  zone. 

Art.  16.  Le  convoi  d'un  capitaine  comman- 
dant ou  d'un  capitaine  sera  accompagné  de 
deux  détachements  de  cinquante  hommes  cha- 
cun. 

Celui  d'un  lieutenant  ou  d'un  sous-lieute- 
nant, d'un  détachement. 

Celui  d'un  sous-officier,  d'un  demi-détache- 
meni . 

Art.  17.  Les  Grands-Croix  et  les  Grands 
Officiers  seront  traités  comme  les  autorités 
territoriales;  les  Commandeurs  comme  les 
capitaines  commandants  et  les  capitaines;  les 
Officiers  et  les  Chevaliers  comme  les  lieute- 
nants et  les  sous-lieutenants. 

Art.  18.  Les  troupes  commandées  pour 
assister  à  un  enterrement  feront  deux  dé- 
charges de  leurs  armes  :  la  première,  au 
moment  où  le  convoi  sortira  de  l'endroit  où  le 
corps  était  déposé;  la  seconde,  au  moment  où 
le  corps  arrivera  au  cimetière. 

Art.  19.  Les  coins  du  poêle  seront  tenus 
par  quatre  pereonnes  d'un  rang  ou  grade  égal 
à  celui  du  décédé,  ou  à  défaut,  par  des  per- 
sonnes du  rang  ou  grade  immédiatement  infé- 
rieur. 

Art.  20.  Les  cas  non  prévus  au  présent 
règlement  feront  l'objet  de  décisions  du  Gou- 
verneur Général,  basées  sur  l'esprit  des  règle- 
ments en  usage  en  Belgique. 
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District  de 
Zone  de .   . 


FOKCE   PUBLIQUE. 


Modèle  11'  1. 


Ue  REGION  DE  RECRUTEMENT. 


VILLAGE 


Nom 
du  chef 

du 
villuge. 


Nom 

du  chef 

de 

la  régiou. 


Kombre 

de 
cuses. 


Miliciens 


fournir. 


1900. 


ça 


1901. 


a. 


1902. 


a. 


1903. 


9 

"H 

a. 


Observations. 


N.  B.  —  Le  Commishuire  de  district  ou  Clief  de  zone  tieut  une  liste  uomiuutive  renst»iffiuiut  les  miliciens 
fouruis  par  village  et  le  ramp  sur  lequel  ils  ont  été  dirigés.  Le  Commandant  de  la  Koice  publique  fait  connaître 
u\M  district  les  miliciens  à  itimplacer. 


Nom: 

N<^  de  la  matricule  : 
Nationalité  :  .  •  .  . 


FORCK   PUBLIQUE.    I 

Modèle  n°  2  (*). 


CONTRAT 

conclu  le jour  du  mois 

d de  l'an  mil  neuf  cent  .   .  . , 

entre  M agissant  au  nom  et  ' 

pour  le  compte   de   TEtat  Indépendant  du  | 

Congo  d'une  part  et  le 

d'autre  part  : 

1"  Le  prénommé s'engage 

volontairement  et   sans   contrainte  à  servir 
l'Etat  Indépendaiit  du  Congo,  en  qualité  de 

soldat,  pour  un  terme  de 

commençant  le mil  neuf  cent 

.....  et  prenant  fin  le 

mil  neuf  cent ; 


(-)  L'arrêté  du  3i  janvier  1903  ajoute  un  mo- 
<hle  n°  2bxs  lorsque  le  contrat  doit  être  identique 
[wur  plusieurs  engagés  (voir  R.  A.^  1903, 
)).  224),  et  un  modèle  %ler  pour  l'indii-ation  des 
miliciens  recrutés  pendant  le  semestre  (voir  R. 
-4.,  1903, p.  225). 

m. 


2*>  L'Etat  Indépendant  du  Congo  s'engage  : 

a}  à  payer  au  prénommé 

une  solde  de par  mois  avec 

la  nourriture  et  logement  appropriés  aux  cir- 
constances ; 

b)  à  lui  donner  libre  passage  sur  les  lignes 
de  communication  de  l'Etat,  à  l'effet  de  le 
rapatrier  lors  de  l'expiration  de  son  terme  de 
service  ; 

c)  à  le  rapatrier  au  lieu  d'origine  ; 

3"  Le  prénommé  .   , s'engage  à 

se  soumettre  aux  lois  de  l'Etat,  tant  civiles 
que  militaires,  à  servir  loyalement  et  fidèle- 
ment ses  officiers  pour  le  mieux  de  ses  apti- 
tudes, à  se  soumettre  et  à  avoir  recours  à  la 
justice  de  l'Etat,  pour  tous  les  difieœnds  à 
survenir  pendant  son  terme  de  service  et  son 
séjour  dans  l'Etat. 

En  foi  de  quoi  les  parties  ont  apposé  leur 
signature  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Le  Comtnandani  de  la  Force  publique 

ou  le  Commissaire  de  district 

'  ou  le  Chef  de  zone^ 


Témoins, 


Uotgagé, 


24 
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District  de 

Zone  de 

Station  de 

ÉTAT  des  militaires  dirigés  sur  le  camp  d'instruction  de 


FORCI-:   PUBLIQUE. 


Modèle  u'  3. 


NOM. 

VILLAGE. 

TRIBU. 

DATE 

à  laquelle 

l'homme 

a  été  enrôlé. 

DrRKK                   1 
du  service  et  <'oiidiiious 
de  l'cugagemeui. 

....!« 

.    .    19      .      1 

Le  Commandant  de  compagnie,                           1 

• 

1 

Camp  d'instruction  de. 


FORCE   Pt'RLiQUE. 


Modèle  u*  4. 


ÉTAT  des  militaires  arrivés  pendant  le  mois  de, 


il 


NOM. 


DISTRICT 

ou 

ZONE 

d'origine. 


VILLAGE. 


TRIBU. 


DATE 

à  laquelle 

il  a  été  eurôlé 

dau8 
sou  district. 


DUREK 

DU  SERVICE 

et 

rONDITIONS 

de 

roiiffagcmcut. 


V'isii  de»  nitMnbres  de  lu  Commission  d'exumeu  qui  a 
procédé  à  la  léccptiou  des>  recrues. 


.    .    .   ,  le 

Le  Comuiandant  du  camp. 


19 
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Compagnie  de  ...    , 
Camp  d'instruction  de, 


FORGE  PUBLIQUE. 
Modèle  u*  & 


PROCÈS- VERBAL  DE  REFORME 

des  militaires  reconnus  impropres  au  service. 


.2 

s 

si 
«a 


NOM. 


Gnide. 


Catégorie. 


Origiue. 


MOTIF 
de  la  réforme. 


DATE 

à  luciuelle 

les  réformés 

outéié 

ruputriés. 


I 

P 


Vu  : 
Le  Commissaire  de  district. 


Compagnie  de  .    .   .    , 
Camp  d'instruction  de. 


La  Commission  d'eœamen. 


FORCE  PUBLIQUE. 


Modèle  u*  9. 


MUTATIONS  survenues  dans  le  personnel  militaire  noir 
pendant  le  mois  de 


«a 

•c 

NOM. 

Gnide 

et 

cutégorie. 

Origiue. 

Venu  de 

PurUde 

Ajournés 
pris  en  force. 

CONGftOtte 

Décédés, 
désertés 

ou 
disparus. 

CAUSES. 

KKDROIT 
ET   DATE 

laMcrtitt 
nUditttntiii 

aMML 

par 
expira  liou 
de  terme. 

■ 

a 

t 

u 

â 

.   .  le  . 

•        • 

19     . 

Le.    . 

t       «       •       • 

•       •       • 

Compagnie  de FORCE  PUBLIQUE, 

Camp  d'instruction  de Modèle  u- 10  (i). 

PROCÈS- VERBAL  des  hommes  ajournés,  reconnus  aptes  au  service. 


•o 


NOM. 


Origine. 


DATE 

de 

l'iucorporatiou 

ou  de 

l'eugagcmeut 

ainsi  qoe  la  durée. 


DATE 

de  l'urrivéo 

au  camp. 


DATE 

ù  laquelle 

ils  out  été 

recouuus  aptes. 


(JbtervatioHSt. 


Vu: 
Le  Commissaire  de  district. 


La  Commission  d'exaftien. 


{»)  L'arrt'lé  du  .31  janvier  1908  ajoute  uii  modèle  KV^w  pour  les  demandes  d'immatriculation  ^voir  R.  A.,  1903, 
p.  237)  et  un  modèle  UVfr  {wur  le  relevé  numérique  des  tiommes  ineorporé.s  pendant  l'année  [R,A.y  1903,  p.  238.. 
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FORCE  PURLIOUE. 
Modèle  nMl. 


Rapport  du  mois  de. 


première  compagnie, 


Commandant 


Adjoint 


Nombre  d'hommes 


Sous-officiers 
Caporaux .    . 
Clairons  .   . 
ire  classe.    . 
2«  classe  .    . 


Deuxième  compagnie. 


Progrès  de  l'instruction  pendant  le  mois  écoulé  : 

i  Commandant  : 

(  Adjoint  : 


Nombre  d'hommes. 


Sous-officiers 
Caporaux.  . 
Clairons  .  . 
I**  classe.  . 
2"  classe  . 


Progrès  de  l'instruction  pendant  le  mois  écoulé 
Nombre  de  femmes  légitimes  : 

«        d'enfants  légitimes  : 
Instruction  du  cadre  : 
Esprit  du  cadre  et  de  la  troupe  : 
Punitions  graves  :     • 
Plantations  : 
Bétail  : 
Basse-cour  : 
Construction  : 
État  sanitaire  : 

En  justification 


Fusils  Albini  .  .  . 
Cartouche»  Albini  . 
Cartouches  A  blanc. 
Capsules  à  halle  .    . 


Observations  générales 


le 19 

Le  Commandant  du  camp  d'instruction^ 
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Compagnie  de, 


FOhCR  PUBLIOLE. 
Modéde  n*  12. 


ÉTAT    INDÉPENDANT    DU    CONGO 


RAPPORT  du trimestre  19  .    .  sur  l'instruction  7nilitaire. 


EFFECTIF  DE  LA  COMPAGNIE  («j 


Désignation 

des 

postes. 


FORCE. 


Sous- 
officiera. 


Capo- 
raux. 


Totaux.  . 


Clairous. 


Soldats 
aiicieiLs. 


Solduts 
iiyaul 

moins  de 
4  mois  de 

service. 


ToTAuA. 


Femmes 
légiiimeii 

des 
miliciens 
engagés. 


Femmes 

légitimes 

des 

autres 

hommes. 


NOUBKE 

de  fusils 
Albioi. 


PROGRÈS  DE  L'INSTRUCTION. 
Première  classe  : 

Deuxième  classe  : 

Instruction  du  cadre  : 

Esprit  du  cadre  et  de  la  troupe  : 

Punitions  graves  : 

État  sanitaire  : 

Service  de  garnison  : 

Grand  prix  de  tir  : 

Miliciens  rengagés  et  ceux  passés  au  corps  de  réserve 

Marches  militaires,  exercices  d'ensemble,  etc.  : 

Cultures  d'alimentation  : 
Ménage  de  la  troupe  ; 

(1)  Modèle  modifié  par  l'arréu»  du  31  janvier  19U3.  Voir  le  Recwil  adminifttratff  de  lfl03,  p.  24. 
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ARMEMENT  ET  MUNITIONS  D'INFANTERIE  EN  JUSTIFICATION. 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS. 

NOMBRK. 

OBSERVATIONS. 

Cartouches  Albiiii 

Fusils  Msuser 

C*arioucheK  Mauser  • 

Fusils  à  pistou 

Charges  pour  fusils  à  piston 

ARMEMENT  ET  MUNITIONS  D'ARTILLERIE  EN  JUSTIFICATION. 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS. 


Canons  Krupp  de  7™/"»5 

—  —     charges  de  0.450 

—  —    obus 

—  —    boîtes  à  balles 

—  —    étoupilles 

—  —    fusées  à  percussion  c<omplèle. 

—  Nordenfeld 

—  —        obus 

—  —        boîtes  à  balles      .... 

—  —  —    à  mitraille.    .    .    . 

—  —        fusées  à  percussion  .    .    . 

Mitrailleuses  Maxim 

Canons  lisses  en  bronze 

—  —     charges   

—  —     boites  à  balles 

—  —     étoupilles 

—  Holshkissde37m/ni.    ....... 

—  —        cartouches  à  obus  .... 

—  —        boîtes  à  balles 

—  —         fusées  à  percussion   .   .    . 

Observations  générales  : 


NOMBRK. 


OBSERVATIONS. 


le 19 

Le  Commandant  de  la  compagnie. 


Avis  et  considérations  du  Commissaire 
de  district  ou  du  Chef  de  zone  : 


le 


19 


Le 
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District  d 
Zone  d   . 


semestre  19    . 


FORCE  PUBLIQUE. 

Modèle  n*  13. 


RAPPORT  SEMESTRIEL 

sur  l'inspection  de  la  compagnie  de  ,  .  . 


A.  Effectifs  par  poste. 

/?.  Instruction  de  l'ensemble  de  la  troupe  dans  les  divers 
exercices. 

C.  Instruction  des  gradés.  —  Gomment  ils  s'acquittent 

de  leurs  fonctions.  —   Degré  d'autorité  dont  ils 
jouissent. 

D.  Instruction  théorique  de  la  troupe. 

E.  Instruction  du  tir.  —  État  du  matériel  de  tir  :  cibles, 

fusil  d'instruction,  tubes  pour  c^ipsules  à  balle. 


F.  Esprit  de  la  troupe.  —  Discipline. 

G.  Armement,  bufileteries,  munitions  :  nombre,  état 

d'entretien. 

H,  Habillement. 


/.  Situation  des  magasins. 

J.  Administration,  comptabilité,  payement  de  la  solde. 

7Î.  Installation  du  personnel  blanc  et  du  personnel  noir. 

L.  État  sanitaire  du  personnel  blanc  et  du  personnel 
noir. 


^f.  Alimentation. 


X.  Cultures:  a)  d'alimentation;  6)  de  rapport. 


O.  Bétail. 


P.  Réclamations  introduites  ;  suites  données. 


Q.  Observations  générales.  —  Propositions  de  toute 
nature. 


Note.  —  Le  Commissaire  de  district,  le  Chef  do 
zoue  ou  l'offlcier  inspecteur  fait  exécuter  eu  s;i 
prAseiK*e,  par  tous  les  hommes  ceux  de  la  t  cl"* 
exceptés;  a  la  distance  de  200  maires,  uu  tir  iudi 
viduel  sur  uue  cible  reprèseutKul  une  silliouetu* 
d'homme  debout .  Chaque  homme  brûle  ù  tour  dt- 
rùle.daus  la  position  de  lireurà  geuou,  trois  ir:ir- 
touehes  ;  le  relevé  des  coups  est  fait  iMir  sArii'  do 
trois  balles.  Donner  les  résultats  du  Ur:  nombre 
d'hommes  ;  nombre  de  Utiles  mises  ;  pour  cent. 


,1e 


19 


Ije  (^mnmissaire  de  dixtrict 
on  le  ("ht'f  de  zone 
ou  l'Officiey  itwipecteurf 
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ÉTAT   INDÉPENDANT   DU   CONGO 


FORCE  PUBLIQUE 


distrid. 
zone  .    . 


de  .  • 

idi 

1  zo 

)"■ 

f  village 
engagé    ^  ,^  ^ 


^"^»"**  ^  tribu 


incorporé  ) 

« 

a 


en  qualité  de 

à  la  solde  de 

pour  un  terme  de 

expirant  le 

Nom  de  In  femme  légitime, 


2 

3 


de  la  matricule 
du  fusil    .   .    . 


^  (  du  folio  du  livre  de  compte  . 


Le  présent  livret  a  été  remis  à  l'intéressé  le. 
par  moi  soussigné  commandant  1 


19 

19 

lu 

lu 

19 

19 

19 

19 

19 

MUTATIONS 


Passé  à  la  réserve  le, 
Licencié  le 


RBNQAOnffCNTS  ET  AUGMENTATIONS  DR  SOLUR 


AYAMCBMBNT 


Clairon,  le 

Soldat  de  première  classe,  le 

Caporal,  le 

Sergent,  le 

Sergent  fourrier,  le   ...    . 
Premier  sergent,  le    ...   . 

Sergent-major,  le 

Adjudant,  le 


GAMPAONBB,   BLSWUIIBB,    ACTIONS  D'bCLAT   BT   DÉCORATIONS 


PRIX  DR  TIR 


CONDAMNATIONS 
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PUNITIONS 
enlevant  momentanément  les  droits  à  Tallocation  mensuelle  de  réserve. 


* 


gSSfi 


Itî 


m 


Année. 


Mois. 


Genre  de  punitions  et  peines  disciplinaires 

entrainuni 
la  suppression  de  l'ullocatiou  de  réserve. 


Nombre 

de  mois 

de  retenue. 


Moutaui 

delà 
retenue. 


Fr. 


0. 


Stjition. 


COMPTE    COURANT 
Soldat  milicien. 


Date. 


Soldes,  paiements. 

Sommaires   des   articles. 

Amendes  ou  mandats. 


Débit. 


Fr. 


C. 


Crédit. 


Fr. 


i 


X 
X 
X 
X 
X 


X    . 


1900 
Janvier 
Février 
Mars 
Avril 
Juin 


Juillet 

Août 

Décembre 


31 

28 
31 
30 
30 


31 
31 


Solde 

Solde 

Solde 

Solde 

Rappel  de  mai  et  solde  (*).... 

10  jours  de  retenue  extraordinaire . 

Du  l«r  janvier  au  30  juin  : 

181  journées  à  21  centimes, 

30      — 


5 


Reporté  au  semestre  suivant 


X ,  le  30  juin  1900. 

Le  Commandant  de  compagnie 

ou  le  Chef  de  poste, 

(s) 

Solde 

Solde  de  la  femme 

Prime  de  reng-agement 

Allocation  de  réserve  

Rappel  d'août,  septembre,  octobre,  novembre 

et  solde 

Rappel  d'août,  septembre,  octobre,  novembre 

et  solde  de  la  femme 

Du  l*^*"  juillet  au  31  décembre  : 

.^1  journées  à  21  centimes 

153      —  35      _       

184      —  5      -        

1  mois  de  solde  de  la  femme 

.5    —  —  — 

Prime  de  rengai^ement 

84  mois  d'allocation  de  réserve  à  1.25  .    .    . 
Reporté  au  semestre  suivant 

X ,  le  31  décembre  1900. 

Jje  Ch4!f  de  poste, 

isl 


(M  A  >itr'  uommé  caporal  \v  \"  juin,  —  (2)  Ken^uK^  pour  trois  Jins. 


6 
.5 
6 
6 
13 


235 


51 
88 
51 
30 
81 
50 


26 


38 
1 


235 


01 
50 


39 

51 

39 

8 

06 

1 

00 

50 

00 

105 

00 

61 

20 

10 

00 

6 

53 
9 
1 

10 

50 

105 

»» 

«* 

n 

51 


51 

55 
20 
00 
00 
00 
00 


2t) 
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•COMPTE    COURANT 
Caporal  volontaire  indigène  engagé  à  5  francs  par  ntois. 


SUitiou. 


Date. 


Soldes,  paiements. 

Sommaires   des   ariiolea. 

Ameudes  ou  mandats. 


Débit. 


Fr. 


Crédit. 


Fr.       C 


X    .    . 


1900 
Janvier 


X 


Mai 
Juin 


31 


31 
30 


1 2  yards  d'americani 4  BO 

Perles 1  75 

Du  1"  au  31  janvier  : 

1  mois  de  solde 

31  journées  à  5  centimes 

Passé  à  la  compagnie  de. 

sans  dette  ni  avoir 

X le  31  janvier  1900. 

Le  Commandant  de  compagnie. 

Rappel  de  février,  mars,  avril  et  solde  .    .    . 

Solde 

Du  l^*"  février  au  30  juin  : 

5  mois  de  solde 

150  journées  à  5  centimes 

Reporté  au  trimestre  suivant 

Y le  30  juin  1900. 

Le  Chef  de  poste, 

(S) 


6 

55 

5 

1 

»» 

M 

w 

32 


50 


32 


00 
55 


6 

55 

6 

26 
6 

00 
50 

25 

7 

w 

M 

w 

55 


00 
50 


50 


Camp  d'instruction  de. 
Compagnie  de   .    .    . 


FORGE  PUBLIQUE. 


Modèle  M*  15. 


ÉTAT  des  militaires  dont  le  terme  de  service  expire  dans  le  courant  du  semestre 

et  qui  désirent  être  congédiés. 


■o 


NOM. 


• 

9i 

5» 

B« 

1? 

^2 

T3  co 

«  3 

Q 

a 

w  a)  ® 

2  6-- 

4)  s 


•3 


£<J. 


5P 


Je 


il  «2.*"* 


S 

a 

c2 


kl 

p. 


es 


•9 

M» 

.2 

«0 


19 
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Camp  (l'instruction  de. 
Compagnie  de  ...    . 


FORCE  PCBLIQL'K. 


Modèle  D*  16. 


ET XT  des  paiements  faits  pendant  le  mois  de 

aux  volontaires  de  la  côte  ci  après  dénommés  : 


'9 


NOM. 


Numéro 

de  lu  matricule 

et  uatiouuliié. 


Sommaire  des  artk^les. 


Sommes. 


Sigualure 
pour  quittance.       j 


Total  .    .    . 


Témoins, 


le 


19 


Le 


Vu  et  vérifia  : 


I^  (^) 


N.  H.  —  Si  les  iNiiemeuts  Ke  fout  en  murchaudises,  celles-oi  seront  portées  uu  (*ompte  de  l'homme,  en  se  basant 
sur  le»  Uirifs  éUiblis  daus  olia^ue  district.  Cet  élut  sera  fourui  ou  simple  expédition,  ai  le  paiement  iie  fait  en 
mun'haudisos,  et  en  double,  si  c'est  eu  espèces. 

ï)  Commianaire  de  diMrict  ou  Chff  de  zone. 
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ÉTAT-MAJOR.  FORCE  PUBLIQIE. 

Modèle  u*  SO. 

CONTROLE-MA  TRICULE 


LIVRE  DE  COMPTE  du  personnel  noir  de  la  côte 

administré  par  la  Force  publique 

Nom Folio  n» 

origine 

engagé  le 

à.    .    .  / 

à  la  solde  de 

pour  un  terme  de , 

expirant  le 

à 

no  de  la  matricule 

n»  du  fusil 

nom  de  la  femme  légitime 

MUTATIONS 


RBKGAGBMKNTS   ET  AUGMENTATIONS  DE   SOLDK 


AVANCEMENT 

Clairon,  le.    . 

Soldat  de  première  classe,  le 

Caporal,  le 

Sergent,  le 

Sergent  fourrier,  le 

Premier  sergent,  le 

Sergent-major,  le 

Adjudant,  le 

CAMPAGNES,    BLESSURES,    ACTIONS   D'ÉCLAT   ET   DÉCORATIONS 


PRIX   DE   TIR 


CONDAMNATIONS 


RECUEIL  UST:EL.  —  6  JUIN  1900. 


383 


RETENUE     EXTRAORDINAIRE 


* 

,  .\nnée. 

1 

Mois. 

MOTIF 
de  la  retenue  extraordinaire. 

Par  qal  infligée. 

NOMBRE 

de  Jours 
d'e  retenue. 

Montant 

delà 
retenue. 

Fr. 

C. 

' 

Total.  . 

COMPTE    COURANT       ^ 


Siutiou. 


Date. 


BHP 


Paiements,  sommaires  des  articles, 
amendes  ou  mandats. 


Débit 


Fr. 


0. 


Crédit 


Fr. 


ETAT-MAJOU. 


FOUCK  PUBLIQUE. 


Modèle  n»  21. 


CONTROLE-MATRICULE  du  perHOiiiiel  noir  indigène  (*). 


hc  - 


NOM. 


Il 


ORIGINK 


District. 


Zone. 


Tribu. 


Villuge. 


a 
S 


c  ai 


Conditions 

de 

l'engagement. 


o 
4)  c  s 

-"O 


(1)  Modifié  et  complété  par  l'urrèté  du  31  janvier  1903  [voir  R.  A.,  1003,  pp.  264  ù  267}. 
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ETAT-MAJOR. 
.  semestre  19    , 


Situation  de  Teffectif  par  compagnie  et  camp  d'instruction. 


FOHCE  PUBLIQUE. 
Modèle  II*  94. 


DESIGNATION 
DES   COMPAGNIRS 
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CAMPS   D  INSTRUCTION. 


Compagnie  du  Biui- Congo 

»  des  Caiaracit's 

»            du  Stuuley-Pool   .  .   .  . 
»  de  l'Equateur 

■  des  Buugalii 

I»  de  l'AruvImi 

•  du  Kwungo 

•  du  Kasuï 

■•  du  Luulabu 

•  des  Stauley-Falls .... 
»  de  Pouthiftrville 

■  du  Maoiemu      

•  du  Taugauika 

"  du  llaut-Ituri 

»  du  Bas-Ubaugi     .  .  .  . 

"  du  Haut-Ubaugi  .  .  .  . 

•  du  Rubi-Uele. 

•  du  rUere-Bomu 

•  de  la  Makua 

•  des  Makraka 

»  du  Lac  Léopold  II  .  .  . 

•  d'artillerie  et  du  géuie  . 
Camp  du  Bas-Cougo 

«•      de  Yumbi * 

■      dlrebu 

•      d'Umaugi ,'  .  ] 

Corps  de  réserve  de  Lisala 
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ObsfrrofioiM. 


Borna,  le 19    . 

1a!  Comniatulant  de  la  Force  publique. 


KT  AT- MAJOR. 


ETAT  des  militaires  noirs  ayant  fini  leur  tei^^ie 
dans  le  courant  de  l'année  suivante  (^l 


FORCE  PUBUQIK. 

Module  u*  fô. 


CATÉGORIES. 


Premier 

trimestre. 


{Deuxième 
trimestre. 


Troisième 
trimestre. 


Quatrième 
trimestre. 


ToUU. 


Obsemtloiii. 


Ruoussa 

■r,  Elmiiui     .  .      

tS        Sierra  Léonais 

■="3        Lib<*rieus 

3  3        A<'cra 

S'Z        Zauzibarites 

,^-r3        Abyssins 

'^  Dahoméens 

Egyptiens 

Miliciens 

Miliciens  rengages ......" 

Volontaires  indigènes  d'un  au  . 

■  •  de  2  una 

»  de  3  ans 

"  »  de  4  ans 

»  >•  de  5  ans 

■  de  6  au» 


Totaux , 


•B— 


Itoma,  le 19 

Le  Conimavdant  de  la  Force  publique, 

(I   Modittè  jiar  larrèté  du  31  janvier  liXH.  Voir  le  Ifeaœil  administratif  de  1903,  p.  273. 
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FORCE  PUBLIQUE 


M(KlèIe  u-  26. 


Station  de  Léopoldyille.  —  Magasin  d'armoaients  de  réserve. 
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T^opoldville,  le  1" 19 

Le  Covwilssaire  de  district  du  Stanley-Pool, 
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3&0  RECUKIL  usuel,  i-  «  JUIN  1900, 

Camp  d'instruction  de l'^RCR  PUBLIQUE. 

Conipaj^nie  de ,   ModéU-  u-  ». 

CONTROLE-M  ATRICU  LE. 
LIVRE  DE  COMPTE  DE  LA  FORCE  t>LbLIQUE. 

Nom ...,.,  ^olio  n»  .    .   . 

!  district 
zone 
tribu 
village 

engagé       )  , 

incorporé  (        

a 

en  qualité  de 

à  la  solde  de 

pour  un  terme  de 

expirant  le 

N»  de  la  matricule 

No  du  fusil 

Nom  de  la  femme  légitime 

MUTATIONS 

t 

• 

Passé  à  la  réserve  le !.. 

Licencié  le ,    .    . 

BBNOAGEMBNTS   ET   AUGMENTATIONS   Î)P.   80I.DR 


AVANCEMENT 

Clairon,  le 

Soldat  de  première  classe,  le 

Caporal,  le 

Sergent,  le 

Sergent  fourrier,  le 

Premier  sergent,  le 

Sergent-major,  le 

Adjudant,  le 

CAMPA0NE8,    BLE88UBE8,    ACTIONS  d'^CLAT   BT   D^ORATIONB 


PRIX   DE  TIR 


CONDAMNATtOfIS 


Jtot     —  Ce  livre  de  compte  devra  oouteuir  trois  tables  : 

1*  Par  leitre  alphabéuque,  avec  indication  du  numéro  du  folio  : 
*•  Par  numéro  de  matricule,  avec  indication  du  numéro  du  folio 
3"  Fur  races,  avec  indication  du  numéro  du  folio. 
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PUNITIONS 

enlevant  momentanément  les  droits  à  l'allocation  mensuelle  de  réserve. 


^ 


riM 


^ 


Mfa 


Aiiiiéo 


Mois. 


^haaaatesfta^ 


Stutiou. 


Geure  de  puDitions  et  peines  discipliliuireH 

eutruinaut 
In  Kuppressiou  de  rallocation  de  réserve. 


COMPTE  COURAIT 


Nombre 

de  mois 

de  retenue. 


Dute. 


Soldes,  paiements,  sommtiires  des  articles, 
amendes  ou  mandata. 


Débit 


Fr. 


Montant 

delà 
i-eienue. 


Kr. 


C. 


C. 


Crédit 


Fr. 


392 


RECUEIL  USUEL.  —  6  JUIN  1900. 


a 

si 

•S 


es 
w 

H 


V3 

G 

a  J 
«  5 

Cl.    g 

.   *© 

•      O 


SKOIIVVUMSIIO 


o 


S 

ao 


^    8 


c 

C 

« 

fl 

*© 

£3 

c 

h 

•  pm 

V 

T 

en 

o 

«5 

n 

:s 

a 

ces 
O 


p 

H 

g 

O 


U3 


o 


'xtivajopjoq  op  o^j^s  ônn  :  oopsunsop  «  j  (x) 


Oi 


-es 


a 

a> 


'SiToo  ep 
sando 


s. 

n 

a 


•SPÎOJ 


•a  pjo.p  .>! 


•o 

> 

Cl 

«s 

I 

■c 


(j9.iojjod   v) 


eo 


»    I 


o 

p 

es 

'S  = 

O     </> 
^    bo 


cd 

o 


•    o 
<-> 

■        !» 

.    a 


àiMoixvAHasao 


•xnnajapjoq  op  gij^g  onn  :  noiinniisap  jtij  d) 


£ 


es 


^ 


(j9J0jjad    v) 


w 

s  s  s§ 

» 

eu 


Cd 

as 
O 


I  5     I  « 


'      *      *Aife 

«  2  'H  g^ 
^  ma 


o 


ce 

.    -i:  • 

M     •  2    ■ 
ce        ^ 

I  ^  55  2  r' 

'  (jj  "^^  ♦*  es 

«-I    M    <=> 

•^       •  Hl)  .5 

■i<       •    O    ^ 

•UJ        •  "JL^  Q 

I      c    bû 

.  s  « 

s:  -a 

■*"    es  »M 

c    ~ 

m-rs   ï 


Sx'OIXVAMHSaO 


xuno.;aj>j<Ki  op  aijçs  ouTi  :  noiiwmiPap  Jt?,[  f,) 


s 


(h 


"SITOO  »p 

QJUdf) 


•spioj 


antutîpç 


•djpio.p  „j^ 


:3 


•5  . 

•s   . 

•  s 

09 

o 

'•S 
.'> 

•-§ 

*  «» 

o 


o 


S 


3 

O 


RECUEIL  USUEL.  —  6  JUIN  1900. 

Cl mp  d'instruction  de 

Compagnie  de 

Station  de 


393 


FORCE  PUBLIQUE. 


MiKlèle  »•  33. 


CAHIER  DES  MALADES. 


â 

3 

il 

•3 

NOM. 

Grade. 

Genre  de  muludio. 

Décisiou  du  raédeoiii. 

Obset'vatiorui. 

1 

Camp  d'instruction  de 
Compagnie  de  ...  . 
Station  de 


FORCE  PUBLIQUE. 


Modèle  11-  34. 


CAHIER  DE  PUNITIONS. 


1     .2 

â 

38 
Z^ 

« 

•3 

NOM. 

Grade         1 
et  catégorie.    1 

Punition. 

Motif. 

s  '3  s 

a     3-   « 
V 

Obsei-vations, 

:m 
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Camp  d'instruction  de 
Compagnie  de  ...  , 
Stîition  de 


FOkCfe   PUBLIOIE, 


Modèle  u-  35. 


CAHIER  DE  TIR 


RESULTAT  des  différents  tirs  exécutés  pendant  le  mois  de  ....  49      (*). 


a 
nB 

9i 


NOM. 


Grade. 


Nombre 
de  bulles. 


tirées 
u 
mètres. 


ayant 

aUeiut 

l:i  cible. 


Nombre 
de  capsules. 


tirées 
à 
mètres. 


ayuut 

uiteiut 

la  cible. 


Tir 
à  blanc. 

Feux 

de 
position , 


ObicrvatioiMi. 


(1)  Modidé  par  l'arrêté  du  31  janvier  1903.  Voirie  Recueil  administratif,  1903,  p.  292  et  suivantes. 


Camp  d'instruction  de 

Compagnie  de 

Station  de 

Rôle  de  garde  et  des  corvées  pendant  le  mois  de. 


FORCE    PUBLIQUE. 
Modèle  N*  86  {}). 


Dfi 


NO.M. 


(imde. 


2 


29 


30 


31 


S 


31  colon ue.s  pour  31  Jours. 


0)  I/arn*t<^  du  31  jnuvier  19()3  njonto  un  mo<lèle  36W«  sur  lï'tiit  no^iinatif  du  personnel  noir 
des  comimifuies.  A'oir  Ji.  A,  y^X\  p.  29S. 
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District  de.   . 
Compagnie  de 


FORCE  PUBLIQUE. 

Modèle  n-  37. 


Situation  mensuelle  du  personnel  militaire  noir  au  1 
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Haoussa .    . 
Accra .   .    . 
Equateur    . 
Baluba    .    . 
Moiigo.   . 
Licicwangula 
Maniema.  . 
Uele.   .    .    . 
\  Kwango .   . 
Haoussa .    . 
Sierra  Léonais 
Accra .    .    . 
Equateur    . 
Kasai  .    .   . 
Baluba    .    . 
Mongo.   .    . 
Lickwangula 
U'ele.   .    .    . 
Bas-Congo . 
Derviches   . 
Equateur    . 
Uele    .    .    . 
Bas-Congo  . 
Tanganika  . 
Wangata    . 


Totaux  génémux  . 
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•     h  Monsieur  le  Commandant  de  la  Force  publique. 
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SOMMAIRE  DES  MUTATIONS. 


EFFECTIF  nu  premier  jour  du  mois,  d'après  la  dernière  situation  : 

Pertes  :  Morts Gains  :  Incorporés 

Désertés Engagés 

Congédiés Venus  d'une  auti*e  compagnie. 

Passés  à  une  autre  compagnie  .  Venus  des  camps  d'instruction    . 

Réformés 

Passés  aux  camps  d'instruction. 

EFFECTIF  au  dernier  jour  du  mois  : 


Observations,  demandes,  etc. 


, ,  le 19 

Le  Commandant  de  la  compagnie. 
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C!amp  d*instruciion  de. 


FORCE  PUBLIQUE. 
Modale  ]!•  38. 


Situation  mensuelle  du  personnel  militaire  noir  au  1^ 
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l**  COMPAGNIE. 

^  .  ^  Balnba 

Sa  V  Maiiiema .... 

£|§  \  Kosal 

^  C  e$  /  Lickwaufçiiki .  . 

O  S  P  J  Mouloiigu    . 

^t  /  Uele 
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«•  COMPAGNIE. 

MAmes  reuseignemeuts  qae 
pour  la  1"  compagule. 


Totaux  géuéruux 


A  Monsieur  le  Cotnmandant  de  la  Force  publique. 
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SOMMAIRE  DES  MUTATIONS 


.  1 


EFFECTIF  au  premier  jqur  du  mois,  d'après  la  dernière  situation  :       ' 

Pertes  :  Morts Gains  :  Incorporés 

Désert'és Engagés. 

Congédiés .  Venus  d'une  autue  compagnie. 

Passés  à  une  autre  compagnie  . 
Réforfnés 


EFFECTIF  au  dernier  jour  du  mois  : 


^"^m 


1— T 


Observations,  demandes,  etc. 


,  le 19  . 

Jjs  Commandant  du  cam^  fTinêtruction, 


Camp  d'instruction  de, 
Compagnie  de  ...   . 


FORCE  PURUQUE. 

Modèle  a*  2Q, 


ÉTAT  DES  MUTATIONS 

survenues  dans  rarmement  pendant  le  .  . 


trimestre  19 


Mis 

Objets  d'urmemcut. 

QuuuUié. 

Hoçu  de 

Passé  à 

hors  d'usage, 
perdus,  etc. 

(0 

ObMrvaSio»t8. 

1 

t              • 

1 

1 

• 

• 

•        ••>••■ 

f    18    •     •      ■ 

.    .   19  .            ' 

/>    .    .    . 

1 

1 

;ï)  Joindre  le  ppo<'<^s-vei 

-bal 
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Camp  d'instruction  de. 
Compagnie  de  .    .    . 


FORCE  PUBLIQUE. 

Module  u*  40. 


ÉTAT  des  luiinitions  brûlées  pendant  le  .  .  trimestre  19 


NOMBRE  DE  CARTOICHES 


en 
justification 

au 
1" 

•            ■      •      •      • 

19  . 

• 

lii 
eg.S 

• 

< 

brûlées 
pendant 
s  exercice.s 
de  tir. 

• 

IIS 

perdue*», 
avariées 
i  détruites. 

• 

•< 

O 

o 

« 

a> 

9 

S 

ReMe 
au 

r 

•      •      • 

19  . 


Obset-vationt. 


Nota.  —  La  coloune  d'obser- 
vutious  reuseiffuera  : 

]•  Le  uombre  moyen  d'hom- 
mes ayant  été  exercés  au  tir 
ei  1a  moyenue  des  <'arlouehes 
tirées  par  ohacun  ; 

9*  Le  nombre  de  cartouches 
tirées  à  cha(>une  des  expédi- 
tions ou  combats  quelconques  ; 

3*  Quelques  indicatiouH  pour 
les  cartouches  perdues,  ava- 
riées ou  détruites. 


le 


19 


Le 


Ciiiup  d'instructiou  de , 
Compagnie  de  ...    , 


FORCE  PrBLlQi;E. 

Modèle  u*  41. 


LISTE  des  hommes  ayant  obtenu  un  prix  de  tir 
pendant  le  courant  du  .  .  .  trimestre  19  . 


2 -g 

•^9 


NOM. 


0) 


^-1 


zi 


PRIX. 


Nombre 
de  balles  tirées 
à 
mètres. 


Nombre 

de  bulles 

ayant 

atteint  la  cible. 


Observations. 


le 


19 


Le 
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Station  de, 


=  6 


FORCE  PUBLIQUE. 

Modèle  u*  42. 


LISTE  D'APPEL 

(les  militaires  de  toute  unité  sous  les  ordres  d'un  Européen. 


NOM. 


Grade. 


Origine. 


•ji 

9 

s 


Qualité 
militaire. 


NOM 

de  lu 
femme  légitime. 


Observations. 


(ï)  Y  reuseiguer  jwur  lc«  Compuguiet»  des  camps  d'iustructiou  les  hommes  de  la  1"  et  de  la  t*  dusse. 


FORCE  PLBLIQIE. 
ModWe  u*  43. 


ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO. 


District,  zone  ou  camp  de. 


Le  nommé  (nom,  grade,  qualité) 

n«  .    .    .  ,  de  la  matricule,  qui  a  fait  preuve  de  bon  tireur,  en  réunissant  les  conditions  détcrmint'es 
par  les  instructions,  a  reçu  le 

QRAN  D     PRIX 

consistant  en  deux  carabines  croisées,  qu'il  est  autorisé  à  porter  sur  la  manche  de  sa  veste,  à  hauteur 
du  sein  gaucho. 

Nom  et  grade  du  fonctionnaire 
qui  a  présidé  le  concours. 


,  le 


lî) 


Le{') 


Commibsuir    de  diblrict,  Clicf  de  zone,  Cummuudiiut  de  ctmip  ou  Cominnudaut  de  la  Force  publique. 
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Camp  d'instruction  de , 
Compagnie  de  ...  . 
F*oste  de. 


FORCE  PUBLIÛUE. 

Modèle  !!•  44. 


PROCÈS- VERBAL  de  mise  hors  de  service  de  matériel  de  guerre,  etc. 


Ce  jourd'hui  (*) 19  .   ,  Nous 

égué  par et 

avons  examiné  les  objel^  ci-dessous  et  avons  prononcé  leur  mise  hors  de  service. 


• 
O 

MOTIFS 

Désignutioii  des  objets. 

Uuités. 

S 

de  lu 
mise  hors  de  service. 

Observations. 

0)  Date  en  toutes  lettres. 

•   (2)  Signal  ure. 

» 

Renseigner  dans   cett«  co- 
lonne, pour  les  objets  de  buf- 
fleteric»,  Tannée  de  mise  eu 
scrvi<*e. 

En  conséquence,  noi 
inventaires,  les  objets  n 

js  avons 
lentionnéi 

autorisé  '. 
i  ci-dchsuî 

M. 

i. 

à  porter  en  perte  dans  ses 

Fait  à  . 

.    .    .    .   ,  les  jour,  mois,  et  an  que  dessus.                1 

I^ 

• 

Xtf  .    - 

Le 

(*) 

{') 

C^) 

Camp  d'instruction  de 
Compagnie  de  ...    . 


FORCE  PUBLIQUE. 

Mod<Mo  u»  45. 


Inventaire  semestriel  du  matériel  d'artillerie. 


Désignation  du  matériel. 


Il  existe 
au  (i). 


ObiicrvatioHS. 


Désignation  du  matériel. 


Il  existe 
au  ^ï). 


Obstn'vatUms. 


,  le 


19  . 


Le 


(ij  Dernier  jour  du  semestre. 

m. 


26 
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Camp  d'instructioi)  de. 
Compagnie  de   ...    . 


FOUCE  PLBUUUK. 
Modèle  u*  46. 


PROCÈS- VERBAL 

de  mise  hors  de  service,  de  destruction  ou  de  perle  de  matériel  d'artillerie. 

Ce  jourd'hui  (*) ,  Nous 

délég^ué  par ,  et 

avons  examiné  les  objets  ci-dessous  et  avons  décidé  leur  mise  hors  de  service,  leur  destruction,  leur 
perle  («). 


I)«'siffiuitiou  des  objets  (S). 


Quantité. 


Motifs 
et  f.'Urconstances. 


Obserratiofii, 


En  conséquence  nous  avons  autorisé  M à  porter 

en  perte  dans  ses  inventaires  les  objets  mentionnés  ci-dessus. 

Fait  à ,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus, 

J^ Le Le 

(*)  {')  w 


(1)  Date  en  toiitt»s  lettres.  —  v'-)  Karrer  les  mots  ioutiles.  —  {^)  Indiquer  l'espèi-e,  le  calibre  el  le  numéro  de 
la  bouche  ù  feu.  Ojnforme  à  riuventaire.  —  (*)  Signature .  il 


Camp  d'instruction  de.    .    . 
Compagnie  de 


FORCK  PinuetE. 


Modèle  n*  4"i 


ETAT  des  mutations  survenues  dans  le  matériel  et  dans  les  munitions  d'artillerie 

pendant  le  ...  .  semestre  19  . 


D<^sj{çuatioii  des  objets  [K. 


99 


Re<.'U  de 


Passé  à 


Mis 

hors  service, 

détruit, 

perdu  ou 

cousommé  (••^. 


Obxerratiot^g. 


,  le 


Le 


19   . 


(1    ('onforme.i  l'iiivonlairc,  —  InHIquï-r  Tcspèce.  le  calibre  et  le  numéro  de  la  bouche  à  îm. 
;-    liii  «•••lomit'  -  ol»M'r\  ;i(u)ijs  -  <lnit  nicunoiincr  le  numcro  cl  la  date  de  la  ré(inisii.ion  ou  de  l'oivlri'  de  cr^siou. 
,••]  McmioniuT  le  jmincro  t't  la  daic  du  proi-^M-vcrbal  de  pcri^.  Pour  les  munitions  r^onsomniccs,  tudiiiuor  K" 
nom  et  la  date  de  i'enKiiKemeni. 
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-^03 


semestre  19  .    . 


FORCE  PUnUÛUE. 


Modèle  u*  48. 


Mouvement  des  contingents  noirs  administrés  par  la  Force  publique. 


P»^fui^menfc 


Afrent  recruteur 

P''siirnation  du  contingt^nt.   .    .    . 

Origine  .        . 

}}:i\e  où  l'eng-nfrement  prend  cours. 
Lieu  où  —  — 
Durée  du  terme  de  «service  .... 
D.'it-e  où  «'xpire  reiisr.iLrcmont .  .  . 
Lieu  où  —  —  ... 
Bcipatriement 


Morts. 


Pertes  dans  les  semestres  pré- 
cédents  


Désertés. 
Conc^Hliés 


Réengagés  sortis 


Oaiî 


i> 


Héenf::;iLr(  s  entrés 


(     Morts. 


Perles  du  semestre.   . 


Désertés.    .    . 
Couirédiés  .    .    . 
Réenpraiiés  sortis 


Pertes  tot^nles 


Gains 


R  éenga gés  entrés , 


(<=) 


Il  y  avaii  en  service  au  moment  du  recrutement,  le 19 


perles  totales   .    . 


Il  y  avait  en  service  au  dernier  jour  du  semestre  précédent,  le 19  .  .  f-) 


Perles  depuis  l'engagement. 


Morts (*) 

D' sériés     ....  

(ionfrt'diés 

Réenjrajjrés  sortis 


Pertes  totales   .    .    . 


Gains 


Réengop^és  entrés 


En  service  dans  r!\tat.  le 19 


f-'^ 


Les  l't'ouix^iiris  sont  portés  r^ciigafjés  sortis  et  défalqués  du  continssent  qu'ils  quittent,  ils 
sont  porU's  rfmffafjés  entres  et  aj()ul(»s  au  continijent  avec  lequel  ils  s'enpai,'ent  à  quitter.  — 
Les  balances  entre  (M  et  (**)  et  entre  (^)  et  (^j  doivent  rej)nxluire  les  effectifs  indiqués  en  (5). 

(^)  Ce  n»^istre  doit  cont<'nir  j5  colonnes. 
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Règlement  sur  le  service  des  transports. 
A.  Considérations  générales. 

1.  Dans  chaque  poste  ou  station  de  l'Etat, 
un  ou  plusieurs  agents,  portant  le  titre 
d'agents  réceptionnaires,  sont  chargés  de  la 
réception  et  de  l'expédition  des  colis,  arrivant 
ou  devant  être  expédiés,  soit  par  les  bateaux 
de  mer,  les  vapeurs  fluviaux,  les  transports 
par  terre  ou  par  eau  et  le  chemin  de  fer. 

2.  Les  agents  réceptionnaires  sont  dési- 
gnés par  le  Gouverneur  Général  ou  par  le 
Commissaire  de  district.  En  cas  de  maladie 
ou  d'empêchement,  il  est  pourvu  à  leur  rem- 
placement, par  l'autorité  qui  les  a  désignés. 
Ils  exercent  leurs  fonctions  sous  la  haute 
direction  de  l'Intendant  à  Boma  et  du  Com- 
missaire de  leur  district.  Les  agents  récep- 
tionnaires doivent,  en  outre,  fournir  à  l'Inten- 
dant tous  les  renseignements  que  celui-ci 
leur  demanderait 

Chaque  fois  qu'un  nouvel  agent  réception- 
naire est  désigné  dans  une  station  de  transit, 
le  Commissaire  de  district  informe  le  Gouver- 
neur Général  de  cette  désignation. 

3.  Dans  chaque  station,  il  existe  un  ou 
plusieurs  magasins  où  sont  remisés  les  colis 
en  transit.  L'agent  réceptionnaire  a  charge 
de  ces  magasins  et  en  tient  le  registre  d'entrée 
et  de  sortie,  appelé  «  livre  de  transit  »» .  Dans 
ce  registre  on  indique  la  date  de  réception, 
les  marques,  les  numéros,  la  nature,  le  poids, 
le  contenu,  la  destination,  ainsi  que  le  nom 
du  steamer,  du  capita  de  la  caravane,  ou  le 
numéro  du  wagon  qui  les  a  apportés. 

Les  agents  réceptionnaires  sont  responsa- 
bles de  la  bonne  conservation  des  colis  aussi 
longtemps  qu'ils  en  ont  la  garde. 

Pas  plus  que  les  autres  agents,  ils  ne 
peuvent  engager  sans  autorisation  les  finances 
de  l'Etal  et  ils  sont  responsables  de  toutos  les 
pertes  ou  dommages  que  l'Etat  subirait  par 
suite  de  leur  mauvaise  gestion. 

4.  Les  colis  sont  classés  dans  les  magasins 
de  transit,  dans  l'ordre  de  leur  arrivée  et 
d'après  leur  destination;  un  compartiment 
spécial  est  affecté,  autant  que  possible,  à 
chaque  station  destinataire,  ou  chaque  firme 
particulière,  pour  laquelle  les  transports  ont 
été  autorisés.  Les  colis  remis  à  un  agent 
réceptionnaire  par  un  service  de  sa  station 
pour  être  expédiés  à  une  autre  destination, 
sont  accompagnés  d'un  bordereau,  en  double 
expédition,  dressé  par  l'expéditeur. 

L'agent  réceptionnaire  rend  une  des  expé- 
ditions signée,  comme  reçu  des  colis,  et  con- 
serve l'autre  pour  sa  justification. 

5.  En  règle  générale,  les  colis  doivent  être 
réexpédiés  dans  l'ordi-e  de  leur  arrivée,  les 
plus  anciens  avant  les  derniers  arrivés;  tou- 
tefois, certains  colis  que  l'Administration  cen- 
trale désire  voir   expédier  d'urgence,  sont 


marqués  d'une  croix  de  Saint^André  rouge. 
Ils  doivent  être  expédiés  par  la  première 
caravane  par  eau  ou  par  terre,  le  premier 
steamer  ou  le  premier  train. 

L'Intendant  doit  être  avisé,  par  lettre  spé- 
ciale, de  la  date  d'arrivée  et  de  réexpédition 
des  colis  urgents. 

6.  Tout  colis  expédié  vers  une  autre  station 
est  immédiatement  porté  sorti  au  livre  de 
transit,  avec  mention  du  capita,  du  vapeur  ou 
du  vç-agon,  par  qui  il  a  été  emporté. 

7.  En  recevant  des  colis,  l'agent  réception- 
naire vérifie  si  le  poids,  le  nombre,  les  mar- 
ques et  numéros  des  colis  correspondent  aux 
indications  renseignées  sur  les  documents  de 
transport,  lui  expédiés  pour  les  charges.  Le 
cas  échéant,  il  inscrit  sur  les  pièces  des 
réserves  et  prend  des  mesures,  comme  indiqué 
plus  loin. 

8.  Lorsque  des  colis,  lui  parvenant,  sont 
destinés  au  service  de  sa  station,  l'agent 
réceptionnaire  les  remet  à  l'agent  compétent, 
en  le  faisant  signer  pour  reçu,  en  regard  des 
colis,  dans  son  livre  de  transit. 

9 .  Si  des  colis  sont  destinés  à  des  tiers, 
agents  ou  sociétés,  résidant  dans  la  station  ou 
à  proximité,  l'agent  réceptionnaire  leur  notifie 
de  venir  en  prendre  livraison  contre  quittance 
en  double  expédition,  énuméram  la  date  de 
réception,  le  nombre,  les  marques  et  numéros 
des  colis;  aucune  remise  ne  sera  effectuée 
avant  que  cette  décharge  ne  soit  donnée  Les 
primata  de  cette  quittance  seront  expédiés  à 
l'Intendant,  par  voie  postale,  et  les  duplicata 
conservés  aux  archives. 

10.  Dans  chaque  station  de  transit,  les 
bordereaux  d'expédition  et  de  réception  et 
autres  documents  relatifs  aux  transports  sont 
classés  méthodiquement  dans  l'ordre  de  leur 
date  et  numéros  et  conservés  avec  le  plus 
grand  soin.  Les  bordereaux  sont  numérotés 
durant  le  cours  d'une  année  d'une  manière 
continue.  La  série  des  numéros  recommence 
le  1®^  janvier  de  chaque  année,  à  partir  du 
numéro  1.  Il  doit  toujours  être  établi  des 
bordereatix  distincts  pour  les  colis  destinés 
aux  particuliers. 

11.  Dès  le  premier  jour  de  chaque  mois, 
les  agents  i^ceptionnaires  de  Matadi,  Tumba, 
Tumba-Mani,  Léopoldville.  Coquilhat ville  et 
Bumba  doivent  envoyer  à  l'Intendant  une 
situation  (Transports,  modèle  n°  2)  indiquant 
les  colis  on  souffrance,  à  la  fin  du  mois  pré- 
cédent, dans  les  magasins  de  transit.  On  n'y 
renseigne  que  les  colis  d'autres  districts  ou 
des  particuliers,  l'action  de  l'intendance  ne 
s'exerçant  plus  sur  les  colis  arrivés  dans  leur 
district  de  destination. 

La  récapitulation  de  ces  situations  est 
envoyée  mensuellement  à  l'Administration 
centrale  à  Bruxelles,  par  les  soins  de  l'Inten- 
dant. 
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Les  agents  réœptionnaires  de  Matadi  et  de 
Tumba  préviendront  le  Chef  de  poste  de 
Tumba-Mani  des  charges  destinées  au 
Kwango»  tant  que  les  transports  pour  ce 
district  s'effectueront  par  voie  de  terre  via 
Tumba.  Tumba-Mani. 

Les  différents  districts,  zones  et  expéditions 
renseigneront  aussi  souvent  qu'ils  le  jugeront 
utile,  le  Commissaire  de  di.strict  du  Stanley- 
Pool  et,  le  cas  échéant,  l'agent  réceptionnaire 
de  Bumba,  sur  l'espèce  de  ravitaillement  qu'il 
.leur  est  le  plus  urgent  de  recevoir. 

De  cette  façon,  les  agents  réceptionnaires 
compétents  pourront  judicieusement  régler  la 
transmission  à  destination  des  approvisionne- 
ments. 

12.  Les  documents  à  établir  pour  le  ser- 
vice dos  transports  et  les  régies  à  suivre  pour 
la  marche  de  ce  ser\'ice,  varient  suivant  que 
les  colis  sont  transportés  par  vapeur  sur  le 
Bas  et  le  Haut-Congo,  par  chemin  de  fer,  par 
caravane  de  terre  ou  par  eau  en  pirogue.  Il 
sera  indiqué  plus  loin  les  régies  à  suivre  dans 
chaque  cas  particulier. 

B.  Colis  arrivant  par  mer. 

13.  Les  agents  réceptionnaires  des  ports 
où  des  marchandises  arrivent  par  mer  font 
immédiatement  placer  dans  les  magasins  de 
transit  les  colis  leur  remis  par  les  vapeurs  de 
mer.  Ces  agents  réceptionnaires  peuvent  p)er- 
mettre  le  transbordement  direct  des  colis  à 
bord  des  steamers  de  l'Etat  ou  des  wagons  du 
chemin  de  fer,  à  condition  que  toutes  les  for- 
malités prescrites  pour  la  réception  soient 
strictement  observées. 

14.  Les  capitaines  des  vapeurs  de  mer 
remettent  aux  agents  réceptionnaires  des 
connaii^sements  en  quintuple  expédition. 

Ces  ngents  réceptionnaires  en  ti  ansmettent 
immédiatement,  ou  par  premier  courrier,  une 
expédition  à  l'Intendant,  afin  que  ce  fonction- 
naire soit   au  courant   des    colis    expédiés. 

L'agent  rfx.*eptionnaire  de  Boma  a  qualité 
pour  recevoir  les  connaissements  adressés  à 
son  collègue  de  Matadi.  Il  les  transmet  immé- 
diatement à  l'Intendant  qui  en  expédie  quatre 
exemplaires  à  l'agent  réceptionnaire  de  cette 
station. 

15.  Les  agents  réceptionnaires  donnent 
personnellement  et  valablement  décharge  de  la 
réception  des  marchandises  aux  capitaines  des 
steamers  et  agents  des  compagnies. 

Ils  veillent  à  ce  que  les  colis  reçus  soient 
en  bon  état  et,  au  cas  contraire,  ils  protestent 
sur  le  connaissement  remis  au  capitaine,  selon 
les  usages  du  droit  maritime.  Ils  en  agissent 
de  même  pour  les  colis  manquants. 

16.  Aussitôt  après  la  réception  des  colis, 
les  agents  réceptionnaires  signent  les  connais- 
sements et  y  inscrivent  des  observations  iden- 
tiques à  celles  mentionnées  sur  les  connaisse- 
ments remis  au  capitaine. 


Ils  conservent  un  exemplaire  des  connais- 
sements, en  transmettent  par  la  poste  une 
expédition  à  la  station  destinataire  et  deux  à 
l'Intendant. 

Un  des  exemplaires  du  connaissement  est 
transmis,  aussitôt  que  possible,  à  l'Adminis- 
tration centrale  de  Bruxelles  par  les  soins  de 
l'Intendance 

Les  réserves  inscrites  sur  ces  connaisse- 
ments doivent  être  identiques. 

En  cas  de  manquant,  des  recherches  doivent 
être  faites  immédiatement,  afin  de  savoir  si 
réellement  ces  marchandises  n'ont  pas  été 
débarquées:  ou  si  elles  ont  passé  inaperçues  au 
pointage.  Le  résultat  de  ces  recherches  doit 
être  communiqué  le  plus  tôt  possible  à  l'Ad- 
ministration centrale. 

Il  est  expressément  défendu  aux  agents 
réceptionnaires  de  délivrer  aux  capitaines,  des 
reçus  pour  marchandises  retrouvées  après 
coup,  sans  que  le  service  de  l'Intendance  en 
soit  prévenu.  Dans  ce  dernier  cas,  un  dupli- 
cata du  reçu  doit  être  transmis  à  l'Adminis- 
tration centrale  par  le  vapeur  commandé  par 
le  capitaine  intéressé. 

En  cas  d'avarie,  les  réserves  faites  aux  con- 
naissements doivent  être  explicites  et  com- 
prendre tous  les  éléments  néce^îsaires  pour 
permettre  à  l'Administration  centrale  de  faire 
indemni.ser  l'Etat  du  dommage  subi. 

C.  Transport  des  colis  sur  les  vapeurs 
du  Bas  et  du  Haut-Congo. 

17.  Les  charges  embarquées  sur  les 
vapeurs  du  Bas  ou  du  Haut-Congo,  dans  une 
station  quelconque  de  l'Etat,  doivent  être 
portées  sur  un  bordereau  dressé  en  quadruple 
expédition  par  l'agent  réceptionnaire  expédi- 
teur. 

Un  bordereau  signé  pour  reçu  par  le  capi- 
taine du  vapeur  est  conservé  comme  décharge 
par  l'agent  expéditeur;  le  deuxième  exem- 
plaire est  envoyé  k  l'Intendant  par  l'agent 
expéditeur  ;  le  troisième  et  le  quati  ième  sont 
envoyés,  en  même  temps  que  les  colis,  à 
l'agent  réceptionnaire  de  la  station  où  les 
colis  doivent  être  débarqués;  le  capitaine  du 
vapeur  obtiendra  décharge  en  faisant  signer 
son  livre  de  bord.  Aussitôt  après  réception 
des  charges,  l'agent  réceptionnaire  envoie  à 
l'Intendant  une  des  expéditions  du  bordereau 
signé  pour  reçu. 

Il  y  indique,  le  cas  échéant,  ses  observa- 
tions et  y  joint  les  prwès-verbaux  de  perte  ou 
avarie. 

Les  capitaines  des  steamers  sont  respon- 
sables des  colis  mis  à  leur  bord.  Ils  en  sur- 
veillent soigneusement  l'arrimage  et  prennent 
les  précautions  voulues  pour  les  préserver  de 
l'humidité  et  de  toute  avarie. . 

Les  bordereaux  devront  porter  deux  séries 
de  numéros  :  les  premiers  de  ces  numéros  se 
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rapportant  à  une  série  générale  comprenant 
tous  les  envois  indistinctement;  les  seconds 
formant  des  séries  spéciales  pour  chaque  des- 
tination. 

.  lÔ.  Pour  le  service  des  transports,  le 
Haut-Congo  est  divisé  en  deux  sections  : 
1  °  Léopoldville  et  affluents  en  aval  de  Bumba; 
2"  Humba-Falls  et  affluents  en  amont  de 
Bumba. 

Tous  les  colis,  provenant  à  la  montée  de 
Léopoldville  ou  des  stations  en  aval  de  Bumba 
et  à  la  descente  des  stations  en  amont  de 
Bumba  sur  le  Congo  ou  ses  affluents,  sont 
déposés  en  transit  dans  les  magasins  de 
Bumba  où  les  grands  vapeurs  de  transport, 
assurant  le  service  Léopoldville-Bumba,  vien- 
nent prendre  les  colis  destinés  à  l'aval  et  y 
déposer  ceux  qui  en  proviennent. 

De  môme,  les  steamers  de  40  tonnes,  assu- 
rant le  service  en  amont  de  Bumba,  viennent 
y  déposer  les  marchandises  provenant  de 
ramont  ou  y  chercher  les  colis  destinés  à 
l'amont. 

Toutes  les  prescriptions  relatives  aux  ma- 
gasins de  transit  sont  strictement  observées  à 
Bumba  et  l'agent  réceptionnaire  de  cette  loca- 
lité doit  se  conformer  aux  prescriptions  de 
l'article  11  pour  assui'er  la  bonne  et  judi- 
cieuse transmission  à  destination  des  appro- 
visionnements et  produits. 

D.  Transjporl  des  colis  par  le  chemin 

dé  fer. 

19.  En  reinettant  des  colis  au  chemin  de 
fer,  les  agents  réceptionnaires  remettent  au 
chef  de  gare  un  réquisitoire  du  modèle  adopté 
ainsi  qu'une  lettre  de  voiture,  du  modèle  éga- 
lement en  usage  au  chemin  de  fer,  en  double 
expédition.  Le  chef  de  gare  leur  rend  une  de 
ces  expéditions  signée  pour  reçu. 

Ils  dressent  égaleihetit  lin  bordereau  en 
triple  expédition,  donnant  les  mômos  rensei- 
gnements que  c^ux  figurant  sur  la  lettre  de 
voiture.  Deux  de  ces  expéditions  sont  expé- 
diées par  la  voie  postale  à  l'agent  réception- 
naire de  la  station  où  les  marchandises  doivent 
quitter  le  chemin  de  fer  et  la  troisième  expé- 
dition à  l'Intendant.  L'agent  réceptionnaire 
de  la  station  de  réception  signe,  après  récep- 
tion des  colis,  une  des  expéditions  du  borde- 
reau et  la  transmet  par  voie  postale  à  l'Inten- 
dant. Il  y  signale,  le  cas  échéant,  les  colis 
pebdus  ou  avariés.  Pour  les  sociétés,  on  a  soin 
d'établir  des  réquisitoires,  lettres  de  voitures 
et  bordereaux  séparés  et  dressés  par  société. 
L'Intendant  transmet  à  l'Administration  cen- 
trale à  Bruxelles,  par  premier  courrier, 
l'exemplaire  du  bordereau  qui  lui  est  expé- 
dié par  la  station  destinataire,  en  ce  qui  con- 
cerne les  transports  de  chaque  société. 

On  doit  avoir  bien  soin  de  faire  figurer  sur 
ces  bordereau!,  dresses  par  les  sociétés,  les 


numéros  des  réquisitoires  s'y  rapportant,  car 
ces  documents  doivent  servir  à  Bruxelle-s  à 
déterminer  les  sommes  à  payer  à  l'Etat  par 
ces  sociétés  pour  les  transports  par  chemin  de 
fer  effectués  pour  leur  compte. 

20.  Les  agents  réceptionnaires,  qui  remet- 
tent des  colis  au  chemin  de  fer  ou  qui  en 
reçoivent,  ont  à  se  conformer  strictenient  aux 
prescriptions  du  règlement  d'expl(»itation  de 
la  voie  ferrée  sous  les  rubriques  :  «  Admission 
des  marchandises  »,  «  Conditions  d'embal- 
lage -,  «  Responsabilité  de  la  compagnie  •; 
u  Délivraison  aux  destinataires  »»  et  *»  Respon- 
sabilité de  la  compagnie  en  cas  de  perte  de 
colis  »». 

Il  transmet,  le  cas  échéant,  à  l'Intendant 
les  procès-verbaux  de  perte  ou  d'avarie  qu'il 
aurait  fait  dresser  et  inscrit  ses  réserves  pour 
les  pertes  ou  avaries,  en  donnant  reçu  au  che- 
min de  fer. 

E.  Transport  des  colis  par  terre 
ou  par  pirogue. 

21.  Pour  les  transports  de  l'espèce,  on 
distingue  deux  cas  : 

A.  Avant  d'arriver  à  une  station  de  transit 
de  leur  district  de  destination,  les  colis  doivent 
encore  voyager  ; 

B.  Les  colis  sont  arrivés  sur  le  terrii;oire  du 
district  auquel  ils  sont  destinés. 

Dans  le  premier  cas,  l'action  de  l'Intendant 
continue  sur  les  colis  jusqu'à  leur  arrivée  à  la 
première  station  du  district  et,  en  consé- 
quence, il  doit  être  avisé  de  leur  départ  er.  do 
leur  arrivée  aux  stations  de  transit  intermé- 
diaires. 

Pour  ces  colis,  l'agent  réceptionnaii*e  dresse 
un  bordereau  en  quadruple  expédition.  Il  en 
remet  une  expédition  au  capita,  chef  de  la 
caravane  de  porteurs  ou  de  pirogues,  en  ex- 
pédie une  deuxième  à  l'Intendant  et  deux  à 
l'agent  réceptionnaire  de  la  station  de  transit 
suivante 

Cet  agent  réceptionnaire  signe  pour  reçu  le 
bordereau  du  capita  apreîs  y  avoir,  le  cas 
échéant,  inscrit  ses  observations.  Il  lui  rem^t 
ensuite  ce  bordereau,  sur  présentation  duquel 
le  capita  reçoit  son  paiement  à  la  station  expé- 
diteur. 

L'agent  réceptionnaire  signe  également, 
pour  reçu,  une  expédition  du  bordereau  et, 
après  y  avoir,  le  cas  échéant,  consigné  ses 
observations,  l'expédie  à  l'Intendant  par  le 
premier  courrier. 

Dans  le  second  cas,  les  bordereaux  de.<ti- 
nés  à  l'Intendant  sont  expédiés  à  la  station  de 
transit  initiale  du  district,  qui  centralise  le 
service  des  transports  par  terre  et  pirogue  (^'. 

(*)  La  circulaire  du  16  octobre  1902  (R,  Af., 
i902.  p.  142)  déride  qu'en  outre  tout  envoi  au 
Gouvenieuriiénéral  sera  annonré  par  lettre.  Voir 
le  Recueil  administratif  de  1903,  p.  328. 
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â2-  Les  capitas  sont  responsables  des  colis 
leur  confiés.  Le  cas  échéant,  les  pertes  ou 
avaries  sont  retenues  sur  leur  paiement, 
d'à  près 'les  indications  inscrites  sur  le  borde- 
reau qui  leur  est  remis. 

En  cas  de  retard  dans  l'arrivée  des  cara- 
vanes signalées  comme  expédiées,  les  agents 
rùceptionnaires  intéressés  se  préviennent  mu- 
tuellement. 

Dans  ce  cas,  les  agents  réceptionnaires  en 
informent  les  Commissaires  de  district  ou 
Ghefsx  de  zone. 

23.  Au  fur  et  à  mesui^  qu'ils  font  des 
paiements,  les  agents  réceptionnaires  les 
inscrivent  à  leur  journal,  conformément  aux 
prescriptions  du  règlement  d'administration. 
Ils  ont  soin  d'indiquer  la  date  du  paiement  et 
le  numéro  du  bordereau  payé,  de  fa(;on  à 
permettre,  le  cas  échéant,  la  vérification  de 
leur  comptabilité. 

F.  Transport  pour  les  sociétés 
et  particuliers. 

24.  En  vertu  d'accords  conclus  avec  les 
sociétés  et  particuliers,  l'Ktat  s'est  chargé 
d'oft'ectuer  leurs  transports  : 

A.  Pour  certaines  :  à  partir  de  Matadi  jus- 
qu'à destination,  et  de  leurs  établissements 
jusque  Matadi.  En  conséquence,  il  fait  pour 
ces  sociétés  toutes  les  opérations  de  charge- 
ment et  de  déchargement,  tant  à  Matadi  qu'à 
Léopoldville  et  dans  les  autres  stations  de 
transit  ; 

B.  Pour  d'autres  :  de  Léopoldville  à  desti- 
nation et  vice  versa. 

Pour  les  charges  à  la  montée,  on  procède 
exactement  comme  pour  les  charges  de  l'Ktat, 
sauf  que  le  dernier  poste  de  transit  remet  au 
capitaine  du  vapeur  transporteur  les  deux 
expéditions  du  bordereau  qui  sont,  pour  les 
charges  de  l'Ktat,  expédiées  par  la  poste.  Le 
capitaine  fait  signer  un  des  bordereaux  et  son 
livre  de  bord  pour  décharge  et  rapporte  le 
bordei^eau  signé  au  Commissaire  de  district 
de  son  port  d'attache,  qui  renvoie  après  exa- 
men ce  bordereau  au  Commissaire  de  district 
du  Stanlev-Pool  6u  à  l'Intendant. 

Si  les  charges  sont  remises  aux  sociétés  par 
un  poste  de  transit  de  l'Etat,  c'est  ce  poste  qui 
fait  signer  ces  deux  bordereaux  pour  reçu  aux 
agents  des  sociétés  et  en  expédie  un  exem- 
plaire comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Le  Commissaire  de  district  du  Stanlej- 
Pool  y  joint,  pour  les  sociétés  qui  n'ont  pas 
avec  riCtat  fait  un  prix  à  forfait,  une  facture 
indiquant  les  frais  de  transport,  chargement, 
dé(!hargement,  usage  du  rMccordcment  par 
chemin  de  fer,  etc.,  à  leur  réclamer.  Lcî  Com- 
missaire de  district  de  Matadi  fait  également 
connaître,  s'il  y  a  lieu,  les  frais  pour  usage  du 
pier. 

Pour  les  charges  à  la  descente,  les  Direc- 
teurs   des    sociétés    doivent   être    invités    à 


dresser  le  môme  nombre  de  bordereaux  que 
les  agents  réceptionnaires  de  l'Etat  et  à  les 
expédier  conmie  il  est  prescrit  pour  les  dits 
agents. 

Le  Commissaire  de  district  du  Stanlev-Pool 
et,  le  cas  échéant,  les  autres  fonctionnaires 
compétents  signaleront  au  Gouverneur  Géné- 
ral les  sociétés  qui  apporteraient  de  la  négli- 
gence dans  l'établissement  et  la  transmission 
des  dits  bordereaux 

Pour  les  comptes  de  transport  des  charges 
à  la  descente,  le  Commissaire  de  district  du 
Stanlev-Pool  se  conformera  à  ce  qui  est  dit 
plus  haut  pour  les  charges  à  la  montée. 

Il  remettra,  contre  décharge,  au  chemin  de 
fer,  ou,  le  cas  échéant,  au  délégué  des  sociétés 
au  Pool,  les  charges  et  colis  descendus  pour 
les  sociétés  et  qui  doivent  être  dirigés  sur 
l'Europe. 

Les  Directeurs  des  sociétés  ont  pour  devoir 
de  prévenir  à  chaque  occasion  le  Commissaire 
de  district  du  Stanley-Pool  et,  le  cas  échéant, 
le  Commissaire  de  district  des  Bangala.  des 
produits  qu'ils  ont  à  descendre.  Ces  rensei- 
gnements'sont  des  plus  importants  pour  pou- 
voir régler  le  chargement  à  prendre  par  les 
vapeurs,  et  les  Directeurs  des  sociétés  qui  né- 
gligeraient de  se  conformer  à  ces  prescriptions 
risquent  de  compromettre  leurs  transports 
et  encourrent,  en  tout  cas,  toutes  les  respon- 
sabilités des  retards  qui  pourraient  survenir 
dans  l'enlèvement  de  leurs  produits. 

G.  R<^le  des  Commissaires  de  district 
et  Chefs  de  zone. 

25.  Les  Commissaires  de  district  et  Chefs 
de  zone  ont  dans  leui's  attributions  la  surveil- 
lance de  toutes  les  opérations  de  transport 
effectuées  par  leurs  sous-ordres.  Ils  adressent, 
en  temps  voulu,  au  Gouverneur  Général,  les 
réquisitions  pour  les  marchandises  nécessaires 
pour  les  transports,  surveillent  les  opérations 
des  agents  réceptionnaires,  font,  le  cas 
échéant,  procéder  au  recrutement  des  por- 
teurs ou  des  équipes  de  pirogue  nécessaires 
aux  transports,  fixent  leui's  paiements,  s'as- 
surent que  ces  paiements  sont  bien  effectués, 
en  un  mot,  exercent  une  surveillance  inces- 
sante sur  le  service  des  transports. 

Ceux  qui  ont  des  transports  à  faire  pour  le 
compte  des  sociétés  veillent  à  ce  que  ces 
transports  soient  effectués  avec  la  plus  grande 
régularité  et  à  ce  que  les  sociétés  fournissent 
tous  les  documents  prescrits.  Ils  transmettent 
en  temps  utile  ces  documents  au  Commissaire 
de  district  du  Stanley-Pool  ou,  le  cas  échéant, 
à  l'Intendant. 

Si  des  charges  leur  sont  signalées  perdues 
ou  en  retard,  ils  font  faire  les  rech(îrclies 
nécessaires  et,  s'il  y  a  lieu,  prennent  les 
mesures  voulues  pour  })rotéger  les  cara- 
vanes de  porteui*s  ou  de  pirogues.  Poul*  les 
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charges  naufragées  ou  incendiées  dans  les 
magasins  de  transit,  ils  font  dresser  les  pro- 
cès-verbaux prescrits  par  le  règlement  d'ad- 
ministration. 

Ils  préviennent  à  chaque  occasion  le  Com- 
missaire de  district  du  Stanley-Pool  et,  le  cas 
échéant,  celui  des  Bangala  ou  le  Chef  de  zone 
des  Stanley-Falls  des  produits  qu'ils  ont  à 
faire  descendre.  Ils  les  avisent  aussi  des 
charges  qu'il  conviendrait  de  leur  envoyer 
sans  délai. 

H.  Rôle  spécial  des  Commissaires  de 
district  du  Slanley-Pool  et  des  Bangala. 

26.  Le  Commissaire  de  district  du  Stanley- 
Pool  a  dans  ses  attributions  la  direction  du 
service  des  transports  par  eau  sur  le  Haut- 
Congo  et  ses  affluents,  en  aval  de  Bumba.  Il 
règle,  à  cet  effet,  le  service  des  vapeurs,  fixe 
les  ordres  de  marche  des  capitaines,  corres- 
pond avec  les  Commissaires  de  district.  Direc- 
teurs des  sociétés  et  l'Intendant  et  dresse  les 
comptes  des  sociétés  qui  n'ont  pas  un  accord 
à  forfait  avec  l'Etat,  à  partir  de  Matadi,- 
comptes  qu'il  transmet  à  l'Intendant  le  plus 
réguliôrcment  possible  et  avec  tous  les  docu- 
ments nécessaires  à  l'appui. 

Il  prend  les  m*esures  voulues  pour  remettre 
au  chemin  de  ferles  produits  de  l'Etat  et  ceux 
des  particuliers  ou  sociétés  qui  n'ont  pas  de 
représentant  au  Pool.  11  transmet  à  l'Inten- 
dant les  documents  servant  de  reçu  pour  ces 
remises.  Il  surveille  très  étroitement  la  tenue 
des  divers  magasins  de  transit  de  Léopoldville 
et  des  livres  de  ou  des  agents  réceptionnaires 
et  tient  le  Gouverneur  Général  au  courant  tous 
les  mois,  de  tout  ce  qu'il  a  intérêt  à  connaître 
au  sujet  du  service  des  transports  par  eau. 

Le  Commissaire  de  district  des  Bangala 
contrôle  et  règle  le  service  des  transports  par 
oau  sur  le  Congo  et  ses  affluents  en  amont  de 
Bumba,  d'après  les  renseignements  qui  lui 
parviennent  de  TUelc,  de  l'Aruwimi,  du 
Lomami  et  des  Falls.  Il  informe  à  chaque 
occasion  le  Commissaire  de  district  du  Stan- 
ley-Pool, des  quantités  de  produits  qu'il  a  en 
transit  tant  pour  l'Etat  que  pour  les  sociétés 
et  des  quantités  qui  lui  sont  annoncées 

Il  surveille  très  étroitement  les  agissements 
du  (/hef  du  service  des  transports  à  Bumba  et 
prend  les  mesures  voulues  pour  qu'aucun 
retard  ne  puisse  se  produire.  Il  organise  un 
service  de  pirogues,  à  l'époque  des  basses 
eaux  de  l'Itimbiri  et  prend  toutes  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  que  les  charges  ou 
produits  séjournent  le  moins  possible  à 
Bumba.  Il  transmet,  en  outre,  au  Commis- 
saire de  district  du  Stanlev-Pool  les  borde- 
reaux  signés  pour  reçu  par  les  sociétés,  ainsi 
que  les  bordereaux  d'expédition  dressés  par 
elles  et  le  tient  au  courant  de  la  marche  du 
service  en  lui  faisant,  le  cas  échéant,  les  pro- 


positions voulues  pour  activer  le  service.  Il 
tient  tous  les  mois  le  Gouverneur  Général  au 
courant  de  la  marche  du  service  des  trans|)oils 
en  amont  de  Bumba  et  lui  fait  les  propositions 
de  nature  à  l'améliorer. 

I.  Rôle  de  T Intendant. 

27.  L'Intendant  contrôle  les  dépens*^ 
faites  par  l'Etat  pour  le  service  des  transports 
par  chemin  de  fer.  A  cet  effet,  il  vérifie 
chaque  mois,  au  moyen  des  réquisitoires  et 
bordereaux,  les  comptes  transmis  par  la  com- 
pagnie et  s'assure  que  les  inscriptions  y  faites 
sont  conformes  à  celles  des  réquisitoires  et 
que  les  prix  sont  ceux  du  règlement.  Il  veilie 
à  ce  que  les  réquisitoires  soient  convenable- 
ment établis  et  ne  concernent  que  les  mar- 
chandises et  personnel  réellement  transportés 
ec  à  ce  que  tous  les  détails  nécessaires  y 
soient  inscrits. 

Il  tient  les  registres  suivants  : 

A.  Un  livre  de  transit;  les  inscriptions  y 
sont  faites  par  destination  ; 

B.  Un  livre  de  compte  pour  les  transports 
opérés  pour  les  particuliers  ou  sociétés. 

On  inscrit  dans  le  livre  de  transit  de  l'In- 
tendance, les  charges  arrivées  par  mer,  tant 
pour  l'Etat  que  pour  les  sociétés,  pour  les- 
quelles l'Etat  transporte  à  partir  de  Matodi. 
Les  inscriptions  de  ce  livre,  relatives  à  l'ar- 
rivée et  au  départ  des  stations  de  transit, 
jusqu'à  l'arrivée  à  destination  ou  au  district 
de  destination,  sont  faites  au  moyen  des  docu- 
ments transmis  à  l'Intendant,  en  vertu  du 
présent  règlement. 

L'Intendant,  par  ce  moyen,  surveille  la 
marche  des  colis  et,  le  cas  échéant,  signale  au 
Gouverneur  Général  ceux  dont  Tenvoi  à  des- 
tination subirait  un  retard  II  veille  à  ce  que 
dans  chaque  station  de  transit  on  donne  le  pas 
aux  chai-ges  les  plus  anciennes. 

Dans  le  livre  de  compte  pour  les  particu- 
liei^  ou  sociétés  sont  faites  toutes  les  inscrip- 
tions qui  servent  à  l'établissement  des  coniptt^s 
des  particuliers  et  sociétés,  au  moyen  des 
tickets  de  passage,  bordereaux  de  réception 
ou  d'expédition  dûment  signés  et  comptes 
dressés  par  le  Commissaire  de  district  du 
Stanley-Pool. 

Les  comptes  ainsi  dressés  sont  envoT»?s 
sans  aucun  retard  à  l'Administration  centi'ale 
à  Bruxelles,  qui  en  opère  le  recouvrement 
ou,  le  cas  échéant,  remis  au  Directeur  des 
Finances,  aux  fins  d'encaissement. 

Les  bordereaux  signés  pour  reçu  et  les 
bordereaux  d'expédition  également  signés 
pour  réception  par  un  agent  de  l'Etat,  ainsi 
qiie  les  pièces  signées  pour  reçu  par  les  agents 
du  chemin  de  fer  ou  représentants  des  sociétés 
au  Stanley-Pool,  sont  soign(iusement  conser- 
vés pour  servir  en  cas  de  contestation  éven- 
tuelle avec  les  particuliers  ou  sociétés. 
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INSTRUCTIONS   GENKRALRS. 

I  Instruction  réglant  les  formalités  à 
re?nplir  lorsque  les  colis  en  cours  de  transport 
présentent  des  traces  d^ouverture  ou  d'avarie. 
—  Responsabilité  :  Tout  agent  chargé  de 
recevoir  un  colis  est  responsable  de  sa  bonne 
réception  ainsi  que  de  sa  conservation  pendant 
qu'il  est  sous  sa  garde 

Les  Capitaines  de  steamer  sont  responsa- 
bles de  la  cargaison  qu'ils  transportent,  à 
partir  du  moment  où  elle  est  mise  à  leur 
bord,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  déchargée. 

A.  Réception  des  colis  portant  des  traces    • 

d'ouverture  ou  d'avarie. 

Tout  colis  dont  l'emballage  présente  des 
traces  d'ouverture  ou  d'avarie  doit  être  reçu 
sous  réserves.  Celles-ci  sont  consignées  sur 
les  documents  établis  pour  la  transmission  à 
destination  des  charges. 

Nul  ne  peut  exiger  que  des  colis  soient 
ouverts  et  leur  contenu  vérifié  avant  d'en 
donner  décharge  à  celui  qui  les  leur  remet; 
mais  la  remise  d'un  colis  en  mauvais  état 
engage  directement  la  responsabilité  de  celui 
qui  en  fait  la  remise  et  les  pertes  et  détério- 
rations qui  seront  consta,tées  lors  de  la  vt^rifi- 
cation  des  colis,  peuvent  éventuellement  leur 
être  imputées. 

II  est  procédé  sans  retard,  dans  les  formes 
indiquées  ci-après,  à  l'ouverture  et  à  la  véri- 
fication des  colis  l'eçus  sous  réserves.  Cepen- 
dant, en  ce  qui  concerne  les  colis  transportés 
par  les  steamer?,  ces  formalités  seront  accom- 
plies à  la  station  où  les  colis  doivent  être 
débarqués. 

B.  Colis  arrivant  par  les  bateaux  de  mer. 

En  ce  qui  concerne  les  colis  débarqués  par 
les  bateaux  de  mer,  l'agent  réceptionnaire 
fera  des  réserves  sur  le  connaissement  remis 
au  capitaine,  selon  les  usages  du  droit  mari- 
time, quand  des  colis  porteront  des  traces 
d'effraction  ou  d'avarie. 

Ces  réserves  permettront,  suivant  le  cas, 
de  réclamer  les  pertes  au  capitaine  ou 
aux  assqreurs.  Les  connaissements  donnent 
les  renseignements  permettant  d'établir,  le 
cas  échéant,  la  responsabilité  du  capitaine. 

Il  est  procédé  ensuite  à  la  vérification  des 
colis  reçus  sous  protêt. 

C.   Ouverture  et  vérification  des  colis. 

L'ouverture  et  la  vérification  d'un  colis  se 
fait,  autant  que  possible,  en  présence  de  trois 
agents.  Il  est  dressé  de  ce. chef  un  procés- 
verbal  conforme  au  modèle  prescrit  par  le 
règlement  sur  l'administration  et  la  compta- 
bilité. 

Ce  document  doit  renseigner  l'état  réel  du 
contenu  ;  il  doit  indiquer  notamment  : 


A.  La  quantité  d'articles  intacts  ; 

B.  La  quantité  d'articles  avariés,  avec  esti- 
mation do  la  valeur  qu'ils  ont  encore; 

C.  La  quantité  d'articles  complètement 
hors  d'usage. 

S'il  s'agit  d'un  rouleau  ou  paquet  de  laiton 
dépourvu  de  son  emballage,  la  pesée  en  est 
faite  et  le  poids  renseigné  sur  le  procès- 
verbal. 

Ce  document  mentionnera  enfin  par  qui 
les  vérificateurs  estiment  que  les  dommages 
doivent  être  supportés. 

Le  procès-verbal  doit  être  établi  en  triple 
expédition  : 

La  première  expédition  est  conservée  par 
l'agent  qui  a  procédé  à  l'ouverture  du  colis  ; 

La  deuxième  est  mise  dans  le  colis,  de  façon 
à  parvenir  au  destinataire,  à  moins  que  l'état 
du  colis  ne  permette  pas  d'en  continuer  le 
transport;  dans  ce  cas,  le  procès- verbal  est 
envoyé  directement  au  destinataire; 

La  troisième  expédition  est  envoyée  à  l'In- 
\  tendant  à  Boma,  chargé  d'instruire  les  infrac- 
■  tiens  et  de  poursuivre  le  recouvrement  des 
dommag<^s. 

Le  colis  qui  a  fait  l'objet  d'une  vérification 
doit  être  refermé  avec  soin  et  plombé  ou 
scellé.  En  outre,  les  quatre  coins  de  la  face  du 
colis,  sur  laquelle  sont  apposées  les  marques, 
doivent  être  noircis  : 


Ces  marques  signifient  que  les  colis  qui  les 
portent  ont  été  vérifiés  en  cours  de  route  et 
qu'à  moins  d'effraction  nouvelle,  ils  ne  doivent 
plus  être  ouverts  jusqu'à  leur  arrivée  à  desti- 
nation. 

Les  bordereaux  et  inventaires  de  caravanes, 
les  inventaires  de  steamer  et  les  livres  de 
chargement  mentionneront  pour  ces  charges 
qu'elles  ont  été  vérifiées  dans  telle  station. 

Les  vérifications  prescrites  ci-dessus  doivent 
être  faites  avant  la  sortie  des  magasins  de 
transit,  en  ce  qui  concerne  les  colis  qui  pré- 
senteraient des  traces  d'ouverture  ou  d'avarie, 
à  la  suite  de  leur  séjour  dans  ces  magasins. 

En  cas  de  perte  ou  de  détérioration  de  colis 
par  suite  d'incendie,  de  naufrage  de  steamer 
ou  d'autre  embarcation,  les  constatations 
doivent  être  faites  dans  les  formes  indiquées 
plus  haut.  Les  procès-verbaux  doivent  tou- 
jours mentionner  avec  soin  les  marques  et 
numéros  des  colis  perdus  ou  endommagés. 

2.  Paiement  des  partes  et  détériorations. 
—  La  valeur  des  objets  perdus  ou  avariés  est 
payée  par  ceux  qui  en  sont  recoimus  respon- 
sables. Lorsqu'un  porteur  est  rendu  respon- 
sable, le  montant  du  dommage  est  retenu  sur 
la  paie  de  la  caravane .  le  tout,  sans  préjudice 
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des  poursuites  doDtles  délinquants  pourraient 
faire  l'objet. 

3.  Nombre  de  kilogrammes  auxquels  ont 
droite  pour  leurs  bagages ^  les  agents  voya- 
geant par  chem,m  de  fer  et  nombre  de  por- 
teurs pour  Us  voyagfis  par  voie  de  terre,  — 
Pour  le  voyage  en  chemin  de  fer,  les  agents 
ont  droit  pour  leurs  bagages,  tant  à  la  mon- 
tée qu'à  la  descente,  au  nombre  de  kilo- 
grammes indiqués  ci-dessous  : 

A.  Voyageurs  se  rendant  de  Matadi  à 
Léopoldville,  ou  à  une  station  intermédiaire 
ou  voyageant  sur  le  chemin  de  fer  du 
Mayumbe  : 

a)  Ceux  voyageant  en  1™  classe,  en  chemin 
de  fer  : 

1  °  Agents  appartenant  à  la  1  ^®  caté- 
gorie (*) .     2o0kilog. 

2^  Agents  appartenant  à  la 
2«  catégorie  ......     150     — 

b)  Ceux  voyageant  en  2f^  classe,  en  chemin 
de  fer  : 

1®  Les  clercs  et  préposés  des 

douanes TOkilog. 

2°  Les  artisans  de  couleur  .     .       35    — 

B,  Voyageurs  se  rendant  au  Kwango  et 
descendant  à  Tumba  : 

a)  Ceux  voyageant  en  Isolasse,  en  chemin 
de  fer  :  • 

1°  Agents  appartenant  à  la 
l'®  catégorie  : 

A  la  montée 350  kilog. 

A  la  descente 250     — 

29  Agents  appartenant  à  la 
2*  catégorie  : 

A  la  montée 250     — 

A  la  descente 150     — 

b)  Ceux  voyageant  en  2°  classe,  en  chemin 
de  fer  : 

1"  Les  clercs  et  préposés  des 
douanes  (tant  à  la  montée  qu'à  la 
descente)  .     .  TOkilog. 

2°  Les  artisans  de  couleur  (tant 
à  la  montée  qu'à  la  descente) .     .       .35     — 

Dans  chacun  des  cas  ci-dessus,  l'excédent 
de  poids  des  bagages  devra  être  liquidé  direc- 
tement par  les  intéressés  avec  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer,  sans  intervention  de  l'Etat. 

Il  sera  accordé  aux  îigents  qui  se  rendent 
de  Tumba  au  Kwango  et,  en  général,  à  tout 
agent  de  l'Etat  qui  se  déplace  : 

1**  Sept  porteurs  à  ceux  do  la  l*"^' classe  (en 
sus  des  porteurs  nécessaires  pour  le  transport 
des  vivres  réglementaires  et  du  matériel  de 
voyage  et  de  campement  qui  lui  est  confié); 

2"  Quatre  porteurs  à  ceux  de  la  2^^  classe, 
(en  su?  dos  porteurs  nécessaires  pour  le  trans- 
port dos  vivres  réglementaires  et  du  matériel 
de  voyage  et  de  campement  qui  lui  est  confié); 

P)  A  compléter  pnr  la  circulaire  du  12  avril  1900 
(É.  M.,  1900,  p.  o9  ;.voir  A.  A.,  1903,  p.  334). 


3<*  Deux  porteurs  aux  clercs  et  préposés  des 
douanes  : 

4°  Un  porteur  aux  artisans  de  couleur. 

Les  soldats  voyageant  en  chemin  de  fer 
n'ont  droit  qu'à  20  kilogrammes  de  baga- 
ges (*).  La  mémo  faveur  est  accordée  aux 
femmes  mariées. 

4.  Etablissement  des  bordereaux.  —  Pour 
faciliter  la  besogne  des  agents  réception- 
naires, les  bordereaux  d'expédition  prescrits 
pourront  être  établis  sur  papier  pelui'e,  au 
moyen  de  papier  chimique,  à  la  condition 
expresse  toutefois  qu'ils  portent  toutes  les 
indications  prescrites  sur  les  bordereaux  im- 
primés et  qu'ils  soient  dressés  d'une  façon 
très  lisible. 

5.  Transport  des  charges  et  colis  destinés 
aux  agents.  — Chaque  agent  a  droit  au  trans- 
port gratuit  de  quatre  charges  par  an,  sans 
rappel  pour  les  années  pendant  lesquelles 
l'agent  n'aurait  pas  profité  de  cette  faveur  (-1. 

L'agent  a  la  faculté  de  recevoir,  en  rem- 
placement de  chaque  charge,  quatre  colis  pos- 
taux sans  devoir  acquitter  la  taxe  prévue  par 
les  instructions  sur  le  transport  de  ces  colis. 

L'Etat  prend  les  mesures  prévues  par  le 
règlement  sur  les  transports,  pour  assurer  la 
remise  à  destination  des  charges  et  colis, 
mais  ce  transport  se  fait  aux  risques  des  desti- 
nataires et  sans  qu'ils  puissent  réclamer 
aucune  indemnité,  soit  du  chef  de  retard,  soit 
du  chef  de  perte  ou  avarie. 

Il  décline  également  toute  responsabilité, 
au  sujet  de  la  remise  à  des  tiers,  de  colis, 
paquets  ou  lettres  confiés  à  des  agents  ren- 
trant et  qui  viendraient  à  décéder  en  cours 
de  route. 

Ces  objets  risquent  toujours  d'être  confon- 
dus avec  ceux  de  la  succession  et  d'être  éven- 
tuellement vendus  avec  ces  derniers  lorsque, 
notamment,  ils  ne  sont  pas  très  exactement 
renseignés  comme  étant  propriété  de  tiers. 

Il  arrive  parfois  que  des  agents  rentrés  en 
Europe  laissent  des  charges  et  (îolis  en  souf- 
france, ou  encore  que  ces  charges  et  colis 
arrivent  peureux  pendant  leur  absence. 

C'est  aux  agents  eux-mêmes  qu'il  appar- 
tient de  prendre  des  mesures  pour  faire 
revenir  leurs  charges  et  colis  en  Europe,  en 
dehors  de  toute  intervention  do  l'Etat. 

Les  frais  de  transport  pour  charges  et  colis 
dépassant  le  nombre  fixé  ci-dossus  sont 
imputés  au  compte  de  l'agent  intéressé,  par 
les  soins  de  l'Intendance  (s). 

(*)  Comploté  par  la  circulaire  du  16  avril  1902 
[R.  M,,  1902.  p.  .^i2    voir  R,  A.,  1903.  p.  33.V'. 

(2;  Voir  la  circulaire  du  l*-»*  avril  1902  f«.  .V.. 
1902  p.  50)  et  le  Recueil  administratif  de  1903, 
p.  351  ot  352. 

(3j  L'arrêté  du  31  janvier  1903  ajoute  un 
article  6  concernant  le  transport  et  le.i  fraiî^ 
d'escorte  des  explosifs  (voir  R.A.,  1903,  p.  336). 
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TItANSPORTS. 
Modèle  u*  1 


Situation  des  magasins  de  transit  au  !• 


DÉSIGNATIONS. 

Nombre  de  cliançes 

TOTAL. 

Nombre 

de  clKirjçes 

exi)ôdu'cs 

pendant  le  Bois. 

Quantité 

en  muKusiu. 

t. 
1 

au  1  "  du  mois 
précédent. 

reçues  i)endaiit 
le  raoïa. 

Etat 

Etat  D.  P.  .     .     . 

SociéU's  .... 

Missions.     .     .     . 

« 

Agents  de  l'Etat    . 
Totaux.     .     . 

A      .    .    .    . 

le 

19 

•       •       ■       • 

• 

Le 

Il 

District  de 

Poste  de 

Bordereau  n".    .    .    . 


TRANSPORTS. 


ÉTAT    INDÉPENDANT    DU    CONGO. 


Service  des  transports.  —  Bordereau  d'expédition. 


BORDEREAU  des  marchandises  expédiées,  le 19. 

do à par  (*) 


Nombre 
de  oolis. 


Genre 
•  des  colis. 


Poids. 


M:in|ucs. 


Numéros. 


Offuei'ratiO'is  • 


Paiement  fait  au  départ  :  Le  soussigné  déclare  avoir  remis  au  f*) 

les  marchandises  mentionnées  ci-dessus  en  bon  état. 

Ration 

p  .  Uagent  expéditeur^ 

_  .          1  /  -t  '  1'      ■   •                     'Le  soussicrné  déclare  avoir  reçu  les  dites  marchandises  ni 
Paiement  fait  a  larrivce:  parfait  état  ou  avec  les  réserves  mentionnées,  le 

Ration- ^      ^. 

L  agent  récepttonnatre^ 

'    Nom  du  capita,  du  vapcnr  transporteur  ou  \)nv  clicmiii  •\v  f<»r. 
/-'■  l'nur  les  tniusportii  par  t'hcmiu  de  for,  ou  indi(|u«'  dans  t.i  loicnuc  Obso^ralions  le  numérodu  wagou. 
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TraYaillears  an  serrice  de  r£tat 
et  des  particuliers. 

CONSIDERATIONS   GÉNÉRALES. 

1.  Admission  et  traitemfni  des  noirs  au 
service  de  VEtat  —  En  dehors  des  levées 
opérées  conformément  à  la  loi  sur  le  recru- 
tement de  Tarmée  régulière,  les  noirs  ne  sont 
admis  au  service  deTEtat,  en  qualité  de  tra- 
vailleurs, que  si  leur  engagement  a  été  con- 
senti par  eux  volontairement,  à  un  salaire 
arrêté  d'avance  et  en  pleine  connaissance  des 
obligations  qu'ils  contractent  envers  l'Etat 
par  le  fait  de  leur  entrée  à  son  service  (*). 

Quel  que  soit  le  service  auquel  le  noir 
désire  s'engager,  l'engagement  ne  peut 
jamais  être  conclu  pour  une  durée  de  plus 
de  sept  ans;  mais  il  peut,  à  l'expiration  de  ce 
terme,  être  renouvelé,  si  les  diverses  parties 
en  cause  en  conviennent. 

Le  Gouvernement  impose  à  tous  ses  agents 
l'obligation  stricte  de  traiter  le  noir  avec 
bienveillance  et  fermeté  ;  celui-ci  ne  peut  être 
puni  que  conformément  aux  règlements  disci- 
plinaires, qui  déterminent  les  conditions  dans 
lesquelles  il  peut  exercer  un  droit  de  réclama- 
tion. A  ce  point  de  vue,  il  importe  que  les 
Commissaires  de  district  et  Chefs  de  sen'ice 
fiissent  des  conférences  périodiques,  dans  les- 
quelles ils  s'attacheront  à  faire  comprendre 
aux  noirs  les  lois  qui  les  protègent  et  le  recours 
qui  leur  est  ouvert,  tant  auprès  de  l'autorité 
administrative  qu'auprès  des  autorités  judi- 
ciaires, contre  tout  dommage  matériel  qui 
leur  serait  causé  et  contre  les  injures  ou  voies 
de  fait  dont  ils  seraient  l'objet  dans  leur  per- 
sonne. 

I^s  Commissaires  de  district  et  les  Chefs 
de  service  informeront  le  Gouverneur  Géné- 
ral, conformément  à  leurs  instructions,  de  la 
façon  d'être  et  d'agir  des  agents  à  l'égard  des 
noirs  et  des  indigènes  ;  ces  notes  seront  prises 
en  très  sérieuse  considération  par  le  Gouver- 
nement, lorsqu'il  décidera  si,  après  un  terme 
de  service  accompli,  un  agent  peut  être  ren- 
gagé. 

Les  fonctionnaires  de  l'Etat  sont  respon- 
sables de  l'entretien  et  de  la  sécurité  des 
hommes  confiés  à  leurs  soins;  ils  veillent  à 
l'observation  des  principes  de  l'hygiène,  en 
réglant  notamment  les  travaux  et  les  exer- 
cices avec  mesure  ;  ils  s'appliquent,  d'autre 
part,  à  étudier  la  langue  et  l'esprit  des  mœurs 
des  noirs  et  à  stimuler  leur  zèle,  par  la  dis- 
tribution de  ré<*ompenses  aux  plus  méritants. 

Pendant  tout  le  temps  qu'il  passera  au 
service  de  l'Etat,  l'engagé  noir  recevra  gra- 
tuitement les  soins  médicaux  et  une  nourri- 


(1)  L'anvlé  du  3i  janvier  1903  complète  d'une 
façon  notable  le  présent  parairraplie  (voir  l{.  A., 
1903,  p.  343>. 


ture  saine  et  suffisante,  qui  lui  est  distribuée 
en  nature  ou  dont  il  recevra,  suivant  les  cir- 
constances, la  contre- valeur  en  monnaie  ou  en 
marchandises  d'échange. 

2.  Ou  recrutement  des  travailleurs  —  La 
loi  soumet  le  recrutement  des  travailleurs  à 
des  règles  formelles,  qu'il  importe  de  faire 
observer  strictement.  Ces  règles  ont  surtout 
pour  but  d'empêcher  que  le  contrat  de  louage 
ne  dissimule  un  esclavage  domestique,  en 
même  temps  qu'elles  permettent  de  surveiller 
la  fidèle  exécution  des  engagements  contrac- 
tés par  les  divei'ses  parties  en  cause. 

Voici  quelle  est  l'économie  générale  de  la 
loi  concernant  les  recrutements  de  noirs; 
elle  varie  suivant  le  lieu  d'origine  des  travail- 
leurs recrutés. 

A.  Travailleurs  noirs  recrutés  à  V étranger, 

La  législation  concernant  les  contrats  de 
louage  de  sepvice  des  noirs  recrutés  à  l'étran- 
ger est  uniforme  pour  tout  le  territoire  de 
l'Etat.  La  loi  n'impose  pas  aux  maîtres  ou 
patrons  l'obligation  de  soummettre  ces  con- 
trats au  visa  des  autorités  ;  cette  formalité  est 
ici  purement  facultative;  toutefois,  elle  est 
recommandable  aux  maîtres  dans  leur  propre 
intérêt.  En  effet,  le  visa  n'est  apposé  par  le 
fonctionnaire  compétent  que  pour  autant 
qu'il  soit  certain  que  le  travailleur  a  eu  con- 
naissance parfaite  de  son  engagement  et  il  en 
résulte  que  le  contrat  aura,  en  cas  de  contes- 
tation, une  force  probante. 

Le  visa  doit  être  demandé  dans  le  mois  de 
l'arrivée  des  travailleurs  sur  le  territoire  de 
l'Etat.  11  donne  lieu  à  la  perception  d'une 
taxe  de  10  francs,  quel  que  soit  d'ailleurs  le 
nombre  des  engagés  dont  le  nom  figure  au 
contrat.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  aussi,  qu'au- 
cune licence  .n'est  requise  pour  ces  travail- 
leurs. 

B.  Rf'crntemeiU    de   travailleurs   indigènes 

à  Vest  du  district  de  Borna. 

Dans  les  difféi-ents districts  de  l'Etat,  autres 
que  ceux  de  Borna  et  de  Banana.  le  recrute- 
ment de  travailleurs  indigènes  a  été  entouré  de 
formes  plus  rigoureuses,  dictées  par  le  souci 
delaliberléindividuelledesnatifsct  delà  pro- 
tection efficace  de  leurs  droits  La  loi  dispose 
que  les  particuliers  et  les  sociétés  de  commerce 
ou  autres  qui  voudront  recruter  des  travail- 
leurs, ou  laisser  recruter  en  cette  qualité  par 
leurs  ag(;nts,  des  indigènes  des  districts  situés 
à  l'est  de  celui  de  Boma,  devront  se  munir, 
au  préalable,  d'un  permis  de  recrutement 
délivré  par  le  Gouverneur  Général  ou  par  le 
fonctionnaire  désigné  par  lui. 

Ils  adresseront,  à  cet  effet,  une  demande 
écrite  au  Commissaire  de  district  qui  la  trans- 
mettra, avec  SOS  avis,  au  Gouverneur  Général. 

Les  permis  de  recrutement  ne  sont  valables 
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que    jusqu*au    31     décembre    de    chaque 
année  (\j. 

Les  contrats  d'engagenient  des  travailleurs 
indigènes  sont  soumis  à  des  formalités  diver- 
ses, suivant  les  localités  où  ils  doivent  fournir 
leurs  serWces;  si  les  noirs  sont  appelés  à  four- 
nir leurs  services  dans  leur  district  d'origine, 
le  contrat  de  service  sera  simplement  soumis 
au  visa  du  fonctionnaire  désigné.  Si.  au  con- 
traire, les  noirs  sont  employés  dans  un  dis- 
trict autre  que  celui  du  lieu  d'origine,  leurs 
contrats  d'engagement  devront  être  constatés 
par  un  acte  écHt  dressé,  soit  à  l'intervention 
du  fonctionnaire  délégué  du  lieu  d'origine, 
soit  a  rintorvention  du  dit  fonctionnaire  dans 
le  ressort  duquel  les  engagés  doivent  résider  ; 
dans  ce  dernier  cas,  les  particuliers,  sociétés 
de  commerce  et  autres  seront  tenus  de  signi- 
fier, dés  que  les  contrats  auront  été  passés,  la 
liste  des  travailleurs  au  fonctionnaire  délégué 
du  lieu  d'origine.  Cette  liste  comprendra  les 
différentes  Conditions  du  conti-at.  La  môme 
formalité  sera  remplie  par  le  fonctionnaire 
délégué,  à  l'intervention  duquel  des  contrats 
auront  été  passés. 

Knfln,  pour  les  noirs  destinés  à  être  emme- 
nés hors  des  limites  de  l'Etat,  l'acte  écrit  sera 
dressé     à    l'intervention    du    fonctionnaire  i 
désigné  et  devra  en  outre  être  approuvé  par 
lé  Gouverneur  Général. 

Tous  les  travailleurs  indigènes,  qu'ils  soient 
engagés  ou  non  à  l'mtervention  d'un  capita, 
doivent  être  pourvus  d'une  licence. 

Les  Commissaires  des  districts  d'enrôlement 
délivrent  à  chaque  capita  ou  travailleur  un 
livret,  qui  reste  en  la  possession  de  l'engagé, 
dette  obligation  incombe  également  aux 
maîtres  et  pati*ons.  Le  livret  constate  les  con- 
ditions de  l'engagement  ainsi  que  les  avances 
de  traitement  et  les  retenues  de  salaire,  et 
la  date  à  laquelle  elles  sont  opérées  (*j. 

Les  contestations  relatives  à  ces  inscrip- 
tions sont  portées  devant  le  Commissaire  de 
district. 

Les  Commissaires  de  district  veillent,  en 
outre,  à  ce  que  les  contrats  soient  observés 
par  les  maîtres  ou  patrons  vis-à-vis  de  leurs 
engagés  et  réciproquement.  Ils  peuvent,  pro- 
visoirement, autoriser  les  travailleurs,  qui 
seraient  l'objet  de  mauvais  traitements  de  la 
part  du  maître,  à  cesser  leurs  services: 
d'autre  part,  ils  remettront  enti-e  les  mains 
du  maître  les  engagés  qni,  sans  motif  légi- 
time, chercheraient  à  se  soustraire  à  l'exécu- 
tion de  leurs  obligations. 

Les  fonctionnaires  désignés  pour  viser  ou 

(*)  Voir  les  arrêtés  du  12  mars  ot  16  juillet 
1902  {H.  A/.,  1902,  p  .30  et  92)  et  le  Recueil  tifimi- 
nistrfitifde  1903.  p.  'Ml. 

(2)  Voir  la  circulaire  du  14  octobre  1001 
(R  M.,  1901,  p.  177)  et  le  Recueil  mensuel  de 
1903,  p.  348. 


dresser  les  contrats  de  service  entre  noirs  e: 
indigènes  sont  : 

A  Borna,  le  juge  du  tribunal  de  premier 
instance  ou,  à  son  défaut,  le  greffier  de  ce 
tribunal. 

•  A  Matadi  et  à  Léopoldvrlle,  le  juge  terri- 
torial, docteur  en  droit  ou.  à  son  défaut, 
l'officier  du  ministère  public,  docteur  en  droit 
auprès  le  tribunal  territorial. 

i)ans  les  autres  districts  et  dans  les  zones, 
l'officier  du  ministère  public,  do<.*teur  en 
droit,  attaché  au  district  ou  à  la  zone,  à  son 
défaut  le  Commissaire  du  district  ou  Chef  de 
zone,  et  à  défaut  de  l'un  ou  l'autre  de  ce;^ 
deux  derniers,  leur  remplaçant  respectif  au 
chef-lieu  >du  district  ou  de  la  zone. 

Toutefois,  quand  l'engagement  du  travail- 
leur est  fait  par  TEfat,  et  loi'sque  celui-ci  «^i 
représenté  par  le  Commissaire  de  district  ou 
Chef  de  zoiie,  l'acte  doit,  à  défaut  de  l'officM*: 
du  ministère  public,  docteur  en  droit  atiach'* 
au  district  ou  à  la  zone,  être  visé  ou  dresi^ê 
par  le  fonctionnaire  du  rang  immédiatemf  i.t 
inférieur  à  celui  du  Commissaire  de  dislriot 
ou  Chef  de  zone. 

La  taxe  de  10  francs  exigée  pour  le  vi?a  de 
chaque  contrat  sera  également  perçue  dans 
le  cas  où  l'acte  doit  être  dressé  par  les  per- 
sonnes énumérées  ci-dessus.  Cette  taxe  s'ap- 
plique à  des  contrats  comprenant  un  nombre 
indéterminé  de  travailleurs,  pourvu  qu'il? 
soient  engagés  vis-à-vis  d'un  même  maître  et 
aux  mêmes  conditions. 

3.  Situation  des  domestiques  descendus  du 
haut  fleuve,  —  Les  domestiques  venant  du 
Haut-Congo  avec  les  agents  sont  retenus  à 
Léopoldville,  à  moins  que  l'agent  intéressé 
ne  paie  lui-môme  le  ticket  de  transport  par 
chemin  de  fer  jusqu'à  Matadi.  («es  frais  de  ce 
transport  doivent  être  liquidés  par  l'agent, 
directement  à  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer,  sans  intervention  de  l'FItat.  Les  frais  de 
voyage  de  retour  doivent  également  être  sup- 
portés par  les  agents. 

Les  domestiques  restant  à  Léopoldville 
seront  employés  aux  divers  travaux  de  la  sta- 
tion, jusqu'au  moment  où  un  vapeur  pourn 
les  ramener  dans  leur  pays  d'origine. 

La  môme  régie  s'applique  aux  agents  pre- 
nant le  train  à  un  point  intermédiaire  de  la 
voie  ferrée,  tel  Tumba. 

Dans  certains  cas  exceptionnels  déterminés 
par  les  instructions  spéciales,  les  rK)mnn>- 
saires  de  district  du  Stanlev-Pool  et  des  Cata- 
ractes  sont  autorisées  à  délivrer  aux  frais  de 
l'Etat  un  réquisitoire  pour  domestique. 

Dans  ce  dernier  cas.  ainsi  que  dans  le  cas 
où  l'agent  descendrait  avec  son  domestique,  à 
ses  propres  frais,  les  Commissaires  de  district 
du  Stanley-Pool  et  des  Cataractes  renseipne- 
ront  au  Chef  de  station  de  Borna  les  noms 
des  domestiques  qui  descendent  à  Matadi, 
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ainsi  que  le  nom  des  maîtres  auxquels  ils 
appaitiennent. 

Le  réquisitoire,  pour  le  voyage  en  chemin 
de  fer,  indiquera  le  nom  de  l'agent  que  le 
domestique  accompagne. 

Les  autorités  délivrant  les  feuilles  de 
route  sont  priées  d'y  renseigner  le  nom  du 
domestique  mis  à  la  disposition  des  agents 
qui  descendent  et  d'y  indiquer,  en  môme 
temps,  si  le  domestique  peut  être  incorporé  à 
la  Force  publique.  Dans  ce  cas,  un  réquisi- 
toire peut  être  délivré  aux  frais  de  l'Etat  ('). 

RÈGLEMENT    DE   DISCIPLINE    POUR 
LES     TRAVAILLEURS     AU     SERVICE    DE    l'eTAT. 

1.  Il  pourra  être  infligé  aux  travailleurs, 
pour  les  fautes  ci-dessous  déterminées,  des 
amendes  dont  le  maximum  sera  pour  : 

Manque  à  l'appel  1/4  journée  de  salaire. 

Absence  d'une  à  deux 

heures   ....     1/2    —  — 

Absence  d'une  demi- 
journée  ...  1  —  — 
Paresse  accidentelle.  1  —  — 
Refus  de  travail, 
désobéissance,  né- 
gligence, refus  d'al- 
ler à  la  visite  du 

docteur.     ...     1        —  — 

Mauvais     travail  1  journée  et  paiement 

des  matériaux  per- 
dus. 
Insubordination  .     .     2  journées  de  salaire. 
Porte  ou  dégradation 
de    matériaux    ou 

d'outils  ....     1  journée  et  paiement 

des   matériaux   et 
outils    perdus    ou 
détériorés. 
En  cas  de  récidive  dans  le  mois,  l'amende 
sera  doublée  ou  triplée  suivant  le  cas. 

2.  Eu  cas  de  paresse,  d'ivresse  ou  d'insu- 
bordination habituelles,  le  renvoi  sera  pro- 
noncé. 

3.  Il  en  sera  de  même,  au  cas  où  le  total 
dos  amendes  infligées  excéderait  le  tiers  du 
salaire  de  Touvi^ier. 

4.  Les  amendes  pourront  être  infligées  par 
le  chef  d'atelier  ou  le  conducteur  des  travaux 
publics.  Elles  seront  ratifiées  par  le  Directeur 
«les  travaux  publics  ou  le  Commissaire  de 
district. 

5.  Le  renvoi  sera  prononcé  par  le  fonc- 
tionnaire qui  aura  contracté  avec  l'ouvrier  au 
nom  de  l'Etat. 

6.  Peines  corporelles.  —  En  exécution  de 
l'article  22  du  règlement  de  discipline  mili- 

(1)  0"'''"t  tiux  serviteurs  noirs  enfrijffés  dans  le 
Bas-Congo  pour  servir  dans  le  IIaul-C<»niro,  voir 
la  circulaire  du  24  avril  1901  {R.  A/.,  1901, 
p.  63,  eiR.  A.,  1903,  p.  350). 


taire,  les  travailleurs  et  travailleuses  de  cou- 
leur au  service  de  l'Etat  sont  soumis  aux 
mômes  peines  corporelles  que  les  soldats. 

Ces  peines  sont  : 

Aux  hommes  exclusivement  : 

l**  La  chaîne  avec  travail  de  huit  jours  à 
un  mois  ; 

2"  Le  fouet  de  12  à  50  coups  appliqués  au 
bas  des  reins. 

Cette  punition  ne  peut  être  infligée  qu'ex- 
ceptionnellement pour  les  fautes  graves  et 
lorsque  tous  les  autres  moyens  de  correction 
ont  échoué. 

Il  ne  peut  être  donné  plus  de  25  coups  le 
même  jour  au  môme  individu  ;  la  punition 
doit  être  suspendue  si  une  plaie  se  forme  ou 
si  une  syncope  se  produit. 

Le  seul  instrument  dont  il  peut  être  usé  est 
une  lanière  de  cuir  lisse. 

Il  est  strictement  interdit  d'appliquer  le 
fouet  aux  femmes;  ceux  qui  commettraient 
cet  acte  de  barbarie,  seront  poursuivis  du 
chef  d'infraction  aux  articles  4  et  5  du  Code 
pénal.  Ce  délit  peut  donner  lieu  à  une  con- 
damnation de  cinq  ans  de  servitude  pénale,  et 
1,000  francs  d'amende. 

Les  punitions  à  infliger  aux  femmes  sont 
strictement  limitées  comme  suit  : 

1**  Travail  supplémentaire; 

2'*  Cachot  de  un  à  huit  jours; 

3°  En  cas  d'inconduite  habituelle,  le  renvoi. 

Les  peines  pécuniaires  prévues  à  l'article 
premier  sont  les  seules  applicables  aux 
ouvriers. 

Ont  seuls  le  droit  d'ordonner  la  mise  à  la 
chaîne  et  la  peine  du  fouet  : 

1^  A  ïioma  :  a)  le  Directeur  des  travaux 
publics  ;  b)  le  Commandant  de  la  Force 
publique; 

:d°  Dans  toutes  les  autres  stations  de  l'Etat  : 
a)  le  Commissaire  de  district;  à)  le  Chef  de 
zone;  c)  le  Chef  de  poste. 

Un  agent  blanc,  délégué  par  celui  qui  a 
infligé  la  punition,  devra  toujours  a.ssister  à 
l'application  du  fouet. 

Dans  chaque  poste,  il  est  tenu  un  registre 
des  punitions  infligées,  mentionnant  les  nom 
et  pays  d'origine  des  coupables,  le  motif  et  la 
nature  des  punitions,  ainsi  que  la  date  de  son 
application. 
,  Mensuellement,  un  extrait  certifié  con- 
forme de  ce  registre  est  envoyé  au  Gouver- 
neur Général;  les  Chefs  de  poste  envoient 
cette  pièce  par  l'intermédiaire  des  Commis- 
saires de  district  ou  Chefs  de  zone. 

Les  peines  corporelles  ne  peuvent  être 
infligées  aux  travailleurs  que  pour  les  fautes 
contre  la  discipline. 

Les  infractions  aux  lois  qui  ne  constituent 
pas  on  môme  temps  de  transgression  à  la  dis- 
cipline doivent  être  déféré(3s  aux  tribunaux, 
sans  être  punies  disciplinairement. 
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Un  travailleur  acquitté  par  les  tribunaux 
ne  peut  jamais  être  frappé  d'une  peine  disci- 
plinaire à  raison  des  faits  au  sujet  desquels  il 
a  été  acquitté,  excepté  toutefois  quand  l'ac- 
quittement e-t  fondé  sur  ce  motif,  que  le 
prévenu,  tout  en  étant  reconnu  coupable  des 
faits  mis  à  sa  charge,  ne  tombe  pas  sous 
l'application  de  la  loi,  parce  que  ces  faits  ne 
réunissent  pas  les  caractères  d'un  délit. 

Les  punitions  corporelles  ne  peuvent  être 
infligées  aux  travailleurs,  dont  le  contrat  de 
louage  de  service  ne  stipule  pas  formellement 
l'acceptation  de  se  soumettre  à  leur  applica- 
tion. 

Il  y  a  donc  lieu  d'insérer  dans  tous  les  con- 
trats la  clause  suivante  : 

«...  .  (Nom  et  prénoms  de  l'engagé)  con- 
«  sent  à  se  soumettre  au  règlement  de  disci- 
•*  pline,  dont  connaissance  lui  a  été  préala- 
«  blement  donnée.  » 

Ghefferies  indigènes. 

Ari'êté    réglant    V exécution   du    décret    du 
6  octobre  4891  sur  les  chefferies  indigènes. 

1  Les  Commissaires  de  district  et  les 
autres  fonctionnaires  désignés  spécialement 
par  le  Gouverneur  Général,  sont  délégués  aux 
lins  d'accorder  aux  chefs  indigènes  reconnus 
comme  tels,  et  dont  ils  jugeront  l'autorité 
suffisamment  établie,  l'investiture  prévue  à 
l'article  premier  du  décret  du  6  octobre  1891, 
investiture  qui  les  confirmera  dans  l'autorité 
que  leur  accordent  les  coutumes  locales,  en 
tant  que  celles-ci  ne  sont  contraires,  ni  à 
l'ordre  public,  ni  aux  lois  de  l'Etat. 

2.  Les  procès- verbaux  d'investiture  gou- 
vernementale seront  dressés  en  double  origi- 
nal, suivant  la  foiinule  n"  1  annexée  au 
présent  arrêté.  Le  Commissaire  de  district 
gardera  un  original  do  ce  procès-verbal  et 
remettre  l'autre  au  chef  intéressé.  Expédition 
du  procès-verbal  avec  ses  annexes  sera  adres- 
sée  au  tîouverneur  Général. 

3.  L'insigne  qui  sera  remis  au  Chef  au 
moment  où  il  reçoit  rinvestiturc  gouverne- 
mentale, consistera  en  une  m»'»(lailleen  nickel 
avccchalneite  du  nn^ro  métal. 

La  médaille  sera  d(î  TiU  millimètres  de 
diamètre,  elle  pnrler^  au  centre,  sur  Tune 
des  faces,  rétoil**  sunnontèe  de  la  devise 
«•Travail  et  Pr()«irès  ",  sur  l'autre  face,  en 
exerga(%  la  mention  «  Kt:it  Indépendant  du 
Congo  "  et,  au  centre,  les  mots  «  Cheflèrie 
indigène  recoiniue  ". 

4-  Les  tableaux  prévus  aux  articles  3  et  4 
du  décret  du  0  octobre  1891  seront  dressés 
suivant  les  formules  '1  et  3  annexées  au  pré- 
sent arrêté. 

CONSIDKUAÏIO.NS    «KNKRAl.KS. 

1.  Conditions  dm/s  lesquelles  doivent  être 
reconnues   les   chefferies  indigènes,    —    Le 


décret  du  6  octobre  1891  et  l'arrêté  pris  en 
exécution  de  ce  dernier  répondent  à  une  dou- 
ble nécessité  :  resserrer  les  liens  entre  les 
indigènes  et  l'Etat  et  faire  participer  les  pre- 
miers aux  charges  très  lourdes  du  Gouverne- 
ment. 

C'est  par  la  persuasion  et  non  par  la  foi-ce 
que  nous  désirons  arriver  à  constituer  leïs 
chefferies  prévues  au  décret  sus-indiqué. 

Il  en  résulte  que  c'est  à  des  chefs  avec 
lesquels  nos  relations  sont  suffisamment  paci- 
fiques et  suivies,  que  sera  donnée,  dans  le 
principe,  l'investiture  et  que  les  charges 
imposées  devront  être  peu  lourdes.  De  plus, 
il  faudra  avoir  soin,  avant  de  donner  ainsi 
l'investiture  à  un  chef,  de  s'assurer  que  son 
autorité  est  suffisamment  établie,  pour  qu'il 
puisse  obtenir  de  ses  sujets  l'exécution  des 
engagements  qu'il  aura  pris  envers  l'Etat. 

Les  chefs  qui  exercent  leur  autorité  sur 
tel  ou  tel  village  et,  en  outre,  sur  toute  une 
région,  par  l'intermédiaire  de  chefs  qui  leur 
sont  unis  et  soumis,  recevront  ou  pourront 
recevoir  une  investiture  en  quelque  sorte 
double  :  relative  d'abord  au  village  directe- 
ment soumis  à  leurs  ordres  et,  en  plus  relative 
à  toute  la  région,  sur  laquelle  s'étend  leur 
autorité,  si,  bien  entendu,  celle-ci  n'est  pas 
seulement  nominale,  mais  effective  et  réelle. 
Cette  double  investiture  sera  constatée  dans 
le  procès-verbal  dressé  suivant  la  for- 
mule n°  1 . 

Quant  aux  prestations  à  fournir  par  les 
indigènes,  il  faudra  consulter  les  inténSts  que 
l'Etat  pourrait  avoir  dans  chaque  cas  à  les 
demander  telles  ou  telles,  et  aussi  la  facilité 
qu'auraient  les  indigènes  de  les  fournir,  soit 
en  hommes,  soit  en  produits  (M. 

Dans  le  principe,  il  faudra  probablement 
éviter  d'imposer  l'obligation  de  fournir  des 
soldats,  attendu  que  beaucoup  de  chefs  refu- 
seraient peut-être  dans  ces  conditions  l'inves- 
titure. Une  fois  que  celle-ci  aura  été  donnée, 
les  charges  pesant  sur  chaque  chefferie  jwur- 
ront  être  peu  à  peu  augmentées,  selon  les 
circonstances. 

Il  sera  bon  de  veiller  à  ce  qu'à  la  mort  d'un 
chef  qui  aurait  été  confirmé  dans  son  auto- 
rité par  l'investiture,  son  successeur  soit 
choisi  parmi  les  hommes  dévoués  à  l'Etat,  et 
consentant  à  rec^evoir  l'investiture.  Les  com- 
pétitions fréquentes  qui  ont  lieu  à  la  mort  des 
chefs  donneront  facilement  l'occasion  d'inter- 
venir et  de  faire  reconnaître  comme  chef,  un 
hommti  qui  nous  sera  d'autant  plus  dévoué 
que  c'est  à  l'intervention  de  l'Etat  qu'il  devra 
sa  situation. 

Le     Gouvernement    attire     spécialement 


(')  Voir  les  nioditîcMtionsapport<*es  à  cet  article 
par  l'.inrlo  du  31  janvier  1903  (i2.  A,,  1903, 
p.  354 j. 
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lattention  sur  Tutilité qu'il  y  a  de  déterminer 
la  position  et  les  limites  des  villapres  des  chefs 
auxquels  l'investiture  sera  donnée. 

Au  rapport  au  Gouverneur  Général  annon- 
çant qu'un  chef  a  été  reconnu,  on  devra  join- 
dre chaque  fois  un  croquis  indiquant  la 
position  et  les  limites  du  village  ou  des  villa- 
ges de  ce  chef.  De  plus,  tous  les  six  mois  (le 
l®' janvier  et  le  1"  juillet .  les  Commissaires  de 
district  feront  parvenir  au  Gouverneur  Géné- 
ral une  carte  d'ensemble  où  figureront,  aussi 
exactement  que  possible  reportés  &  leur  posi- 
tion, les  villages  de  tous  les  chefs  reconnus. 

2.  Pénalités  dont  sont  passibles  les  chefs 
reconntfs  qui  n/?  fourniraient  pas  les  presta- 
tions gui  leur  sont  imposées.  —  Les  chefs 
indigènes  reconnus  qui  auront  refusé  de 
fournir  les  prestations  annuelles,  qui  leur 
auront  été  imposées  en  vertu  du  décret  du 
6  octobre  1891,  pourront  être  condamnés  à 
payer  une  indemnité  égale  au  double  des 
prestations  qu'ils  avaient  à  fournir. 

Ils  pourront  être  contraints  par  corps  à 
payer  la  dite  indemnité. 

Le  taux  des  indemnités  est  fixé  par  le 
Commissaire  de  district  compétent,  qui  pro- 
nonce, s'il  y  a  lieu,  la  contrainte  par  corps  et 
fixe  la  durée  de  celle-ci. 

3.  Recommandations  au  sujet  des  presta- 
tions en  produits  à  faire  fournir  par  les  chefs 
indigènes  reconnus.  —  Les  prescriptions  du 
décret  du  6  octobre  1891,  réglant  les  condi- 
tions dans  lesquelles  seront  reconnues  les 
choffories  indigènes,  s'occupent  des  prestations 
annuelles  à  fournir  par  les  cheff^Ties  en  pro- 
dnits(mais, sorgho,  huile  de  palme,  arachides, 
etc.),  ainsi  que  les  terrains  à  défricher  sous 
les  ordres  et  la  surveilhui'-»'  des  chefs,  la 
nature  des  cultures  et  d(*s  plantations  qui 
devront  être  faites. 

Actuellement,  l'autorité  de  l'Etat  est  suffi- 
samment établie  pour  arriver  à  l'exécution 
complète  des  prescriptions  du  décret  et  des 
arrêtés  en  date  du  21  novembre  1896  et  du 
30  avril  1897,  relatifs  aux  «'ultures  de  café  et 
de  cacao  à  entreprendre  par  les  chefs 
reconnus.  On  s'attachera  également  à  ce  que 
ces  chefs  créent  de  vastes  cultures  d'essences 
à  caoutchouc. 

Le  meilleur  moyen  pour  améliorer  la  sitiui- 
tion  matérielle  des  indigènes  consiste  en  effet 
aies  obligera  s'occuper  de  cultures  d(î  rap- 
port t<*lles  que  caféier.cacaoyer.canneàsucre, 
palmier  élaïs.  ainsi  que  de  r(;x|)loit:ition  du 
caoutchouc,  et  de  la  culture  des  essences  qui 
le  produisent. 

Il  est  du  devoir  de  nos  fonctionnaires  de 
faire  tous  leurs  efforts  pour  inciter  l(;s  indi- 
gènes à  se  livrer  à  ces  cultures  qui,  tout  en 
améliorant  leur  situation,  sont  de  nature  à 
augmenter  les  ressources  de  l'Etat.  Dans  cet 
ordre  d'idées,  il  faudrait  que,  dans  les  stations 

m. 


qui  ont  déjà  de  nombreux  caféiers  et  cacaoyers, 
on  dresse  à  ces  cultures  un  certain  nombre 
d'indigènes,  sujets  des  chefs  reconnus,  et 
qu'on  leur  confie  des  semences  de  ces  pro- 
duits, que  les  chefs  devraient  faire  cultiver. 

Au  bout  de  peu  d'années,  ces  cultures,  si 
elles  étaient  bien  soignées,  deviendraient  cer- 
tainement pour  eux  tiinî  sourc»^  de  prospérité. 

Le  Gouvernement  invite  tous  les  fonction- 
naires de  bien  vouloir  prendre  en  sérieuse 
considération  les  observations  ci-dessus.  Le 
tableau  des  prestations  annuelles  à  fournir 
devra  renseigner  dans  la  colonne  -  travaux 
À  exécuter  •»  les  cultures  de  rapport  et  les 
cultures  destinées  à  l'alimentation,  qlie  les 
chefs  s'engagent  à  exécuter  ;  la  colonne 
«  produits  à  fournir  ♦•  renseignera  les  pro- 
duits de  toute  espèce  (maïs,  sorgho,  huile  de 
I  palme,  arachides,  etc.)  qu'ils  livreront  chaque 
I  année. 

Les  Commissaires  de  district  doivent  veiller 
à  ce  que  les  obligations  que  les  chefs  indi- 
gènes ont  envers  l'Etat,  en  matière  de  cul- 
tures, en  vertu  de  contrats  conclus,  soient 
scrupuleusement  observées. 

4.  Importance  du  choix  (Ces  chefs  qui 
reçoivent  Vini^t'stiture.  —  Dans  une  grande 
partie  des  territoires  de  l'Etat,  les  populations 
de  môme  race,  au  lieu  d'être  groupées  sous 
les  ordres  de  quelques  chefs  puissants,  sont 
divisées  en  un  nombre  fort  considérable  de 
petites  agglomérations,  pi»u  peuplées,  indé- 
pendantes les  unes  des  autres  et  souvent 
hostiles  entre  elles. 

C^)t  état  de  choses  est  dos  plus  préjudiciable 
au  bien-être  des  indigènes  et  à  leur  transfor- 
mation morale,  à  caunî  d(»s  etîbrts  multiples 
que  la  division  des  populations  exige  de  la 
part  des  fonctionnaires  de  l'Etat. 

C'est  à  modifier  progressivement  cette 
situation  qu(î  les  Commissaires  de  district 
doivent  s'appliquer,  en  ne  négligeant  aucune 
occasion  de  grouper,  sous  un  petit  nombre 
de  chefs  reconnus,  les  populations  de  même 
race  et  dont  les  b(\soins,  la  manière  de  vivre 
et  les  intérêts  sont  identiques. 

En  fait,  le  plus  souvent,  cette  autorité  de 
quelques  chefs  sur  un  certain  nombre  d'ag- 
glomérations existe,  mais  «m  réalité,  elle  n'est 
que  nominale  et  pour  rendre  des  services,  elle 
a  besoin  de  l'appui  de  l'Etat. 

Il  ost  certain  que  le  choix  à  faire  parmi  les 
chefs  est  fort  délicat,  et  (ju'avant  de  se  pro- 
noncer en  faveur  de  l'un  ou  l'autrci  d'entre 
eux,  il  sera  néc(\ssaire  de  s'assurer  de  ses 
sentiments  à  notre  égard.  Au  préalable,  les 
vues  du  (Jouvernement  lui  seront  exposées, 
c'est-à-dire  qu'il  sera  mis  au  courant  de  tout 
c«  qu'on  attend  de  lui.  tnnt  au  point  de  vue 
des  pr(,'?tations  à  founnr  pai*  ses  sujets,  qu'à 
des  cultures  de  rnpjioi't  à  faire  établir  par 
leurs  soins  et  parmi  celles-ci,  spécialement 
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celles  du  café  et  .du  cacao.  Les  indigènes  ne 
sont  pas  familiarisés  à  subir  une  semblable 
soiimissitni,  et  cVsr  précisément  pour  cette 
raison  que  les  Commissaires  de  district  et  les 
Commandants  de  territoire  doivent,  par  un 
travail  incessant  et  tenace,  les  y  amener  gra-  ' 
duellement.  Ils  devront  tout  d'abord  s'efforcer 
d'établir  ce  système  aux  environs  directs  des 
ciintros  fortement  occupés  par  nous  et  où  notre 
surveillance  est  incessante  et  peut  s'exercer, 
au  besoin  très  énergiquement.  11  va  de  soi 
que  les  chefs  qui  seraient  investis  de  cotte 
autorité  sur  les  autres  auraient  le  droit  de 
compter  sur  l'appui  de  l'Etat  pour  contraindre 
leurs .  vassaux  à  se  soumettre  à  toutes  les 
décisions  qu'ils  prendraient  légalement  et 
d'après  les  conseils  de  l'autorité  territoriale. 

Semblable  juridiction  établie  dans  une 
région  ne  tarderait  pas  à  en  transformer 
Taspect  et  à  en  augmenter  considérablement 
le  bien-être,  et  nul  doute  que  de  ces  f^entres 
l'action  bienfaitrice  ne  se  propage  bientôt 
rapidement  vers  les  régions  voisines,  à  condi- 
tion toutefois  que  les  Commissaires  de  district 
exercent  leur  surveillance  avec  bienveillance 
et  une  grantje  activité.  i 

La  condition  primordiale  de  la  réussite  de  . 
l'organisation  établie  par  le  décret  sur  les  = 
cbefferies  indi^^éiies  réside  tout  entière  dans  le 
choix  à  faire  parmi  les  ch<'fs  indigènes  jugés 
dignes  de  posséder  l'entière  confiance  du 
Gouvernement.  Mais  avec  la  connaissance 
actuelle  que  l'on  possède  des  notabilités 
indigènes,  ce  choix  paraît  pouvoir  se  fixer 
avantageusement  dans  chaque  district.  C'est 
surtout  quand  les  chefs  viennent  à  succomber 
(jue  l'action  de  l'Fltnt  peut  s'exercer  utile- 
ment dans  cet  onliu  d  itU'^os  Toutefois, 
Tasccindant  que  possède  un  chef  ou  son  succes- 
seur éventuel  sur  les  populations,  et  ses  droits 
résultant  des  us  et  coutumes,  d'exercer  un 
grand  commandement,  doivent  être  pris  en 
sérieuse  (considération .  Il  ne  faut  pas  qu'il 
puisse  être  considéré  comme  un  usurpateur 
par  la  généralité  des  populations,  sans  quoi 
son  rôle  important  s'exercerait  difficilement 
et  l'on  pourrait  se  heurter  à  des  obstacles 
séritnix,  anKMiant  un  résultat  opposé  à  celui 
que  la  loi  désire  établir.  La  question  est  fort 
délicate  et  exige,  de  la  part  des  fonctionnaires 
de  l'Etat,  beaucoup  de  réflexion  et  une  con- 
naissance approfondie  des  populations  qu'ils 
sont  appelés  à  diriger. 

Leur  attention  doit  être  également  attirée 
sur  la  manière  dont  l'investiture  doit  être 
accordée  à  un  chef  appelé  à  commander  à 
d'autres  et  sur  la  façon  de  porter  cette  déci 
sion  à  la  connaissance  des  intéressés.  L'inves-  ' 
titure  doit  être  accordée  avec  une  certaine  ! 
solennité  en  présfMice  des  chefs  qui  auront  à 
se  soumettre.  La  cérémonie  devrait  toujours 
être  présid<;e  par  le  Commissaire  de  district 


en  personne.  Il  recevrait  le  serment  de  sou- 
mission du  chef  choisi  pour  commander  une 
région,  lequel  recevrait. à  son  tour  les  assu- 
rances de  soumission  des  c-hefs  placés  sous  son 
autorité.  De  cette  façon,  il  éclaterait  au  grand 
jour  que  l'Etat  est  souverain  maître,  et  les 
soumissions  publiquement  attestées  des  nota- 
bilités   indigènes    rendraient  leur  positioa 
difficile  le  jour  où  ils  tenteraient  de  se  sous- 
traire à  leurs  engagements.  Semblable  céré- 
monie au  surplus  aurait  le  don  de  frapper 
l'esprit  des  populations  indigènes  et  de  1rs: 
disposer  à  admettre  le  principe  de  l'autorité. 

L'organisation  régulière  des  chefferios 
indigènes  amènerait  rapidement  la  pacification 
de  la  contrée,  tourmentée  par  des  guerres 
intestines,  et  par  le  fait  même  une  grande 
sécurité,  que  les  indigènes  apprécient  gran- 
dement, bien  qu'en  apparence  ils  sem- 
blent aimer  à  guerroyer  et  à  se  livrer  au 
pillage.  Là  où  régnent  des  mœurs  spéciak^s, 
et  où  les  mauvais  instincts  des  populations 
semblent  seuls  dominer,  il  faudra  bien  se 
résoudre  plus  tard  à  intervenir  plus  directe- 
ment et,  au  besoin,  avec  la  dernière  énergio. 
Mais  il  faut  bien  reconnaître  que  dans  beau- 
coup de  régions,  les  populations  admet toni 
le  principe  de  Tautorité  et  apprécient  haute- 
ment la  protection  que  leur  acr»ordc  TEtat. 

C'est  surtout  dans  ces  parties  que  1»^ 
système  des  investitures  officielle;»  est  appelé 
à  progresser  rapidement. 

5.  Poif tique  à  observer  pour  asseoir  Van- 
toritr'  de  VEtat  au  moyen  des  chefs  indigènes. 
—  Dans  leurs  rapports  avec  les  indigènes,  il 
faut  que  nos  fonctionnaires  e,t  agents  ne  per- 
dent pas  de  vue  que  l'Etat  du  Congo  a 
souscrit  solennellement  aux  Actes  de  Berlin 
et  de  Bruxelles,  et  que  c'est,  avant  tout,  A 
une  haut«  idée  humanitaire  qu'il  doit  son 
existence. 

Les  indigènes  doivent  être  traités  avec 
bonté,  et  il  convient  &  ce  point  de  vue  d«» 
réprimer  avec  sévérité  les  exactions  auxquelles 
nos  soldats  sont  parfois  enclins  à  se  livrer 
vis-à-vis  d'elles. 

Le  rôle  des  petits  postes  de  soldats  noirs 
doit  être  strictement  limité  aux  points  déter- 
minés par  les  instructions  sur  cette  matière  '*). 

Peu  ou  pas  surveillés,  les  soldats  détachés 
en  petit-s  postes  sont  ainsi  soustraits  à  l'action 
directe  de  leurs  chefs  et,  se  laissant  aller  à 
leurs  instincts  naturels,  s'entourent  de  servi- 
teurs, imposent  leurs  décisions  arbitraires  aux 
indigènes,  pour  lesquels  ils  constituent  bientôt 
un  épouvantai l,  loin  de  collaborer  par  leur 
présence  à  l'extension  de  notre  autorité  au 
sein  de  populations  qu'ils  terrorisent  par  les 
abus  graves  auxquels  ils  les  soumettent  ;*^. 

(*)  Ces  deux  paragraphes  sont  modifiés  par 
l'arrêté  du  31  janvier  1903  (voir  H,  A.,  1903, 
p.  358). 
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Il  convient  donc  d'asseoir  la  domination 
de  l'Etat  par  l'intermédiaire  des  chefs  indi- 
gènes, qui  doivent  être  en  cette  circonstance 
nos  plus  actifs  auxiliaires;  les  postes  occupés 
uniquement  par  des  soldats  de  couleur  devant 
constituer  l'exception. 

Les  chefs  indigènes  ont  sur  les  populations 
une  influence  réelle,  et  s'ils  se  sentent 
appuyés,  ils  parviendront  à  faire  prévaloir 
nos  idétîs,  et  à  les  imposer  éventuellement, 
grâce  à  notre  appui. 

Au  surplus,  si  les  idées  dont  le  Gouverne- 
ment s'est  inspiré  en  instituant  les  chefferies 
indigènes  sont'judici<Misoinent  mises  en  pra- 
tique, nos  fonctionnaires  se  trouveront  en 
présence  de  chefs  indigènes  directement  res- 


ponsables de  la  mise  en  vigueur  et  de 
l'observation  de  nos  lois  et  règlements.  Ils 
hésiteraient  d'autant  plus  à  les  enfreindre  ou  à 
les  laisser  enfreindre  par  leurs  sujets,  qu'ils 
auraient  le  sentiment  de  leur  responsabilité. 

Gonséquemment,  pour  que  notre  action 
puisse  plus  efficacement  s'exercer,  les  chefs 
européens  se  conformeront  aux  stipulations 
constitutives  des  chefferies  indigènes  et  s'assu- 
reront par  de  fréquentes  visites,  qu'ils  feront 
aux  chefs,  de  l'exécution  des  ordres  de  Tau- 
torité  supérieure. 

A  l'occasion  de  ces  visites,  ils  se  feront 
accompagner  par  un  détachement  de  la  Force 
publique  ayant  un  effectif  proportionné  aux 
circonstances. 


ÉTAT  INDÉFEiNDAUT  DU  CONGO. 


CHEFKKHIES. 


Dt^artement  de  l'intérieur. 


FormuJo  w  1. 


r)it»li*ict  de 
Zone  de  .    . 


N' 


(')' 


CHEFFERIES  INDIGENES. 


PROCES -VERBAL     D'INVESTITURE. 

L'an  mil  neuf  cent le jour  du  mois  de 

Nous,  Commissaire  de  district avons  confirmé  (*)  . chef  de  p) 

et  de  la  région  de  (  *) 

relevant  du  chef  de(5) dans 

l'autorité  qui  lui  est  attribuée  par  les  us  et  coutumes  locaux,  en  tant  qu'ils  n'ont  rien  de 
contraire  à  l'ordre  public,  ni  aux  lois  de  l'Etat,  et  lui  avons  fait  remise  de  l'insigne  décrit  à 
l'article  3  de  l'arrêté  du  2  janvier  1892. 

Le  chef  prédésigné  s'est  engagé  à  fournir  les  prestations  annuelles  indiquées  au  tableau 
ci-atmexé  et  à  exécuter  ou  faire  exécuter  les  travaux  y  mentiofinés. 

De  tout  quoi,  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  en  double  original,  aux  jour, 
mois  et  an  que  dessus. 

Le  Chef  reconnu.  Le  Commissaire  de  district  ou  Chef  de  sane, 

N.  B.  —  Ce  chef  est  le  siicccsscur  du  chef  ....  confirme  suivant  le  procès-verbal  n°  .   .   . 

(^)  Nuraém  d'oi*dre  du  procf'H-verbal. 
(-)  Nom  du  chef  reconnu. 

r*)  Nom  du  vilkige  ou  des  villages  sous  la  dépendance  du  cliof. 

(*)  Région  sur  laquelle  il  exerce  son  autorite.  —  Mentionner  si  l'investiture  lui  a  été  donnée  pour 
toute  cette  région. 

(^^;  Nom  du  chef  auquel  il  peut  être  soumis. 


CIlirrERIES  INDIGENES  RECONMES. 


District  de 
Zone  de.   . 


TABLEAU  STATISTIQUE. 


CllI-n  KIJIKS. 
Formuii'  i;"  2. 


Chcfferie  de 


VilUiges  soumis 

à 
l'autorité  du  chef. 

Lfursituaiion 

et 
leurs  limites. 

Noms 

des  souh-ehefs 

et  des  uolubies. 

Nombre 

de 
cases. 

l'OPUI.ATlOX 

OftKei-vationê. 

Hftimaes. 

Fennes. 

EDfilti. 

420 


RECUEIL  USUEL.   —  0  .iUIN  1900. 


CBEfnaiES   INDIGÈNES   RECONNUES. 


District  de. 
Zone  de .    . 


CHEFFEIUKS. 

Formule  n'  3. 


TABLEAU  des  prestations  annuelles 
à  fournir  par  le  chef  d 


Villages  soumis 
à  ruuiorité  du  ohcf. 


Produits  à  fournir 

par 

chaque  villuge. 


Corvées. 


Tra- 
vailleurs. 


Soldats. 


Travaux 
à  exécuter. 


ObseiTOfioM. 


Le  Chef  indifff^ne  reconnu. 


I^  Convnxis^aii'e  de  diMtricl. 


Hygiène  et  service  médicaL 

RÈGLEMENT     DU     SERVICE     MÉDICAL. 

1.  Les  médecins  de  l'Etat  donnent  leurs 
soins  à  tout  le  personnel  blanc  et  noir  dos 
stations  auxquelles  ils  sont  attachés. 

2.  Ils  sont  tenus,  en  outre,  si  l'Etat 
l'exige,  de  donner  des  soins  gratuits  à  telles 
ou  telles  catégories  de  personnes  qui  leur 
seraient  désignées,  voire  même  à  toutes  celles 
qui  résident  dans  les  environs  immédiats  de 
la  station  où  ils  sont  établis,  sans  préjudice 
des  indemnités  que  l'Etat  se  réserverait  de 
leur  allouer  ou  de  leur  faire  allouer  éven- 
tuellement de  ce  chef. 

3.  Dans  les  autres  cas,  ils  sont  autorisés  à 
donner  des  soins  à  des  particuliers,  sans  que 
cela  puisse,  toutefois,  nuire  au  service  de 
l'Etat. 

Les  honoraires  qu'ils  sont  autorisés  à  récla- 
mer de  ce  chef  seront,  en  cas  de  contestation, 
taxés  par  le  Gouverneur  Général  ou  le  fonc- 
tionnaire qu'il  aura  délégué  à  cette  fin. 

4.  Les  médecins  établiront,  tous  les  six 
mois,  un  rapport  sur  l'état  sanitaire  des  sta- 
tions et  expéditions. 

Ces  rapports  seront  envoyés  au  Gouverneur 
Général,  en  mai  et  en  novembre. 

CONSIDÉRATIONS    GÉNÉRALES. 

1.  Ti/j)e  d* habitation  à  adopter  au  Congo. 
—  L'importance  et  le  nombre,  de  jour  en  jour 
croissant,  des  constructions  que  nous  sommes 
amenés  à  établir,  engagent  le  Gouvernement 
à  rappeler,  en  cette  matière,  les  principales 
prescriptions  de  l'hygiène,  dont  la  stricte 
observance  est  la  pi'omière  condition  de  santé 
en  Afrique. 

Il  est  essentiel  que  nos  agents  aient  une 
habitation  convenable  et  conforme  aux  exi- 
gences du  climat  des  tropi(juPs,  si  nous  vou- 
lons leur  éviter  les  maladies  ou  les  incomnio- 


( 


dites  qui  résultent  d'un  séjour  dans  de  mau- 
vaises conditions  hygiéniques. 

A  c€t  effet,  la  commission  d'hygiène  de 
Boma  a  élaboré  un  rapport  sur  le  meilleur 
type  d'habitation  A  adopter  au  Congo. 

Le  Gouvernement  désire  que  toutes  Ips 
habitations  qui  seront  construites  à  l'avenir 
soient  édifiées  suivant  les  principes  génêraui 
qui  sont  contenus  dans  ce  rapport  i*);  si  les 
circonstances  le  permettent,  on  modifiera  dauj? 
ce  sens  les  constructions  qui  sont  déjà  éta- 
blies. Les  matériaux  indigènes  suffisent 
amplement  dans  ce  but. 

En  effet,  et  ce  point  est  très  important,  les 
principes  qui  sont  énoncés  dans  le  travail 
ci-joint,  comme  indispensables  pour  la  bonne 
hygiène  d'une  habitation,  peuvent  et  doivent 
être  appliqués  dans  n'importe  quelles  circon- 
stances et  quelle  que  soit  la  nature  des  maté- 
riaux employés. 

Rapport  de  la  commission  d'hygiène  sur  le 
meilleur  type  d'habitation  à  adopter  au 
Congo. 

Questions  à  étudier  :  hygiène;  solidité; 
coût  de  la  construction;  facilités  de  construc- 
tion. 

Hygiène. 

A.  Fraîcheur.  —  D'une  manière  générale 
les  températures  élevées  varient  entre  30  et 
35  degrés.  Cette  chaleur,  très  supportable  à 
l'air  libre,  devient  intolérable  dans  des  appar- 
tements mal  v(Mitilés,  qu'on  doit  tenir  forcé- 
ment clos  contre  la  pluie  ou  le  soleil  et  dont 
la  toiture  "et  les  murailles,  quelle  que  soit  la 
nature  des  matériaux,  reçoivent  directement 
l'action  de  la  chaleur  solaire.  Dans  ces  condi- 
tions, il  se  produit  un  surchauffement  trans- 
formant l'habitation  en  véritable  fournaise. 


(1)  Voir  les  instructions  générales  contoiiuo 
dans  la  circulaire  du  19  octobre  1900  (A,  A/., 
1900,  p.  13S).  Voir  le  Recueil  administratif 
de  1903,  p.  364. 
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Quels  sont  les  moyens  de  l'éviter  ?  La  dou- 
ble toiture  et  la  véranda. 

Leur  emploi  est  une  conséquence  logique 
et  inévitable  des  conditions  climatériques  du 
pays. 

La  véranda  offre  d'ailleurs  des  avantages 
nombreux.  Nous  en  citerons  quelques-uns  : 
empêcher  le  soleil  de  chauffer  les  murailles  ; 
permettre,  en  tout  temps,  d'ouvrir  portes  ei 
fenêtres,  sans  crainte  du  soleil  ou  de  la  pluie  ; 
permettre,  en  toute  circonstance,  de  rester 
en  plein  air  et  de  profiter  ainsi  même  de  la 
plus  faible  brise;  agrandir  sans  grands  frais 
rhabi lotion,  etc. 

B.  Ventilation.  —  Une  bon  ne  ventilation  est 
indispensable  et  doit  être  indépendante  des 
portes  pt  des  fenêtres  qui,  la  nuit,  sont 
closes.  Elle  doit  toujours  se  faire  par  le  haut. 

Le  système  le  plus  simple  est  la  suppres- 
sion du  plafond  et  l'emploi  de  la  double  toi- 
ture. 


C'est  le  système  qu'on  a  suivi  dans  le  pavil- 
lon en  fer  (secrétariat  à  Boma),  fourni  par  la 
Société  anonyme  des  forges  d'Aiseau;  il  est 
toujours  praticable  avec  toutes  espèces  de 
matériaux. 

Si  le  plafond  existe,  les  meilleurs  ventila- 
teurs seront  de  larges  ouvertures  pratiquées 
tout  en  haut  des  murailles,  contre  le  plafond, 
ouvertures  qu'on  munira  de  volets  pour  pou- 
voir les  former  en  partie,  pendant  les  nuits 
trop  fraîches  de  la  saison  froide. 

Pour  éviter  réchauffement  du  plafond, 
laisscT  des  ouvertures  libres  entre  le  toit 
(simple)  et  le  plafond. 


Il  sera  utile  de  fermer  ces  trous  de  ventila- 
tif>n  par  des  toiles  métalliques,  pour  éviter 
l'introduction  des  insectes,  des  rats,  etc.  ! 

Doubles   parois   :    à   condamner,    comme  j 
inutiles  et  nuisibles  ;  ce  sont  des  repaires  à 
rats  et  des  foyers  d'infection.  Avec  des  véran- 
das et  un  bon  svstôme  de  ventilation,  elles 
sont  inutiles. 

C.  Surélévation  du  sol.  —  Les  maisons  ne 
peuvent  jamais  être  en  contact  avec  le  sol  ; 
on  doit  les  bâtir  sur  piliers  (fer,  maçonnerie 
ou  bois)  de  façon  à  laisser  circuler  l'air  libre- 
ment au-dessous  du  rez-de-chaussée,  et  à  évi- 
ter ainsi  l'humidité  et  les  émanations  mala- 
riennes du  sol  Cette  surélévation  doit  être 
d'au  moins  2  mètres. 

Le  sous-sol   pourra   au  besoin  servir   de 


magasin,  en  l'entourant  d'une  clôture  à  claire- 
voie. 

D.  Dimensions  des  bâtiments.  —  Les 
grands  bâtiments  pour  plusieurs  agents  sont 
à  condamner.  Ils  présentent  des  inconvénients 
nombreux.  L'idée  économique  nous  paraît 
être  une  illusion;  une  grande  construction 
demande  une  architecture  beaucoup  plus 
solide  et  plus  compliquée  qu'un  simple  pavil- 
lon. Dans  ces  grandes  habitations,  telles 
qu'elles  existent  à  Boma,  les  cloisons  entre 
chambres  sont  légères,  il  n'y  a  pas  de  plafond, 
il  en  résulte  que  d'une  chambre  à  une  autre, 
il  ne  se  perd  pas  le  moindre  bruit,  et  l'habi- 
tation commune  représente  en  réalité  un  vaste 
dortoir  coupé  par  des  paravents. 

Enfin,  en  cas  de  maladie,  la  situation  devient 
intolérable  pour  le  malade  et  pour  ses  voisins. 

Nous  préconisons  donc  les  petits  bâtiments 
pour  un  seul  agent.  Dans  le  cas  contraire,  il 
faut  que  chaque  appartement  soit  isolé  des 
appartements  voisins,  par  des  murs  en  maçon- 
nerie d'une  épaisseur  suffisante  et  par  des 
plafonds. 

E.  Cube  d'air  des  chambres.  —  Chaque 
chambre  occupée  doit  avoir  un  minimum  de 
100  mètres  cubes  d'air,  sans  cela,  on  est 
exposé  à  respirer  constamment,  et  la  nuit  sur- 
tout, un  air  rapidement  vicié. 

Au  point  de  vue  de  la  température  égale- 
ment, cette  mesure  d'hygiène  est  nécessaire, 
car  l'air  en  faible  quantité  dans  les  petits 
appartements,  s'échauffe  très  vite. 

F.  Orientation.  —  Dans  le  cas  de  bâtiments 
ayant  deux  chambres  en  profondeur,  ces  bâti- 
ments devront  être  orientés  de  l'est  à  l'ouest 
dans  le  sens  de  la  profondeur,  c'est-à-dire 
présente?:  leurs  petits  côtés,  où  il  n'y  a  géné- 
ralement ni  portes  ni  fenêtres,  vers  le  nord 
et  vers  le  sud. 

Cette  disposition  permet  d'éviter  que  l'une 
des  façades  ne  soit  exposée  du  matin  au  soir 
à  la  chaleur  solaire. 

G.  Dispositions  intérieures  et  extérieures. 
—  Il  faut  éviter  les  maisons  carrées,  à  plu- 
sieurs places  réunies,  mais  au  contraire  dis- 
poser les  chambres  les  unes  à  la  suite  des 
autres,  ainsi  que  cela  existe  toujours  dans  les 
factoreries  :  de  cette  façon,  chaque  chambre 
profite  également  de  la  brise  et  de  la  lumière, 
quelle  que  soit  l'orientation. 

Ménager  un  espace  libre  autour  de  chaque 
maison,  ce  qui  permet  une  bonne  aération  et 
l'établissement  de  jardins  ou  de  plantations 
d'arbres. 

Solidité;  coût  de  la  construction;  facilités 
de  construction 

L'étude  de  ces  questions  concerne  le  service 
technique  compétent  et  ne  doit  avoir  aucune 
influence  sur  les  principes  essentiels  d'hy- 
giène que  nous  exposons  dans  nos  conclusions. 
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Quels  que  soient  les  matériaux  employés, 
ces  principes  peuvent  être  rigoureusement 
observés. 

Conclusions.  —  Principes  essentiels. 

1°  Véranda  de  1"50  au  moins  ; 

2^  Toiture  débordant  la  muraille  de  façon 
à.  mettre  celle-ci  à  l'abri  des  rayons  solaires 
inclinés  de  30  degrés  sur  l'horizon  ; 


3°  Double  toit  sans  plafond,  ou  toit  simple 
avec  ventilation  complète  entre  le  plafond  et 
le  toit; 

4**  Ventilation  cx)mplète  par  le  double  toit, 
ou  par  des  ouvertures  spéciales  contre  le 
plafond,  et  les  plus  grandes  possible  ; 

5*   Surélévation    du    rez-de-chaussée    de 

2  mètres  au-dessus  du  sol,  et  au  moyen  de 
piliers; 

6°  Isolement  absolu  de  chaque  appai*te- 
ment  (voir  §  D)  ; 

7°  Chambre  à  coucher  cubant  au  moins 
100  mètres  cubes. 

Principe  à  observer,  si  possible  : 

Orientation  est-ouest  et  disposition  des 
chambres  les  unes  à  côté  des  autres,  dans  le 
sens  de  la  longueur.' 

2.  Afesures  générales  d'hygiène  à  obser- 
ver. —  Il  est  du  devoir  de  tous  les  agents  de 
l'Etat  de  s'occuper  de  l'hygiène  des  stations 
et  du  pays  sur  lequel  leur  juridiction 
s'étend. 

Sous  se  rapport,  leur  intervention  ne  doit 
pas  se  borner  à  entretenir  en  parfait  état  de 
propreté  les  stations,  mais  ils  doivent  agir  sur 
les  chefs  pour  les  engager  à  user  de  leur 
influence  sur  les  indigènes,  pour  les  amener 
à  des  pratiques  de  propreté  qui,  dans  cer- 
taines régions,  sont  absolument  négligées  '*). 

Des  travaux  de  drainage  et  autres  devront 
être  entrepris  pour  assainir  les  plus  grandes 
étendues  possible  des  district*. 

En  cas  d'épidémie,  des  mesures  de  police 
seront  édictées  pour  enrayer  le  mal  et  pour 
porter  secours  à  ceux  qui  sont  atteints. 

Les  Commissaires  de  district  et  les  méde- 
cins s'entendront  pour  arrêter  de  commun 
accord  les  mesures  qui  sont  le  mieux  de 
nature  à  préserver  les  indigènes  et  les  servi- 
teurs de  l'Etat  des  maladies  infectieuses  les 
plus  communes  au  Congo,  et  dont  beaucoup 
proviennent  des  conditions    précaires  dans 

(^)  Voir   les  arrêtés  du  2S  février  1892  et  du 

3  avril  1901  qui  sont  rapportés  daUvS  le  Recueil 
administratif  de  1903,  p.  368. 


lesquelles  vivent  les  indigènes,  et  de  leur 
insouciance  à  l'égard  des  précautions  hygié- 
niques les  plus  élémentaires  (*)  t*:-. 

3.  Vaccinat'on,  —  Postes  txiccinogènes. 
—  L'Institut  vaccinogône  de  Boma  doit  four- 
nir le  vaccin  nécessaire  aux  autres  stations, 
pour  la  vaccination  humaine  et  la  vaccination 
animale. 

En  outre,  l'introduction  du  vaccin  dans  les 
districts  du  Haut-Congo  et  l'installation  de 
postes  vaccinogènes  sur  divers  points  du  ter- 
ritoire doivent  préoccuper  tous  les  fonction- 
naires et  agents  de  l'Etat,  qui,  par  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir,  doivent  s'efforcer  de 
produire  du  vaccin  dans  les  diverses  régions 
de  l'Etat. 

La  propagation  des  maladies,  et  de  la 
variole  tout  particulièrement,  rencontrera  un 
obstacle  sérieux,  si  les  autorités  tiennent  la 
main  et  prêtent  leur  appui  à  la  création,  à 
l'amélioration  et  au  maintien  de  ces  postes. 

Des  mesures  doivent  être  prises  d'urgence 
lorsque  des  cas  de  variole  seront  constatés  ;  à 
cet  effet,  il  est  indispensable  que  les  officiers 
et  agents  détachés  en  poste  puissent  posséder 
en  cas  de  nécessité  le  vaccin  et  les  instru- 
ments chirurgicaux  nécessaires,  et  connais- 
sent l'opération  de  la  vaccine  humaine  d'une 
façon  suffisante  pour  intervenir  avec  effica- 
cité là  où  le  fléau  ferait  son  apparition. 

Par  mesure  préventive,  tous  les  noirs  au 
service  de  l'Etat  subiront  la  vaccination,  et  il 
sera  de  la  plus  grande  utilité  de  propager 
cette  opération  chez  les  indigènes,  dans  la 
mesure  des  ressources  dont  on  dispose,  en 
s'efforçant  de  leur  faire  comprendre  la  néces- 
sité de  l'inoculation,  afin  de  les  prévenir  des 
att(Mntes  de  la  variole. 

Les  médecins.  Commissaires  de  district  et 
Chefs  de  zone,  tiendront  régulièrement  le 
Gouverneur  Général  au  courant  de  ce  qu'ils 
feront  dans  le  but  de  propager  la  vaccine  et 
d  assurer  la  production  du  vaccin  dans  leurs 
territoires. 

4.  Commissions  d'hygihie,  —  Un  décret 
du  Roi-Souverain,  en  date  du  7  septembre 
1899,  a  institué  dans  tous  les  chefs-lieux  de 
district  ou  de  zone,  une  commission  d'hv- 
giène,  dont  les  membres  ont  pour  mission  de 
surveiller  tout  ce  qui  concerne  la  santé 
publique,  d'indiquer  à  l'autorité  compétente 
les  mesures  à  prendre  pour  améliorer  l'état 
sanitaire  et  enrayer  leis  épidémies. 

Les  membres  des  comrfiissions  d'hygiène 

(>)  Le  Recueil  administratif  de  1903  com- 
plète les  présentes  dispositions  par  radjonclion 
des  circulaires  du  24  mara  1001  {R.  M.,  1901, 
p.  41)  et  du  11  janvier  1902  {R.  M  ,  1902,  p.  3. 
voir  infra). 

(^)  Le  liecneil  aâministi^atif  de  1903  contient 
en  outre  un  article  2'>>*^  concernant  les  Iwtiment^ 
menaçant  riiino,  voir  p.  370. 
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sont  commissîonnés  en  qualité  d'officiers  de 
police  judiciaire  ;  ils  visiteront,  au  moins  une 
fois  tous  les  trois  mois,  les  habitations  et 
dépendances  occupées  par  les  personnes  de 
race  blanche  et  noire,  au  chef-lieu  du  district 
ou  de  la  zone. 

Ces  visites  out  lieu  sans  avis  préalable. 

Ceux  qui  refuseraient  l'accès  de  leurs  habi- 
tations aux  membres  de  la  commission  d'hy- 
g^iène  ou  qui  entraveraient  sciemment  ou  de 
toute  autre  manière  l'exercice  légal  de  leurs 
fonctions,  sont  passibles,  au  maximum,  d'un 
moi:;  de  servitude  pénale  et  d'une  amende  de 
£>00  francs,  ou  d'une  de  ces  peines  seule- 
ment. 

5.  Conditions  dans  lesquelles  les  médecins 
étrangers  au  service  de  VEtat  peuvent  exer- 
cer contre  rémunération  Vart  de  guérir.  — 
Tout  médecin  étranger  au  service  de  l'Etat, 
qui  veut  exercer  contre  réniunération  l'art 
de  guérir  et  qui  veut  être  agréé  par  l'Etat, 
doit  avoir  ses  diplômes  ou  s'être  soumis  à  une 
enquête,  et  se  conformer  aux  conditions  sui- 
vantes : 

A.  Si  le  médecin  réside  dans  une  localité 
qui  n'est  pas  une  station  de  l'Etat,  il  devra 
donner  gratuitement  ses  soins  aux  agents  de 
l'Etat  de  passage  dans  âa  résidence. 

B.  Si  le  tnédecin  se  trouve  dans  une  loca- 
lité où  se  trouvent  en  permanence  moins  de 
cinq  agents  de  l'Etat,  il  devra,  pour  la  fixa- 
tion de  ses  honoraires,  se  conformer  au  tarif 
déterminé  ci-après  : 

1°  10  francs  par  visite  et  2  francs  par 
visite  supplémentaire,  sans  que  les  honoraires 
d'une  journée  puissent  dépasser  15  francs: 

^  Les  honoraires  à  réclamer  à  un  même 
malade  et  pendant  un  mois  ne  pourront 
dépasser  200  francs,  quel  que  soit  le  nombre 
de  visites  que  le  méde<:îin  aura  jugé  nécessaire 
de  faire  ; 

3°  Si  le  médecin  a  sa  résidence  dans  une 
localité  où  se  trouvent  en  permanence  au 
moins  cinq  agents  de  l'Etat,  celui-ci  se  réserve 
de  fixer,  par  une  convention  spéciale  à  con- 
clure, le  taux  des  honoraires  qui  lui  seront 
pavés; 

4*>  En  cas  de  déplacement,  de  séjour  hors 
du  lieu  de  sa  résidence,  ou  de  soins  extraor- 
dinaires tels  que  opérations,  etc.,  les  hono- 
raires seront  fixés  de  commun  accord  entre 
le  médecin  et  le  Commissaire  de  district  et, 
en  cas  de  différend,  soumis  à  l'arbitrage  du 
juge  de  première  instance  ou  de  la  personne 
qu'ils  désigneront  pour  le  remplacer. 

A  défaut  de  se  soumettre  à  ces  conditions 
ou  de  les  observer,  les  médecins  ne  pourront 
être  agréés,  ou  leur  agréation  leur  sera  reti- 
rée, et  ils  devront  payer  le  droit  de  patente 
annuel  de  500  francs,  prévu  par  l'article  2  de 
l'ordonnance  du  '^4  juillet  1894,  approuvée 
par  décret  du  15  janvier  1895. 


Cartes  et  reconnaissances. 

1.  Nécessité  fVeœëcuter  de  fréquentes  recon- 
naissances, —  Rapport  et  croquis  à  fournir. 
—  L'attention  des  Commissaires  de  district 
et  dos  Commandants  de  territoire  a  été  déjà, 
à  différentes  reprises,  attirée  sur  la  nécessité 
de  multiplier  les  reconnaissances  et  expédi- 
tions par  terre.  Dans  les  premières  années  de 
l'organisation  des  districts,  on  a  dû  se  borner 
à  occuper  les  points  principaux  des  coura 
d'eau  ;  mais,  depuis  assez  longtemps  déjà,  il 
n'en  est  plus  ainsi,  et  c'est  vers  l'intérieur 
des  terres  que  les  efforts  doivent  surtout  se 
porter. 

Certains  Commissaires  de  district  semblent 
connaître  fort  peu  les  populations  et  les  res- 
sources des  régions  qu'ils  administrent;  beau- 
coup, par  contre,  ont  fait  de  grands  efforts  et 
sont  arrivés  à  des  résultats  remarquables. 
Mais  tous  devraient  réaliser  à  peu  près  les 
mêmes  progrès,  puisque  le  Gouvernement 
met  à  leur  disposition  des  moyens  propor- 
tionnés aux  difficultés  qu'ils  ont  à  vaincre  (*). 
Les  expéditions  poussées  au  loin,  au  milieu 
des  populations  peu  connues,  sont  de  la  plus 
absolue  nécessité  et  doivent  être  exécutées  de 
temps  en  temps.  A  côté  de  ces  opérations 
importantes  quelquefois  difficiles  à  préparer, 
il  en  est  d'autres  qui  exigent  moins  de  temps 
et  de  moyens,  et  peuvent  être  répétées  fré- 
quemment :  ce  sont  les  reconnaissances,  dans 
un  rayon  de  trois  ou  quatre  journées  de 
marche  autour  de  nos  postes.  Môme  sur  les 
points  où  nous  n'avons  qu'un  agent  euro- 
péen, ces  reconnaissances  peuvent  s'exécuter. 
Ces  voyages  feront  cx)nnaître  la  topogra- 
phie du  pays,  ses  richesses  de  toute  nature 
faciliteront  les  récoltes  des  produits  et  régu- 
lariseront les  recrutements.  Ils  permettront 
aussi  de  veiller  à  l'exécuiion  des  lois  réglant 
le  mode  d'extraction  du  caoutchouc  et  l'éta- 
blissement de  cultures  de  rapport  par  les 
indigènes. 

Dans  beaucoup  de  districts,  des  opérations 
de  l'espèce  sont  frtiquemment  exécutées,  mais 
le  Gouvernement  nest  pas  suffisamment  ren- 
seigné à  leur  sujet.  L'agent  qui  fait  une 
reconnaissance  doit  toujours  fournir  un  rap- 
port avec  croquis. 

Le  Commissaire  de  district  mentionnera 
dans  son  rapport  mensuel  sur  la  situation 
générale  du  district,  sous  la  rubrique 
"  Reconnaissances  effectuées  «,  les  travaux 
produits  en  suite  des  présentes  instructions 
et  y  joindra  les  rapports  avec  croquis  fournis 
par  les  agents  (*). 

(*)  Parajîrapho  raodifi*''  par  le  Recueil  admi- 
nistratif de  1903,  p.  375. 

(2)  Paragraphe  complétt'?  par  la  circulaire  du 
6  octobre  1902  (R.  M.,  1902.  p.  135).  Voir  aussi 
le  Recueil  administratif  de  1903,  p.  375. 
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Ce  genre  de  travail,  régulièrement  exécuté, 
donnera  au  Gouvernement  un  nouvel  élément 
pour  l'appréciation  de  la  valeur  de  son  per- 
sonnel. 

Ci-joint  un  aide-mémoire,  qui  donne  les 
indications  sur  les  points  qui  doivent  particu- 
lièrement attirer  Tattention. 

Ces  rapports  avec  croquis  mettront  les 
Commissaires  de  district  et  les  Commandants 
de  territoire  à  même  de  fournir  à  la  fin  de 
chaque  année  les  renseignements  cartogra- 
phiques demandés  par  le  Gouvernement,  qui, 
de  son  côté,  pourra  constater  chaque  mois, 
par  les  rapports  ou  feuilles  d'avis,  le  progrès 
ou  l'arrêt  dans  ce  travail. 

2.    AlDK-MKMOIRE   POUR    LES   AGENTS 
SE  RENDANT  EN  RECONNAISSANCE. 

* 

Village.  —  Son  importance,  nombre  de 
cases.  Y  a-t-il  de  l'eau  potable  à  proximité? 
Se  procure-t-on  facilement  des  vivres,  tant 
pour  les  Européens  que  pour  les  noirs  qui  les 
accompagnent?  Quels  sont  les  objets  d'échange 
les  plus  demandés?  Mœurs  et  coutumes  par- 
ticulières au  village. 

Marchés.  —  Les  indiquer  sur  la  carte, 
leur  importance,  produits  mis  en  vente,  nom 
du  marché;  ce  nom  indique  le  jour  de  la 
semaine  indigène  ;  la  loi  indigène  défend  de 
venir  en  armes  sur  le  marché. 

Culture.  —  Produits  alimentaires  et  de 
négoce,  leur  importance  ;  vers  quels  points  les 
produits  du  négoce  sont-ils  dirigés  ? 

Signaler  et  décrire  les  parties  qui  parais- 
sent propres  à  la  culture  :  nature  du  sol, 
hauteur  du  terrain. 

Industrie  et  commerce.  —  Pêche,  fabriques 
de  poteries,  tissus,  nattes,  fer,  huile  de 
palme,  ete. 

Dans  certaines  localités  se  trouvent  des 
corradors  ou  linguistcrs  de  négoce;  ils  sont  les 
intermédiaires  entre  les  trafiquants  indigènes 
et  les  négociants  européens  ;  faire  connaître 
les  villages  où  les  indigènes  exercent  parti- 
culièrement la  profession  de  corrador.  Ce 
renseignement  est  très  utile  à  l'Etat,  qui  doit 
s'efforcer  de  maintenir  le  commerce  sur  son 
territoire. 

Pierres, — Détacher  des  morceaux  de  roche, 
ne  pas  recueillir  des  cailloux  isolée,  ils  ont 
presque  toujours  subi  une  aIt('Tation.  Recueil- 
lir du  sable  dans  les  ravins. 

Bois.  —  Les  indiquer  sur  la  carte,  prendre 
des  échantillons  si  l'arbre  n'est  pas  bien 
connu,  section  du  tronc  avec  écorce,  partie 
de  branche  avec  feuilles,  fruits  et  fleurs. 

Lorsqu'il  s'agit  d'essences  à  latex,  il  est 
nécessaire  de  faire  parvenir,  en  outre,  du 
latex  coagulé  et  non  coagulé. 

II  est  recommandé  d'employer  autant  que 
possible  l'emballage  en  bois,  a.'^surant  ainsi 


une  conservation  plus  grande  que  par  l'em- 
ploi de  boîtes  en  fer-blanc,  à  moins  toutefois 
que  ces  enveloppes  puissent  être  soudées  et 
fermées  hermétiquement. 

Il  est  important  de  dire  si  l'essence  que 
l'on  signale  existe  en  abondance  ou  non. 

Plantes,  -■  Autant  que  possible  prendre 
les.  feuilles,  fruits  et  fleurs,  faii'e  connaître 
l'usage  qu'eu  font  les  indigènes. 

Topographie,  —  Voir  pour  le  croquis  le 
modèle  ci-joint. 

On  renseignera  le  nom  des  rivières,  leur 
direction,  largeur,  profondeur,  navigabilité  ; 
par  quel  moyen  on  passe  la  rivière  :  canot,  à 
gué,  pont. 

Difficultés  des  chemins,  escarpements,  par^ 
ties  marécageuses. 

Heures  de  départ  et  d'arrivée  ;  éventuelle- 
ment faire  connaître  les  difficultés  qui 
auraient  pu  regarder  la  marche. 

Les  hauteurs  et  les  points  les  plus  bas,  au 
moyen  du  baromètre  altimétrique. 

Hois,  forêts,  cultui*es,  marchés,  endroits 
où  l'on  a  recueilli  des  pierres  ou  des  plantes. 

Echelle  1  :  80,000  ou  1  :  20,000  ;  on  peut 
donner  des  développements. 

Mettre  en  légende  tout  ce  qui  ne  peut  être 
indiqué  graphiquement  sur  le  croquis. 

Climatologie,  —  Tenir  note  da^  tempéra- 
tures, pluies 

Hygiène.  —  Etat  sanitaire  cxïnstaté  dans 
les  villages,  état  sanitaire  du  personnel  en 
reconnaissance. 

Photographie.  —  Les  photographes  sont 
priés  de  bien  vouloir  joindre  à  leur  rapport 
un  exemplaire  des  photographies  qu'ils  pren- 
dront. 

Généralités.  —  Si  l'agent  qui  se  rend  en 
reconnaissance  doit  par  ordre  s'occuper  soii 
de  recrutements  de  soldats  ou  de  travailleurs, 
de  questions  de  justice  ou  de  finance,  il  reçoit 
des  instructions  particulières  du  chef  de  ser- 
vii'C  compétent.  Il  fait  part  à  son  chef  de 
service,  à  sa  renti^ée,  des  réclamations  et 
plaintes  sérieuses  qui  lui  auraient  été  présen- 
tées par  les  indigènes.  On  doit,  en  tout  cas, 
profiter  de  chaque  reconnaissance  pour  faire 
surveiller  l'exécution  des  dispositions  légales 
réglant  l'extraction  du  caoutchouc  et  l'éta- 
blissement de  culture  de  rapport  par  les  indi- 
gènes. 

Veiller  à  ce  que  les  soldats  et  porteurs  ne 
commettent  pas  de  vols.  Punir,  le  cas  échéant, 
les  coupables,  autant  que  possible  en  présence 
des  indigènes  et  faire  restituer  ou  indemni- 
ser. 

Engager  les  populations  à  venir  au  poste 
vendre  leurs  produits. 

Chaque  agent  dirigeant  une  reconnaissance 
reçoit  avant  son  départ  une  boussole,  un 
thormom»*^tre,  un  rapporteur,  un  baromètre. 
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un  podomètre,  deux  équerres.  Il  prend  égale- 
ment, avant  son  départ,  connaissance  des 
instructions  relatives  aux  reconnaissances. 

3.  Cartes  à  établir  dans  les  districts.  — 
Les  Commissaires  de  district  et  les  Comman- 
dants de  région  dresseront  à  réchelle  du 
1  :  200,000  pour  le  Bas-Congo  et  du 
1  :  400,000  pour  les  districts  du  Haut-Congo, 
uiie  carte  détaillée  du  territoire  soumis  à  leur 
autorité;  ils  y  mentionneront  tout  ce  qui  est 
réellement  connu.  Le  méridien  choisi  est  celui 
de  Greenwich.  Une  copie  de  ces  cartes  devra 
être  envoyée  au  Gouverneur  Général  suffisam- 
ment à  temps  pour  qu'elle  puisse  parvenir  à 
l'Administration  centrale  le  1*'  janvier  de 
chaque  année. 

La  copie  sera  exécutée  sur  papier  calque. 

Les  chefs  de  station  et  de  poste  feront  par- 
venir trimestriellement  au  Commissaire  de 
district  le  plan  des  environs  de  leur  rési- 
dence. 

Les  agents  chargés  d'une  mission  dresse- 
ront la  carte  de  leur  itinéraire  et  la  feront 
parvenir  au  Commandant  du  district  dès  que 
leur  tâche  sera  terminée. 

Dans  le  procès- verbal  de  reprise  et  de 
remise  des  stations,  figurei-a  une  mention 
spéciale  relatant  l'état  d'avancement  de  la 
carte  à  dresser  dans  les  districts. 

Outre  la  copie  des  cartes,  il  devra  être 
fourni  annuellement,  à  la  mcme  date,  un  rap- 
port d'ensemble  traitant  les  divers  points 
suivants  : 

!•*  L'historique  de  l'occupation,  c'est-à-dire 
le  résumé  des  événements  survenus  pendant 
l'année  écoulée  ; 

2^  La  politique  suivie  et  les  résultats 
acquis  ou  à  acquérir,  tant  au  point  de  vue 
économique  que  d'autres  ; 

3**  Le  but  spécial  poursuivi  par  chaque 
poste  ; 

4^  Les  instructions  remises  au  Chef  de 
poste,  qu'il  soit  Européen  ou  homme  de  cou- 
leur; 

o°  Les  chefferies  reconnues,  les  populations 
soumises  à  l'autorité  de  l'Etat^  celles  qui  ont 
été  visitées,  les  inconnues  et  les  insoumises. 

Les  Commissaires  de  district  et  Chefs  de 
zone  doivent  dresser  la  carte  des  principales 
routes  qui  sillonnent  le  pays  placé  sous  leur 
commandement . 

Ce  travail,  qui  doit  être  fait  avec  le  plus 
grand  soin,  doit  être  accompagné  d'une  notice 
indiquant  l'importance  de  chacune  des  routes, 
tant  au  point  de  vue  du  trafic,  que  comme 
voie  de  communication. 

Cette  carte  routière  ainsi  établie,  doit  être 
reportée  sur  la  carte  générale  des  districts,  à 
fournir  annuellement. 

4.  Règles  à  suiore  pour  f orthographe  des 
noms  géographiques.  Désignation  des  loca- 
lités, flewoes^  régions,,  tribus,  etc.  —  Le  "son 


véritable  de  chaque  nom,  tel  qu'il  est  pro- 
noncé par  les  indigènes,  sera  pris  comme 
base  de  l'orthographe. 

Etant  donné  que  la  représentation  phoné- 
tique parfaite  de  chaque  son  ne  peut  être 
obtenue  au  moyen  de  notre  alphabet  et  des 
signes  orthographiques,  on  s'appliquera  à 
indiquer,  le  plus  exactement  possible,  la 
prononciation  locale,  avec  les  caractères 
ci-après  : 

1  ^  Les  voyelles  a,  e,  t,  o  et  les  consonnes 
^,  dy  f,j\  A,  /,  m.  n,p.  r,  i,  t?,  z,  se  pronon- 
ceront comme  en  français; 

2"  Les  voyelles  a  et  o  auront  toujours  le 
son  bref,  comme  dans  cas  et  coke.  Exemples  : 
Palabala-  Lukulela. 

L'allongement  d'une  voyelle  sera  indiqué 
par  un  accent  circonflexe.  Exemples  :  Kitâmo, 
Màiêla  ; 

3**  c  et  ^  disparaîtront,  comme  faisant 
double  emploi  et  seront  remplacés  par  k  ; 

4'^  e  (sans  accent)  aura  toujours  le  son  de 
r^  fermé  en  français.  On  l'emploiera  égale- 
ment pour  représenter  le  son  ai,  tel  qu'il  se 
prononce  dans  le  mot  gai.  On  écrira  donc 
Bakangc,  Mohoange  et  non  Bakanghé, 
Mokoagai  ; 

5°  g  aura  toujours  le  son  dur,  comme  dans 
gai^e,  quelle  que  soit  la  voyelle  qui  suit 
immédiatement.  On  écrira  Isangiia,  Giri, 
Âgenge,  Zangc.  Kenge  et  Vtm  prononcera, 
comme  si  l'on  écrivait  Issanguila,  Ghiri, 
Aguengue,  Zangay,  Kenghé; 

6®  h  ne  sera  employé  que  dans  l'articula- 
tion sh\ 

7°  t  semi- voyelle  sera  représenté  par  un  y 
comme  dans  yard.  Exemples  :  Jambuya, 
Jalundit  Jahoya.  Les  sous  ya,  ye,  etc.,  ne 
seront  jamais  représentés  par  fa,  je,  etc.  On 
écrira  donc  Bayanda,  Bayeye,  Bapt/ye,  et 
non  Bajanda,  Bajeje,  Bapcje.  On  ne  terminera 
jamais  un  mot  par  y  ;  la  voyelle  i  sera  la 
seule  employée  dans  ce  cas.  Exemples  :  Nohi, 
Dri  ; 

8°  J  sera  employé  uniquement  pour  repré- 
senter le  son  qu'il  a  dans  le  mot  jour. 
Exemples  :  Bunji,  Djabir; 

9^  à  (avec  un  accent  circonflexe)  servira  à 
représenter  le  son  au  tel  qu'il  se  prononce 
dans  aube.  On  écrira  :  Jôrembe,  Bôra  et  non 
Jaurcmbe,  Baura; 

10°  s  aura  toujours  le  son  sifflant  du  ç, 
comme  dans  sinistre.  On  écrira  Isangi, 
Kasongo,  Jakusu  et  l'on  prononcera  comme 
si  on  écrivait  :  Issangui,  Kassongo,  Jakussu; 
\\^  u  représentera  toujours  le  son  ou 
français  ; 

Exemples  :  Rubi,  Ubangi,  Uele; 

12*  M),  demi-voyelle,  se  prononcera  comme 

dans  le  mot  anglais  William.  On  aura  soin 

de  ne  pas  confondre  les  wa,  v>e,  toi,  etc., 

avec   ua,  ue,  ui.  En  écrivant  ica,  tc«,  wi. 
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l'accent  tombf»  entièrement  sur  les  voyelles 
a.  i\  iy  tandis  qu'en  écrivant  wa,  ue,  mi,  on 
représente  deux  sons  distincts  dans  chacune 
de  ces  diphtongues  et  d'égale  importance,  au 
point  de  vue  de  rémission  (loa  prononcez 
OM-a,  we  prononcez  ow-c,  lot  prononcez  ou-i). 
Exemples  :  Kale>ngvoa^  Niangwe^  Kwilu, 
Muala,  Dueîa,  Diiiai; 

13**  X  ne  sera  jamais  employé; 

14°  L'articulation  représentée  en  français 
par  ch  s'écrira  sh.  Exemples  :  Shwisn, 
Tshuapa,  prononcez  comme  si  l'on  écrivait 
Chonzo,  Tchuapa; 

15°  Les  sons  doubles  seront  figurés  par  les 
lettres  représentant  les  sons  qui  les  compo- 
sent  Exemples  :  Tshumbiri,  Budsha. 

1G°  Deux  voyelles  juxtaposées  se  pronon- 
ceront séparément.  Ainsi  ai  se  prononcera  a-i 
comme  dans  tnaïs  ;  ao  se  prononcera  a-o 
comme  dans  cacao  \  au  se  prononcera  a-u, 
(w,  ayant  le  son  ou)  comme  dans  la  première 
syllabe  de  caoutchouc  ;  ei  se  prononcera  e-i, 
comme  dans  les  mots  déifier,  velléité.  On 
écrira  donc  Rafai  et  Kasai  et  non  Rafaï, 
Kasaï  ; 

17°  Ph  ne  sera  jamais  employé; 

l^°  Toutes  les  lettres  se  prononceront; 

19°  Les  voyelles  ne  seront  doublées  que 
lorsqu'il  y  aura  deux  sons  distincts  à  repré- 
senter. l*]xemple  :  ZwUu  se  prononcera 
Z<ni'Oii4ou  ;  Oosima  se  prononcera  O-o-si-ma  ; 

20°  Les  consonnes  ne  seront  jamais  dou- 
bles. Exemples  :  Mangbetu,  BangasOy  Kasai, 
Kobo  \ 

2 1  °  Les  lettres  m  et  w,  que  font  sonner  sou- 
vent les  indigènes  devant  des  noms  commen- 
çant par  des  consonnes,  seront  négligées.  On 
écrira  par  conséquent  Zobe,  au  lieu  de 
N'Zobe.  Doruma  au  lieu  de  N'Doruraa,  etc.; 

2 2°  L'emploi  des  accents  et  du  tréma  sera 
al)s()lument  banni,  sauf  en  ce  qui  concerne 
Taccent  circonflexe  dans  le  cas  indiqué  au 
2°  et  au  9°; 

23°  A  titre  exceptionnel,  on  conservera 
l'oiThographe  de  certains  noms,  lorsqu'elle  a 
été  consacrée  déjà  par  un  long  usage.  Tel  : 
C  »,go; 

24°  On  n'ajoutera  jamais  de  s  au  nom  de 
peuplades  comme  marque  de  pluriel.  On 
éci'ira  donc  :  It.'S  Mombutu^  les  Bangala,  les 
Gombe. 

Formation  de  collections. 

I.  —  CoM.KCTlONR  DK  l'ROUriTS  COMMKRCIAUX. 

Le  Gouvernement  désire  que  ses  fonction- 
naires procèdent  à  la  réunion  d'échantillons 
des  produits  utiles  du  Congo,  pour  former  en 
Belgique  et  dans  divers  centres  en  Europe, 
des  -  Musées  commerciaux  des  produits  du 
Congo  ". 

Ces  échantillons  devant  être  distribués  à 
plusieurs  collections,  il  conviendra  d'en  réu- 


nir pour  chacun  d'eux  une  quantité  ou  un 
volume  suffisant. 

Le  choix  doit  porter  sur  les  classes  sui- 
vantes :  1°  produits  alimentaires  :  comesti- 
bles en  général,  fruits  et  noix,  épices  et  con- 
diments; 2°  tabacg;  3°  produits  textiles:  4°  pro- 
duits oléagineux  ;  5°  gommes  et  résines; 
6°  produits  médicinaux;  parfumeries;  G°  ma- 
tières tinctoriales;  8°  bois;  9**  produits  ani- 
maux; 10°  produits  minéraux:  11°  articles 
travaillés  ou  manufacturés;  12^  outils  et 
instruments;  13°  produits  divers. 

Chaque  échantillon  doit  porter  un  numéro 
placé  sur  une  étiquette  collée  ou  attachée  sar 
ce  produit. 

Ce  numéro  se  rapportera  à  un  bulletin 
conforme  au  modèle  ci-aprôs  décrit. 

Le  bulletin  sera  dressé  en  trois  exem- 
plaires, dont  l'un  restera  dans  les  archives  du 
district  ;  les  autres  seront  envoyés  au  Gouver- 
neur Général,  en  même  temps  que  les  échan- 
tillons. Le  bulletin  contiendra  : 

A.  Le  numéro  de  l'échantillon  ; 

B.  Le  nom  indigène  du  produit  et,  si 
possible, 

C.  Le  nom  français  ou  scientifique  ; 
D    Son  usage; 

E.  Une  description  du  produit  et  de  la 
plante,  arbuste,  etc.,  dont  il  provient.  Il  con- 
viendra de  joindre,  le  cas  échéant,  el  si  pos- 
sible, plusieurs  spécimens  sêchésde  la  plante, 
de  sa  fleur,  de  son  feuillage  ; 

F.  Le  lieu  de  production,  en  indiquant  s'il 
existe  des  quantités  abondantes  du  produit, 
noter  si  et  comment  la  production  pourrait 
être  augmentée  ; 

G.  La  valeur  du  produit,  dans  la  localité 
où  il  a  été  récolté; 

H.  Les  observations  spéciales  à  chaque 
espèce  de  produit. 

Les  échantillons  seront  expédiés  au  Gou- 
verneur Général,  au  fur  et  à  mesure  qa'uu 
certain  nombre  sera  réuni  et  sans  attendre 
que  la  collection  puisse  être  considérée 
comme  complète.  Il  sera  inutile  de  classer  les 
échantillons;  il  suffira  de  leur  donner  une 
suite  ininterrompue  de  numéros,  correspon- 
dant aux  numéros  des  bulletins. 

L'emballage  des  divers  spécimens  devra 
être  des  plus  soignés  H  les  caisses  contenant 
les  échantillons  devront  être  aussi  bien  condi- 
tionnées que  possible. 

Les  fonctionnaires  veilleront  à  n'envover 

1  que  des  objets  qui  peuvent  présenter  un  i^éel 

intérêt,  et  ils  limiteront  au  strict  nécossainp 

I  les  quantités  de  produits  à  transmettre,  en 

I  tenant  compte  du  but  poursuivi  et  des  indica- 

I  tions  ci-dessus  spécifiées. 

I 

I  II.    —  Coi.I.KCTIONS  ETHNOGRAPHIQUES. 

I       Ri^œlte.    —    Ne  recueillir  que  les  objets 
pouvant  oflrlr  de  l'intérêt  au  point  de  vue  de 


RECUEIL  USUEL.  —  6  JUIN  1900. 


427 


la  science  ethnographique  :  éviter  donc  l'en- 
voi de  tous  spécimens  au  sujet  desquels  on  ne 
posséderait  pas  de  renseignements  précis. 

Ne  négliger  aucun  objet,  si  misérable 
d'aspect  qu'il  soit,  dès  qu'il  se  rapporte  à 
un  trait  de  mœurs  indigènes;  le  but  poursuivi 
n'est  pas  de  réunir  des  objets  décoratifs,  mais 
bien  des  documents  pouvant  servir  à  l'étude 
de  ^évoluti^n  des  noirs. 

Il  est  recommandé  de  rechercher  surtout 
les  objets  avant  trait  aux  points  suivants  : 
1®  aliments  et  boissons;  2**  habillement; 
IS®  habitation;  4^  chasse  et  poche:  5  cultures; 
G°  navigation;  7°  commerce;  8"  industrie; 
9**  armes  et  instruments  de  guen-e;  10**  état 
de  société,  1 1°  arts,  \29  religion. 

Conservation.  —  Enduire  les  objets  en  fer 
d'un  corps  gras  quelconque;  protéfrer  les 
poteries  et  obicts  très  fragiles  par  des 
tampons  de  fibre  ou  d'herbe  sèche  ;  mettre  les 
objets  en  peau  recouverte  de  poils  dans  des 
paquets  renfermant  de  la  naphtaline  ou  de  la 
poudre  grossière  de  tabac 

Refiseignements.  —  Il  est  expressément 
recommandé  d'accompagner  chaque  objet 
expédié  de  renseignements  qui  porteront 
principalement  sur  les  points  suivants  : 

1°  Où  l'objet  a-t-il  été  recueilli?  Le  nom 
de  la  tribu. 

2<*  Est-il  fabriqué  à  cet  endroit?  Si  non, 
d'où  provient-il  ? 

3^  Par  quelle  voie  arrive-t-il  à  l'endroit  ou 
on  l'a  recueilli?  Est^il  répandu  dans  d'autres 
localités  ? 

Quelle  est  la  zone  où  on  le  rencontre  ? 

4^  A  quoi  l'emploie-t-on  et  comment  l'em- 
ploie-t-on  ? 

5°  Pour  certaines  catégories  d'objets, 
quelle  est  la  signification  de  l'objot  ?  Insigne 
de  commandement,  fétiche  de  telle  ou  teille 
maladie,  etc. 

6*  Quelles  sont  les  matières  premières  qui 
ont  servi  à  le  fabriquer?  Existent-elles  au  lieu 
de  fabrication  et  si  non  d'où  provi^mnent- 
elles? 

(En  joindre  un  échantillon  à  l'objet  si  pos- 
sible.) 

7*  Par  qui  est-il  fabriqué?  Homme  libre, 
esclave,  femme  ou  enfant? 

Tout  autre  renseignement  dû  à  l'initiative 
des  agents,  si  insignifiant  qu'il  puisse  paraî- 
tre, peut  avoir  une  grande  importance 

Etiquetage.  —  Chaque  objet  (ou  catégorie 
d'objets  identiques)  sera  pourvu  d'une  éti- 
quette portant  un  numéro  d'ordre.  Ce  numéro 
sera  reporté  sur  une  feuille  de  renseigne- 
ments qui  sera  renfermée  dans  toute  expédi- 
tion d'objets  ethnographiques,  caisse,  ballot 
ou  paquet. 

Une  feuille  identique  —  en  double  expédi- 
tion —  sera  annexée  à  la  lettre  d'envoi  au 
Gouverneur  Général. 


in.  —  Collections  d'histoire  naturelle. 

Généralités.  —  Les  collections  d'histoire 
naturelle  comprennent  trois  groupes  : 

A .  Les  collections  zoologiques  ; 

B.  Les  collections  botaniques; 

C.  Les  collections  minôralogiques  et  géolo- 
giques. 

Tout  spécimen  sera  soigneusement  étiqueté. 
Sur  l'étiquette  même,  lorsque  ce  sera  pos- 
sible, il  conviendra  de  noter,  au  moins  som- 
mairement, les  renseignements  relatifs  au 
spécimen. 

En  tout  cas,  l'étiquette  portera  toujours 
un  numéro  d'ordre  correspondant  à  un  inven- 
taire, où  tous  ces  détails  seront  consignés. 

Chaque  expédition  de  collection  d'histoire 
naturelle  sera  accompagnée  de  cet  inventaire, 
renfermé  dans  le  colis,  ballot,  caisse  ou 
paquet  contenant  la  collection. 

Un  inventaire  indentique,  en  double  expédi- 
tioii,  accompagnera  la  lettre  d'envoi  de  la 
collection  au  Gouverneur  Général. 

A.  Zoologie. 

Toute  pièce  zoologique  doit  être,  autant 
que  possible,  accompagnée  de  renseignements 
portant  principalement  sur  les  points  sui- 
vants : 

1°  Endroit  où  le  spécimen  a  été  recueilli  ; 

îi"  Date  de  la  récolte  ; 

3°  Nom  du  récolteur  et  du  préparateur; 

4°  Signalement  du  spécimen  ;  jeune, 
adulte,  vieux; 

5°  Son  sexe  ; 

()"  Habitat  et  conditions  d'existence,  d'après 
des  observations  per-sonnelles  ou  les  rensei- 
gnements des  indigènes; 

7"  Nom  indigône  du  spécimen. 

Il  est  recommandé  d'une  façon  générale  de 
toujours  récolter,  pour  chaque  espèce,  des 
spécimens  mAle,  femelle  et  jeune. 

Sauf  pour  les  grandes  espèces,  il  convient 
d'envoyer,  dans  la  mesure  du  possible,  trois 
exemplaires  de  chaque  sorte,  bien  choisis  \}]. 

INSHCTKS. 

Récolte.  —  On  se  sert  souvent  de  filets, 
mais  on  doit  aussi  rechercher  les  insectes 
dans  le  creux  des  arbres  vermoulus,  en  terre, 
dans  l'eau  ou  en  d'autres  endroits,  où  le 
filet  n'est  pas  utilisable 

On  peut  étendni  un  linge  clair  sur  le  sol, 
sous  un  arbuste,  et  secouer  celui-ci,  il  tombe 
sur  le  linge  quantité  d'insectes. 

L'n  papier  blanc,  en  certains  endroits  à 
choisir,  attire  beaucoup  les  papillons  de 
jour. 


(')  Il  exi-sto  un  {JTuide  illustré  pour  les  recher- 
ches scientifiques,  voir  Becueil  afhninistratif  de 
1903. 
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Les  papillons  de  nuit  seront  attirés  par  une 
lumière  et  aussi  par  des  débris  organiques  un 
peu  avancés,  placés  de  façon  à  permettre  un 
aisé  coup  de  filet  au  moment  propice. 

Ne  pas  négliger  la  chasse  sous  l'eau. 

Un  moyen  d'avoir  de  superbes  spécimens  de 
papillons  est  de  récolter  les  chrysalides  et  de 
tuer  la  bête  deux  ou  trois  heures  après  l'éclo- 
sion. 

Quand  on  le  peut,  il  faut  s'efforcer  de 
récolter  le  nid,  l'œuf,  la  larve,  la  chrysalide  et 
l'insecte  développé  de  chaque  variété;  en 
faisant  de  l'élevage  on  pourra  y  arriver.  Il  est 
bien  recommandé  dans  ce  cas.  de  soigneuse- 
ment annoter  les  échantillons. 

Préparation  et  consn'vaiion.  —  Les  ma- 
tières utilisées  pour  tuer  les  insectes  sans 
les  abîmer  sont  le  cyanure  de  potassium  et  le 
chloroforme. 

Pour  le  cyanure  (poison  violent)  et  le  chlo- 
roforme :  prendre  un  tube  de  ces  matières,  le 
briser  à  son  extrémité  et  le  déposer  dans  le 
fond  d'un  flacon  ou  d'une  boîte,  le  recouvrir 
d'un  tampon  d'ouate  ou  d  étoffe  pour  qu'il 
n'entre  pas  en  contact  avec  les  insectes  et 
jeter  simplement  la  béto  vivante  dans  la  bou- 
teille, que  l'on  doit  rrhoncluT  snifrneusement 
elle  succombera  rapidement  dans  cette  atmo- 
sphère empoisonnée. 

Les  papillons  et  tous  les  lépidoptères  sont 
saisis  délicatement  par  le  corselet,  sans  être 
retirés  du  filet,  maintenus  entre  le  pouce  et 
l'index,  les  ailes  étant  redressées  Tune  contre 
l'autre,  et  pressés  jusqu'à  ce  qu'ils  ne  donnent 
plus  signe  de  vie  ;  ils  sont  ensuite  mis  dans  la 
caisse  au  cyanure  ou  au  chloroforme  qui  les 
tue  complètement. 

Les  lépidoptères  de  petite  taille,  que  la 
pression  des  doigts  endommagerait,  seront 
mis  directement  dans  la  caisse  au  cvanure  ou 
au  chloroforme. 

Tous  les  insectes  récoltés  sont  ensuite 
séchés  parfaitement  à  l'ombre,  puis  mis  en 
papillotes;  indiquer  sur  chaque  papillote  soi- 
gneusement la  date  et  le  lieu  de  la  récolta.  Les 
papillotes  sont  mises  en  boîte,  pas  trop  serrées, 
avec  de  la  naphtaline,  en  évitant  par  tous  les 
movens  le  contact  de  l'humidité. 

Un  autre  procédé  très  simple  de  conserva- 
tion des  insectes  consiste  à  les  placer  en  boîte 
(après  dessiccation)  dans  de  la  sciure  de  bois 
bien  sèche,  mélangée  de  naphtaline.  L'ouate 
est  peu  recommandablo,  les  pattes  des 
insectes  s'y  accrochant  facilement. 

MOLLUSQUES. 

Il  importe  de  ne  pas  négliger  les  petites 
espèces,  qu'on  rencoinrf'ra  sjii-  les  tiges  et  les 
feuilles  des  plantes  et  arbustes,  sur  les  troncs 
d(»s  arbres  et,  surtout,  parmi  les  détritus  de 
végétaux,  tels  que  feuilles  mortes  jonchant  le 
sol,    ou    vieux   arbres   renversés  et  à  demi 


pourris.  Si  on  apei'çoit  dans  les  forêts  des 
branches  d'arbres  gisant  depuis  longtemps  sur 
le  sol,  il  sera  utile  de  les  examiner  de  près, 
car  il  est  rare  qu'on  ne  découvre  pas  des 
mollusques  rampant  à  leur  surface  ou  logés 
sous  l'écorce,  lorsque  celle-ci  s'est  séparée  du 
bois  par  suite  d'tm  séjour  prolongé  dans  un 
endroit  humide.  Il  faut  aussi  chercher  les 
petites  espè(*es  sur  les  parois  et  dans  les  fentes 
des  rochers,  ainsi  que  sous  les  pierres. 

En  général  les  mollusques  terrestres 
recherchent  l'humidité,  aussi  est-ce  pendant 
la  saison  des  pluies  que  les  récoltes  .seront 
plus  faciles  et  plus  abondantes.  Cependant,  il 
en  est  aussi  qui  ne  craignent  ni  la  séchesse- 
resse,  ni  le  soleil;  il  pourra  donc  se  faire 
qu'on  en  trouve  même  <ur  les  herbes  ou  sur 
dos  buissons  presque  desséchés. 

La  récolte  des  coquilles  d'eau  douce  peut 
se  faire  en  fouillant  les  détritus  d'alluvioiis 
déposés  au  bord  des  cours  d'eau  et  des  lacs, 
ou  bien  çn  se  servant  d'un  filet  en  étamine, 
mont43  sur  un  cercle  de  fer  bien  résistant  et 
emmanché  sur  un  bambou.  En  plongeant  le 
filet  aussi  loin  que  le  permet  la  longueur  du 
manche  et  en  le  promenant  parmi  les  plantes 
aquatiques  ou  dans  la  vase,  le  long  du  bord, 
on  aura  beaucoup  de  chances  de  ramener  d<îs 
mollusques.  Les  mares  et  les  anses  des 
rivières,  où  le  courant  se  fait  peu  sentir, 
devront  être  explorées  de  préférence. 

Le  meilleur  procédé  pour  la  conservation 
des  petits  mollusques  consiste  à  les  entasser 
dans  des  flacons  qu'on  remplit  d'alcool. 

r»0ISS0NS.  REPTILES   ET  BATRACIENS. 

RticoUe.  —  Les  filets  pourront  nMidre  des 
services  pour  la  chasse  aux  bati*aciens,  aux 
petits  lézards  et  aux  serpents  de  taille  exigu* •: 
on  pourra  ainsi  les  jeter  directement  dans 
l'alcool  sans  risquer  les  morsures. 

Si  l'on  surprend  un  reptile  au  nid,  recueil- 
lir les  œufs  et  bien  annoter  l'endroit  ou  ils  se 
trouvaient,  ainsi  que  le  reptile  dont  ils  pro- 
viennent. 

Le  poisson  peut  être  pê<*hé  à  la  dynamite 
ou  par  le  poison  ;  on  récolte  ainsi  tous  les 
spécimens  qui  échappent  par  la  pèche  au 
filet,  mais  le  plus  souvent  il  faudra  se  con- 
tenter des  poissons  pris  par  les  indigènes. 

Préparation  et  conservation.  —  A  l'excep- 
tion deîs  très  grandes  espèces,  tous  les  vertié- 
brés  à  sang  froid  doivent  être  conservés  dans 
l'alcool. 

La  préparation  comporte  deux  phases  : 

1"  L'immersion  des  pièces  dans  un  bain 
d'alcool  fort,  aussitôt  après  capture. 

Cette  opération  indispensable  a  pour  but 
de  faire  rejeter  aux  spécimens  les  liquides 
qu'ils  contiennent;  pour  favoriser  la  pénétra- 
tion de  l'alcool,  pratiquer  le  long  du  ventre 
—  s.'iuf  pour  les  petite  espèces  —  une  inci- 
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sion  de  2  à  10  centimètres  selon  la  taille. 
Si  Talcool  s'affaiblit  trop,  le  renouveler. 

2®  La  mise  en  caisses  d'expédition. 

Après  cinq  ou  six  jours  au  moins,  lorsque 
les  pièces  sont  bien  imprégnées  d'alcool,  les 
l'étirer  du  bain  ;  rejeter  celles  qui  ne  seraient 
pas  en  parfait  état  de  conservation,  fixer  aux 
autres  une  étiquette  portant  un  numéro 
d'ordre  correspondant  à  la  feuille  de  rensei- 
gnements, les  envelopper  séparément  dans 
des  linges  ou  même  du  papier  maintenu  par 
du  fil  ou  des  fibres,  les  déposer  dans  la  caisse 
en  ayant  soin  de  ne  pas  laisser  entre  eux  d'in- 
tervalle ;  remplir  la  caisse  de  façon  à  ce  que 
les  spécimens  ne  puissent  pas  balloter  ou  fe 
déplacer;  au  besoin  on  complotera  par  do 
la  fibre,  ou  des  herbes  bien  sèches.  Loreque 
la  caisse  est  remplie,  y  verser  de  l'alcool 
jusqu'à  ce  qu'il  affleure.  Fermer  hermétique- 
ment. 

Il  est  recommandé  d'employer  l'alcool  fort, 
l'expérience  a  démontré  que  l'emploi  d'alcool 
dilué  à  divers  degrés  est  difficile  et  souvent 
inefficace  pour  la  conservation  des  types. 

Lorsqu'au  lieu  d'alcool  on  devra  employer 
le  formol,  celui-ci  doit  être  dosé  comme  suit  : 

Solution  à  10  p.  c.  (maximum)  pour  les 
grandes  espèces  ; 

Solution  à  5  p.  c.  (maximum)  pour  les 
petites  espèces. 

Renseignements  particuliers.  —  Ces  ren- 
seignements porteront  sur  les  points  suivants  : 

1**  Coloration  des  spécimens  avant  leur 
mise  en  alcool; 

2y  Forme  de  la  pupille  oculaire  : 

3°  MfKurs  et  surtout  époque  et  mode  de 
reproduction. 

OISEAUX. 

Récolte.  —  La  chasse  à  la  glu  donne  de 
bons  résultats  pour  les  oiseaux  de  petite  taille 
que  le  plomb  abîmerait;  il  faut  éviter  de 
détériorer  les  pattes. 

Il  est  recommandé  de  récolter  les  œufs  des 
oiseaux  et  leurs  nids,  en  prenant  soin  pour 
ces  derniers,  de  couper  la  branche  qui  les 
supporte.  Vider  les  œufs,  en  les  perçant  aux 
deux  extrémités  et  en  soufflant  par  l'une 
d'elles. 

Préparation  et  conservation.  —  Dépouiller 
immédiatement  l'oiseau,  car  les  plumes  se 
détachent  dès  que  commence  la  décomposi- 
tion. 

L'animal  étant  couché  sur  le  dos,  la  tête 
tournée  vers  l'opérateur,  celui-ci  écarte  les 
plumes,  qu'il  ne  doit  couper  sous  aucun  pré- 
texte, et  il  fait  avec  le  scalpel  (ou  le  couteau) 
une  incision  partant  de  la  pointe  du  sternum 
et  s'étendant  jusqu'à  2  centimètres  environ 
de  l'anus.  Il  doit  éviter  avec  le  plus  grand 
soin  d'entamer  les  muscles,  ce  qui  pourniit 
provoquer  un  épanchement  de  sang. 

Si  cependant  cet  accident  se  produisait,  il 


tamponnera  avec  du  coton,  le  siège  de  l'écou- 
lement et  le  saupoudrera  de  plâtre  ou,  à  la 
rigueur,  de  sable  chaud. 

L'incision  faite,  il  faut  détacher  douce- 
mont  la  peau  en  s'aidant,  au  besoin,  du 
scalpel,  dont  on  introduit  le  manche  aplati 
entre  la  peau  et  les  muscles  sous-jacents,  ou 
au  besoin  avec  de  la  cendre  de  bois.  Arrivé  à 
l'articulation  de  la  patte,  pousser  le  membre 
pour  en  détacher  la  peau.  Couper  le  fémur 
ou  le  désarticuler  si  l'oiseau  est  de  forte 
taille.  Détacher  la  peau  jusqu'au  bas  du  tibia 
et  enlever  les  muscles  qui  le  garnissent,  puis 
repousser  l'os  en  place  dans  sa  position  nor- 
male. Cela  fait,  retourner  l'oiseau,  toujours 
étendu  sur  le  dos,  de  telle  sorte  que  sa  queue 
cette  fois  soit  tournée  vers  l'opérateur;  prati- 
quer la  môme  opération  de  dépouillement  de 
l'autre  côté  du  corps,  y  compris  la  patte. 

Couper  la  queue  au  ras  de  l'anus;  arrivé 
au  coccyx  portant  les  pennes  caudales,  le 
détacher  en  ayant  soin  de  le  conserver  intact, 
car  les  plumes  rectrices  se  détacheraient  si 
leurs  extrémités,  insérées  assez  profondément 
dans  le  coccyx,  étaient  tranchées. 

Pendant  tout  ce  travail,  comme  pendant  les 
opérations  qui  suivent,  avoir  soin  de  saupou-, 
drer  de  plâtre  les  parties  mises  à  nu.  A  défaut 
de  plâtre,  on  peut  se  servir  de  cendre  de 
bois. 

On  soulève  ensuite  la  peau  jusqu'à  la  nais- 
sance des  ailes,  puis  on  détache  la  peau  du 
cou,  en  remontant  vers  la  tête.  Arrivé  aux 
oreilles,  on  glisse  sous  celles-ci  la  pointe  des 
ciseaux  ou  le  manche  du  scalpel  et  l'on  appuie 
du  pouce,  en  faisant  sortir  du  crâne  la  mem- 
brane de  l'oreille  (qu'il  faut  se  garder  d'enta- 
mer). Enfin,  arrivé  aux  yeux,  on  détache,  à 
l'aide  du  scalpel,  la  membrane  qui  entoure  le 
globe  de  l'œil,  en  évitant  de  crever  celui-ci, 
ce  qui  provoquerait  un  écoulement  de  matières 
qui  souilleraient  le  plumage;  on  continue 
l'écorchement  jusqu'à  la  naissance  du  bec. 
On  plante  alors  les  ciseaux  entre  le  temporal 
et  le  cou  pour  désarticuler  la  tète.  Enfin,  l'on 
procède  à  l'enlèvement  des  yeux  et  du  cer- 
veau ;  on  nettoie  le  crâne,  on  saupoudre  de 
plâtre  et  on  remplace  les  yeux  avec  des  tam 
pons  de  ouate  ou  de  mousse  sèche. 

Cela  fait,  on  revient  aux  ailes;  on  détache 
la  peau  en  laissant  les  grandes  plumes 
adhérer,  on  enlève  les  muscles  en  laissant  les 
os  en  place.  On  badigeonne  les  ailes  avec  du 
savon  arsenicaPdélayé  dans  un  peu  d'eau  et 
on  les  retourne  aussitôt,  en  remettant  les 
plumes  bien  en  place.  On  enduit  de  savon 
arsenical  la  tête  ainsi  que  la  peau  du  cou, 
après  l'avoir  retournée  à  l'aide  du  manche  du 
scalpel  engagé  dans  le  trou  occipital.  Après 
quoi,  la  tète  et  le  cou  étant  replacés  normale- 
ment, on  lisse  les  plumes. 

On  lie  ensuite  un  fil  au  milieu  de  l'humérus, 
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on  fait  un  nœud  et  on  lie  l'autre  humérus  au 
premier,  en  laissant  entre  eux  un  espace  équi- 
valent à  la  largeur  du  corps.  Il  est  nécessaire 
de  mettre  un  tampon  d'ouate  au-dessus  des 
humérus,  afin  d'empêcher  leur  contact  avec  la 
peau.  On  entoure  d'ouate  les  os  des  pattes 
pour  remplacer  les  muscles  enlevés.  On 
nettoie  la  région  de  la  queue,  que  l'on  enduit 
de  savon  arsenical. 

La  peau  une  fois  remise  en  place,  l'oiseau 
étant  couché  sur  le  dos,  la  tête  en  avant,  on 
introduit  de  la  ouate  ou  de  la  mousse  dessé- 
chée dans  le  cou  jusqu'au-dessous  du  bec. 

On  bourre  légèrement  la  peau  d'ouate  ou  de 
mousse  bien  séchée  et  l'on  ferme,  par  cinq  ou 
six  points  de  couture,  les  lèvres  de  l'incision 
pratiquée  au  début  de  l'opération.  On  r-emet 
en  ordre  les  ailes  et  les  plumes  ainsi  que  les 
pattes  et  la  queue,  on  dispose  la  tête  dans 
l'allongement  du  corps  et  l'on  place  l'oiseau 
dans  un  cornet  ou  dans  une  bande  de  papier, 
suivant  son  volume. 

Pour  les  oiseaux  possédant  de  grandes 
ailes,  on  procède  de  la  façon  suivante  : 
étaler  l'aile  extérieurement  en  fixant  son 
extrémité  avec  un  poids;  faire  une  incision 
longitudinale  à  la  naissance  de  l'aile  et 
enlever  les  muscles;  badigeonner  avec  le 
savon  arsenical,  introduire  de  l'ouate  et 
recoudre  la  fente  de  l'intérieur  vers  l'exté- 
rieur. 

Pour  les  oiseaux  dont  la  tôt«  est  trop  volu- 
mineuse pour  pouvoir  passer  dans  le  cou 
(canards,  cygnes,  etc.),  retourner  la  peau  de 
celui-ci  aussi  loin  que  possible,  couper  le  cou 
sans  entamer  la  peau  et  ne  s'occuper  de  la  tête 
qu'après  avoir  complètement  retourné  le  cou. 
Faire  alors  une  incision  à  partir  du  sommet 
do  la  tête  vers  le  cou,  sur  une  longueur  de 
5  à  8  centimètres,  suivant  les  dimensions  du 
spécimen.  Puis  détacher  la  peau  et  nettoyer 
le  crâne,  comme  il  est  dit  plus  haut,  et 
recoudre  soigneusement  la  fente  pratiquée. 

L'emballage  des  peaux  exige  beaucoup  de 
soins;  placer  chaque  dépouille  dans  un  cornet 
do.  papier  fort,  la  tête  au  fond  du  cornet; 
saupoudrer  de  naphtaline  ou  même  au  besoin 
de  tabac  bien  sec;  ranger  les  cornets  dans  la 
caisse  d'expédition  en  ayant  soin  de  ne  pas 
trop  les  serrer  ;  répandre  largement  sur  le 
tout  de  la  naphtaline  ou  du  tabac  indigène  en 
brisures,  une  bonne  caisse  en  bois  suffit.  Il 
est  dangereux,  lorsque  les  dépouilles  ne  sont 
pas  très  bien  séchées,  d'employer  des  caisses 
soudées. 

Ttenseignements  particuliers.  —  Outre  les 
renseignements  généraux  à  fournir,  noter 
autant  que  possible  : 

1°  La  couleur  des  yeux,  du  bec,  des  pattes 
et  des  parties  nues  ; 

2"  La  longueur  totale  (de  l'extrémité  du  bec 
au  bout  de  la  queue); 


3®  L'envergui'e  ; 

4*^  Pour  iei»  nids,  le  nom  de  l'oiseau  si  oun^^ 
pu  le  capturer. 

MAMMIFÈRES. 

Récolte  — Si  Ton  n'est  pas  chasseur  et,  en 
tous  les  cas,  pour  les  petits  spécimens,  il  faut 
s'adresser  aux  indigènes. 

Préparation  et  conservation.  —  Les  mam- 
mifères de  très  petite  taille,  comme  certains 
rongeurs,  insectivores,  chauves-souris,  peu- 
vent être  placés  directement  dans  l'alcool 
après  avoir  été  enveloppés  dans  un  linge,  un 
tissu  quelconque  léger,  ou  même  du  papier. 
Les  autres  devront  être  dépouillés,  mais  non 
point  immédiatement  après  la  mort,  car  il  y 
aurait  à  craindre  des  hémorragies  abondantes 
capables  d'abîmer  le  poil  et  de  gêner  l'opéra- 
teur dans  son  travail. 

Suivant  la  taille  (et  la  remarque  s'applique 
également  aux  oiseaux),  le  mammifère  sera 
placé  sur  une  table  ou  bien  suspendu  par  les 
membres  postérieurs  à  des  crochets  solide- 
ment fixés,  le  ventre  faisant  face  à  l'opérateur. 

S'il  est  de  taille  petite  ou  moyenne,  cou- 
cher l'animal  sur  le  dos  et  pratiquer,  de  la 
naissance  de  la  queue  à  la  poitrine,  une  inci- 
sion longitudinale,  en  ayant  soin  de  ne  point 
entamer  les  muscles,  saisir  de  la  main  gauche 
la  lèvre  de  l'incision  et  détacher  la  peau  à 
l'aide  du  scalpel  ou  couteau,  le  plus  avant 
possible,  de  chaque  côté  de  l'incision,  à 
gaucho  et  à  droite;  saupoudrer  d'alun. 

Séparer  la  patte  du  corps  et  retourner  la 
peau  au  fur  et  à  mesure  jusqu'aux  ongles. 
Détacher  les  muscles  en  laissant  les  os  arti- 
culés entre  eux,  saupoudrer  d'alun  et  retour- 
ner la  peau.  Les  pattes  étant  dégagées,  déta- 
cher la  peau  jusqu'à  la  naissance  de  la  queue. 

Certains  petits  carnassiers  ont  au  voisinage 
de  la  queue,  des  glandes  sécrétant  un  liquide 
d'une  odeur  infecte;  il  faut  se  garder  d'enta- 
mer ces  organes 

Si  ranimai  possède  une  longue  queue 
(comme  l'écureuil),  écorcher  celle-ci  sans 
recourir  à  l'incision.  Pour  cela,  la  saisir  par 
le  haut,  d'une  main  et  tirer  doucement  de 
l'autre  main  la  peau  jusqu'à  ce  que  la  queue 
soit  sortie  entièrement  ;  y  introduire  de  l'alun 
avec  un  fil  de  fer  ou  un  petit  bâton. 

Détacher  ensuite  la  peau  jusqu'aux  épaules. 
Si  l'animal  a  une  clavicule,  la  couper  et  cou- 
per le  bras  derrière  l'omoplate  et  procéder 
comme  pour  les  membres  postérieurs. 

Laisser  les  pattes  adhérer  à  la  peau  par 
leurs  extrémité.s,  pour  faciliter  le  retourne- 
ment de  celle-ci.  Continuer  le  dépouillement 
jusqu'à  la  tête  et  couper  les  oreilles  près  du 
crâne.  Arrivé  aux  yeux,  procéder  avec  pré- 
caution pour  ne  pas  couper  les  paupières, 
puis  retirer  complètement  le  crâne 

Retourner  les  lèvres  et  les  oreilles  comme 
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OQ  ferait  d'un  doigt  de  gant,  saupoudrer 
d*aIuD  et  les  replacer  aussitôt  dans  la  position 
normale. 

^Détacher  la  tête  du  tronc,  enlever  le  cer- 
veau en  introduisant  l'outil  par  le  trou  occi- 
pital, puis  rouler  le  crâne  dans  l'alun  et  le 
repousser  dans  la  peau.  Introduire  dans  les 
membres  de  l'ouate  (ou  à  la  rigueur  de  la 
mousse  bien  sèche)  qui  remplace  les  muscles 
enlevés. 

Dégraisser  soigneusement  la  peau  (en  la 
raclant.)  en  commençant  par  la  queue  et  en 
remontant  vers  la  tête  ;  la  saupoudrer  d'alun 
et,  pour  les  petites  espèces,  la  badigeonner 
de  savon  arsenical  ;  puis  la  bourrer  sommai- 
rement et  la  coudre  par  quatre  ou  cinq 
points. 

Pour  les  grands  mammifères,  on  procède 
d'une  façon  quelque  peu  différente.  L'incision 
doit  être  faite  du  menton  à  l'extrémité  de  la 
queue  et  d'une  extrémité  des  pattes  à  l'autre. 
Dans  tous  les  cas,  il  faut,  si  possible,  conser- 
ver la  tête  et  les  os  des  membres. 

Pour  un  animal  de  forte  taille,  il  faut,  une 
fois  le  dépouillement  effectué,  dégraisser  très 
soigneusement  la  peau,  sinon  elle  se  gâte  et  les 
poils  tombent.  On  la  saupoudre  d'alun  et  on 
la  plie  en  deux,  puis  en  quatre  et  on  la  roule. 
Un  liquide  suinte  qui  fait  fondre  l'alun  et  la 
peau  se  tanne.  On  l'étalé  ensuite  sur  des 
branches  pour  la  sécher  en  attendant  de  la 
rouler  pour  l'expédier. 

Eu  l'absence  d'alun  ou  de  savon  arsenical, 
se  contenter  de  sécher  la  peau  après  l'avoir 
bien  dégraissée  et  saupoudrée  de  cendre  de 
bois.  Points  à  noter  spécialement  : 

1^  Toujours  joindre  le  crâne  aux  dé- 
pouilles; 

2**  Ne  laisser  aucune  partie  de  la  peau 
adhérente  aux  os  ou  aux  muscles,  en  cette 
partie  les  poils  tomberaient; 

3°  Dégager  entièrement  les  os  des  pattes  : 
les  recoudre  dans  la  peau  après  les  avoir 
grattés  et  séchés,  ou  les  laisser  simplement 
auihcrer  par  leur  extrémité; 

4<*  Ne  jamais  sécher  au  soleil,  ce  qui  rend 
la  peau  impropre  à  l'empaillage,  mais  bien 
dans  un  courant  d'air,  à  l'ombre; 

5**  Pendant  la  dessiccation,  suspendre 
simplement  la  dépouille  ou  l'étaler  à  l'abri 
des  insectes  et  des  rongeurs,  mais  en  évitant 
soigneusement  de  la  fixer  par  des  clous  ou 
des  chevilles  qui   l'étirent  et  la  difforment. 

Ix)rsque  les  peaux  sont  bien  sèches,  les 
débarrasser  soigneusement  de  tous  les 
insectes,  larves,  etc.,  qui  auraient  pu  s'y  atta- 
cher, les  rouler  et  les  mettre  en  caisse  ])our 
l'expédition,  avec  les  mêmes  précautions  que 
celles  indiquées  pour  les  oiseaux. 

Indiquer  avec  soin  : 

A.  La  couleur  des  yeux  ; 
b.  La  hauteur  au  garrot  ; 


C.  L'encolure; 

D.  La  longueur,  de  la  naissance  de  la 
queue  à  l'extrémité  du  naseau  (';. 

SQURI.ETTES. 

JiécoUe.  —  Lorsqu'on  ne  pourra  envoyer  la 
dépouille  d'un  animal,  conserver  au  moins 
son  squelette.  Lorsqu'on  aura  un  double  d'un 
animal  mis  en  peau,  sacrifier  ce  double  et  en 
retirer  le  squelette. 

Préparation  —  La  peau  étant  enlevée, 
détacher  les  muscles,  en  glissant  le  couteau 
le  long  des  os.  de  manière  à  ne  pas  les  enta- 
mer. Faire  sécher  le  squelette  au  soleil. 

On  peut  aussi,  lorsqu'il  s'agit  de  petites 
espèces,  exposer  la  bète  aux  fourmis,  et  elles 
auront  bien  vite  fait  de  la  dépouiller;  mais, 
dans  ce  cas,  il  faut  avoir  soin  de  ne  pas  lais- 
ser se  perdre  des  os  de  petite  dimension. 

Le  squelette  est  simplement  mis  en  caisse 
pour  l'expédition,  il  faut  avoir  soin  de  bour- 
rer la  caisse  de  fibre  ou  d'herbes  sèches  pour 
empêcher  les  heurts. 

Renseignements  particuliers,  —  Annoter 
autant  que  possible  : 

1°  La  longueur  totale  de  l'animal  : 

V°  La  hauteur  au  garrot  ; 

3°  Tous  les  détails  relatifs  à  l'aspect  exté- 
rieur de  l'animal,  s'il  s'agit  d'un  squelette 
non  accompagné  de  la  dépouille. 

B.  Botanique. 

Récolte.  —  Avoir  soin  de  choisir  des  spéci- 
mens en  très  bon  état  avec  feuilles,  fleurs,  et 
si  possible  fruits.  (Les  fruits  charnus  peuvent 
être  mis  en  alcool,  mais  avec  des  rappels  pré- 
cis, qui  permettent  de  les  rapporter  i)ar  la 
suite  à  la  plante.)  Ne  pas  perdre  de  vue  que 
sans  fleurs  une  plante  n'est  pas  déterminable. 

L'attention  est,  de  nouveau,  spécialement 
attirée  sur  les  espèces  utiles  et  notamment  les 
bois. 

Les  petits  végétaux  de  moins  de  40  cemi- 
mètres  seront  pris  en  entier;  les  plus  grands 
seront  repliés,  ou  l'on  se  bornera  à  en  pein- 
dre des  fragments  (*). 

Préparation  et  conservation .  —  Les  plant(»s 
seront  étalées  avec  soin  entre  les  feuilles  de 
l'herbier  ou,  à  son  défaut,  entre  deux  feuilles 
de  papier  quelconque,  buvard  de  préférence; 
elles  sont  séchées  et  pressées.  Pour  l'expédi- 
tion asperger  les  parois  de  la  caisse  d'alcool 


(•)  Corn  pic  té  par  le  Recueil  administratif  de 
1903.  Celui-c'i  inclique  les  opérations  facilitant  la 
préparation  et  le  transport  du  Congo  à  Bruxelk\s, 
de  la  dôpouille  dos  grands  animaux.  Voir  ce 
recueil,  p.  391. 

C*^)  A  compléter  par  la  circulaire  du  30  août 
1902  {R.  M,,  1902,  p.  111  et  suiv.)  Voir  R,  A., 
1903,  p.  394. 
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fort,  afin  de  créer  une  atmosphère  préserva- 
trice. 

Etiquetage.  —  Chaque  échantillon  doit  por- 
ter les  indications  suivantes  :     ^ 

1°  Date  de  la  récolte  ; 

2®  Localité  où  la  plante  a  été  recueillie  ; 

'^^  Station  (forêt,  brousse,  marais,  etc.) avec 
altitude  si  possible; 

4"*  Description  sommaire  de  la  plante; 
herbe,  arbuste,  arbre,  hauteur,  aspect,  etc.; 

5°  Nom  indigène  ; 

6°  U'sage  qu'en  font  les  indigènes,  s'il  y 
a  lieu: 

1*^  Couleur  des  fleurs,  fruits,  écorce  ;  par- 
fum des  fleurs. 

C    Collections   minéralogiques 
et  géologiques. 

Récolte.  —  Tout  agent,  môme  très  peu  au 
courant  des  questions  minéralogiques,  peut 
fournir  à  la  science  des  documents  intéres- 
sants, s'il  opère  d'une  façon  méthodique. 

Il  lui  suffira  : 

1°  De  prélever  des  échantillons  de  tous  les 
affleurements  rocheux  qu'il  rencontrera  ; 

2°  De  noter  dune  façon  exacte  la  situa- 
tion précise  des  échantillons  qu'il  aura  pré- 
levés ; 

3°  D'indiquer,  autant  que  possible,  l'impor- 
tance de  l'affleurement,  et,  s'il  a  retrouvé 
les  mêmes  éléments  en  d'autres  endroits,  la 
situation  de  ces  derniers. 

Outre  les  échantillons  de  roches,  il  prélè- 
vera des  échantillons  de  sol. 

Le  fond  des  ravins  et  les  bords  des  cours 
d'eau  encaissés  doivent  être  examinés  avec 
soin  ;  c'est  là  principalement  qu'il  importe  de 
recueillir  des  spécimens;  il  sera  avantageux 
aussi  de  prendre  un  échantillon  des  galets 
que  roule  la  rivière.  Il  existe  de  grandes 
plaines  sablonneuses  ou  argileuses  sans  affleu- 
rement rocheux,  prélever  avec  soin  des  spéci- 
mens de  cailloux  roulés  ou  anguleux  qu'on  y 
rencontre  isolés  ('). 

Récolter  précieusement  tout  échantillon  de 
fossile  qu'on  découvrirait.  Les  pierres  taillées 
ont  aussi  une  très  grande  importance  et  il  est 
nécessaire  de  bien  noter  l'emplacement  où  on 
les  trouveraient  et  d'v  rechercher  non  seule- 
mont  les  pièces  achtwées,  mais  les  ébauches, 
les  éclats  de  taille  ot  surtout  les  matrices, 
c'est-à-dire  les  bloos  d'où  les  pièces  ont  été 
détachées. 

Conservatlov ,  étiqi^eiage  et  embcdlayn,  — 
Chaque  échantillon  doit  être  enveloppé  dans 
du  papier,  ou  un  lambeau  de  tissu  ;  les  échan- 


tillons de  sol  seront  mis  en  flacons,  ou  à 
défaut  de  flacons,  enfermés  dans  de  grossiei*s 
sachets  d'étoffe.  , 

Un  spécimen  sans  renseignement  est  sans 
valeur.  Il  faudra  donc  soigner  l'étiqueta^'e 
d'une  façon  toute  particulière.  L'éiiquetio 
portera  un  numéro  d'ordre  se  rapportant  à 
un.  inventaire  dressé  comme  il  est  dit  plus 
haut,  à  propos  des  généralités  relatives  aux 
envois  d'objets  d'histoire  naturelle. 

Il  sera  bon  que  l'étiquette  môme  porte  tous 
les  renseignements  relatifs  à  l'échantillon. 

Cette  étiquette  sera  placée  et  fixée  par  une 
cordelette  ou  une  fibre.  En  aucun  cas,  le 
papier  qui  sert  à  envelopper  l'objet  ne  iwurni 
servir  d'étiquette,  les  frottements  détérioraut 
presque  toujours  cette  enveloppe. 

Les  échantillons  devront  être  emballés  de 
façon  à  ne  pas  ballotter  dans  la  caisse. 

Il  est  recommandé  de  les  disposer  par 
couches  séparées  par  un  mince  tampon  de 
fibrc  ou  d'herbe  bien  sèche  ;  la  caisse  doit 
être  bien  remplie  (*). 

Règlement  général  sur    radministration 
et  la  comptabilité. 

1.   Direction  de  Vadministraiion. 

l>e  Gouverneur  Général  a  la  direction  de? 
l'administration  et  de  la  comptabilité  des  dis- 
tricts. 

2.    Vérification  de  la  comptabilité. 

Le  Gouverneur  Général  fait  vérifier  les 
pièces  de  comptabilité  des  districts,  à  l'aide 
do  documents  qui  lui  parviennent  aux  époques 
déterminées  par  le  règlement.  Il  les  transmet 
ensuite  à  l'Administration  centrale.  Il  fait  véri- 
fier également  la  comptabilité  des  districts 
par  des  contrôleurs  nommés  spécialement  à 
cet  effet. 

3.   Tarif  des  prestatiofis, 

I       Le  Gouverneur  Général  arrête,  en  tenant 

I  compte  des  circonstances  ainsi  que  des  res- 
sources locales,  le  tarif  des  prestations  en 

'  argent  ou  en  nature  à  allouer  à  titre  de  salaire 
ou  de  nourriture   aux    serviteurs   noirs  d'" 

I  chaque  station.  Il  veille  à  ce  que  les  effectifs 

I  de  la  Force  publique  et  des  travailleurs  arrê- 
tés par  l'Administration  centrale  ne  soient 

1  pas  dépassés.  Il  veille  également  à  ce  que  les 
instructions  et  arrêtés  concernant  les  difle- 

I  rents  services,  reçoivent  leur  entière  exécu- 
tion. 


(')  A  coniplôtor  jKir  la  circulaire  du  12  avril  !        H)  L'arrêlo  du  31  janvier  1903  complt^te  ces 

1902  sur  los  rocluM'clies  minières  (/iT.  A/.,  1902,  instructions   par    l'adjonction    d'un   parafrraplu* 

p    r>l).  Voir  le  Recueil  administratif  ûe  \\){)\i,  concernant  los  collections  photojrra pi liqucs;  ^'''r 

j).  .VJH.  I  ,p.  30";. 
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4.  Chefs  d'eœpédition.  —  Commissaires  de 
district.  —  Chefs  de  sone.  —  Comman- 
dants de  camp.  —  Commandant  du  corps 
de  réserve.  —  Chefs  de  mission.  —  Chefs 
de  station. 

Les  Chefs  d'expédition,  Commissaires  de 
district.  Chefs  de  zone,  Commandants  de 
camp,  Conunandant  du  corps  de  réserve  et 
Che^  de  mission  sont  responsables  de  la 
bonne  administration  du  territoire,  de  réta- 
blissement ou  de  la  mission  sous  leurs  ordres  ; 
ils  peuvent  être  tenus  de  réparer  de  leurs 
deniers  le  préjudice  pécuniaire  causé  à  l'Etat, 
lorsqu'il  est  constaté  que  ce  préjudice  est  dû, 
soit  à  un  oubli  des  prescriptions  réglemen- 
taires, soit  à  un  défaut  de  surveillance  do  leur 
part.  La  même  règle  peut  être  appliquée  aux 
chefs  de  station. 

Les  fonctionnaires  précités  veillent  à  la 
bonne  conservation  et  à  l'entretien  des  bâti- 
ments de  l'Etat.  Ils  soumettent  en  temps 
utile,  au  Gouverneur  Général,  les  proposi- 
tions pour  les  travaux  de  constructions  ou  de 
réparations  qu'ils  jugent  utile  d'entrepren- 
dre. Ils  y  joignent  un  devis  de  la  dépense  à 
laquelle  ces  travaux  donneraient  lieu. 

Tous  les  trimestres,  ils  procèdent  au  recen- 
sement des  magasins  et,  semestriellement,  ils 
vérifient  l'administration  et  la  comptabilité  et 
signent  tous  les  registres  prescrits,  sur  les- 
quels ils  annotent,  le  cas  échéant,  leurs  obser- 
vations. 

Les  chefs  de  station  tiendront  leur  comp- 
tabilité en  se  conformant  au  présent  règle- 
ment ;  toutefois,  leurs  pièces  seront  adressées 
au  Commissaire  de  district  ou  Chef  de  zone, 
qui  les  transmettra  à  l'Administration  locale, 
après  les  avoir  vérifiées. 

Les  fonctionnaires  précités  surveillent  la 
gestion  des  agents  sous  leurs  ordres,  chargés 
de  la  tenue  de  l'administration  et  de  la 
gérance  des  magasins. 

Ils  désignent  dans  le  personnel  sous  leurs 
ordres  les  agents  chargés  de  cette  gestion, 
quand  il  n'j  a  pas  été  pourvu  autrement. 

Ils  fixent  les  limites  dans  lesquelles  le  troc 
peut  être  pratiqué. 

Aucun  achat  ne  peut  être  fait  pour  le 
compte  de  l'Etat  qu'avec  l'autorisation  écrite 
du  Gouverneur  Général.  Aucun  paiement  ne 
sera  effectué,  si  le  vendeur  ne  produit  à  l'ap- 
pui de  son  compte  le  bon  ou  la  lettre  de  com- 
mande. L'agent  de  l'Etat  chargé  de  faire  un 
achat  fournit  deux  bons  portant  la  nature,  la 
quantité  et  le  prix  de  la  marchandise  ;  l'un 
est  remis  au  vendeur  pour  sa  justification  et 
le  second  envoyé  au  Gouverneur  Général. 

Les  factures  des  marchandises  achetées 
doivent  être  immédiatement  réclamées,  certi- 
fiées conformes  et  envoyées  au  Gouverneur 
Général. 

Le  Gouverneur  Généi*al  appose  sur  les  fac- 

III. 


tures  le  ««  bon  à  payer  »  et  les  transmet  à 
l'Intendant  ;  après  inscription  dans  les  livres, 
ce  dernier  remet  la  facture  au  Directeur  des 
Finances  pour  paiement  eten  envoie  une  copie 
à  l'Administration  centrale. 

Le  Directeur  des  Finances  crée  le  mandat 
de  paiement  et  l'envoie,  ainsi  que  la  facture, 
à  l'agent  qui  a  fait  l'achat  :  ce  dernier  ren  • 
voie  la  facture  dûment  acquittée  par  le  ven  • 
deur  au  Directeur  des  Finances,  lequel  la 
transmet  à  son  tour  à  l'Intendant.  La  mention 
du  paiement  est  faite  dans  les  livres  de  U 
comptabilité. 

Quand  les  paiements  s'effectuent  par 
traites,  information  de  la  date  et  de  la  valeur 
de  l'effet  est  donnée  par  l'Intendant,  au 
Directeur  des  Finances. 

Au  commencement  de  chaque  trimestre, 
le  second  exemplaire  des  factures  payées  pen- 
dant le  trimestre  précédent  est  envoyé  à  l'Ad- 
ministration centrale,  cet  exemplaire  porte 
un  cachet  indiquant  la  date  et  le  numéro  du 
mandat  de  paiement  ainsi  que  l'article  du 
budget  qui  a  supporté  la  dépense. 

5.  Contrôleurs. 

Les  contrôleur  assurent  le  contrôle  des 
espèces  et  des  marchandises  existant  dans  les 
caisses  et  les  magasins  des  stations  (à  l'excep- 
tion des  caisses  se  rapportant  au  service  des 
finances,  dont  le  contrôle  est  régi  par  des 
règlements  spéciaux). 

A  cet  effet,  chaque  fois  qu'il  sera  jugé 
nécessaire,  les  contrôleurs  sont  envoyés  par 
le  Gouverneur  Général  dans  les  différents  dis- 
tricts, à  l'effet  de  vérifier  : 

A.  Le  livre  de  caisse  (recettes  et  dépenses 
avec  pièces  à  l'appui); 

B.  L'encaisse  (s'il  est  conforme  au  livre  de 
caisse)  ; 

C.  Les  livres  de  magasins  (livres  d'entrées 
et  de  sorties,  registres  des  inventaires,  regis- 
tres journal  avec  pièces  à  l'appui),  s'ils  sont 
tenus  conformément  aux  instructions  ; 

D.  Les  marchandises  et  le  matériel  en 
magasin  (si  les  quantités  sont  conformes  à 
celles  renseignées  aux  registres)  : 

E.  Les  marchandises  en  transit  (si  les  quan- 
tités sont  conformes  à  celles  renseignées  aux 
registi^es)  ; 

F.  Les  livrets  des  serviteurs  noirs; 

G.  Et,  en  général,  tous  les  livres  et  docu- 
!  ments  comptables  quelconques. 

I       Ils  se  conforment  aux  instructions  spéciales 
'  qu'ils  reçoivent  du  Gouverneur  Général. 

Ils  ne  vérifient  pas  la  caisse  tenue  par  le 
Conseil  d'administration,  s'ils  sont  d'un  rang 
hiérarchique  inférieur  à  celui  du  président 
du  conseil,  ou  si,  étant  du  même  rang,  ils 
sont  moins  anciens  que  ce  dernier.  Dans  ce 
cas,  ils  se  bornent  à  vérifier  la  caisse  et  les 
écritures  de  l'agent  désigné  pour  effectuer  les 

?8 
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dépenses  et  les  recettes.  Ils  se  rendent  compte 
également  si  cet  agent  n'est  pas  chargé  de  la 
gestion  des  magasins,  ce  qui  doit  autant  que 
possible  être  évité. 

Les  contrôleurs  consignent  les  résultats  de 
leurs  opérations  dans  des  procès -verbaux 
qu'ils  envoient  au  Gouverneur  Général  qui, 
après  examen,  en  transmet  une  copie  à  l'Ad- 
ministration centrale. 

Après  chaque  vérification,  les  contrôleurs 
paraphent  les  livres  en  y  mentionnant,  le  cas 
échéant,  leurs  réserves.  A  défaut  de  réserve, 
ce  visa  vaudra  décharge  pour  les  agents  et 
fonctionnaires  intéressés. 

6.  Propositions  budgétaires. 

Les  fonctionnaires  ci-après  font  parvenir 
au  Gouverneur  Général  leurs  propositions 
budgétaires  pour  l'année  suivante,  en  ce  qui 
concerne  les  besoins  des  services  placés  sous 
leur  direction,  savoir  : 

A.  Le  Directeur  de  la  marine  et  des  tra- 
vaux publics,  pour  les  besoins  de  la  marine 
et  des  travaux  publics  du  Bas-Congo; 

B.  Le  Commissaire  de  district  du  Stanley- 
Pool,  pour  le  service  de  la  marine  du  Haut- 
Congo  ; 

C.  Le  Commandant  de  la  Force  publique, 
pour  :  l'habillement  et  l'équipement,  l'arme- 
ment, les  salaires,  les  frais  d'engagement, 
les  frais  de  réengagement,  les  frais  de  rapa- 
triement des  hommes  de  la  Force  publique, 
ainsi  que  pour  les  femmes  et  enfants  légi- 
times ; 

1).  Le  Directeur  des  travaux  de  défense, 
pour  les  besoins  de  la  batterie  de  Shinkakasa 
et  ceux  du  matériel  d'artillerie  en  usage  dans 
l'Etat. 

Les  calculs  doivent  être  établis  d'après  le 
prix  de  revient  des  articles  en  Europe. 

Le  Gouverneur  Général  détermine  la  date 
à  laquelle  les  divers  fonctionnaires  précités 
doivent  lui  faire  parvenir  ces  propositions 
budgétaires,  qui  doivent  être  en  la  possession 
de  l'Administration  centrale  le  15  août,  au 
plus  tard. 

7.  Etats  des  besoins  avec  note  iustifîcative. 

(Modèle  n°  1.) 

Six  mois  avant  la  date  d'expédition  d'Eu- 
rope des  approvisionnements  semestriels 
(dates  fixées  par  un  tableau  d'ensemble 
expédié  à  tous  les  districts;,  les  Chefs  d'expé- 
dition, Commissaires  de  district,  Chefs  de 
zone.  Commandants  de  camp,  Commandant 
du  corps  de  rései*ve  et  les  Chefs  de  missions 
spéciales,  font  parvenir  au  Gouverneur  Géné- 
ral des  états  des  besoins  avec  note  justifica- 
tive, des  diverses  marchandises  nécessaires, 
pendant  le  semestre  suivant,  à  l'entretien  de 
la  partie  du  territoire  ou  de  l'établissement  ou 


mission  placé  sous  leur  commandement  (^}. 

Ces  états  des  besoins  sont  établis  sur  un 
formulaire  conforme  au  modèle  n"  1.  Etant 
destinés  à  être  examinés  par  difierents  ser- 
vices, ils  doivent  être  établis  en  double  expé- 
dition et  séparément  pour  les  marchandises 
nécessaires  : 

1°  Au  ravitaillement  ordinaire  des  sta- 
tions ;  nourriture  du  personnel  blanc  et  des 
serviteurs  noirs  (Force  publique  et  travail- 
leurs), avances  au  personnel  blanc  et  paie- 
ments au  personnel  noir,  etc.,  etc.  {*); 

2°  Au  paiement  du  recrutement  dos 
hommes  de  la  Force  publique  ; 

3**  Au  paiement  des  transports  à  l'intérieur 
pour  le  service  général  et  pour  le  D.  P.  ; 

4?  Pour  les  registres  et  imprimés; 

5°  Pour  l'armement  et  autres  articles  des- 
tinés au  service  de  la  Force  publique  : 

6°  Pour  les  instruments  de  chirurgie  et 
accessoires  de  pharmacie  i'). 

Les  états  des  besoins  de  mobilier,  literies, 
objets  de  campement,  outillage,  établis  sur 
les  états  modèle  n**  10,  sont  transmis  annuel- 
lement au  Gouverneur  Général,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  janvier,  suivant  les  pres- 
criptions de  l'article  14.  Toutefois,  les  réqui- 
sitions pour  la  marine  et  les  travaux  publics 
du  Bas-Congo  et  du  Stanley-Pool  sont  expé- 
diées semestriellement,  en  môme  temps  que 
les  autres  états  de  besoins. 

Il  est  bien  entendu  que  l'imprimé  avec  note 
justificative  n'est  établi  que  pour  les  marchan- 
dises renseignées  au  1®  et  que  les  articles  du 
2®  au  6<*  sont  inscrits  sur  des  imprimés  ne 
comprenant  que  la  seconde  feuille  du  modèle 
n<*  l .  En  un  mot,  il  ne  faut  qu'une  seule  note 
justificative  (en  double  expédition). 

Apres  examen,  un  exemplaire  des  étals 
modèle  n<»  l  sont  transmis  avec  les  observa- 
tions des  services  compétents,  à  l'Administra- 
tion centrale. 

Les  fonctionnaires  compétents  renseignés  à 
l'article  4  veillent  à  ce  que  ces  états  soient 
établis  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude, 
pour  les  effectifs  prescrits  et  en  tenant  compte 
des  besoins  réels  du  territoire  placé  sous  leur 
direction  (*). 

Les  états  des  besoins  doivent  être  établis 
d'après  le  modèle  inséré  au  présent  règle- 

(•)  L'arrêt*'  du  31  janvier  insère  ici  les  dispo- 
sitions de  la  circulaire  du  9  juillet  lS9i<,  voir 
supra  et  Recueil  administratif  de  1903,  p.  403 

î'^)  A  compléter  par  les  circulaires  des  l*»"  avril 
1901  (H.  M  ,  1901 ,  p.  50)  et  23  août  1902  [R.  Af ., 
1902,  p.  1 50);  voir  Recueil  administratif  de  190a 
p.  403. 

(3)  A  compléter  par  les  circulaires  dcis  3  in;u 
et  5  aepiombre  1902  {R.  Àf..  1902,  p.  62  et  148 
voir  Recueil  administratif  de  1903,  p.  403. 

{*)  Voir  la  circulaire  du  28  août  1902  (/if.  M  . 
1902,  [).  54)  el  le  Recueil  administratif  de  190;5. 
p.  404. 
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ment  et  toutes  les  colonnes  doivent  être  exac- 
tement remplies. 

Les  divers  articles  doivent  y  être  renseignés 
sous  les  mômes  noms,  lettres  et  numéros  que 
('oiix  sous  lesquels  ils  sont  indiqués  sur  les 
factures  envoyées  semestriellement  et  qui 
doivent  être  soigneusement  conservées  aux 
archives. 

Lorsque  des  articles  nouveaux  sont  deman- 
dés, un  échantillon  doit  être  joint  à  la 
demande  ;  à  défaut  d'échantillon,  les  articles 
pi^nt  décrits  d'une  manière  claire  et  détaillée, 
la  description  en  est  complétée  au  besoin, 
par  un  croquis  indiquant  la  forme  et  les 
dimensions  et  on  y  ajoute,  si  possible,  le  lieu 
de  provenance  et  le  nom  du  fabricant. 

En  ce  qui  concerne  tout  particulièrement 
les  perles  et  les  eau  ries,  les  états  des  besoins 
doivent  être  accompagnés  d'échantillons  por- 
tant un  numéro  d'ordi*e,  concordant  avec  les 
indications  des  états  des  besoins.  Pour  les 
cauries  et  les  perles  façonnées  où  à  la 
lampe,  un  seul  échantillon  suffit.  Pour  les 
genres  *  rocailles  «  trois  ou  quatre  perles 
enfilées  sont  nécessaires  (*). 

Les  fournitures  de  bureau  comprenant 
deux  colis  de  35  kilos  et  six  colis  postaux, 
sont  envoyées  semestriellement  d'office  aux 
districts,  en  môme  temps  que  les  autres  ravi- 
taillements. 

Les  mômes  fournitures  sont  envoyées 
annuellement,  à  l'époque  fixée  pour  le  pre- 
mier envoi  semestriel,  aux  zones  de  la  Pro- 
vince Orientale  et  de  TUele,  aux  camps 
d'instruction,  au  corpsde  réserve  et  aux  Com- 
mandants supérieurs  de  la  Province  Orientale 
et  du  district  de  l'Uele 

Exception  est  faite  pour  les  districts  du 
Stanley-Pool  et  de  Boma,  qui  transmettent 
leurs  réquisitions  en  môme  temps  que  les 
autres  états  des  besoins,  modèle  n^  1 . 

Les  provisions  de  bouche  pour  blancs,  con- 
fort médical,  médicaments  et  semences  sont 
également  envoyés  d'office,  semestriellement, 
aux  districts,  zones  et  camps.  Exception  est 
faite  cependant,  pour  les  conserves  de  viande, 
dont  la  quantité  de  boites  nécessaire  pour 
assurer  la  subsistance  du  personnel  blanc 
doit  être  réquisitionnée  en  môme  temps  que 
les  autres  ravitaillements  semestriels. 

Les  vivres  envoyés  d'Europe,  le  confort 
médical,  le  savon,  les  bougies  et  les  allumettes 
étant  considérés  comme  article  de  consomma- 
tion, ne  doivent  pas  être  justifiés  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  consommation.  Les  Commis- 
saires de  district.  Chefs  de  zone.  Comman- 
dants de  camp  et  chefs  de  station  en  dispo- 
sent sous  leur  responsabilité,  d'après  les  effec- 


(^)  Voir  les  circiilaii'Oh  des  18  févritM-,  23  juin  «H 
29  octobre  i902  (R,  .V.,  1902.  p.  17,  58  ot  144) 
et  le  Recueil  ad>ni?iistratif  de  1903,  p.  404. 


tifs  du  personnel,  les  ressources  locales  et  les 
autres  circonstances.  Ils  veillent  surtout  à  ce 
que  les  agents  en  stations,  en  petits  postes  ou 
ceux  voyageant  isolément,  reçoivent  les  provi- 
sions de  bouche  et  les  articles  divers  néces- 
saires à  leur  subsistance  et  à  leur  entretien. 

Ils  s'efforcent  aussi  de  profiter  des  res- 
sources du  pays,  et  de  donner  aux  cultures 
alimentaires  la  plus  grande  extension,  atin  de 
réduire  les  envois  d'Europe. 

Ils  tiennent  la  main  à  ce  que  les  articles 
expédiés  sous  la  dénomination  de  «  confort 
médical  »  soient  remis,  dès  leur  arrivée,  au 
médecin  dirigeant  le  service  sanitaire,  qui 
seul,  peut  en  disposer,  suivant  les  besoins 
spéciaux  du  personnel.  Les  factures  concer- 
nant ces  articles,  dont  les  colis  portent  la 
contre-marque  spéciale  M.  C.  (de  môme  que 
les  factures  de  médicaments  et  d'instruments 
de  chirurgie),  doivent  être  remises  aux  méde- 
cins intéressés. 

Dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas  de  méde- 
cin, le  fonctionnaire  compétent  doit  agir 
d'après  les  mômes  principes.  En  aucun  cas, 
les  envois  de  confort  médical  ne  peuvent  être 
confondus  avec  les  ravitaillements  et  vivres 
ordinaires  (*). 

8-    Registres    d«    comptabililé 
et  d'administration. 

Les  agents  chargés  do  l'administration 
tiennent  les  registres  suivants,  savoir  : 

1^  Le  journal  ou  main  courante,  modèle 
no2; 

2<*  Le  livre  d'entrées  et  de  sorties,  modèle 
no3; 

3**  Le  livre  de  caisse,  modèle  n°  4  ; 

4°  Les  contrôles  livres  de  comptes  du  per- 
sonnel blanc  et  du  personnel  noir,  modèle 
no  5: 

5°  Le  livre  d'inventaires  du  mobilier,  du 
matériel,  etc.,  modèle  n^  9; 

6°  Le  registre  de  situation  journalière, 
modèle  n°  6. 

Ces  registres  sont  visés  par  le  Gouverneur 
Général  ou  par  son  délégué  Ils  doivent  être 
tenus  proprement,  sans  ratures,  surcharges 
ou  interlignes  et  d'après  les  instructions  du 
présent  règlement. 

Il  est  défendu  d'enlever  ou  de  remplacer 
les  feuillets  maculés. 

9.  Livre  journal.  (Modèle  n<*  2.) 

Le  journal,  qui  constitue  la  base  de  toute 
comptAbilité,  est  tenu  conformément  au 
modèle  n°  2.  I>es  fonctionnaires  compétents, 
renseignés  à  l'article  4,  veillent  à  ce  que  ce 
registre  soit  tenu  avec  le  plus  grand  soin, 
dans   toutes    les    stations  placf'»es    sous  leur 

(ij  Voir  iiifra  la  circulaire  du  28  février  1903. 
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autorité,  et  à  ce  que  tous  les  événements  et 
faits  administratifs,  quels  qu'ils  soient, 
qu'ils  amènent  une  entrée  ou  une  sortie  de 
marchandises  ou  un  mouvement  de  fonds,  y 
soient  inscrits  jour  par  jour  et  par  ordre  de 
date. 

Les  numéros  des  colis  doivent  figurer  en 
môme  temps  que  les  marques,  dans  la  colonne 
ad  hoc. 

Toutes  les  entrées  sont  inscrites  au  journal 
aux  prix  de  la  facture,  augmentés  de  la 
somme  représentant  les  frais  divers  dont 
sont  grevées  les  marchandises  jusqu'à  leur 
arrivée  à  destination. 

Cette  somme  est  fixée  invariablement 
comme  suit,  par  charge  de  35  kilos  (*)  : 

20  francs  pour  le  Bas-Congo,  y  compris 
Matadi  ; 

40  francs  pour  les  stations  du  district  des 
Cataractes  ; 

60  francs  pour  Léopoldville  ; 

70  francs  pour  toutes  les  stations  accessi- 
bles aux  steamers  ; 

1(;0  francs  pour  les  autres  stations. 

Toutefois,  lorsque  le  poids  ùfs  charges 
est  supérieur  à  35  kilos,  les  taux  fixés 
ci-dessus  sont  augmentés  au  prorata  du 
nombre  de  kilos.  Ainsi,  par  exemple,  pour 
Léopoldville,  où  pour  une  charge  de  35  kilos 
le  taux  est  de  60  francs,  celui-ci  pour  une 
charge  de  80  kilos  est  porté  à  \'M  francs. 

En  ce  qui  concerne  tout  spécialement  les 
mitakos,  leur  valeur  par  rapport  à  celle  des 
autres  marchandises  doit  être  prise  en  pre 
nant  pour  base  la  moyenne  des  tissus.  On 
établit  combien  la  pièce  des  différentes 
espèces  de  tissus  vaut  de  mitakos  auprès  des 
indigènes  et  on  en  déduit  la  valeur  moyenne, 
en  monnaie  congolaise,  qu'il  faut  attribuer 
au  mitako. 

Toutefois,  le  Gouvernement  désire  que  cette 
valeur  ne  soit  jamais  inférieure  à  8  centi- 
mes, cette  somme  représentant  ce  que  le 
mitako  coûte  en  moyenne  rendu  dans  le  Haut- 
Congo  («j. 

10.  Livre  d'entrées  et  de  sorties.  (Modèle  n®3.) 

Ce  livre  est  tenu  conformément  au  modèle 
n"  3.  Il  constitue  un  véritable  grand-livre, 
dans  lequel  un  compte  est  ouvert  à  chaque 
article  (marchandise  ou  monnaie.).  Il  est  fait 
exception  pour  les  provisions  de  bouche,  le 
savon,  les  bougies,  les  allumettes  et  le  con- 
fort médical. 

Le  livre  d'entrées  et  de  sorties  n'est  autre 
chose  que  le  classement  des  opérations,  par 

(')  Voir  le  Recueil  adininistratif  de  1903, 
p.  407. 

C-^)  A  compléter  par  la  circulaire  du  28  no- 
vembre 1901  {R.  M. ,  1901 ,  p  1 97);  voir  le  Recueil 
administratif  de  1903,  p.  407. 


ordre  de  marchandises.  Il  est  vérifié  lors  du 
recensement  trimestriel  des  magasins. 

11.  Caisse,  —  Livre  de  caisse.  (Modèle  n"  4). 

Dans  chaque  station,  il  est  tenu  un  livre  de 
caisse,  modèle  n9  4. 

Dès  que  l'encaisse  dépasse  le  chiffre  fixé 
par  le  Gouverneur  Général,  l'excédent  en  est 
versé  dans  la  caisse  du  comptable  de  l'Etat, 
ou  à  son  défaut,  dans  la  caisse  du  Conseil 
d'administration  du  district  ou  de  la  zone. 

L'agent  chargé  de  tenir  la  caisse  ne  peut, 
autant  que  possible,  gérer  les  magasins  de  la 
station. 

Aux  chefs-lieux  des  districts  ou  des  zones, 
la  caisse  est  placée  sous  la  gestion  immédiate 
d'un  Conseil  d'administration,  composé  du 
Commissaire  de  district  ou  Chef  de  zone,  pré- 
sidentf  et  du  fonctionnaire  le  suivant  immé- 
diatement dans  la  hiérarchie.  Le  numéraire 
est  renfermé  dans  un  coffre  à  deux  clefs  diffé- 
rentes; chaque  membre  du  Conseil  en  pos- 
sède une.  Le  Conseil  d'administration  tient 
un  livre  de  caisse  spécial  et  remet,  en  temps 
utile,  les  sommes  strictement  nécessaires  à 
l'agent  désigné  pour  effectuer  les  dépenses  et 
les  recettes.  Cet  agent  tient  également  un 
livre  de  caisse,  qui  est  vérifié  par  le  Conseil 
d'administration,  aussi  souvent  que  les  mem- 
bres le  jugent  convenable. 

12.  Contrôle.  —  Livre  de  cmiptes.  (Modèle 
n®  5).  —  Registre  de  situation  journa- 
lière. (Modèle  n**  6).  —  Situation  annuelle. 
(Modèle  n*»  7). 

Il  est  tenu  dans  chaque  station  : 

1®  Un  contrôle-livre  do  comptes,  modèle 
n®  5,  du  personnel  blanc  ; 

2°  Un  contrôle-livre  de  comptes,  modèle 
n®  5,  du  personnel  noir  (le  personnel  de  la 
Force  publique  a  un  contrôle  spécial)  ; 

3^  Un  registre  de  la  situation  journalière 
du  personnel,  modèle  n9  6. 

La  situation  de  ce  registre  comprendra  le 
personnel  de  la  Force  publique,  Tentretien 
de  celle  ci  étant  à  la  charge  du  district. 

Les  journées  de  présence  seront  totalisées 
pour  chaque  catégorie  d'hommes  pendant  le 
mois. 

Les  Commissaires  de  district.  Chefs  de 
zone.  Commandants  de  camp.  Commandant 
du  corps  de  réserve  ou  Chefs  de  mission 
transmettent  annuellement  au  Gouverneur 
(Général,  dans  le  courant  de  la  première  quin- 
zaine du  mois  de  janvier,  en  double  expédi- 
tion, un  état  modèle  n^  7  indiquant  la  situa- 
tion du  personnel  noir  au  l"""  janvier  et  au 
3 1  décembre  de  Tannée  écoulée,  ainsi  que  la 
répartition  de  ce  personnel  à  cette  dernière 
date.  Un  exemplaire  de  ce  document  est  en- 
voyé le  plus  tôt  possible  à  rAdministratiou 
centrale. 
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13.  Livret.  (Modèle  n°  8). 

I^es  serviteurs  noirs  sont  pourvus  d'un  livret 
du  modèle  n°  8,  reproduisant  tontes  les  in- 
scriptions de  leur  compte  individuel.  Ces 
livrets  sont  tenus  à  jour,  pour  le  personnel  du 
district  qui  ne  fait  point  partie  de  la  Force 
publique.  Les  livrets  de  Teffectif  de  cette  der- 
nière sont  tenus  conformément  aux  prescrip- 
tions du  règlement  sur  la  matière.  Les  livrets 
doivent  renseigner  très  exactement  les  noms 
de  la  localité  et  du  pays  d'origine  de  l'inté- 
ressé. 

14.  Matériel.  —  Outillage,  —  Bétail,  etc. 
—  Livre  den  inventaires.  (Modèle  n®  9).  — 
JSûctrait  du  livre  des  inventaires ,  tenant 
lieu  d*états  des  besoins  annuels,  (Modèle 
no  10.) 

Il  est  tenu  dans  chaque  station  un  livre 
modèle  n?  9  dos  inventaires  du  matériel  en  ser- 
vice (mobilier,  outillage,  matériel  de  table  et 
de  cuisine,  literies,  objets  de  campement, 
bétail,  etc.). 

Les  Commissaires  de  district, Chefs  de  zone. 
Commandants  de  camp,  Commandant  du 
corps  de  réserve  et  Chefs  de  mission  adressent 
annuellement  au  Gouverneur  Général,  dans 
la  première  quinzaine  du  mois  de  janvier,  et 
en  double  expédition,  un  extrait  du  livre 
des  inventaires  ('),  tenant  lieu  d'état  des 
besoins  annuels,  modèle  n"  10,  arrêté  au 
31  décembre  do  l'année  écoulée.  Un  exem- 
plaire de  ce  document  est  adressé  dans  le 
plus  bref  délai  possible  à  l'Administration 
centrale  (*). 

La  colonne  «  Observations  ••  doit  rensei- 
gner sommairement  les  causes  de  la  mi^c 
hors  d'usage  des  articles  dont  le  rem  place- 
ment est  sollicité  ('). 

Cet  état  doit  être  établi  séparément  pour  : 

1®  Le  mobilier; 

Les  objets  de  couchage  et  de  campement: 

Le  matériel  de  table  et  de  cuisine  ; 

Les  articles  de  ces  trois  espèces  de  maté- 
riel, groupés  par  catégorie,  doivent  figurer 
sur  un  seul  et  même  état  modèle  n*  10; 

2"  L'outillage; 

3**  Les  instruments  de  précision  ; 

4«  Le  bétail,  etc.  (*). 

15.  Inventaire  annuel    des    marchandises 

en  magasin,  (Modèle  n*  11.) 

Il  est  établi  annuellement,  dans  chaque  sta- 
tion, un  inventaire  modèle  u*  1 1  des  mar- 

(1)  Voir  la  circulaire  du  22  août  1901  {R.  M,, 
1901,  p.  149.  et  H,  A„  1903,  p.  410). 
(«)  Voir  la  circulaire  du  19  juin  1901  {R.  M., 

1901,  p.  107,  etiJ.  A.,  1903,  p.  410). 

(3)  Voir  la  circulaire  du  16  avril  1902  {R,  M., 

1902,  p.  53,  eiR.  A.,  1903.  p.  410) 

{^)  Voir  la  circulaire  du  16  juillet  1901  i'/?.Af., 
1901,  p.  122,  et  R.  A.,  1903.  p.  140). 


chandises  existant  dans  les  magasins  à  la  date 
du  31  décembre  de  l'année  écoulée. 

Cet  état  est  établi  en  double  expédition  ;  un 
exemplaire  est  conservé  dans  les  stations  à 
l'appui  de  la  comptabilité  et  le  second  (*)  est 
adressé  au  Gouverneur  Général  dans  la  pre- 
mière quinzaine  du  mois  de  janvier.  Ce  der- 
nier document,  après  examen,  est  transmis  le 
plus  tôt  possible  à  l'Administration  centrale. 

Ces  inventaires  doivent  être  établis  avec  la 
plus  scrupuleuse  exactitude  et  être  signés 
par  les  fonctionnaires  compétents  renseignés 
à  l'article  4. 

Ces  documents  doivent  stipuler  que  les 
fonctionnaires  précités  déclarent  formelle- 
ment qu'ils  sont  conformes  aux  inscriptions 
du  livi-e  d'entrées  et  de  sorties  modèle  n»  3. 
et  que  ces  dernières  concordent  avec  celles  du 
livre  "  Journal  ••  modèle  n°  2,  qui  a  été  tenu 
régulièrement  et  fidèlement,  d'après  les 
instructions  de  l'article  9. 

16.  Magasins.  —  Inspection^  recensement ^ 
tenue ^  responsabilité  des  agents  chargés  des 
magasins.  (Bon  modèle  n°  12.)  —  Procès- 
verbal  de  remise  et  de  reprise  des  maga- 
sins. (Modèle  n®  13.) 

Les  fonctionnaires  compétents  renseignés  à 
l'article  4,  s'assurent  par  des  inspections  fré- 
quentes, que  les  écritures  sont  à  jour,  que  les 
magasins  sont  tenus  avec  orclre,  que  toutes 
les  précautions  sont  prises  pour  assurer  la 
bonne  conservation  des  provisitms,  des  mar- 
chandises, etc.  Ils  font  procéder,  une  fois  au 
moins  par  trimestre,  au  recensement  général 
des  magasins. 

Ils  perçoivent  le  prix  des  marchandises 
délivrées  des  magasins  contre  numéraire  et 
donnent  quittance  dans  la  colonne  d'observa- 
tions des  bons,  modèle  n®  12. 

Ils  sont  responsables  des  sommes  dues  par 
les  agents  lorsque,  par  leur  faute.  l'Adminis- 
tration ne  peut  les  recouvrer. 

En  cas  de  cession  par  l'Etat  de  marchan- 
dises quelconques  aux  sociétés  ou  aux  parti- 
culiers établis  au  Congo,  cession  qui  ne  peut 
être  effectuée  quavec  l'autorisation  du  Gou- 
vernement, les  comptes  qui  font  l'objet  doivent 
parvenir,  dans  le  plus  bref  délai,  à  l'Inten- 
dance, pour  transmission  à  l'Administration 
centrale  à  Bruxelles.  Ces  comptes  doivent  être 
signés  comme  exacts  par  les  directeurs  ou 
agents  en  Afrique  des  sociétés  intéressées  ou 
par  les  particuliers  qu'ils  concernent  (*). 

Les  fonctionnaires  compétents  envoient 
mensuellement  à  l'Intendant,  le  relevé  des 

(')  Modifié  par  la  circulaire  du  8  septembre 
1902  (R.  AT..  1902,  p.  119);  voir  le  Recueil  admi- 
nistratif de  1903.  p.  41). 

(-)  A  compléter  par  la  circulaire  du  12  novem- 
bre 1900  {R.  A/..  1900,  p.  147);  voir  le  Recueil 
administratif  du  1903,  p.  412. 
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marchandises  reçues  à  crédit  par  leurs  sous- 
ordres.  Ce  dernier  fonctionnaire,  après  avoir 
tait  vérifier  le  prix  des  articles,  envoie  ce 
relevé  en  communication  au  Directeur  des 
Finances,  pour  inscription  au  registre  de  trai- 
teinent:^. 

Les  renseignements  qui  précèdent  doivent 
parvenir  à  Borna,  en  ce  qui  concerne  les 
agents  rentrant  en  Europe,  au  plus  tard,  en 
même  temps  que  les  dits  agents. 

Les  bons  souscrits  par  les  agents  doivent 
toujours  être  accompagnés  de  l'état  d'avances 
réglementaire. 

Les  noms  des  agents  doivent  être  exacte- 
ment orthographiés  et  être  accompagnés  des 
prénoms,  ou  tout  au  moins  des  initiales  des 
pronoms,  afin  d'éviter  toute  confusion  <M. 

Tout  agent  ou  fonctionnaire  ayant  à  gérer 
un  magasin,  ne  peut  en  même  temps  tenir  la 
caisse  de  la  station,  à  moins  qu'il  y  ait  impos- 
sibilité absolue  d'en  agir  autrement. 

Les  agents  chargés  de  la  gestion  des  maga- 
sins assurent  la  bonne  conservation  des  objets 
qui  leur  sont  confiés  et  les  font  ranger  de 
manière  qu'il  soit  facile  en  tout  temps  de  les 
recenser  (*). 

Ils  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  déli- 
vrer un  article  de  quelque  nature  que  ce  soit  : 
provisions,  marchandises,  outils,  maté- 
riaux, etc.,  autrement  que  sur  la  production 
d'un  bon  en  règle  du  modèle  n°  12  émanant 
des  autorités  et  fonctionnaires  énumérés  à 
l'article  4,  sur  lequel  ils  indiquent  le  service, 
auquel  les  articles  sont  destinés.  Les  articles 
du  médical  confort  ne  seront  délivrés  que  sur 
un  bon  .«^igné  par  le  médecin  et  contresigné 
par  un  des  fonctionnaires  pré<'ités. 

Il  est  interdit  aux  agents  chargés  de  la  ges- 
tion des  magasins,  do  délivrer  des  marchan- 
dises, etc.,  récemment  entrées,  avant  que  tous 
les  ai*ticles  similaires  reçus  antérieurement 
aient  été  distribués. 

Ils  sont  pécuniairement  responsables  des 
pertes,  des  soustractions  et  des  avaries  impu- 
tables à  leur  défaut  de  soins  ou  de  vigilance  ; 
le  montant  en  est  retenu  sur  leur  traitement. 

Lorsqu'ils  viennent  à  être  remplacés  ou  à 
quitter  inopinément  la  station,  ils  font  la 
remise  de  leur  magasin  en  présence  du  Com- 
missaire de  district,  Chef  de  zone,  Comman- 
dant de  camp  ou  du  corps  de  réserve. 

La  remise  est  constatée  par  un  procès-ver- 
bal du  modèle  n"  13,  dressé  en  triple  expédi- 
tion :  une  expédition  est  remise  à  chacun  des 
deux  agents  intéressés  ;  la  troisième  est  adres- 

(M    A  compléter  pnr  lo«  circulaires  du  7  août  i 

1902,  (R.  A/.,  1902,  p.  107);  voir  le  HccueUadmi-  \ 
«i»^7v/^i7dcl903,  p   412. 

(2)  A  compléter  par  les  circulaires  du  4  février  \ 
1002  (/?.  A/.,  1902,  p.  14)  elclu  15  janvier   190:) 

(H.  A/. ,  1903,  p.  2);  voir  le  Recueil  administratif  \ 

del903,  p.  413.  ' 


sée  au  Gouverneur  Général,  qui  la  transmet 
à  l'Administration  centrale. 

A  leur  rentrée  en  Europe,  la  partie  du  trai- 
tement qui  leur  reste  due  ne  leur  est  payée 
que  pour  autant  que  le  procès- verbal  modèle 
n^  13  constate  qu'ils  sont  libérés  de  toute  res- 
ponsabilité du  chef  de  leur  gestion  ('). 

17.  Réception  des  marchmxdises,  du  maté- 
riel^ etc.  —  EiiJooi  de  marchandises  d'iwe 
stalion  à  une  attire. 

La  remise  à  destination  des  colis  est  faite 
par  l'agent  du  service  des  transports  à 
l'agent  chargé  de  la  gestion  des  marchandises, 
en  présence  d'un  fonctionnaire  désigné  par 
l'autorité  destinataire. 

Les  colis  qui  présenteraient  extérieurement 
des  traces  de  fracture  ou  d'avarie,  ainsi  que 
ceux  dont  le  poids  serait  inférieur  à  celui 
indiqué  sur  le  bulletin  d'expédition,  sont 
ouverts  sur-le-champ  :  l'état  réel  de  leur  con- 
tenu est  constaté  dans  la  colonne  d'observa- 
tions d'un  procès-verbal  modèle  n°  14. 

Une  expédition  de  ce  procès-verbal  est  con- 
servée par  le  destinataire  ;  la  seconde  expédi- 
tion est  envoyée  au  Gouverneur  Général,  qui 
la  fait  parvenir  à  l'Administration  centrale 
par  le  plus  prochain  courrier. 

Lorsque  par  suite  de  circonstances  spé- 
ciales, une  station  cède  à  une  autre  certains 
ravitaillements,  l'envoi  de  ces  marehandises 
se  fait  de  la  façon  suivante  : 

L'expéditeur  transmet  au  destinataire  uiîe 
facture  ou  extrait  de  facture,  en  double  ex|)é- 
dition,  des  objets  qu'il  remet  à  son  adre>so, 
à  l'agent  du  service  des  transports.  I^  desti- 
nataire conserve  une  expédition  de  cette  fac- 
ture, pour  la  joindre  à  sa  comptabilité.  Il 
envoie  la  seconde,  signée  pour  réception,  le 
plus  tôt  possible,  à  l'expéditeur. 

Les  envois  de  l'espèce  sont  remis  à  Tagent 
du  service  des  transports  accompagnés  d'un 
bordereau  en  double  expédition.  L'exemplaire 
signé  pour  reçu  par  l'agent  des  transport,s 
est  gardé  à  Tappui  de  la  comptabilité. 

18  Mise  en  usage  ou  en  consommation 
d'objets^  de  matéi-iei,  de  marchandises  ou 
de.  provisions.  —  Etablissement  des proct^'s- 
verbaux.  (Modèle  n°  14.) 

L'ouverture  des  caisses  et  des  ballots  i*en- 
fermant  du  matériel,  des  outils,  desmarchan- 
dis<3s.  des  provisions,  des  tissus,  etc.,  à  mettre 
en  service  ou  en  consommation,  se  fait  par 
l'agent  chargé  de  la  gestion  des  magasins, 
en  présence  d'un  fonctionnaire  délégué  à  cet 
ettot  par  l'autorité  locale.  Si  des  manquants 

P)  A  compléter  par  la  circulaire  du  4  février 
1902.  (R.  A/.,p.  14 j;  voir  le  iîmiW/  adminis- 
tratif do  19(13,  p.  414. 
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sont  constatés,  l'inscription  en  est  faite  au 
journal. 

En  cas  de  manquants  ou  de  pertes  quelcon- 
ques, constatés  à  l'ouverture  des  colis,  un 
procès- verbal,  modèle  n®  14,  est  établi  immé- 
diatement, en  double  expédition.  Un  exem- 
plaire est  conservé  à  l'appui  de  la  comptabi- 
lité, le  second  exemplaire  est  envoyé  au  Gou- 
verneur Général,  qui  le  fait  parvenir  à  l'Ad- 
ministration centrale  par  le  plus  prochain 
fourrier  (*). 

Le  procès-verbal  modèle  n°  14,  dont  TAd- 
ministration  centrale  doit  communiquer,  le 
cas  échéant,  une  copie  au  fournisseur  incri- 
miné, doit  être  établi  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude  et  contenir  tous  les  éléments  per- 
mettant d'établir  avec  précision  le  dommage 
causé  à  l'Etat.  Il  importe  que  ce  document 
ne  puisse  donner  lieu  à  aucune  controverse 
de  la  part  du  négociant  mis  en  cause. 

Les  différentes  colonnes  et  rubriques  doi- 
vent être  remplies  avec  soin.  Les  contre-mar- 
ques spéciales  doivent  être  inscrites  dans  la 
colonne  à  ce  destiné. 

Si  des  colis  subissent  des  changements  de 
marques  en  cours  de  route,  mention  doit  en 
être  faite  dans  la  colonne  «  observations  «  du 
procès-verbal  et  celui-ci  doit  renseigner  les 
marques  primitives 

Lorsque  l'avarie  est  due  à  un  défaut  d'em- 
ballage, il  faut  joindre,  autant  que  possible, 
au  procès- verbal,  un  petit  échantillon  de 
l'emballage  incriminé. 

19.  Remise  et  reprise  d*im  district,  d'une 
j:one  ou  d'un  établissement  quelconque,  — 
Procès-verbal.  (Modèle  n*  15.) 

La  remise  et  la  reprise  du  commandement 
d'un  district,  d'une  zone,  d'un  camp,  d'une 
station  ou  d'un  établissement  quelconque, 
sont  constatées  par  un  procès- ver  bal,  modèle 
n®  15,  dressé  en  quatre  expéditions.  Une 
ex{)édition  est  remise  au  Chef  qui  quitte,  la 
deuxième  h  celui  qui  le  remplace,  la  troi- 
sième est  conservée  dans  les  archives  de  la 
station,  la  quatrième  est  envoyée  au  Gouver- 
neur Général. 

En  cas  de  remise  ou  de  reprise  des  stations, 
les  livres  de  comptabilité  (livre  d'inven- 
taire, etc.)  font  seuls  foi  ;  en  cas  de  diffé- 
rences, elles  doivent  êti-e  actées  aux  procès- 
verbaux  de  reprise  et  de  remise  des  différents 
services. 

Le  même  procès-verbal  de  remise  et  de 
reprise  d'une  station  doit  renseigner  sous  la 
rubrique  *  Archives  »  si  elles  sont  en  ban 
état  et  au  complet  suivant  l'indicateur, 

f*)  A  compléter  par  la  circulaire  du  27  octobre 
1902  (R,  M,  1902,  p.  143),  et  les  instructions  du 
12  juin  1902  {R.  3f • ,  1902,  p.  102);  voir 
le  Recueil  administratif  de  1903,  p.  415. 


S'il  y  a  lieu,  les  manquants  doivent  être 
mentionnés.  Dans  ce  dernier  cas,  le  fonction- 
naire responsable  est  pa.ssible  des  mesures 
disciplinaires  prévues. 

20.  Assurances  des  marchandises 
de  l'Etat  ('). 

A .    Assurances    maritimes,    fluviales 
et  de  transports  par  chemin  de  fer. 

1.  Les  marchandises  expédiées  au  Congo 
par  l'Administration  centrale  font  rol)jet 
d'une  assurance  flottante. 

2.  En  conséquence,  elles  sont  couvertes  du 
moment  qu'elles  voyagent  par  e^u  ou  par 
chemin  de  fer. 

3.  Cependant  les  risques  de  terre  (trans- 
port et  séjour)  sont  couverts,  lorsque  les  mar- 
chandises ont  dû  être  mises  à  terre  à  la  suite 
d'un  accident  survenu  sur  eau  ou  sur  le  che- 
min de  fer. 

4.  En  cas  de  sinistre  ou  de  pertes  et  ava- 
ries quelconques,  les  fonctionnaires  compé- 
tents établissent  immédiatement  un  état  n°  16, 
pour  être  transmis  à  l'Administration  cen- 
trale. 

B,  Assurance  des  magasins  des  districts 
et  des  magasins  de  certaines  localités  de 
l'Etat. 

5.  Les  marchandises  quelconques  conte- 
nues dans  les  magasins,  dépôts,  hangars, 
abris,  servant  de  magasins  ou  de  lieux  de 
dépôt  de  l'Etat  ou  ocxîupés  par  l'Etatsont  assu- 
rées, dans  chaque  district  et  dans  chaque 
zone  du  district  de  l'Uele  et  de  la  Province 
Orientale,  contre  les  risques  d'incendie,  de 
chute,  d'explosion  de  la  foudre  et  du  gaz  pour 
une  somme  fixée  périodiquement  par  l'Admi- 
nistration centrale. 

6.  Les  btUiments  qui  contiennent  les  mar- 
chandises ne  sont  pas  assurés. 

7.  Sont  exceptés  de  l'assurance,  la  poudre 
à  tirer  séjournant  dans  des  magasins  exclusi- 
vement destinés  à  son  emmagasinage,  ainsi 
que  les  objets  et  matières  d'or  et  d'argent, 
l'argent  monnayé,  les  bijoux,  les  pierreries, 
les  perles  fines,  les  objets  d'art  de  plus  de 
500  francs  de  valeur,  les  billets  de  banque  et 
titres  de  toute  nature  (*). 

8.  Les  marchandises  quelconques  emma- 
gasinées   à   Matadi,    Tumba,    Léopoldville, 

(ï'  Tout  cet  article  a  été  remanié  par  l'arrêté 
du  31  janvier  1903  (voir  R    M..  1903,  p.    417). 

(*)  Il  y  a  à  tenir  compte  que  la  poudre  à  tirer 
n'est  j)as  admise  ni  assurée  dans  les  locaux  où 
sont  placées  les  autres  marcliandises,  etc.,  sauf 
pour  les  petites  quantité.s,  qu'il  est  d'usn'ire,  sui- 
vant les  nécessités  et  les  coutumes  du  pays,  d'y 
admettre. 
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Tumba-Maiii»  Ibembo,  Bumba  et  Stanlevville 
sont  assurées  séparément  dans  les  mêmes 
conditions. 

En  cas  de  sinistre,  il  sera  procédé  immé- 
diatement, par  les  fonctionnaires  compétents, 
à  la  constatation  des  dommages,  suivant  un 
état  modèle  n°  17. 

Il  sera  dressé  un  relevé  des  stocks  de  l'Etat 
en  marchandises,  effets  et  objets  quelconques, 
tels  qu'ils  existaient  immédiatement  avant  le 
sinistre. 

Ce  relevé  comprendra  : 

l*'  Les  stocks  de  la  loc^alité  où  le  sinistre  a 
eu  lieu  (voir  modèle  n®  1 8)  ; 

2°  Les  stocks  dans  toutes  les  autres  locali 
tés  du  district  ou  de  la  zone  (voir  modèle 
no  19). 

Les  justifications  modèles  17  et  18  suffi- 
ront, lorsqu'il  s'agira  d'un  sinistre  dans  une 
des  sept  localités  énumérées  au  ^  8.  Il  sera 
indispensable  au  contraire,  de  fournir  encore 
la  justification  modèle  n"  19,  lorsque  le  sinis- 
tre aura  eu  lieu  dans  une  autre  localitô.  Dans 
c-e  dernier  cas,  l'état  modèle  n°  18  n'est  pas 
ét-abli  pour  la  localité  du  district  reprise  au 

§8. 

Ces  documents    devront  être   transmis  à 

l'Administration  centrale  dans  le  plus  bref 

délai. 

10.  Les  localités  dont  il  est  question  au 
§  8,  faisant  l'objet  d'une  assurance  spéciale, 
sont  exclues  de  l'assurance  générale  des  dis- 
tricts et  des  zones. 

C.  Règles  générales. 

1 1 .  Les  états  établis  par  les  Commissaires 
de  district,  les  Chefs  de  zone,  le  cas  échéant 
par  des  fonctionnaires  de  rang  supérieur  ou 
équivalent,  seront  légalisés  pour  la  signature 
par  le  Gouverneur  Général.  Les  états  établis 
par  les  chefs  de  station,  de  poste,  etc.,  seront 
légalisés,  pour  la  signature,  par  le  Commis- 
saire de  district  ou,  le  cas  échéant,  par  le 
fonctionnaire  intéressé  exerçant  un  service 
équivalent. 

12.  Les  fonctionnaires  compétents  tiendront 
attentivement  compte  du  §  7,  en  sauvegar- 
dant avec  tous  les  soins  voulus  la  poudre  à 
tirer,  les  matières  précieuses,  les  valeurs,  etc. , 
appartenant  à  l'Etat. 

13.  Les  mesures  administratives  néces- 
saires pour  régulariser  l'assurance  des  mar- 
chandises expédiées,  tant  d'Europe  que  du 
Congo,  sont  prises  par  le  Gouvernement 
central. 

21.   Service  sanitaire.   —   Médir.aments^ 
instruments  de  chirurgie^  etc. 

Chaque  semestre,  aux  époques  fixées  pour 
l'expédition  d'Europe  des  ravitaillements 
généraux,  un  envoi  de  médicaments  est  effec- 
tué d'office  aux  districts,  zones,  camps,  corps 


de  réserve,  missions  et  expéditions.  Exception- 
nellement, les  districts  de  Boma  et  du 
Stanley- Pool  reçoivent  les  médicaments 
réquisitionnés  semestriellement  par  les  méde- 
cins dirigeant  le  service  médical  de  ces  dis- 
tricts (*). 

Semestriellement,  les  Commissaires  de  dis- 
trict. Chefs  de  zone  et  Chefs  d'expédition 
adressent  au  Gouverneur  Général,  en  môme 
temps  que  les  autres  états  des  besoins,  une 
réquisition  en  double  expédition,  des  instru- 
ments de  chirurgie  et  accessoires  de  pharma- 
cies, établie  par  le  médecin  attaché  au  dis- 
trict, k  la  zone  ou  à  l'expédition.  Un  exem- 
plaire de  ce  document,  annoté  et  complété  au 
besoin  par  le  Directeur  du  service  sanitiiin^  à 
Boma,est  transmis  à  l'Administration  centi-ale« 
en  même  temps  que  les  états  des  besoins  géné- 
raux. 

La  Direction  du  service  sanitaire  se  ren- 
seigne fréquemment  auprès  de  l'Intendance, 
au  sujet  de  l'acheminement  des  colis  renfer- 
mant les  médicaments  et  les  instruments  de 
chirurgie  vers  leur  lieu  de  destination.  Il 
demande  éventuellement  au  Gouverneur  Géné- 
ral de  vouloir  bien  donner  des  instructions 
aux  services  compétents,  pour  faire  hAter 
l'arrivée  do  ces  colis  à  destination. 

Dans  de^  cas  exceptionnels  et  urgents,  toute 
pharmacie  de  l'Etat,  à  laquelle  un  médecin 
adresse  une  réquisition  pour  parer  à  des  cir- 
constances pressantes,  doit  faire  droit,  dans  la 
me.surc  du  possible,  à  cette  réquisition. 

Les  colis  du  service  médical  qui  portent 
toujoure  une  marque  distinctive  (une  croix  de 
Saint-André  à  la  couleur  rouge),  doivent  avoir 
d'une  façon  absolue,  jusqu'à  leur  arrivée  à 
destination,  le  pas  sur  toutes  les  autres  mar- 
chandises 

Chaque  agent  reçoit  à  son  départ  d'Europe, 
par  les  soins  du  Département  de  l'Intérieur, 
une  petite  pharmacie  portative  destinée  à  son 
usage  personnel.  Cette  pharmacie  ne  doit  être 
employée  par  l'agent  que  loi'squ'il  est  en 
voyage  ou  lorsqu'il  se  trouve  momentanément 
isolé.  Quand  il  se  trouve  en  station,  les  mé 
dicaments  qui  lui  sont  nécessaires  doivent 
être  prélevés  sur  l'approvisionnement  de 
l'endroit  où  il  séjourne,  môme  quand  il  n*v 
est  que  de  passage.  A  bord  des  vapeurs,  les 
médicaments  sont  fournis  aux  passagers  à 
l'aide  de  la  pharmacie  du  bord. 

22.  Force  publique. 

Sauf  dans  les  postes  et  établissements  pure- 
ment militaires,  la  Force  publique  reçoit  ses 
approvisionnements  au  môme  titre  et  dans 

I*)  A  compléter  par  les  circulaires  des  24  juillet 
et  1 1  septembre  1901  {R.  M„  1901.  p.  12(5  et  160). 
Voir  le  Recueil  administratif  Ae  1903,  p.  419  et 

suiv. 
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les  mômes  conditions  que  les  autres  services.  | 
Des  articles  d'échange  et  divers,  nécessaires 
pour  les  paiements  et  la  nourriture  du  per- 
sonnel noir,  sont  demandés  par  le  Comman- 
dant du  détachement  k  Tautorité  locale; 
celle-ci  délivre  les  bons  ad  hoc  et  se  fait 
remettre  les  renseignements  et  les  justifica- 
tions nécessaires  pour  les  inscriptions  à  faire 
au  journal  (*). 

Dans  les  postes  et  établissements  purement 
militaires,  le  chef  devra,  outre  la  comptabilité 
prescrite  par  le  règlement  sur  l'organisation 
et  la  comptabilité  de  la  Force  publique,  tenir 
ou  faire  tenir  les  registres  et  fournir  les  pièces 
administratives  indiquées  au  présent  règle- 
ment pour  autant  toutefois  qu'il  n*y  ait  pas 
double  emploi  avec  les  documents  demandés 
par  le  règlement  spécial. 

23.    Disposition»  spéciales  concernant 
le  BoA' Congo. 

Dans  les  stations  où  l'entretien  du  person- 
nel n'est  pas  assuré  par  le  Gouvernement,  au 
moyen  de  vivres  en  nature,  les  agents  reçoi- 
vent l'indemnité  de  nourriture. 

Pour  les  agents  en  résidence  ^xe^  cette 
indemnité  est  payée  mensuellement,  d'après 
des  listes  de  présence  dressées  par  les  Chefs 
de  service  ou  par  les  Commissaires  de  dis- 
trict. 

Les  Chefs  de  service  et  les  Commissaires  de 
district  informent  l'Intendance  de  toutes  les 
mutations  survenues  parmi  le  personnel  blanc 
sous  leurs  ordres,  et  l'avisent  aussi  de 
l'arrivée  et  du  départ  des  agents  de  passage 
dans  leur  district  ou  service. 

Los  agents  de  passage  dans  le  Bas-Congo 
touchent  l'indemnité  de  nourriture  au  même 
titre  que  les  agents  permanents. 

Cette  indemnité  est  due,  dans  chaque  sta- 
tion, à  partir  du  jour  de  l'arrivée  de  l'agent 

L'Intendance  est  avisée  de  l'arrivée  à 
Boma  et  du  départ  de  Boma  de  tout  agent  de 
passage. 

Les  agents  voyageant  en  chemin  de  fer  ont 
droit  à  une  indemnité  de  nourriture  c^culée 
d'après  la  durée  du  voyage. 

Il    est    alloué,  en  outre,  à  chaque  agent 

(*)  A  compléter  par  les  circulaires  des  1*^  avril 
1901  (R.M..  190i,  p.  50)  et  23  juin  1902  {R,  Af., 
19til,  p.  "76).  Voir  le  Recueil  administratif  de 
1903,  p.  420. 


résident  ou  de  passage  dans  les  stations 
où  les  agents  reçoivent  l'indemnité  de  nourri- 
ture, une  indemnité  mensuelle  de  20  francs 
ou  66  centimes  par  jour,  au  moyen  de 
laquelle  il  paie,  entretient  et  nourrit  son 
domestique  et  se  procure  les  menus  objets 
nécessaires  à  son  entretien  et  à  l'éclairage  de 
son  habitation. 

De  plus,  chaque  chef  de  service  reçoit  une 
indemnité  mensuelle  de  20  francs  par  planton 
qu'il  est  autorisé,  par  le  Gouverneur  Général 
à  employer. 

Ces  indemnités  sont  liquidées  en  même 
temps  que  l'indemnité  de  nourriture  contre 
remise  à  l'Intendance  des  états  modèles 
no«  'i0et21. 

Le  nombre  de  journées  de  présence,  figurant 
dans  la  colonne  n°  3  du  modèle  n"  21,  doit 
être  conforme  à  celui  renseigné  sur  l'état  d'in- 
demnité de  nourriture. 

Les  agents  de  l'Etat  en  traitement  &  Borna 
dans  les  pavillons  de  l'Association  congolaise 
de  la  Croix-Rouge,  paient  les  sommes  sui- 
vantes par  journée  de  présence  : 
'  6  fr.  50  c.  pour  ceux  qui  ont  l'indemnité  de 
nourriture  de  première  classe; 

5  francs  pour  ceux  qui  ont  l'indemnité  de 
nourriture  de  deuxième  classe. 

Ces  sommes  sont  retenues  par  l'Intendance 
sur  l'indemnité  de  nourriture,  d'après  le 
relevé  fourni  par  le  médecin  de  l'Etat,  direc- 
teur de  l'établissement. 

Ces  relevés  sont  établis  au  premier  jour  de 
chaque  mois  et  contresignés,  s'il  y  a  lieu,  par 
les  intéressés. 

En  cas  de  départ  pour  l'Europe,  dans  le 
courant  d'un  mois  d'un  agent  soigné  dans  un 
des  pavillons  de  la  Croix-Rouge,  le  médecin 
fournit  à  l'Intendance  le  relevé  des  frais 
d'hospitalisation,  afin  que  les  indemnités  de 
nourriture  qui  restent  dues,  soient  liquidées, 
en  conséquence,  avant  le  départ  de  l'agent. 

Les  sommes  retenues  de  ce  chef  aux  agents 
par  l'Intendance,  sont  versées  dans  la  caisse 
du  comptable  de  l'Etat  contre  quittance 
(Fin.,  mod.  20). 

Les  décomptes  des  sommes  dues  à  la  dite 
association,  pour  l'hospitalisation  des  fonc- 
tionnaires et  agents  de  TEtat,  sont  établis 
séparément  pour  les  sections  de  Bruxelles  et 
d'Anvei"s,  et  envoyés  trimestriellement  à 
l'Administration  centrale,  accompagnés  des 
quittances  constatant  les  versements  effectués 
dans  les  caisses  de  l'Etat. 
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District  d 


ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO. 


Idminiitrttion  et  Conptabîliif . 
Module  u*  1. 


ÉTAT  (les  besoins  avec  note  justificative  pour  le  .  .  .  semestre  19.  . 


NoaRRtTURB  DES  NOIRS 


A,  —  NOTE  JUSTIFICATIVE. 

hommes  de  la  Force  publique. 
,  rations  supplémentaires  pour  grados. 
travailleurs, 
boys 

femmes  de  soldats  employées  aux  cultures  de  rapport  (•). 
—  —  —  d'alimentiition. 

passagers  et  divers. 


Total  

nourriturb  des  blancs 

Avances  aux  blancs      

Solde  bt  paiements  aux  noirs 
....  ndjudanti»  de  la  Force  publique 
.  .  ,  .  sorgents-majors  — 

.  .   .  premiers  sergents       — 
....  sergents  fourriers       — 
....  sergents 
....  caporaux 
....  clairons  — 

....  soldats  de  l'c  classe  — 
....  —  de  2«  —  — 
....  volontaires  de  la  côte 

.   .  haute  paie  pour  i«>*rengagcm* 
.  .     —    p*"  rengagem's  ultérieurs 
....  prime  de  rengagement 


a  . 

à  . 

à  . 

à  . 

—  à  . 

—  à  . 

—  à  . 

—  à  . 

—  à  . 
à  . 

—  à  . 

—  à  . 
à  . 
à  . 

à  . 


mitakos  par  jour 
'  —  par  mois 
mitakos  par  mois 


(ravai  leurs  à 

boys  à 

femmes  de  soldats,  cuit,  d'alim.  à 


mitakos  par  semesti-o. 


mitakos  par  semestre. 


SoiT     .  .  .       mitakos   (*)    par    se- 
mestre, ou paquets  de  laiton  n" de kilos  brut. 

RECRUTEMENT. 
hommes  recrutés  en  moyenne  par  semestre  à 


■       •       • 


par  hommes,  soit  au  total  i?) 


Service  général  . 
Service  du  D.  P. 


TRAXSP(mT. 
charges  transportées  en  moyenne  par  semestre. 


Total, 


a 


par  charge,  soit  au  total  (3) 


DIVERS. 


(')  Dnu8  les  districts  ou  zones  où  il  u'est  pas  établi  de  cultures  de  rapport,  il  n'y  u  aucune  indication  îi  moitjr 
sous  cette  rubri(j[ue.  Là  où  ces  cultureR  existent,  le  nombre  de  femmes  y  employées  doit  être  mis  sur  le  prèscui 
état  pour  mémoire,  ciir  leurs  gages  et  leur  nourriture  doivent  être  prévus  sur  les  réquisitions  spéciales  du  }»ervioi' 
de  rasrriculture. 

«)  I-e  paquet  de  laiton  n*  ,   .   .   .  de  .   .   .      kilos  brut  pi-oiuit  ....  mitiUcos  de  ....  centimètres. 

(»1  Faire  suivre  du  détail  des  articles  demandés  aux  états  des  besoins 

X.  B.  —  Quand  lu  ration  ou  l'avance  sont  constituée,'*  par  une  autn*  unité  que  le  mitako,  les  calcul.s  analogues 
devront  être  faits  en  pienant  cette  unité  pour  base. 
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B,  —  ÉTAT  DES  BESOINS  pour  le semestre  19.    .  (*), 


_3j    . 

s  «  c 

o  • 
s»  • 
a  - 


Unités  (2- 


DBTAII.  I>KS  ARIICLB8. 


Nom  de  rarticle  (3). 


Lettres 

ou 

cliiffres 

sen'uut 

ù  (lésiguer 

les 
urtioies. 


Dimeusioiis 
des 

tissus. 


9i 

UQUIVALKNCK  EV 

s    Cfl 

'^  .«• 

• 

^8 

^ 

«•^. 

,^ 

«3     . 

X 

2 

V  : 

o 

&  :^ 

mm*       •• 

O 

•V 

a. 

s 

0.0 

f3 

w 

OB8BRVATION8. 


585 
520 

300 


iO 


110 
4 


14 

40 


pièces. 


caisses. 


caisse. 


caisses. 


pièces, 
caisses. 


paquets. 


rouleaux. 


Américaiii. 
Indigo  drills. 
Pagnes. 


Perles  blancHes, 
—    bleu-ciel. 


Couteaux. 
Cuillers  for-blanc. 
Miroirs. 


Pusils  à  piston. 
Capsules. 


Fil  de  laiton 


Fil  de  cuivre. 


B  1 
B55 
B33 


20-6 
469-00 


5" 
853 


132 


36  in.  16  y 


40  in.  X  88  in. 


no  19 
FL 


no  9  A 


n'>25 


Fait  à  . 


35  k. 


136,890 

166,920 

35,750 


29,464 
14,734 


19k. 
45  k. 
30  k 


2,994 
3,000 
6,080 


il4 

139 

30 


24 
12 


44,800 
12,000 


16,800 
1 16,000 

15.000 


2Vs 
5 


piët'es  d'une 
[Miîre  de  pugues. 


37 
10 


14 

96 
13 


Totaux    600,432 


499 


le 


échant.  n®  1. 
—      n«  2. 


Le 


(1)  Le  Recueil  adminitlraUfdi'.  1903,  p.  429,  430  et  431,  ajoute  trois  nouveaux  modèles  C.  et  I).  pourj  les 
étnts  des  besoins. 

[f]  Cuisses,  iKillotx.  paquets,  rouleaux,  jiièeos,  kilos,  etc.,  etc. 
^3;  LcH  artirles  doivent  être  désignés  comme  ils  sont  fiu'turés. 
{i]  Ou  toute  autre  uuilV*  de  base  en  mareliaudise. 

5)  I^e  présent  ealeul  est  basé  sur  des  paiiuets  de  19  kil.  l»rut, 

6)  Ces  totaux  doivent  cadrer  avec  ceux  de  la  note  justirt«'ative. 

N.  K.  —  Kn  eus  de  ni'-ressité,  il  peut  être  établi  des  intercalaires  ])our  les  étais  des  besoins. 
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District  d. 
Station  d  . 


ETAT  INDEPENDM 


JOURNAL. 


Pc] 

a 
o 

Q 

m 


•a;     . 

aa  H  og 

es-    fc 

û  2i  o 
V  s:  •* 

S 


DATES. 


Provenance  des  entrées 

et 
CAUSE  I>KS  SORTIES. 


^. 

Ê  • 

"^ 

^  OB 

ff 

< 

&< 

«H 

^"C 

■< 

0) 

NATURE 

des 
ARTICLES. 


ce 


•-H 


DTT 


5 
6 


8 
9 

10 


11 
12 
13 
14 


15 


2 
2 
3 


2 
3 

2 
4 

7/2 


5 


4 
2 
2 

2 
3 
2 

3 


1900 

Ja-iv.  1er, 


—    2 


—    3 


12 


14 
25 
26 
30 


Fév.  Iff. 


Valeur  en  magasin.     .     . 

Avances  aux  blancs 

(Dupont,  L.) 

Salaire  des  noirs    .     .     . 

Nourriture  des  blancs 

(3  chèvres). 

Nourriture  des  noirs 

(cliicuungue). 

Frais  de  recrutement .     . 

Achat  de  matériaux 

(100  bottais  d'herbes) 

Échanges      

Contre  paiement     .     .     . 

Divers 

Service  postal    .... 

Reçu    d'après    inventaire 
du  ?5  novembre  1899     . 


Achat  de  canots     .     . 

Envoi  à  la  station  de  Z.. 

Service  des  transports. 

Divers 

A  la  caisse  du  comptable 
de  l'État 


Pertes  et  avaries 


Balance.     .     . 
Valeur  en  magasin  .     . 


SVG 

no  6 

SAW 

no239 

HTT 

no  62. 


Américani. 

Gros 
Cauris  Maldives. 

Mitakos. 


Perles  rocailles. 

Mouchoirs. 
Perles  rocailles. 

Miroirs. 

Mitakos. 

Indigo  drills. 

Pagnes. 

Mitakos. 

Perles  rocailles. 

Check. 

Petits  Cauris. 
Maldives. 

Stripes  Bornéo, 

Coute^uix. 
Espèces. 


Pagnes  Luvi- 
tuku. 


Bl 


32/4 

B27 
22/00 

68/6 
*» 

B55 
B146 

*• 

20/0 
B.5 


B121 

B121 

5" 


B142 


Pièce 
Sac. 

Pièce. 


Caisse. 

Pièce. 
Caisse. 

Douz. 
Pièce. 


Oiisse. 

Pièce. 

Sac. 

Pièce. 


Pièce. 


1 
1 

1125 
160 


1 
1 

2/3 

100 

10 

2 

10 

6 

100 

5 

2 

50 

200 


30 


2.Î- 
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CONGO. 


AdministratUo  et  CompUbilité. 


Modèle  u'  t. 


HT  AL. 


MONTANT 


en 

o 


o 


2.60 
30     - 


168. 

75 

24 

«■ 

40 

«» 

0 

^  ■ 

rtO 

40 

«« 

8. 

83 

15 

»• 

26 

w 

5 

1 

20 
50 

240     « 

2a)   t» 

lôO    « 

5.20 
130    ^ 

60     n 


1.347  65 


15 
26 


22 


5.20 


650 


2,038.65 


2,038.65 
1.466.77 


7} 

« 

u 
o 

30 


32.60 

168.75 
24    *. 

40    » 

2.60 
40    H 

8.83 

26    » 

6.70 


5.20 

130    n 

60    » 

22    » 


5.20 


571.88 
1,466.77 


2,038.65 


Instrnctions  pour  la  tenue  du  registre. 

La  série  des  numéros  d'ordre  se  continue  jusqu'à  la  tui  du  mois  pour 
recommencer  le  mois  suivant. 

|Exemple  du  n»  1.  —  Les  marchandises  délivrées  aux  agents  de  l'EUit 
erdont  le  monkmt  n'est  p<is  payé  en  numéraire,  sont  portées  au  Journal 
sous  la  rubrique  Avances  aux  blancs ^  en  indiquant  le  nom  de  l'agent  à 
qui  l'avance  est  faite. 

Exemple  du  n''  2.  —  Les  sorties  de  marchandises  délivrées  en  paiement 
du  salaire  des  noirs  ou  à  titre  d'avtince  sur  ces  salaires,  sont  inscrites  sous 
la  rubrique  Salaire  des  noirs. 

Exemple  des  n*^>  3  et  4.  —  Les  sorties  de  magasin  ayant  pour  objet  le 
paiement  des  provisions  de  bouche  sont  inscrites  sous  la  rubrique  Nour- 
Hiure  des  blancs  ou  Nourritu7'e  des  noirs.  On  inscrit  sous  la  même 
rubrique  les  dépenses  de  voyage  des  agents  qui  se  rendent  d'une  station  à 
une  autre. 

Exemple  du  n«  6.  —  Les  dépenses  occasionnées  par  l'achat  de  maté- 
riaux servant  aux  constructions  sont  portées  sous  la  rubrique  Achat  de 
matériaxtœ  en  spécifiant  sommairement  le  genre  et  la  quantité  de  ces 
matériaux. 

Exemple  du  n»  7.  —  Les  entrées  et  les  sorties  de  marchandises  par  le 
fait  d'échange  sont  inscrites  sous  la  rubrique  Echanges.  L'agent  chargé 
de  la  compktbilité  remet  chaque  jour  au  Commissaire  de  district  un 
relevé  des  marchandises  échangées.  Ce  dernier  lui  délivre  deux  bons,  l'un 
pour  les  marchandises  cédées,  l'autre  pour  les  marchandises  reçues. 

Exemple  du  n"  8.  —  La  vente  des  marchandises  au  comptant  est  inscrite 
sous  la  rubrique  Contre  paiement. 

Exemple  du  n*  9.  —  On  fait  figurer  sous  la  rubrique  Divers  les  dé- 
penses du  service  postal,  du  service  médical  et  celles  qui  ne  peuvent  se 
ranger  sous  aucune  des  rubriques  indiquées  dans  le  présent  spécimen, 
telles,  par  exemple,  que  la  cession  des  marchandises  dont  la  valeur  est 
payée  en  Europe,  la  location  de  canots,  les  pertes,  les  avaries,  etc.,  etc. 

Exemple  du  n«>  10.  —  Toutes  les  entrées  sont  inscrites  au  Journal  aux 
prix  de  la  facture,  augmentés  de  la  somme  représentant  les  frais  divers 
dont  sont  grevées  les  marchandises,  jusqu'à  leur  arrivée  ù  destination. 

Cette  somme  est  fixée  invariablement,  comme  suit,  par  charge  de 
35  kilos  brut  : 

20  francs  pour  le  Bas-Congo,  y  compris  Matadi  ; 
40     —      —    les  stations  du  district  des  Cataractes; 
60      —       —    Léopoldville  ; 

70     —      —    toutes  les  sections  accessibles  aux  steamers; 
100     —      —    les  autres  stations. 

Toutefois,  lorsque  le  poids  des  charges  est  supérieur  à  35  kilos,  les  taux 
fixés  ci-dessus  sont  augmentés  au  prorata  du  nombre  de  kilos;  ainsi,  par 
exemple,  pour  Léopoldville,  où  pour  une  charge  de  35  kilos  le  taux  est 
de  60  francs,  celui-ci,  pour  une  charge  de  80  kilos,  est  portée  à  137  francs. 

En  ce  qui  concerne  tout  spécialement  les  mitakos,  ils  ne  jxîuvent  être 
portés  en  compte  à  une  valeur  inférieure  à  8  centimes  pièce,  cette  valeur 
représentant  ce  qu'ils  coûtent  en  moyenne,  rendus  dans  le  Haut-Congo. 

Exemple  du  n<*  13.  —  La  sortie  est  justifiée  par  le  bordereau  d'expé- 
dition . 

Exemple  du  n»  15.  —  Ces  marchandises  font  l'objet  d'un  procès-verbal 
(modèle  n9  14). 
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ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO 


AdminisIratioQ  et  Comptabilité. 
Modèle  n'  3. 


INSTRUCTIONS 
pour  la  tenue  du  livre  d'entrées  et  de  sorties. 


I^  livre  d'entrées  et  de  sortie»,  duiis  lequel  uu  compte  seru  ouvert  à  chaque  article,  marcliuudi.^kc:».  eipiVe.»-, 
coustituera  uu  véritable  graud-livre.  • 

Deux  ou  trois  p«iges  serout  cousucrées  à  chaque  artielo,  suivant  l'importaiice  prévu  des  mouvemeuts. 

Chaque  eulrée  ou  sortie  devra  être  appuyée  d'une  pièoe  justitlcative,  bou,  bordereau,  etc. 

La  tenue  du  rcffi^ire  eommenconi  par  Vinscription  des  articles  renseignés  à  l'invenuiire  modèle  n*  11. 

I>e  livre  d'entrées  et  de  sorties  ne  sera  donc  autre  chose  que  le  chusscmeut  dos  ojiôrations  de  la  station  par  ordre 
de  marehandiseâ;  il  permettra  de  faire  coninùtre,  à  tout  moment,  les  quantités  tU^  choiiue  marehuiidise  exisfunt  en 


magusiu. 


AMERIGANI  B  1. 


: 

Mu^iteos 

QUANTITÉS 

VALEURS               1 

nATBS. 

1 

atoTirs 
de 

ObMftTationn. 

■ 

o 

*' 
a 

^4 

du 
jourui 

II 

l'entrée  ou  de  la  sortie. 

entrées. 

sorties. 

ji  l'entrée. 

11  la  sortie. 

•3 

"1 

1900 

I 

Janv.  1^ 

1 

En  ju«lificalion.    .    . 

100 

M 

260.00 

• 

—    — 

2 

1 

1 

Avances  aux  blancs . 

«• 

1 

H 

2.60 

—    — 

3 

5 

6 

Frais  de  recrutement 

«» 

1 

M 

2.60 

3 

4 

8 

10 

Contre  paiement  .    . 

M 

10 

t* 

26.00 

—    — 

5 

9 

11 

Service  postal    .    .    . 
Par  Ville  de  Liège  . 

f 

2 

n 

5.20 

12 

6 

10 

3 

100 

M 

260.00 

n 

—    — 

7 

H 

18 

Service  des  transports 

M 

2 

« 

5.20 

—    25 

8 

12 

6 

A  la  stt'ition  de  Z. .    . 

W 

50 

n 

130.00 

—    30 

9 

15 

4 

Portes  et  avaries  .    . 

t» 

2 

n 

5.20 

200 

68 

520.00 

176.80 

—    31 
Févr.  1" 

1 

A  justifier 

Balance   .    .    . 
En  justification.    .    . 

«> 

132 

m 

343.20 

200 

200 

520  00 

520.00 

132 

n 

343.00 

«1 

PERLES  ROCAILLES  (couleur  20,  grosseur  0). 


UATKS 

rcUMKKOS 

MOTIFS 

de 
l'entrée  ou  de  la  sortie. 

CAIS8KH 

VALEUR 

Obiêmation*. 

• 

• 

ri   -g" 

=  =  i  -■  f 

entrées. 

sorties. 

à  l'entrée. 

à  la  sortie. 

1900 

.Taiiv.lo' 

—  2 

—  12 

—  31 
Fêvr.l" 

1 
2 

a 

4 

» 

1 

n 

4 

6 
10 

n 

4 

7 
3 

En  justification   . 
Nourriture  ries  noirs . 
Achîit  f'"  tiviU»rin«x. 
Par  ic  Stanley.  . 

A  justifier.     . 

Balance.     . 
En  justification    . 

12 

6 

i 
1 

480.00 
240.00 

40"00 
40.00 

18 

» 

2 
16 

720.00 

80  00 
640  00 

18 

18 

720.00 

120.00 

Iti 

f< 

640.00 

*« 
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.„... 

»„«teos 

rentrée  ou  d"k.«,rUe, 

,U..T.T*. 

t.l«,;r 

ObMtrvatlom. 

1 

4 

î 

ii 

...«. 

»... 

il-sutrée. 

BlasorUe. 

1900 
Jiinv.i" 

—  S 

—  3i 

Févr.l" 

2 

I 

s 

liclmiig,; 

A  justifier 

Balance  .... 
En  justiflriaiuii  .   .  . 

12 

"•/s 

159.00 

8*83 

lî 

•'s 
Il  Va 

159,00 

K  83 
150.17 

la 

12 

159.00 

159.00 

11  Va 

150.  n 

BATBS. 

NUKftHOa 

de 
fsuirteoiiaftasonLe. 

«„.»r.rÉ, 

Obtrn>aiiom. 

j 

4 

■i 

..^... 

.,„,... 

.r.„>^. 

aiatonlc. 

1900 
-lanT.  1- 

1   -  26 

-   31 

ti-^vr.  1" 

1 

2 

13 

24 

Kn  justification   .    . 
Se  rv  i  ce  di!S  transports 

AjusliHer.   .    . 
Balance  , 
En  jUïtiHcation  .   . 

80 

40 

98.40 

60"00 

60 

40 
Si) 

98.40 

60.00 
38.40 

90 

60 

98.40 

98.40 

!0 

38,40 

I>*H». 

■  - 1 

1 

1?  Ï2 

■■* 

1900 
Jnnv.i" 

1 

2 

8 

2 

—  2 

—  3 

4 

5 

7 
9 

8 

-   31 

• 

■ 

FévT.lT 

1 

mriitpu 
reprfeLeÛ 

■nlei 
lopr 

fia 
M  de 

^urdu  nilMIuiparnipparl  ù  (vIIpb  des  mi 
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GAURIES. 


I>ATKR. 


ni:mkhor     I 

t* 

" 

B»  TB 

■c  r 

2  c: 

o 

j 

•a 

•*^ 

'1 

1910 
J.iiiv  l^r 

—    12 


—   31 


Févr.l«' 


MOTIFS 

de 
l'entrée  ou  de  In  sortie. 


1 

n 

M 

2 

1 

1 

3 

10 

3 

«• 

« 

» 

1» 

M 

If 

Kn  justiHcntion.  .  . 
Avances  nux  bloiics  . 
Parle  Florida,    .    . 


A  justifier .    . 
Balance 


En  justification. 


SAC8 


entras. 


sorlis. 


VALKOR 


à  Teutréc. 


àJaiïOrlie. 


Observatioiis. 


5 

m 

5 

1 

150.00 
150  00 

30  00 

• 

10 

1 

9 
10 

300.00 

30.00 
27). 00 

300.00 

10 

300.00 

9 

m 

270.00 

» 

ESPKCES. 


DATBS. 

NUMKKOS. 

MOTIFS 

de 
l'entrée  ou  de  la  sortie. 

QUANTITES 

VALEUR 

j 
Obset'valiotis. 

i 

•c 

^1 

«à 

je 

entrées. 

sorties. 

à  reuti*ée. 

à  lu  sortie. 

1900 

Janv.I'»- 

—  3 

—  30 

—  31 

Févr  1"' 

1 

2 
3 

ti 

•• 

8 
14 

M 

n 

m 

10 

1 

n 

En  justification.   .    . 

Recettes 

Versement.   .    .    . 

A  justifier 

Balance   .    .    . 
En  justification.  .    . 

<• 

6.00 
26.00 

M 

22.00 

m 

n 

32  00 

22.00 
10.00 

»• 

«• 

32.00 

32.00 

f» 

n 

10.00 

ti 

District  d 
Station  d . 


ÉTAT  INDÉPENDArST  DU  CONGO 


Administration  et  Cimptabiliié. 
Modèle  u^  4. 


LIVRE     DE     CAISSE 


19.. 
Janvier    1 

—  3 

—  30 


—    30 


En  caisse 
Reçu  de  X  pour  vente  de  dix  pièces  r 
Versé  à  la  caisse  du  comptable  de  l'Etat 

Balance. 
En  caisse 


Doit. 

Avoir. 

6.00 
26.00 

22.00 

»uchoirs  B.  27  .    .    . 
t 

M 

22.00 
10.00 

32.00 

32.00 



10.00 

- 1 
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District  cl 
Station  d 


Administration  et  eomplabilllé. 
Modèle  u'  5. 


ÉTAT  INDÉPENDAiNT  DU  CONGO. 


Poiio.  . 


Contrôle-livre  de  comptes  du  personnel  blanc. 


Nom  et  prénoms 


N*»  de  la  matricule.  . 

Origine 

Date  de  l'engagement 


a 
o 

S 


Date. 


Nsméroi 


.2-3 


m 
a 
o 
fi 
ta 
o 


Avances  reçues. 

Désignation 

des 

articles. 


« 

V 

^ 


a;x 

•"  sa 

w    0) 


Quantité. 


PRIX 

par 
unité 


a 

5 

s 
o 


s. 


o 


Signatures. 


19  .   . 
1  janvier. 


6 


Indigodrills  . 


Mitakos  .  .  . 


B55 


50 


Pièce. 
Id. 


11 


20 
10 


11 


5 


20 


16 


20 


Un   coutrôle-livro  de  compt<*s  du  perRoiinel  blanc  est  tt»uu  dans  chaque  station. 
Quatre  ivige»  en  regartl  sont  réservées  à  chaque  fonotiouuaire. 

Toutes  les  muuiiious  soûl  iuseriles  eu  lêle  de  m-s  piiges,  à  mesure  qu'elles  se  produisont. 
Les  avances  faites  soûl  auuotées  au  livre,  ù  mesure  qu'elles  ont  lieu. 


m. 


29 
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District  d . 

Stntiond  . 


ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO. 


Contrôle-livre  de  comptas  du  personnel  noir. 


N»  tic  la  tootricuie.  . 

Urigine 

Dalo  lie  l'ciig;i{n!iiieiil 


RECUEIL  USUEL.  —  6  JUIN  1900. 


45  J 


r 

a 
I-  I 


o 

■s    ■§ 

ta 

s 


o 

^^ 

o 

a 


c 

■^^ 

*J 

'/i 

:3 

73 

MUTATIONS. 

^■3 

•somîiJI 

• 

- 

•8J10M 

— 

• 

m 

1 

le 

s  ^ 

•sjnuia 

• 

•sjioK 

• 
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■«oniîTJl 

, 

nrvxox 

0; 
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13 

o 
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13 
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_  _           .                           .              - 

a  h  u 

2c: 

•xiinAnjifiO.)  jnod 
•sajnriiijui  op 

o 
•1— » 

'o 

c 
es 

C 

o 

1 

S 
V 
M 

o 

t. 

o 

•samuioii 

1 

ce 

-i!.n  ^ainniiiui  .^p  "Ai}\  sv^iuiu\\.i 

•SJOAIff 

—  -    -                     _      .  - 

• 

(0 

1 

'inj^m^ii  dj{AJ9«^ 

o 

'laniiosjad  aoiAJOs 

■ 

§3 

C  U 

•S9ïs>JiIJ«ini 

X 

•sjnaiimij 

■•ci 

•ROJOIf) 

û^ 

•siramoQ 

-son^ilipni 

•î^o:*  «[  op 

• 

S 

3 
p. 

Ji 

•snoiaisip  *}aJïni?.p  SiàJitnnoiOA. 

•pijisip  np  KajiRino]o^\ 

•31^0  «ï  op  saji-Binoio^jV 

'soi^niiiTd^j  «Udroifti^ 
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•snoiDjiîi^ 

^ 
H 
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452 


RECUEIL  USUEL.  —  6  JUIN  1900. 


District  d 
Station  d 


Administration  et  comptabilité. 
Modèle  n*  7. 


ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO. 


Année  d9     . 


SITUATION  ANNUELLE  DU  PERSONNEL  NOIR. 


Effectifs  au 

k 

CATÉGORIES. 

Obgertfation». 

1*  janvier. 

31  décembre 

/   Miliciens 

1  Miliciens  réengagés 

publique^!),  j  ^'^l^^**^"*^^^^**^^*^ 

1  *        —         du  district    .... 

\          —         d'autres  districts   .     . 

(   de  la  côte 

Artisans  (*)    j 

f   indififènes 

/   Commis 

Personnel     )  ^'ercs 

spécial.       <i  p,a„te„,3 

\   Interprètes ,     . 

(  Service  personnel , 

Boys.         j 

(        —     général. 

Travailleurs  divers 

Femmes   légitimes  de  militaires   travaillant  aux 

cultures  d'alimentation 

1    Hommes 

a^ux"  cd'lurS  )  I^"""»"*  ^^^'""^  <•«  °»"''»i"«'    ' 

rapport),    j        —    spécialement  engagées  pour 
[       ces  travaux 

Femmes  légitimes  de  militaires  réengagés  ne  tra- 

vaillant pas  aux  cultures  de  rapport 

Enfants  de  militaires  mariés,    iigés   d'au    moins 

2  ans 

i   Prisonniers 

Divers.       j 

(   Passagers 

Totaux.     .     . 

, 

('    l'i  ,-»:  voir  au  verso. 
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REPAKTITION  DU  PERSONNEL  NOIR. 


(1)  Détail  de  la  Force  publique  au  51  décembre  19     . 


• 

M 

MR 

VC 

VD 

VAD 

Total. 

Adjudant 

Serg'entrDiajor 

Premier  sergent .          .     . 

Sergent-fourrier 

Sergents 

Sergent  aide-armurier . 

Caporaux  

Caporal  aide-armurier 

CaDoral  clairon 

Clairons 

Soldats  de  première  classe 

Soldats  de  deuxième  classe 

Totaux.     .     . 

Femmes  légitimes 

Enfants  d'au  moins  2  ans 

Totaux.     .     . 

(2)  Détail  des  artisans  au  51  décembre  19 


Charpentiers 

Maçons 

CùUî. 

Indi- 
gènes. 

Totîil. 

• 

Forjrerons.          

Marins 

Tailleurs 

Totaux.     .     . 

Fait  à ,  le  31  décembre  19 

Le 
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No 


de 


Administration  et  comptabilité. 
Modèle  n'  S. 


ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO 


de  l;i  malrioule.  —  Folio  .    .    .   du  Contrôle-Livre  de  compte. 


eiîf^a^é  le 


a 


pour  un  ternie  de   .    . 

en  qualité  de 

de .  par  mois. 


MUTATIONS  : 


STATION. 


DATE. 


Q  nautile. 


AVANCES  REÇUES. 

Sommaire,  des  articles. 

Amendes  ou  mandats. 


Francs. 


C. 


Moutiint. 


Knincs. 


C. 


Borna 


•  ■  •  > 


19  .  . 
l«^r  janvier. 


1 
50 


Pièce  indigo  drills  B55 


Caurics 


•  • 


Total 


11 


20 
00 


16 


2Q 
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District  d. 
Station  d  , 


idministration  et  comptabilité. 
Modèle  n-  10. 


ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO. 


EXTRAIT  du  livre  des  inventaires  tenant  lieu  d'état  des  besoins  annuels. 

OUTILLAGE  (»). 


NOMENCLATIRE 
DES  OIUKTS. 


a 

^j    ^    ». 

•r    ww    t^ 

■S    « 
=3     : 


Reçu. 


Total. 


£ 

o 


a 
o 

'2    «; 

S    ^ 

T5   '^  W 

*  "S 


■Si 

3  U  4? 

«OC; 

X 

Oi 


06<«!rva{ion<. 


(ï)  I.e  mcme  modèle  doit  <^tre  employé  pour  le 
mobilier,  les  ujsteusiles  de  cui.siiio  et  de  table,  leh 
literies  et  objets  do  camiïement,  etc.,  ete. 

Le  mobilier,  les  objets  de  couehaffe  et  de  oami>e- 
meût,  le  malériel  de  table  et  de  cuisine  doiveul  être 
groupés  par  catégorie  et  figurer  sur  un  seul  et  même 
état. 


Fait  à le 


19 


Le 


District  d. 
Station  d  . 


Administration  et  eempUbilitt 
Modèle  u"  11. 


ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONCO 


INVENTAIRE  au  31  décembre  19  .  . 
des  articles  figurant  au  livre  des  entrées  et  des  sorties 


DETAIL  DES  ARTICLES. 


Lettre.s 
ou  ehitrres 

Ke|*vaut 
à  désigner 
les  artieles. 


Quantités  en  magasin 

au 

31  décembre  19  . 


Unités. 


Obte.rca%\on%. 


Mouchoirs    .... 
Perles  blanches.     .     . 

Miroir 

Caurics  maldives  petits 

Laiton 

Capsules  .... 
Couteaux 


B27 

20  0 

132 

•• 

9  A 

FL 

5  pouces. 


85 

14 

36 

9 

110 

10,000 

4 


Pièces. 
Glisses. 
Douzaines. 
Caisses. 
Paquets. 
Pièces. 
Caisses. 


Ciiisses  de  35  kiiog. 

Caisses  de  35  kiiog. 
Paquets  de  17  kiiog. 

Caisses  de  35  kiiog. 


Vu  et  eeriirté  conforme  aux  insc.rii)tious  du  livre 
d'en  trées  et  de  sorties,  ces  dernières  concordant  avec 
le  livre  journal  qui  a  été  tenu  régulièrement  et  fidè- 
lement. 


I^''it  A ,  le 19  .  . 

L Agent  chargé  de  la  gestion  des  magasins, 


^Tt      •       •      •      I      ■       «      •      .       ^      iC 

Â^6    •     .     ■    • 


y       ■       •       •       ■ 


19  .  . 
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ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO. 

Districl  d Administration  et  comptabilité. 

Stiition  d Module  u«  la. 

PROCÈS-VERBAL 

DE    REMISE    ET    DE    REPRISE    DES    MAGASINS. 

Ce  jourd'hui  (*) 

Nous  soussignés,  (*) 

ét(î}     ['.    y.    ..'   ^    '   y.    ['.'.'.'.'.'.[..    . 

aTons  {>rorédé  à  la  remise  et  à  la  reprise  des  magasins  en  présence 

de(ï) .    .        . 

et  avons  constaté  ce  qui  suit  : 

Mohilier  en  magaHn  :  

Instruments  en  magasin  :  

Matériel    de    transport   en 

magasin  •  

Rechanges  pour  bateaux  en 

magasin  ',    .    .    .    , 

Objets  de  œitchage  et  de 
campement  en  maga- 
ttin  :  

Armement  :  

Munitions  :  

Objets  d'habillement  et  d'é- 
quipement .  

Objets  de  table  et  ustensiles 

de  cuisine  en  magasin  :  

Articles  d'échange  :  

Provisions  de  bouche  : 

Divers  ;  

Outils  en  magasin  :  

Livres  de  comptabilité  et 
archives  :  

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  en  trois 
expéditions  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

POUE  LA  BEPRIBB  :  POUR  LA  RKMiSR  : 

jLtf  Commissaire  de  district  ou  son  délégué^ 

En  foi  de  quoi  nous  avons  déchargé  M 

de  toute  responsabilité  du  chef  de  sa  gestion,  ou  M 

est  redevable  de  la  somme  de  (en  louleé  lettres),  pour  les  pertes,  etc., 
constatées  ci -dessus 

Le  Commissaire  de  district, 

NOTA.—  En  regard  des  dilTérenies  rubriqu(*s  :  Obietsi  de  campement^  ^vatÂ^H^l^  etc.,  etc.,  les  agents  charf^és 
de  lu  gestion  des  magasins  annotent  toutes  les  observations  qu'il  y  a  lieu  de  taire  sur  l'état  du  matériel,  dps 
marchandises,  etc.,  etc. 

ÏjR  livre  d'entrées  et  de  sorties  et  les  livres  d'inventaire  sont  ensuite  examinés  avec  soin  et  ou  vérifie  si  les 
chiffres  qui  y  sont  portas  correspondent  exactement  avec  la  quantité  de  marchandises,  objets  de  matériel,  etc.,  etc.. 
existant  dans  les  magasins. 

(Il  Date  en  toutes  lettres. 
(t)  Nom,  prénoms  et  qualité. 
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District  d 
Station  d 


Adminiitraiion  et  comptabilité. 
Modèle  n*  14. 


ETAT    INhÉPENDANT    DU    CONGO. 


Procès-verbal  d'ouverture  des  colis  contenant  des  objets  destinés  à  la  station  (*). 

Ce  jourd'hui  (*) 19     , 

Nous(^) .   Commissaire  de  district,  et  (3;   . 

agent  déh'f^iié  par  le  Commissaire  tle  dislriirt,  avons  proctnlé,  en  présence  de  l'agent  chargé  de  la  gestion 
du  magasin  de  la  sUition,  à  l'ouverture  des  colis  renseignés  au  Uibleau  ci-dessous,  savoir  : 


MARQUES 

Poids  oonsuilé 

NOM 

• 

CONTREMARQUES 

et 

NUMÉROS 

des  colis. 

au  momeut 

de  lu 
réception 

au  momeut 
de  l'ouverture. 

NATLRfc. 

des 

marchaudi^es. 

et 
DOMICILE 
'du  (ouruisscur. 

DATE 

de  lu 

rêccpiiou. 

• 

Observations. 

SAW 

• 

« 

( 

no  1 

33  kil. 

33  kil. 

Cliecks  B  5 

S.  A.  de'iWaer- 
schot,  Gand. 

12  juin  1890 

FL 

n<»  2 

DP 

SOkil. 

80  kil. 

Indigo  drills 
B55 

S.A.  Ferd.  Lous- 
berg,  Gand. 

do 

Nous  avons  procédé  d'abord  a  l'examen  et  à  la  pesée  des  divers  colis.  Nous  avons  reconnu  que  le 
colis  no  1  pesait  33  kilogrammes  et  non  35  kilogrammes,  comme  le  renseigne  la  facture. 
Les  colis  ont  été  ensuite  ouverts  successivement  et  nous  avons  constaté  : 

1"  Que  le  colis  n»  1  qui,  d'après  l'inventaire  ou  la  facture,  devait  contenir  vingUJeux  pièces  clieck  B5 
n'en  contenait  que  vingt-et-une. 
Ce  colis  n'avait  pas  au  moment  de  la  réception  le  poids  indiqué  sur  la  facture  et  ne  présentait 
aucune  trace  d'ouverture  ou  d'effraction; 
2o  Que  le  colis  no  2  contenait  deux  pièces  d'imligo  drills  B  55  complètement  avariées  et  dont  il  ne  pou- 
vait être  tiré  parti. 
L'ouverture  de  ce  colis  a  permis  de  constiittîr  qucî  l'avarie  provient  :  1"  de  ce  que  les  extrémiU'*s  du 
canevas  imperméabilisé  ne  se  recouvraient  pas  suflisammcnt;  2o  de  ce  que  la  toile  imperméable 
crème  étiiit  de  très  mauvaise  qualiU'î.  Ci-joint  un  petit  échantillon  de  ce  dernier  emballage  (*). 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  il  y  a  lieu  de  porter  en  perte  tant  au  journal  qu'au  livre  d'entrées 
et  do  sorties,  savoir  : 

lo  Une  pièce  check  B  5; 

2"  Deux  pièces  d'indigo  drills  B  55. 

Le  Déf(*gué  du  Commifsiire  (le  district.  Le  Commissaire  de  district. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  ce  qui  précède,  les  soussignés  (3) 

respectivement  Commissaire  de  district  et  Délégué  du  Commissaire  de  district  estiment  : 

!•  Que  la  perte  des  pièces  check  du  colis  n»  2  doit  être  supportée  par  le  fournisseur  qui  na  pas 
fourni  le  nombre  de  j)ièces  facturées; 

2  Que  la  perte  des  deux  i)ièces  d'indigo  drills  doit  également  être  supportée  par  le  fournisseur 
IX)ur  m.inque  do  soins  dans  remballage. 

(x  \  [s) 


(1;  Cr  procès  verbal  a  H('  modifié  j.ar  l'anvtè  du  \\\  jauvit-r  V.m.  Voir  R  A.,  !««.  pp.  ii'i.\  et  suiv.  -  (2)  Date  eu 
utf^s  lettres.  —  l'i,  Nom  et  prèuoms.  —  (<j  Lors<|uo  l'avarie  est  due  à  un  défaut  d'emballage,  il  faut,  autant  «lue 
)s.sil)le,  Joindre  au  prociS-verbal  un  jielil  échanlillon  de  la  mali«^re  d'emballage  défeetueiisc. 


toutes 
p()s.sil)le 
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Disrict  d Adminiiintion  et  eompUbililé. 

ÉTAT    INDÉPENDANT   DU    CONGO 

PROCÈS- VEKBAL 

de  remise  et  de  reprise  de  la  station  de .•  •  .  . 

Cejourd'hui(i) 

Nous  soussignés  (*) 

et(«) 

•       ..•••••4« 

avons  procédé  à  la  remise  et  à  la  reprise  de  la  station  et  avons  constaté  ce 
qui  suit  : 

Bâtiments  :  En  bon  état  et  convenablement  entretenus. 

La  toit^ure  du  magasin  renfermant  les  tissus  et  les  provisions  de  bouche 
dnniande   Je    grandes  reparutions. 

Mobilier  :  Quatre  chaises  sont  hors  d'usage  et  il  manque  deux  aiguières,  une  lampe 

et  deux  miroirs. 

Objets  de  couchtige  En  bon  état. 

et  de  campement  :  

Objets  de  table                  Une  marmite  hors  d'usage, 
et  ustensiles  de  cuisine  : 

Outils  :  Au  complet. 

Instruments  :  Au  complet. 

Bibliotbcque  :  Manque  :  ••  L'Européen  dans  les  climats  chauds  «*,  par  le  docteur  de 

Groote. 

(11  I)at«  en  tout<ss  lettres. 
(2}  Nom,  prénoms  et  qualité. 
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Matériel  de  transport 
Bateaux  : 


Embarcations: 


Rechanges 
Dour  bateaux  : 


Au  complet. 


Un  canot  hors  d'usage. 


Au  complet. 


Par  voie  de  terre  :  Deux  essieux  de  wagonnets  Decnuville  sont  hors  d'usage. 


Armes  à  feu  portatives, 
armes  blanches 
et  accessoires  : 


En  bon  état  de  conservation  et  au  complet. 


Munitions  pour 
armes  à  feu  portatives 


Au  complet  et  en  bon  état  de  conservai  ion.  sauf  une  cais.se  de  cartouches 
Snyder,  avariée  pendant  le  transport. 


Matériel  et  munitions 
d'artillerie  : 


En  bon  état. 


Objets  d'habillement  :  Au  complet. 


Objets  d'équipement  :  Au  complet. 


Articles  d'échange  : 


Les  magasins  sont  bien  entretenus  et  les  marchandises  qui  s'y  trouvent 
répondent  exactement  aux  chiffres  du  livre  d'entrées  et  de  sorties. 


Provisions  de  bouche 


Les  denrées  formant  l'approvisionnement  de  la  station  sont  au  complet 
proportionnellement  à  l'effectif  et  aux  quantités  accordées  par  jour  et  par 
fonctionnaire. 


Culture  : 


La  superficie  des  terrains  cultivés  est  égale  â  celle  qui  est  indiquée  au 
dernier  rapport  semestriel. 
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BéUiil 


Bien  soig-né  et  au  complet. 


Divers 


Archives: 


En  bon  état  et  au  complet  suivant  l'indicateur. 


Fonds  en  caisse  : 


Somme  égale  à  celle  indiquée  par  le  livre  de  caisse. 


De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  en  quatre  expé- 
ditions les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


Pour  la  reprise  : 


Pour  la  remise 


Le 


Nota.  —  En  regard  des  difTércntes  rubriques  :  BàtimenU^  Mobiliers^  etc.,  les  commissaires  de  district  consignent 
toutes  I^  observaiious  et  remarques  qu'il  y  a  lieu  de  faire  sur  réUii  des  constructions,  du  matériel,  la  tenue  des  maga- 
sins, etc.  Ils  examinent  ensuite  avec  soin  les  livres  de  la  sUitiun  et  s'assurent  si  les  marchandises,  le  matériel,  l'armo- 
meui,  etc.,  qui  y  sont  renseignés,  répondent  exactement  à  la  quantité  des  articles  appartenant  à  la  sUxtiou.  JL>e  fonc- 
tionnaire qui  opérera  la  reprise  indiquera  Tétat  d'avancement  de  la  carte  di' lai  liée  du  district  et  signalera  d'une 
façon  précise  si  les  renseignements  fournis  pour  les  cultures  et  eu  général  tous  ceux  portés  sur  l'état  mensuel  à 
fournir,  modèle  l'iu.  f,  sont  exacts. 


District  d Administration  et  eomptibilit^. 

S*«*iond Modèle  n- 16. 

ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO. 
PROCÈS-VERBAL    D'EXPERTISE. 

.    .    .    soussigné (désignation  des  noms  et  qualités  du  ou  des  fonctionnaires  instrumentants} 

déclare  .    .    .   que  les  marchandises  dont  le  détail  suit,  ont  été  perdues  ou  endommagées  par  l'aciîi- 
dent  mentionné  ci-après. 

Les  dites  marchandises  allaient  de 

a 

elles  étaient  transportées  par  (*) 

et  sont  arrivées  de le ;   .    . 

L'accident  qui  s*est  produit  est  le  suivant  («)  : 

.  certifie  .    .    .  que  les  objets  détruits  ou  endommagés  et  l'estimation  des  pertes  se  résument 
comme  suit  : 

(Mentionner  exactement  les  colis  ou  objets  atteints,  par  marques,  num«*ros,  catôgories,  espèces  et  poids.} 


(1)  Mentionner  l'espèce  du  bâtiment  (vapeur,  allège,  pirogue,  aU'..),  son  nom,  celui  de  Ja  compagnie  de  transport, 
du  capitaine  ou  patron.  Si  l'accident  a  lieu  pendant  qu'elle  est  coultée  au  chemin  de  fer,  préciser  si  c'est  sur  wagon 
ou  en  dépôt. 

I*)  Desoriptiou  .sommaire  de  l'acrident.  indication  de  s.'i  cause  connue  ou  iiré.snméc  en  s'expliquant  .sur  l'êtiit  desi 
<'olis,  date  à  Inquelle  il  s'est  produit  ou  à  défaut  celle  où  il  a  été  ciuistaté.  Mention  éventuelle  des  mesures  pr  ses 
l)our  atténuer  le  dommage,  ou  sauver  les  marclinndisos  perdues.  Joindre  s'il  y  a  lieu  le  rapport  de  mer  du  ciipil^iiue. 
ou  autre  justification  analogue  s'il  en  existe. 
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a)  Golis  entièrement  détruits  ou  perdus  (sans  valeur), 


SEarques 

et 

coutremarques. 

Numéros. 

Nombre. 

CONTENU 

1 

« 

• 

b)  Colis  partiellement  endommagés. 


» 

»     2. 
o 


09 

1 

.a 

e 

B 

f^ 

>5 

7^ 

CONTENU. 


V 

a 
1 

0. 


9 
0) 


3 

«•S 


Ci  o 

■a 


Qi 

6ea 
o  o.  . 

s  «  ^ 

Sri 

o  *^ 


a 

il 


S 

« 


os 


Ainsi  cortitio  A ,  le 19 

(Siguuturc  et  It^gulisiilion.) 
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District  d 
Station  d 


idmJDistration  et  eampUbiliti. 
Modèle  n- 17  (»}. 


ÉTAT  INDÉPENDANT  OU  CONGO. 


.    .   soussigné (dêsigualîou  des  noms  et  qualités  du  ou  des  fouctiounuiri^  instrumoutaulA 

déclare.    .    .   que,  en  date  du dans  la  station  ou  la  localité  de 

district  de s'est  produit  l'accident  ci-après  : 

(Description  sommaire  des  mafrnsins  ou  localité  où  a  eu  Hpu  le  sinistre;  indication  de  la  cause; 

mention  éventuelle  des  mesuies  prises.) 

.    .    .  certifie.    .    .   que  les  objets  détruits  ou  endommagés  par.    .    .    .   (nature du  si ni.stre^ 

Testimation  des  perles  se  résument  comme  suit  : 

(Mentionner  exactement  les  colis  ou  objets  atteints,  pai*  maninos,  numéros,  catégories,  espèces  et  poids.) 


a)  Colis  entièrement  détruits  ou  perdus  (sans  valeur). 


Marques. 

Numéros. 

Nombn% 

CONTENU.                                         1 

• 

V)  Colis  partiellement  endommagés. 


Marques. 

E 

• 

u 

i 

CONTENU. 

• 

i 

u 
•A 
0. 

IVirtic 

eniièremeut 

perdue 

et  Hiius  valeur. 

Partie 
endonimngéc. 

Dommage 

sur  cette  partie 

p.c. 

de  sa  valeur. 

• 

■ 

1 

• 

Ainsi  certifié  à ,  le «19 

'Signature  et  légal is;i lion). 


(M  Ce  modèle  a  été  complété  par  l'arrêté  du  31  janvier  1903.  Voir  le  liecuvil  (iHminWrfttifûi}  19(W,  j».  473. 
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District  d  .    . 
Station  d   .    . 


Administration  et  eompUtbilité. 
Modèle  11*  18(1). 


ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO. 


.  .  soussigné .  .  ((lôsiKuutioii  du  ou  des  uoms  et  quîUités  du  ou  des  fouet iouuaircs  inh(runioutuuts)  déclare  ,  . 
avoir  relevé,  d'après  les  états  et  autres  renseignemcnls  existants,  les  marchandises,  effets  et  objets 
quelconques  de  l'Etat,  places  dans    les  magasins,   dépôts  et  hangars,  y  compris  les  abris,  de   la 

station  ou  localité  de       .    .   (district  do   .    .    .   )  dans  laquelle  a  eu  lieu  (nature  du  sinistre) 

.    .    .   certifie  .    .    .  que  ledit  jour,  immédiatement  avant  le  sinistre,  ces  marchandises,  etc.,  se  com- 
posaient de  ce  qui  suit  : 

(Meutiouuer  exaxîtement  le.s  colis  ou  objets  cxistiuits,  par  inuniues,  uuméros,  oaiégories,  espècesy  el  poids.) 


Muniues . 


Numéivs. 


Nombre 
(le  «'olis. 


CONTENU. 


Poids. 


fMwi'vaU&ng. 


Aiiiisi  certiné  ù le  ...   . 

4 

(Signature  et  légulisuliou.) 
(>)  Modifié  par  l'arrêté  du  31  janvier  1903.  A'oir  le  Hccueil  administratif  du  1903,  p.  474. 


19 


District  d 
Station  d 


Administration  et  comptabilité. 
Modèle  n- 19(1). 


ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO. 


.  .soussigné.  .  (désignation  du  ou  des  noms  et  qualités  du  ou  des  fouetiouimireisiustruineutants)  déclare  .  . 
avoir  relevé,  d'après  les  états  et  autres  renseignements  existants,  les  marchandises,  effets  et  objets 
quelconques  de  l'Etat,  placés  dans  les  magasins,  dépôts  et  liangars,  y  compris  les  abris  de  la 
station  ou  localité  de       .    .   (district  de  .    .    .  )  lequel  relevé,  donne  le  tableau  des  existences,  telles 

qu'elles  étaient  composées,  à  la  date  du 

'.Mentionner  exactement  les  colï»  ou  objets  exislautis,  par  maniues,  numéros,  catégories,  espèces  et  poids.) 


Marques . 

Numéros. 

Nombre 
de  colis. 

contkm:. 

Poids 

fM)sei'rationx. 

Ainsi  certifié  à le 

.  .  r.t  .  .  . 

(1"  Supprimé  jiar  larrcié  du  'A\  jan 

(Sl},'nature  ci  Icgaiisi 
vicr  V.m. 

ilion.i 

f 

m. 


:m 
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District  d 
Station  d 


Adminiitntion  et  oaniptabilité. 
Modèle  n*  20. 


ÉTAT    INDÉPENDANT    DU    CONGO. 


Mois  de 19 


Indemnité  de  paie  et  d'entretien  des  plantons. 


Noms  de  des  chefs  de  service. 

Nombre 

ludemnitè 

Moutaut. 

Siguaiures. 

de  plautouK. 

purplaiitou. 

• 

• 

. 

District  d  . 
Stcition  d  . 


ÉTAT    INDÉPENDANT    DU    CONGO. 


Mois  de 19 


Administration  et  eooipttbiiit«. 
Modèle  u-  21. 


Indemnité  de  paie  et  d'entretien  du  domestique,  etc. 


Nom  de  Tageut. 


Indemuité 
jourualière. 


Séjour 

dans 

la  localité 

(nombre 

de  joars). 


Montiint. 


Siguature. 


Certifié  exact  : 


CjLc. 


;t;  Commi&vuiie  de  districl.  Chef  de  sluliou.  Chef  de  iiohlc. 
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Service  de  la  marine. 

Kègleineiit    sur    le    service    des    bateaux 
de  l'Etat  dans  le  Bas- Congo. 

1.  Un  service  régulier  de  vapeurs  fonc- 
tionne entre  Borna,  Matadi,  Saint- Antoine  et 
Cabinda  (sauf  imprévus). 

L'horaire  de  départ  dos  vapeurs  est  établi 
tous  les  trimestres  et  affiché  aux  bureaux  des 
postes.  Le  bateau  postal  se  rendra  tous  les 
trois  mois  à  Landana. 

2.  Nul  ne  peut  prendre  passage  à  bord 
d*un  vapeur  de  l'Etat,  s'il  n'est  muni  d'un 
billet  régulièrement  délivré. 

3.  1®  A  Borna  y  les  billets  payants  (billets 
bteus]  seront  distribués  par  le  comptable  de 
la  Direction  de  la  Marine,  une  demi-heure 
avant  le  départ  du  vapeur. 

Les  billets  non  payants  (billets  blancs)  pour 
artisans,  travailleurs  noirs  ou  soldats  de 
l'Etat,  seront  d^vrés  également  par  le  comp- 
table de  la  Direction  de  la  Marine,  sur  pro- 
duction d'une  demande  signée  par  le  Direc- 
teur de  la  Marine. 

Les  demandes  de  billets  non  payants,  pour 
les  agents  de  l'Etat,  devront  être  adressées  au 
Secrétaire  général.  Ces  billets  seront  délivrés 
au  bureau  du  Secrétariat. 

29  A  Banana^  Maîela,  Maiadi  on  autres 
escales  qui  pourraient  être  créées,  les  billets 
de  passage  (payants  :  bleus,  non  payants  : 
blancs)  seront  délivrés  par  les  Commissaires 
de  district  ou  les  Chefs  de  poste.  Quand  ces 
fonctionnaires  délivreront  des  billets  non 
payants,  ils  devront  en  indiquer  le  motif. 

Les  Commissaires  de  district  et  Chefs  de 
poste  ne  peuvent  délivrer  des  billets  non 
payants  à  des  g^ns  de  couleur  se  rendant  à 
Borna  pour  s'engager  comme  travailleurs  ou 
comme  soldats,  que  si  ces  hommes  semblent 
robustes  et  bien  constitués. 

Les  Capitaines  de  vapeurs  remettront  les 
passagers  de  cette  catégorie  au  Chef  de  station 
de  Boma-rive. 

4.  Tout  billet  n'est  valable  que  pour  le 
voyage  indiqué  par  la  date  qu'il  porte;  le 
billet  sera  considéré  comme  nul  si  le  voya- 
geur s'arrête  en  route. 

5.  Le  Capitaine  contrôle  les  billets  de  pas- 
sage, au  moment  où  le  passager  monte  à 
bord  et  les  retire  à  n'importe  quel  moment  du 
voyage  ;  il  les  remet  au  Commissaire  du  dis- 
trict d'arrivée  ou  à  celui  qui  en  remplit  les 
fonctions.  Celui-ci  les  fait  parvenir  à  la  fin  de 
chaque  mois  au  Directeur  de  la  Marine,  qui 
les  transmettra  ensuite  à  l'Intendant  (*). 

6.  Le  Directeur  de  la  Marine  seul  fait  des 


f*)  Ce  paragraphe  .i  été  complété  par  la  circu- 
laire du  17  octobre  1902  {R.  M.,  1902,  p.  143; 
\(ÀvR.A.,  1903,  p.  478). 


arrangements  avec  les  maisons  de  commerce 
ou  avec  des  particuliers  pour  les  transports 
réguliers  des  marchandises  et  l'affrètement 
des  vapeurs.  Toutefois,  exceptionnellement, 
quand  le  service  de  l'Etat  le  permet,  les 
Commissaires  de  district  de  Banana  et  de 
Matadi  peuvent  accepter  du  fret  aux  condi- 
tions ci-après  ou  affréter  des  bateaux,  confor- 
mément au  règlement  en  vigueur. 

7.  Les  Commissaires  de  district  et  Chefs 
de  poste  envoient  mensuellement  au  Direc- 
teur de  la  Marine,  le  nombre  de  billets  déli- 
vrés : 

\^  Payants,  aux  passagers  non  indigènes; 

2*^  Gratuits,  aux  passagers  non  indigènes  ; 

3<*  Payants,  aux  gens  de  couleur; 

4®  Gratuits,  aux  gens  de  couleur. 

Ils  envoient  en  même  temps  le  double  du 
bordereau  des  recouvrements  effectués  pen- 
dant le  mois.  La  quittance  du  receveur  sera 
annexée  à  cet  état. 

Les  différents  carnets  de  billets  de  passage 
seront  également  envoyés  au  Directeur  de  la 
Mâtine,  chaque  fois  qu'ils  seront  épuisés  (*). 

Toutes  ces  pièces  seront  ensuite  transmises 
àrintendant. 

La  demande  de  renouvellement  de  ces  car- 
nets sera  adressée  au  Directeur  de  la  Marine. 

8.  Toute  personne  qui  aura  pris  passage  à 
bord  d'un  vapeur  de  l'iiltat,  sans  être  munie 
d'un  billet  régulier,  devra  acquitter  entre  les 
mains  du  Capitaine  un  prix  de  passage  dou- 
ble de  celui  indiqué  au  tarif.  En  cas  de  non- 
payement,  le  Capitaine  la  déposera  à  la  pre- 
mière escale  que  fera  le  bateau;  si  cette 
escale  est  une  station  de  l'Etat,  le  Capitaine 
en  fera  rapport  au  Chef.  Les  bagages  de  la 
personne  qui  se  sera  refusée  à  payer  le  prix 
du  passage  pourront  être  détenus  à  titre  de 

9.  Les  Capitaines  des  vapeurs  peuvent 
accepter  des  passagers  non  munis  de  billets 
réguliers,  dans  les  endroits  où  ne  réside  pas 
d'agent  de  l'Etat,  s'ils  sont  obligés  d'y  ralen- 
tir pour  le  service  postal,  k  condition  que  le 
passager  arrive  à  bord  dans  l'embarcation  qui 
vient  prendre  ou  porter  le  courrier. 

Les  Capitaines  délivrent  à  ces  passagers 
des  billets  et  perçoivent  le  prix  de  passage 
fixé  par  le  tarif. 

10.  Le  passage  à  bord  des  vapeurs  et  le 
fret  sont  tarifés  comme  suit  : 

Passagers  (nourriture  et  logement 

non  compris). 

T^    r»  •  Nou-  Gens  de 

Dcbomaa:  indigènes.         rouleur. 

Binda  et  mec  cer«a.  fr.         8.00  2 

Noki  —       .     .       15.00  3 

(*)  Compléta  par  la  circulaire  du  17  octobre 
1902  {R.  3/.,  1902,  p.  143). 
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De  Borna  à  : 

Non 

(îi'us  de 
«•ou  leur. 

Matadi  et  vice  versa  fr. 

20.00 

5 

Mateba         —       .     . 

12.50 

3 

Malela          — 

IS.OO 

4 

Banana         — 

•>5.00 

6 

St- Antoine    — 

35.00 

9 

Cabinda        —       .     . 

50.00 

10 

Landana       — 

60.00 

12 

Do  MaUdi  à  : 

Noki                         .     . 

5.00 

o 

Binda            —       .     . 

1 

12.00 

3 

De  Banana  à  : 

Malela          — 

7.00 

2 

Mateba         — 

12.50 

3 

St- Antoine    — 

10.00 

3 

Cabinda        —       .     . 

25.00 

4 

Landana       — 

35.00 

6 

De  Cabinda  à  : 

Landana       —       .     . 

10.00 

9 

Le  billet  de  passage  donne  droit  au  trans- 
port de  quatre  colis,  dont  le  poids  n'excède 
pas  100  kilogrammes  pour  les  non-indigènes 
et  un  colis  ne  dépassant  pas  25  kilogrammes 
pour  les  gens  de  couleur. 

Par  25  kilogrammes  de  bagages  supplé- 
mentaires et  pour  toute  fraction  de  25  kilo- 
grammes, il  sera  perçu  la  taxe  ci-dessous  : 

De  Boma  à  Matadi  et  vice  versa  .     .  fr.  3 

—  Banana           —          ...  3 

—  St- Antoine      —          ...  5 

—  Cabinda          —          ...  8 

—  Landana         —          ...  10 
De  Banana  à  St- Antoine  —          ...  2 

—  Cabinda        —  ...       5 

—  Landana       —  ...       7 
De  Cabinda  à  Landana     —  .  .       2 

Les  bagages  des  pa.ssagers  seront  pesés  par 
l'agent  rôc(iptionnaire  et  l'embarquement  des 
colis  se  fera  par  les  estiu'ades  de  l'Etat  (^). 

Fret. 


Tonne 

Clieval, 

Chèvre, 

ou 

IXPUf 

mouiou 

m«^tre  cub«'. 

ou  iiim. 

OU  por<:. 

De  Boma  à  : 

Rindaot?*tc^  versa. 

fr.     5.00 

7.00 

2.00 

Noki             — 

.     7.00 

0.00 

4.00 

Matadi         — 

12.00 

15.00 

4^00 

Mateba        — 

.     7.50 

9.00 

2.00 

Malela         — 

10.00 

10.00 

3.00 

Banana        — 

15.00 

18.00 

•    4.00 

St-Antoine  — 

.   18.00 

25.00 

8.00 

Cabinda       — 

25.00 

30.00 

10.00 

Landana      — 

35.00 

35.00 

12.00 

De  Matadi  à  : 

Noki  et  vice  versa . 

fr.     5.00 

6.00 

3.00 

Binda           — 

7.00 

8.00 

3.00 

Tonne 

(.lie  val. 

Chèvre, 

ou 

Ixpuf 

muutou 

m^ 

ire  <:ul)e^ 

ou  àiie. 

ou  pore. 

De  Banana  à  : 

Malela          — 

5.00 

8.00 

2.00 

Mateba        —       .     . 

7.50 

9.00 

2.00 

St-Antoine             .     . 

3.00 

7.00 

3.00 

Cabinda                  .     . 

10.00 

12.00 

4.00 

Landana                .     . 

20.00 

17.00 

6.00 

De  St-Antoiiie  à  : 

Banana                  .     . 

3.00 

6.00 

2.00 

De  Cabinda  à  : 

Banana                  .     . 

10.00 

12.00 

3.00 

De  Landana  à  : 

Banana                  .     . 

20.00 

15.00 

4.00 

De  St-Antoine  à  : 

Boma                     .     . 

18.00 

20.00 

6.00 

De  Cabinda  à  : 

Boma                     .     . 

25.00 

25.00 

6.00 

De  Landana  à  : 

Boma                     .     . 

35  00 

30.00 

6.00 

De  Cabinda  à  : 

Landana  et  vice  versa. 

10.00 

5.00' 

2.00 

Pour  toute  station  intermédiaire,  le  prix 
du  billet  et  du  fret  ser?i  perçu  pour  la  desti- 
nation la  plus  éloignée. 

Pour  le  fret  de  tout  colis  pesant  moins  de 
100  kilogrammes  ou  cubant  moins  do 
0"'*115,  il  sera  perçu  la  taxe  ci-dessous  : 


De  Boma  à  St-Antoine  et  vice  vei'sa 

—  Matadi  — 

—  Banana  — 

—  Cabinda  — 

—  Landana  — 
De  Banana  à  St-Antoine  — 

—  Cabinda  — 

—  Landana  — 
De  Cabinda  à  Landana  — 


fr. 


3 
3 

.^ 
10 

«»< 

5 

7 
•) 


(')  Complot*'  par  la  circuiairedu  lOoctobre  1902 
{R.  A/.,  1902,  p.  138;  voir  R. .-/.,  l'.)03,  p.  480;. 


Tout  colis  dépassant  ce  poids  ou  rc  cube 
payera  le  prix  d'une  tonne. 

11.  Le  fret  pour  un  canot  à  tJirfc,  pris  à  la 
remorque  ou  à  bord  d'un  vapeur,  est  de 
25  francs,  soit  de  Boma  à  Matadi,  soit  de 
Boma  à  Banana  et  vice  versa. 

Le  fret  pour  la  remorque  des  schoonei'^. 
chalands,  allèges  d'un  tonnage  moindre  de 
50  tonneaux  et  kvide,  pour  les  mêmes  desti- 
nations, sera  calculé  d'après  les  bases  sui- 
vantes :  25  francs  pour  les  embarcations  de 
5  tonneaux  et  moins  ;  on  y  ajoutera.  5  francs 
par  série  de  5  tonneaux. 

12.  Il  sera  délivré  à  la  Direction  de  la 
Marine  des  abonnements  de  passage  à  bord 
des  vapeurs  de  l'Etat  aux  conditions  sui- 
vantes : 

A.  Abonnement  d'un  an,  donnant  droit  à 
48  voyages  à  l'abonné,  à  titre  personnel  et  à 
un  boy  aux  prix  de  300  francs  et  pouvant  se 
décomposer  comme  suit  : 

24  ou  12  billets  de  Boma  à  Matadi; 

24  ou  12  billets  de  Matadi  à  Boma  ; 
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24  ou  12  billets  de  Borna  à  Banana; 
!i^4  ou  12  billets  de  Banana  à  Borna. 

B.  Abonnement  de  six  mois,  donnant  droit 
à  24  voyages  à  l'abonné,  à  titre  personnel,  et 
à  un  boy  au  prix  de  175  francs,  comprenant 
la  moitié  des  billets  prévus  au  littera  A. 

L'abonné  aura  droit,  pour  chaque  voyage, 
au  transport  des  bagages  prévus  à  l'article  10. 

Affrètement  des  bateaux  de  VEtat. 

13.  Les  bateaux  de  TEtat  peuvent  être 
aiTrétés  aux  conditions  suivantes  : 

Vapeurs  : 

Argus \ 

Camille  Janssen.  j  1 00  francs  par  jour. 

Anversois.     ... 

Prince  Baudoin.  150     —            — 

Héroti 300     —            — 

Waîl 1,200     —            — 

Allège  : 

Utile 50     —  — 

Il  sera  fait  une  réduction  de  50  p.  c.  pour 
le  jour  où  le  bateau  se  rendra  ou  retournera 
à  vide  à  l'endroit,  pour  lequel  il  a  été  affrété. 

Les  prix  ci-dessus  comprennent  la  location 
du  bateau,  les  appointements  et  les  salaires 
du  personnel  à  bord,  la  consommation  et 
l'entretien  des  machines,  chaudières,  treuils, 
etc.,  et  tous  les  frais  généralement  quel- 
conques résultant  de  la  marche  et  des 
manœuvres  du  bateau. 

Les  frais  de  chargement  et  de  décharge- 
ment des  bateaul  sont  à  la  charge  de  l'affré- 
teur. 

La  journée  de  location  comprend  la  mar- 
che du  bateau,  de  6  heures  du  matin  à  6  heu- 
res du  soir,  les  heures  de  chauffe  pouvant  être 
prises  en  dehors  de  ce  délai.  La  journée  de 
location  ne  sera  pas  fractionnée. 

Le  t«mps  employé  au  chargement  et  au 
déchargement  des  marchandises,  sera  compté 
de  6  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir. 

Le  délai  de  location  expire  à  la  rentrée  du 
bateau  à  son  port  d'attache,  s'il  est  à  vide. 

En  cas  d'arrêt  en  cours  de  route  ou  pendant 
le  chargement  et  le  déchargement  de.s  mar- 
chandises, la  journée  de  location  continuera 
à  courir,  si  cet  arrêt  provient  d'une  cause 
indépendante  du  bateau  même,  comme 
échouement,  vents  ou  courants  contraires, 
obstacles  empêchant  l'accostement,  etc. 

L'affréteur  a  le  droit  de  disposer  de  tous  les 
emplacements  du  bateau  destinés  au  charge- 
ment. Sont  réservés  notamment  :  l'emplace- 
ment nécessaire  au  combustible,  à  l'eau,  aux 
logements  de  l'équipage,  les  passages  néces- 
saires aux  manœuvres. 

L'affréteur  doit  pointer*  et  surveiller,  s'il  le 
juge  nécessaire,  les  colis  et  marchandises 
quelconques  embarqués,  au  chargement  et  au 
déchargement.  Le  transport  est  absolument 


aux  risques  et  périls  de  l'affréteur  qui  est,  de 
plus,  responsable  vis-à-vis  des  autorités  fis- 
cales et  douanières.  En  cas  d'accident  quel- 
conque (échouement,  abordage,  explosion, 
voie  d'eau,  etc.),  le  commandant  du  bateau 
pourra  prendre  telles  mesures  qu'il  jugera 
nécessaires  pour  conserver  et  sauver  son  bâti- 
ment et,  dans  ce  but,  jeter  par- dessus  bord 
tout  ou  partie  de  la  cargaison  sans  que 
l'affréteur  puisse  réclamer  à  TEtat  aucune 
indemnité. 

L'affrètement  d'un  bateau  pour  transport 
de  marchandises  donne  droit  au  seul  pas- 
sage du  personnel  nécessaire  à  la  garde  ou  au 
chargement  de  la  cargaison.  La  demande 
d'affrètement  d'un  bateau  pour  transport  de 
voyageurs  devra  i  ndi  quer  le  nombre  de  ceux-ci . 
Dans  tous  les  cas,  un  bateau  affrété  devra 
donner  passage  aux  agents  de  l'Etat  et  à  toute 
personne  munie  d'un  billet  de  passage 
délivré  par  l'Etat. 

14.  Les  contraventions  aux  prescriptions 
ci-dessus  mentionnées  seront  punies  des 
peines  édictées  parle  décret  du  11  août  1886 
(Bull,  off.,  no  8,  de  1886,  p.  141). 

Service  des  capitaines,  de  rinspecteur- 
mécanicien  et  des  mécaniciens  (Bas- 
(iOngo). 

Capitaines, 

1 .  Le  capitaine  est  responsable  de  la  pro- 
preté, du  bon  entretien,  de  la  marche  de 
l'embarcation  qu'il  commande,  ainsi  que  de 
la  cargaison  qu'il  transporte,  à  partir  du 
moment  où  elle  est  rendue  à  son  bord,  jusqu'à 
ce  quelle  soit  déchargée  à  quai  à  l'arrivée. 

2.  Le  capitaine  tient  à  son  bord  un  regis- 
tre de  chargement,  un  livre  de  bord  et  un 
livre  contrôle  de  l'équipage. 

Le  registre  de  chargement  doit  renseigner 
le  jour  où  des  marchandises  sont  mises  à 
bord,  la  nature  de  ces  marchandises,  leur 
origine  et  leur  destination. 

Le  livre  de  bord  doit  indiquer  pour  chaque 
voyage  :  la  date  de  départ,  l'heure  de  départ, 
le  lieu  de  départ,  le  nombre  de  passagers 
payants  et  gratuits,  les  arrêts,  l'endroit  où  ils 
ont  lieu,  leur  durée,  leur  cause,  l'heure 
d'arrivée,  le  nombre  d'heures  de  marche,  le 
nombre  d'heures  de  chauffe  et  de  travail  du 
treuil. 

3.  Quand  les  marchandises  sont  déchargées 
à  la  station  d'arrivée,  le  capitaine»  pour  sa 
décharge,  fait  signer  le  livre  de  chargement 
par  l'agent  réceptionnaire. 

Le  livre  de  bord  est  vipé  au  départ  par 
l'agent  réceptionnaire,  pour  contnMer  les 
heures.  Si  les  arrêts  ont  lieu  dans  des  endroits 
où  résident  des  fonctionnaires  de  l'Etat,  la 
durée  de  l'arrêt  est  paraphée  par  un  agent  de 
l'Etat. 
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4.  Le  capitaine  fait  mensuellement  une 
réquisition  pour  les  articles  nécessaires  au 
bon  entretien  du  vapeur. 

Cette  réquisition  est  remise  au  chef  du 
service  de  la  marine. 

5.  Les  capitaines  font  dans  leur  port  d'atta- 
che, les  réquisitions  nécessaires  aux.  achats  de 
vivres. 

6.  Tous  les  mois,  chaque  capitaine  trans- 
met au  chef  du  service  de  la  marine  le  relevé 
des  dépenses  pour  achats  de  vivres,  rations, 
etc.,  et  celui  des  réquisitions  faites  dans  ce 
but. 

Jnspecteur-imécanicien . 

1 .  Un  mécanicien  désigné  par  le  Gouverne- 
ment remplit  les  fonctions  d'inspecteur- 
mécanicien  dans  le  Bas-Congo. 

2.  Cet  inspecteur-mécanicien  est  tenu  de 
visiter  complètement,  tous  les  trimestres,  les 
machines  et  chaudières  de  tous  les  vapeurs  de 
TEtat  naviguant  sur  le  Bas-Congo. 

L'inspecteur-mécAnicien  envoie  un  rapport 
sur  sa  visite  au  chef  du  service  de  la  marine 
qui  le  transmet  avec  ses  avis  et  considérations 
au  Gouverneur  Général. 

3.  L'inspectour-môcanicien  signale  les  répa- 
rations à  faire,  en  indiquant  si  elles  sont  im- 
putables ou  non  à  la  négligence  du  mécani- 
cien du  vapeur. 

4.  Dans  le  cas  d'une  réparation  exigeant 
un  chômage  prolongé  ou  une  dépense  consi- 
dérable, le  chef  du  service  de  la  marine 
institue  une  commission  de  trois  membres, 
dont  fait  partie  l'inspecteur-mécanicien.  Le 
procès-verbal  de  l'enquête  est  remis  à  celui 
qui  l'a  ordonnée  et  transmis  ensuite  au  Gou- 
verneur Général,  par  l'intermédiaire  du  chef 
du  sprvice  de  la  marine. 

5.  Il  est  spécialement  chargé  de  la  surveil- 
lance et  de  l'outillage  des  ateliers  de  répara- 
tions. 

6.  Il  tient  un  contrôle  des  pièces  de 
rechange  des  difféi'entes  machines  qui  exis- 
tent en  magasin.  Il  est  responsable  de  cet 
approvisionnement  et  veille  à  ce  qu'il  Foit 
suffisant  pour  parer  à  toutes  les  éventualités. 
Un  inventaire  de  ces  pièces  de  rechange  est 
envoyé  à  la  fin  de  chaque  année  au  chef  du 
service  do  la  marine. 

Dès  qu'une  de  ces  pièces  est  mise  en  usage, 
il  en  informe  le  chef  du  service  de  la  marine, 
en  fournissant  toutes  les  indications  néces- 
saires pour  qu'il  soit  possible  d'en  commander 
d'autres  en  remplacement,  et  notamment  les 
numéros  frappés  sur  ces  pièces  par  certains 
fournisseurs. 

Pour  les  vapeurs  de  provenance  anglaise, 
la  désignation  française  de  la  pièce  devra  être 
acx'ompagnée  d'une  traduction  anglaise. 

L'inspecteur -mécanicien  se  conformera 
pour  la  désignation  des  pièces,  à  la  nomen- 


clature suivie  dans  l'ouvrage  :  De  Iti  quitte  à 
la  pomme  de  mât. 

7.  Il  tient  un  contrôle  des  approvisionne- 
ments ordinaires  :  huiles,  étoupc,  minium, 
céruse,    coton,   etc.,  existant  en    magasin. 

8.  Il  dresse,  tous  les  trimestres,  un  relevé 
des  réquisitions  faites  par  les  mécaniciens  de 
chaque  vapeur  pendant  le  trimestre.  Ce  relevé 
devra  renseigner  le  nombre  d'heures  de 
marche  et  le  temps  passé  sous  pression  pour 
chaque  vapeur. 

9.  Il  dresse,  tous  les  trimestres,  un  inven- 
taire des  approvisionnements  pour  bateaux, 
qu'il  a  en  magasin. 

10.  Il  dresse  un  relevé  des  réquisitions 
faites  pendant  le  trimes ti*e,  par  les  capitaines 
de  steamer,  pour  l'entretien  de  leur  vapeur. 

11.  Les  relevés  et  l'inventaire  prévus  au 
présent  chapitre,  établis  avec  soin,  seront 
adressés  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  au  chef 
du  sen'ice  de  la  marine,  qui  les  transmettra 
au  G(»uverneur  Général. 

12.  Il  est  chargé  du  dépôt  de  charbon, 
pour  lequel  il  envoie  trimestriellement,  au 
Chef  du  service  de  la  marine,  un  relevé  des 
réquisitions  faites  par  les  mécaniciens  dans  le 
courant  du  trimestre. 

Mécaniciens. 

1.  Les  mécaniciens  sont  placés  sous  les 
ordres  directs  du  capitaine  commandant  le 
vapeur. 

2.  Le  mécanicien  est  responsable  du  bon 
entretien  de  la  machine  et  de  la  chaudière.  Il 
devra  notamment  se  trouver  à  bord,  depuis  le 
moment  de  la  mise  des  feux,  jusqu'à  leur 
extinction  complète.  Il  doit  prévenir  le  capi- 
taine de  toute  réparation  nécessitant  un  chô- 
mage du  vapeur. 

3.  Le  mécanicien  de  chaque  vapeur  tient 
un  registre  dans  lequel  il  renseigne  pour 
chaque  voyage  :  la  date,  le  lieu  de  départ,  le 
lieu  de  destination,  l'heure  à  laquelle  les 
feux  sont  allumés,  l'heure  à  laquelle  ils  sont 
retirés,  le  nombre  d'heuresde  marche  à  pleine 
pression,  le  nombre  d'heures  de  marche  à 
demi-pression,  la  consommation  d'huilo  et 
celle  «le  charbon. 

4.  Il  remet  mensuellement  à  Tinspectcur- 
méoanicien,  un  état  renseignant  :  le  nombi-o 
total  d'heures  de  marche  pendant  le  mois,  la 
consommation  totale  d'huile,  d'étoupe,  do 
minium,  de  céruse,  de  coton,  la  consomma- 
tion totale  do  charbon. 

5.  Les  mécaniciens  remettent  à  chaque 
voyage,  àrinspecteur-mécanicien,  une  réqui- 
sition pour  la  quantité  de  charbon  qui  leur 
est.  nécessaire. 

6.  Copie  de  la  réquisition  est  faite  en  regard 
du  ou  des  voyages  auxquels  elle  se  rapporte, 
dans  le  registre  prévu  au  paragraphe  3 
ci-dessus. 
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7.  Chaque  inscription  de  charbon  est  con- 
tresignée par  l'agent  chargé  de  délivrer  les 
approvisionnements . 

8.  Les  mécaniciens  remettent  à  leur 
inspecteur,  à  chaque  voyage,  une  réquisition 
pour  rhuile,  le  minium,  la  céruse,  Tétoupe, 
le  coton,  etc.,  ainsi  que  pour  les  pièces  de 
rechange  dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

Règlement  sur  le  service  des  bateaux 
de  TËtat  dans  le  Haut-Congo  (^). 

CHAPITRE  I. 

SKRVICK  PUBIJC  POSTAL  DB  TRANSPORT. 

1.  Un  service  public  postal  de  transport 
fonctionne  sur  le  Haut-Congo  et  ses  principaux 
affluents,  entre  Léopoldville  et  les  stations 
directement  accessibles  aux  vapeurs  affectés 
au  service. 

2.  Le  Commissaire  de  district  du  Stanle}'- 
Pool  dirige  ce  service  d'après  les  instructions 
qui  lui  sont  données  par  le  Gouverneur 
Général. 

Il  règle  les  itinéraires  et  les  dates  de  départ 
des  vapeurs,  de  manière  que  les  communica- 
tions soient  autant  que  possible  en  concor- 
dance avec  les  arrivées  et  les  départs  des 
courriers  d'Europe. 

3.  Ce  transport  se  fera  au  taux  du  t-arif 
suivant  : 

Transport  des  marchandises. 

Les  marchandises  expédiées 
du  Pool  à  destination  des  sta- 
tions sur  le  Congo,  ainsi  que 
<les  stations  directement  acces- 
sibles sur  les  affluents  qui  se 
jettent  dans  le  fleuve,  en  aval 
de  Bumba 

A  destination  des  stations, 
en  amont  de  Bumba.     .     . 

A  destination  des  stations  de 
l'Ubangi,  en  aval  des  chutes  de 
Zongo  

A  destination  des  stations 
du  Kasai  et  de  ses  affluents 

Les  marchandises  expédiées 
d'une  station  de  l'intérieur  di- 
rectement accessible,  à  desti- 
nation du  Pool  : 

Ivoire 

Caoutchouc  et  autres  pro- 
duits indigènes 

Toutes  autres  marchandises. 


Im  tonue  de 
l.UX)  kiloK. 

Fr.  "300.00 
—     400.00 


350.00 
300.00 


—  500.00 

—  200.00 

—  150.00 


Emmagasinage  et  manipulations. 

Pour  lem magasinage  dans  les  magasins  de 
l'Etat  des  charges  des  particuliers,  pour  toutes 

(M  Tout  ce  règlement  a  été  remanié  et  complet*'* 
par  le  règlement  du  4  avril  1901  (voir  R.  A., 
1903,  p.  486  et  suiv.). 


les  marchandises  indistinctement  :  10  centi- 
mes par  100  kilogrammes  et  par  jour,  sauf 
pour  l'ivoire,  qui  paiera  une  indemnité  de 
50  centimes  par  100  kilogrammes  et  par 
jour. 

Pour  les  manipulations  de  chargement  ou 
déchargement  k  Léopoldville  ou  à  Matadi  : 
1  franc  les  100  kilogrammes.  Pour  l'usage 
du  raccordement  de  Léopoldville-station  à 
Léopoldville-quai  :  1  franc  la  tonne. 

Passagers  (nourriture  non  comprise). 
Voyages  en  amont  : 

De  Léopoldville  à  : 

Blaucs.  Noirs. 

Kwamouth ....  fr.  30.00  7.50 

Bolobo 50.00  12.50 

Lukolela 75.00  20.00 

Equateur 100.00  25.00 

Nouvelle-Anvers    .     .     .  125.00  30.00 

Upoto  et  Bumba   .     .     .  175.00  45.00 

Basoko 200.00  50.00 

Stanlevville 225.00  60.00 

Luebo*^! Kasai)  ....  200.00  50.00 

Lusambo  (Kasai)    .     .     .  200.00  50.00 

Zongo  (Ubangi)     .     .     .  200.00  50.00 

Voyages  en  aval  : 
De  Stanleyville  à  : 

Blauc8.  Noirs. 

Basoko  .     .          .     .  fr.  12.50  3.50 

Bumba  et  Upoto    .     .     .  40.00  10.00 

Nouvelle- An  vers    .     .     .  50.00  12.50 

Equateur 60.00  15.00 

Lukolela 75.00  17.50 

Bolobo 85  00  22.50 

Kwamouth  .          ...  100.00  25.00 

Léopoldville     ....  110.00  30.00 

De  Luebo-Lusambo-Zongo  à  : 

BLiucs.  Noirs. 

Léopoldville    .     .     .  fr.       100.00       25.00 

L'écart  de  prix  entre  deux  ou  plusieurs 
points  indiqués  au  tableau  ci-dessus  donne 
le  taux  applicable  aux  transports  qui  s'effec- 
tuent entre  ces  différents  points. 

Chaque  voyageur  européen  a  droit  au 
transport  gratuit  de  60  kilogrammes  de 
bagages. 

Il  pourra,  lorsque  le  service  le  permet, 
obtenir  la  jouissance  d'une  cabine;  il  sera 
perçu  dans  ce  cas  une  taxe  supplémentaire 
de  5  franco  par  journée  de  voyage. 

Le  voyageur  qui  désire  descendre  en  un 
point  intermédiaire  à  ceux  indiqués  ci -dessus, 
doit  payer  le  taux  du  tarif  applicable  jusqu'à 
l'escale  suivante  De  même  celui  qui  s'embar- 
que à  un  point  intermédiaire,  payera  le  taux 
du  tarif  applicable  à  partir  de  l'escale  précé- 
dente. 

Les  associations  philanthropiques  et  reli- 
gieuses jouiront  d'une  réduction  de  50  p.  c. 
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sur  les  prix  indiqués  ci-dessus,  tant  pour  les 
voyageurs  que  pour  les  marchandises  ;  la 
réduction  sur  les  marchandises  ne  pourra 
cependant  être  accordée  que  sur  une  quantité 
ne  dépassant  pas  1,000  kilogrammes  par 
bateau. 

Dans  les  cas  non  prévus  au  présent  tarif,  le 
Commissaire  de  district  du  point  d'embarque- 
ment, ou,  à  son  défaut,  le  capitaine  du 
vapeur,  déterminera  dans  chaque  cas  particu- 
lier, en  s'inspirant  du  tarif  général,  le  taux 
à  percevoir  du  chef  des  transports  de  per- 
sonnes ou  de  marchandises. 

4.  Les  Commissaires  de  district  du  Haut- 
Congo  ou,  à  leur  défaut,  les  capitaines  de 
vapeur,  décident  dans  chaque  cas,  si  le  ser- 
vice public  permet  le  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises  ;  il  leur  est  strictement 
défendu  de  prendre  des  marchandises  de  par- 
ticuliers, tant  qu'il  reste  à  en  transporter  pour 
l'Etat,  à  moins  d'ordres  spéciaux  du  Gouver- 
neur Général . 

5.  L'Etat  n'assume  aucune  responsabilité 
du  chef  de  ces  transports,  au  point  de  vue  de 
l'arrivée  régulière  à  destination  des  passagers 
et  des  marchandises,  du  poids  ou  du  contenu 
des  colis,  ou  des  avaries  qui  seraient  con- 
statées en  cours  de  route  ou  au  déchargement 
des  marchandises. 

Au  cas  où  il  serait  prouvé  qu'un  colis  est 
égaré  par  suite  de  la  négligence  de  l'Admi- 
nistration, l'ayant  dixîit  recevra  une  indem- 
nité correspondant  à  la  valeur  du  colis  égaré, 
sans  qu'en  aucun  cas,  le  montant  de  cette 
indemnité  puisse  dépasser  500  francs  par 
tonne. 

6.  I-«es  particuliers  ne  peuvent  prendi*e 
passage  à  bord  d'un  vapeur  de  l'Etat,  s'ils  ne 
sont  munis  d'un  billet  régulièrement  délivré. 

Les  billets  de  passage  sont  délivrés  par  les 
Commissaires  de  district  du  Haut-Congo  ou 
par  les  fonctionnaires  délégués  par  eux,  au 
prix  du  tarif  ci-dessus. 

Le  billet  n'est  valable  que  pour  le  voyage 
indiqué  par  la  date  qu'il  porte  ;  il  sera  con- 
sidéré comme  nul,  si  le  voyageur  s'arrête  en 
rout«. 

Toute  personne  qui,  sans  être  munie  d'un 
billet  régulier  aura  pris  passage  à  bord  d'un 
vapeur  de  l'Etat,  à  un  endroit  où  elle  peut  se 
procurer  un  ticket,  devra  acquitter,  entre  les 
mains  du  capitaine,  un  prix  de  passage  double 
de  celui  fixé  par  le  tarif.  En  cas  de  non- 
paiement,  le  capitaine  la  déposera  à  la  pre- 
mière escale  que  fera  le  vapeur:  si  cette 
escale  est  une  station  de  l'Etat,  le  capitaine 
en  fera  rapport  au  chef.  Les  bagages  de  la 
personne  qui  se  sera  refusée  à  payer  le  prix 
du  passage,   seront  détenus  à  titre  de  gage. 

Les  capitaines  de  vapeurs  peuvent  accepter 
des  passagers  non  munis  de  tickets  réguliers, 
dans  les  endroits  où  ne  réside  pas  de   Com- 


missaire de  district.  Les  capitaines  délivrent 
à  ces  passagers  des  tickets  et  perçoivent  le 
prix  de  passage  tel  qu'il  résulte  de  l'article 
3  ci-dessus. 

Les  contrevenants  aux  susdites  prescrip- 
tions s'exposent,  en  outre,  à  l'application  des 
peines  édictées  par  le  décret  du  1 1  août  1886, 
article  premier  (Bull,  off.,  1886,  p.  141). 
(Les  contraventions  aux  décrets,  ordonnances, 
arrêtés,  règlements  d'administration  inté- 
rieure et  de  police,  à  l'égard  desquelles  la  loi 
ne  détermine  pas  de  peines  particulières, 
seront  punies  d'un  à  sept  jours  de  servitude 
pénale  et  d'une  amende  n'excédant  paî^ 
200  francs,  ou  d'une  de  ces  peines  seule- 
ment.) 

CHAPITRE  n. 
A.  Transport  des  passagers. 

1.  Nul  ne  peut  prendre  passage  abord  d'un 
vapeur  de  l'Etat,  s'il  n'est  muni  d'un  billet 
régulièrement  délivré.  Les  feuilles  de  route 
serviront  éventuellement  de  billet  de  passage. 

2.  Les  travailleurs  isolés,  au  service  de 
l'Etat,  qui  se  rendent  d'une  station  à  une 
autre,  devront  être  porteurs  d'un  bîlh't 
délivré  conformément  aux  prescriptions  de 
l'article  premier. 

3.  Le  billet  n'est  valable  que  pour  le 
voyage  indiqué  par  la  date  qu'il  porte  :  il  sera 
considéré  comme  nul,  si  le  voyageur  s'arréie 
en  route. 

4-  Le  capitaine  contrôle  les  billets  de  pas- 
sage et  feuilles  de  route,  au  moment  où  \c 
passager  monte  à  bord.  Il  retire  les  billets  à 
n'importe  quel  moment  du  voyage,  et  les 
remet  au  Commissaire  de  district  d'arrivée 
ou  à  celui  qui  en  remplit  les  fonctions.  C<5lui- 
ci  les  fait  parvenir,  par  première  occasion,  au 
Commissaire  de  district  du  Stanley-Pool. 

5.  Les  Commissaires  de  district  font  con- 
naître mensuellement  le  nombre  de  tickets 
délivrés,  à  l'Intendant,  qui  poursuit,  le  cas 
échéant,  le  recouvrement  des  billets  payants. 

6.  Les  Commissaires  de  district  percevront, 
au  préalable,  le  prix  des  billets  de  passago 
qu'ils  délivi*ent  aux  particuliers,  et  enverront . 
par  la  première  occasion,  l'argent  perçu,  au 
comptable  de  l'Ktat  à  Léopoldville. 

7.  Les  sommes  que  les  capitaines  auront 
perçues  pour  délivrance  de  tickets,  seront 
versées,  à  la  première  occasion,  entre  l«^s 
mains  du  Commissaire  de  district  de  leur 
port  d'attache,  qui  les  fera  parvenir  au  comp- 
table de  l'Etat  à  Léopoldville. 

B.  Transport  des  marchandises. 

8.  Le  capitaine  e^t  responsable  de  la  car- 
gaison qu'il  transporto,  à  partir  du  moment 
où  elle  est  rendue  à  son   bord,  jusqu'à   ce 
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qu'elle  soit  déchargée  à  quai  à  l'arrivée.  Il  est 
tenu  à  bord  un  registre  de  chargement. 

Le  registre  de  chargement  doit  renseigner 
le  jour  où  des  marchandises  sont  mises  à 
bord,  la  nature  de  ces  marchandises,  leur 
origine  et  leur  destination.  Quand  les  mar- 
chandises sont  déchargées  à  la  station  d'arri- 
vée, le  capitaine,  pour  sa  décharge,  fait 
signer  le  registre  de  chargement  par  le  Com- 
mis.saire  de  district  ou  son  délégué,  désigné 
sous  sa  responsabilité. 

9.  On  se  conforme  pour  les  documents  à 
établir  pour  les  marchandises  transportées 
sur  les  vapeurs,  aux  prescriptions  de  l'arti- 
cle 17  du  Règlement  sur  le  service  des  trans- 
ports. 

10.  Les  hommes  do  l'Etat  ou  les  marchan- 
dises ne  pourront  être  débarqués  à  des  desti- 
nations autres  que  celles  désignées  par  le 
fonctionnaire  compétent  du  port  d'attache  du 
vapeur. 

Sous  aucun  prétexte,  des  marchandises  ne 
pourront  être  employées,  interce})tées  ou 
déchargées  en  cours  de  route. 

C.  Rôle  des  Commissaires  de  districL 

11.  Les  Commissaires  de  district  donnent 
au  capitaine  du  vapeur  attaché  à  leur  district, 
les  instructions  nécessaires  à  leurs  foyages. 
Les  capitaines  .««ont  tenus  do  s'y  confonnei- 
strictement. 

12.  Le  Commissaire  de  district  du  Stanley- 
Pool  règle  seul  l'ordre  de  marche  des  vapeurs 
de  transport  ayant  Léopold ville  comme  port 
d'attache. 

Le  Chef  de  poste  de  Bumba  en  agit  de 
môme,  pour  les  vapeurs  de  transport  ayant 
Bumba  comme  port  d'attache. 

Les  Capitaines  doivent  se  conformer  ri  go  u- 
reu.«ement  à  leurs  ordres  de  marche,  et  ils 
ne  sont  tenus  d'obéir  à  aucune  réquisition 
verbale  ou  écrite,  contraire  à  l'itinéraire 
tracé.  Dans  des  cas  d'une  gravité  exception- 
nelle^ où  un  Commissaire  de  district  ou  une 
autorité  supérieure  jugerait  devoir  modifier 
les  instructions  contenues  dans  les  ordres  de 
marche  des  vapeurs  de  transport,  le  capi- 
taine avant  d'y  consentir,  exige  un  ordre 
écrit  et  motivé,  qui  sera  transmis  au  Gouver- 
neur Général,  par  l'intermédiaire  du  chef  du 
port  d'attache. 

13.  Dès  qu'un  vapeur  de  transport  arrive 
dans  une  station  où  il  doit  faire  escale,  lo 
capitaine  du  vapeur  se  met  en  rapport  avec  le 
Chef  du  poste  et  lui  exhibe  son  ordre  de 
marche,  en  lui  indiquant  le  motif  de  son 
escale  (chargement  ou  déchargement). 

Le  Chef  de  poste  met  immédiatement  à  la 
disposition  du  capitaine  et  de  l'agent  récep- 
tionnaire, le  personnel  voulu  pour  mener 
rapidement  l'opération  à  bonne  fin. 


La  marche  rapide  et  régulière  des  trans- 
ports généraux  de  l'Etat  ayant  une  impor- 
tance capitale,  les  Chefs  de  poste  ne  perdront 
jamais  de  vue  qu'ils  ont  à  aider  de  tout  leur 
pouvoir  les  capitaines,  pour  réduire,  autant 
que  possible,  la  durée  des  escales  «  en  faisant 
passer  le  service  général  avant  les  besoins 
particuliers  de  leur  poste  ou  de  leur  district. 

Ils  auront  donc  à  activer  les  opérations  de 

;  chargement  et  de  déchargement,  la  remise  du 

courrier  et,  le  cas  échéant,  la  réunion  du  bois 

de  chauffage  et   des  vivres  nécessaires    au 

vapeur. 

Eventuellement,  le  capitaine  aurait  à 
signaler  au  chef  de  son  port  d'attache  les 
postes  où  il  aurait  subi  du  retard,  par  défaut 
ou  insuffisance  d'aide  lui  prêtée,  et  celui-ci 
aurait  à  en  aviser  le  Commissaire  de  district 
intéressé  et,  le  cas  échéant,  le  Gouverneur 
Général. 

14.  Deux  heures  au  moins  avant  la  fin  pro- 
bable des  opérations  de  chargement  et  déchar- 
gement, les  capitaines  des  vapeurs  de  transport 
préviennent  les  Chefs  de  poste  de  l'heure  du 
départ,  en  leur  indiquant  leur  destination  et 
les  escales  qu'ils  doivent  faire. 

Le  Chef  de  posre  informe  l'agent  des  postes 
de  ces  renseignements  et  prend  des  mesures 
ponir  que  les  agents  et  le  personnel  noir  qui 
doivent  voyager,  ainsi  que  le  courrier,  soient 
à  bord  suffisamment  à  temps  avant  le  départ 
du  vapeur.  En  un  mot,  il  met  tout  en  œuvre 
pour  que  le  vapeur  ne  subisse  aucun  retard. 

Quelques  minutes  avant  le  départ,  le  Chef 
de  poste  paraphe  le  livre  de  bord. 

Le  cas  échéant,  si,  de  la  faute  du  capitaine, 
le  vapeur  subissait  un  retard,  le  Chef  de 
poste  en  ferait  mention  sur  le  livre  de  bord. 

15.  Les  Commissaires  de  district  ont  pour 
devoir  de  faciliter,  le  plus  possible,  dans 
toute  l'étendue  de  leurs  districts,  les  ravitail- 
lements de  toute  nature  nécessaires  aux 
vapeurs  de  transport.  A  cet  effet,  ils  veilleront 
à  ce  que  les  postes  de  bois  établis  par  leurs 
soins  fournissent  du  bois  aux  vapeurs  en 
quantité  suffisante. 

Ils  prendront,  à  cotte  fin,  les  mesures  vou- 
lues, pour  être  renseignés  sur  les  quantités  de 
bois  fournies  à  chaque  vapeur  et  pour  faire 
activer  le  travail  dans  \gs  postes  où  il  laisse- 
rait à  désirer. 

Ils  donneront  des  ordres  aux  chefs  des  dif- 
férents postes  et  stations  établis  à  la  rive, 
pour  que  des  dii^positions  soient  prises,  afin 
que  chaque  vapeur  de  transport  puisse  trou- 
ver à  chaque  escale  à  acheter  les  vivres  frais 
dont  il  a  besoin  pour  son  personnel  blanc  et 
son  personnel  noir.  Il  y  a  là  une  obligation  à 
laquelle  nul  ne  peut  .se  soustraire  et  dont 
dépend  la  santé  des  passagers  tant  blancs  que 
noirs,  et  le  chef  de  territoire  qui  négligerait 
cette  partie  si  importante  de  son  rôle,  oncour- 
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rait  une  très  grande  responsabilité.  Dans 
chaque  poste,  dans  la  quantité  des  vivres  à 
fournir  contre  paiement  par  les  indigènes,  on 
doit  comprendre  les  vivres  nécessaires  aux 
vapeurs.  Les  capitaines  de  vapeure  ont  pour 
devoir  de  signaler  au  chef  de  leur  port  d'atta- 
che les  escales  où  il  ne  leur  serait  pas  fourni  de 
vivres,  ou  bien,  où  ces  vivres  ne  seraient 
fournis  qu'en  quantité  insuffisante. 

Le  chef  du  port  d'attache  en  informera  le 
Commissaire  du  district  intéressé  et,  le  cas 
échéant,  le  Gouverneur  Général.  Il  en  sera 
agi  de  môme,  en  ce  qui  concerne  les  postes  de 
bois. 

16.  A  la  visite  annuelle  de  l'inspecteur- 
môcanicien  du  Haut-Congo,  les  Commissaires 
de  district  fourniront  à  ce  fonctionnaire  toutes 
les  facilités,  pour  qu'il  puisse  remplir  aussi 
complètement  que  possible,  l'importante  fonc- 
tion dont  il  est  chargé  Notamment,  si  le 
vapeur  attaché  au  district  était  absent  et  que 
le  vapeur  à  bord  duquel  se  trouve  l'inspecteur- 
mécanicicn  fut  destiné  à  le  rencontrer,  le 
Commissaire  de  district  donnerait  à  l'inspec- 
teur-mécanicien  les  pouvoirs  écrits  pour 
qu'il  puisse  visiter  le  vapeur  en  cours  de 
route. 

7).  Entretien  de  la  flottille. 

17.  Les  vapeurs  seront  réparés  sur  le 
chantiers  de  leur  port  d'attache  par  les  soins 
des  Commissaires  do  district.  Ceux-ci  adres- 
seront au  Commissaire  de  district  du  Stanlev- 
Pool  toutes  les  réquisitions  généralement 
quelconques,  de  tous  les  objets  nécessaires  au 
bon  entretien  et  à  la  maivhe  des  vapeui*s  mis 
à  leur  disposition.  Celui-ci  y  fait  droit,  si 
l'état  des  magasins  lo  permet  et,  dans  la 
négative,  il  transmet  la  réquisition  au  Gou- 
verneur Général.  Le  Conunissaire  de  district 
du  Stanley- Pool  adresse  au  Gouverneur 
Général  les  réquisitions  des  matières  d'entre- 
tien et  pièces  de  rechange  jugées  nécessaires 
pour  l'entretien  de  tous  les  bateaux  du  Haut- 
Congo. 

Tous  les  dix  mois,  au  maximum,  les  vapeurs 
doivent  ôtre  mis  sur  chantier,  être  complète- 
ment grattés,  repeints  et  réparés.  Le  nombre 
de  couches  de  minium  à  appliquer  est  de 
trois  ;  il  faut  lais.««er  sécher  avec  soin  chaque 
couche  de  couleur,  avant  d'appliquer  la  sui- 
vante. 

Si,  pour  une  cause  quelconque,  ce  travail 
d'entretien  ne  pouvait  être  exécuté,  avis  en 
serait  donné  au  Gouverneur  Général  dans  un 
rapport  spécial,  relatant  les  causes  qui  ont 
empêché  de  proct'îder  aux  opérations  dont  il 
est  (|uestion.  Ce  rapport  spticial  serait  trans- 
mis nar  l'intermédiaire  du  Commissaire  Clq 
district  du  Stanley- Pool. 

18.  Si,  pour  une  raison  quelconque,  un 
vapeur  ne  pouvait  être  réparé  dans  .son  port 


d'attache,  le  Commissaire  de  district  dont  il 
dépend  devrait  l'envoyer  sans  délai  à 
Léopoldville,  où  il  serait  immédiatement 
placé  sur  chantier  et  renvoyé  dans  son  district 
après  avoir  été  mis  on  état. 

E.  Service  des  capitaines. 

19  Le  capitaine  est  responsable  de  la 
propreté,  du  bon  enti^tien  et  de  la  marche  du 
vapeur  qu'il  commande. 

20.  Le  capitaine  tient  à  son  bord  un  livre 
de  bord.  Le  livre  de  bord  doit  indiquer,  pour 
chaque  voyage  :  la  date  du  départ,  l'heun;  du 
départ,  le  lieu  du  (Jépart,  le  lieu  de  destina- 
tion, le  nombre  des  passagei*s  payants  et  des 
pai^sagers  gratuits,  les  arrêts,  l'endroit  où  ils 
ont  eu  lieu,  leur  durée,  leur  cause,  l'heure 
d'arrivée,  le  nombre  d'heures  de  marche,  le 
nombre  d'heures  de  chauffe  et  de  travail  du 
treuil. 

Il  tient  également  pour  le  personnel  noir 
un  livre-contrôle  de  l'équipage. 

21.  Le  livre  de  bord  est  visé  au  départ 
par  l'agent  expéditeur;  à  l'arrivée,  par  l'agent 
réceptionnaire,  pour  contrôler  les  heures.  Si 
les  arrêts  ont  lieu  dans  des  endroits  où  rési- 
dent des  fonctionnaires  de  l'Etat,  la  durée  de 
l'arrêt  est  paraphée  par  lagent  du  grade  le 
plus  élevé. 

22  Chaque  mois,  les  capitaines  font  au 
fonctionnaire  compétent  de  leur  port  d'atta- 
che, une  réquisition  de  tous  les  articles  néces- 
saires au  bon  entretien  du  vapeur. 

23.  Les  capitaines  font,  dans  leur  port 
d'attache,  les  réquisitions  de  marchandises 
nécessaires  aux  achats  de  vivres.  Si,  dans  des 
cas  exceptionnels,  ils  ne  possédaient  plus  les 
marchandises  nécessaires  pour  assui'er  la 
subsistance  de  leur  personnel  pendant  toute 
la  durée  du  voyage,  ils  pourraient  réquisi- 
tionner des  marchandises  dans  la  station  la 
plus  voisine.  Le  fonctionnaire  qui  délivrera 
ces  marchandises  en  donnera  avis  sans  délai 
au  fonctionnaire  compétent  du  port  d'attache 
du  vapeur.  Ils  auront  à  justifier  cjes  réquisi- 
tions exceptionnelles  vis-à-vis  du  Commis- 
saire de  district  du  port  d'attache. 

24.  Après  chaque  voyage,  les  capitaines 
remettent  au  fonctionnaire  compétent  de 
leur  port  d'attache,  le  relevé  dvs  dépenses 
pour  achat  de  vivres,  rations,  etc.,  et  celui 
dos  réquisitions  faites  dans  ce  but. 

25.  Dans  chaque  district,  le  capitaine  ou 
Tagent  chargé  du  magasin  de  la  marine,  tient 
un  registre  d'inventaire  des  matières  d'entre- 
tien et  engins  de  toutes  natures  qui  y  sont 
déposés.  Il  présente,  tous  les  tri mest l'es,  ce 
registre  au  fonctionnaire  compétent  de  son 
port  d'attache,  qui  y  appose  son  paraphe 
après  s'être  assuré  que  toutes  les  inscriptions 
y  ont  été  régulièrement  faites  et  que  la  situa- 
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tion  y  indiquée  est  conforme  au  contenu  du 
magasin.  Un  extrait  du  registre  est  transmis 
au  Commissaire  de  district  du  Staulej-Pool. 

26.  Les  capitaines  des  vapeurs  et  embar- 
cations de  l'Etat  reçoivent  leur  ordre  de 
marche  du  Commissaire  de  district  de  leur 
port  d'attache  ou  de  son  délégué.  Nul  autre 
fonctionnaire  ne  peut  changer  ces  ordres, 
sauf  dans  les  cas  prévus  au  dernier  alinéa  de 
l'article  12. 

27.  Les  capitaines  des  vapeui^s  et  embar- 
cations de  l'Etat  ont  la  police  du  bord;  le 
personnel  de  couleur  inscrit  au  livre-contrôle 
de  l'équipage  est  assimilé  aux  soldats  de  la 
Force  publique  et  le  règlement  de  discipline 
militaire  lui  est  applicable. 

28.  Le  droit  de  la  discipline  appartient 
au  capitaine  ou  à  celui  qui  en  remplit  les 
fonctions  pendant  le  cours  du  voyage  seule- 
ment et  pour  le  service  du  bateau  ;  le  capi- 
taine tiendra  note  des  punitions  infligées, 
ainsi  que  des  motifs  qui  les  justifient,  et  en 
fera  l'apport,  aussitôt  que  possible,  au  Com- 
missaire de  district  de  son  port  d'attache. 

29.  Le  capitaine  dressera  procès- verbal 
des  infractions  commises  par  le  personnel 
n'appai*tenant  pas  à  l'équipage  et  en  avisera 
l'officier  du  ministère  public  compétent  ou  le 
Commissaire  du  district  où  il  fera  la  première 
escale. 

30.  Quand  il  y  a  à  bord  un  détachement 
d'hommes  ou  de  soldats  placés  sous  la  direc- 
tion d'un  chef  déterminé,  le  droit  de  disci- 
pline appartient  à  ce  chef,  qui  sera  toutefois 
tenu  de  mettre  ses  hommes  à  la  disposition 
du  capitaine  pour  la  coupe  du  bois  ou  autres 
corvées.  Les  miliciens  et  volontaires  qui  sont 
dirigés  sur  un  camp  d'instruction  pour  y  être 
incorporés  sont  exempts  des  corvées  de  bois. 

31.  Le  capitaine  choisit  seul  les  lieux  de 
campement,  qui  doivent  toujours  être  sur  la 
rive  de  l'Etat  et  ne  peuvent,  sous  aucun  pré- 
texte, être  choisis  sur  une  rive  appartenant  à 
une  puissance  étrangère.  Tous  les  indigènes 
doivent  passer  la  nuit  à  terre,  à  moins  que  le 
capitaine  n'en  décide  autrement. 

32-  Le  capitaine  veillera  à  ce  que  le 
bateau  parte  dès  l'aube;  la  durée  journalière 
de  navigation  sera  d'au  moins  neuf  heures. 
.Si  cette  limite  n'est  pas  atteinte,  le  capitaine 
devra  en  justifier  auprès  du  Commissaire  de 
district  de  son  port  d'attache. 

33.  Le  capitaine  veillera  à  ce  que  les 
vivres  et  boissons  destinés  aux  malades  ne 
soient  pas  distraits  de  leur  destination  ;  il 
devra  justifier  de  leur  emploi  auprès  du  Com- 
missaire de  district  du  port  d'attache. 

34.  Le  capitaine  réglera  la  consommation 
des  vivres,  en  tenant  compte  de  la  durée  d'un 
voyage  et  en  prenant  soin  de  constituer  une 
réserve.   Il   devra  justifier   de  l'emploi  des 


marchandises  d'échange  remises  pour  l'achat 
des  vivres  en  route.  Un  compte  minutieux  de 
ces  achats  sera  tenu  et  fourni  au  Commissaire 
de  district  du  port  d'attache.  Le  capitaine 
qui  emploierait  ces  marchandises  à  d'autres 
usages,  s'exposerait  à  des  peines  discipli- 
naires. Les  vivres  ne  seront  achetés  que  du 
consentement  des  indigènes  vendeui's  et  le 
capitaine  veillera  à  ce  que  les  prix  habituels 
ne  soient  pas  augmentés  sans  motifs  graves. 
Il  exercera,  dans  ce  but,  un  contrôle  sur  les 
achats  opérés  par  les  gens  de  l'équipage. 

35.  Les  rations  seront  données  aux 
hommes  de  l'équipage  et  au  personnel  du 
bord  tous  les  cinq  jours.  Pour  la  distribution 
de  ces  rations,  le  capitaine  se  conformera 
strictement  aux  ordres  qui  lui  seront  donnés 
par  le  Commissaire  de  district  du  port  d'at- 
tache et  ne  pourra  ni  les  augmenter,  ni  en 
modifier  la  nature. 

En  ce  qui  concerne  les  miliciens  et  volon- 
taires de  nouvelle  levée,  le  capitaine  aura 
soin  de  leur  faire  distribuer  journellement  des 
vivres  en  quantité  suffisante.  Ces  vivres  seront 
achetés  par  ses  soins  et,  en  aucun  cas,  ces 
hommes  ne  peuvent  recevoir  des  marchan- 
dises d'échange  pour  se  procurer  eux-mêmes 
leur  nourriture.  Le  capitaine  qui  contrevien- 
drait à  cette  prescription  formelle  serait  très 
sévèrement  puni. 

36.  Le  capitaine  est  responsable  de  tout 
le  matériel  du  bord,  qui  sera  inventorié  et 
maintenu  en  bon  état  d'entrctien  ;  il  prendra 
un  soin  tout  particulier  de  l'entretien  de  l'ar- 
mement. 

37-  Quand  le  Commissaire  du  district  du 
"  port  d'attaché  dans  lequel  séjourne  le  vapeur 
est  à  bord,  il  a  autorité  sur  le  capi raine  et 
celui-ci  n'exercera  les  attributions  que  lui 
confèrent  les  présentes  instructions  qu'après 
avoir  pris  les  ordres  du  chef  du  district.  En 
aucun  cas,  ces  ordres  ne  peuvent  modifier  le 
service  du  bord,  ni  la  police,  qui  doivent 
rester  sous  l'autorité  du  capitaine,  et  qui  seul 
en  est  responsable. 

38.  Quand  le  vapeur  attaché  à  un  district 
séjourne  dans  une  station  du  district,  le  capi- 
taine et  le  mécanicien  prennent  leurs  repas  à 
la  table  désignée  par  le  chef  de  station. 

39.  Le  capitaine  se  conformera  aux  instruc- 
tions réglant  le  service  postal.  Dans  les  sta- 
tions de  l'Etat,  il  ne  recevra  que  la  corres- 
pondance lui  remise  par  le  service  des  postes, 
par  l'intermédiaire  duquel  les  particuliers 
doivent  passer. 

40.  Le  capitaine  pourra,  en  dehors  des 
chefs-lieux  de  district,  accorder  passage  à  des 
indigènes,  en  leur  faisant  préalablement 
payer  en  nature  le  prix  du  passage  qu'il 
déterminera  selon  les  circonstances. 

41.  Le  capitaine   prendra   soin   que   les 
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gens  du  bord  ne  suscitent  aucune  difficulté 
avec  les  indigènes  des  escales;  il  prendra  les 
mesuœs  qu'il  jugera  utiles  pour  éviter  les 
conflits. 

42.  Le  capitaine  apportera  sur  les  cartes 
de  navigation  toutes  les  modiHcations  utiles, 
afin  de  les  rendre  de  plus  en  plus  parfaites. 

43.  Le  capitaine  s'initiera  au  fonctionne- 
ment des  machines  et  de  la  chaudière  du 
vapeur  qu'il  commande,  afin  de  pouvoir 
assurer  la  marche  du  vapeur  dans  le  cas  où 
il  viendrait  à  être  privé  des  services  du  méca- 
nicien du  bord. 

F.  Service  de  rinspecteur-mécanicien. 

44.  Un  mécanicien  désigné  par  le  Gou- 
verneur Général  remplit  les  fonctions  d'in- 
specteur-mécanicien dans  le  Haut-Congo.  Il 
est  attaché  à  la  station  de  Léopoldville. 

45.  L' inspecteur-mécanicien  est  chargé, 
sous  la  haute  direction  du  Commissaire  de 
district  du  Stanley-Pool,  du  montage  des 
nouveaux  vapeurs  et  de  la  réparation  des 
vapeurs  en  service. 

Il  dispose,  à  cette  fin,  du  personnel  blanc 
et  du  personnel  noir  nécessaires  à  l'exécution 
des  ti^vaux  et  est  responsable,  vis  à  vis  du 
Commissaire  de  district,  de  la  conduite  des 
travaux  et  de  la  surveillance,  pendant  le  tra- 
vail, du  personnel  mis  à  sa  disposition. 

Il  est  tenu  de  visiter  après  chaque  voyage 
les  bateaux  de  l'Etat  attachés  au  port  de 
Léopoldville.  Il  adresse  ensuite  au  Commis- 
saire de  district  un  rapport  indiquant  les 
réparations  à  faire,  les  causes  des  dégrada- 
tions, la  durée  probable  des  réparations,  etc. 

Chaque  année,  il  doit  visiter  les  vapeurs 
des  autres  districts  et  reçoit,  à  cette  fin,  une 
commission  du  Commissaire  de  district  du 
Stanley-Pool,  à  qui,  à  la  suite  de  ses  visites, 
il  adresse  un  rapport  détaillé  sur  l'état  dos 
vapeurs. 

46.  Chaque  fois  qu'un  vapeur  détaché 
descendra  à  Léopoldville,  il  sera  visité  par 
rinspecteur-mécanicien,  sous  la  haute  direc- 
tion du  Commissaire  de  district  du  Stanlev- 
Pool,  et  cette  visite  tiendra  lieu  de  visite 
annuelle.  Il  sera  procédé,  à  cette  fin,  comme 
si  le  vapeur  appartenait  au  district  du  Stanlev- 
Pool.  Bonne  note  sera  tenue  par  le  Commis- 
saire de  district  du  Stanlev- Pool  des  dates 
auxquelles  les  différents  vapeurs  auront  été 
visités  par  l'inspecteur-mécanicien. 

47.  L'inspecteur-mécanicien  signale  au 
Commissaire  de  district  du  Stanlev- Pool  les 
réparations  à  faire,  en  indiquant  si  elles  sont 
imputables  ou  non,  à  la  négligence  du  méca- 
nicien du  bateau. 

48-  Dans  le  cas  d'une  réparation  exigeant 
un  chômage  prolongé  ou  une  dépense  consi- 
dérable, le  Commissaiî'e  de  district  dont 
dépend  le  vapeur,  institue  une  commission  de 
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trois  membres,  dont  fait  partie  l'inspecteur 
mécanicien,  s'il  est  présent.  Le  proi'ès- verbal 
de  l'enquête  est  l'émis  à  celui  qui  Ta  ordonné*.» 
et  transmis  ensuite  au   Gouverneur  Général. 

49  A  la  fin  de  chaque  année,  l'inspecteur- 
mécanicien  du  Haut-Congo  adresse  un  rap- 
port général  sur  la  situation  de  la  flottille,  au 
Commissaire  de  district  du  Stanlej-Pmïl,  qui 
le  transmet  au  Gouverneur  Général.  Copie  de 
ce  rapport  est  envoyée  aux  (Touvernement 
central. 

50.  L'inspecteur-mécanicien  est  spéciah'- 
ment  chargé  de  la  surveillance  et  de  l'outil- 
lage des  ateliers  de  réparations  de  Léopold- 
ville. 

51.  Il  tient  un  contrôle  des  pièces  do 
rechange  des  différentes  machines  qui  exis- 
tent en  magasin.  Il  est  responsable  de  voi 
approvisionnement  et  veille  à  ce  qu'il  soit 
suffisant  pour  parera  toutes  les  éventualités. 
Il  tient  note  également  des  pièces  de  rechange 
remises  aux  vapeurs  des  autres  districts  Dès 
qu'une  de  ces  pièces  est  mise  en  usage,  soit  à 
Léopoldville,  soit  dans  les  autres  districts,  il 
en  informe  le  Commissaire  de  district  de 
Léopoldville,  en  fournissant  toutes  les  indica- 
tions nécessaires,  pour  qu'il  soit  possible  d'en 
commander  d'autres  en  remplacement,  tn 
notamment  les  numéros  frappés  sur  ces  pièces 
par  certains  fournisseurs.  Pour  les  vapeurs  do 
provenance  anglaise,  la  désignation  française 
de  la  pièce  devra  être  accompagnée  du  no 
traduction  anglaise. 

L'inspecteur-mécanicien  se  conformera, 
pour  la  désignation  d(îs  pièces,  à  la  nomen- 
clature suivie  dans  l'ouvrage  :  De  fa  quille  ti 
la  pomme  de  màt. 

52.  Il  tient  un  contrôle  des  approvisionne- 
ments ordinaires  des  machines  :  huile,  étoup<?. 
coton,  etc.,  existant  en  magasin.  Il  tient  not<* 
également  des  approvisionnements  de  ce 
genre  remis  aux  vapeurs  attachés  aux  divers 
districts. 

53.  L'inspecteur-mécanicien  tient  un  re- 
gistre d'inventaire  des  matières  d'entretien  et 
des  pièces  de  rechange  des  vapeurs  du  Haur- 
Congo  ainsi  que  de  toutes matièn^s  quelconques 
destinées  aux  machines  et  chaudières  II  pré- 
sente, tous  les  trimestres,  ce  registre  au  Com- 
mi.«?saire  de  district  du  Stanley-Pool,  qui  y 
appose  son  paraphe  après  s'être  assuré  que 
toutes  les  inscriptions  y  ont  été  régulière- 
ment faites  et  que  la  situation  y  indiquée  est 
conforme  au  contenu  du  magasin. 

G.  Service  des  mécaniciens. 

54  Les  mécaniciens  sont  placés  sous  les 
ordres  directs  du  capitaine  commandant  le 
vapeur. 

55.  Le  mécanicien  est  responsable  du  bon 
entretien  de  la  machine  et  de  la  chaudière.  Il 
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doit  prévenir  le  capitaine  de  toute  réparation 
nécessitant  un  chômage  du  vapeur. 

56.  Les  mécaniciens  de  Léopoldvillo  remet- 
tent a  leur  inspecteur,  à  chaque  voyage,  une 
réquisition  pour  l'huile,  le  minium,  la  céruse, 
le  coton,  etc.,  ainsi  que  pour  les  pièces  de 
rechange  dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 
Ceux  des  autres  districts  adressent  cette  réqui- 
sition au  Commissaire  de  district  de  leur 
port  d'attache,  qui  y  fait  droit,  ou  se  con- 
forme aux  prescriptions  de  l'article  17  ci-des- 
sus. 

57.  Dès  qu'une  pièce  de  rechange  aura  été 
mise  en  usage  à  bord  d'un  vapeur,  le  Commis- 
saire de  district  dont  il  dépend  devra  en  in- 
former celui  de  Léopoldville,  afin  que  ce  der- 
nier puisse  commander  immédiatement  en 
Europe  les  rechanges  employés.  Ils  donneront 
au  sujet  de  ces  rechanges  toutes  les  indica- 
tions nécessaires. 

CHAPITRE  m. 
Règlement  spécial  du  bord^ 

1.  Les  repas  seront  servis  aux  heures  sui- 
vantes : 

Premier  déjeuner  :  6  1,2  heures  du  matin; 

Deuxième  déjeuner  :  midi; 

Dîner  :  6  1/2  heures  du  soir. 

Il  ne  sera  rien  servi  aux  passagers  en  dehors 
des  heures  de  repas,  à  l'exception  des  cas  de 
maladie  dont  le  capitaine  est  juge,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  un  médecin  à  bord.  Le  capitaine 
préside  la  table  des  passagers. 

2.  Aucun  indigène  (ce  terme  comprend 
tous  les  gens  de  couleur)  n'aura  accès  sur  la 
partie  du  vapeur  r<*servée  aux  voyageurs,  si  ce 
n'est  pour  le  service  déterminé  par  le  capi- 
taine. En  dehors  du  service,  les  serviteurs 
devront  stationner  sur  la  partie  du  vapeur 
réservée  aux  indigènes. 

3  Les  chiens  devront  être  attachés  à  l'en- 
droit désigné  par  le  capitaine;  ils  ne  pourront 
jamais  avoir  accès  sur  la  partie  du  bateau 
réservée  aux  voyageui*s. 

4.  Nul  ne  pourra  .se  servir  à  bord  d'armes 
à  feu  que  dans  les  cas  déterminés  par  le  capi- 
taine. 

5.  Le  capitaine  aura  le  droit  de  visiter  les 
bagages  de  tous  les  indigènes  de  son  bord  ;  il 
défendra  strictement  au  personnel  indigène  de 
faire  un  commerce  quelconque  et  principale- 
ment d'acheter  de  l'ivoire  et  des  objets  de 
curiosité;  il  lui  défendra  également  le  jeu. 

InstmctiOBS  générales. 

1.  Défense  aux  capitaines  de  vapeur 
d* acheter  des  collections. 

Les  capitaines  de  vapeur  et  le  personnel 
qui  se  trouvent  à  bord  des  bateaux  de  l'Etat 
ont  besoin  de  toute  leur  activité  pour  arriver 


à  exécuter  convenablement  les  services  qui 
leur  incombent. 

Il  faut  donc  empêcher  qu'ils  ne  se  livrent, 
pour  leur  compte,  à  des  occupations  qui  leur 
prennent  souvent  beaucoup  de  temps;  et, 
entre  autres,  ils  ne  peuvent,  sous  aucun  pré- 
texte, acheter  aucun  objet  de  collection. 

Les  Commissaires  de  district  ont  à  veiller 
avec  soin  à  l'exécution  de  cette  défense  et  à 
signaler  au  Gouverneur  Général  les  infrac- 
tions qui  seraient  constatées. 

Les  collections  seront  confisquées  et  les 
agents  qui  ne  se  seront  pas  conformés  à  ces 
prescriptions  seront  sévèrement  punis. 

2.  Responsabilité  des  capitaines  de  vapeur 
et  des  mécaniciens  en  ccw  d^accide^U, 

Les  capitaines  de  vapeur  sont  responsables 
vis-à-vis  du  Gouvernement  des  bateaux  et  em- 
barcations qu'ils  commandent.  La  même  res- 
ponsabilité incombe  aux  mécaniciens  pour  les 
chaudières  et  machines  du  vapeur,  auquel  ils 
sont  attachés. 

Chaque  fois  qu'un  accident  se  produira,  les 
autorités  compétentes  (pour  les  petits  vapeurs, 
le  Commissaire  de  district:  pour  les  grands 
vapeurs,  le  Commissaire  du  district  où  l'acci- 
dent est  arrivé  et  le  Commissaire  de  district 
du  Stanley-Pool)  ouvriront  une  enquête  pour 
rechercher  à  qui  incombe  la  responsabilité  de 
l'accident. 

Les  pièces  de  l'enquête  seront  transmises  au 
Gouverneur  Général,  qui  décidera  des  me- 
sures à  prendre. 

En  tout  état  de  cause,  les  capitaines  et  mé- 
caniciens sont  prévenus  que,  dans  le  cas  où  il 
serait  constaté  qu'un  accident  est  survenu  par 
leur  faute,  par  suite  de  négligence,  d'impru- 
dence, de  mauvais  vouloir  ou  d'incapacité,  ils 
seront  sévèrement  punis  et  rendus  pécuniaii*e- 
ment  responsables  des  dommages  ainsi  causés 
à  l'Etat. 

3-   Ordre  de  départ  des  bateaux; 
modifications  y  a^tportées. 

Les  capitaines  desvapeui'sde  l'Etat  doivent, 
pendant  leurs  voyages,  se  conformer  stricte- 
mentaux  instructions  contenues  dansT  «ordre 
de  départ  «,  qui  leur  est  remis.  Si,  au  cours 
du  voyage,  une  modification  quelconque  y  est 
apportée,  elle  doit  être  justifiée  par  un  ordre 
écrit  remis  au  capitaine  du  bateau  par  l'auto- 
rité qui  a  modifié  les  instructions  portées 
dans  r  «  ordre  de  départ  « . 

4  Réquisition  des  vapeurs  de  transport.  — 
Défense  formelle  de  les  réquisitionner 
sans  C autorisation  expresse  du  Gouver- 
neur Général. 

Certains  Commissaires  de  district,  ne  con- 
sultant que  l'intérêt  particulier  de  leur  dis- 
trict, ont  cru  pouvoir  violer  le  règlement  sur 
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le  service  des  bateaux  du  Haut-Congo,  chan- 
ger l'itinéraire  des  grands  vapeurs  de  trans- 
port, les  retenir  pour  le  service  particulier  de- 
leur  district  ou  de  leur  mission,  en  un  mot, 
bouleverser  tout  le  service  des  transports  sur 
le  Haut- Congo. 

Cette  situation  est  des  plus  préjudiciables  à 
tous  égards  et  est  de  nature  à  compromettre 
l'exécution  des  vues  du  Gouvernement  et 
l'existence  môme  de  nos  stations  et  expéditions. 

Sous  aucun  prétexte,  les  Commissaires  de 
district  du  Haut-Congo  ne  peuvent  requérir 
les  vapeurs  de  transport  ayant  leur  port  d'at- 
tache à  Léopoldville.  Le  Gouvernement  est 
décidé  à  sévir  avec  la  dernière  rigueur  contre 
les  fonctionnaires  et  agents  qui  enfreindraient 
les  prescriptions  ci-dessus. 

Cette  défense  s'étend  à  tous  les  fonction- 
naires, quel  que  soit  leur  rang  dans  la  hiérar- 
chie et  quelles  que  soient  les  circonstances  ou 
les  situations  qui  puissent  se  présenter. 

Il  est  interdit  également,  à  tout  fonction- 
naire quelconque,  de  modifier  les  ordres 
donnés  aux  capitaines  des  vapeurs  de  trans- 
port par  le  Commissaire  de  district  du  Stanley- 
Pool  et  le  chef  de  station  de  Bumba,  qui  seuls 
sont  chargés,  en  tout  temps  et  quelles  que 
soient  les  circonstances,  de  régler  la  marche 
des  vapeurs  de  transport. 

Afin  de  pouvoir,  le  cas  échéant,  établir  les 
responsabilités,  il  est  prescrit  aux  Commis- 
saires de  district  et  Chefs  de  poste  de  viser 
l'ordre  de  marche  des  vapeurs  de  transport. 

5.   Conditions  de  remorquage  d'embarcation 
par  un  vapeur  de  VEtat. 

Il  arrive  parfois  que  des  particuliers  et  des 
représentants  de  sociétés  demandent  de  faire 
remorquer  des  embarcations  par  un  vapeur  de 
l'Etat.  Exceptionnellement,  et  quand  le  ser- 
vice de  l'Etat  le  permet,  il  peut  être  donné 
suite  à  ces  sortes  de  demandes.  Toutefois,  le 
Gouvernement  décline  toute  responsabilité 
pour  des  opérations  do  l'espèce  ;  cette  respon- 
sabilité doit  incx>mber  tout  entière  aux 
sociétés  ou  particuliers  qui  demandent  la 
remorque  d'une  embarcation. 

En  conséquence,  les  fonctionnaires  autori- 
sés doivent  se  faire  adresser,  par  écrit,  les 
demandes  de  remorquage.  Les  particuliers 
doivent  stipuler  sur  leur  demande  que  cette 
opération  n'entraîne  pour  l'Etat  de  responsa- 
bilité d'aucune  sorte,  en  cas  de  perte,  d'acci- 
dent, d'avarie  ou  de  retard.  Dans  chaque  cas, 
les  fonctionnaires  qui  ont  autorisé  le  remor- 
quage fixent  le  montant  de  cette  opération, 
d'après  un  tarif  à  déterminer  entre  eux  et 
Tintéressé. 

6.   Défense  de  naviguer  la  nuit 
avec  les  vapeurs  de  VEtat, 

Il  est  défendu  de  la  façon  la  plus  formelle 
de  naviguer  la  nuit  avec  les  vapeurs  de  l'Etat. 


Cette  navigation  est,  quelle  que  soit  la 
clarté  de  la  nuîfe^  extrêmement  dangereuse  et 
doit  fatalement  entraîner  des  accidents.  Elle 
doit  donc  être  proscrite  sasB^ception,  et  les 
capitaines  de  vapeur  qui  contreviendraient  à 
ces  prescriptions  formelles  doivent  è(K  sévè- 
rement punis. 

Les  Commissaires  de  district  ont  pour 
devoir  de  signaler  au  Gouverneur  Général 
toutes  les  infractions  qu'ils  constateraient  aux 
prescriptions  qui  précèdent. 

7.  Règlement  concernant  la  navigation 
dans  les  eaux  de  l'Etat, 

1°  Lorsque  deux  vapeurs  se  croisent  de 
telle  façon  qu'il  y  ait  à  craindre  une  collision, 
le  vapeur  qui  remonte  le  courant  doit  se  rap- 
procher de  la  rive  située  à  tribord  ou,  le  cas 
échéant,  du  banc  qui  existerait  de  ce  côte. 

2°  Lorsque  deux  vapeuin?  se  croisent  dans 
un  chenal  étroit,  le  vapeur  qui  remonte  le 
courant  doit  ralentir  sa  marche  ou  stopper 
pour  faciliter  le  passage  du  vapeur  qui  des- 
cend. 

3^  Il  est  strictement  défendu  de  mouiller 
les  vapeurs  dans  les  chenaux  étroits. 

4°  Tous  les  vapeurs  doivent  sifHcr  aux 
tournants  brusques. 

ô**  Les  capitaines  de  vapeur  ou  pilotes 
doivent  user  du  sifflet  à  vapeur  pour  faire 
connaître  de  quel  côté  ils  gouvernent  : 

Un  coup  de  sifflet  :  je  tourne  vers  tribord. 

Deux  coups  de  sifflet  :  je  tourne  vers 
bâbord. 

Trois  coups  de  sifflet  :  je  stoppe. 

6**  Lorsque,  au  cours  de  leurs  voyages,  les 
Capitaines  de  vapeur  ou  pilotes  constatent  un 
changement  quelconque  :  déplacement  de 
banc  de  sable,  de  bouée,  de  point  de 
repère,  etc.,  ils  en  font  immédiatement  rap- 
port. Ils  doivent  employer  la  sonde  à  tous  les 
endroits  de  peu  de  profondeur. 

8.  Soins  à  donner  aux  miliciens  transportés 
à  bord  d4*s  vapeurs  de  VEtat, 

Les  miliciens  transportés  à  boi*d  de  nos 
bateaux  doiv(>nt  être  l'objet  de  la  plus  grande 
sollicitude.  Leur  nourriture  doit  être  abon- 
dante; ils  ne  doivent  pas  être  utilisés  aux 
coupes  de  bois. 

Les  capitaines  de  vapeur  doivent  faire  en 
sorte  d'amener  aux  camps  d'instruction  des 
miliciens  valides  et  non  des  malades,  dont  la 
guérison  peut  être  longue  à  obtenir. 

Les  Inspecteurs  d'Etat,  Chefs  d'expédition, 
Commissaires  de  district  et  Chefs  de  po.sto 
sont  priés  de  sun^eiller,  de  la  façon  la  plus 
attentive,  les  transports  de  miliciens. 

Quand  un  vapeur  s'arrêtera  dans  une  sta- 
tion ou  dans  un  poste  d'un  district,  les  mili- 
ciens qui  seront  à  bord  seront  inspectés  par  le 
chef  de  la  station  ou  du  poste,  qui  écoutera 
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les  réclamations  des  hommes  et  fera,  s'il  v  a 
lieu,  rapport  de  ce  qu'il  aura  constaté.  Ce 
rapport  sera  transmis  au  Commissaire  de  dis- 
trict ou  au  commandant  du  camp  qui  doit 
recevoir  les  hommes.  Ce  dernier  fera  alors 
parvenir  au  Gouverneur  (Général  un  rapport 
sur  la  réception  des  miliciens,  en  lui  signa- 
lant les  griefs  qui  seraient  à  charge  du  capi- 
taine du  vapeur  qui  les  a  amenés. 

Des  mesures  disciplinaires  seront  prises 
contre  le^  capitaines  de  nos  grands  bateaux 
qui  feraient  preuve  de  négligence  quand  ils 
ont  à  transporter  des  hommes  destinés  aux 
camps  d'instruction. 

9.  Responsabilités  respectives  des  CommiS' 
saires  de  district  et  des  capitairies  de 
vapeur  pour  ce  qui  concerne  les  ordres 
de  chargement. 

Le  capitaine  a  toujours  le  droit  et  le  devoir 
de  refuser  l'exécution  d'un  ordre  qu'il  ne 
saurait  exécuter  sans  mettre  en  danger  le 
bâtiment  qu'il  commande. 

Sa  responsabilité,  en  cas  d'accident,  est 
entière,  s'il  a,  par  manque  d'énergie  ou  de 
prévoyance,  obéi  à  un  tel  ordre. 

lie  Gouvernement  fera  non  seulement  sup- 
porter par  le  ou  les  agents  en  faute  la  totalité 
de  la  perte  occasionnée,  mais  il  infligera 
encore  une  peine  disciplinaire  très  grave  A 
tout  capitaine  qui  compromettrait  la  sécurité 
du  bâtiment  qui  lui  est  confié  et  dont  il  est 
responsable  vis-à-vis  du  Gouvernement 

De  leur  côté,  les  Commissaires  de  district 
devront  prendre  l'avis  du  capitaine,  au  cas  où 
le  chargement  du  vapeur  serait  différent  des 
CHS  ordinaires  ou  dépasserait  la  ligne  de  flot- 
taison. 

Si,  par  une  insistance  prolongée,  un  fonc- 
tionnaire faisait  accepter  par  un  capitaine  un 
ordre  contre  lequel  celui-ci  aurait  d'abord 
protesté,  il  est  évident  que,  si  un  accident 
arrivait,  la  responsabilité  morale  lui  resterait 
entière  et  qu'il  se  verrait  contraint  d'inter- 
venir dans  le  remboursement  des  dég&t« 
occasionnés. 

Si  un  Commissaire  de  district  supposait  que 
les  réclamations  ou  les  objections  du  capitaine 
ne  sont  pas  justifiées,  il  en  informerait  le  chef 
du  port  d'attache  en  lui  faisant  connaître  les 
conditions  dans  lesquelles  se  trouvait  le 
vapeur. 

10.  Langue  dans  laquelle  doivent  se  faire 

les  commandements. 

Les  commandements  sur  les  vapeurs,  ba- 
teaux et  embarcations  de  l'Etat  se  feront  en 
langue  française. 

Afin  de  faciliter  l'exécution  de  cet  ordre, 
il  a  été  dressé  un  tableau  des  commandements 
les  plus  usités  avec,  en  regard,  la  traduction 
en  langue  anglaise. 


Les  capitaines  de  steamer  et  les  Commis- 
saires maritimes  exerceront  leurs  équipages 
et  leurs  rameurs  aux  commandements  en 
langue  française. 

11.  Formation  de  bateliers  noirs 
dans  le  Haut-Congo, 

Il  est  recommandé  au  Commissaire  de  dis- 
trict du  Stanley- Pool  et  à  ses  collègues  du 
haut  fleuve  d'avoir  soin  de  former  des  bate- 
liers noirs.  Les  Ban  galas  excellent  dans  ce 
métier.  Les  bateliers  de  rivières  sont  surtout 
formés  par  la  pratique  ;  or,  les  noirs,  avec  leur 
merveilleuse  mémoire  locale,  ont  des  facultés 
extraordinairement  utilisables  dans  ces  fonc- 
tions. 

12.    Noms  et  numéros   d'ordre   à   donner 
aux  embarcations  de  l'Etat. 

Afin  de  pouvoir  facilement  distinguer  entre 
elles  les  embarcations  (allèges  et  canots  de 
l'Etat),  les  embarcations  d'une  même  station 
porteront  le  nom  de  la  station  suivi  d'un 
numéro  d'ordre  qui  servira  à  les  déterminer 
complètement. 

Ainsi,  les  difierentes  embarcations  de  Léo- 
poldville  s'appelleront  respectivement  Léo- 
poldville  n®  /,  Léopoldville  n°  i  et  ainsi  de 
suit€.  On  procédera  d'une  façon  analogue 
pour  les  embarcations  des  autres  stations. 

13.  Emploi  des  vapeurs  des  sociétés 
et  des  particuliers. 

Il  est  strictement  défendu  de  se  servir, 
sans  l'autorisation,  expresse  du  Gouverneur 
Général,  des  vapeurs  des  sociétés  ou  des  par- 
ticuliers pour  effectuer  des  transports  de  pas- 
sagers blancs  ou  noirs  ou  de  marchandises. 

Aucun  compte  de  transports  de  l'espèce  ne 
sera  payé  par  le  Gouvernement,  les  vapeurs 
des  particuliers  ne  pouvant  être  utilisés  que 
pour  aut.ant  que  nos  bateaux  puissent  rendre 
les  mômes  sei'vices  à  titre  de  réciprocité  et 
dans  les  cas  d'urgence  et  de  nécessité  pour  la 
sécurité  publique  prévus  par  le  décret  du 
16  juillet  1890,  relatif  aux  réquisitions  mili- 
taires. 

En  dehors  de  ces  cas,  les  chefs  de  service  et 
les  agents  qui  auront  eu  recours  aux  services 
des  étrangers  à  l'Etat  devront  payer  de  leurs 
deniers  le  prix  des  services  rendus. 

14.  Entretien  des  vapeurs  du  Haut -Congo. 

Le  Gouvernement  attire  l'attention  des  Com- 
missaires do  district  ou  (commandants  d'expé- 
ditioii  du  Haut-Congo  qui  ont  un  ou  plusieurs 
vapeurs  à  leur  disposition  sur  les  prescriptions 
du  règlement  sur  le  service  des  bateaux  du 
Haut-Congo,  au  sujet  de  l'entretien  de  la  flot- 
tille. 

Il  est  absolument  nécessaire,  au  point  de 
vue  de  l'enti'etien  et  de  la  conservation  de 
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notre  flottille,  que  les  vapeurs  soient  net- 
toyés, grattés  et  repeints  aux  époques  fixées 
par  le  dit  règlement.  Si,  pour  une  cause 
quelconque,  ce  travail  d'entretien  ne  pouvait 
être  exécuté,  avis  devrait  en  être  donné  au 
Gouverneur  Général  dans  le  rapport  relatant 
les  causes  qui  ont  empêché  de  procéder  aux 
opérations  dont  il  est  question. 

Ce  rapport  lui  sera  adressé  par  l'intermé- 
diaire du  Commissaire  de  district  du  Stanley- 
Pool,  qui,  étant  chargé  de  l'approvisionnue- 
ment  des  matières  d'entretien  et  de  rechange, 
pourra  trouver  dans  ce  document  des  rensei- 
gnements utiles  à  la  bonne  marche  du  service 
de  la  marine. 

15.    AUHbiitions  du  commandant  du  port 
de  Léopoldmlle. 

Le  capitaine  de  vapeur  ou  l'agent  chargé 
du  service  de  la  marine  à  Léopoldville  porte 
le  titre  de  commandant  du  port  de  Léopold- 
ville. Il  est  responsable  vis-à-vis  du  Commis- 
saire de  district  du  Stanlev-Pool  : 

De  la  conservation  des  cartes  de  navigation 
et  de  leur  amélioration,  en  tenant  compte  des 
rapports  et  observations  des  capitaiiies  de 
vapeur,  de  l'établissement  de  nouvelles  cartes 
pour  les  affluents  incomplètement  reconnus  ; 

Du  chargement  et  du  déchargement  des 
vapeurs  ; 

De  l'administration  relative  au  personnel 
noir,  sauf  les  artisans  de  la  côte,  au  matériel, 
aux  marchandises  et  matières  quelconques  de 
la  marine; 

De  la  discipline  du  personnel  blanc  et  du 
personnel  noir  de  la  marine. 

A  l'arrivée  d'un  vapeur,  le  commandant  du 
port  le  visite  et  il  adresse  ensuito  au  Commis- 
saire de  district  : 

1"  Un  rapport  sur  la  marche  journalière  du 
bateau  au  cours  du  voyage,  la  tenue  du  livi-e 


de  bord,  la  justification  des  marchandises 
réquisitioiniées  au  départ  du  bateau,  etc.; 

2"  Un  rapport  indiquant  avec  précision  la 
cargaison  du  vapeur,  personnel  blanc  et  per- 
sonnel noir  débarqués  en  cours  de  route  et  à 
Léopoldville.  Le  personnel  noir  est  renseigné 
par  catégories  :  militaires  dont  le  terme  de 
service  est  expiré,  malades,  miliciens  ainsi 
que  leurs  femme  et  enfants.  Le  capitaine  du 
vapeur  ne  peut  débarquer  des  passagers  de  ces 
trois  dernièi'es  catégories  sans  exiger  un  reçu 
du  Commissaire  de  district.  Commandant  ou 
Chef  de  poste  auquel  il  les  remet. 

Le  commandant  du  port  contrôle  aussi,  à 
l'arrivée  du  bateau,  la  présence  de  l'équipage 
et  inscrit,  dans  son  livre  de  compte,  les  noms 
et  numéros  des  nouveaux  engagés  et  toutes 
les  mutations  survenues  au  cours  du  voyage. 

Au  départ  du  bateau,  le  commandant  du 
port  veille  à  ce  que  la  cargaison  soit  bien 
répartie  et  bien  arrimée;  il  s'assure  que  les 
marchandises  pouvant  être  endommagées  par 
l'eau  ne  sont  pas  exposées  à  être  atteintes  à  la 
première  avarie  du  bateau. 

A  l'arrivée  et  au  départ  d'un  bateau,  le 
commandant  du  port  constate  si  les  amarres 
et  les  chaînes  à  employer  instantanément  en 
cas  d'accident  sont  à  la  place  assignée.  En  cas 
de  non-observation  des  ordies  à  cet  égard,  il 
signale  l'infraction  au  Commissaire  de  dis- 
trict. La  punition  infligée  sent,  au  minimum, 
huit  jours  de  suspension  de  traitement. 

Le  commandant  du  port  veille  non  seule- 
ment à  la  stricte  observation  des  ordi'es  ci- 
dessus  rappelés,  mais  encore  à  l'exécution  de 
toutes  les  prescriptions  des  règlements  sur  la 
marine. 

Le  Commissaire  de  district  du  Stanlev-Pool 
est  autorisé  k  lui  déléguer  ses  pouvoirs  disci- 
plinaires sur  le  personnel  blanc  et  le  personnel 
noir  de  la  marine,  dans  la  mesure  qu'il  juge 
convenable. 


RECUEIL  USUEL.  —  6  JUIN  1900. 


4«1 


Sbbvige  de  la  &|abinb. 


idemputs  dont  l'usage  est  obligatoire  «  en  langne 
sur  les  baf eai^s  et  embarcations  de  TBtat. 


Commandments  to  the  man  at  the  %phe^ 
under  way 

1.  Starboard. 

2.  Port. 

3.  Easv  her. 

4.  Stady. 

COMMINO  TO  AN  ANCHOB  OR  TO  A  PIBR. 


Coïnmandement$  au  timonier 
étant  en  route, 

1.  Tribord. 

2.  Bâbord. 

3.  Ramener  lentement. 

4.  Droite. 

Venant*  a  l'ancre  et  a  un  pier. 


Commandnicnts  la  the  engine  room» 

{,  Half  spoad. 

2.  Slow,  or,  easy. 

3.  Stop  her. 

4.  Full    spead,    half    spo.ul,    or,   slow   astct^n 

{décor  dinaly). 
.5.  Make  your  starboard .  or  port  anchor  ready. 

6.  Stand  by  your  anchor. 

7.  Let  go,  or»  lot  go  anchor. 

8.  Send  a  rope,  or,  give  a  rope  out  frcm  the 

starbojird  or,  port  bord. 

9.  Send  or  give  a  rope  oub  from  your  starboard 

or  port  qunters. 

10.  Take  a  spring  fore  and  aft. 

11.  Make  the,  or,  a  kedge  ready  to  bring  out  on 

your  staboard,  or,  port  quaters. 

12.  Lower  the  anchor  in  tlie  bont. 

13.  Take  plenty  of  rope,  in  your  boat. 

14.  Standby  to  pull  out. 

15.  Pull  a  way. 

16.  Drop,  or  let  go  (kedge). 

Commandmefitê  for  the  winch, 

1.  Take  your  starboard,  or,  port  bow  rope  to 

ihe  winch» 

2.  Hâve  away  on  your  starboard  or  port  head 

rripe, 

3.  Putt  a  stopper  to  it  and  make  fast  to  ihf 

bitts. 

4.  Leave  it  stand  to  the  winch. 

5.  Take  your  starboard,  or  port,  quaters  rope, 

totiie  winch. 

6.  Heave  away  aft,  or,  fore. 

7.  Heave  easy. 

S.  Hold  on  heaving. 

Leaving  a  landing  place. 

1.  Standby  to  take  in  your  rQpes. 
.2.  Take  in  your  springs. 

3.  Let  go   your  starboard,  or  port  bow,  or, 

stem  rope  (aocording  to  circumstances). 

4.  Runthem  in  by  hands. 

5.  Heave  them  in  by  the  winch. 

6.  Standby  to  heavo  away  anchop. 

7.  Heave  away  anchor. 

8.  The  anchor  is  up  and  down. 

9.  Heave  it  up. 
10.  Gatand  Hsh  it. 


Commandements  pour  la  machine* 

1.  Demi-vapeur. 

2.  Doucement,  ou,  lentement. 

3.  Stoppez,  ou,  arrêtez. 

4.  Pleme  vapeur,  demi-vapeur  ou  lentement  é» 

arrive  {selon  les  circonstances). 

5.  Préparez  à  mouiller  pra  tribord  ou  bâboi-d. 

6.  Prêta  raouilier. 

7.  Mouillez. 

S.  Elnvoyez,  ou,  donnez  une  amarre  de  tribord, 

ou  bâbord,  à  l'avant. 
9.  Envoyez,  ou,  donnez  une  eman'e  à  l'arrière 

par  tribord,  ou  bâbord. 

10.  Sortez  les  embossures  à  l'avant  et  à  l'arrière. 

11.  Apprêtez  Tancre  à  jet  â  tribord,  ou  bâbord, 

à  l'arrière. 

12.  Amenez  l'ancre  dans  le  canot. 

13.  Prenez  beaucoup  de  mou  dans  le  canot. 

14.  Prêt  aux  rames. 

15.  Nagez  de  force.  ' 

16.  Mouillez  (l'ancre  à  jet). 

Commandements  aux  treuils. 

1.  Prenez  l'amarre  de  tribord,  ou  de  bâbord 

de  l'avant  au  treuil. 

2.  Virez  sur  tribord,  ou  bâbord  devant. 

3.  Bosaei  et  amarrez  aux  bittes. 

4.  Bossez  et  amarrez  au  treuil. 

5.  Menez  l'amarre  de  bâbord,  ou  tribord  de 

l'arrière  au  treuil. 

6.  Virez  â  Farrière,  ou,  â  l'avant. 

7.  Virez  en  douceur. 

8.  Tiens  bon  virer. 

Partant  d'un  pier, 

i.  Prêta  rentrer  les  amarres. 

2.  Rentrez  les  embossures. 

3.  Larguez  l'amarre  de  tribord,  ou,  de  bâboril 

à  l'avant,  ou,  â  l'arrière  (diaprés  les  cir- 
cx)nstances). 

4.  Rentrez-les  â  la  main» 

5.  Rentrez-les  au  treuil. 

6.  Prêt  à  lever  l'ancre. 

7.  Virez  au  guimleau. 

8.  L'ancre  est  à  piquet, 

9.  Virez  à  l'écubier. 
10.  Capitoimez 
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Comming  and  laging  to  an  anchor, 

1 .  What  chain  hâve  you  got  out, 

2.  Answer  :  15  or  30  fathoms  to  Ihe  water, 

3.  Give  her  10,  20,  etc.,  fathoms  to  ihe  water. 

4.  How  lead  the  chain. 

5.  The  chain  lead  right  a  head. 

6.  The  chain  lead  to  port. 

7.  The  chain  lead  to  starbonrd. 

8.  The  chain  lead  ait. 

9.  The  chain  lead  a  beam. 

Far  the  light^, 

1  Put  your  side  lights  out. 

2.  Put  your  mast  head  light  up. 

3.  Take  your  side  lights  in. 

4.  Take  your  mast  head  light  down. 

5.  Put  your  anchor  light  up. 

6.  Put  a  light  over  her  stern. 

7.  Light  your  or  the  binnacle  lanips. 

Comtnandmefits  in  a  boat. 

1.  Q.  Ready.  R.  Ready. 

2.  Shoveoff. 

3.  Up  oars. 

4.  Fail. 

5.  Wayall. 

t).  Way  enough,  or,  thwarts. 

To  tum  with  a  boat. 

1.  Port  or  left.  Back  port  oars,  pull  starboard 

(in  position)  way  alL 

2.  To  starboard  or  right  back  starboard,  pull 

away  port  (in  direction)  way  ail. 


Venant  et  étant  à  l'ancre. 

1.  Combien  de  chaînes  y  a*t-il  dehors. 

2.  Réponse  :  la  première  ou  la  seconde  mouille 

à  l'eau. 

3.  Filez  10,  20,  etc.,  brasses. 

4.  Où  conduit  la  chaîne. 

5.  La  chaîne  e«t  droit  devant. 

6.  La  chaîne  conduit  sur  bàbonl. 

7.  La  chaîne  conduit  sur  tribord. 
S.  La  chaîne  conduit  en  arrière. 

9.  La  chaîne  conduit  par  le  travers. 

Pour  les  fanaux. 

j.  Allumez  lez  fanaux  de  côté. 

2.  Hissoz  le  fanal  de  tète  de  nitât. 

3.  Rentrez  les  fanaux  de  bord. 

4.  Amenez  le  fanai  de  U'^te  de  mât 

5.  Hissez  le  fanal  de  mouilla^^e. 
♦).  Hissez  une  lampe  sur  rarrit»i*e. 
7.  Allumez  les  lampes  d'habîUicle. 

Comtnandenients  pour  une  embarcation. 

i  *  D.  Paré.  Rép.  Paré. 

2.  Poussez  au  large. 

3.  Appareillez. 

4.  Armez. 

5.  Nage  partout. 

6.  Laissez  aller  (en  arrivant). 

Pour  tourner  ou  éviter  un  canot  sur  les  rames. 

1.  Pour  tourner  sur  bâbord  ou  sur  la  gauclie  : 

sciez  bâbord  nagez  tribord  (en  direction} 
nage  partout. 

2.  Pour  tournez  sur  tribord  ou  sur  la  droite  : 

sciez  tribord  nagez  bâbord  (en  diroctionj 
nagez  partout. 
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Agriculture  et  industrie. 

I.  —  Attributions  A.  devoirs  du  Directeur 
de  l'Agriculture  et  de  l'Industrie. 

Bruxelles,  le  15  avril  1900. 

La  Direction  de  l'Agriculture  ot  de  Tlndus- 
tric  a  son  siège  à  Borna. 

Le  Directeur  est  spécialement  chargé  : 

A.  De  la  surveillance  générale  des  planta- 
tions et  des  pépinières  do  l'Etat.  Il  s'assure  de 
l'exécution  des  instructions  du  Gouvernement 
relatives  notamment  aux  plantations  de  caout- 
chouc, de  café,  de  cacao,  d'élaïs,  etc.,  ainsi 
qu'aux  jardins  botanique  et  d'essais;  . 

tt.  De  l'étude  des  essences  forestières  et  de 
leur  exploitation;  de  la  conservation  des 
lianes  et  arbres  à  caoutchouc,  ainsi  que  de  la 
surveillance  des  travaux  de  reboisement; 

C.  De  la  direction  des  recherches  et  des 
travaux  d'exploitations  minières  effectués  par 
l'Etat: 

D.  De  l'étude  des  produits  naturels  manu- 
facturés et  des  moyens  de  développer  les  indus- 
tries indigènes  en  vue  de  l'exportation  de  ces 
produits.  Il  forme  des  collections  des  diverses 
productions  manufacturières  ; 

E.  De  la  surveillance  générale  des  trou- 
peaux de  l'Etat  et  de  tout  ce  qui  concerne 
l'élève  du  bétail. 


II.  —  Instructions  pour  h  personnel. 
A.  Jardin  botanique  et  jardin  d'essais. 

Le  jardin  botanique  réunit  non  seulement 
une  collection  aussi  complète  que  possible  de 
spécimens  de  la  flore  indigène,  mais  aussi  les 
végétaux  exotiques,  tropicaux  ou  intertropi- 
caux, utiles  au  point  de  vue  commercial  ot 
industriel,  et  dont  l'acclimatation  parait  pou- 
voir être  utilement  tentée. 

Les  plantes  y  sont  groupées  méthodique- 
ment par  familles  naturelles,  chacune  d'elles 
occupant  un  plan  distinct.  Les  divers  sujets 
sont  étiquetés,  numérotés  et  catalogués. 
Toutes  les  particularités  qui  se  manifestent 
au  cours  du  développement  des  plantes  sont 
soigneusement  relevées  et  annotées.  ^ 

Il  est  formé  au  jardin  botanique  un  herbier 
des  plantes  indigènes  que  possède  cet  établis- 
sement, dans  le  but  de  permettre  leur  déter- 
mination, leur  classement,  leur  étude  et 
reproduction  par  planches  et  dessins. 

Les  échantillons  de  terre  ou  de  produits 
destinés  à  être  soumis  aux  analvses  sont 
envoyés  en  Europe  par  l'intermédiaire  du 
Directeur  de  l'Agriculture  et  de  l'Industrie, 
en  attendant  la  création,  sur  place,  d'un  labo- 
ratoire agronomique  s'occupant  exclusive- 
ment des  recherches  scientifiques  concernant 


484 


RKCUEIL  USUEL.  —  0  JUIN  1900. 


la  composition   des  ten*es  et  les    récoltes. 

Une  station  météorologique  est  attachée 
au  jardin  botanique  et  au  jardin  d'essais. 

Le  jardin  d'essais,  annexé  au  jardin  bota- 
nique, sert  exclusivement  à  la  culture  expé- 
rimentale des  plantas  susceptibles  d'être 
produites  dans  de  grandes  proportions  On  s'y 
applique  à  trouver  les  procédés  de  culture  et 
de  fumure  les  plus  propres  à  augmenter  le 
rendement:  on  y  recherche,  dans  chaque 
espèce,  les  variétés  qui  donnent  les  meilleurs 
résultats.  Des  pépinières  de  multiplication 
pourvoient  les  différents  districts  de  l'Etat 
des  sujets  convenant  le  mieux  à  leurs  condi- 
tions locales  de  sol  et  de  climat,  et  fournissent 
même,  dans  la  mesure  du  possible,  aux 
entreprises  particulières,  des  graines,  des 
semences  et  des  boutures.  Le  jardin  d'essais 
comprend  un  potager  et  un  verger. 

On  étudie  et  expérimente  aussi,  au  jardin 
d'essais,  les  meilleurs  modes  de  préparation 
des  produit.*?  ;  on  s'y  applique  en  outre  à  for- 
mer de  bons  jardiniers  indigènes. 

Les  at,t  ri  butions  du  personnel  attaché  au 
jardin  botanique  et  au  jardin  d'essais  sont 
déterminées  par  des  règlements  d'ordre  inté- 


rieur. 


B,  Plantation  du  caoutchouc. 


'Le  décret  du  5  janvier 0h<99,  pris  en  vue 
d'empêcher  l'appauvrissement  en  caoutchouc 
des  forêts  domaniales,  dispose  qu'il  doit  être 
planté  annuellement,  dans  ces  forêts,  un 
nombre  d'arbres  ou  de  lianes,  calculé  à  raison 
de  150  pieds  au  moins  par  tonne  de  caout- 
chouc y  récoltée  pendant  l'année.  Les  agents 
de  l'Etat  sont  tenus,  dans  les  forêts  doma- 
niales où  l'Etat  n'a  pas  renoncé  à  l'exploita- 
tion du  caoutchouc,  d'exécuter  et  d'entretenir 
ces  plantations,  en  se  conformant  aux  condi- 
tions et  délais  qui  sont  spécifiés  par  l'arrêté 
du  22  mars  1899.  Il  appartient  aux  Commis- 
saires de  district,  en  vertu  de  l'article  1*""  de 
l'arrêté  précité,  de  déterminer  annuellement, 
dans  les  limites  de  leur  district,  les  étendues 
de  forêts  domaniales  où  les  particuliers  et 
agents  de  l'Etat  doivent  établir  des  plantations 
d'arbres  ou  de  lianes  à  caoutchouc.  Les  em- 
placements pour  les  plantations  sont  choisis  à 
'proximité  des  postes  ou  factoreries  de  ré- 
coltes; ce  choix  est  fait,  autant  que  possible, 
d'accord  avec  les  gérants  ou  chefs  des  établis- 
sements. Exception  n'est  faite  à  cette  règle 
que  s'il  n'existe  pas  d'étendues  de  forêts  suf- 
fisantes pour  que  les  plantations  puissent  être 
effectuées  près  de  la  factorerie  ou  si  le  sol 
environnant  ne  convient  pas  aux  plantations. 
Dans  ce  cas,  il  est  loisible  au  Commissaire  de 
district,  soit  de  désigner  un  emplacement 
ailleurs,  soit  de  réunir  autour  d'un  même 
éta,blissement  une  ou  plusieurs  plantations. 


L'article  1*""  du  décret  précité  impose  la 
plantation  d'au  moins  150  pieds  par  tonne  de 
caoutchouc  récoltée  pendant  l'année.  L'ex- 
pression «  planter  un  nombre  d'arbres  ou 
lianes  à  caouix'houc  »,  signifie  «  transplanter, 
mettre  à  demeure  définitive  ^  et  non  pas 
»  semer  ou  mettre  en  pépinière  »». 

Le  nombre  de  pieds  d'arbres  ou  de  lianes  à 
caoutchouc  à  mettre  en  terre  annuellement 
est  calculé  en  prenant  pour  ba^c  les  quan- 
tités de  caoutchouc  récoltées  pendant  rannce 
précédente.  L'arrêté  du  3^2  mars  1899  pres- 
crit à  son  article  3,  à  tout  chef  de  poste, 
gérant,  chef  ou  préposé  de  factorerie,  d'éta- 
blir et  de  transmettre,  avant  le  15  janvier  do 
chaque  année,  au  Commissaire  de  district, 
une  déclaration  ;  Agriculture  et  Domaines, 
modèle  n°  1)  indiquant  les  quantités  de  caout- 
chouc récoltées  par  son  posre  ou  par  son  éta- 
blissement, pendant  l'année  écoulée. 

Conformémtînt  à  l'article  4  de  l'arrêté  pré- 
rappelé,  chaque  Commissaire  de  district  tient 
un  registre  (Agriculture  et  domaines,  modèle 
n"  2)  indiquant,  d'une  part,  les  quantités  de 
caoutchouc  récoltées  annuellement  dans  le 
district  par  chacune  des  factonnnes  ou  cha- 
cun des  postes  y  établis;  d'autre  part,  le 
nombre  global  de  pieds  de  caoutchouc  dont 
la  plantation  est  imposée,  la  répartition  des 
plants  par  champ  de  culture,  ainsi  que  l'em- 
placement exact  de  chaque  plantation.  Ces 
renseignements  sont  complétés  par  l'indica- 
tion du  dit  emplacement  sur  la  carte  du  dis- 
trict ou  sur  la  caite  de  navigation  dn  Congo 
ou  de  ses  affluents.  Un  e^ttrait  de  ce  registre, 
en  double  expédition,  est  envoyé  avant  le 
l®""  février  de  chaque  année,  au  Gouverneur 
Général.  L'une  de  ces  expéditions  est  adressée, 
par  les  soins  de  ce  haut  fonctionnaire,  au 
Gouvernement  central. 

Le  Commissaire  de  district  fait  connaître, 
au  moyen  de  l'avertissement  (Agriculture  et 
domaines,  modèle  n°  3),  aux  intéressés,  par- 
ticuliers, concessionnaires  et  agents,  soit  de 
l'Etat,  soit  de  sociétés,  le  nombre  de  pieds  de 
caoutchouc  à  planter  annuellement. 

Chaque  fois  que  le  chef  d'un  district  a  jugé 
devoir  mettre  temporairement  un  agronome  à 
la  disposition  d'un  particulier,  en  vertu  de 
l'article  2,  §  l  du  décret,  il  doit  en  informer 
le  Gouverneur  Général,  en  lui  faisant  con- 
naître les  raisons  qui  l'ont  amené  à  prendre 
telle  mesure.  Le  Gouvernement  ne  réclamant 
des  particuliers  aucune  indemnité  pour  les 
services  qui  leur  sont  ainsi  rendus  par  les 
agronome.s,  les  Commissaires  de  district  ne 
doivent  détacher  ceux-ci  qu'à  bon  escient. 

Les  agents  chargés  du  contrôle  de  la  plan- 
tation du  caoutchouc  effectuée  en  v(*rtu  du 
décret  du  5  janvier  1899,  surveillent  l'établis- 
sement et  l'entretien  des  plantations,  avei*  la 
plus  grande  vigilance.  Avant  de  procôdei'  à 
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toute  inspection,  ces  agents  ont  soin  de  réunir 
lous  les  renseignements  dont  ils  ont  besoin 
pour  effectuer  leurs  vérifications;  ils  consul- 
tent notamment,  à  cet  effet,  le  registre  (Agri- 
culture et  domaines,  modèle  n*^  2i,  dont  il  est 
question  ci-dessus. 

Les  agents  du  contrôle  s'assurent  si  les  par- 
ticuliers ou  concessionnaires,  agents  do  l'Etat 
ou  de  sociétés,  tiennent  régulièrement  le  re- 
gistre (Agriculture  et  domaines,  modèle  n® 4), 
qui  renseigne  le  nombre  de  plants  de  caout- 
chouc qui  doivent  être  mis  en  terre,  Tépoquo 
de  leur  plantation,  ainsi  que  leur  emplace- 
ment exact.  Le  registre  est  fourni  par  l'admi- 
nistration; il  est  coté  et  paraphé  par  le  Com- 
missaire de  district  ou  son  délégué.  Après 
chaque  inspection,  l'agent  du  service  forestier 
est  tenu  d'apposer  son  visa  au  registre  ;  éven- 
tuellement, il  y  consigne  ses  observations. 

Un  carnet  indicateur  (Agriculture  et  do- 
maines, modèle  n°  7)  est  tenu  par  les  contrô- 
leurs forestiers,  afin  de  faciliter  leur  mission 
et  d'assurer  dans  l'établissement  des  planta- 
tions d'essences  à  caoutchouc  l'esprit  de  suite 
indispensable  à  la  réussite  de  celles-ci. 

Les  agents  du  service  forestier  appellent  la 
sérieuse  attention  des  directeurs  de  sociétés, 
gérants  de  factoreries  ou  Chefs  de  postes, 
ainsi  que  des  agents  de  l'Etat  chargés  des 
plantations,  sur  la  pnrt  de  responsabilité  qui 
leur  incombe  dans  l'application  stricte  des 
prescriptions  de  l'arrêté  du  22  mars  1899. 
Les  directeurs  de  sociétés,  gérants  de  facto- 
reries. Chefs  de  postes  et  agents  de  l'Etat  ne 
doivent  pas  perdre  de  vue  que  si,  par  suite 
d'expiration  de  terme,  de  révocation,  de  décès 
ou  de  toute  autre  cause,  un  de  leurs  subor- 
donnés, coupable  d'infractions  commises  dans 
cet  ordre  d'idées,  venait  à  échapper  à  toute 
poursuite,  ils  .seraient  rendus  personnel le- 
menc  responsables  du  paiement  des  amendes 
et  frais  résultant  des  condamnations  qui  vien- 
draient à  être  prononcées  de  ce  chef.  La  même 
responsabilité  est  encourue  en  cette  matière 
par  les  Commissaires  de  district  :  l'article  5, 
§2,  du  décret  du  5  janvier  1899,  disposant 
que  :  «  Les  agents  de  l'Etat  sont  solidaire- 
ment responsables  du  paiement  des  amendes 
et  frais  résultant  des  condamnations  pronon- 
cées de  ce  chef  contre  leurs  subordonnés.  « 

Le  choix  des  essences  à  caoutchouc  qu'il 
convient  de  prendre  pour  effectuer  les  planta- 
tions prescrites  par  la  loi  est  laissé  à  l'appré-  i 
ciation  des  intéressés.  Ceux-ci  peuvent,  si  bon  ' 
leur  semble,  se  borner  à  cultiver  les  espèces 
qu'ils  rencontrent  sur  place.  Cependant,  en 
vue  de  servir  les  intérêts  de  l'Etat  autant  que 
ceux  des  particuliers,  il  incombe  aux  agents 
du  service  du  contrôle  forestier  de  recom- 
mander, selon  les  circonstances  locales,  la 
culture  de  telle  liane  ou  de  tel  arbre  à 
caoutchouc,    dont   l'exploitation    fournit   un 


produit  plus  abondant  ou  de  meilleuiiî  qua- 
lité. 

Le  personnel  forestier  a  aussi  dans  ses  attri- 
butions le  devoir  de  rechercher  les  infractions 
à  l'article  6  du  décret  du  30  octobre  1«92,  qui 
ne  permet  la  récolte  du  caoutchouc  qu'au 
moyen  d'incisions  pratiquées  dans  les  arbres 
ou  lianes.  Les  agents  de  ce  service  doivent  se 
montrer  très  sévères  dans  l'exécution  de  cette 
partie  de  leur  mission. 

Les  agents  désignés  pour  assurer  et  con- 
trôler l'exécution  des  prescriptions  contenues 
dans  les  décret  et  arrêté  dont  il  s'agit,  doi- 
verit,  autant  que  possible,  aider  les  intéressés 
de  leurs  conseils.  Ils  donnent  à  ceux-ci  des 
indications  pratiques  sur  les  plantations  à 
établir:  ils  leur  font  notamment  ressortir  que, 
si  la  saison  sèche  se  prête  peu  à  la  mise  en 
terre  des  plants  ou  des  boutures  d'essences  à 
caoutchouc,  il  y  a  lieu  de  mettre  cette  période 
à  profit,  soit  pour  faire  la  cueillette  des 
graines  ou  s'occuper  des  défrichements  et  de 
la  préparation  du  terrain  à  réserver  aux  plan- 
tations qui  doivent  être  effectuées  pendant  la 
saison  des  pluies,  soit  pour  créer  des  pépi- 
nières. Ces  dernières  peuvent,  au  surplus, 
être  entreprises  en  toutes  saisons.  En  s'inspi- 
rant  de  ces  conseils,  les  chefs  de  factoreries 
ou  agents  préposés  aux  cultures  seront  tou- 
joui^  à  même  d'effectuer,  en  temps  opportun, 
les  plantations  qui  leur  incombent  et  ils  satis- 
feront à  l'obligation  de  pourvoir  au  remplace- 
ment des  plants  qui  viendraient  à  dépérir  ou 
à  disparaître,  par  suite  d'une  cause  quelcon- 
que (art.  5  de  l'arrêté  du  22  mars  prérap- 
pelé). 

Les  fonctionnaires  et  agents  qui  sont  dési- 
gnés pour  le  service  du  contrôle  de  la  planta- 
tion du  caoutchouc,  dans  les  forêts  doma- 
niales, n'ont  d'instructions  à  recevoir  dans 
l'exercice  de  leur  mission  que  du  Gouverne- 
ment local,  à  Borna,  avec  lequel  ils  corres- 
pondent directement. 

D'autre  part,  ils  dressent  procès-verbal  de 
toutes  infractions  qu'ils  constatent  dans  l'exer- 
c  ce  de  leurs  fonctions.  Ces  procès-verbaux 
(Agriculture  et  domaines,  modèle  n®  6)  sont 
transmis  d'urgence  à  l'autorité  compétente, 
pour  qu'il  y  soit  donné  telle  suite  que  de 
droit. 

Les  ag-ents  du  contrôle  établissent  trimes- 
tiicllement  un  rapport  (Agriculture  et  do- 
maines, modèle  n°.5)  qu'ils  adressent  directe- 
ment au  Gouvernement  local  à  Boma. 

C    Cultures  de  rapport. 

Le  Gouvernement  attache  la  plus  grande 
importance  à  ce  que,  dans  toutes  les  .stations, 
on  entreprenne,  dans  des  propoi'tions  aussi 
vastes  que  possible,  des  plantations  d'arbres 
et  de  lianes  à  caoutchouc. 

En  ce  qui  concerne  les  plantations  de  café 
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et  de  cacao  existant  dans  la  plupart  des  sta- 
tions de  l'Etat,  elles  doivent  être  entretenues 
avec  soin.  Elles  ne  reçoivent  de  l'extension 
que  dans  les  localités  désignées  par  le  Gou- 
verneur Général. 

Dans  tous  les  districts,  mais  plus  spéciale- 
ment dans  le  Bas-Congo,  où  les  frais  de  trans- 
port sont  moins  élevés,  la  plus  large  extension 
doit  être  donnée  à  la  culture  de  l'élaïs. 

La  culture  de  la  canne  à  sucre  doit  égale- 
ment faire  l'objet  de  toute  l'attention  des 
agents  dans  chaque  district. 

Les  Commissaires  de  district  et  Chefs  de 
poste  doivent  aussi  faire  créer  autour  des 
stations  et  postes  de  l'Etat  des  plantations 
d'arbres  à  kola. 

Le  personnel  s'inspire,  pour  l'établissement 
de  ces  cultures,  des  indications  élémentaires 
et  pratiques  contenues  dans  les  instructions 
qui  figurent  au  chapitre  III  ci-aprés. 

D.  Culture  potagère. 

En  raison  du  rôle  important  des  légumes 
au  point  de  vue  de  l'alimentation,  chaque 
poste  doit  posséder  un  potager  soigneusement 
entretenu,  où,  indépendamment  des  légumes 
d'Europe,  on  doit  cultiver  les  espèces  indi- 
gènes. 

On  doit  s'attacher  surtout  à  faire  venir  des 
légumes  qui  croissent  avec  facilité,  et  qui, 
tout  en  ne  demandant  pas  de  grands  soins, 
assurent  une  bonne  récolte;  tels  sont  :  les 
choux  blancs,  les  choux  raves,  les  aubergines, 
les  salades,  les  tomates,  les  oignons,  les 
radis,  etc. 

Il  convient  d'utiliser  d'une  façon  très  éco- 
nome les  semences  envoyées  d'Europe.  Le 
meilleur  moyen  est  d'en  semer  tous  les  quinze 
jours  une  petite  partie  ;  on  espace  ainsi  les 
récoltes  et  Ton  répartit  les  quantités  reçues 
sur  toute  la  période  pour  laquelle  l'envoi  est 
effectué. 

Dans  le  repiquage,  il  est  bon  do  limiter  les 
transplantations  aux  besoins  de  la  consomma- 
tion; la  maturité  se  produisant  piH3sque 
simultanément  pour  tous  les  plants  d'une 
môme  espèce  de  légumes,  il  y  a  avantage  à 
espacer  le  repiquage.  En  agissant  de  la  sorte, 
on  arrive  à  mettre  la  production  mieux  en 
rapport  avec  la  consommation  et  on  dispose 
de  rései'ves  précieuses,  pour  le  cas  où  des 
semis  seraient  perdus. 

Eu  cultivant  avec  ordre  et  soin  les  légumes, 
on  a,  sans  grands  frais,  des  potagers  bien 
fournis  pendant  une  très  grande  partie  de 
l'année,  ot  l'on  se  procure  des  produits  ali- 
mentaires aussi  sains  et  aussi  abondants  qu'en 
Europe. 

E.  Culture  d'alimentation. 

• 

Les  cultures  de  maïs,  de  riz,  do  hari- 
cots, etc.,  doivent  aussi  recevoir  une  exten- 
sion suffîsant-e  pour  que  les  produits  nVoltés 


puissent  assurer,  dans  une  large  mesure,  la 
subsistance  du  personnel.  Ces  cultures  doivent 
être  entretenues  et  développées  principale- 
ment dans  les  régions  où  la  famine  a  déjà 
régné.  Elles  doivent  également  avoir  pour 
but  la  diminution  des  articles  d'échange  à 
réquisitionner  en  Europe,  en  vue  de  l'achat 
aux  indigènes  do  produits  agricoles  destinés 
à  Talimontation  du  pei^onnel  de  l'Etat. 

F.  Cultures  à  faire  par  les  indigènes. 

En  vertu  de  l'arrêté  du  Secrétaire  d'Etat 
en  date  du  30  avril  1897,  les  chefs  indigènes 
reconnus  sont  tenus  d'établir  et  d'entretenir, 
sur  les  terres  vacantes  appartenant  à  l'Etat, 
dans  les  régions  assignées  à  leur  autorité, 
des  plantations  de  café  et  de  cacao.  L'étendue 
des  plantations  à  créer  est  déterminée  par  le 
Commissaire  de  district  ou  son  délégué, 
d'après  la  densité  de  la  population  placée 
sous  l'autorité  de  chaque  chef,  et  sur  la  base 
du  vingtième  de  la  somme  de  travail  que 
peut  fournir  annuellement  cette  population. 
Ces  plantations  sont  placées  sous  la  direction 
et  le  contrôle  des  agronomes  de  l'Etat,  qui 
donnent  aux  chefs  les  indications  nécessaires 
tant  pour  le  choix  et  le  défrichement  des  ter- 
rains, que  pour  l'établissement  et  l'enti'etien 
dos  cultures.  Il  est  alloué  aux  chefs  une 
indemnité  de  10  centimes  pour  chaque  caféier 
ou  cAcaoyer  transplanté  dans  de  bonnes  con- 
ditions et  ayant  atteint  75  centimètres  de  hau- 
teur. Le  produit  de  ces  plantations  est  remis 
à  l'Etat  dans  les  localités  désignées  par  lui,  à 
un  taux  qui  est  arrêté,  chaque  année,  par  le 
Gouverneur  Général,  et  qui  n'est  pas  inférieur 
à  50  p.  c.  de  la  valeur  du  produit  en  Bel- 
gique, déduction  faite  des  frais  grevant  le 
produit  depuis  le  lieu  d'origine  jusqu'à  desti- 
nation. 

Los  chefs  ont  un  droit  de  jouissance  sur  les 
plantations  qu'ils  établissent  et  exploitent,  en 
vertu  de  l'arrêté  rappelé  ci-dessus.  Ce  droit 
est  transmissible  à  leurs  successeurs  et  ne 
peut,  en  aucun  cas,  être  aliéné  ou  grevé 
d'hypothèque  ou  de  servitude  quelconque, 
sans  l'autorisation  préalable  de  l'Etat. 

Aux  indigènes  qui,  en  dehors  de  l'obliga- 
tion qui  leur  est  imposée  d'établir  des  planta- 
tions de  café  et  de  cacao,  se  livrent  à  la  cul- 
ture rationnelle  des  essences  &  caoutchouc,  il 
est  également  attribué  une  gratification,  dans 
des  conditions  qui  seront  déterminées  ulté- 
rieurement. En  aucun  cas,  d'ailleurs,  la  rému- 
nération à  accorder  ne  sera  inférieure  au 
montant  du  prix  de  la  main-d'œuvre  néces- 
saire à  l'établissement  de  la  plantation.  Ces 
plantations  de  caoutchouc  ne  pourront  ôtn? 
mises  en  exploitation  qu'en  conformité  des 
pi*escri plions  do  l'article  6  du  décret  du 
30  octobre  1892  et  de  l'arrêté  du  22  mars 
1809. 
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G.  Forêts.  —  Reboisement. 

Les  agents  de  TKtat  doivent  chercher  &  se 
rendre  compte  de  la  richesse  des  forôts.  Lors- 
qu'ils y  décx)uvrent  des  espèces  de  bois  parais- 
sant offrir  un  intérêt  spécial,  ils  en  envoient 
des  échantillons  suffisamment  volumineux  à 
l'Administration  centrale,  pour  lui  permettre 
de  les  faire  étudier  et  de  déterminer  les  qua- 
lités et  la  valeur  de  chaque  essence  et  les 
usages  auxquc^ls  elle  peut  servir.  Lorsqu'un 
bois  est  ainsi  reconnu  comme  possédant  une 
valeur  commerciale  appréciable,  les  agents 
de  l'Etat  examinent,  sur  les  lieux,  dans 
quelles  proportions  il  se  trouve  dans  les  forêts 
et  s'il  peut  donner  lieu  à  une  exploitation 
rémunératrice. 

Dans  les  régions  et  les  localités  où  la  végé- 
tation arborescente  fait  défaut,  les  Commis- 
saires de  district  soumettent  au  Gouverneur 
Général  les  mesures  qu'ils  jugent  utiles  de 
prendre  en  vue  du  reboisement. 

Les  plantations  d'élaïs  et  d'eucalyptus 
peuvent,  dans  une  certaine  mesure,  tendre  à 
ce  but,  mais  elles  ne  sont  pas  possibles  par- 
tout et  les  fonctionnaires  compétents  doivent 
rechercher  de  quelles  essences  locales  il  faut 
faire  choix,  selon  la  nature  des  terrains,  et 
comment  il  faut  s'y  prendm  pour  amener, 
tout  au  moins  autour  des  postes  de  l'Etat  et 
des  villages,  un  reboisement  graduel  du  pays. 
En  aucun  cas,  des  coupes  de  bois  ne  peuvent 
être  faites  dans  la  forêt,  sans  que  des  mesures 
soient  immédiatement  prises  pour  n^consti- 
tuer  le  terrain  déboisé.  L'on  choisit  de  pré- 
férence, pour  le  reboisement,  les  essences  de 
valeur  au  point  de  vue  commercial. 

De  plus,  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  ne  pas  endommager  le  sr)us-bois  doivent 
être  prises  en  procédant  à  l'abatage  des 
arbres.  Les  arbres  doivent  notamment  être 
abattus  rez  de  terre,  après  avoir  été  préa- 
lablement ébranchés.  On  veille,  en  outre,  stric- 
tement à  la  conservation  des  baliv^iaiix. 

Il  est  interdit  de  déboiser  les  terrains 
ci-après  :  1°  les  versants  des  montagnes  et 
coteaux  offrant  un  angle  de  35  degrés  et 
au-dessus,  ainsi  que  les  bosquets  et  les  terrains 
de  moins  de  5  hectares  isolés  de  la  forêt  de 
plus  de  500  mètres.  Des  coupes  partielles 
pourront,  toutefois,  y  être  effectuées  avec 
l'autorisation  du  Gouverneur  Général  ;  2°  les 
limites  ou  lisières  des  grands  massifs,  sur 
une  profondeur  de  50  mètres. 

Il  ne  peut  être  dérogé  à  ces  prescriptions 
que  dans  les  cas  de  nécessité  absolue,  soit 
pour  les  besoins  du  service  de  la  marine,  soit 
pour  l'exécution  de  travaux  d'utilité  publique. 
En  vue  de  conserver  et  de  développer  la  végé- 
tation arborescente,  les  agents  de  l'Etat 
veillent  à  ce  que  l'arrêté  du  Gouverneur 
Général  en  date  du  30  septembre  1893,  inter- 
disant de   brûler    les  herbes,  bois,   taillis. 


broussailles  et  végétaux  sur  pied  dans  les 
endroits  propres  au  développement  spontané 
de  la  végétation  forestière,  soit  rigoureuse- 
ment observé.  L'inobservation  des  dispositions 
de  cet  arrêté,  en  ce  qui  concerne  la  défense 
de  brûler  les  herbes  sur  pied,  entraîne  des 
conséquences  désastreuses  pour  la  reconsti- 
tution des  essences  ligneuses  Ces  incendies 
périodiques  arrêtent,  en  effet,  la  formation 
de  l'humus,  détruisent  les  jeunes  pousses 
d'arbres,  rabougrissent  les  essences  ayant 
déjà  acquis  une  certaine  taille  et  empêchent 
tout  reboisement. 

Si  l'on  considère  l'influence  de  la  forêt,  au 
point  de  vue  du  climat  et  du  sol  d'une  contrée, 
l'on  se  rend  aisément  compte  de  l'importance 
que  prend  la  question  du  développement  de 
la  végétation  arborescente.  Dans  certains  de 
nos  districts,  que  les  incendies  d'herbes  ont 
particulièrement  dénudés,  des  mesures  effi- 
caces s'imposent  pour  que  l'arrêté  précité 
reçoive  son  entière  exécution. 

Les  fonction naii*es  et  agents  de  l'Etat  se 
feront  un  devoir  de  saisir  toutes  les  occasions 
de  pénétrer  des  instructions  du  Gouvernement 
relatives  au  reboisement,  les  natifs  et  spécia- 
lement les  chefs  indigènes  reconnus.  Lorsque 
les  prescriptions  de  l'arrêté  qui  règle  la 
matière  sont  enfreintes,  les  agents  de  l'Etat 
doivent,  par  une  enquête  immédiate,  recher- 
cher les  contrevenants  et  faire  poursuivre 
ceux-ci  conformément  aux  règlements  en 
vigueur. 

H.  Engrais. 

Dans  l'établissement  des  plantations  et  plus 
particulièrement  des  cultures  de  rapport,  il 
est  d'une  import-ance  capitale  de  faire  d'abord 
un  choix  judicieux  du  terrain  à  mettre  en 
culture,  et  ensuite  de  ne  rien  négliger  pour 
donner  au  sol  les  matières  nécessaires  à  sa 
reconstitution.  La  fertilité  du  sol  congolais 
est  indéniable.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que,  quelle  que  soit  leur  richesse,  les  terres 
cultivées  s'épuisent  à  la  longue,  lorsqu'on  ne 
prend  pas,  en  temps  voulu,  les  mesures  néces- 
saires pour  prévenir  l'appauvrissement  du  sol. 
Les  engrais  provenant  du  bétail,  les  détritus 
organiques,  les  produits  du  sarclage,  les 
cendres  de  végétaux,  etc.,  fournissent  autant 
de  matières  pouvant  contribuer  à  enrichir  ou 
à  amender  une  terre  appauvrie  ou  de  médiocre 
fertilité. 

Dans  les  stations  où  un  grand  nombre  de 
plants  de  café  ou  de  cacao  sont  déjà  en  rap- 
port, l'emploi  comme  engrais  de  la  pulpe  des 
baies  de  café  récoltées  et  des  capsules  des 
fruits  des  cacaoyers  peut  donner  une  excel- 
lente fumure.  Nul  élément  pouvant  servir  de 
fumure  ne  doit  d'ailleurs  être  négligé.  Il  a  été 
souvent  constaté  que,  sous  prétexte  de  net- 
toyage et  de  propreté,  on  jetait  à  la  rivière 
des  matières  végétales;  c'est  là  une  grave 
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errcur  qui  doit  ôtro  ôvitée.  Il  importo  que 
parti  soit  tiré  do  toutes  les  ressources  locales; 
car,  dans  l'état  actuel  des  choses,  le  (juuver- 
nement  ne  peut  faire  droit  aux  demandes 
d'engrais  chimiques  qui  lui  seraient  adres- 
sées, le  prix  de  transport  des  engrais  artifi- 
ciels dans  le  Haut-Congo  se  trouvant  être 
trop  élev^  pour  en  prc'roniser  l'emploi. 

/.   Bétail 

L*élevage  et  la  propagation  du  bétail  et  des 
animaux  de  basse-cour  doivent  être  l'objet  de 
l'attention  toute  spéciale  du  personnel  de 
l'Etat. 

Il  a  été  constaté  que  dans  certaines  stations, 
non  seulement  on  négligeait  le  développe- 
ment des  troupeaux,  mais  que  môme  on 
n'hésitait  pas  à  livrer  à  la  consommation  des 
bêtes  à  la  veille  de  mettre  bas.  Afin  d'éviter 
le  renouvellement  de  ces  abus,  les  Commis- 
saires de  district  sont  autorisés  : 

1°  A  interdire,  dans  les  régions  qu'ils 
déterminent,  l'abatagc  des  bêtes  femelles,  en 
vue  d'empêcher  la  destruction  complète  et  de 
favoris«M'  ainsi  la  reconstitution  du  petit 
bétail  ; 

2°  A  obliger  les  chefs  indigènes  reconnus 
ou  non,  à  conserver  toutes  les  bêtes  femelles 
pour  la  reproduction  ; 

3°  A  confier  aux  dits  chefs  indigènes  un 
certain  nombre  de  bêtes  femelles  et  une  bête 
mâle  exclusivement  destinées  à  la 'reproduc- 
tion, avec  l'obligation,  pour  les  indigènes,  de 
veiller  au  développement  dil  troupeau. 

Les  agents  de  l'Etat  s'occupant  spéciale- 
ment de  l'élevage  du  bétail  ne  doivent  pas 
perdre  de  vue  l'importance  qu'il  y  a  lieu  d'ac- 
corder A  la  question  de  la  reproduction.  Si 
celle-ci  s'effectue  dans  des  conditions  défec- 
tueuses, les  troupeaux  sont  inévitablement 
exposés  â  une  dégénérescence  certaine. 

En  vue  de  parer  à  cet  inconvénient,  on 
opère,  parmi  les  troupeaux,  une  sélection 
intelligente  en  ce  qui  concerne  les  bêtes  à 
réserver  spécialement  à  la  reproduction.  Il 
importe  de  choisir,  à  cet  effet,  comme  tau- 
reaux, les  jeunes  ve«'\ux  (en  nombre  propor- 
tionné suivant  l'importance  du  troupeau)  pro- 
venant des  plus  belles  vaches,  et  de  châtrer 
impitoyablement  tous  ceux  provenant  de 
vaches  petites  et  mal  conformées. 

La  castration  ne  peut  s'effectuer  avec  succès 
certain  que  sur  des  sujets  âgés  de  moins 
de  1  an. 

Chaque  poste  d'élevage  er^t  tenu  d'établir 
un  registre-contrôle  du  bétail  (Agriculture  et 
domaines,  modèle  n**  \'2-.  Ce  registre  indique 
le  numéro  et  le  nom  de  chaque  bête,  ainsi  que 
son  signalement.  Autant  que  possible,  on 
mentionne  en  outre,  en  regard  du  nom  des 
animaux,   la  date  de  naissanco   ou   tout  au 


moins  l'origine  et  la  provenance  de  chacun 
deux. 

Lorsqu'un  taurillon  est  châtré»  il  est  fait 
mention  de  la  date  de  cette  opération  et  de  la 
nouvelle  qualification  résultante 

De  plus,  on  renseigne  éventuellement  les 
dates  du  décès  ou  de  l'abatage  et,  pour  le 
premier  cas,  l'afiection  présumée  à  laquelle  a 
succombé  l'animal.  La  disparition,  dans  les 
deux  cas,  est  en  outre  indiquée  d'une  façon 
plus  apparence,  dans  le  registi-e-contrôle,  par 
une  ligne  transversale  tracée  sur  les  indica- 
tions qui  suivent  les  nom  et  numéro  de  l'ani- 
mal qui  fait  l'objet  de  la  mutation.  Enfin,  le 
passage  d'une  bête  dans  un  autre  poste  est 
mentionné  par  la  date  de  ce  transfert  et  sa 
disparition  est  indiquée  dans  le  registre 
comme  il  est  dit  ci-dessus.  Il  faut  aussi  que 
les  envois  semblables  de  botes  d'un  point  à  un 
autre  soient  accompagnés  d'une  liste  soigneu- 
sement dressée  et  mentionnant  toutes  les  indi- 
cations connues  au  poste  expéditeur,  pour 
permettre  de  les  renseigner  au  registre-con- 
trôle du  poste  destinataire. 

Les  bestiaux  sont  inscrits  dans  le  registre- 
contrôle  pai*  catégorie  distincte,  c'est-à-dire 
qu'un  certain  nombre  de  feuillets  est  consaci^ 
uniquement  soit  aux  taureaux,  soit  aux  gé- 
nisses, etc. 

Dans  le  but  de  mettre  le  personnel  de  l'Etat 
à  même  de  combattre  avec  succès  les  maladies 
épizootiques  les  plus  fréquentes,  on  trouvera 
ci-api'ôs  une  description  sommaire  de  ces 
affections  et  quelques  indications  au  sujet  des 
mesures  préventives  et  curatives  à  prendra». 

Les  maladies  du  bétail  les  plus  habituelles 
au  Congo  sont  :  la  pleuropneumonie,  la  pneu- 
monie et  les  affections  intestinales. 

La  pleuropneumonie  se  révèle  par  un»;  toux 
sèche,  caverneuse,  accompagnée  d'une  bave 
blanche  se  montrant  autour  de  lèvres  le 
matin.  C'est  spécialement  la  nuit  que  la  bt^te 
malade  se  livre  à  des  accès  de  toux,  et  c'est 
donc  la  nuit  que  l'agent  doit  s'approcher  du 
kraal  pour  pouvoir  distinguer  avec  certitude 
les  bêtes  atteintes  de  pleuropneumonie. 

Dans  le  cours  de  la  maladie,  la  bave  aug- 
mente bientôt,  les  yeux  s'enfoncent  et  le  poil 
prend  un  aspect  velouté.  Dès  lors,  il  est  indis- 
pensable d'abattre  la  bête  et  de  l'enfouir,  car, 
à  cette  période,  la  maladie  est  au  plus  haut 
point  contagieus(î. 

D'une  façon  générale,  il  faut,  dès  que  l'on 
s'uporçoit  qu'une  bête  est  malade,  la  séparer 
îmmédialoment  des  autres  et  l'isoler  la  nour- 
rir abondamment  d'herbes,  de  sel  et  de  bonne 
eau.  Maintes  guérisons  ont  été  obtenues  par 
ce  traitement  fortifiant. 

La  pneumonie  se  guérit  facilement  si  la 
bête  est  enfermée  à  part,  c'est-à-dire  isolée 
et  abritée  convenablement  contre  les  intem- 
péries. 
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Les  maladies  intestinales  proviennent  de  ce 
que  souvent  on  laisse  sortir  les  bôtes  du  hraal 
de  trop  bonne  heure,  et  alors  que  les  herbes 
sont  envahies  par  des  vers  et  des  insectes; 
ceux-ci  ne  se  réfugient  dans  la  terre  qu'à  la 
tombée  de  la  rosée.  Il  j  a  donc  là  une  précau- 
tion à  prendre,  dont  les  effets  ont  été  observés 
par  tous  les  éleveurs  ayant  quelque  expé- 
rience. Il  faut,  d'autre  part,  éviter  que  lés 
bêtes  puissent  boire  de  l'eau  stagnante  ou 
croupissante,  et,  enfin,  nettoyer  soigneuse- 
ment le  hraal  tous  les  jours,  car  le  défaut  de 
propreté  amène  le  dépérissement  du  trou- 
peau. 

Comme  règles  générales  et  d'application 
indispensable,  il  faut  donc  : 

Examiner  les  bétes  tous  les  jours  ; 

Séparer  du  reste  du  troupeau  les  bétes  qui 
ne  mangent  pas  et  bien  les  nourrir:  donner, 
si  possible,  du  sel  gemme  à  toutes  les  b^tes  ; 

Eviter  de  faire  sortir  le  troupeau  avant 
8  */î  heures  ou  9  heures  du  matin  ; 

Nettoyer  le  krofil  tous  les  jours  ; 

Construire  un  abri,  tout  au  moins  pour  les 
yeaux,  si  on  ne  peut  le  faire  pour  toutes  les 
bi^'tes  indistinctement. 

Le  Gouvernement  envoie  d'office,  semes- 
triellement, aux  postes  et  stations  d'élevage 
de  bétail,  une  quantité  de  sel  gemme  égrugé, 
calculée  à  raison  d'un  demi-sac  du  poids  de 
35  kilogrammes  par  tôte  de  bétail,  ce  qui 
correspond  à  environ  100  grammes  de  sel  par 
bête  et  par  jour. 

Des  cas  de  peste  bovine  ayant  été  signalés 
dans  des  régions  voisines  de  notre  territoire, 
il  importe  à  l'Etat  de  se  prémunir  contre  cette 
redoutable  maladie. 

La  peste  est  due  à  un  parasite  qui  s'intro- 
duit et  se  développe  dans  le  sang  des  ani- 
maux. Le  parasite  e&t  transmis  de  bote  à  béte 
par  la  morsure  des  tiques.  Sa  destruction 
peut  être  assurée  de  la  manière  suivante  : 

1**  Il  est  procédé  tous  les  deux  mois  à  une 
visite  minutieuse  des  animaux.  Les  tiques 
vivant  en  parasites  sur  ceux-ci  sont  soigneu- 
sement détruits.  Pour  les  petits  troupeaux, 
on  peut  pratiquer  l'arrachement  simple. 
Quand  lé  troupeau  comprend  un  effectif  de 
têtes  assez  considérable,  l'on  pratique  sur 
chaque  bète.  et  sur  toutes  ses  pai*ties,  des 
badigeonnages  répétés  et  vigoureux,  au 
moyen  d'un  mélange  antîpestilentiel  composé 
de  2.5  parties  de  goudron  pour  100  parties 
d'huile  de  lin.  (Ces  deux  produits  sont  envoyés 
par  le  Gouvernement,  en  suite  de  réauisitîons 
régulières  établies  par  les  fonctionnaires 
compétents)  ; 

2°  Les  animaux  venant  de  contrées  sus- 
pertes  ou  hoh  contrôlées  sont  mis  en  obser- 
vation dans  des  kracds  et  enclos  spéciaux 
pendant  une  période  de  quarante-cinq  jours 
(trente-cinq  jours  potir  l'oolosion  do  la  tique. 


dix  pour  l'incubatiofi  de  la  Èialadie).  Sur  ces 
animaux,  l'enlèvement  des  tiques  doit  se  faire 
avec  le  plus  grand  soin  et  doit  être  surveillé 
de  près.  Cette  dernière  mesure  se  rapporte 
plus  spécialement  aux  districts  limitrophes, 
dont  les  troupeaux  sont  plus  exposés  à  être 
atteints,  soit  par  l'introduction  de  bétes  con- 
taminées, soit  de  toute  autre  manière. 

Tous  les  deux  mois,  c'est-à-dire  après  la 
visite  des  animaux  passée  par  le  Chef  de 
poste,  conformérheht  aux  prescriptions  ci- 
dessus,  celui-ci  adresse,  par  la  voie  hiérar- 
chique, un  rapport  au  Gouverneur  Géhéral 
sur  le  résultat  de  son  inspection.  Il  y  ren- 
seigne dans  quelles  mesures  il  est  tenu  compte 
des  recommandations  et  des  règles  générales 
qui  précèdent.  L'application  régulière  de  ces 
règles  est  indispensable  à  là  coiiservarioh  et  à 
la  prospérité  du  bétail. 

Récemment,  la  science  a  découvert  tin 
sérum  anti pestilentiel,  dont  les  propriétés 
préventives  et  curatives  ont  été  établies.  Dès 
que  ce  séruth  sera  mis  à  la  portée  du  public, 
le  Gouvernement  aura  soin  d'en  pourvoir  les 
stations  de  l'Etat.  Des  instructions  spéciales 
à  ce  sujet  seront  transmises,  en  temps  oppor- 
tun, au  personnel. 

/.  Sauterelles  (criquets). 

Le  passage  de  bandes  assez  considérables 
de  sauterelles  (criquets)  a  été  observé  à 
diverses  reprises  sur  différents  points  du  ter- 
ritoire. 

Ces  migrations,  sans  pouvoir  être  com- 
parées à  de  véritables  invasions,  ont  cepen- 
dant présenté  suffisamment  d'importance 
pour  faii'e  craindre  qu'elles  ne  s'accentuent 
dans  l'avenir. 

Afin  de  disperser  et  de  chasser  rapidement 
ces  bandes  de  sauterelles,  les  moyens  sui- 
vants sont  recommandés  : 

1°  Tandis  que  les  insectes  poursuivent 
encore  leur  vol,  on  les  pourchasse  par  des 
bruits  stridents,  on  les  eflraye  par  des  déto- 
nations, par  des  feux  donnaht  grande  fumée, 
afin  de  les  empêcher  de  s'abattre  et  de  les 
forcer  à  continuer  leur  route  ; 

2°  L'on  assomme  sur  place,  avec  des  balais 
de  broussailles,  ceux  qui  seraient  parvenus  à 
f)^endre  terre  ; 

3®  L'on  réunît  leurs  corps  en  tas  et  oh  les 
brûle,  ou  bien  encore,  on  les  jette  dans  des 
fosses  que  l'on  recouvre  ensuite  de  terre. 

Une  autre  précaution  à  prendre  sans 
retard  consiste  à  revêtir  de  planches,  de 
branches  d'arbres,  de  roseaux  ou  de  tout 
:Uitré  engin,  les  sources,  puits  du  récipients 
quelconques  d'eau  potable;  ceci  pour  éviter 
que  les  insectes  n'y  tombent  et  ne  corrompent 
l'eau. 

Les  moyens  énumérés  ci-dessus  sont  géné- 
ralement suffisants,  tant  qu'il  ne  s'agit  que 
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de  bandes  relativement  peu  compactes,  mais 
ils  seraient  inefficnces  si  l'on  avait  à  combattre 
une  de  ces  redoutables  invasions  où  les  acri- 
diens, formés  en  légions  immenses,  portent 
la  dévastation  sur  tout  leur  passage. 

Si  pareille  invasion  calamiteuse  venait  à  se 
produire,  les  fonctionnaires  et  agents  dé 
l'Etat  se  conformeraient  ponctuellement  aux 
instructions  suivantes  : 

Dès  Tapparition  de  la  bande,  une  chasse 
vigoureuse  lui  serait  faite  immédiatement  et 
sans  relâche,  par  les  procédés  indiqués  ci- 
dessus,  en  observant  soigneusement  l'orienta- 
tion de  la  bande.  On  s'appliquerait,  dans  la 
direction  suivie  par  les  insectes,  à  détruire 
complètement  les  jeunes  acridiens,  dont  la 
présence  dans  les  champs  se  constate,  en 
général,  quelque  temps  après  le  passage 
d'une  bande,  et  alors  même  que  celle-ci 
semble  avoir  été  totalement  dispersée. 

D'autre  part,  la  destruction  des  œufs  n'est 
pas  moins  importante.  La  science  vient, 
parait-il,  de  découvrir  un  moyen  do  commu- 
niquer aux  sauterelles  une  maladie  conta- 
gieuse qui  les  fait  périr  en  très  peu  de  temps. 
Mais,  en  attendant  que  des  résultats  démon- 
trent à  l'évidence  l'efficacité  de  ce  remède,  les 
agents  de  l'Etat  s'en  tiendront  strictement 
aux  prescriptions  ci-dessus. 

Un  rapport  détaillé  et  circonstancié  est 
adressé  sans  retard,  à  l'occasion  de  chaque 
migration  de  sauterelles,  au  Gouverneur 
Général,  par  la  voie  hiérarchique.  Il  y  est 
renseigné,  aussi  exactement  que  possible,  la 
provenance  de  la  bande,  la  direction  de  son 
vol  et  la  dat-e  de  son  apparition. 

Ces  indications,  soigneusement  relevées  en 
chaque  point  où  les  passages  ont  été  observés, 
permettent  ainsi  de  remonter  à  la  source 
même  de  la  formation  des  bandes  migi*atives 
et  de  prendre  des  mesures  énergiques  pour 
ét<)uffer  le  mal  dans  sa  racine  et  préserver  le 
pays  d'un  véritable  fléau  pour  les  cultures. 

K.  Observations  mctéorologiques 
et  climatologiques. 

Dans  tous  les  chefs-lieux  de  district  et 
centres  agricoles  et  dans  tous  les  autres  postes 
que  désigne  le  Gouverneur  Général,  il  est 
procédé  chaque  jour,  régulièrement,  à  des 
observations  météorologiques  et  climatolo- 
giques. 

Les  stations  sont  pourvues  des  instruments 
suivants  :  pluviomètre,  baromètre,  thermo- 
mètre à  maxima,  thermomètre  à  minima  et 
girouette;  les  instructions  relatives  à  l'emploi 
de  ces  différents  appareils  existent  à  la  biblio- 
thèque des  stations.  Ces  instructions  doivent 
être  surtout  considérées  comme  un  guide  dans 
la  façon  de  procéder  aux  observations  et  de 
les  noter.  Elles  manqueraient  à  leur  destina- 
tion si  chaque  station,  sous  prétexte  do  four- 


nir les  renseignements  les  plus  complets 
possible,  tendait  à  se  transformer  en  poste 
météorologique  de  premier  ordre  et  deman- 
dait à  recevoir  tous  les  instruments  prévus 
pour  ces  derniers  exclusivement. 

Des  observations  faites  avec  soin  et  régula- 
rité, à  l'aide  de  deux  ou  trois  instruments, 
valent  mieux  qu'un  grand  nombi^  de  données 
recueillies  sans  esprit  de  continuité  et  plus  ou 
moins  hâtivement. 

Les  observations  journalières  sont  annotées 
dans  un  carnet  (Agriculture  et  domaines, 
modèle  n''  8]  et,  chaque  mois,  copie  du  tableau 
des  observations  recueillies  pendant  le  mois 
précédent  est  transmise  au  Gouverneur  Gé- 
néral. 

On  renseigne,  s'il  y  a  lieu,  des  détails  por- 
tant notamment  sur  la  nature  du  climat,  la 
durée  moyenne  des  pluies,  l'espace  de  temps 
écoulé  entre  les  jours  de  pluie,  etc.  On  a  soin 
d'indiquer  également  l'influence,  bonne  ou 
mauvaise,  exercée  par  ces  différentes  causes 
sur  les  cultures. 

Si,  par  suite  d'expiration  du  terme  de  ser- 
vice ou  pour  toute  autre  cause,  un  agent  est 
empêché  de  continuer  ses  observations,  celles- 
ci  sont  poursuivies  par  son  successeur. 

L'emploi  du  baron)ètre  Fortin  n'étant  pas 
facile  à  cause  de  la  difficulté  de  son  trans- 
port, les  observateurs  devront  se  contenter  du 
baromètre  anéroïde  qu'ils  possèdent,  quitte  à 
renseigner  sur  leurs  rapports  qu'ils  font 
usage  de  ce  genre  d'instrument.  Ils  con- 
trôlent le  baromètre,  chaque  fois  qu'ils  en  ont 
l'occasion,  avec  ceux  qui  sont  en  possession 
des  agents  arrivant  directement  d'Europe  et 
passant  par  la  station.  L'on  procède  de  la 
même  manière  pour  les  thermomètres  ;  si  les 
observateurs  n'ont  pas  à  leur  disposition  le 
nombre  de  thermomètres  voulu,  ils  n'en 
doivent  pas  moins  procéder  à  des  observations; 
dans  ce  cas,  ils  renseignent  les  instruments  à 
l'aide  desquels  ces  observations  ont  été  faites. 

En  résumé,  et  en  attendant  que  leur  outil- 
lage ait  pu  être  complété,  les  agents  doivent 
utiliser  au  mieux  les  ressources  mises  à  leur 
disposition. 

Les  girouettes  sont  fabriquées  sur  place 
L'on  en  agit  de  même  pour  les  pluviomètres, 
sauf  pour  l'éprouvette  en  verre,  qui  est  expé- 
diée d'Europe. 

Le  pluviomètre  se  compose  d'un  enton- 
noir A,  d'un  récipient  B  et  d'une  éprouvette 
en  verre  C  (voir  dessin  ci-après).  On  met 
l'entonnoir  A  sur  le  récipient  B,  en  l'enfon- 
çant un  peu,  de  façon  à  ce  que  ce  dernier  soit 
bien  clos;  puis  on  place  l'instrument  dans  un 
endroit  où  il  est  exposé  à  la  pluie.  Quand  on 
veut  mesurer  l'eau  tombée  dans  un  délai  déter- 
miné que  l'on  a  noté,  on  enlève  l'entonnoir  et 
on  verse,  dans  l'éprouvette  en  verre,  toute 
l'eau  contenue  dans  le  récipient  ;  on  lit  alors. 
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sur  la  division  de  gauche,  le  nombre  de  milli- 
mètres d'eau  tombée. 

L'éprouvetteest 
partagée  en  six 
grandes  divisions 
représentées  par 
des  millimètres; 
elles  sont  elles- 
mêmes  subdivi- 
sées en  dix  petites 
divisions  i-epré- 
sentant  chacune 
un  dixième  de 
millimètre. 

Autant  que  pos- 
sible, les  obser- 
vations     doivent 

être  relevées  immédiatement  après  la  pluie, 

afin  de  prévenir  l'ôvaporation. 

L.  Outils.  —  Matériel. 

Les  Commissaires  de  district.  Chefs  de 
poste  et  agents  préposés  aux  cultures  sont 
tenus  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à 
l'entretien  et  à  la  conservation  des  outils  ara- 
toires mis  à  leur  disposition.  1 /insuffisance  de 
matériel  que  l'on  est  amené  parfois  à  constater 
provient,  en  général,  de  pertes  subies  par  suite 
de  négligences.  Les  outils  sont  fournis  par  le 
Gouvernement  en  quantité  suffisante  pour  per- 
mettre de  faire  face  aux  besoins  qu'entraîne 
l'extension  des  plantations. 

Pour  les  demandes  de  matériel  et  d'outils, 
il  est  indispensable  de  les  libeller  d'une  façon 
explicite  et  d'y  joindre,  au  besoin,  un  croquis 
indiquant  les  dimensions  de  l'objet  réquisi- 
tionné L'absence  de  ces  renseignements,  par- 
ticulièrement lorsqu'il  s'agit  d'articles  nou- 
veaux, ne  permet  pas  au  Gouvernement 
d'effectuer  les  achats  en  toute  connaissance  de 
cause,  et  l'on  s'expose  ainsi  à  voir  retarder  de 
plusieurs  mois  l'envoi,  parfois  urgent,  âes 
objets  demandés. 

M.  Pièces  de  comptabilité  et  rapports. 

EfaU  de;!  besoùts.  —  Pour  l'établissement 
et  l'envoi  des  états  des  besoins  semestriels 
relatifs  au  service  de  l'agriculture  ^Agricul- 
ture et  domaines,  modèle  n°  1 1).  il  y  a  lieu 
de  se  conformer  entièrement  aux  prescrip- 
tions qui  figurent  au  Règlement  général  sur 


l'administration  et  la  comptabilité  (art.  7). 

Réquisitions  tV outils.  —  L'état  (Adminis- 
tration et  comptabilité,  modèle  n^  10)  est  éga- 
lement celui  qu'établissent  les  chefs  de  cul- 
ture pour  leurs  demandes  d'outils  et  de  maté- 
riel. Il  doit  être  fourni  séparément  en  ce  qui 
concerne  l'agriculture,  conformément  aux 
prescriptions  qui  figurent  au  Règlement  gé- 
néral sur  l'administration  et  la  comptabilité 
(art.  7). 

Rapport  sur  la  situation  des  cultures  et  du 
'bétail.  —  Tous  les  Chefs  de  poste  indistincte- 
ment établissent  trimest]*iellement,  c'est-à-dire 
aux  1«'  janvier,  l*»"  avril,  1*'  juillet  et  l**'  oc- 
tobre de  chaque  année,  un  rapport  (Agricul- 
ture et  domaines,  modèle  n®  9)  indiquant  les 
travaux  agricoles  effectués  dans  le  courant  du 
trimestre  et  donnant  sur  la  situation  des  cul- 
tures et  du  bétail  tous  les  renseignements  que 
le  Gouvernement  a  intérêt  à  connaître . 

Ces  rapports,  dont  la  minute  est  conservée 
aux  archives  du  poste,  sont  centralisés  au 
chef-lieu  du  district.  Ils  y  sont  vérifiés  et 
résumés  en  un  seul  document,  qui  est  trans- 
mis au  Gouvernement,  par  les  soins  du  Com- 
missaire de  district. 

Envoi  de  boutures  et  de  grahves.  —  Les 
jardins  d'essais,  centres  agricoles,  stations  de 
l'Etat,  etc.,  font  parvenir  aux  Commissaires 
de  district  ou  agents  qui  en  font  la  demande 
les  boutures  ou  les  graines  dont  ils  peuvent 
disposer  en  vue  de  l'extension  des  plantations. 
Chaque  envoi  fait  l'objet  d'un  bordereau 
d'expédition  (Agricuhure  et  domaines,  modèle 
n°  10),  établi  en  trois  exemplaires.  Ces  der- 
niers sont  envoyés  au  destinataire,  en  même 
temps  que  les  colis  dont  il  s'agit. 

Les  colis  renfermant  des  boutures  ou  des 
semences  sont  ouverts,  au  plus  tard,  le  len- 
demain de  leur  arrivée  à  destination  et  les 
graines  sont  mises  en  terre  dans  le  plus  bref 
délai.  Il  est  procédé  à  l'ouverture  de  ces  colis 
devant  témoin  et,  autant  que  possible,  en 
présence  de  l'agent  qui  a  eu  la  responsabilité 
du  transpoi-t.  Les  constatations  et  observa- 
tions relatives  à  l'état  dans  lequel  l'envoi  est 
parvenu  à  destination  sont  consignées  dans 
un  procès- verbal  (Agriculture  et  domaines, 
modèle  n*  10)  qui  figure  au  verso  du  borde- 
reau d'expédition  dont  il  est  question  ci- 
dessus. 


492  RECÎ'EIL  l'srEL.  —  Ô  JUIN  1900. 


Ag^riculture  et  domaines. 
Modèle  H*  1. 


ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO. 


PLANTATIONS   D'ARBRES    OU   DE   LIANES   A   CAOUTCHOUC 

(Décret  du  Roi-Souveruin  du  5  janvier  1899  et  urrété  du  SeorèUiire  d'État  du  fi  mura  189J.' 


Déclaration   poilr   l'ànnéd    i9b  . 


he  soussigné  (') déclare  qu'il  a  été  récolté,  pendant 

Tannée   19     .    .;  par  l'établissement  exploit4^  à  (*) pour  compte 

de  (3) (••)....  kiiog-rnmmes  de  caoutchouc. 

Certifié  sincère  et  véritable?. 
A .1^ i9  . 


(^) 


Nota.  —  Déclaration  A  envoyer,  dûment  remplie,  au  Commissaire  de  district,  avant  le  15  janvier 
de  chaque  année  (article  3  de  l'arrêté  du  Secrétaire  d'État  du  22  mars  1899.  voir  au  verso). 


(!)  Nom  et  qualité  du  déclaraut. 

(2)  Nom  de  la  localité. 

(^)  Nom  du  particulier  ou  de  la  société  exploitant 

{*}  Indicjitiou  de  la  quautité  eu  kilogrammes. 

(S)  Signature  du  décl.imnt. 
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Extrait  du  décret  dn  Roi-Souverain  du  5  janyier  1899. 

Artiolb  PRBiiiBR.  —  Uans  toutes  les  orôls  domauioles,  il  sera  planté  annaellemeiit  un  uombre  d'arbres  ou  de 
lianes  à  caoQtcbouo  qui  ne  sera  pas  inférieur  ù  150  pieds  pur  touue  de  cuouicliouc  'y  récoltée  peudaut  la  même 
période. 

Les  agents  de  l*Etat,  dans  les  forêts  domaniales  où  l'Etut  n'a  pas  i-euoncé  ù  rcxploitaiion  du  caoutchouc, 
et  les  particuliers  et  coiicessiouuaires,  dans  louiez  les  forêts  dumuuiales  où  l'Eiui  y  a  rexioiicé,  soit  pur  le 
décret  du  '30  octobre  189;?,  soii  pur  l'octroi  de  coucessiou:»  i^péciului»,  »uut  tenus  d'exécuter  et  d'eulreleuir  ces 
plantations,  en  se  conformant  aul  condUious  et  délais  qui  Keront  spécinés  pur  les  uirèiés  d'exécution  du  pré- 
sent décret. 

^  Art.  2.  —  Les  Commissaires  de  district,  chaque  fois  qu'ils  le  jugeront  utile,  pourixjut   mettre  à  la  dispo- 
sition temporaire  des  particuliers  établis  dans  leur  districi.  un  des  agronomes  sou.>>  leun>  ordres. 

Il  sera  délivré  aux  pariiciiiiers  ou  concessionnaires  qui  en  feront  la  demande,  un  guide  pratique  sur  la 
CQlture  tle  l'urbre  et  de  la  liaue  ù  caoutchouc. 

Art.  3.  —  Les  agents  du  service  du  contrôle,  créé  par  l'article  6  du  présent  décret,  surveilleront,  dans 
cbaciue  district,  rexéculiou  de  ce  décret.  Ils  ordonneront,  le  cas  échéaut,  les  mesures  qui  seront  nécessuires 
pour  assurer  le  bon  entretien  et  le  développement  normal  des  cultures  établies. 

Art.  4.  —  Les  agents  du  service  du  contrôle  rechercheront  les  infractions  au  préi»ent  décret  et  aux  arrêtés 
d'exécution,  ainsi  que  les  infractions  à  l'article  b  du  décret  du  30  octobre  lb'9:K,  qui  ne  permet  la  récolte  du 
caoutchouc  qu'au  moyeu  d'incisions  pratiquées  dans  les  urbres  ou  lianes. 

Ils  dresseront  proces-verbnl  des  infruotions  par  eux  consiutées. 

Art.  5.  —  Les  infractions  au  présent  décret,  ou  aux  arrêtés  pris  pour  exécution  seront  punies  d'une 
amende  de  100  à  10,1X0  francs  et  d'une  servitude  pénale  do  dix  Jours  à  six  mois  ou  d'une  de  ces  peineo 
seulement. 

Les  maîtres  et  commettants,  et,  pour  les  sociétés,  leurs  directeurs  en  Afrique,  ainsi  que  les  agents  de 
l'Etat,  dans  les  conditions  lixécs  pur  les  arrêtés  d'exécution,  seront  solidairement  responsables  du  paiement 
des  amendes  et  frais  résulumt  des  condamnations  prononcées  de  ce  chef  contre  leurs  préposés  ou  su'oor- 
donnés. 

il  sera  pourvu  d'ofiice  pur  l'uptorité,  aux  frais  des  contraveuauts,  ù  l'établissement  et  à  l'eutriBiien  des 
plantations  de  l'Etat  quMis  seront  en  défaut  d'exééutei*.'  

Le  Gouverneur  Général  pourra  leur  retirer  provisoirement  les  autorit^ations  de  récolter  du  caoutchouc  sur 
1«  domaine  de  l'Etat.  .         •      < 

Art.  6.  —  Le  service  du  contrôle  de  hi  replantatiou  du  caouujhouc  dans  les  forêts  domaniales  comprendra: 
Un  inspecteur  forotier,  chef  de  service;  si.x  couirOleurs  forestiers  ei  six  sous-contrôleurs  forestière. 
Notre  Secrétaire  d'Etat  déiermiiicra  les  rétiious  où  chucuu  de  ces  agents  exercera  ses  fonctions. 

Art.  7.  —  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  charge  de  rexéculion  du  présent  décrci  «tui  cmrera  ou  vigueur  rc 
Jour. 


Extrait  de  Tarrâté  du  Secrétaire  d'Etat  du  22  mars  1899. 

ARTict^B  PREMiBR.  --  Les  Commlsc^aires  de  district  déterminent,   dans   leur  district   respectif,  les  ctendiu*.* 
de  forêts  domaniales  où  les  agents  de  l'Etat,  les  agents  de  sucieiés  ou  les  particuliers,  qui   récoltent  le  cuoui 
chouc,  doivent,  conformément  ù  l'article  1*'  du  décret  précité,  établir  des  plantations   d'arbres  ou  de  liane»  a 
caoutchouc. 

Art.  2.  -  Le  nombre  d'arbres  ou  de  lianes  à  planter  par  chaque  particulier  ou  sociétt  est  calculé  en 
prenant  pour  buse  le»  quantités  de  caoutchouc  récoltées  pendant  l'unuée  précédente,  conformément  à  l'article  1" 
du  susdit  décret. 

Art.  3.  —  Tout  chef  de  poste,  gérant,  chef  ou  préposé  de  factorerie,  est  tenu  de  faire  et  d'envoyer  au 
Commissaire  de  districi,  avant  le  15  Jaiivier  de  cliaquc  année,  une  déclaration  par  écrit,  iudiqiumt  les  quantités 
de  caoutchouc  réco|tée.->  pur  son  établissement  pt^ndunt  l'année  précédente. 

Des  foi  mules  de  dêclurutions,  à  retniilir  par  les  intéressés,  sont  distribuées  par  les  Commissaires  de  district. 
Toutefois,  la  non-réception  d'une  de  ces  formules  ne  dispense  personne  de  faire  les  déclarations  requises  dans 
le  délai  prescrit. 

Art.  4.  —  Dans  chaque  commissariat  de  district,  il  est  tenu  un  registre  indiquant,  d'une  part,  les  quan- 
tités de  caoutchouc  récoltées  uiinnellcmcnt  dans  le  district  ])ar  chacune  des  factoreries  ou  chacun  des  postes 
y  établis  ;  d'autre  part,  le  uombre  global  de  pieds  de  caoutchouc  dont  la  iilantation  est  imposée,  la  répartition 
des  plants  par  cliamp  de  cultui*e,  ainsi  que  l'emplacement  exact  de  chaque  plantation.  Ces  renseignements  sont 
complétés  par  Tindiciitiou  du  dit  emplacement  sur  la  carte  du  district  ou  sur  }a  carte  de  uavigmiou  du  Congo 
ou  de  ses  atHuents. 

Art.  5.  —  Le  Commissaire  de  district  fait  connaître  aux  intéressés,  particuliers,  ooncessiouuaires  et  agents, 
soit  de  l'Etat,  soit  de  sociétés,  lu  nombre  de  pieds  c)e  caoutchouc  à  plauter  auuueilement  ;  il  désigne  l'empla- 
cement de  chaque  plant^ition.  Cet  emplacement  sera  situé,  autant  que  po.vsible,  à  pi-oximilé  des  établissements 
ou  postes  de  i*ècoIte.  Toutefois,  lu  non -réception  de  la  notirlcalion  dont  il  s'agit  ne  «llspeuse  pas  les  dits  par- 
ticuliers ou  concessionnaires  ou  agents  d'établir  tous  les  ans,  âitus  les  forêts  domaniales,  des  plantations  ù 
raison  de  150  pieds  minimum  par  t^nnc  de  caoutchouc  récoltée  et  couforméuieni  li  1  urticle  t  piveiié. 

Les  plantations  doivent  être  effectuées,  en  leur  entier,  pendant  la  suisun  des  pluies.  Les  arbres  ou  lianes 
à  caoutchouc  qui  périssent  ou  sont  ci^iruiu*  pur  îiuiie  d'une  cause  quelcon(|ue  doivent  être  rcinplacés. 

Art.  6.  —  Les  pkuitutions  elTectuées  eu  vertu  du  décret  du  5  janvier  1)S99  ne  peuvent  être  exploitées  par 
ceux  qui  les  ont  créées  qu'après  un  délai  que  fixe  le  Commis.>iure  de  district  et,  en  aucun  cius».  avant  la  hui- 
tième année  de  lu  plantation. 

Art.  7.  —  Les  païUculiers  ou  concessionnaires,  agents  de  l'Etat  ou  de  sociétés  désignés  à  l'urticlc  Ti. 
sont  tenus  d'indiquer,  dans  uu  registre  fourni  par  l'administraliou,  le  uombre  de  plants  de  caoutchouc  mis  en 
terre,  Tépoque  de  leur  plantation,  ainsi  que  leur  emplacement  exact. 

Art.  8.  —  Les  ugents  du  service  du  contrôle  visitent,  aussi  souvent  que  possible,  les  plantations.  Ils 
apposent  leur  visa  sur  le  registre  dont  il  est  question  à  l'article  précédent,  lors  de  chacune  de  leurs  visites. 
Ils  lulressent,  ù  des  époques  régulières,  des  rapports  au  Gouverneur  Général  sur  l'état  des  plauiatious.  Ils 
dressent  procés-verbul  de  toutes  infractions  qu  fts  (Mjnstuteni. 

ART.  9.  —  Les  plantations  à  l'établissement  et  à  l'entretien  desquelles  il  doit  être  pourvu  d'office,  aux  frais 
des  contrevenants,  sont  désignées  par  le  Commissiiire  de  district.  Ces  plantations  sont,  le  cas  échéant,  ettéciuées 
à  raison  de  150  francs  pur  1,U00  plants  mis  eu  terre,  y  compris  les  frais  d'entretien. 

Art.  10.  —  Les  iufiaetions  au  présent  arrêté  sont  punies  d'une  umeudc  de  JOO  ù  10,000  francs  et  d'une 
servitude  pénale  de  10  jourb  à  six  mois  ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 
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ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO 


PLANTATIONS    D'ARBRES   OU   DE   LIANES  A  CAOUTCHOUC 

.  Décret  du  lloi-Souvcruiii  du  5  janvier  1899  et  arrêté  du  Serrt'taii-e  d'Kuu  du  fi  mar»  1890.) 


Begistre  indiquant  les  quantités  de  caoutchouc  récoltées  et  les  plantations  imposées 

(à  tenir  dans  chaque  commissariat  de  district). 


Extrait  de  l'arrêté  du  Secrétaire  d'Etat  du  22  mars  1899. 


Articlb  PKBMiKR.  --  Les  CommissiUres  d<'  distrk't  détermiiieut,   dans   leur  distrii't   rcspccUf,  les  «^tendues 
de  forêts  doinauialos  où  les  agents  de  l'Etat,  les  agents  de  sociétés  ou  W»  parliouliers,  qui   ré<!olt4?nt  le  oaout 
chouc,  doivent,  conformément  à  l'article  1"  du  décret  précité,   établir  des   plantation»  d'arbres  ou  de   lianes 
à  caoutchouc. 

Art.  f.  -  Le  nombre  d'arbres  ou  de  lianes  à  planter  ï>ar  chaque  particulier  ou  so<.*ictt  est  calculé  eu 
prenant  pour  base  les  quautitcs  de  caoutchouc  ré<*oltées  pendant  l'année  précédente,  conformément  ùrarlicle  1" 
du  susdit  décret. 

Art.  3.  —  Tout  chef  de  poste,  gérant,  chef  ou  préposé  de  factorerie,  est  tenu  de  faire  et  d'envoyer  au 
('Ommissairc  de  district,  avant  le  15  janvier  de  chaque  année,  une  déclaration  par  écrit,  indiquant  les  quunuie& 
de  caoutchouc  ré<'oltées  par  sou  établissement  pendant  l'année  précédente. 

Des  formules  de  déclarations,  à  remplir  par  les  intéres-ses,  sont  distribuées  par  les  Commissaires  de  district. 
Toutefois,  la  non-réception  d'une  de  ces  formules  ne  dispense  pei-sonne  de  faire  les  déclaiiitions  requises  dans 
le  délai  prescrit. 

Art.  4.  —  Dans  chaque  commissariat  de  district,  il  est  tenu  un  registre  indiquant,  d'une  part,  les  quau 
tités  de  ca»>utchouc  ré<'oltéc8  annuellement  dans  le  district  par  chacune  des  factoreries  ou  cluicun  des  postes 
y  établis  ;  d'autre  part,  le  nombre  global  de  pieds  de  caoutchouc  dont  la  plantation  est  impos('*o,  la  réiiurtitiou 
des  plants  par  champ  de  culture,  aiu.si  que  l'emplacement  exact  de  chaque  plantation.  Ces  renseignements  sont 
complétés  par  l'indication  du  dit  empUu'cment  sur  la  carte  du  district  ou  sur  la  <'arte  de  navigation  du  Congo 
ou  de  ses  atHueuts. 

Art.  5.  —  Le  Commissaire  de  district  fait  connaître  aux  intéressés,  pjirticuliers,  oonccssionnaire*  et  agents, 
soit  de  l'Ktat,  soit  de  sociélcs,  le  nombre  de  |»ieds  de  caoutchouc  à  planter  annuellement  ;  il  désigne  rempla- 
cement de  chaque  plantation.  Cet  emplacement  sera  situé,  auUmt  «lue  possible,  a  proximité,  des  étiiblisscmeuts 
ou  postes  de  ivcollc.  Toutefois,  la  non-réception  de  la  notification  dont  il  s'agit  ne  dispense  pas  les  dits  par 
liculicrs  ou  concessionnaires  ou  agents  d'établir  tous  les  ans,  dans  les  forêts  domaniales,  des  plauttttious  à 
raison  de  LVl  pieds  minimum  par  tonne  de  caoutchouc  récoltée  et  conformément  à  l'article  2  précité. 

Ia?h  plantations  doivent  être  ctTcctuées,  en  leur  entier,  pendant  la  saison  des  pluies.  Les  arbres  ou  lianes 
à  caoutchouc  qui  pérls.sent  ou  sont  détruits  par  suite  d'une  cause  quelconque  doivent  ctie  remplacés. 


'  \ 


.;»    I.'éi'ici  du  Roi-Souverain  du  5  janvier  1S90. 
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—  McMièio  ir  3. 

ÉTAT  INDEPENDANT  D^î  CONGO. 


"^/i 


PLANTATIONS   D'AllBRES   OU   DE   |.1ANES   A   CAOUTCHOUC 

I  DécrK  du  Roi-Souverain  du  5  janvier  1899  et  arrôu*  du  So<Tétairc*  d'Ktut  du  ii  nmrs  1899. î 


Le  Coni  laissa  ire  du  district  soussigné  a  l'honneur  de  prier  M  C) 

,  agissant  pour  compte  de  f^) 

de  pourvoir,  conformément  à  l'article  5  de  l'arrêté  du  SecréUiire  d'iital  du  22  mars  1899,  aux  planta- 
tions d'arbres  ou  de  lianes  à  caoutchouc  désignées  ci-après  ; 


iMPObnioNS  POUR  l'annék  IDl'   •   :  (3) pieds  de  c«ioulciioiic-  a  planUT 

à  (-») ,  situé  à  (•'i) 

Le  Commissaire  de  districly 


Extrait  de  Tarrôté  du  Secrétaire  d'Etat  du  22  mars  1^99. 


AiiT.  5.  —  Le  CommlsMiire  de  dlstrii'tfait  conuaitrc  aux  iuiorossés,  imriiculieR».  ooiieessiouitaires  et  aK(*iU^. 
«oit  de  rKUit.  soit  de  sooi(it«>s,  le  nombre  de  pieds  de  caouttîhoiic  lï  plant^T  aunuellemeul  ;  il  désigiu*  reinplaot'meut 
de  rliaque  plantatiou.  Cet  empluecmcul  seni  situA,  autant  que  poKsihlo,  à  proximiiè  des  élahli>Nemeuts  ou  posres 
de  récolte.  Toutefois,  la  non-réception  delà  uolineation dont  il  s'iifdt.  ne  di.spouse  pas  les  dits  particuliers  ou  «tjn- 
eessionnairesou  agents  d'établir  tous  les  ans  dans  les  forêts  domaniales  des  plantations  à  ntisou  de  160  pieds  mini- 
mum par  tonne  de  eaouiclioue  ré<*olt<''e  et  conformément  â  l'article  2. 

Les  i»lantjitiou8  doivent  être  ett'ectuées,  eu  leur  entier,  pendant  la  saison  des  pluies.  |>s  arbref»  ou  lianes  a 
caoutehouc  qui  périssent  ou  sont  détruits,  par  suite  d'une  cause  quelconque,  doivent  être  remplacés. 

Art.  ti.  —  Les  plantations  cttectuées  en  vertu  du  décret  «lu  5  janvier  1899  ne  peuvent  être  exploitées  iJtir  «vus 
qui  les  ont  créées  qu'après  un  délai  que  llxc  le  Commissaire  de  tlisiri<*t  et,  en  aucun  cjis.  avant  la  butUéme  aiiuèo  de 
la  plantation. 


^>'  Nom.  qualité  et  résidence. 
'X.  Nom  du  particulier  ou  de  la  société. 
";  Nombre  de  pieds  de  caout<;houc  ;i  planter. 
*]  Nom  de  la  lo<'aIité  où  la  plantation  doit  être  eirectuéc. 

•"•    Désiffuatiou  exacte  «le  remphu-cmcin  de  la  plantation  par  rapport  à  la  carte  du  district  ou  de  uavigaiiou 
de  la  rivière  . 
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Extrait  dn  décret  du  Roi-Souverain  du  5  janyier  1899. 

Articlb  prbmibr.  —  Diuis  toates  les  orôis  domauiales,  il  sera  planté  annuellement  un  nombre  d'arbres  ou  de 
lianes  à  cuoutcliouc  qui  ne  sera  pas  inférieur  à  150  pieds  par  tonne  de  caoutchouc  y  récoltée  pendant  la  même 
période. 


et 

décret" 

plantations,  eu  se  conformant  aux  conditions  et  délais  qui  sei'out  spécifiés  par  les  arrêtés  d'exèculioii  du  pré- 

seut  décret. 

^  Art.  2.  —  Les  Commissaires  de  district,  chaque  fois  qu'ils  le  jugeront  utile,  pourront  mettre  à  la  dispo- 
sition temporaire  des  particuliers  établis  dans  leur  district,  un  des  agronomes  sous  leurs  ordres. 

Il  sera  délivré  aux  particuliers  ou  concessionnaires  qui  eu  feront  la  demande,  un  guide  pratique  sur  la 
culture  de  l'arbre  et  de  la  liane  à  caoulolmuc. 

Art.  3.  —  Les  agents  du  service  du  contrôle,  créé  par  l'article  6  du  présent  décret,  sarveilleront,  dans 
chaque  district,  l'exécution  de  ce  décret.  Us  ordonneront,  le  cas  échéant,  les  mesures  qui  seront  nécessaires 
pour  assurer  le  bon  entretien  et  le  développement  normal  des  cultures  établies. 

Art.  4.  —  Les  agents  du  service  du  contrôle  rechercheront  les  infractions  au  présent  décret  et  aux  arrêtés 
d'exécution,  ainsi  que  les  iufruciions  à  l'article  b  du  décret  du  30  octobre  lt>92,  qui  ne  permet  la  récolte  du 
caoutchouc  qu'au  moyeu  d'incisions  pratiquées  dans  les  arbres  ou  lianes. 

lis  dresseront  procés-verbul  des  infractions  par  eux  constatées. 

Art.  5.  —  Les  infractions  au  présent  décret,  ou  aux  arrêtés  pris  pour  exécution  seront  puuiej«  d'une 
amende  de  100  à  10,000  francs  et  d'une  servitude  pénale  de  dix  jours  à  six  mois  ou  d'une  de  ces  peines» 
seulement. 

Las  maîtres  et  commettants,  et,  pour  les  sociétés,  leurs  directeurs  un  Afrique,  ainsi  que  les  agents  de 
l'Etat,  dans  les  conditions  fixées  pur  les  arrêtés  d'exécution,  seront  soIii'.uiremeut  resipousables  du  puieineiii 
des  amendes  et  frais  résultant  des  condamnations  prononcées  de  ce  chef  contre  leurs  préposés  ou  subor- 
donnés. 

II  sera  pourvu  d'offlce  par  l'autorité,  aux  frais  des  contrevenants,  à  l'établissement  et  à  l'entretien  des 
plantations  de  l'Etat  qu'ils  seront  en  défaut  d'exécuter. 

Le  Gouverneur  Générai  pourra  leur  retirer  provisoirement  les  autorisations  de  récolter  du  caoutchouc  sur 
le  domaine  de  l'Etat. 

Art.  6.  —  Le  service  du  contrôle  de  la  replantation  du  caoutchouc  dans  les  forêts  domaniales  comprendra: 
Un  inspecteur  forestier,  chef  de  service;  bix  contrôleurs  foresitiers  et  six  sous-contrôleurs  forestiers. 
Notre  Secrétaire  d'Etat  déterminera  les  régions  où  chacun  de  ces  agents  exercera  ses  fonctions. 

Art.  7.  —  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  entrera  en  vigueur  ce 
jour. 


Extrait  de  l'arrêté  du  Secrétaire  d*Etat  du  22  mars  1899. 


étendues 
aouL 
lianes 


à  caoutchouc. 


Akt.  t.  —  Le  nombre  d'arbres  ou  de  lianes  à  planter  par  chaque  particulier  ou  sociétt  est  calculé  en 
prenant  pour  base  les  quantités  de  caoutchouc  récoltées  pendant  l'année  précédente,  conformément  à  l'article  1" 
du  bu^><Ut  décret. 

Art.  3.  —  Tout  chef  de  poste,  gérant,  chef  ou  préposé  de  factorerie,  est  tenu  de  faire  et  d'envoyer  au 
Commissaire  de  district,  avant  le  15  janvier  de  chaque  année,  une  déclaration  par  écrit,  indiquant  les  quantités 
de  caoutchouc  récoltées  par  son  établissement  pendant  l'année  précédente. 

Des  formules  de  déclarations,  à  remplir  par  les  intéressés,  sont  distribuées  par  les  Commissaires  de  district. 
Toutefois,  la  non-réception  d'une  de  ces  formules  ne  dispense  personne  de  fuii'c  les  déclarations  requises  dans 
le  délai  prescrit. 

Art.  4.  —  Dans  chaque  commissariat  de  district,  il  est  tenu  un  registre  indiquant,  d'une  part,  les  quan- 
tités de  caoutchouc  récoltées  annuellement  dans  le  district  par  chacune  des  factoreries  ou  chacun  des  posiez» 
y  établis  ;  d'autre  part,  le  nombre  global  de  pieds  de  caoutchouc  dont  la  plantation  est  imposée,  la  répartition 
des  plants  par  champ  de  culture,  ainsi  que  remplacement  exact  de  chaque  plantation.  Ces  renseignements  sont 
complétés  par  l'indication  du  dit  emplacement  sur  la  carte  du  district  ou  sur  la  carte  de  navigation  du  Congo 
ou  de  ses  allluents. 

Art.  5.  —  Le  Commissaire  de  district  fait  connaître  aux  intéressés,  particuliers,  concessionnaires  et  agents, 
soit  de  l'Etat,  soit  de  sociétés,  le  nombre  de  pieds  de  caoutchouc  à  planter  annuellement  ;  il  désigne  rempla- 
cement de  ch/u^ue  plantation.  Cet  emplacement  sera  situé,  autant  que  possible,  à  proximité  des  établissements 
ou  postes  de  récolte.  Toutefois,  la  non-réception  de  la  notification  dont  il  s'agit  ne  dispense  pas  les  dits  par- 
ticuliers ou  concessionnaires  ou  agents  d'établir  tous  les  ans,  dans  les  forêts  domaniales,  des  plantations  à 
raison  de  150  pieds  minimum  par  tonne  de  caoutchouc  récoltée  et  conformément  à  1  article  2  précité. 

Les  plantations  doivent  être  effectuées,  en  leur  entier,  pendant  la  saison  des  pluies.  Les  arbres  ou  lianes 
a  caoutchouc  qui  périssent  ou  sont  détruits  par  suite  d'une  cause  quelconque  doivent  être  remplacés. 

Art.  6.  —  Les  |)lantations  effectuées  en  vertu  du  décret  du  5  janvier  1899  ne  peuvent  être  exploitées  par 
ceux  qui  les  ont  créées  qu'après  un  délai  que  fixe  le  Commissaire  de  district  et,  en  aucun  cas,  avant  la  hui- 
tième année  de  la  plantatiou. 

Art.  7.  —  Les  particuliers  ou  concessionnaires,  agents  de  l'Etat  ou  de  sociétés  désignés  à  l'article  5, 
sont  t«nus  d'indiquer,  dans  un  registre  fourni  par  l'administration,  le  nombre  de  plants  de  caoutchouc  mis  eu 
terre,  l'époque  de  leur  plantatiou,  ainsi  que  leur  emplacement  exact. 

Art.  8.  —  Les  agents  du  service  du  contrôle  visitent,  aussi  souvent  que  possible,  les  plantations.  Ils 
sipposent  leur  visa  sur  le  registre  dont  il  est  question  à  l'article  précédent,  lors  de  chacune  de  leurs  visites. 
Ils  adressent,  &  des  époques  régulières,  des  rapports  au  Gouverneur  Général  sur  l'état  des  plantations.  Ils 
dressent  procès-verbal  de  toutes  infractions  qu'ils  constatent. 

Art.  9.  —  Les  plantations  à  l'établissement  et  à  l'entretien  desquelles  il  doit  être  pourvu  d'office,  aux  frais 
des  contrevenants,  sont  désignées  par  le  Commissaire  de  district.  Ccb  jjlautations  sont,  le  cas  échéant,  effectuées 
û  raison  de  150  francs  par  1,LXX)  plants  mis  eu  terre,  y  compris  les  frais  d'entretien. 

Art.  10.  —  Les  infractions  au  présent  arrêté  sont  punies  d'une  amende  de  100  à  10,000  francs  et  d'one 
servitude  pénale  de  10  jours  &  six  mois  ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 


III. 


32 
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Dibtricbd Agriculture  et  domaines. 

Etablissement  d j^,^^-  ^.  ^^ 


ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO. 


PLANTATIONS    D'ARBRES   OU   DE  LIANES   A   CAOUTCHOUC^ 

{Décret  du  Roi-Souveraiu  du  5  jauvier  1880  et  arrêté  du  Secrétaire  d'État  du  22  murs  1899.; 


Registre  indiquant  les  cultures  étaJiiies. 


Nota,  —  Avant  d'être  rais  en  usage,  le  présent  registre  doit  être  coté  et  paraphé,  à  ciiaquc 
feuillet,  par  le  CSommissaire  de  district  ou  son  délégué. 


Extrait  de  rarrdté  du  SecréUire  d'EUt  du  22  mars  1899. 

Articlb  prbmier.  --  Les  Commissaires  de  district  détermiucut,  daus  leur  district  respectif,  les  étendue* 
de  forêts  domaniales  où  les  agents  de  TEiat,  les  ugeiits  de  sociétés  ou  les  particuliers,  qui  récoltent  le  caout- 
chouc, doivent,  couformément  ù  l'article  1"  du  décret  précité  [^],  établir  des  plantatious  d'ai'bres  ou  de  lianes 
à  caoutchouc. 

Art.  2.  -  Le  nombre  d'urbres  ou  de  lianes  à  pluuter  par  chaque  particulier  ou  sociétt  est  calculé  eu 
prenant  pour  base  Ick  quanti lés  de  caoutchouc  récoltées  peuduut  rauiiée  précédente,  oonformémendàrarticle  1" 
du  susdit  décret. 

Art.  3.  —  Tout  chef  de  poste,  gérant,  chef  ou  préposé  de  factorerie,  est  tenu  de  faire  et  d'envoyer  :iu 
Commissaire  de  district,  avout  le  15  janvier  de  chaque  année,  uue  déclaration  par  écrit,  indiquant  les  quuuUi«*a 
de  caoutchouc  récoltées  par  son  établissement  pendant  l'an  née  précédente. 

Des  foi  mules  de  déclarutioos,  k  remplir  par  les  intéressés,  sont  distribuées  par  les  Commissaires  de  distriru 
Toutefois,  la  non-réception  d'une  de  ces  formules  ne  dispense  personne  de  foire  les  déclarations  requises  dans 
le  délai  pi'escrit. 

Art.  4.  ^  Daus  chaque  commissariat  de  district,  il  est  tenu  un  roffislre  iudiquani,  d'une  part,  les  quan- 
tités de  caoutchouc  récoltées  annuellement  daus  le  district  pur  chacune  des  factoreries  ou  chacun  des  postes 
y  établis  ;  d'autre  part,  le  nombre  global  de  pieds  de  caouidiouc  dont  la  pUuitaiiou  est  imposée,  la  répuitiiioD 
des  plants  par  champ  de  culture,  ainsi  que  remplacement  exucide  chaque  plantation.  Ces  renseignemeuis  sont 
comulclés  par  l'indication  du  dit  emplacement  sur  la  carte  du  district  ou  sur  lu  carte  de  uuviguUon  du  t^ougo 
ou  de  ses  utllueuts. 

Art.  5.  —  Le  Commissaire  de  district  fuit  couuaitre  aux  intéressés,  particuliers,  ooucessionnaire<t  et  agents, 
soit  de  l'Btat,  soit  de  sociétés,  le  nombre  de  pieds  de  t^ioutchouc  a  pluuter  annuellement  {  il  désigne  l'emplu* 
cément  de  chaque  plantation.  Cet  emplacement  sera  situé,  uuttuit  que  possible,  a  proximité  des  étublissemeuts 
ou  postes  de  récolte.  Toutefois,  lu  nou*réccption  de  la  noiiflcattou  dont  il  s'agit  ne  dispense  pus  les  dits  par* 
licuiiers  ou  concessionnaires  ou  UKenis  d'ciablir  tous  les  ans,  dans  les  forêts  domaniales,  des  plautations  à 
xuisou  de  150  pieds  minimum  par  tonne  de  caoutcltouc  récoltée  et  conformément  ù  1  article  2  précité. 

Les  plantations  doivent  être  eflVctuèes,  eu  leur  entier,  pendant  la  saison  des  pluies.  Les  arbres  ou  lianes 
i  caoutchouc  qui  périssent  ou  sont  détruits  par  suite  d'une  cause  quelconque  doivent  être  remplacés. 

Art.  6.  —  Les  phintutious  effectuées  eu  vertu  du  décret  du  5  janvier  Ih99  ne  peuvent  être  exploitées  par 
oeux  qui  les  ont  créées  qu'uprés  uu  délai  que  fixe  le  Commissaire  de  district  et,  eu  aucun  cas,  avant  la  hui- 
tième année  de  lu  plantation. 

Art.  7.  —  I^s  particuliers  ou  concessionnaires,  agents  de  r£tat  ou  de  sociétés  désignés  à  t'artlclc  .\ 
sont  tenus  d'indir  '  t,  dans  uu  registre  fourni  pur  rudministratlon,  le  nombre  de  plants  de  caoutchouc  mi»  eu 
terre,  l'époque  du  ieur  plantation,  ainsi  que  leur  emplacement  exact. 

Art.  8.  —  Les  agents  du  service  du  contrôle  visitent,  aussi  souvent  que  possible,  les  plantations.  Ils 
apposent  leur  vis^i  sur  le  registre  dont  il  est  question  à  l'urticlo  précédent,  lors  d'j  citacuue  de  leurs  visites. 
Ils  adressent,  &  des  époques  régulières,  des  rapports  au  Gouverneur  Général  sur  l'état  des  plantatious.  Ils 
dressent  procès-verbal  de  toutes  infractions  qu'ils  constatent, 

Aut.  9.  —  Les  plantations  ù  l'établissement  et  a  l'entretien  desquelles  il  doit  être  pourvu  d'offlce,  aux  frais 
des  (»iitre venants,  sont  désignées  pur  le  Commiss^iire  de  district.  Ces  i>lautatious  sont,  te  cas  échéant,  effectuées» 
k  raison  de  l.^j  francs  par  l,J(iU  plauts  mis  eu  terre,  y  compris  les  frais  d'entretien. 

ART.  10.  —  Les  infractions  au  présent  arrêté  sont  punies  (l'une  amende  de  lUO  à  10,001)  frauos  et  d'une 
servitude  pénale  de  lu  jours  à  six  mois  ou  d'une  de  ces  peines  seulement.  I 

I 


(i)  Décret  du  Roi-Sou veruiu  du  .•*  janvier  1899. 
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DATE 

de  la  création 

delà 

plantaiiou. 


au 

m 


a> 


PLANTATION  d 


ESPÈCE. 


Déhiguatiou  exuete 


de  l'emplacemeut  de  la  pliiuUiUou. 


2     E 

«*  «  c  .  ^ 


ObMTvationê, 


PLANS  DES  LIEUX. 


igrieiltire  «t  donuioa. 
Modèle  n'5. 


ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO 


SERVICE  DU  CONTROLE  de  la  plantation  d'arbres  ou  de  lianes  à  caoutchouc. 


Rapport  du trimestre  19 


1.  —  Comité  bkndu  dks  inspections. 
a)  Désignation  des  localités  visitées. 


6)  ÊUit  des  plantations  imposées.  Nombre  do  planta  qui  ont  péri  ou  qui  ont  été  détruits.  Causes  des 
pertes  cousbitées. 


c)  Tenue  du  registre  prévu  à  l'article  7  de  Tarrî^té  du  Secrétaire  d'ËUit  du  22  mars  1899. 


2.  —  Naturk  des  infractions  consUttées  ;  noms  des  coutrevenunts  et  procès-verbaux  ét^d)lis  en 
vertu  de  Tarticle  4  du  décret  du  5  janvier  1899  el  de  l'article  10  de  l'arrêté  du  Secrétaire  d'État 
du  22  mars  1899. 


3.  —  Mkbures  ordonnées  en  conformité  de  l'article  3  du  décret  du  5  janvier  1899,  pour  assurer  le 
bon  entretien  et  le  développement  normal  des  cultures  établies. 


4.  — y,  La  réculte  du  caoutchouc  dans  les  fonHs  domaniales  est-elle  effectuée  conformément  à 
l'article  6  du  décret  du  30  octobre  1892,  qui  ne  permet  In  récolte  du  caoutchouc  qu'au  moyen  d'in- 
cisions pratiquées  dans  les  arbres  ou  lianes  ? 


ô.  —  Propositions.  — 'observations.  —  considérations  uénérales. 


•  •  •  ■        y      16         ■  •  •  •  «  »  é>l«74 

Le.    .   Contrôleur  forestier. 
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Agriculture  et  domames». 
Module  !!•  6. 

ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO. 


PROCÈS-VERBAL    DE    CONTRAVENTION 

au  décret  du  5  janvier  1899  et  à  l'arrêté  du  22  mars  1899. 


PLANTATIONS  D'ARBRES  OU  DE  LIANES  A  CAOUTCHOUC. 


L'an  mil  neuf  cent .  .  .  à  .  .  heure 

moi,  Officier  de  police  judiciaire  (*) 

agissant  en  vertu  des  pouvoirs  de  ma  charge  et  notamment  en  vertu  de  l'article  4  du  décret  du  Roi- 
Souverain  du  5  janvier  1899,  de  l'arlicle  8  de  l'arrêté  du  Secrétaire  d'État  du  22  mars  1899  et  de  l'ar- 
ticle i*^  de  l'arrêté  du  Gouverneur  Général  du  22  avril  1899,  j'ai  procédé  à  l'inspection  des  plantations 


el  j'ai  constaté  :  (J^) 


De  tout  quoi,  j'ai  drebsé  le  préâcut  procés-verbul  pour  qu'il  y  soit  donné  telle  suite  qu'il  appartiendra. 
Je  jure  que  le  présent  procès-verbal  est  sincère  et  est  l'expression  de  la  vérité,  de  toute  la  vérité  et 
de  rien  que  la  vérité. 

V Officier  de  police  jtidiciaire, 

(') 


[}]  Inspecteur,  contrôleur  ou  sous-contrôleur  foi-estler. 

{*)  Nature  des  infractions  : 

1*  Que  le  uombro  d'arbres  et  de  lianes  À  caoutchouc  qui,  eu  suivant  les  bases  indiquées  par  l'article  l"  du 

décret  du  5  janvier  18W,  et  l'article  1"  de  l'arrêté  du  ti  murs  1899,  devant  être  de    . ne 

sont  que  de {ou  bien  :)  que  ces  plantations  n'ont  pas  été  effectuées  \ou  bien  :)  que  ces  plantations 

n'ont  pas  été  eÂTectuées  tiux  endroits  désignés  imr  le  Commis-stiire  de  district  [ou  bien  :]  que  ces  ^ilanlatious. 
qui  devaient  se  faire  pendant  la  saison  des  pluies  (un.  5  de  l'arrôté  du  22  mars  1899),  n'ont  été  effectuées 

2*  Que  le (chef  de  imste.  gérant,  etc.),  n'a  pas  envoyé,  ù  la  date  du  15  Janvier  (art.  2  de 

l'arrêté  du  22  mars  1899],  au  Commissaire  de  district  la  déclaration  exigée  eu  vertu  de  cet  article  ; 

3*  Que  les  mesures  nécessaires  (indiquer  ces  mesures)  que  nous  avions  ordonnées  le pour 

assurer  le  bon  entrt^tien  et  le  développement  normal  des  cultures  ont  été  négligées,  que  notamment ; 

4*  Que  le  caoutchouc,  au  lieu  d'être  récolté  au  vœu  de  l'article  6  du  décret  du  '30  octobre  1W2,  au  moyen 
d'incisions  pratiquées  sur  les  arbres  ou  lianes,  a  été  récolté  uu  moyeu  de ; 

5"  Que  les  plantations  effectuées  en  19  ....  qui,  eu  vertu  de  l'article  6  de  l'arrêté  du  22  mars  1899.  ne 
pouvaient  être  exploilée.s  que sont  eu  exploitation  depuis ; 

6*  Que  les  indications  ù  fournir  par  le ,  en  vertu  de  l'article  7  de  l'arrêté  du  22  mars  1899.  fout 

totalement  défaut  [ou  :)  sont  incomplètes,  notamment  que 


Agriculture  et  domaines. 
Modèle  u"  7. 

ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO. 


PLANTATION    D'p]SSENCES    A    CAOUTCHOUC 


CARNET  INDICATEUR. 
Tenu  du au par  .  . 


I 
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Poste  d  . 


Agriculture  et  domafues. 
Modèle  u*  8. 


ÉTAT    INDÉPENDANT    DU    CONGO. 


Observations  météorologiques  du  mois  d 49     . 


Observateur  :  M. 


Date 
du  mois. 


Euu  tombée. 


NEBULOSITE. 


8  heures 
matin. 


l  heure 
soir. 


Remarques. 


i 
2 
3 
4 
5 


30 
31 


9  »  t 


RBSUMB   GENERAL  DU   M0I8    *. 


Total  de  l'eau  tombée 

Nombre  de  jours  où  Ton  a  recueilli  dp  IVaii 
Quantité  maxima  en  un  jour  le 


Nombre  de  jours  de  neice  .     . 

—  —      de  grile  .     . 

—  -       de  brouillard 


District  d 
Poste  d  . 


Agriculture  et  domaines. 
Module  n*  0. 


ÉTAT    INDÉPENDANT    DU    CONGO. 


Rapport  sur  la  situation  des  cultures  et  du  bétail  pendant  le  .  .  .  trimestre  49 

1.  —  État  général  des  cultures.  —  Maladies  et  pertes  constatées.  —  Causes  et  mesures  prises. 


2.  —  Renseignements  sur  les  différentes  espèces  lactifères  cultivées,  sur  le  semis,  le  bouturage 

ot  le  marcottage  de  ces  essences. 


'    A  fournir  le  1"  janvier,  1"  avril,  1"  juillet  ei  1"  octobre  de  chaque  année. 
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3.  —  Justificcntion  du  produit  des  plantations. 


NOMBRE  DK   KILOGRAMMES   DE 

Café  sec. 

Cucao  sec. 

Il  existait  en  magasin  au  premier  jour  du 
trimestre 

II  a  vlé  mis  en  magasin  durant  le  tri- 
mestre      

Il  a  été  remis  aux  vapeurs  durant  le  tri- 
mestre  

II  a  été  livré  pour  la  consommation  durant 
le  trimestre 

.  Il  existe  en  magasin  à  ce  jour  .... 

Observations 


4.  —  Situation  du  bétail. 


s 
> 

• 

3 
V 

6 

3 

• 

1 

3 

1 

é 

• 

5 

> 

m 

H 

3 

.S 

3 
-« 

i 

• 

3 
< 

Obsenrations. 

Il  existait  au  premier  jour  du  trimestre  . 

Réceptions  et  naissances  dans  le  courant 
du  trimestre 

Pertes  subies  dans  le  courant  du  trimestre 
Il  existe  à  ce  jour 

• 

■ 

Maladies  et  pertes  constatées.  —  Causes  et  mesures  prises  : 


5.  —  Propositions  et  considérations  générales. 


A. 


.  le 


Le 


190  , 
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p;nn 


District  d 
Poste  d  . 


Agric-uliure  et  domaine». 
Modèle  u*  10. 


ÉTAT    INDÉPENDANT   DU    CONGO. 


Bordereau  d'expédition  (*)  de  (*). 


Nombre  de  colis 
Marques  des  colis  . 
Numéros  des  colis  . 

Nom  et  grade  de   l'agent 
responsable  du  transport 
des  colis. 

Instructions  spéciales  don- 
nées pour  le  transport 
des  colis. 

REMARQUES.  —  OBSERVATIONS. 


Re<;u  les  colis  et  îustructious  désignés 
ni-dessu8  : 


.  le  (8) 


19 


(ï)  A  envoyer  au  destinataire,  eu  trois  exemplaires,  séparément  pour  chaque  espéi'C  de  plantes.  —  (3)  Indiquer 
sont  des  graines,  des  boutures  ou  des  plants  et  de  (|uelle  essence  il  s'agit.  —  (*)  Date  de  l'expédition  des  colis. 


RI  ce 


District  d 


Poste  d , 


Procès-verbal  (i)  relatif  à  la  réception  des  colis  renseignés  au  recto. 


Nombre    et    contenu    des 
colis  reçus. 

État  de  conservation  des  (*) 

Date  de  la  réception. 

• 

Date  de  la  mise 

en  (3) 

des  C^) 

I 

CONSIDÉRATIONS    GÉNÉRALES. 

(Modo  d'omballagn  —  Causes  des  avaries  [le  cas  échéant].  —  Observations.) 


,1e 


19 


Le  témoin. 


L 


(1)  Une  expédition  est  adressée  au  (iouverneurtiénérul  ;  une  autre  est  retournée  à  l'exoédlteur  et  ta  troisième  est 
classée  dans  les  archives  du  poste  réceptionnaire.  —  (2)  Indiquer  si  ce  sont  des  graines,  des  boutures  ou  des  plani-s 
et  de  quelle  essence  il  s'agit.  —  [^)  En  pépinière  ou  en  place. 
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District  d  .    . 
Poste  d  .    .    . 


Agricullure  et  domaine&. 
Modèle  11*  11. 


ÉTAT    INDÉPENDANT   hV   CONGO. 


AGRICULTURE. 


ÉTAT  des  besoins  pour  le semestre  19    . 


Personnel  autorisé  par  les  instructions  pour  l'entretien 
et  le  développement  des  cultures  de  rapix)rt. 


Soit  . 


Agents  blancs  .    . 
Travailleurs  noirs 


blancs  à 


blancs  à 


§    1.  —   NOURHITURB  DU   PERSONNEL    HLANG. 

mitakos  par  jour,  soit  pour  6  mois  .    .    .  mitakos  ou  . 

Avance  au  personnel  blanc. 
mit;ikos  par  mois,  soit  pour  6  mois  .    .    .  mitakos  ou 

Total  _^ 
§  2.  —  Nourriture  du  personnel  no». 


rouleaux. 


rouleaux. 


.    .  rouleaux. 


hommes  à 
femmes  à 


Soit  . 


.    .    .  mitakos  par  jour,  soit  pour  6  mois mitakos. 

■       ■■  ■■«••• 

travailleurs  avant  droit  à  un  total  de — 


.î$  3 


Pour  6  mois,  soit     ....  rouleaux. 
Salaire  du  personnel  noir. 


•       •       «       ■ 


Cadeaux  aux  chefs  . 


hommes  (chefs  d'équipe)  à  .  .  ,  mitakos  par  jour,  soit  pour  6  mois 

femmes  —  à  .  .  .         —  —        —        — 

hommes  (travailleurs)     à  .  .  .        —  —        —        — 

femmes  —  à  .  .  .        —  ^        —        — 

travailleurs  ayant  droit  à  un  total  de 
S  4.- 


Pour  6  mois,  soit 
Rrcrutbmbnt  des  travailleurs. 


mitakos. 


rouleaux. 


•  ■  •  •  ■ 


mitakos. 


Soit  un  total  de     ....   rouleaux. 

î$  5.  —  Habillement  du  personnel  noir. 

....  hommes  à  ■    .    .    .  mitakos  par  semestre,  soit rouleaux. 

.    .  femmes  à....         —  —  — 

Soit  ...  travailleurs.  Total     .        .       roule&ux. 

§  6.  —  Récapitulation. 

Nombre  de  rouleaux  prévus  au  Ji$  1 

—  -  -  î$2 

_  __  K  3 

_  S  4 

-  -  85 

Total  fféncTal rouleaux. 
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J$  8.  —  Observations  et  considérations. 


,  le  . 


.   19 


Le  chef  de  cultitre, 


Vu, 
Le  Commissaire  de  district. 


District  d 
Poste  d  . 


Agrieultnre  et  domaines, 
Modèle  n-1?. 


ÉTAT    INDÉPENDANT   DU   CONGO. 


CONTROLE     33U     BÉTi^IL 


I 


(') 


B  f^ 


NOM. 


SIGNALEMENT. 


ORIGINE 

ET    PROVENANCE. 


MUTATIONsS. 


I 

« 


(i)  Indiquer  l'espèce  de  béuiil  :  luureuux,  géuisses,  etc. 
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m.  —  Notices  sur  la  culture. 

A.  Culture  des  arbres  et  lianes 
à  caoutchouc. 

Considérations  générales.  —  La  plupart 
des  essences  à  caoutchouc,  telles  que  Heoea 
brasiliensis  (caouchouc  de  Para],  Maniot 
fflaziovii  (caoutchouc  de  Geara),  Kickxia 
africana  (caoutchouc  de  Lagos,  Ireh),  Ficus 
elastica,  Castilloa  elastica,  Landolphia  et  les 
caoutchoucs  des  herbes,  se  propagent  par 
graines  et  boutures.  Ces  deux  dernières 
espèces  (Landolphia  et  caoutchouc  des  herbes) 
se  multiplient  également  par  marcotte  et  par 
division. 

Le  semis  est  le  moyen  le  plus  pratique 
pour  obtenir  rapidement  de  grandes  quantités 
de  plantes  ;  mais  pour  les  espèces  étrangères, 
il  est  souvent  difficile  de  se  procurer  des 
graines,  et  celles  que  l'on  obtient  peuvent 
être  de  médiocre  qualité  et  d'une  authenticité 
douteuse.  Pour  ces  raisons,  le  bouturage 
s'impose  parfois.  C'est,  du  reste,  un  procédé 
très  recommandable,  si  Ton  dispose  de  sujets 
adultes.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  est  néces- 
saire de  créer  des  pépinières. 

Pépinières  et  semis.  —  Pour  l'installation 
d'une  pépinière,  il  faut  choisir  un  terrain 
frab  et  très  meuble  ;  éviter  toujours  les  terres 
fortes  et  compactes,  et  diviser  ce  terrain  en 
plates-bandes  de  1™20  de  largeur,  séparées 
par  des  sentiers  de  0"*80  au  moins,  de  façon 
à  faciliter,  le  plus  possible,  Ja  circulation 
pour  les  soins  à  donner.  Si  l'on  crée  la  pépi- 
nière en  .saison  sèche,  les  sentiers  seront 
élevés  de  quelques  centimètres  au-dessus  des 
plates-bandes,  de  manière  à  y  retenir  l'eau 
des  arrosements.  Pour  les  raisons  justement 
opposées,  on  fera  le  contraire  en  saison  des 
pluies. 

Il  est  indispensable  d'établir  au-dessus  de 
la  pépinière  un  ombrage  permanent  au  moyen 
de  fourches  en  bois,  sur  lesquelles  reposent 
des  traverses  soutenant  des  feuilles  de  pal- 
mier, des  tiges  de  maïs,  ou  simplement  des 
herbes. 

n  est  recommandable,  pour  ne  pas  entraver 
la  circulation  de  l'air,  si  nécessaire  aux 
jeunes  semis,  et,  pour  la  facilité  des  soins  à 
donner,  d'élever  cet  abri  presqu'à  hauteur 
d'homme.  En  saison  des  pluies,  il  faut  lui 
donner  une  inclinaison  pour  éloigner,  des 
plates-bandes,  la  trop  grande  abondance 
d'humidité. 

L'ombrage  étant  bien  établi,  on  trace  sur 
les  plates- bandes,  au  moyen  d'un  bâton,  des 
rayons  distants  de  15  à  20  centimètres  en  tous 
sens  et  profonds  de  5  millimètres  à  2  centimè- 
tres, suivant  la  grosseur  des  graines.  Plus  les 
graines  sont  grosses,  plus  il  faut  les  enterrer 
profondément;  toutefois,  une  profondeur  de 
2  centimètres  suffit  aux  plus  fortes  graines. 


Ou  place  celles-ci  au  fond  de  ces  rigoles,  que 
l'on  l'eferme  ensuite  à  la  main.  On  balle,  soit 
avec  une  bêche  ou  une  planche,  et  on  arrose 
fortement.  La  distance  à  observer  entre  les 
graines,  dans  la  ligne,  varie  suivant  la  gros- 
seur, la  qualité  des  graines  et  le  développe- 
ment que  les  plantes  peuvent  atteindre  pour  le 
temps  qu'elles  doivent  rester  à  l'endroit  où 
elles  sont  venues.  Les  fines  graines  peuvent  éti^ 
semées  très  dru,  comme  du  gazon,  taudis  que 
les  plus  grosses  peuvent  être  distantes  de 
5  à  6  centimètres  l'une  de  l'autre. 

Ces  opérations  étant  terminées,  on  referme 
les  rayons  et  Ton  recouvre  lé  sol,  entre  les 
lignes,  d'une  couche  de  1  à  2  centimèti'es  de 
paille  hachée,  de  foin  ou  de  fumier  court.  Ce 
paillis  a  l'avantage  d  entretenir  la  fraîcheur 
dans  le  sol,  d'empêcher  la  germination  des 
plantes  nuisibles  et  le  tassement  du  sol  par 
les  pluies  ou  les  arrosements.  Il  faut  toutefois 
éviter  d'employer,  dans  ce  but,  les  herbes  en 
graines. 

Soins  à  donner.  —  Un  ouvrier  spécial  doit 
être  commis  journellement  aux  soins  à  donner 
à  ces  semis.  Ces  soins  consistent  à  entretenir 
une  humidité  constante,  à  enlever  les  plantes 
étrangères  qui  germent,  à  veiller  à  ce  que 
l'ombrage  se  maintienne  convenablement  et  à 
surveiller  la  germination  des  graines.  Dès 
que  celle-ci  apparaît,  il  faut  repousser  le 
paillis  qui  pourrait  gêner  le  développement 
des  jeunes  tigelles,  biner  légèrement  le  sol 
entre  les  lignes  pour  faciliter  l'accès  de  l'air 
aux  racines,  et  faire  des  éclaircies  si  les 
jeunes  plantes  sont  trop  serrées.  Cette  der- 
nière opération  n'est  rendue  nécessaire  que 
pour  des  espèces  dont  les  graines  fines  sont 
de  bonne  qualité  (Ficus,  Kickxia).  On  utilise 
les  plantas  ainsi  arrachées  en  les  repiquant 
provisoirement  dans  les  plates-bandes. 

Les  arrosages  doivent  toujours  se  faire  le 
soir;  de  cette  façon,  l'eau  a  le  temps  d'arriver 
aux  racines.  Les  insectes  nuisibles  sont  éloi- 
gnés au  moyen  de  chaux  ou  de  charbon  do 
bois  pilé  répandu  sur  le  sol. 

Repiquage.  —  Le  repiquage  peut  être  rendu 
indispensable  pour  des  plantes  à  croissance 
très  rapide,  qui  deviendraient  trop  fortes  et 
trop  serrées,  en  attendant  l'époque  favorable 
de  la  mise  en  place  (Manihot).  Dans  tous  les 
cas,  le  repiquage  est  toujours  une  bonne  opé- 
ration. Il  favorise  le  développement  des 
racines  et  rend  les  plantes  plus  trapues  et 
mieux  corsées.  De  ces  faits,  il  assure  aux 
plantes  une  meilleure  reprise  lors  de  la  plan- 
tation, un  développement  plus  rapide  et  plus 
considérable  et  souvent  une  vie  plus  longue. 

Le  repiquage  consiste  à  transplanter  les 
jeunes  semis  de  la  pépinière  où  ils  sont  nés, 
dans  une  autre  pépinière  ayant  les  mêmes 
caractères  et  les  mêmes  dispositions.  Ce  tra- 
vail doit  se  faire  par  un  temps  couvert  ou 
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sinon,  le  matin  ou  lo  soir,  quand  le  soleil 
n'est  pas  à  craindre. 

Plus  la  plante  est  jeune  lors  du  repiquage, 
moins  elle  souffre.  On  peut  déj&  la  repiquer 
dès  qu'elle  a  développé  ses  cotylédons  (Hevea), 
et  il  ne  faut  pas  attendre  qu'elle  ait  plus  de 
deux  feuilles. 

Si  le  sol  esc  sec,  afin  de  pouvoir  enlever  les 
jeunes  plantes  avec  toute  la  terre  adhérente 
aux  racines,  il  est  prudent  d'arroser  forte- 
ment la  pépinière  quelques  heures  avant 
d'enlever  les  jeunes  plantes.  Celles-ci  doivent 
être  replacées  ensuite,  avec  grand  soin  et 
dextérité,  à  l'emplacement  qui  leur  est  pré- 
paré. La  distance  à  observer  entre  les  plantes 
est  de  20  à  30  centimètres  en  tous  sens,  sui- 
vant la  vigueur  des  espèces. 

L'opération  terminée,  il  faut  arroser  forte- 
ment pour  bien  fixer  la  plante  au  sol  et 
ensuite  veiller  à  l'ombrage.  Celui-ci  est  indis- 
pensable au  début,  car  le  moindre  coup  de 
soleil  produirait  fatalement  des  ravages.  Dans 
la  suite,  lorsque  la  reprise  est  assurée»  il  faut 
diminuer  insensiblement  l'ombrage  jusqu'à  le 
supprimer,  si  toutefois,  il  s'agit  de  plantes 
qui  peuvent  supporter  la  pleine  lumière.  Les 
soins  journaliers  sont  les  mômes  que  pour  les 
semis. 

Plantation.  —  A  la  saison  des  pluies,  si  le 
moment  est  favorable,  et  si  les  plantes  ont 
atteint  au  moins  deux  feuilles  au-dessus  des 
cotylédons,  on  peut  les  planter  à  demeure. 
Comme  pour  le  repiquage  et  pour  les  mêmes 
raisons,  il  est  indispensable  que  le  sol  soit 
bien  humide  avant  de  commencer  la  planta- 
tion. 

Chaque  fois  que  l'on  enlève  du  sol  des 
plantes  à  feuilles  molles,  ayant  plus  de  deux 
feuilles  au-dessus  des  cotylédons,  il  est  bon 
de  les  effeuiller,  c'est-A-dire  d'enlever  une 
partie  du  limbe  des  feuilles  en  laissant  les 
pétioles  sur  la  tige,  pour  empêcher  une  trans- 
piration trop  abondante.  Cela  n'est  toutefois 
nécessaire  que  pour  les  plantes  à  feuilles 
molles.  Dans  tous  les  cas,  le  bourgeon  termi- 
nal doit  rester  soigneusement  intact. 

Comme  pour  le  café  et  le  cacao,  à  l'endroit 
où  doit  se  trouver  le  jeune  plant  de  caout- 
chouc, on  creuse  un  trou,  dont  les  dimensions 
sont  en  rapport  avec  la  densité  du  sol  :  plus 
le  fond  est  compact  et  argileux,  plus  on  doit 
approfondir  lo  trou.  Celui-ci  est  comblé  avec 
de  la  bonne  terre  légère,  de  façon  à  former 
cuvette  après  la  plantation  et  à  l'etenir  l'eau 
au  pied  de  la  plante,  à  moins  toutefois  que  le 
terrain  soit  humide.  Dans  la  distance  à  obser* 
ver  entre  les  jeunes  plants,  on  tient  compte 
de  leur  développement  ultérieur.  Le  défri- 
chement de  la  forêt  est  fait  de  manière  que 
les  essences  à  planter  se  trouvent  plus  tard 
dans  leur  milieu  normal;  mais,  quelle  que 
soit  l'espèce  que  l'on  plante,  le  sous-bols  doit 


I  toujours  disparaître.  Tout  le  travail  se  borne 
là,  lorsqu'il  s'agit  du  Landolphia.  Pour 
d'autres  e.spèces,  si  la  forêt  est  trop  dense,  on 
fait  dos  éclaircies.  Cependant  on  aurait  ton 
de  défricher  entièrement  des  terrains  boisés, 
uniquement  pour  y  planter  des  espèces  qui 
exigent  de  la  lumière.  Outre  que  ce  travail 
est  considérable,  il  est  dangereux  de  déboiser 
des  terres,  surtout  celles  qui  ne  sont  pas  très 
riches  et  bien  arrosées.  Il  n'en  faut  pas 
davantage  pour  les  rendre  stériles. 

Aussitôt  les  plantes  en  place,  on  les  arrose 
fortement  pour  mettre  la  terre  en  cont^ict 
avec  les  racines.  Le  tassement  avec  les  pieds 
ou  avec  les  mains  est  nuisible.  Ce  procédé 
dui*cit  la  partie  supérieure  du  sol,  ce  qui 
empêche  l'air  d'arriver  aux  racines  et  lea 
expose  à  êti^e  détruites. 

Dans  certains  cas,  si  les  jeunes  plantes 
sont  très  exposées,  il  est  prudent  de  les 
ombrager  jusqu'à  ce  que  la  reprise  soit  bien 
assurée.  Une  feuille  de  bananier  ou  de 
palmier  pliée  en  deux  suiïit  le  plus  souvent. 

Choix  de  remplacement.  —  En  ce  qui  con- 
cerne le  choix  de  l'emplacement  à  assigner 
aux  différentes  espèces  de  caoutchouc  que 
comportent  les  pépinières,  il  y  a  lieu  de 
réserver  à  chacune  d'elles  le  milieu  qui  lui  est 
propre. 

Ainsi,  les  plantes  à  caoutchouc  à  tiges 
souterraines  ne  se  rencontrent  que  dans  les 
terrains  secs  et  dénudés;  il  faut  donc  leur 
choisir  un  terrain  analogue.  Le  Manihot 
demande  également  à  être  cultivé  à  l'air 
libre,  soit  en  terrain  sec  ou  frais.  Les  Lan- 
dolphia (lianes)  ont  besoin  d'être  soutenus  et 
protégés  dans  leur  croissance  ;  ils  aiment  une 
fraîcheur  constante;  c'est  donc  seulement 
dans  la  forêt  qu'ils  peuvent  trouver  les 
éléments  qu'ils  exigent.  Les  Kickxia,  les  Cas- 
tilloa,  les  Ficus  préfèrent  les  bonnes  terres 
toujours  fraîches.  Ils  se  plaisent  dans  le:» 
éclaircies  de  forêts  voisines  de  coura  d'eau. 
Ils  peuvent  aussi  être  cultivés,  avec  succès, 
dans  les  terrains  frais  et  dénudés. 

En  général,  les  essences  à  caoutchouc  pré- 
fèrent les  terrains  plutôt  humides  que  secs. 
Les  espèces  de  haute  futaie  s'élancent  mieux 
lorsqu'elles  vivent  en  groupes  serrés. 

Pour  les  plantations  de  lianes,  conserver 
tous  les  arbres  et,  au  besoin,  si  la  forét  n'est 
pas  très  dense,  en  planter  à  croissance  rapide. 
Dans  toutes  les  forêts,  on  trouve  toujours  des 
quantités  de  jeunes  plantes  d'essences  très 
vigoureuses  qu'il  suffit  de  transplanter  dans 
les  endroits  dénudés.  On  aurait  tort  de  cher- 
cher d'autres  espèces,  qui,  peut-être,  ne  s'y 
plairaient  pas. 

Les  trous  destinés  à  recevoir  les  jeunes 
lianes  sont  creusés  à  1  mètre  ou  ]™50  de  dis- 
tance du  pied  des  arbres  qui  doivent  leur 
servir  de  tuteurs;   ceci,  aân  que  dans  la 
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suite,  on  puisse  marcotter  la  plante  dans  une 
rigole  qui  la  ramène  au  pied  de  l'arbre. 

Bouturage,  —  Pour  plusieurs  espèces, 
telles  que  Ficus,  Castilloa,  Hevea,  Manihot, 
le  bouturage  doit  se  faire  à  Tarrôt  ou  à  la 
reprise  de  la  végétation  qui,  généralement, 
dans  les  contrées  à  saisons  distinctes,  corres- 
pond au  commencement  et  à  la  fin  de  la 
saison  sèche.  On  emploie  à  cet  usage  les 
jeunes  rameaux,  dès  qu'ils  sont  aoûtés,  c'est- 
à-dire  dès  qu'ils  ont  la  consistance  du  jeune 
bois. 

Deux  sortes  de  boutures  peuvent  être  pra- 
tiquées :  la  bouture  simple  et  la  bouture  avec 
talon.  Cette  dernière  est  la  plus  avantageuse. 
Elle  est  ainsi  appelée,  parce  qu'elle  est  munie 
de  l'empâtement  adhérent  à  la  branche  qui 
lui  a  donné  naissance.  Cette  partie  renflée 
contient  plus  de  sève  et,  par  ce  fait,  donne 
plus  facilement  naissance  aux  racines.  La 
coupe,  à  la  base,  doit  être  très  nette  dans  la 
partie  la  plus  large.  On  donne  &  ces  boutures 
une  longueur  de  25  à  50  centimètres  et  plus. 
La  partie  supérieure  est  coupée  en  biseau, 
juste  au-dessus  d'un  œil. 

Les  boutures  simples  sont  des  tronçons  de 
bois  bien  aoûtés  et  de  même  longueur  que  les 
précédentes.  La  partie  inférieure  est  coupée 
en  biseau,  immédiatement  sous  un  œil  et  la 
partie  supérieure,  de  même  au-dessus  d'un 
autre  œil.  Que  ce  soient  des  boutures  simples 
ou  des  boutures  avec  talon,  il  faut  pour  les 
espèces  à  feuilles  molles;  enlever  toutes  les 
feuilles,  —  laissant  les  pétioles  à  la  bouture. 
—  Pour  d'autres  espèces,  à  feuilles  persis- 
tantes et  épaisses,  on  peut  en  conserver  une 
partie. 

Quel  que  soit  le  mode  de  bouturage,  on 
place  les  futures  plantes  dans  des  pépinières, 
établies  comme  il  a  été  indiqué  ci-dessus.  Les 
boutures  sont  placées  en  lignes  transversales, 
distantes  de  15  &  20  centimètres,  chaque 
bouture  étant  espacée  de  10  à  1 5  centimètres 
dans  la  ligne.  Elles  dépassent  le  niveau  du 
sol  de  10  à  20  centimètres  et,  contrairement 
à  ce  qui  se  pratique  pour  les  semis,  on  place 
l'ombrage,  très  épais,  le  plus  près  possible  des 
boutures,  de  façon  à  les  étouffer  Cet  ombrage 
n'est  enlevé  que  progressivement,  dès  que 
l'on  aperçoit  que  la  végétation  commence. 

Pour  certaines  espèces,  telles  que  les  Ficus 
elastica,  les  Manihot  Olaziovii,  etc.,  on  peut 
planter  les  boutures  directement  en  place, 
quand  le  sol  présente  assez  de  fraîcheur  pour 
les  empêcher  de  se  dessécher.  Pour  d'autres, 
telles  que  les  Hevea,  qui  affectionnent  les  ter- 
rains humides,  marécageux,  soumis  à  des 
inondations  périodiques,  on  peut  aussi  planter 
les  boutures  directement  en  place.  Dans  ce 
cas,  elles  doivent  être  assez  longues  pour 
dépasser  le  niveau  des  eaux  de  10  à  15  centi- 
mètres. Le  planteur  chargé  d'un  paquet  de 


ces  boutures,  marche  dans  l'eau  et  plante,  de 
distance  en  distance,  en  ayant  soin  de  les 
enfoncer  suffisamment  dans  le  sol  boueux  et 
de  les  placer  dans  une  position  bien  verticale. 

Pour  activer  le  développement  des  racines, 
lorsqu'il  s'agit  de  boutures  herbacées  pu  semi- 
ligneuses,  on  établit  des  couches  de  détritus 
de  végétaux,  lesquels  produisent  de  la  cha- 
leur par  fermentation. 

Voici  la  façon  de  procéder  :  on  choisit  un 
terrain  à  l'ombre,  on  y  creuse  un  bac  de  40  à 
50  centimètres  de  profondeur  sur  l^^dO  à 
1"'50  de  largeur  et  sur  une  longueur  propor- 
tionnée à  la  quantité  de  boutures  que  Ton 
veut  faire.  On  remplit  le  bac  de  feuilles  de 
bananier,  de  tiges  de  maïs,  d'herbes,  de 
feuilles  ou  de  toutes  autres  matières  végé- 
tales. On  mélange  le  tout,  de  façon  que  toutes 
les  parties  soient  bien  homogènes  ;  on  tasse 
avec  les  pieds,  en  continuant  à  ajouter  des 
matières,  jusqu'à  ce  que  l'excavation  soit  rem- 
plie. Ces  détritus  sont  généralement  assez 
humides  pour  entrer  de  suite  en  fermentation. 
Si  toutefois  ils  ne  le  sont  pas,  il  faut  arroser 
modérément,  sinon  la  chaleur  serait  lente  à 
venir. 

La  couche  faite,  on  y  enfonce  obliquement 
un  bâton,  que  l'on  retire  24  ou  48  heures 
après,  pour  se  rendre  compte  de  la  chaleur 
qui  existe.  Généralement,  la  fermentation  des 
détritus  de  végétaux  produit  une  chaleur 
sourde,  tiède.  Dès  que  cette  chaleur  a  atteint 
les  parties  supérieures  de  la  couche,  on 
recouvre  celle-ci  de  15  centimètres  de  bonne 
terre  légère.  Pour  ne  pas  arrêter  la  fermen- 
tation, on  fera  bien  de  mettre  la  terre  en  deux 
fois,  à  un  ou  deux  jours  d'intervalle. 

Dans  ces  conditions,  les  boutures  peuvent 
être  plus  courtes  que  celles  que  l'on  fait  en 
plates-bandes  en  pépinière  ;  une  longueur  de 
20  &  25  centimètres  suffit.  Comme  celles  faites 
en  pépinière,  ces  boutures  sont  soigneuse- 
ment ombragées  et  étouffées  par  des  claies, 
des  nattes  ou  des  paillassons.  Dès  qu'elles  ont 
des  racines,  on  les  repique  en  pépinière,  ou 
on  les  plante  &  demeure,  en  les  traitant  avec 
soin,  au  début  surtout. 

Sur  de  telles  couches,  on  peut  aussi  faire 
des  boutures  herbacées  ou  semi- ligneuses, 
mais  dans  ce  cas,  il  faut  avoir  des  châssis 
vitrés  à  sa  disposition. 

Cette  méthode  est  même  des  plus  recom- 
mandable  et  très  pratique  pour  propager  soit 
les  espèces  rares  dont  on  manque  de  graines, 
soit  celles  dont  la  reproduction  par  semis  est 
sujette  à  des  variations,  soit  encore  d'autres 
dont  la  provenance  des  graines  est  douteuse 
ou  pour  augmenter  la  production  des  plantes, 
dans  le  cas  où  la  quantité  de  graines  dont  on 
dispose  est  insuffisante  à  une  grande  néces- 
sité. 

Cette  méthode  peut  d'ailleurs  être  employée 
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pour  d'autres  essences  que  celles  à  caout- 
chouc, par  exemples  pour  des  plantes  exoti- 
ques dont  on  ne  possède  que  de  rares  exem  • 
plaires.  N'ayant  pas  de  graines,  il  faut  bien 
avoir  recoui's  à  un  autre  moyen  de  propaga- 
tion. Or,  le  bouturage  est  certainement  très 
pratique,  puisqu'il  fc  fait  sur  une  si  grande 
échelle  en  horticulture.  Seulement,  pour  bien 
des  plantes,  môme  sous  les  tropiques,  on  ne 
trouve  pas  dans  le  sol  à  l'ombre,  une  chaleur 
suffisante  pour  faire  développer  des  racines 
aux  boutures.  La  chaleur  du  sol  n'y  dépasse 
pas  28  degrés,  et  bien   souvent,   cert^iines 
plantes  ligneuses  en  demandent   30  à  35. 
D'autre  part,  et  c'est  là  peut  être  le   point 
capital,  des  boutures  exposées  à  l'air  se  des- 
séchent rapidement;  il  faut  donc  les  priver 
d'air  et  l'on  ne  peut  obtenir  ce  résultat  qu'au 
moyen  d'un  châssis  vitré,  que  l'on  construit  à 
l'aide  d'un  cadre  en  bois  de  2o  centimètres  de 
hauteur  sur  1  mètre  à  1™50  de  largeur.  A  la 
rigueur,  si  l'on  ne  désire  que  quelques  plan- 
tes, une  caisse  peut  suffire,  et  comme  vitres, 
quelques    plaques    photographiques   ratées, 
débarrassées  préalablement  de  la   gélatine 
qui  les  recouvre.   La  bouture   herbacée  ou 
demi-ligneuse  comporte  toutes  ses  feuilles; 
elle  est  formée  par  une  jeune  pousse  de  15  à 
20  centimètres  de  longueur,  dont  la  partie 
supérieure  reste  intacte  et  que  l'on  coupe 
sous  Taisselle  d'une  feuille.  Outre  la  bouture 
coupée  à  la  partie  supérieure  de  la  branche, 
celle-ci  permet  souvent  de  faire  une  seconde 
et  même  une  troisième  bouture.  Ces  derniôrtîs 
sont  toujours  coupées   à  l'extrémité  supé- 
rieure, au-dessus  d'un  œil.  Chaque  fois  que 
cela  est  possible,  on  enlève  la  bouture  avec 
son  empâtement  adhérent  à  la  branche  qui  la 
porte;  ces  boutures  s'enracinent  plus  sûre- 
ment. Il  est  bien  entendu  que  les  rayons  du 
soleil  ne  peuvent  jamais  pénétrer  jusqu'aux 
boutures,   à  moins  qu'elles   ne  soient  sous 
verre.   Tant  que  les  boutures  ne  sont  pas 
enracinées,  on  les  prive  complètement  d'air 
et  on  les  conserve  dans  une  certaine  humidité 
Dès ,  que  les  plantes  ont  des  racines,  on  les 
habitue  insensiblement  à  l'air,    et  dans  la 
suite    on   les    repique   en  plates-bandes  en 
pépinière,  en  attendant  leur  mise  en  place.  En 
s'y  prenant  bien,  on   peut  renouveler  cette 
opération  toute  l'année.  Pour  cela,  il  suffit 
d'entretenir  des  plantes-mères  en  pépinière. 
Par  des  arrosages  suffisants,  le  repos  est  très 
court  et  on  a  toujours  des  boutures  à  prendre. 
Les   premières  boutures  peuvent,  du  reste, 
servir  de  plantes-mères  dans  la  suite. 

Dans  une  exploitation  importante,  il  y  a 
avantage  et  économie  de  main-d'œuvre  à 
construire  des  bâches  vitrées  et  chauffées  ;  ce 
système  est  plus  pratique,  plus  sûr  et  plus 
rapide  que  celui  qui  consiste  à  faire  usage  de 
couches  chauffées  par  fermentation.  On  choi- 


sit, pour  ce  faire,  un  terrain  sec,  en  pente. 
L'excavation  est  faite  comme  pour  la  couche 
précédente  et,  si  l'on  veut,  même  plus  profon- 
dément. A  l'extrémité  inférieure,  on  place  un 
foyer  et,  par  une  cheminée  qui  passe  dans 
l'intérieur  de  la  bâche,  sous  la  couche  de 
t(3rre  où  se  placent  les  boutures,  on  chauffe 
régulièrement.  Ou  aura  soin  de  placer  la 
cheminée  à  une  distance  raisonnable  des 
parois  de  la  chambre  qu'elle  doit  chauffer; 
trop  rapprochée  de  la  couche  où  sont  placées 
les  boutures,  elle  pourrait  brûler  celles-ci  : 
trop  éloignée,  le  but  ne  serait  pas  atteint 
davantage,  la  chaleur  se  perdrait  inutilement 
dans  le  sol.  Le  foyer  et  la  cheminée  peuvent 
être  faits  en  briques  et,  à  la  rigueur,  en  pisé. 

Quoi  que  l'on  puisse  penser  d'un  système 
de  bâches  chauffées  sous  les  tropiques,  il  est 
incontestable  cependant  qu'il  est  pratique 
pour  de  grandes  exploitations,  où  l'on  doit 
produire  de  grandes  quantités  de  plantes 
dont  les  graines  sont  i^res,  telles  que  pour 
certains  Lnndolphia. 

Le  marcottage,  —  Le  marcottage  peut  se 
pratiquer  pour  les  lianes.  Jeunes  et  vieilles 
plantes  développent  parfaitement  des  racines, 
si  elles  rencontrent  suffisamment  d'humidité 
dans  le  sol.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  des  lianes 
(Landolphia).  exposées  à  l'humidité,  dévelop- 
per des  racines  adventives  à  plusieurs 
mètres  du  sol. 

Pour  faciliter  le  développement  des  racines, 
on  pratique  a  l'endroit  où  l'on  veut  les  faire 
naître,  une  incision  longitudinale  ou  une 
entaille.  Il  faut  maintenir  la  tige  en  terre  au 
moyen  de  crochets  quelconques.  Six  mois  ou 
un  an  après  c<îtte  opération,  on  peut  sevrer 
les  plantes  et  les  transplanter. 

Toutes  les  jeunes  plantes  de  Landolphia 
!  peuvent  se  marcotter  avec  succès  et,  quand 
on  veut  augmenter  la  production  des  plantes, 
on  peut,  en  même  temps  que  l'on  sème  et  que 
l'on  bouture,  marcotter  en  pépinière  les 
jeunes  plantes  qui  proviennent  de  ces  deux 
premiers  moyens  de  propagation.  Ce  procédé 
ne  nuit  pas  aux  pi  an  tes- mères. 

La  division.  —  La  division  s'applique  plus 
spécialement  au  caoutchouc  des  herbes.  Les 
touffes  et  môme  les  racines  peuvent  être 
divisées  en  morceaux  et  être  plantées  directe- 
ment en  place.  Il  est  recommandable,  pour 
ces  opérations,  de  choisir  un  temps  pluvieux. 

Remarque,  —  Les  espèces,  souvent  môme 
les  variétés  issues  de  la  plupart  des  végétaux, 
se  reproduisent  généralement  avec  tous  les 
caractères  des  types  qui  ont  fourni  les  graines 
ou  les  boutures,  telles  les  diverses  espèces  et 
variétés  de  caoutchouquiers,  de  caféiers,  de 
cacaoyers,  etc.,  etc.  Cependant,  on  constate 
souvent  dans  les  forêts  vierges  et  dans  les 
plantations,  que  les  individus  d'une  même 
espèce  présentent  ces  caractères  dans  des 
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proportions  différentes;  ainsi*  toutes  les 
lianes  à  caoutchouc  rouge  du  Kasai  donnent 
du  latex,  mais  les  unes  en  plus  grande  quan- 
tité que  les  autres.  La  vigueur  des  plantes, 
la  qualité  du  latex  et  la  coagulation  varient 
sensiblement,  et  si  Ton  ne  fait  aucun  choix 
des  plantes-mères,  il  n'est  pas  rare  de  con- 
stater, après  quelques  années,  qu'une  grande 
partie  des  plantes  qui  en  proviennent  ne 
répondent  pas  au  but  de  la  culture. 

Pour  les  arbres  et  les  lianes  à  caoutchouc, 
il  faut  que  les  plantes-mères,  qui  fournissent 
les  graines  et  les  boutures,  soient  saines, 
vigoureuses,  donnant  un  latex  abondant, 
riche  en  caoutchouc  de  boime  qualité  et  se 
coagulant  facilement.  Par  une  telle  sélection, 
Tespèce  produite  s'améliore  et  devient  supé- 
rieure aux  plantes  du  même  genre  provenant 
de  la  végétation  spontanée. 

C'est  d'ailleurs  par  la  sélection  que  toutes 
les  bonnes  variétés  de  plantes  cultivées  ont 
été  obtenues.  Par  contre,  les  espèces  pro- 
pagées par  des  graines  ou  des  boutures  pro- 
venant de  plantes-mères  défectueuses,  dégé- 
nèrent promptement  et  finissent  par  devenir 
entièrement  improductives. 

Avant  d'entreprendre  une  pépinière  ou  une 
plantation,  il  est  donc  de  la  phn;  haute  impor- 
tance de  s'assurer  toujours,  dans  la  mesure 
du  possible,  de  la  provenance  des  graines  ou 
des  boutures  qui  doit  offrir  toutes  garanties, 
quant  au  but  que  l'on  poursuit. 

N.  B.  —  Les  conditions  particulières  des 
terrains  que  l'on  voudra  utiliser  suggéreront 
naturellement  diverses  modifications  à  la  ma- 
nière de  travailler  pour  établir  la  plantation 
et  aussi  pour  le  choix  des  espèces  qu'il  con- 
vient de  cultiver. 

B.  Culture  du  caféier. 

Choix  du  terrain.  —  Choisir  un  emplace- 
ment situé,  autant  que  possible,  à  proximité 
d'une  eau  ne  tarissant  pas.  Terrain  boisé, 
argilo'sablonneux,  brun  ou  noirâtre,  riche  en 
humus,  à  sous- sol  de  même  nature  que  la 
couche  arable,  perméable  à  l'eau,  se  brisant 
facilement  quand  il  est  pressé  dans  la  main. 
Le  terrain  en  pente  est  préférable  pour  l'Ara- 
hica^  le  terrain  plat  pour  le  Lihérica.  Creuser 
des  fossés  pour  l'écoulement  ;  l'eau  stagnante 
ou  la  submersion  temporaire  étant  fatale  au 
caféier.  Les  emplacements  marécageux  ou 
simplement  exposés  aux  inondations  ne  con- 
viennent pas. 

Envoi  de  graines,  —  Lorsque  des  graines 
doivent  être  envoyées  à  distance,  les  laver 
jusqu'à  ce  que  le  mucilage  soit  enlevé  et  les 
sécher  à  l'ombre  ;  les  emballer,  dans  du  char- 
bon de  bois  pilé,  dans  des  caissettes  herméti- 
quement fermées,  contenant  chacune,  au 
maximum,  5  kilogrammes  de  graines. 

Pépinières.   —   Choisir    les    plus    belles 
m. 


baies,  ôter  la  peau  quand  elles  sont  fraîches 
et  planter  telles  quelles  les  graines  séparées 
les  unes  des  autres. 

Etablir  les  pépinières  le  plus  près  possible 
de  rèau,  cinq  à  six  mois  avant  l'époque  de  la 
mjse  en  terre  des  plantes.  Cette  dernière 
opération  doit  toujours  se  faire  au  début  de 
la  saison  des  pluies.  Bêcher  le  terrain  à  la 
houe  à  une  profondeur  de  30  centimètres,  en 
cassant  bien  les  mottes  de  terre  et  en  rejetant 
racines  et  pierres  ;  faire  des  plates-bandes  de 
1™59  de  largeur,  bien  égalisées  au  râteau  et 
séparées  par  un  chemin  de  40  centimètres 
de  largeur,  creusé  à  15  centimètres  de  pro- 
fondeur. Si  la  terre  est  médiocre,  la  recouvrir 
d'une  couche  d'humus  de  3  à  5  centimètres. 
A  l'aide  d'un  cordeau  à  nœuds  espacés  de 
15  centimètres,  semer  les  graines  de  café  à 
2  centimètres  au  maximum  de  profondeur. 
Tenir  le  sol  humide,  par  un  arrosage,  le 
matin  ou  le  soir,  si  la  pluie  n*y  supplée,  et 
arracher  les  mauvaises  herbes  deux  fois  par 
mois.  Les  pépinières  doivent  être  protégées 
contre  l'ardeur  des  rayons  solaires.  A  cet 
effet,  on  place  un  abri  formé  de  feuilles  de 
bananiers,  surélevé  de  1  mètre  au-dessus  de 
la  surface  des  plates- bandes. 

Un  mois  avant  la  plantation  des  jeunes 
plant«.  on  enlève  les  abris,  de  manière  à  habi- 
tuer les  arbustes  à  la  chaleur  des  rayons 
solaires.  Il  est  prudent  de  procéder  graduel- 
lement à  cette  exposition  au  soleil,  en  com- 
mençant par  n'y  soumettre  les  plants  que 
pendant  quelques  heures,  les  premiers  joûi-s. 

Pour  des  semis  très  importants,  on  peut 
encore,  sur  les  plates-bandes  ainsi  préparées, 
semer  les  graines  à  la  volée,  mais  de  façon  à 
les  espacer  de  4  à  6  centimètres.  Dès  que  les 
cotylédons  sont  formés,  on  repique  les  jeunes 
plants  à  la  distance  indiquée  ci  dessus  pour  le 
semis  au  cordeau.  Ce  procédé  permet  d'effec- 
tuer le  semis  sans  attendre  la  préparation 
d'un  grand  nombre  de  plates-bandes,  ce  qui 
est  un  point  essentiel,  lorsqu'on  ne  dispose 
pas  de  graines  très  fraîches.  En  outre,  on 
épargne  pendant  six  à  huit  semaines  la  main- 
d'œuvre  exigée  par  les  soins  d'entretien  des 
nombreuses  plates-bandes  du  semis  au  cor- 
deau. 

Enfin,  le  semis  à  la  volée  fournit  des  plants 
plus  vigoureux,  si  l'on  abandonne  ceux  dont 
la  levée  est  lente  et  chétive. 

Les  graines  semées  à  une  trop  grande  pro- 
fondeur lèvent  toujours  très  irrégulièrement 
ou  ne  parviennent  pas  à  percer  la  couche  de 
terre  qui  les  recouvre. 

Défrichement,  —  Couper  le  taillis  et  les 
arbres  qui  ne  sont  pas  jugés  nécessaires  pour 
abriter  la  plantation.  Elaguer  les  branches 
inférieures  des  grands  arbres  que  l'on  con- 
serve comme  abri.  Pendant  la  saison  sèche, 
mettre  le  feu  au  bois  coupé  lors  du  défriche- 
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ment,  nettovor  le  terrain  en  déterrant  à  la 
houe  les  souches  du  taillis,  en  les  brûlant  en 
tas  avec  le  reste  des  branches  non  consumées. 
LaisserJJen  place  les  gros  troncs  d'arbr.es  ec 
les  graiîdes  souches  qui  pourrissent  eji  peu 
d'années. 

Les  arbres  qu'il  convient  de  conserver  pour 
abri  doivent,  autant  que  possible,  éti-e  de 
bois  dur,  de  port  élevé  et  constituer  des 
esssences  utiles,  tels  lesôlaïs.  les  kolatiers,  les 
Pentacletra  macrophylla  [Nutla  panza)^  etc. 
Le  but  poursuivi  est  uniquement  de  préserver 
les  caféiers  des  ardeurs  du  soleil.  Toutefois, 
la  libre  circulation  de  l'air  et  de  la  lumière 
ne  peut  être  entravée,  sinon,  les  caféiers 
s'étiolent,  fructifient  peu  et  périssent  préma- 
turément. Le  nombre  d'arbres  à  conserver  par 
hectare  dépend  donc  du  développement  môme 
de  ces  arbres. 

Préparation  du  champ,  —  Choisir  la  base 
du  terrain  et  la  piquet<3r  en  ligne  droite  à 
l'aide  d'un  cordeau,  divisé  par  de  petits  mor- 
ceaux d'étoffe,  placés  à  distances  égales  de 
3  mètres  pour  les  plantations  de  caféiers 
Libéria,  et  de  1"*80  pour  l'Arabica.  Prendre 
la  perpendiculaire  à  un  point  quelconque  de 
la  base  et  la  piqueter,  ainsi  que  toutes  les 
parallèles  correspondant  à  chacun  des  piquets 
de  base.  —  Ces  piquets  sont  d'une  largeur  de 
40  centimètres  (bois  fendu  ou  branches]. 

A  chacun  des  piquets,  creuser  un  trou  de 
60  centimètres  de  profondeur  et  de  50  centi- 
mètres de  diamètre  ;  après  un  mois,  le  rem- 
plir de  la  meilleure  terre  de  surface,  en  écar- 
tant la  terre  extraite  du  sous-sol,  piétiner 
légèrement  dans  le  trou  à  mesure  du  rem- 
plissage et  repiqueter. 

Il  est  de  la  plus  grande  importance  d'obser- 
ver scrupuleusement  les  distances  séparatives 
fixées  ci-dessus.  Le  fait  de  négliger  cette  con- 
dition essentielle  est  très  préjudiciable:  il  a, 
en  effet,  pour  conséquence  inévitable,  la  né- 
cessité, après  quelques  années,  de  procédera 
une  transplantation  partielle,  afin  d'éviter  le 
dépérissement  complet  de  la  plantation  exis- 
tante. Or,  cette  opération,  outre  qu'elle 
entraîne  une  perte  de  temps  considérable,  est 
toujours  fatale  aux  arbustes  ainsi  déplacés. 

Plantation.  —  La  plantation  doit  se  faire 
au  commencencement  des  saisons  de  pluie, 
quand  la  terre  est  suffisamment  humectée,  et 
autant  que  possible  après  une  forte  pluie.  Il 
faut  cependant  éviter  que  la  terre  soit  imbi- 
bée, ce  qui  arrive  après  les  fortes  averses, 
principalement  lorsque  l'argile  domine  dans 
la  composition  du  sol.  En  plantant  dans  une 
terre  trop  imbibée,  on  prépare  autour  des 
jeunes  racines  une  pàt«  malaxée  qui  se  durcit 
dès  la  première  sécheresse.  Or,  la  prépara- 
tion de  grands  trous  pour  la  plantation  sert  à 
ameublir  la  terre  et  à  la  rendre  perméable  à 
l'air  et  à  Teau. 


Si  la  saison  est  très  pluvieuse,  il  est  préfé- 
rable de  ne  pas  attendre  les  pluies  et  de 
planter  en  t^rre  plutôt  sèche,  en  suppléant  à 
la  pluie  par  un  arrosage  après  la  mise  en 
terre  des  plants. 

Arroser  bien  la  pépinière  la  veille  de  la 
transplantation,  ôter  avec  un  couteau  ad  hoc 
ou  un  plantoir  la  plante  de  la  pépinière,  en 
lui  conservant  la  terre  autour  des  racines  M 
l'extrémité  de  la  pivotante  était  très  longue  et 
à  nu,  la  couper);  après  transport  au  champ, 
rouvrir  une  partie  suffisante  au  centre  du 
trou  et  y  déposer  la  plante  de  façon  à  ce  que 
le  collet  de  celle-ci  se  trouve  à  2  centimètres 
au-dessous  du  niveau  du  sol,  faisant  grande 
attention  que  l'extrémité  de  la  pivotante  ne 
soit  pas  recourbée.  Refermer  le  trou,  tasser 
légèrement  et  faire  servir  le  piquet  de  tuteur. 
Mettre  un  petit  ombrage  pour  le  soleil  et 
arrostîr  quand  c'est  nécessaire.  Le  plan!  c^st. 
apte  à  être  mis  en  terre  dès  qu'il  post^rde  de 
6  à  8  feuilles  au-dessus  des  coivlédons ;  il  est 
à  rejeter  comme  impropi-e  à  la  plantation, 
lorsqu'il  commence  à  se  ramifier. 

L'expérience  a  démontré  que,  des  diflTé- 
rentes  espèces  de  café  dont  la  culture  a  été 
entreprise  au  Congo,  c'est  l'espèce  Libérica 
qui,  à  tous  les  points  de  vue,  mérite  la  préfé- 
rence. On  doit  donc  se  borner  à  entretenir  les 
plnntations  existantes  des  autres  espèces  de 
café  et  propager  plutôt  l'espèce  Libérica, 
dans  les  localités  spécialement  désignées  à 
cet  effet  par  le  Gouverneur  Général. 

Culture,  —  A  chaque  renouvellement  de 
saison  des  pluies,  remplacer  les  plantes 
mortes  ou  mal  venues.  Enlever  à  la  main  les 
pousses  verticales  dès  qu'elles  apparaissent, 
ou  à  la  serpette  celles  qui,  n'ayant  pas  ét^ 
coupées  à  temps,  sont  devenues  trop  fortes. 
Ces  pousses,  appelées  gourmands  en  arbori- 
culture, arrivent  à  être  très  vigoureuses,  à 
tel  point  qu'elles  essayent  d'atteindre  la  tête 
de  la  tige,  dont  elles  prennent  d'ailleurs  la 
forme  et  la  direction  ;  par  le  manque  d'air  et 
de  lumière,  elles  sont  toujours  étiolées.  On 
les  distinguent  des  branches  primaires  qui 
naissent  de  bourgeons  se  trouvant  à  l'aisselle 
des  feuilles  de  la  tige,  do  ce  qu'elles  pro- 
viennent de  bourgeons  ad  vent  ifs  du  collet  de 
la  plante,  ou  bien  encore  de  sous-yeux  accom- 
pagnant les  bourgeons  qui  ont  produit  les 
branches  primaires.  Quelquefois,  des  gour- 
mands se  développent  enroi-e  sur  les  branches 
primaires  lorsque  les  caféiers  ont  déjà  un 
i»eriain  âge. 

Outre  que  les  gourmands  absorbent  la  sève 
au  détriment  des  autres  branches  et  des 
fruits,  ils  empêchent  la  libre  circulation  do 
l'air  et  de  la  lumière  à  l'intérieur  de  Tar- 
buste;  la  tige  et  les  branches  primaires  se 
trouvent  ainsi  dans  un  état  d'humidité  con- 
stant ;  elles  se  couvrent  aussitôt  de  mousse  et 
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d'autres  parasites  qui  reçoivent  et  favorisent 
le  développement  des  spores  de  bien  des 
maladies,  tout  en  étant  un  milieu  favorable  à 
Véclosion  des  œufs  d*insectes  nuisibles.  Ces 
plantes  parasites  ne  doivent  jamais  être  lais- 
sées  sur  les  arbustes. 

On  ne  conservera  qu'une  seule  tige,  la  plus 
vigroureuse.  Quand  le  Libérica  a  atteint  1*»80 
à  2  mètres,  l'ététer  à  1»"60;  l'Arabica  à 
1  mètre,  quand  il  a  atteint  1™jO.  Ne  jamais 
couper  aucune  des  primaires,  quelle  que  soit 
leur  direction  ;  tailler  les  secondaires  (celles 
partant  des  primaires)  dans  un  rayon  de 
15  centimètres  autour  du  tronc,  ainsi  que 
celles  dont  la  direction  est  mauvaise  et  celles 
qui  sont  devenues  stériles.  Lorsqu'il  y  en  a 
deux  partant  du  môme  point,  on  ne  conserve 
que  l'une  d'elles. 

Entretien,  —  Le  sarclage  nécessite  une 
attention  constante,  aussitôt  le  défrichement 
effectué.  Les  mauvaises  herbes  doivent  tou- 
jours être  détruites,  avant  qu'elles  n'arrivent 
en  semence;  il  faut  les  arracher  à  la  houe,  en 
terrains  plats,  et  à  la  main,  sur  les  t^^rraiiis 
en  pente,  et  les  enterrer  entre  les  lignes  ;  ne 
pas  les  empiler  au  pied  des  arbres 

Afin  d'éviter  des  sarclages  continuels,  il 
est  nécessaire  de  déterrer  et  de  détruire,  lors 
du  défrichement,  toutes  les  mauvaises  herbes 
de  nature  vivace,  qui  forment  des  rhizomes 
ou  des  tiges  souterraines,  à  l'instar  des  chien- 
dents. Ces  herbes,  très  difficiles  à  détruii^ 
après  la  plantation,  appauvrissent  le  terrain 
et  compromettent,  par  conséquent,  la  vigueur 
et  la  longévité  des  caféiers. 

Il  est  également  très  important  de  procéder 
à  l'cmondage  des  branches  mortes  ou  stériles 
ainsi  qu'à  l'échenillage.  et  de  tirer  toujoui's 
parti  des  détritus  pour  l'amendement  du  sol, 
tant  dans  les  anciennes  que  dans  les  nouvelles 
plantations. 

Il  est  formellement  interdit  de  faire  n'im- 
porte quelle  culture  intercalaire  entre  les 
lignes  de  caféiers,  car  elles  appauvrissent  le 
tenain  et  sont  par  conséquent  de  nature  à 
nuire  aux  caféiers. 

Il  faut  que  les  mêmes  hommes  soient, 
autant  que  possible,  employés  continuelle- 
ment aui  mêmes  plantations.  D'après  les 
renseignemeiîts  reçus  de  différentes  sources, 
un  seul  honune  peut  surveiller  facilement  un 
hectare  de  caféiers  ou  de  cacaovers.  Cot 
homme  doit,  être  employé  à  demeure  dans  la 
partie  de  la  plantation  dont  il  assure  la 
surveillance  et  l'entretien,  et  ne  peut  jamais 
être  soustrait  à  ses  fonctions.  11  va  de  soi  que 
la  main-d'œuvre  doit  être  renouvelée  le  moins 
souvent  jKîssible  et  que  l'on  ne  peut  l'aug- 
menter qu'au  fur  et  k  mesure  de  l'extension 
des  cultures  et  qu'avec  l'autoriçation  du  Gou- 
vernement. 

Pour    abriter    les   jeunes    plantes,    on   a 


recours  aux  bananiers  que  l'on  enlève  dès 
que  les  caféiers  sont  âgés  de  4  à  5  ans. 
Dès  lors,  ils  ne  sont  plus  d'aucune  utilité, 
mais  sont  plutôt  nuisibles  aux  caféiers  qu'ils 
protègent.  11  est  très  désirable  de  conserver 
les  grands  arbres  de  la  forêt,  afin  de  créer 
au-dessus  des  caféiers  une  véritable  voûte  pro- 
tectrice, mais  très  élevée.  C'est  faute  de  cet 
ombrage  supérieur,  que  l'on  a  eu  à  déplorer, 
dans  certaines  colonies,  la  perte  des  planta- 
ti<ms  de  café.  Là  où  les  cultures  seraient 
faites  en  terrain  peu  boisé,  il  faudrait  recher- 
cher et  planter  des  arbres  utiles,  à  croissance 
rapide  et  répondant  au  but  poursuivi  :  caout- 
chouquiers,  gommiers  d'Arabie,  etc.  UEre- 
thryna,  appelé  «  dadap  •*  à  Java,  est  excellent 
pour  fournir  l'ombrage  voulu. 

Le  Libérica  étant  très  résistant  n'exige, 
pour  sa  protection,  que  des  arbres  assez 
espacés  l'un  de  l'autre. 

Tous  les  fumiem  sont  bons  comme  engrais. 
En  terrain  plat,  creuser  à  la  fourche  un  fossé 
autour  de  l'arbre,  au  tiers  de  la  dist-ance  qui 
sépare  les  caféiers  l'un  de  l'autre,  et  dans  un 
terrain  en  pente,  ne  creuser  ce  fossé  qu'au 
delà  du  caféier.  Remplir  ensuite  ce  fossé  avec 
du  fumier  qu'on  mélange  intimement  à  la 
terre. 

Récolte.  —  Cueillir  les  baies  à  inaturité 
complète,  c'est-à-dire  lorsqu'elles  sont  du 
jaune  au  rouge.  Il  faut  veiller  à  ce  que  les 
baies  ne  soient  cueillies  ni  avant,  ni  après  la 
maturité.  Sécher  les  baies  au  soleil,  sur  des 
nattes  ou  sur  une  aire,  en  couches  simples,  à 
l'abri  de  la  pluie,  jusqu'àce  qu'elles  soient  tout 
à  fait  dures.  Emmagasiner  ensuite  les  baies 
séchées,  dans  des  sacs  d'une  contenance  de 
HO  kilogrammes  environ.  Les  sacs  ne  peuvent 
rester  en  magasin  plus  de  trois  semaines  à  un 
mois,  sans  être  examinés  et  être  exposés  au 
soleil. 

Exception  faite  des  quantités  nécessaires  à 
l'extension  des  cultures,  ces  récoltes  sont 
diiigées  sur  l'usine  centrale  au  Stanley -Pool, 
pour  y  être  préparées  en  vue  de  leur  expédi- 
tion en  Europe. 

Transport,  —  Les  commandants  des  dis- 
tricts producteurs  informent  régulièrement 
le  Commissaire  de  district  du  Stanlev-Pool 
des  quantités  de  café  sec  qu'ils  ont  à  expédier, 
afin  que  celui-ci,  apî'ôs  avoir  donné  avis  au 
Direoieur  de  l'usine  précitée,  puisse  donner 
des  ordres  aux  capitaines  de  vapeur  pour 
faire  assurer,  dans  de  bonnes  conditions,  la 
descente  de  ce  produit. 

L'expéditeur  doit  b'assUrer  que  les  sacs 
sont  bien  secs  au  moment  de  leur  embarque* 
ment.  Leur  transport  du  magasin  au  bateait, 
par  un  temps  pluvieux,  suffirait  pour  les  cou- 
vrir d'une  humidité,  qui  amènerait  ultérieu- 
rement une  fornKîntation  préjudiciable.  Le 
déchargement  doit  également  être  l'objet  de 
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précautions  spéciales.  Les  sacs  ne  peuvent,  en 
tout  cas,  reposer  directement  sur  le  sol  ;  ils 
doivent  en  être  séparés  par  un  plancher  placé 
au  moins  à  un  décimètre  d'élévation. 

C.  CuUure  du  cacaoyer. 

Choix  du  terrain.  —  Choisir  les  vallées  à 
l'abri  du  vent,  un  terrain  arjçiio-sablonncux, 
boisé  ou  recouvert  de  hautes  herbes,  à  couche 
arable  épaisse  et  très  fertile,  reposant  sur  un 
sous-sol  perméable.  L'eau  stagnante  est  fat-ale 
au  cacaoyer;  toutefois,  les  submersions  peu 
fréquentes  et  de  courte  durée  (un  à  deux 
jours).  cx>mmc  celles  produites  par  la  crue  des 
rivières,  ne  lui  sont  pas  défavorables  ;  les 
terres  alluviales  des  vallées,  généralement 
plus  fertiles  que  celles  des  forêts  élevées,  mais 
ne  convenant  cependant  pas  à  la  culture  du 
caféier,  se  prêtent  donc  avantageusement  à 
celle  du  cacaoyer.  Celui-ci  exige  tant  de  fraî- 
cheur, que  les  planteurs  de  Colombie  consi- 
dèrent les  terrains  en  pente  comme  étant  les 
moins  propices  à  sa  culture. 

En  saison  sèche  prolongée,  une  irrigation 
judicieuse  est  très  favorable.  Le  manque  ou 
l'excès  xi'humidité  peut  provoquer  certaines 
maladies,  ainsi  que  la  chute  prématurée  des 
fruits. 

Défrichement.  —  De  môme  que  pour  le 
caféier,  conserver  les  arbres  de  haute  futaie 
pour  abri  ;  y  suppléer,  s'il  y  a  lieu,  en  plantant 
des  essences  vigoureuses  et  utiles.  L'ombrage 
est  strictement  nécessaire  D'aucuns  affirment 
môme  que  le  rendement  est  en  raison  directe 
de  l'abri,  sans  lequel  les  plantations  restent 
siértles. 

Pépinières.  —  La  graine  ne  conserve  sa 
vitalité  qu'aussi  longtemps  qu'elle  est  fraîche, 
soit  environ  pendant  trois  semaines  après 
maturité.  Le  plant  convient  pour  la  plantation, 
un  ou  deux  mois  après  le  semis  ;  on  procède 
donc  à  la  préparation  des  pépinières  vers  la 
fin  de  la  saison  sèche,  de  façon  à  pouvoir 
effectuer  la  mise  en  terre  au  début  de  la  .*;ai- 
son  des  pluies. 

Le  semis  en  pépinière  n'est  préconisé  que 
pour  les  postes  qui  reçoivent  les  graines  d'un 
centre  éloigné,  ou  lorsque  les  planteurs, 
n'ayant  pas  été  prévenus  en  temps  opportun, 
n'ont  pu  préparer  les  champs  nécessaires  pour 
procéder  au  semis  en  place.  Celui-ci  doit  être 
le  plus  généralement  adopté. 

Semis  en  plcLce.  —  Préparation  du  champ, 
—  Le  semis  doit  se  faire  directement  à  la 
plac«  que  l'arbrisseau  occupera  définitive- 
ment. La  racine  du  cacaoyer  étant  pivotante 
et  presque  dépourvue  de  radicelles,  il  est  dif- 
ficile de  la  déterrer  sans  endommager  Textré- 
mité  du  pivot  et  môme  de  conserver  une  motte 
adhérente  au  système  radiculaire.  Ces  incon- 
vénients occasionnent  toujours  une  grande 
perte  dans  la  reprise  des  plants. 


Pour  le  semis  en  place,  le  champ  doit  ôtrc 
nettoyé  et  préparé  comme  pour  le  caféier;  on 
creuse  des  trous  de  75  centimètres  de  profon- 
deur et  de  60  (centimètres  de  diamètre,  dis- 
tants de  4  mètres  en  tous  sens.  Le  remplissage 
se  fait  en  piétinant  légèrement  la  terre  dans 
les  trous  et  de  manière  que  cette  terre  dépasse 
de  1 0  centimètres  environ  le  niveau  du  sol. 
Ces  précautions  sont  indispensables  pour 
parer  à  l'affaissement  naturel  de  la  terre  rem- 
blayée et  pour  éviter  l'entraînement  des 
graines  ou  leur  mise  à  découvert  par  suite  de 
pluies  abondantes. 

Sur  la  surface  convexe  ainsi  obtenue,  on 
sème  trois  graines  distantes  de  20  centimètres 
environ  et  formant  triangle,  en  ayant  soin  de 
placer  en  dessous  la  radicelle  (point  blauc) 
que  présente  la  graine  ;  celle-ci  ne  peut  être 
recouverte  que  de  2  à  3  centimètres  de  terre 
au  maximum. 

Lorsque  la  terre  est  compacte  de  sa  nature, 
il  convient  d'en  enlever  une  poignée  à  rem- 
placement de  chaque  graine  et  de  la  rempla- 
cer par  une  terre  légère  ou  sablonneuse; 
cette  précaution  empêche  le  durcissement  de 
la  surface  se  trouvant  immédiatement  au-des- 
sus de  la  graine  et  facilite  la  sortie  de  la 
tigelle. 

L'opération  du  semis  en  place  étant  termi- 
née, on  pratique  le  paillis,  qui  consiste  à 
recouvrir  la  terre  ensemencée  d'une  légère 
couche  de  fumier,  d'herbes  sèches  ou  vertes. 

Il  est  très  recommandable  de  protéger 
chaque  trou  ensemencé  par  deux  ou  trois 
branches  feuillues  dont  on  rejoint  les  extré- 
mités. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  le  semis 
ne  peut  jamais  s'effectuer  dans  un  sol  dé- 
trempé. 

Lorsque  la  tigelle,  dont  la  levée  nécessite 
une  surveillance  journalière,  perce  la  terre, 
on  écarte  prudemment  le  paillis  et  l'on  évite 
les  ravages  que  peuvent  causer  les  rats,  four- 
mis et  insectes  divers,  qui  sont  très  friands 
des  graines  de  cacao.  Dès  que  l'on  s'aperçoit 
de  la  présence  de  ces  destructeurs  dans  la 
plantation,  il  y  a  lieu  d'enlever  aussitôt  le 
paillis  qui  pourrait  leur  servir  de  refuge. 

Des  trois  graines  semées  dans  .le  môme 
trou,  on  ne  conserve  que  le  plant  le  plus 
vigoureux,  les  autres  servant  à  i*emplacer,  le 
cas  échéant,  les  graines  non  levées. 

Culture.  —  Planter  le  dadap  {Ert/thritui) 
ou  d'autres  espèces  vigoureuses  et  écono- 
miques à  1 2  mètres  de  distance  en  tous  sens 
parmi  les  cacaoyers.  Le  cacaoyer  forme  cou- 
ronne de  trois  à  cinq  branches  à  environ 
1  mètre  de  hauteur,  grandeur  qu'il  atteint 
après  un  an  ou  dix-huit  mois.  Couper  toutes 
les  pousses  verticales  (gourmands)  croissant 
sur  le  tronc,  ainsi  que  les  petites  branches, 
dans  un  rayon  de  30  centimètres  du  centre  do 
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la  couronne:  supprimer  les  floraisons  jusqu'à 
ce  que  l'arbre  ait  atteint  3  ans. 

Entretien.  —  Comme  pour  le  caféier.  La 
triille  judicieuse,  le  drainage,  l'ombi^age,  le 
fumage,  l'enlèvement  de  la  mousse  sur  les 
tiges  et  les  branches,  ainsi  que  les  labours 
autour  des  plantes  sont  toutes  opérations  qui 
favorisent  le  rendement  et  qui  doivent  être 
pratiquées  dans  les  cacaojères.  Il  faut  s'effor- 
cer également  d'abriter  les  plantes  contre  le 
vent. 

Récolte.  —  La  récolte  exige  beaucoup  de 
précautions.  A  l'endroit  où  naît  un  fruit 
(appelé  bourse),  se  trouvent  à  l'état  latent  des 
boutons  qui  produiront  encore  des  fruits  si. 
toutefois,  les  bourses  n'ont  pas  été  détruites 
ou  endommagées  lors  de  la  cueillette. 

La  production  diffère  sensiblement  d'une 
année  à  l'autre.  Les  arbrisseaux  se  trouvant 
isolés  et  cultivés  sur  une  seule  tige,  sont  les 
plus  fertiles  et  peuvent  fournir 300  à  400  fruits 
par  an  après  la  douzième  année  de  planta- 
tioïi.  Ccpend)ànt,  on  ne  compte  que  sur  un 
rcMidement  moyen  de  iO  à  30  fruits  par 
arbrisseau  et  par  an,  ce  qui  correspond  de 
7(X)  à  1,000  grammes  de  cacao  soc.  Par  la 
dessiccation,  les  fèves  perdent  de  30  à  40  p.  c 
do  Ipùr  poids. 

pepuis  l'éclosion  de  la  fleur,  le  fruit  reste 
r-ntiron  cinq  mois  pour  arriver  à  maturité. 
Oii  reconnaît  la  maturité  au  son  creux  que 
rond  le  fruit  lorsqu'on  le  frappe  avec  le  doigt. 
Couper  la  tige  près  du  fruit.  Ecabosser  sur 
place  la  récolte  du  jour  avec  uu  maillet, 
transporter  la  graine  dans  un  enclos  couvert 
et  l'étendre  dans  des  caisses  surélevées  à  fond 
de  lattis  recouvert  de  nattes,  puis  de  fouilles 
do  bananier.  Pour  les  récoltes  plus  impor- 
taiïtcs,  les  graines  de  cacao  sont  mises  en  tas 
sur  un  plancher  également  recouvert  de 
nattes  et  de  feuilles  de  bananier.  Ne  donner 
au  tas  que  50  ccntimètros  de  hauteur  pour 
activer  Ja  fermentation  et  le  recouvrir  de 
feuilles  de  bananier  et  de  nattes.  Retourner 
le  tas  le  deuxième  et  le  troisième  jour  et  le 
laver  le  quatrième. 

Le  cacao  crioHo,  qui  n'existe  pas  à  la  côte 
ouest  d'Afrique,  demande  six  jours  de  fer- 
mentation. 

Pour  développer  et  conserver  l'arôme  du 
cacao,  la  température  de  la  fermentation  ne 
peut  dépasser  60  degrés  centigrades.  Par 
cette  opération,  l'amertume  est  amoindrie  et 
les  fèves  obtiennent,  après  le  séchage,  une 
belle  couleur  (brun  pâle)  très  recherchée  par 
les  fabricants. 

Après  le  lavage,  sécher  au  soleil  sur  des 
nattes  ou  sur  une  aire,  jusqu'à  dessiccation 
complète,  ce  qui  demande  trois  à  quatre  jours. 
La  dessiccation  est  complète  quan»1 1ns  graines 
craquent  .sous  la  pression  de  la  mair).  Mettre 
à  couvert  la  nuit  et  à  l'abri  do  la  pluie,  si 


celle-ci  survenait  pendant  le  séchage.  Mômes 
précautions  subséquentes  pour  le  café. 

Transport.  —  Toutes  les  préparations  du 
cacao  étant  faites  sur  les  lieux  de  production, 
l'emballage  doit  se  faire  en  sacs  de  bonne 
qualité,  de  façon  à  assurer  la  bonne  conserva- 
tion des  récoltes  jusqu'en  Europe. 

D,  Culture  de  la  canne  à  sucre. 

Zones  de  culture.  —  Climat  insulaire  ou 
maritime,  entre  12®  et  23^30'  de  latitude, 
dans  les  pays  où  l'existence  d'une  saison 
sèche  amène  un  ralentissement  dans  la  végé- 
tation. 

Vers  l'F^uateur,  les  cannes  sont  plus 
aqueuses. 

Choix  (lu  terrain.  —  Les  vallées,  les  petites 
plaines,  les  plateaux  adossés  à  des  montagnes 
sont  les  meilleurs  lieux  de  culture. 

Défrichement.  —  En  savane,  arracher  les 
souches  d'herbes  à  la  houe,  les  débarrasser 
de  la  terre  adhérente  et  les  brûler  dès  qu'elles 
sont  sèches. 

En  forêt,  couper  tous  les  arbres  et  le  taillis 
et  y  mettre  le  feu  après  dessiccation.  Les 
ouvriers,  après  l'incendie,  reviennent  sur  le 
terrain  pour  sectionner  les  grosses  branches 
ou  les  troncs  qui  auraient  résisté  au  feu,  les 
réunir  en  tas  et  les  brûler  de  nouveau.  Quant 
aux  gros  troncs  et  aux  souches,  on  les  laisse 
pourrir  sur  place. 

Préparation  du  sol.  —  Après  avoir  défri- 
ché, on  pratique  à  de  longs  intervalles  deux 
labours  profonds.  La  profondeur  du  labour 
doit  être  d'un  tiers  moins  grande  que  sa  lar- 
geur, soit  15  à  V5  centimèti'os  à  la  houe.  On 
fait  ensuite  passer  un  rouleau  pour  briser  les 
mottes. 

L'eau  stagnante  faisant  pourrir  les  racines 
de  la  canne,  il  faut  établir  un  système  de  cana- 
lisation à  niveau  pour  l'écoulement  des  eaux, 
avec  une  pente  de  V«  centimètre  par  mètre, 
si  l'on  cultive  dans  des  terres  très  humides; 
on  draine  môme  dans  les  terres  marécageuses. 

Deux  mois  avant  la  plantation,  on  creuse 
des  sillons  de  30  centimètres  de  profondeur, 
espacés  de  l'^oO  à  2  mètres.  Sur  les  pentes, 
les  sillons  doivent  ôtre  perpendiculaires  à  la 
ligne  d'écoulement  des  eaux. 

On  peut  planter  en  quinconce  ou  en  carré, 
en  laissant  1  mètre  de  distance  entre  les 
plantes  d'une  même  ligne.  Il  est  bon  de  sauter 
un  sillon  tous  les  quinze  rangs,  c'est-à-dire  de 
laisser  un  intervalle  vide  de  3  à  4  mètres, 
destiné  à  servir  de  chemin  pour  la  surveillance 
et  la  récolle  de  la  plantation,  ainsi  que  pour 
le  transport  du  produit. 

Choix  du  plant,  —  Il  est  bon  d'essayer 
différentes  variétés  de  cannes  et.  avant  de  se 
prononcer  d'une  manière  définitive  en  faveur 
d'une  variété   particulière,   les  expériences 
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doivent  être  étendues  au  premier  et  môme, 
autant  que  possible,  au  second  rejeton;  ce 
n'est  que  d'après  le  rendement  fourni  pendant 
trois  années,  par  la  même  plantation,  que  l'on 
peut  apprécier  les  avantages  qu'une  variété 
présente  comparativement  aux  autres,  culti- 
vées en  môme  temps. 

On  prépare  les  boutures  en  tronçonnant  la 
canne  : 

1°  Si  le  sol  est  sec,  ou  simplement  frais,  et 
bien  drainer,  planter  les  tronçons  contenant 
chacun  de  huit  à  dix  jeux  ; 

2"  Si  le  sol  est  bas,  drainant  difficilement 
ou  marécageux,  planter  des  carmes  pas  trop 
mûres,  en  tronçons  d'au  moins  1  mètre  ; 

3^  Si  le  sol  est  à  la  fois  humide  et  argileux, 
planter  des  cannes  entières  ; 

4^  Si  l'on  était  obligé  de  planter  des  cannes 
tendres,  insuffisamment  mûres,  les  cannes 
resteraient  entières,  quelle  que  soit  la  nature 
du  terrain. 

La  bouture  peut  se  conserver  quelque 
temps  îiu  champ,  sans  s'altérer  ;  néanmoins, 
si  on  ne  peut  planter  après  la  coupe,  il  faut 
recouvrir  les  boutures  d'une  couche  de  feuilles 
suffisante  pour  diminuer  l'évaporation 

Plantation.  —  Dans  les  terres  sèches, 
friables  et  non  argileuses,  on  peut  se  con- 
tenter d'enfoncer,  au  fond  du  sillon,  un  pieu 
ou  une  barre  de  fer  et  de  lui  imprimer  un 
mouvement  de  rotation  ;  dans  le  trou  de 
20  centimètres  de  diamètre  ainsi  formé,  on 
place  la  bouture,  sur  laquelle  on  tasse  seule- 
ment la  quantité  de  terre  nécessaire  pour 
empêcher  la  dessiccation  ;  plus  tard,  on  rabat 
les  sillons. 

On  peut  aussi  creuser  le  sillon  un  peu  plus 
profond;  disposer  sous  la  bouture  un  lit  de 
fumier  bien  consommé  et  se  contenter  de 
rabattre  les  sillons  ;  si  l'on  ne  peut  pas  ameu- 
blir le  sol  à  la  charrue,  on  creuse  un  trou  de 
40  centimètres  de  côté  et  de  30  centimètres 
de  profondeur.  On  y  place  6  à  7  kilogrammes 
de  fumier,  qu'on  mélange  et  qu'on  tasse  avec 
de  la  terre  dont  on  a  enlevé  les  pierres.  On 
plante  alors  au  centre  doux  boutures  dont  on 
fait  diverger  les  bases.  Ce  genre  de  planta- 
tion, excellent  dans  les  terres  perméables, 
occasionne  quelquefois  la  pourriture  des  tiges 
dans  les  contrées  à  pluies  torrentielles  et  à 
sol  argileux. 

Récoîtfi,  —  La  canne  arrivée  à  maturité  ne 
peut  rien  gagner  en  richesse  saccharine;  au 
contraire,  son  jus  sucré  s'altère.  Il  faut  donc 
couper  après  dix-huit  ou  vingt  mois,  et  les 
plantations  doivent  avoir  été  faites  de  manière 
à  faire  coïncider  la  coupe  avec  la  saison 
sèche.  Si,  cependant,  la  saison  sèche  était 
trop  dangereuse  pour  la  canne,  on  couperait 
après  douze,  treize  ou  quatorze  mois,  pour  ne 
pas  lui  faire  passer  deux  saisons  sèches  en 
terre. 


Les  indices  de  maturité  sont  ■ 

Dénudation  et  sonorité  de  la  tige  qui  prend 
une  teinte  jaunâtre  ou  rougeâtre,  selon  qu'il 
s'ajçit  de  variétôs  vertes  ou  blanches;  ôcorce 
luisante,  dure,  feuilles  supérieures  en  éven- 
tail serré. 

La  coupe  se  fait  à  la  machette.  Il  faut 
couper  le  plus  hoiMzontalement  possible  et  à 
rez  de  terre,  afin  de  favoriser  le  développe- 
ment des  bourgeons  sur  les  Rouf*hes.  Le  cou- 
peur «létache  les  feuilles  sèches,  puis  supprime 
l'extrémité  de  la  tige  au  niveau  de  la  première 
feuille  verte  ou  un  peu  au-dessus,  si  la  matu- 
rité est  parfaite.  On  laisse  cette  extrémité  sur 
le  champ.  Généralement,  le  coupeur  divise  la 
canne  en  trois  parties,  pour  la  facilité  du 
transport. 

Pendant  la  récolte,  il  faut  éviter  avec  soin 
de  faire  passer  des  véhicules  sur  les  souches. 

Culture  après  la  coupe.  —  1®  Il  faut 
enlever  avec  soin  les  feuilles  qui,  en  jonchant 
le  sol,  recouvrent  les  souches  et  empêchent 
l'air  et  la  lumière  d'y  arriver.  On  peut  les 
enterrer  dans  un  sillon  fait  à  la  charrue  ou  à 
la  houe;  si  le  temps  fait  défaut,  ou  k»  brûle 
sur  place,  ce  qui  n'offre  aucun  danger  pour 
les  souches. 

2"  Il  faut,  aussitôt  que  possible  après  la 
coupe,  sarcler  pour  se  débarrasser  des  mau- 
vaises herbes  qui  croissent  entre  les  cannes. 
L'opération  du  sarclage  doit  se  faire  égale- 
ment si  on  a  planté  des  boutures  et,  dans  ce 
cas,  il  faut  souvent  la  répéter. 

.3"  Avant  que  les  rejets  n'aient  émis  leur.< 
racines,  donner  un  léger  labour  en  passant 
très  près  de  chaque  côté  des  lignes  de  souches. 
Placer  de  l'engrais  dans  le  sillon  que  l'on 
recouvi'e  de  terre  ou  que  l'on  peut  même 
butter,  en  faisant  un  second  sillon  à  côté  du 
pi'emier.  Il  faut  avoir  soin  de  répartir  Ten- 
fîrais  autour  des  souches  à  une  certaine  pro- 
fondeur et  surtout  de  bien  le  recouvrir  de  terre. 
Le  labour  et  l'enfouissement  do  l'engrais  doi- 
vent avoir  lieu  aussitôt  après  la  coupe. 

On  peut  se  contenter  de  planter  tous  les 
quatre,  cinq  ou  six  ans  dans  les  terres 
moyennes;  dans  les  très  bonnes  terres,  on 
peut  planter  pendant  dix  et  douze  ans. 

Engrais.  —  Enfouir,  dans  les  champs  de 
culture,  les  cannes  écrasées  (bagasse)  et  les 
feuilles  vertes,  aussitôt  que  Ton  peut,  après 
le  passage  des  tiges  au  moulin.  On  peut  aussi 
fumer  avec  du  fumier  ordinaire. 

Une  excellente  fumure,  qui  est  en  même 
temps  la  plus  facile  à  employer  et  la  plus  éco- 
nomique, consiste  à  semer  sur  le  terrain  une 
plante  améliorante.  Une  des  meilleures  est  le 
pois  mascate  {Mica  in  a  Atropurpurpa],  appelé 
aussi  pois  noir  à  la  Réunion,  pois  évéquil  à 
Maurice.  Les  graines  cuites  peuvent  être  uti- 
lisées pour  la  nourriture  des  porcs  et  des 
botes  à  cornes. 
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Ces  pois  se  sèment  en  lifçnes  espacées  de 
1  "^40  dans  des  trous  distuiits  de  60  centimètres, 
à  raison  de  un  ou  deux  pois  par  trou,  ce  qui 
nécessite  environ  15  litres  de  pois  par  hec- 
tares. Lorsque  les  pois  sont  arrivés  à  tout 
leur  développement,  on  les  enfouit;  sinon, 
on  les  fait  pâturer  par  le  bétail,  ou  bien,  on 
récolte  les  graines  ;  même  si  on  n'enfouit  pas 
la  plante,  la  terre  est  sensiblement  améliorée. 

Les  planteurs  du  Transvaal,  du  Natal,  de 
la  Réunion  cultivent  beaucoup  de  l<^gumi- 
neuses  pour  engrais  et  il  y  a  lieu  de  faire  des 
essais  avec  ces  espèces  au  Congo,  notamment 
avec  l'arachide. 

On  peut  se  passer  d*engrais  dans  les  terres 
récemment  défrichées. 

E.  Culture  du  tabac. 

Sol.  —  Le  meilleur  terrain  pour  la  culture 
du  tabac  est  formé  d'argile  légèrement  sablon- 
neuse, de  couleur  noire,  riche  en  potasse,  en 
chaux  et  en  matières  végétales,  car  une  ana- 
lyse de  la  plante  montre  que  la  chaux,  la 
potasse  et  des  composés  nitrogénes  y  existent 
dans  de  grandes  proportions. 

Les  terrains  d'alluvion,  quand  ils  sont  légè- 
rement et  bien  drainé.s,  sont  propres  à  la 
culture,  si  toutefois  ils  ne  sont  pas  exposés 
aux  inondations  pendant  la  culture  ;  mais  la 
plante  ne  grandira  pas  sur  un  sol  d'argile 
pure  ou  sur  un  sol  calcareux.  Comme  le  tabac 
demande  un  sol  très  riche,  un  pays  de  forêt 
nouvellement  défriché  doit  être  choisi  autant 
que  possible;  si  l'on  plante  du  tabac  dans  un 
terrain  qui  a  été  longtemps  cultivé,  on  doit 
fortement  engi-aisser  la  terre  avec  du  fumier 
pour  obtenir  de  bonnes  récoltes. 

Choix  et  conservation  des  graines.  —  On 
doit  porter  toute  son  attention  sur  le  choix  des 
graines 

La  semence  doit  être  prise  aux  plus  belles 
plantes,  à  tronc  solide  et  à  gi*andes  feuilles; 
le  planteur  de  tabac  doit  toujours,  à  cet  effet, 
laisser  un  certain  nombre  des  meilleures 
plantes  porter  leurs  fleurs  et  leurs  graines, 
sans  récolter  leurs  feuilles.  Les  capsules  à 
graines  sont  généralement  séchéos  au  soleil  ; 
quand  elles  sont  sèches,  on  les  ouvre  en  les 
frottant  dans  les  mains,  puis  on  sépare  les 
débris  des  capsules  et  les  cotes  par  le  vannage 
ou  bien  au  moyen  d'un  tamis  fin.  Les  semences 
sont  alors  enfermées  dans  des  bouteilles  soi- 
gneusement bouchées  et  restent  ainsi  fraîches 
pendant  cinq  à  six  mois. 

Pépinières.  —  Un  terrain  riche,  très  léger, 
de  couleur  noire,  choisi  dans  une  situation  con- 
venable, doit  être  bien  travaillé  à  la  houe,  puis 
recouvert  d'une  couche  d'herbes  sèches,  de 
broussailles,  de  menues  branches  qui  seront 
brûlées  dès  que  les  mauvaises  herbes  auront 
pou.ssé;  de  cette  manière,  on  détruit  les 
insectes  qui  font  périr  les  jeunes  plantes.  On 


peut  alors  répéter  le  labour  des  champs  et  les 
couvrir  de  nouveau  de  branches  qu'on  brûle 
ensuite  comme  il  est  dit  plus  haut,  les  cendres 
donnant  une  nourriture  supplémentaire  aux 
jeunes  plants  de  tabac. 

Les  plates- bandes  des  pépinières  doivent 
être  préparées  quinze  jours  à  un  mois  avant 
le  semis,  de  façon  à  ameublir  et  à  assainir 
la  terre.  Elles  doivent  être  faites  sur  4  pieds 
de  large  et  élevées  de  15  à  '^0  centimètres 
au-dessus  de  la  surface  du  sol.  Dans  le 
but  de  donner  un  peu  d'ombre  aux  jeunes 
plantes  et  de  les  préserver  des  ravages  des 
pluies  torrentielles,  on  trace  les  plates-bandes 
de  manière  que  les  deux  extrémités  (se  pré- 
sentent à  l'est  et  à  l'ouest;  au-dessus  de 
celles-ci,  on  établit  des  toits  Imperméables  en 
herbes,  inclinés  vers  le  sud,  qui' abritent  éga- 
lement les  plants  des  plus  fortes  chaleurs  du 
jour.  Ces  toits  sont  supportés*par  des  bâtons 
fourchus  que  l'on  enfonce!^ aux  bords  des 
plates-bandes. 

Comme  les  semences  de  tabac 'sont  très 
petites,  il  est  recommandable  de  les  mélanger 
avec  des  cendres  de  bois  ou  de  la  terre  fine, 
afin  de  les  semer  en  une  couche  égale,  ni  trop 
drue  ni  trop  claire.  Lorsqu'on  dispose  de 
graines  fraîches,  le  contenu  d'une  boîte  mesu- 
rant 0.015  X  0.05  X  0.03  suffit  pour  l'ense- 
mencement d'une  superficie  de  15  à  20  mètres 
carrés.  Après  avoir  semé,  si  le  temps  n'est  pas 
pluvieux,  les  plates-bandes  doivent  être  arro- 
sées et  maintenues  humides.  Toute  mauvaise 
herbe  doit  être  enlevée  à  la  main,  dès  qu'elle 
paraît,  et  on  doit  prendre  soin  de  ne  pas  lais- 
ser attaquer  les  jeunes  plants  par  les  insectes, 
qu'on  doit  pourchas.ser  le  matin  avant  le  lever 
du  soleil.  Après  six  semaines  environ,  les 
jeunes  plants  auront  trois  à  quatre  feuilles  et 
pourront  être  plantés  dans  les  champs,  autant 
que  possible,  après  une  bonne  averse. 

Les  semis  se  font  un  mois  avant  la  fin  de  la 
saison  sèche  ou  avant  la  fin  des  deux  saisons 
des  pluies. 

Préparation  du  terrain.  —  Le  sol  doit  être 
bien  labouré,  de  manière  à  pouvoir  être  faci- 
lement percé  par  les  racines  délicates  des 
jeunes  plantes  de  tabac. 

Dans  ce  but,  le  labour  en  long  et  en  large 
est  répété  plusieure  fois,  jusqu'à  destruction 
des  mauvaises  herbes  et  ameublissement  du 
sol  Les  mottes  de  terre  doivent  être  brisées 
à  la  herse  ou  à  la  houe.  Le  terrain  est  aloi's 
parsemé  de  sillons  de  20  à  .30  centimètres  de 
profondeur,  de  15  à  ilO  mètres  de  distance 
l'un  de  l'autre  ;  cei  sillons  sont  tracés  paral- 
lèlement à  la  peni<3  du  terrain.  Dans  les  ter- 
rains de  bonne  qualité,  nouvellement  défri- 
chés, on  ne  doit  pa.s  engraisser;  au  contraire, 
on  doit  fumer  largement,  avant  le  labour 
final,  les  terrains  qui  ont  déjà  été  cultivés. 
Les   planteurs    cubains    ont    abandonné    le 
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fumage  artificiel,  bien  que  le  tabac  soit  une 
plante  très  épuisante;  mais  la  chaux,  les 
fumiere  de  ferme,  les  composés  et  les  cendres 
de  bois  sont  largement  employés.  Parfois 
aussi,  le  bétail  est  amené  sur  le  terrain,  pour 
en  i*endre  le  sol  meilleur. 

Plantation.  —  On  enfonce  deux  bâtons, 
auxquels  est  attaché  un  cordeau  à  nœuds,  au 
bas  de  deux  sillons,  de  manière  que  ce  cor- 
deau traverse,  dans  le  sens  de  la  largeur,  une 
parcelle  de  terre  préparée  pour  la  plantation. 
A  chacun  des  nœuds  du  cordeau,  qui  sont 
distants  de  80  centimètres,  on  creuse  un  trou 
à  la  houe.  Les  bâtons  ayant  90  centimètres  de 
long,  servent  eux-mêmes  à  mesurer  la  distance 
à  observer  entre  les  lignes. 

La  plantation  se  fait  après  un  jour  de  pluie, 
alors  que  la  terre  est  bien  humide.  Quand 
elle  est  trop  imbibée,  boueuse,  on  se  garde 
bien  d'y  effectuer  la  mise  en  terre  des  jeunes 
plants,  car  à  la  première  sécheresse,  la  terre 
durcit,  empêchant  ainsi  le  développement  des 
racines  et  par  suite  de  la  plante  entière.  On 
enlève  avec  précaution  les  plants  des  pépi- 
nières, en  conservant  soigneusement  la  motte 
de  terre  adhérente  aux  racines. 

On  recommande  de  planter  l'après-midi, 
afin  que  les  jeunes  plants  puissent  profiter  de 
la  rosée  et  de  l'air  frais  de  la  nuit,  avant  d'être 
exposés  au  soleil  On  ne  doit  pas  les  mettre 
en  terre,  de  manière  à  recouvrir  les  tiges  et 
les  feuilles  inférieures,  sinon  une  certaine 
parti(î  pourrirait. 

Il  est  indispensable,  lors  de  la  mise  en  terre, 
que  le  pivot  du  plant  soit  placé  verticalement 
et  qu'il  ne  soit  jamais  recourbé  ;  cette  dernière 
position  est  souvent  cause  que  les  feuilles  se 
frisent  sans  atteindre  leur  entier  développe- 
ment. 

Le  lendemain  de  la  plantation,  on  abrite  les 
plants,  soit  avec  une  petite  branche  feuillue, 
soit  encore  avec  une  partie  d'une  feuille  de 
bananier,  qu'on  enfonce  en  terre  du  cAté  sud 
des  plantes. 

Si  le  temps  devient  sec.  chaque  plante  doit 
être  arrosée  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  bien  enra- 
cinée et,  après  une  semaine  environ,  on  enlève 
les  abris,  on  inspecte  le  champ  et  on  met.  s'il 
y  a  lieu,  de  nouvelles  plantes  aux  endroits  où 
les  jeunes  pousses  ont  péri. 

Culture.  —  Lorsque  deux  ou  trois  feuilles 
ont  poussé  après  la  plantation  dans  le  champ, 
on  ramène,  à  la  houe,  la  terre  vei*s  la  plante, 
de  manière  à  servir  de  moule.  C'est  le  premier 
buttage.  Cette  opération  peut  être  exécutée 
tous  les  quinze  jours,  jusqu'à  trois  à  quatre 
reprises,  mais  ce  travail  à  la  houe  ne  doit  pas 
être  fait  par  des  temps  très  humides,  car  il 
durcirait  la  terre  et  le  sol  serait  trop  compact 
poîir  pouvoir  être  manipulé  Pas  une  seule 
mauvaise  herbe  ne  doit  croître  dans  le  champ 
et  le  travail  à  la  houe  doit  être  assez  fréquent 


pour  maintenir  le  sol  friable  et  bien  aéré. 
En  même  temps  que  le  premier  ou  le 
second  buttage,  on  donne,  s'il  y  a  nécessité, 
un  engrais  à  chaque  plante,  soit  de  l'engrais 
liquide  de  ferme,  soit  à  son  défaut,  du  guano 
dissous  dans  de  l'eau. 

Etétage.  —  Dans  les  trente  à  quarante  jours 
après  la  plantation,  les  boutons  apparaissent 
au  sommet  des  plantes  et,  sauf  dans  le  cas  où 
ces  plantes  doivent  donner  de  la  semence, 
l'extrémité  de  la  tige  doit  être  enlevée  avec 
le  pouce  et  l'index  dès  que  le  bouton  se  pr»'- 
sente. 

On  conserve  ainsi  de  dix  à  quatorze  feuilles 
et  même  plus,  qu'on  laisse  mûrir.  Le  nombre 
de  feuilles  à  laisser  dépend  de  la  force  de  la 
plante  ;  le  planteur  en  est  juge  lui-même. 

Eboxirgeontioge.  —  C'est  le  terme  employé 
pour  désigner  l'enlèvement  des  bourgeons  et 
jets  qui  poussent  au  pied  de  la  tige  et  à 
l'aisselle  des  feuilles.  Si  on  les  laissait  croîtpp, 
ils  formeraient  des  branches  latérales  et  enlè- 
veraient de  la  sève  aux  feuilles  principales. 
Les  bourgeons  et  jets  commencent  à  se  mon- 
trer une  semaine  environ  après  que  les  plantes 
ont  été  étêtées  ;  ils  doivent  être  enlevés  à  la 
main.  Plus  tard,  de  nouveaux  bourgeons  et 
jets  paraissent  et  doivent  encore  être  enlevés. 
Chaque  plante  doit  être  examinée  à  des  inter- 
vallci^  de  trois  à  quatre  jours,  afin  de  prévenir 
la  formation  des  branches  latérales  et  de 
forcer  ainsi  toute  la  sève  à  se  porter  dans  les 
feuilles. 

Ennemis  des  plantes  de  tabac,  —  L(^s  prin- 
cipaux ennemis  des  plantes  de  tabac  sont  les 
larves  des  papillons  et -des  mites. 

Les  larves  sont  généralement  trouvées  sur 
la  face  inférieure  des  feuilles  et,  si  on  ne  les 
détruit  pas,  elles  endommagent  fortement  la 
récolte.  Les  dindons  et  les  poules  tuent  les 
larves  en  grande  quantité  et,  dans  les  districts 
des  Etats-Unis,  des  troupeaux  de  dindons 
sont  entretenus  pour  la  destruction  de  ces 
larves.  Dans  les  fermes  à  tabac,  on  fait  cette 
destruction  deux  fois  par  jour  (avant  le  lever 
et  après  le  coucher  du  soleil),  car  une  larve 
restant  sur  une  plante  pendant  vingt-quatre 
heures,  commet  de  jrrands  ravages  sur  les 
feuilles.  La  larve  qui  fait  le  plus  de  tort  est 
grosse  et  verte  ;  c'est  la  larve  d'une  grande 
mite,  d'un  noir  grisâtre,  avec  des  taches  cou- 
leur orange,  de  chaque  côté  du  corps  [Sphinx 
q  uinquemaculatus) . 

l'ne  petite  espèce  de  sauterelles  vertes  est 
encore  plus  redoutable  et  attaque  surtout  les 
plantations  faites  en  saison  sèche;  il  faut 
chasser  ces  insectes  des  plantes  et  les  ruer 
lorsqu'ils  sont  par  terre,  en  les  frappant  avec 
un  petit  balai. 

Enfin,  il  arrive  que  dans  les  pépinières  et 
les  jeunes  plantations,  des  insectes  rongent  le 
bourgeon  terminal  des  plantes,  ou  y  pondent 


RECUEIL  USUEL.  —  6  JUIN  1900. 


521 


simplement  un  œuf,  d'où  naît  une  larve  qui 
se  loge  à  l'intérieur  de  la  jeune  tif?e;  les 
planteurs  hollandais  les  appellent  «  buikzieke 
plantjes  »  parce  qu'elles  ont  la  tige  démesu- 
rément gonflée;  ces  plantes  doivent  être 
détruites  et  remplacées  immédiatement. 

Les  planteurs  soucieux  du  reboisement 
laissent  quelquefois  des  souches  d*arbres 
coupés  à  environ  un  mètre  du  sol  ;  de  nom- 
breuses tiges  se  développent  alors  sur  l'ancien 
tronc  et  forment  un  repaire  aux  insectes,  qui 
échappent  ainsi  à  l'attention  des  travailleurs. 
Ces  souches  peuvent  être  conservée?',  mais  ne 
doivent  porter  qu'une  ou  deux  tiges,  qu'on 
examine  aussi  soigneusement  que  les  plantes 
de  tabac  elles-mêmes. 

Récolte.  —  Les  deux  ou  trois  premières 
feuilles  de  la  base  des  plantes  ne  donnant 
qu'un  tabac  léger,  terreux,  ne  sont  pas 
récoltées. 

Dès  que  les  feuilles  de  tabac  sont  mûres, 
les  plantes  doivent  être  coupées  à  5  ou 
10  centimètres  du  sol  ;  après  les  avoir  laissé  se 
faner  au  soleil,  on  les  porte  au  séchoir  où  les 
feuilles  sont  transformées  en  tabac  travaillé, 
ainsi  que  nous  le  connaissons.  Il  y  a  deux 
méthodes  de  coupe  :  la  première  est  employée 
à  Cuba  et  dans  d'autres  localités  où  croît  le 
meilleur  tabac.  Un  certain  nombre  de  bâtons 
sont  supportés  à  quelque  distance  au-dessus 
du  sol  par  des  fourches  ou  un  cadre  grossier. 
Les  coupeurs  alors,  avec  des  couteaux  courbés 
et  tranchants,  coupent  rapidement  les  feuilles 
des  plantes,  par  paire,  mettent  les  meilleures 
feuilles  d'un  côté  et  les  moins  bonnes  d'un 
autre.  Les  feuilles  sont  alors  pendues  les  unes 
à  côté  des  autres  aux  bâtons,  chaque  espèce 
de  feuilles  séparément  ;  on  les  laisse  ainsi  au 
champ  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  fanées,  ce  qui 
les  l'end  plus  coriaces  et  plus  maniables.  Cette 
dernière  opération  étant  terminée,  on  trans- 
porte les  bîltons  chargés  de  tabac  au  séchoir, 
où  ils  sont  placés  sur  des  rayons  ou  barres, 
aménagés  de  façon  à  supporter  leurs  extré- 
mités. 

Dans  le  deuxième  système  de  récolte, 
chaque  plante  coupée  est  fanée  au  soleil. 
Puis  les  plantes  sont  réunies  en  bottes  avec 
des  liens  de  40  à  50  centimètres  de  large  ou 
mises  sur  une  civière  et  portées  au  séchoir. 
On  emploie  les  liens  plats,  afin  de  ne  pas 
blesser  les  feuilles  quand  on  les  serre.  Il  faut 
avoir  soin  de  ne  pas  couper  les  feuilles  avant 
•leur  maturité,  sinon  on  n'aurait  que  du  tabac 
de  qualité  inférieure.  Les  feuilles  demandent 
presque  trois  à  quatre  mois  pour  mûrir,  de])uis 
le  temps  de  la  germination  de  la  semence,  et 
elles  présentent,  quand  elles  sont  mûres,  les 
caractères  suivants  :  la  surface  est  gommeuse, 
visqueuse  au  toucher  et  si  l'on  plie  en  deux 
l'extrémité  d'une  feuille,  elle  se  brise  rapide- 
ment; la  couleur  est  d'un  vert  jaunAtre  et  il 


se  produit  des  taches  de  ci,  de-là  ;  les  bords  et 
l'extrémité  des  feuilles  se  forment  en  boucle 
vers  le  bas.  On  ne  coupe  pas  les  plantes  par 
un  jour  humide  et,  si  le  temps  est  favorable, 
on  laisse  encore  à  la  rosée  du  matin  le  temps 
de  s'évaporer.  Si  la  pluie  survient  pendant  la 
récolte,  on  arrête  la  coupe  et  les  feuilles  qui 
ont  été  coupées  sont  portées  en  toute  hâte  au 
séchoir. 

Maison.  —  Séchoir.  —  Quelques  autorités 
donnent  des  détails  précis  sur  la  construction 
du  séchoir,  mais  on  peut  laisser  cette  con- 
struction au  goût  et  à  l'intelligence  du  plan- 
teur, qui  doit  songer  que  la  maison  doit  pro- 
téger le  tabac  contre  le  soleil,  le  vent  et  la 
pluie,  et  permettre  le  séchage  par  une  libre 
circulation  de  l'air.  Le  séchoir  peut  être  formé 
de  murs  en  pierres  et  couvert  d'un  toit  en 
herbes  sèches  ou  il  peut  être  fait  grosSsière- 
ment  d'un  toit  de  chaume  et  de  parois  de 
claies.  Il  est  préférable  que  la  construction 
soit  dans  la  direction  nord-sud  et  ait  plu- 
sieurs portes  permettant  la  libre  circulation 
de  l'air.  L'intérieur  de  la  maison  doit  renfer- 
mer un  cadre  de  piliers  et  de  traverses  de 
chaque  côté,  de  manière  que  les  bâtons  char- 
gés de  tabac  à  sécher  puissent  être  placés 
jusqu'à  dessiccation  complète  du  tabac  Les 
barres  qui  sont  clouées  horizontalement  sur 
les  piliers  doivent  être  les  unes  au-dessus  des 
autres  â  des  distances  de  75  centimètres  à 
1  mètre  environ,  de  manière  que  les  têtes  des 
feuilles  de  tabac  des  rangées  supérieures  n'at- 
teignent pas  les  queues  des  rangées  infé- 
rieures. 

Pour  la  construction  des  séchoirs,  il  est 
indispensable  de  choisir,  pour  piliers,  des 
arbres  assez  gros,  à  bois  dur  et  qui  ne  sont  pas 
trop  rapidement  attaqués  par  les  fourmis 
blanches;  il  faut  toujours  carboniser  légère- 
ment ou  goudronner  la  partie  qui  est  mise  en 
terre.  Ces  piliers  se  placent  à  3  mètres  de  dis- 
tance sur  les  lignes  et  à  2  mètres  entre  les 
lignes;  généralement,  les  séchoirs  ont  de  5  à 
7  mètres  de  haut  sur  10  à  12  de  large  et 
25  à  35  de  long.  Un  séchoir  de  ce  genre  sutfit 
à  la  récolta  produite  par  5  à  8  hectares  de 
terrain. 

Préparation.  —  Si  l'on  enlève  les  feuilles 
de  tabac  et  qu'on  les  sèche  simplement,  on 
obtient  une  «  herbe  »  sèche  et  non  du  tabac  ; 
car  pour  faire  du  tabac,  il  faut  préparer  les 
feuilles  et  de  cette  opération  importante 
dépend  la  valeur  de  la  récolte.  Les  feuilles 
les  plus  belles,  prpvenant  de  la  meilleure 
semence,  croissant  sur  le  meilleur  sol  et  dans 
le  climat  le  plus  favorable,  peuvent  être  abî  ■ 
mées  par  une  préparation  mal  entendue,  au 
point  de  n'être  qu'un  produit  sans  valeur  com- 
merciale. Pendant  la  préparation  du  tabac,  il 
se  produit  d'importantes  combinaisons  chimi- 
ques dans  les  feuilles,   par  la  fermentation 
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qui  forme  de  nouveaux  composés.  A  deux  de 
ces  composés,  appelés  nicotine  et  nicotianine, 
sont  dues  l'odeur  et  les  propriétés  particu- 
lières du  tabac,  et  lorsque  les  feuilles  ne  sont 
pas  convenablement  préparées,  ces  substances 
ne  se  forment  pas  dans  les  proportions  vou- 
lues, si,  toutefois,  elles  se  produisent.  Quand 
on  adopte  la  première  méthode  de  la  coupe 
des  feuilles  par  deux,  les  bâtons,  qui  peuvent 
être  des  pétioles  de  feuilles  d'élaïs,  avec  les 
feuilles  appeudues,  sont  placés  les  uns  à  côté 
des  autres  sur  le  cadre,  dans  la.  maison,  de 
manière  que  les  feuilles  des  différents  bâtons 
se  touchent,  et  on  les  laisse  dans  cette  posi- 
tion pendant  trois  jours  ;  puis  on  sépare  les 
bfttons  les  uns  des  autres  de  25  à  30  centimè- 
tres environ,  afin  de  laisser  l'air  circuler 
entre  eux  et  sécher  les  feuilles.  Mais,  lorsque 
toute  la  plante  est  coupée  et  portée  en  bottes 
à  la  maison,  ces  bottes  sont  déliées  et  les  plantes 
répandues  sur  le  plancher  pour  permettre  aux 
feuilles  de  se  rafraîchir  et  empêcher  la  fer- 
mentation. Ensuite,  on  lie  ensemble  deux 
plantes,  afin  de  les  pendre  à  des  bâtons  pour 
sécher.  Ces  bâtons  so'nt  semblables  à  ceux 
employés  pour  emporter  les  feuilles  des 
champs,  quand  on  les  coupe  par  deux  ;  ils 
ont  environ  de  2  à  4  centimètres  de  diamètre 
et  ne  doivent  pas  dépasser  en  longueur 
2  mètres  à  2'"50,  sinon  ils  plieraient  sous  le 
poids  des  plantes  de  tabac  En  liant  les  plantes, 
un  tour  de  lien  doit  passer  sous  la  première 
feuille,  pour  l'empôcher  de  glisser,  quand  la 
tige  se  sèche.  Les  feuilles  de  tabac  doivent 
rester  pendues  jusqu'à  ce  que  la  nervure 
médiane  soit  tout  à  fait  sèche,  ce  qui  n'arrive 
pas  avant  trente  jours  au  moins:  mais  la  des- 
siccation peut  être  activée,  en  mettant  pendant 
trois  jours  les  bâtons  sur  les  ciidres  au  soleil; 
durant  quelques  heures,  quand  il  fait  très 
beau  Afin  d'éviter  la  moisissure  des  feuilles 
et  pour  chasser  l'air  humide  qui  pourrait  se 
trouver  dans  les  séchoirs,  on  ouvre  les  portes 
et  autres  ouvertures  du  bâtiment,  chaque  fois 
que  le  temps  est  sec  et  ensoleillé,  en  ayant 
soin  de  n'aérer  qu'après  la  disparition  de  la 
rosée  du  matin;  toutefois,  l'on  doit  fermer 
portes  et  évents  avant  le  coucher  du  soleil. 
Pendant  Taérage,  il  faut  se  méfier  des  cou- 
rants d'air  à  l'intérieur.  Pendant  les  nuits 
humides,  il  e;5t  très  rccommandable  d'entre- 
tenir deux  ou  trois  feux  sans  fumée,  en  em- 
ployant du  bois  dur,  bien  se.:  et  conservé  à 
cette  fin.  Après  dessiccation,  les  feuilles  et 
les  plantes  sont  enlevées,  dépouillées  de  leurs 
tiges  et  mises  en  tas  pour  fermenter.  On 
choisit,  pour  cette  opération,  un  jour  de  temps 
humide,  afin  que  les  feuilles  soient  rendues 
douces  et  flexibles.  On  sépare  les  feuilles  des- 
tinées à  former  les  enveloppes  de  cigares 
(couvertures)  de  celles  destinées  à  leur  rem- 
plissage (poupées^  Cela  n'empêche  cependant 
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pas  de  faire  un  triage  des  différentes  qualités 
après  la  préparation.  Si  le  local  n'est  pa> 
planchôié,  on  construit  une  plate-forme  ei 
mettant  des  planches  ou  des  claies  sur  des 
blocs  de  bois  ;  les  feuilles  doivent  être  amon- 
celées sur  cette  plate-forme,  chaque  feuille 
étant  ouverte  également  et  toutes  les  têtes  se 
trouvant  dans  la  môme  direction.  Les  tas  peu- 
vent être  de  deux  à  trois  pieds  de  hauteur  : 
pour  le  tabac  léger,  de  4  rangées  de  feuilles 
en  largeur  et  pour  le  tabac  fort,  de  2  à  5  ran- 
gées. Ces  tas  sont  couverts  de  feuilles  sèches 
de  bananier^:,  le  tout  surmonté  d'un  poids 
Après  le  premier  jour,  les  tas  doivent  êtro 
défaits  et  changés,  de  manière  que  les 
feuilles  du  milieu  du  premier  tas  soient  ù 
l'extérieur  dans  le  second.  Ceci  se  fait  plu- 
sieurs fois  pour  empêcher  la  trop  grande 
fermentation.  Après  avoir  laissé  les  tas  pen- 
dant trente  à  quarante  jours,  la  fermentation 
est  achevée  et  les  feuilles  ont  acquis  les  quali  tés 
du  tabac  Alors,  par  un  temps  humide,  les 
tas  sont  défaits  et  les  feuilles,  après  avoir  été 
triées  en  trois  ou  quatre  qualités  pour  les 
tabacs  forts  et  les  tabacs  légers,  sont  de  nou- 
veau liées  ensemble,  en  bottes  d'au  moius 
vingt-cinq  à  trentefeuilles. 

Aux  Indes  néerlandaises,  les  planteurs 
préparent  la  récolte  d'une  autre  façon  ;  mais 
pour  pratiquer  cette  méthode,  il  faut  qu'on 
dispose  d'une  quantité  assez  importante  de 
tabac,  pour  qu'on  puisse,  au  préalable,  faii*c 
un  triage  des  feuilles  en  : 

1®  Tabac  fort,  gras,  ou  feuilles  épaisses 
provenant  de  la  tête  des  plantes  ; 

2°  Tabac  léger,  sec,  ou  feuilles  provenant 
do  la  base  des  plantes  ; 

3°  Tabac  tacheté  et  feuilles  déchirées. 

On  sépare  encore  le  tabac  provenant  des 
terres  boisées  de  celui  des  terres  de  la  savane 

La  fermentation  a  pour  but  principal  de 
débarrasser  lentement  les  feuilles  des  ma- 
tières aqueuses  qu'elles  contiennent,  tout  en 
cx)nservant  la  souplesse,  la  bonne  couleur  et 
les  substances  nicotineuses  qu'elles  perdraient 
par  une  simple  dessiccation  prolongée,  comme 
par  une  fermentation  trop  forte. 

Le  tabac  fort  peut  atteindre  une  haute 
température  pendant  la  fermentation,  55  à 
60  degrés  centigrades,  alors  que  le  tabac 
léger  et  le  tabac  tach(;té  ne  supportent  guère 
plus  de  35  à  40  degrés  centigrades. 

Fermentation  du  tabac  fort.  —  Immédiate- 
ment après  le  triage,  le  tabac  est  mis  en 
bancs,  c'est-à-dire  que  deux  rangées  de  mains 
sont  placées  sur  un  plancher  garni  de  nattes, 
de  façon  à  ce  que  les  pointes  des  feuilles  se 
touchent;  peu  importe  la  longueur  de  ces 
banc-s,  mais  par  la  superposition  des  couches 
des  feuilles,  ils  ne  peuvent  avoir  plus  de  50  à 
60  centimètres  de  hauteur. 

Au  milieu  de  ces  bancs,  on  introduit  des 
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bâtons  de  bois  dur  que  l'on  retire  pour  con- 
stater, au  toucher,  la  température  régnante, 
qui  s'accuse  souvent  vingt-quatre  heures  après 
la  formation  des  bancs.  Il  faut  alors  aussitôt 
les  défaire  en  secouant  légèrement  les  feuilles, 
les  mettre  pendant  un  jour  sur  buttes  de  30  à 
3ô  mains  et  reconstruire  ensuite  de  nouveaux 
bancs,  comme  ci-dessus. 

Quelquefois,  il  arrive  qu'en  saison  sèche, 
ces  bancs  ne  fermentent  pas  ;  il  convient  alors 
de  les  doubler,  c'est-à-dire  de  placer  deux 
bancs  Tun  à  côté  de  l'autre,  et  de  leur  donner 
une  hauteur  de  70  à  80  centimètres.  Dès  que 
la  température  atteint  35  à  40  degrés  centi- 
grades, on  démolit  les  bancs,  en  ayant  tou- 
jours soin  do  secouer  légèrement  les  feuilles, 
ce  qui  facilite  Tévaporation  des  matières 
aqueuses  dégagées  par  la  fermentation. 

On  démolit  et  on  reconstruit  ces  bancs, 
aussi  longtemps  que  la  température  de  la 
fermentation  tend  a  dépasser  45  degrés  cen- 
tigrades; si,  au  contraire,  la  température 
diminue  sensiblement,  le  tabac  est  mis  en  tas. 
Ces  tas  consistent  en  six  rangées  de  feuilles 
placées  sur  des  nattes,  peu  importe  la  lon- 
gueur; les  coins  sont  légèrement  arrondis  et 
les  tas  atteignent,  par  la  superposition  des 
couches  de  feuilles,  de  1™50  à  2  mètres  de 
hauteur.  Plusieurs  thermomètres,  placés  dans 
des  bambous  creux,  qu'on  bouche  herméti- 
quement, sont  introduits  en  ditTérents  en- 
droits, au  milieu  et  dans  le  haut  de  ces  tas. 
La  température  peut  atteindre  55  à  00  degrés 
centigrades,  si.  toutefois,  le  tabac  n'est  pas 
devenu  trop  sec,  trop  foncé  et  n'a  pas  perdu 
sa  souplesse.  Il  appartient  au  planteur  de 
juger  de  la  température  que  peuvent  sup- 
porter les  tabacs,  sans  qu'elle  devienne  nui- 
sible. Les  dits  tas  peuvent  rester  ainsi  pendant 
trois  à  quatre  semaines,  alors  mÔme  que  la 
température  susdite  ne  serait  pas  atteinte. 
Après  ce  temps,  on  procède  au  triage  dos 
feuilles  pour  l'expédition. 

Fermentation  du  tabac  spc.  —  Ce  tabac  est 
directement  mis  en  tas  allongés,  larges  do  4  à 
5  rangées  de  feuilles,  d'après  la  longueur  de 
cuUes-ci,  et  hauts  de  80  centimètres  à  l  mètre. 
Si,  après  trois  <à  six  jours,  la  température  a 
dépassé  35  à  40  dogrà centigrades  rt  qu'on  la 
considère  suffisante,  on  démolit  les  tas,  sans 
trop  H6couer  les  feuilles,  trop  sèches  pour  résis- 
ter. D'après  la  facilité  avec  laquelle  ce  tabac  a 
fermenté,  et  l'avantage  qu'il  y  a  pour  le  tabac 
d'atteindre  une  seconde  fois  une  température 
de  35  k  40  degrés  centigrades,  on  reconstruit 
des  tas  d'un  volume  double  ou  triple.  Après 
quelques  jours  de  fermentation,  les  tas  doivent 
être  défaits  et  montés  de  nouveau  si  la  tempé- 
rature ne  semble  pas  diminuer.  Par  contre, 
lorsque  la  fermentation  est  lente  et  peu  élevée, 
on  considère  le  tabac  comme  préparé  pour  le 
triage. 


Fermentation  du  tabac  tacheté.  —  Outre 
les  feuilles  déchirées,  cotte  catégorie  de  tubac 
comprend  encore  les  feuilles  avariées  pendant 
le  séchage.  Lorsqu'elles  ont  la  consistance  du 
tabac  fort,  on  les  fait  fermenter  de  la  morne 
façon  que  le  tabac  léger,  car,  par  une  trop 
forte  température,  ces  feuilles  noircissent;  si, 
au  contraire,  elles  s'approchent  de  la  catégorie 
du  tabac  sec,  on  les  met  directement  ou 
grands  tas,  qui  peuvent  atteindre  2  mètres  do 
hauteur,  en  évitant,  toutefois,  que  la  tem])o- 
rature  ne  dépasse  35  degrés  centigrades. 
Généralement,  la  quantité  n'est  pas  très 
importante;  dans  ce  cas,  on  la  fermente,  en 
plaçant  les  feuilles  en  dessous  et  au  dessus 
des  tas  de  tabac  fort  et  léger. 

Il  va  de  soi  qu'en  remuant  les  tas,  on  sépare 
les  feuilles  de  l'intérieur  de  celles  de  l'exté- 
rieur, et  qu'en  faisant  les  deuxième  et  troi- 
sième tas,  les  feuilles  sorties  de  l'intérieur 
sont  mises  à  l'extérieur  et  vice-versa.  Il  est 
entendu  aussi  que  tous  les  tas  doivent  être 
munis  de  trois  à  quatre  thermomètres,  et  que 
les  dernières  couches  de  feuilles  de  chaque  tas 
ou  banc  sont  placées  de  plus  en  plus  vers  le 
milieu,  de  manière  que  les  tas  soient  fermés 
par  une  seule  rangée  de  feuilles.  Kn  vue  de 
conserver  la  température,  on  couvre  les  tas 
entièrement  avec  des  feuilles  sèches  de  bana- 
nier et  des  nattes  ou  des  toiles  d'emballage. 

Après  la  fermentation,  on  procède  au  der- 
nier triage,  basé  sur  la  longueur,  la  qualité 
et  souvent  sur  la  couleur  des  feuilles,  les 
catégories  déjà  existantes  sont  ainsi  triées 
en  : 

!•  Grandes  feuilles; 

S®  Feuilles  moyennes; 

3°  Petites  feuilles  et  môme,  s'il  v  a  liou, 
l'on  sépare,  dans  ces  trois  sortes,  les  feuilles 
tachetées  de  celles  de  couleur  pâle  et  de 
colles  de  couleur  foncée; 

4*^  Grandes  feuilles  déchirées,  tache- 
tées, etc.; 

5°  Petites  feuilles  déchirées,  tachetées,  etc. 

Enfin,  il  reste  toujours  une  dernière  quîi- 
lité  appelée  «*  déchet  «,  qui  est  impropre  à 
Tesportation,  ot  qui  est  écoulée  sur  les  lieux 
de  production. 

Le  tabac  peut  alors  être  mis  en  ballots,  en 
caisses  ou  en  grands  tonneaux  pour  l'embar- 
quement; on  exerce  une  pression  très  grande, 
afin  de  comprimer  les  feuilles  et  d'erapèchor, 
le  plus  possible,  l'air  d'y  pénétrer.  A  Cuba  et 
dans  d'autres  endroits,  on  a  l'habitude  d'ar- 
roser les  »  mains  »•  légèrement  avec  de  l'eau 
appelée  »  betau  •«,  puis  on  arrange  les 
M  mains  «>  en  tas,  sur  la  plate-forme  du 
séchoir  et  on  les  comprime  fortement  pondant 
quatre  à  six  jours.  Le  betau  est  formé  on 
laissant  quelques-unes  des  tiges  de  tabac  dans 
l'eau,  jusqu'à  c^  qu'elles  se  pourrissent,  ce  qui 
a  lieu  habituellement  au  bout  d'une  semaine. 
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Parfois  les  feuilles  sont  légèrement  humec- 
tées avec  de  l'eau,  avant  d'être  mises  en 
•<  mains  »  et  sont  remises  ensuite  dans  la 
presse,  pendant  quelques  jours.  La  presse  est 
le  terme  généralement  employé  pour  dési- 
gner la  plate-forme  sur  laquelle  le  tas  est 
déposé  et  pressé  pendant  la  fermentation.  Il 
est  bon  d'avoir  la  presse  dans  un  comparti- 
ment séparé  du  séchoir. 

F.    Culture  du  kolatier. 

Considérations  générales.  —  Le  vrai  kola- 
tier, Sterculia  ou  Cola  acuminata.,  est  origi- 
naire de  la  côte  occidentale  d'Afrique.  On  le 
rencontre  depuis  la  Gambie,  au  nord,  jusqu'à 
Ashanti,  au  sud.  C'est  un  arbre  rappelant  le 
port  du  châtaignier,  qui  diffère  du  kolatier 
du  Congo,  Sterculia  BaUayï^  dont  les  cotylé- 
dons des  graines  se  divisent  en  quatre  ou  cinq 
segments,  par  les  feuilles,  qui  sont  plus 
arrondies  à  la  base,  par  les  pédoncules  des 
fleurs,  qui  sont  plus  courts,  et  par  le  calice, 
qui  est  plus  petit;  ses  graines  sont  aussi 
grosses  que  celles  du  kolatier  du  Congo  et 
les  deux  cotylédons  qui  forment  la  noix  sont 
rarement  séparés  et  restent  soudés  au  moment 
de  la  germination. 

La  valeur  des  noix  de  kola  du  Congo  est 
inférieure  à  celle  des  noix  de  Sierra-Leone  et 
des  régions  voisines  ;  la  culture  de  l'espèce 
indigène  n'est  pas  recommandée  dans  un  but 
commercial. 

Semis.  —  Le  semis  se  fait  en  pépinière, 
aussitôt  après  la  maturité  des  fruits  :  au 
début  et  à  la  fin  de  la  saison  des  pluies.  Les 
noix  destinées  à  la  culture  ne  subissent  au- 
cune préparation.  Pour  prévenir  la  dégéné- 
rescence de  l'espèce,  on  choisit  toujours  les 
plus  belles  noix  provenant  des  plus  beaux 
fruits,  ne  renfermant  pas  de  graines  avortées; 
les  arbres  d'où  proviennent  ces  fruits  doivent 
être  vigoureux,  d'un  beau  port  et  très  fruc- 
tifères. 

Le  terrain  étant  bien  préparé  et  divisé  en 
plates-bandes,  comme  pour  tout  autre  semis, 
on  sème  les  noix  en  lignes  distantes  de  •  1 5 
à  20  centimètres,  en  les  espaçant  de  10  cen- 
timètres sur  les  lignes.  Les  graines  sont  mises 
de  manière  que  le  hile  (point  d'où  sortira  le 
pivot)  soit  en  dessous  et  la  tigelle  au-dessus; 
on  les  recouvre  d'une  couche  de  terre  épaisse 
de  2  à  4  centimètres  et  l'on  pose  un  paillis  de 
feuilles  ou  d'herbes  sur  les  plates-bandes 
ainsi  ensemencées.  L'humidité  de  la  terre  est 
entretenue  par  des  arrosemcnts  copieux. 

Plusieurs  personnes  ayant  fait  des  essais 
avec  des  vieux  plants  ou  des  plants  arrachés 
dans  la  forêt  par  les  indigènes,  n'ont  pas 
réussi  et  en  déduisent  que  la  culture  de  cet 
arbre  est  excessivement  capricieuse.  Celle-ci 
ne  dépend  cependant  pas  du  hasard:  le  kola- 
tier peut,  en  effet,  être  considéré  comme  le 


■  type  parfait  de  la  racine  pivotante,  presque 
dépourvue  de  radicelles;  cette  racine  dépasse 
toujours  du  double  le  développement  de  la 
tigelle.  La  reprise  devant  se  faire  par  une 
racine  unique,  on  conçoit  aisément  que  le 
repiquage  est  toujours  fatal  lorsque  le  pivot 
s'est  trop  développé.  Pour  obvier  à  des  pertes 
considérables,  on  effectue  la  mise  en  t€rre 
dès  que  la  tigelle  a  de  7  à  10  centimètres  de 
hauteur. 

Plantation.  —  Le  kolatier  n'exige  pas 
précisément  des  terrains  boisés  ;  les  vallées 
humides  couvertes  de  hautes  herbes  lui  con- 
viennent amplement.  A  Sierra-Leone,  on  n'a 
pas  réussi  à  le  cultiver  à  400  mètres  d'alti- 
tude. 

Après  le  défrichement,  on  creuse  des  trous 
de  60  centimètres  de  profondeur  sur  50  centi- 
mètres de  diamètre,  distants  de  8  à  10  mètres 
en  tous  sens,  suivant  la  qualité  du  sol. 

Les  plants  sont  enlevés  de  la  pépinière, 
autant  que  possible  avec  une  motte  de  terre 
adhérente  aux  racines,  et  mis  en  place  par 
un  temps  pluvieux. 

Après  la  plantation,  on  entoure  les  plantes 
de  quelques  branches  feuillues  et  on  tient  la 
terre  humide  jusqu'à  la  reprise  de  la  végéta- 
tion. 

Entre  les  lignes  de  kolatiers,  on  peut  pen- 
dant les  deux  premières  années,  faire  une 
culture  dérobée  d'une  plante  annuelle  ou,  si 
l'on  veut,  créer  une  bananeraie  que  Ton 
détruit  à  la  troisième  année. 

Le  manioc  étant  une  plante  très  vorace,  on 
se  garde  bien  de  le  choisir  pour  une  culture 
intercalaire. 

La  production  rémunératrice  commence 
vers  la  huitième  année. 

E-iitretien.  —  Les  soins  d'entretien  consis- 
tent à  sarcler  et  à  remuer,  en  temps  oppor- 
tun, le  sol  autour  des  jeunes  arbres,  à  con- 
duire la  tige  à  1™50  ou  2  mètres  de  hauteur, 
évitant  la  formation  de  la  couronne  en  dessous 
de  cette  hauteur,  et  de  protéger,  en  saison 
sèche,  les  plantes  contre  les  incendies  des 
herbes. 

Exportation  des  noix.  —  Les  noix  sont 
exportées  fraîches  on  sèchées,  suivant  l'usage 
auquel  elles  sont  destinées. 

La  valeur  commerciale  des  noix  est  en 
rapport  direct  avec  leur  dosage  en  alcaloïdes 
(kolanine,  caféine»  théobromine)  et  autres 
substances,  qui  ne  se  forment  qu'à  la  matu- 
rité des  fruits.  Il  convient  donc  de  viser  ce 
but  primordial  et  de  refuser,  sans  hésitation, 
les  fruits  verts  offerts  par  les  indigènes. 

Préparation  des  noix  fraîches.  -  -  Les 
fruits  récoltés  sont  aussitôt  ouverts  en  les 
frappant  légèrement  avec  un  morceau  de 
bois;  on  doit  bien  se  garder  d'ouvrir  les 
fruits  au  couteau,  le  fer  ou  l'acier  pouvant 
produire  une  réaction  sur  les  noix. 
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On  débarrasse  les  noix  de  la  matière  muci- 
lagineuse  qui  les  entoure,  en  les  plaçant 
dans  un  endroit  ombragé,  en  minces  couches 
affectant  la  forme  de  plates-bandes;  on 
recouvre  alors  les  noix  de  5  à  10  centimètres 
de  terre  humide,  extraite  des  chemins  qui 
séparent  ces  pseudo-plates-bandes.  Ces  che- 
mins ainsi  creusés  éloignent  les  eaux  des 
pluies,  qui,  lorsqu'elles  sont  stagnantes,  sont 
nuisibles  à  la  conservation  des  noix.  Après 
quatre  ou  cinq  jours,  on  procède  au  nettoyage 
qui  consiste  à  essuyer  les  noix.  Cette  opéra- 
tion j>eut  se  faire  au  moyen  de  morceaux  de 
vieux  sacs  ou  de  jeunes  herbes  séchées  à 
cette  fin. 

Les  noix,  dont  le  mucilage  blanc  resterait 
encore  trop  adhérent  après  quatre  ou  cinq 
jours,  sont  une  seconde  fois  remises  sous  terre 
pendant  trois  à  quatre  jours.  Inutile  de  sépa- 
rer les  cotylédons  des  noix  ou  de  leur  enle- 
ver leur  enveloppe  coriace  ;  ces  opérations 
sont  plutôt  nuisibles  à  la  bonne  conservation. 

L*emballage  se  fait  en  paniers  fabriqués 
par  les  indigènes  et  pouvant  contenir  30  à 
40  kilogrammes  de  noix.  Ces  paniers  sont 
garnis  intérieurement  de  feuilles  de  bananier 
encoixî  vertes,  mais  non  humides.  Les  noix 
devant  être  préservées  de  l'humidité,  sont 
placées  dans  ces  paniers  par  couches  de  15  à 
20  centimètres,  séparées  par  des  feuilles 
sèches  de  bananier.  Pour  préserver  les  noix 
de  la  pluie  qui  pourrait  les  avarier  pendant 
le  transport,  on  entoure  ces  paniers  de  vieilles 
toiles  de  ballot.  Les  noix  peuvent  ainsi  se 
conserver  fraîches  pendant  environ  deux  mois. 

Préparation  des  noix  sèches.  —  Les  fruits 
sont  ouverts  en  procédant  comme  il  est  indi- 
qué ci-dessus;  on  essuyé  tout  de  suite  les 
noix  :  ce  qui  peut  se  faire  au  moyen  des  mor- 
ceaux de  sacs  ou  de  jeunes  herbes  séchées, 
sans  les  mettre  sous  terre  pour  décomposer 
le  mucilage.  Celui-ci.  ainsi  que  l'enveloppe 
coriace,  tombent  par  la  dessiccation. 

Pendant  le  jour  et  après  la  disparition  de 
la  rosée  du  matin,  les  noix  sont  mises  les 
unes  à  côté  des  autres,  sur  des  nattes  et  expo- 
sées au  soleil;  on  les  remue  quatre  à  cinq  fois 
par  jour,  et  on  les  rentre  chaque  fois  qu'il 
menace  de  pleuvoir.  Par  un  temps  sec,  on  les 
remise  avant  le  coucher  du  soleil.  Un  simple 
hangar  est  insuffisant  pour  les  abriter,  car  le 
séchage  doitse  faire  aussi  rapidement  que  pos- 
sible, sans  trop  de  changements  brusques  de 
température.  Un  petit  séchoir  de  3  mètres  de 
largeur,  dont  les  parois  ont  environ  2  mètres 
de  hauteur,  se  fermant  hermétiquement,  con- 
vient le  mieux  au  séchage  des  noix  de  kola. 

Le  milieu  de  ces  séchoirs  sert  de  chemin  ; 
de  chaque  côté  se  trouvent  quatre  tablettes 
d'environ  I  mètre  de  largeur,  attachées  vers 
l'extérieur  aux  montants  des  parois  et  à  l'in- 
térieur, à  des  piliers  placés  à  cette  intention. 


La  première  tablette  se  trouve  à  30  cen- 
timètres du  sol,  les  suivantes  respectivement 
à  70  centimètres,  à  1"^  10  et  à  l"'50.  Ces 
tablettes  sont  faites  en  pétioles  d'élaïs  ou  en 
bambous  ou  autres  bâtons,  liés  au  moyen  de 
lianes  sur  les  traverses  déjà  fixées  aux  mon- 
tants et  aux  piliers.  On  dépose  tous  les  soirs, 
sur  ces  tablettes,  les  nattes  sur  lesquelles  on 
laisse  les  noix  les  unes  à  côté  des  autres. 

Pendant  la  nuit,  les  portes  des  séchoirs 
restent  fermées  et  il  est  avantageux,  voire 
même  indispensable,  par  des  temps  pluvieux 
ou  brumeux,  de  faire  entretenir  par  des  gar- 
diens quelques  petits  feux  de  bois  sec,  pour 
empêcher  la  pénétration  de  l'air  humide  et 
pour  activer  la  dessiccation. 

Le  séchage  n'est  terminé  qu'après  quinze 
jours  ou  trois  semaines,  c'est-à-dire,  aussitôt 
que  les  noix  sont  bien  dures  et  cassantes,  à 
l'intérieur  comme  à  l'extérieur.  Au  fur  et  à 
mesure  du  séchage,  les  noix  perdent  leurs 
deux  enveloppes,  et  quand  la  dessiccation  se 
fait  régulièrement,  sans  avaries  produites  par 
l'humidité,  il  est  inutile  de  séparer  les  frag- 
ments des  noix . 

La  mise  en  sacs  ne  présente  aucune  parti- 
cularité à  signaler.  Il  faut  surtout  no  pas 
perdre  de  vue  que  l'humidité  provoque  la 
moisissures,  qui  suffit  à  entraîner  la  perte 
totale  de  la  récolte. 

G.   Culture  de  l'élaïs. 

Considérations  générales.  —  On  rencontre 
VElaïs  guinéensis  dans  tous  les  districts  du 
Congo,  dans  la  savane  comme  dans  la  forêt  ; 
il  abonde  aux  bords  des  rivières  et  occupe  la 
plupart  des  îles  du  bas  et  du  haut  fleuve. 

Les  régimes  ou  dindins  du  palmier  four- 
nissent l'huile,  la  graisse  et  les  noix  de  palme 
ou  coconots.  Par  l'incision  des  grappes  de 
fleurs  mâles,  on  obtient  le  «  malafu  >*  ou  vin 
de  palme.  Les  feuilles  et  les  pétioles  sont 
employés  dans  la  vannerie  et  pour  la  con- 
struction des  toits.  L'indigène  se  sert  du 
duvet,  qui  s'enflamme  aisément,  en  gui^e 
d'amadou. 

Semis.  —  Les  graines  destinées  au  semis 
doivent  être  entourées  de  feuilles  de  bananier 
fraîches  et  détrempées  dans  un  fossé,  ou  sim- 
plement dans  de  la  terre  humide,  pendant 
quinze  jours  ou  trois  semaines,  afin  de  les 
débarrasser  de  leur  enveloppe  charnue  et  hui- 
leuse La  graine  germe  après  trois  à  six  mois  ; 
le  semis  doit  donc  se  faire  au  début  de  la  sai- 
son des  pluies.  11  se  pratique  en  lignes  espacées 
de  20  à  30  centimètres,  en  plaçant  les 
graines  à  10  centimètres  les  unes  des  autres  et 
en  les  recouvrant  d'une  couche  de  terre 
épaisse  de  4  à  6  centimètres. 

Plantation.  —  La  plantation  se  fait  envi- 
ron un  an  après  le  semis,  soit  au  commence- 
ment de  la  saison  des  pluies  succédant  à  celle 
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où  l'on  a  opéré  le  semis  L'espacement  est  de 
G  mètres  en  terrain  sec  et  de  8  mètres,  dans 
les  vallées  humides.  Dans  les  terres  compactes 
ot  argileuses,  il  convient  de  creuser  des  trous 
(le  60  centimètres  de  profondeur  et  de  50  cen- 
timètres de  diamètre.  Chaque  trou  reçoit 
deux  à  trois  plants  qu'on  place  en  triangle, 
en  les  espaçant  de  '^0  centimètres;  pour 
augmenter  les  chances  de  reprise,  on  enterre 
dans  les  mômes  trous  deux  ou  trois  graines. 

A  défaut  de  plants  de  pépinière,  on  emploie 
les  plants  du  semis  naturel,  qu'on  trouve 
dans  la  forêt. 

Après  la  reprise,  on  ne  conserve  qu'une 
seule  plante  par  trou,  et  l'on  veille  à  ce  que 
les  jeunes  arbres  ne  soient  pas  envahis  par  les 
mauvaises  herbes  ou  détruits  par  les  incen- 
dies. 

Culture.  —  L'élaïs  doit  être  propagé  par 
tous  les  Chefs  de  poste  et  par  les  Chefs  recon- 
nus, chaque  fois  qu'un  terrain  est  défriché 
pour  la  culture  d'une  plante  alimentaire.  De 
(!ette  façon,  la  propagation  de  l'élaïs  étant 
faite  par  voie  de  culture  dérobée,  elle  n'exige 
pour  tout  travail  que  la  mise  en  terre  des 
plants  et  des  graines.  Par  ce  système,  les 
étendues  de  terrain  qui  restant  actuellement 
dénudées  après  la  récolte,  sont  reboissées  et 
deviennent  productives  II  va  de  soi  que  les 
plants  d'élaïs  doivent  être  mis  en  terre  en 
même  temps  que  s'effectue  le  semis  ou  la 
plantation  des  espèces  alimentaires,  et  non  au 
moment  de  la  récolte  de  ces  dernières. 

Les  plantations  d'élaïs  se  font  également 
par  voie  de  corvées  imposées  aux  indigènes, 
niais  en  procédant  graduellement. 

H.   Cullure  du  cocotier. 

Choix  du  terrain»  —  Plat  ou  légèrement 
ondulé,  sablonneux  ou  argilosablonneux. 
L'argile  lui  est  fatale,  même  à  trois  pieds 
sous  une  surface  sablonneuse.  Là  où  règne 
une  longue  saison  sèche,  le  planter  près  des 
bords  d'un  cours  d'eau,  au-dessus  des  crues 
cependant.  Le  cocotier  exigeant  une  atmo- 
sphère saline,  il  convient  particulièrement  à 
la  mise  en  valeur  des  bonnes  terres  du  Bas- 
Congo. 

Choix  des  noix.  —  On  reconnaît  que  les 
noix  sont  mûres  quand  l'extrémité  commence 
à  se  dessécher.  Frappées  avec  le  doigt,  elles 
rendent  alors  un  son  creux  et  quand  on  les 
agite  on  entend  le  clapotement  de  l'eau 
qu'elles  contiennent.  Prendre  les  plus  grosses 
noix  qui  pendent  à  l'extrémité  des  régimes. 

Pépinières,  —  Plates- bandes  comme  pour 
le  café  ;  enterrer  les  noix  à  30  centimètres  de 
distance  les  unes  des  autres,  de  manière  que 
la  partie  de  la  noix  d'où  doit  sortir  la  tigelle, 
re.^^te  au  niveau  du  sol.  Arroser  pendant  la 
sécheresse.   La  plante  doit  avoir  6  à  9  mois 


pour  être  mise  en  champ  II  faut  donc  faire 
le  semis  à  la  fin  de  la  saison  pluvieuse  pour 
pouvoir  effectuer  la  plantation  au  commen- 
cement de  la  saison  des  pluies  suivante. 

Plantation.  —  Le  terrain  étant  bien  net- 
toyé, ligner  et  piqueter  à  7  mètres  de  dis- 
tance, faire  des  trous  de  75  centimètres  de 
profondeur  et  autant  de  diamètre,  remplir  à 
moitié  avec  de  la  terre  de  surface  piétinée 
légèrement,  y  mettre  la  plante  dont  on  peut 
sans  danger  couper  les  racines,  et  continuer 
à  remplir  de  façon  à  laisser  le  dessus  de  la 
noix  àrez  de  terre. 

Le  sarclage  est  nécessaire  au  moins  pen- 
dant les  trois  premières  années. 

Culture.  —  Se  borner  à  couper  les  feuilles 
mortes  sans  enlever  les  feuilles  vives,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  embari'assantes.  Remuer  au 
moins  deux  à  trois  fois  par  an  la  terre  autour 
du  tronc  des  arbres. 

Les  cocotiers,  surtout  dans  leur  jeune  î\gc. 
ont  à  souffrir  d'un  insecte  iCalendra  Schach'> 

y. 

très  friand  des  jeunes  feuilles  et  qui  occasionne 
la  perte  de  l'arbre;  il  perfore  le  pétiole  d'une 
feuille  pour  se  frayer  un  passage,  l'ouverture 
ainsi  faite  dénonce  sa  présence  et  le  planteur 
soucieux  peut  encore  le  plus  souvent  prévenir 
les  ravages  en  cherchant  et  en  détruisant  le 
ver  destructeur. 

Les  rats  et  les  écureuils  ne  sont  pas  moins 
à  craindre,  principalement  lorsque  les  arbres 
se  trouvent  trop  rapprochés.  Il  est  donc  très 
important  d'observer  soigneusement  la  dis- 
tance préconisée  pour  la  plantation. 

Récolte.  —  Les  noix  se  conservent  le  mieux 
dans  leurs  enveloppes  fibreuses,  déposées 
dans  un  endroit  sec  ou  liées  ensemble  par  leur 
tige  et  suspendues  sans  abri. 

Pour  l'exportation,  le  moyen  le.  plus  facile 
est  de  fabriquer  du  copra  :  casser  la  noix  par 
le  milieu,  s<^cher  au  soleil,  même  après  que  la 
chair  s'est  détachée  de  la  noix.  Quand  la  des- 
siccation est  suffisante,  emballer  dans  des  sacs 
et  éviter  l'humidité. 

Domaine  privé. 

CONSIDRRA.TIONS   GÉNÉRALES 

Bruxelles,  le  15  avril  1900. 

L'Etat  s'est  réservé  l'exploitation,  par 
voie  de  régie  directe,  de  la  partie  de  son  do- 
maine privé  non  affermée  aux  particuliers 
{voir  décrets  du  80  octobre  et  du  S  décembre 
489i). 

Tout  ce  qui  se  rapporte  à  Texploitation  du 
domaine  privé  doit  être  séparé  nettement  des 
autres  services  gouvernementaux. 

Toutes  les  charges  envoyées  d'Europe  et 
destinées  aux  récoltes,  portent  la  contre- 
marque «  D.  P.  ».  Elles  font  l'objet  de  con- 
naissements et  inventaires  séparés. 
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Chaque  district,  zone  ou  poste  ne  peut  faire 
usage,  pour  Texpédition  des  produits  récoltés, 
que  des  marques  distinctives  qui  leur  sont 
assignées  par  le  Gouvernement  Cependant, 
dans  le  cas  où.  pour  un  motif  sérieux  et  plau- 
sible, une  autro  marque  aurait  été  employée 
d'office,  il  doit  en  être  donné  avis  au  Gouver- 
neur Général,  avani  ou  au  plus  tard,  à  la 
date  de  l'expédition  des  produits. 

11  est  strictement  interdit,  en  toutes  cir- 
constances, de  céder  ou  de  vendre  à  des  par- 
ticuliers ou  maisons  de  commerce  des  pro- 
duits du  domaine  privé  de  l'Etat  en  échange 
de  vivres  ou  de  marchandises  d'Europe.  Les 
fonctionnaires  ou  agents  qui  se  livreraient  à 
ce  genre  d'opérations  commerciales  ou  qui  les 
auraient  ordonnées  ou  autorisées,  seraient 
rendus  pécuniairement  responsables  du  dom- 
mage ainsi  causé  ou  Trésor  de  TEtat,  indé- 
pendamment des  poursuites  judiciaires  qui 
seraient  éventuellement  exercée  contre  eux. 

DK  LA  COMPTABILITK  DU  DOMAI^tB  PRIVÉ. 

Tout^îs  les  opérations  relatives  à  la  mise  en 
rapport  du  domaine  et  à  la  récolte  des  pro- 
duits, font  l'objet  d'une  administration  dis- 
tincte et  unique;  c'est  ainsi  que  toutes  les 
marchandises  ejcpédiées  pour  Vexploitation 
des  produits  du  domaine  privé  doivent  faire 
Vobjet  d^un  compte  spécial^  n'ayant  aucun 
rapport  avec  les  ravitaillements  généraux. 
Ces  marchandises  doivent  être  exclusivement 
employées  aux  récoltes  et  à  l'acquisition  des 
différents  produit,  du  domaine  et  ne  peuvent, 
sous  aucun  prétexte,  être  distraites  de  leure 
destinations 

La  comptabilité  du  domaine  privé  ne  peut 
donc  comprendre  que  les  opérations  ayant 
trait  à  la  récolte  des  produits. 

Les  articles  reçus  d'Europe  pour  l'exploita- 
tion du  domaine  privé  doivent  être  portés  au 
Journal  au  prix  de  facture,  majoré  de  tous  les 
frais  jusqu'à  destination. 

Les  quantités  de  ballots,  caisses,  etc.,  ainsi 
que  leurs  marques  et  numéros,  sont  renseignes 
exactomentà  l'entrée  du  Journal  et  le  borde- 
reau d'expédition,  signé  pour  réception  des 
marchandises,  doit  être  envové  au  Gouver- 
neur  Général. 

Les  transactions  sont  renseignées  au  Jour- 
nal et  comprennent  globalement,  comme  ren- 
seignement indispensables,  les  quantités  de 
produits  achetés,  le  nombre  de  charges,  les 
marques  et  les  numéros  de  celles-ci,  c'est-à- 
dire  le  résumé  des  états  de  récolte.  La  seule 
mention  -  Récolte  d'ivoire  ou  de  caoutchouc  » 
est  absolument  insuffisante. 

Si,  pour  des  besoins  urgents  et  dans  des  cas 
exceptionnels,  il  était  indispensables  d'utiliser 
des  marchandises  du  domaine  privé  pour  les 
besoins  généraux  du  district,  ou  d'emplovor 
des  articles  du  district  pour  la  récolte  des 


produits,  il  y  aurait  lieu  d'établir  une  réqui- 
sition régulière,  en  double  expédition,  indi- 
quant les  motifs  pour  lesquels  celle-ci  est 
faite.  Il  est  entendu  que  les  marchandises 
ainsi  réquisitionnées  doivent  être  restituées, 
dès  la  réception  du  plus  prochain  ravitaille- 
ment semestriel. 

Pour  établir  et  envover  annuellement  au 
Gouverneur  Général,  l'inventaire  des  mar- 
chandises en  magasin,  les  agents  qui  s'occu- 
pent de  l'exploitation  du  domaine  privé,  se 
conforment  aux  instructions  qui  font  l'objet 
du  Règlement  général  sur  l'administration  et 
la  comptabilité. 

Les  états  des  besoins  (comprenant  la  note 
justificative)  pour  l'exploitation  du  domaine 
privé  doivent  être  dressés  suivant  l'état  (Agri- 
culture et  domaines,  modèle  \\9  25)  et  parvenir 
à  l'Administration  centrale,  à  la  même  époque 
que  ceux  à  établir  pour  les  services  généraux 
des  districts.  I^s  agents  compétents  s'inspi- 
rent, pour  l'établissement  de  ce  document, 
des  instructions  du  Règlement  général  sur 
l'administration  et  la  comptabilité 

Des  états  de  i)erception  (Agriculture  et 
domaines,  modèle  n"  26),  tant  pour  la  récolto 
de  l'ivoire  que  pour  celle  du  caoutchouc  et 
des  autres  produits  du  domaine  privé,  doivent 
être  établis  mensuellement  au  Gouverneur 
Général  qui  fait  vérifier,  à  l'aide  de  ces  docu- 
ments, l'arrivage  des  produits  récoltés. 

L'un  de  ces  états  i*este  classé  dans  les 
archives  de  l'Administration  locale,  le  second 
est  envoyé  au  Gouvernement  central. 

Sur  chaque  état  de  perception,  le  Commis- 
saire de  district  ou  Chef  de  zone  renseigne  le 
nom  de  ses  fonctionnaires  et  agents  qui  ont 
contribué  directement  ou  indirectement  à  ces 
récoltes.  Il  attribue,  à  chacun  d'eux,  un  cer- 
tain nombre  de  points,  suivant  leurs  mérites 
respectifs;  la  totalité  des  points  étant  repré- 
sentée par  10. 

Ces  renseignements  sont  indispensables  au 
Gouvernement  pour  lui  permettre  d'apprécier 
équitablement,  à  l'aide  des  états  de  notes  et 
autres  renseignements  que  lui  fournit  le 
Gouverneur  Général,  la  valeur  des  services 
généraux  rendus  par  ses  fonctionnaires  et 
agents. 

Les  imprimés  de  borderaux  de  chargement 
par  chemin  de  fer  ou  par  vapeurs  sont  éta- 
blis sur  papier  de  teinte  spéciale,  lorsqu'ils  se 
rapportent  au  domaine  privé:  toutefois,  ils 
peuvent  être  établis  sur  papier  pelure,  au 
moyen  de  papier  chimique,  en  vue  de  réduire 
la  besogne,  à  condition  qu'ils  portent  toutes 
les  indications  des  bordereaux  imprimés. 

Il  doit  être  mentionné  sur  les  états  récapi- 
tulatifs modèle  U,  tous  les  renseignements 
concernant  les  produits  récoltés  pendant  le 
mois  fît  depui»  le  commencement  de  l'année, 
les   envois  qui  ont  été  effectués,  ainsi  que 
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les  quantités  qui  se  trouvent  en  magasin. 
Aucune  modification  ne  peut  être  apportée 
aux  prescriptions  réglementaires  concernant 
l'administration  du  domaine  privé,  sans  l'as- 
sentiment préalable  du  Gouverneur  Général. 

PRODUITS    AVARIRS. 

Il  est  institué  à  Léopoldvillc  une  commis- 
sion permanente,  composée  du  Commissaire 
de  district  du  Stanley-Pool,  du  fonctionnaire 
qui  lui  est  adjoint  (ou  à  défaut  de  celui-ci,  du 
commandant  du  port)  et  de  l'agent  assurant 
le  service  des  transports  de  l'Etat,  qui  est 
chargée  d'examiner  l'ivoire  et  tous  les  autres 
produits  destinés  à  être  exportés,  et  parais- 
sant avoir  subi  des  avaries  toiles,  que  leur 
réalisation  en  Europe  ne  couvrirait  même  pas 
les  frais  de  transport. 

La  Commission  consigne  dans  un  procès- 
verbal  (Agriculture  et  domaines,  n°  29)  l'état 
des  produits  examinés,  leur  valeur  et  leur 
origine;  elle  indique  le  parti  qu'on  peut  en 
tirer  sur  place. 

La  Commission  est  autorisée  à  faire  vendre 
ou  employer  au  mieux  désintérêts  de  l'Etat, 
les  produits  qu'elle  déclare  d'une  valeur 
insuffisante  pour  être  envoyés  en  Europe. 

Elle  adresse  ses  procès-verbaux  au  Gouver- 
neur Général,  après  chaque  réunion;  trimes- 
triellement, elle  rend  compte  de  l'emploi  qui 
a  été  fait  des  produits  avariés. 

Cependant,  en  ce  qui  concerne  l'ivoire 
reconnu  sans  valeur  par  la  Commission  pré- 
citée, les  pointes  d'un  poids  supérieur  à 
10  kilogrammes  sont  toujours  dirigées  vers 
l'Europe,  après  avoir  été  préalablement  sou- 
mises, à  Léopoldvillc,  à  une  nouvelle  opéra- 
tion de  marquage  et  de  numérotage;  elles 
font  l'objet  d'un  bordereau  spécial.  Cette 
exception  se  justifie  par  le  parti  avantageux 
qu'il  est  toujours  possible  de  tirer  des  pointes 
aussi  volumineuses;  car,  si  les  avaries  qui 
sont  constatées  ne  permettent  pas  d'utiliser 
cet  ivoire  aux  travaux  d'art  et  de  sculpture,  il 
peut  presque  toujours  être  employé  comme 
ornement  ou  de  toute  autre  façon,  et  le  pro- 
duit de  la  vente  suffit  À  couvrir  au  moins  les 
frais  d'expédition,  de  transports,  etc. 

INSTRUCÎTIONS  POUR  I.A  RÉCOLTE 
KT   l'expédition   DU    CAOUTCHOUC. 

A .  Arbre  à  caoutchouc. 

ExLractiwx.  —  Avant  d'opérer  l'extraction 
du  latex,  il  faut  nettoyer  ou  laver  les  tiges  sur 
lesquelles  on  veut  opérer,  afin  d'enlever  les 
parasites,  la  terre  et  les  impuretés  qui  se 
mélangeraient  au  latex. 

Si  l'on  peut  faire  un  choix  des  arbres  à 
entailler,  il  est  rccommandable  de  s'en  tenir 
aux  pieds  adultes  et  de  ménager  les  jeunes 
arbres  qui  n'ont  pas  atteint  tout  leur  dévelop- 
pement. 


Les  arbres  qui  poussent  dans  des  terrains^ 
humides  donnent  un  latex  plus  abondant  que 
ceux  des  terrains  secs,  mais  le  latex  est  plus 
aqueux  et  moins  riche  en  caoutchouc;  la 
production,  tout^  proportions  gardées,  nen 
est  pas  augmentée. 

La  méthode  de  récolte  par  incisions  est  la 
seule  qui  doit  être  adoptée.  Les  incisions  st^ 
font  au  moyen  d'une  forte  serpette;  au  be- 
soin, si  l'écorce  est  épaisse,  on  se  sert  d'une 
petite  hachette  étroite  ou  d'une  machette  bien 
aiguisée. 

L'important  est  que  l'entaille  pénètre  entiè- 
rement l'écorce  sans  entamer  le  bois  et  que 
les  blessures  soient  bien  nettes,  pour  que  la 
plaie  se  ferme  rapidement  et  dans  de  bonnes 
conditions.  Dans  le  même  but.  les  incisions 
ne  doivent  jamais  être  larges  :  2  à  3  centi- 
mètres au  plus. 

Indépendamment  d'un  instrument  tran- 
chant, il  faut  se  munir  de  récipients  quel- 
conques pour  recueillir  le  latex  :  les  vases  i\\\ 
bois,  les  noix  de  coco  vides,  les  callebassos  et 
les  terrines  en  poterie  sont  préférables  aux 
réservoirs  en  métal,  qui  peu\*ent  colorer  la 
gomme  et  en  diminuer  la  valeur. 

Il  y  a  plusieurs  façons  d'inciser  les  arbres. 
On  peut  faire  des  incisions  obliques,  en  forme 
de  V  très  ouvert,  dont  la  base  repose  dans  un 
collecteur  central  qui  suit  la  longueur  de  la 
tige.  On  peut  aussi  faire  l'incision  sous  forme 
d'une  spirale  entourant  l'arbre  do  haut  en 
bas. 

Le  liquide  qui  s'écoule  est  recueilli  à  la 
base  des  incisions,  dans  les  récipients  dont  il 
est  question  ci-dessus,  puis  versé  dans  un 
grand  baquet  que  l'on  transporte  à  l'endroit 
où  l'on  veut  obtenir  la  coagulation  du  latex. 

Il  est  recommandable  de  faire  les  entailles 
le  matin  ou  le  soir;  la  chaleur  du  jour  étant 
plus  forte  agit  sur  le  latex,  le  coagule  plus  ou 
moins,  obstrue  les  vaisseaux  et,  par  consé- 
quent, arrête  l'écoulement  du  liquide. 

Il  est  très  important,  aussitôt  la  rôoolte  du 
latex  terminée,  de  procéder,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  à  l'opération  de  la  coagulation. 

Préparation.  —  Sur  un  emplacement  soi- 
gneusement débarrassé  des  herbes  et  du 
taillis,  on  creuse  un  trou  dans  lequel  on 
assujettit  un  fourneau  en  tôle  ou  en  t^înv 
cuite,  surmonté  d'un  court  tuyau  conique, 
que  l'on  nomme  «  bouillon  ».  On  remplit  le 
foyer  de  bois  vert,  auque".  on  met  le  feu.  La 
fumée  sort  ensuite  par  le  tuyau  conique,  en 
nuages  noirs  et  épais;  l'opérateur,  muni 
d'une  palette  à  long  manche  de  1  à  2  mètres 
(sorte  de  battoir  de  blanchisseuse  ou  de  tapette 
de  tonnelier),  expose  l'extrémité  large  et  apla- 
tie de  la  palette  à  la  fumée,  la  plonge  ensuite 
dans  le  latex,  puis  la  laisse  égoutter  un 
in.stant;  il  présente  ensuite  le  latex  à  la 
fumée,  en  ayant  soin  d'y  exposer,  tour  à  tour 
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et  rapidement,  les  deux  surfaces.  Sous  l'in- 
fluence de  la  chaleur,  le  lait  sa  coagule  aussi- 
tôt. L'eau  s'évapore,  laissant  sur  la  palette 
une  mince  couche  de  caoutchouc.  L'opérateur 
trempe  de  nouveau  sa  palette,  et  procède, 
pour  la  seconde  couche,  comme  il  vient  d'être 
expliqué,  et  il  continue  ainsi  jusqu'à  ce  que 
le  pain  de  gomme  ait  atteint  l'épaisseur 
désirée  (il  est  prudent  de  ne  pas  donner  trop 
d'épaisseur).  Pendant  le  cours  de  cette  opéra- 
tion, on  alimente  le  fourneau,  au  moyen  de 
branches  et  de  noix  de  palmier  ou  de  bois 
vert  quelconque  donnant  beaucoup  de  fumée. 
Quand  le  bloc  de  caoutchouc  est  parvenu  à  la 
grosseur  désirée,  on  dégage  l'outil,  en  fen- 
dant le  bloc  de  caoutchouc,  dans  le  sens  de 
son  axe,  à  la  partie  supérieure,  et  on  recom- 
mence l'opération  de  la  coagulation. 

Les. blocs  fendus  sont,  le  soir  même,  placés 
à  cheval  sur  les  branches  des  arbres  environ- 
nants, afin  de  laisser  évaporer  l'humidité  que 
contient  la  gomme  et  qui  disparaît  au  bout 
de  quelques  jours  d'exposition  à  l'air.  Les 
pains  de  caoutchouc  ainsi  préparés,  sont  purs 
de  toute  matière  étrangère  et  constituent  la 
meilleure  qualité  qui  se  produit  dans  l'espèce. 
Avec  les  pellicules  du  caoutchouc  retirées, 
soit  des  incisions,  soit  des  gobelets,  on  pré- 
pare ensuite  une  seconde  sorte,  en  aggluti- 
nant les  morceaux  les  uns  aux  autres,  au 
bouton  d'un  bâton,  avec  lequel  ils  forment 
une  boule  aplatie,  qu'on  trempe  de  temps  en 
temps  dans  le  liquide,  pour  faciliter  l'agglo- 
mération du  tout.  Après  chaque  immersion, 
ropérateur  a  soin  de  fumer  la  masse,  en  pro- 
cédant, comme  il  est  dit  plus  haut,  pour  la 
première  quantité.  Pour  terminer  le  pain,  il 
le  plonge,  à  différentes  reprises,  dans  le  lait 
et,  après  chaque  couche,  présente  le  bloc  à  la 
fumée  du  fourneau. 

D.  Lianes  ù  cooutchouc. 

Extraction.  —  Le  procédé  d'extraction  le 
plus  employé  consiste  à  opérer  sur  la  liane, 
avec  un  instrument  tranchant,  des  incisions 
qui  pénètrent  jusque  sous  l'écorce,  sans 
atteindre  cependant  le  bois.  Ces  incisions  sont 
généralement  longitudinales  ou  obliques,  et 
disposées  les  unes  au-dessous  des  autres. 

Souvent  les  indigènes  enlèvent  un  lambeau 
annulaire  d'écorce  tous  les  50  ou  60  centi- 
mètres. Dans  ce  cas,  l'anneau  d'écorce 
détaché  ne  doit  jamais  avoir  plus  de  4  à 
5  centimètres,  suivant  la  vigueur  des  tiges. 

Pour  les  Landolphia  à  caoutchouc  rouge, 
les  indigènes  du  Kasai  se  contentent  très 
souvent  de  faire  des  crans,  tous  les  20  ou 
30  centimètres,  le  long  de  la  tige,  avec  un 
instrument  tranchant,  souvent  une  machette. 
Le  latex  est  recueilli  par  le  récolteur,  qui  le 
coagule  aussitôt,  en  se  le  frottant  sur  le 
corps. 

m 


D'autre  fois,  les  entailles  faites,  les  indi- 
gènes abandonnent  la  liane  et  repassent  le 
lendemain,  pour  retirer  la  gomme  parfaite- 
ment coagulée,  qui  remplit  les  entailles.  Ce 
procédé,  qui  donne  le  caoutchouc  rouge 
prima  du  Kasai,  est  très  recommandable,  à 
condition  de  ne  pas  entamer  le  bois,  en 
faisant  les  entailles  et  de  ne  pas  laisser  couler, 
en  pure  perte,  les  premières  gouttes  de  latex 
qui  apparaissent  immédiatement,  dés  que  la 
blessure  est  faite. 

Défense  de  couper  les  lianes.  —  Il  est 
strictement  défendu  de  couper  les  lianes.  Les 
Commissaires  de  district  surveillent  active- 
ment les  forêts  mises  en  exploitation  et  ils 
prennent  les  mesures  de  préservation  px*é- 
vues  par  les  décrets  du  30  octobre  1892  et 
5  janvier  1899. 

Récolte.  —  Au-dessous  des  incisions,  on 
fixe,  au  moyen  de  terre  glaise  ou  même  de 
caoutchouc  demi  frais,  une  feuille  assez 
large  et  recourbée,  qui  conduit  dans  une 
calebasse  tout  le  suc  qui  découle.  Si  la  liane 
est  plus  ou  moins  horizontale,  ce  qui  se  pré- 
sente souvent,  rien  n'est  plus  simple  que  de 
recueillir  le  latex,  en  mettant  juste  à  l'endroit 
où  il  tombe  un  récipient  quelconque. 

Le  récipient  dans  lequel  tombe  la  sève  est 
percé  d'un  trou  à  sa  base.  Ce  trou  doit  être 
Foigneusement  bouché  jusqu'au  lendemain  de 
l'opération  de  la  récolte  du  latex. 

Préparation.  —  Aussi  bien,  en  ce  qui 
concerne  le  latex  provenant  de  la  liane  que 
pour  celui  extrait  de  l'arbre  à  caoutchouc,  il 
est  indispensable  de  procéder,  le  plus  rapide- 
ment possible,  à  l'opération  de  la  coagula- 
tion. 

Pour  obtenir  le  caoutchouc,  certains 
ajoutent  à  la  sève  qu'ils  ont  recueillie  dans 
les  calebasses,  une  quantité  d'eau  que  l'on 
peut  évaluer  à.  environ  quatre  fois  le  volume 
du  lait.  Sous  l'influence  de  cette  addition, 
les  éléments  solides  du  latex  viennent  se 
coaguler  à  la  surface  du  liquide,  en  formant 
une  sorte  de  crème  épaisse. 

Le  lendemain,  on  enlève  le  bouchon  qui 
fermait  l'orifice  inférieur  des  calebasses;  la 
partie  aqueuse  s'écoule  et  le  caoutchouc  i^esie 
au  fond  du  vase  k  l'état  semi-fluide.  Afin 
d'activer  la  coagulation,  on  verse  le  caout- 
chouc dans  des  vases  de  bois  et  on  le  laisse 
exposé  à  l'air  pendant  quelques  heui*es. 

La  solidification  est  alors  plus  avancée, 
sans  toutefois  être  complète.  C'est  le  moment 
qu'on  choisit  pour  façonner  les  boules. 

Dans  certains  districts,  un  autre  mode  de 
coagulation  est  employé  et  produit  les  meil- 
leurs résultats.  Après  avoir,  au  préalable, 
nettoyé  la  liane  au  moyen  d'une  feuille,  d'un 
morceau  d'étoffe,  etc.,  on  pratique  les  inci- 
sions dans  la  liane.  De  distance  en  distance, 
on  dispose  à  terre  un  certain  nombi*c  de  réci- 
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pients,  de  feuilles  en  forme  de  cornet  aplati 
au  besoin,  pour  recevoir  la  sève.  On  ajoute  à 
la  sève  quelques  gouttes  d'un  liquide  obtenu 
en  exprimant  une  plante  appelée  Bossasanga 
o\x\  Bossanga  ;  on  remue  avec  le  doigt  et  la 
coagulation  se  fait  d'une  façon  remarquable. 

La  Bossanga  est  une  plante  grasse,  d'un 
beau  vert  luisant,  acide  comme  de  l'oseille  et 
qui  atteint  eh  buisson  parfois  2  mètre  de 
hauteur.  La  tige  est  toujours  herbacée  ;  elle 
ressemble  en  plus  petites  dimensions  au 
rotang  ou  rotin,  nommé  Bessembo^  et  donne 
au  pied  un  fruit  allongé,  rouge  à  l'extérieur, 
et  d'un  blanc  parsemé  de  points  noirs  à  l'in- 
térieur. 

Ce  dernier  procédé  de  coagulation  doit, 
autant  que  possible,  être  seul  employé. 

Comme  le  Bossanga  est  une  plante  indi- 
gène, qui  se  propage  avec  une  grande  facilité, 
elle  pourrait  être  introduite  partout  et  rapi- 
dement, s'il  en  était  besoin. 

C.  Emballage  et  transport  du  caoutchouc. 

Le  caoutchouc  récolté  doit  être  remisé  dans 
des  magasins  bien  aérés,  de  manière  que  la 
dessiccation  puisse  se  faire.  \  cet  effet,  il  est 
indispensable  que  le  caoutchouc  se  présente 
sous  le  plus  petit  volume  possible,  pour  qu'il 
puisse  dégager  toutes  les  matières  volatiles 
qu'il  contient  encore.  Il  est  donc;  nécessaire 
de  sectionner  les  grandes  boules  ou  mor- 
ceaux, de  bien  les  exposer  à  l'air  sur  des 
claies  à  jour  et  à  l'abri  du  soleil,  pendant 
environ  deux  mois,  c'cst-â-dire  jusqu'à  ce  que 
le  produit  soit  complètement  sec. 

Dans  les  magasins  où  l'on  conserve,  en 
attendant  leur  expédition,  les  caoutchoucs 
mis  en  balles,  il  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance de  ne  pas  empiler  les  colis  au  delà 
d'une  certaine  hauteur,  afin  d'éviter  une  pres- 
sion trop  forte  sur  les  paquets  qui  se  trouvent 
à  la  base;  par  la  pression,  les  tronçons  de 
caoutchouc  se  crèvent  et  s'agglomèrent  forte- 
ment, surtout  ceux  qui  ne  sont  pas  bien  secs  et 
ils  ne  tardent  pas  alors,  par  le  contact  de  l'air, 
à  s'oxyder  et  à  devenir  poisseux  ;  pai-eille  mar- 
chandise est  très  dépréciée  sur  les  marchés. 
Cependant,  si  la  disposition  des  magasins 
l'exige,  il  y  aurait  lieu,  dans  le  cas  où  il 
faudrait  empiler  à  plus  de  2  mètres  de  hau- 
teur, de  former  des  étages  mobiles,  de  2  en 
2  mètres,  par  l'interposition  de  poutres  ou 
troncs  d'arbœs  avec  appuis  transversaux. 

Les  emballages  doivent  être  fermes  avec 
soin  et,  autant  que  possible,  scellés  avant 
leur  expédition.  Ils  doivent  être  a.«;sez  solides 
pour  supporter  le  transport.  Chaque  panier, 
sac  ou  enveloppe  quelconque,  doit  contenir  à 
l'intérieur,  une  plaqu(^  en  métal  portant  la 
marque  et  le  numéro  du  colis.  Sur  la  partie 
extérieure,  ces  mômes  indications  doivent 
être  renseignées  soit  à  la  couleur  noire,  soit 


aussi  à  l'aide  d'une  plaque  en  métal  solide- 
ment attachée  au  colis. 

L'état  des  colis  doit  toujours  être  constate 
au  moment  de  l'embarquement  ou  de  la 
réception.  Des  procès- verbaux  sont  dressés 
conformément  aux  instructions  en  vigueur, 
lorsque  des  avari<îs,  des  traces  d'ouverture  ou 
des  manquants  sont  constatés. 

Si  le  scîUé  d'un  colis  est  enlevé  ou  dété- 
rioré, il  doit  être  remplacé.  De  même,  si 
l'enveloppe  ne  paraît  plus  assez  résistante, 
elle  doit  être  renouvelée  ou  renforcée.  A 
Léopoldville  et  à  Matadi,  on  se  servira  des 
sacè  destinés  spécialement  à  cet  usage,  en 
ayant  soin  de  ne  pas  mélanger  les  caoutchoucs 
de  diverses  provenances. 

Dans  les  magasins  de  transit,  on  doit  choi- 
sir, pour  y  déposer  le  caoutchouc,  les  endroits 
les  plus  frais  et  les  moins  exposés  à  Taction 
du  soleil.  Des  recommandations  doivent  être 
faites  aux  commandants  des  bateaux  sur  le 
haut  fleuve,  ainsi  qu'aux  capitaines  des 
vapeurs  d'Europe,  pour  que  le  caoutchouc 
soit  placé  à  bord  loin  des  chaudières  et  dans 
les  endroits  les  plus  frais  des  navires. 

Les  pertes  qui  seraient  constatées  seront 
supportées  par  les  agents  qui  n'auraient  pas 
fait  les  réserves  nécessaires  au  moment  de  la 
réception  du  caoutchouc  et  qui  n'auraient  \^sls 
pris  ensuite  les  mesures  pour  faire  arriver  le 
caoutchouc  à  destination  dans  de  bonnes  con- 
ditions. 

IVOIRE. 

Nettoyage.  —  Dès  qu'une  récolte  d'ivoire  a 
été  effectuée,  faire  effectue!'  le  nettoyage.* 
intérieur  des  pointes,  celles-ci  renfermant 
généralement  du  sable,  des  pierres,  etc. 

Pesage.  —  Procéder  ensuite  au  pesatrc 
avec  le  plus  d'exactitude  possible,  afin  d'éviter 
les  pertes  et  malentendus. 

Marquage.  —  Le  marquage,  qui  est  indis- 
pensable, doit  ôti'e  l'objet  de  toute  l'attention 
du  Chef  de  poste  II  doit  se  faire  au  moyen  des 
poinçons  envoyés  par  rAdministration  cen- 
trale. La  marque  doit  être  placée  à  environ  t< 
à  10  centimètres  de  la  base,  c'est-à-dire  sur  le 
creux  de  la  pointe,  dans  un  petit  carré  propre- 
ment nettoyé  à  cet  (îffet  ;  elle  doit  être  impri- 
mée de  manière  qu'elle  ne  puisse  disparaître 
pendant  le  transport . 

Les  escravelles  et  morceaux  d'ivoire  doivent 
porter  également  la  marque  et  un  numéro  de 
série;  ils  doivent  être  expédiés  en  caisses  ou 
en  sacs  scellés. 

Les  colis  renfermant  dese.scarvelles  portent. 

outre  la  marque  et  le  numéro,  le  nombr*^  de 

pièces  qui  y  sont  renfermées,  le  poids  total  de 

1  l'ivoiro  et  le  poids  brut  du  colis,  ainsi  que  la 

I   série  <los  numéros   des  escravelles  y  conto- 

i    nus  : 
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Exemple  : 

F.  F.  F.   12  e-scravelles 

pesant  29  kilog.,  brut  35  kilog. 

892  à  903. 

Les  bordereaux  d'expédition  renseignent  le 
nombre  d'escravelles  et  morceaux  d'ivoire,  le 
numéro  et  le  poids  de  chacun  d'eux,  ainsi  que 
le  poids  brut  de  la  caisse. 

Les  numéros  inscrits  sur  les  pointes  doivent 
être  très  lisibles. 

Il  ne  peut  être  formé  qu'une  série  par 
marque,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute  pos- 
sible sur  l'identité  de  la  série  à  laquelle 
appartient  l'ivoire,  c'est-à-dire  que  les  fiscra- 
velles  doivent  continuer  la  série  formée  par  les 
pointes  lorsque  la  marque  est  la  même  et  non 
faire  l'objet  d'une  série  spéciale  de  numéros. 

Le  numérotage  des  caisses  ou  sacs  contenant 
des  escravelies  doit  également  se  continuer 
sans  interruption. 

A  l'arrivée  dans  un  des  postes  de  transit 
précités,  les  agents  chargés  du  sei'vice  spécial 
des  transports  font  immédiat^nnent  classer 
l'ivoire  dans  les  magasins  à  ce  destinés.  Le 
classement  se  fait  par  marque  et,  autant  que 
possible,  dans  l'ordre  de  la  série. 

SERVICE    SFÉCUAL    DES    TRANSPORTS. 

Instructions  générales. 

Ce  service  comprend  tout  ce  qui  concerne 
les  produits  du  domaine  privé  et  les  marchan- 
dises destinées  à  l'exploitation  du  dit  domaine, 
ainsi  que  les  marchandises  et  produits  des 
sociétés  ou  particuliers  envers  lesquels  le 
Gouvernement  a  contracté  des  engagements 
en  matière  de  transports.  Il  est  soumis  aux 
règles  suivantes  et  relève  plus  particulière- 
ment du  service  de  l'intendance  : 

Toutes  les  marchandises  ou  produits  récol- 
tés sont  emmagasinés  à  Matadi,  Léop  Advilh. 
et  Bit/nhn,  dans  des  magasins  spéciaux,  et  il 
est  tenu,  en  ce  qui  les  concerne,  une  compta- 
bilité distincte  de  celle  du  service  général  des 
transpoiTs.  Dans  ces  magasins,  les  charg(,'s 
ap])artenant  à  chacun  des  destinataires  ou 
provenant  des  districts  différents,  sont  clas- 
sées séparément . 

11  est  placé  à  demeure,  dans  chacune  des 
trois  stations,  ci-dessus  désignées,  quand  les 
circonstances  le  justifient,  ou  plusieure agents 
.spécialement  chargés  de  tout  ce  qui  regarde 
la  récei>tion  dc^s  produits  venant  du  Haut- 
Congo,  ou  des  articles  d'Europe,  de  leur 
emmagasinage  et  de  leur  réexpédition  vers 
leurs  lieu  de  destination. 

En  cas  d'absence  ou  d'empèclicnK.'nt  d'un 
des  agents  réceptionnaires,  le  Commissaire 
de  district  compétent  désigne  immédiatement 
un  agent  pour  le  remplacer,  parmi  le  person- 
nel de  son  district. 

Les  produits  récoltés  doivent  touj«)urs  être 


dirigés  vers  l'Europe,  sans  délai;  les  Commis- 
saires de  district  doivent  prendre,  à  cet 
égard,  les  mesures  les  plus  efficaces  pour 
obtenir  ce  résultat.  Sur  le  Haut-Congo,  ils 
font  charger  les  produits,  chaque  fois  qu'ils 
on  ont  l'occasion,  sur  les  vapeurs,  à  leur 
d<^part  vers  Bumba  ou  Léopoldville.  Ils  profi- 
tent de  tous  les  courriers  pour  informer  soit  le 
Chef  de  poste  de  Bumba,  soit  le  Commis- 
saire de  district  du  Stanley-Pool,  des  quan- 
tités de  produits  (ivoire,  caoutchouc,  etc.) 
qui  se  trouvent  dans  les  magasins,  en 
attendant  leur  réexpédition  vers  Bumba 
ou  Léopoldville.  A  cet  effet,  il  est  remis  à 
chaque  capitaine  de  vapeur  un  registre 
ad  hoc.  Le  Chef  de  poste  de  Bumba  et  le 
Commissaire  de  district  du  Stanley-Pool  peu- 
vfînt  facilement,  par  l'examen  de  ces  livres, 
juger  de  la  situation. du  transit  des  produits 
et  donner  des  ordres,  en  conséquence,  aux 
capitaines  des  vapeui*s. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  précédemment,  une 
comptabilité  absolument  distincte  de  celle 
des  stations  doit  être  tenue,  pour  tout  ce  qui 
se  rapporte  au  service  spécial  des  transports, 
par  les  soins  des  agents  attachés  à  ce  service. 

D'une  façon  générale,  toutes  les  écritures 
doivent  être  établies  séparément  : 

H]  Pour  le  service  du  domaine  privé  de 
l'Etat  ; 

h]  Pour  les  sociétés  ou  particuliers. 

Il  en  est  ainsi  tout  particulièrement  pour 
le  livre  du  transit. 

Au  premier  jour  de  chaque  mois,  il  est 
dressé  par  station  de  transit,  au  moyen  des 
livit's  de  transit,  un  état  récapitulatif  du  mou- 
vement des  charges  de  marchandises  d'Europe 
et  de  produits  Cet  état,  établi  séparément 
pour  les  marcliandises  (Agriculture  et  do- 
maines, modèle  n°  28)  et  pour  les  produits 
I  Agriculture  et  domaines,  modèle  n°29),  est 
envoyé  mensuellement,  en  double  expédition, 
au  Gouverneur  Général.  L'un  de  ces  exem- 
phiircs  est  adressé  sans  retard  à  l'Administra- 
tion centrale. 

En  ce  qui  concerne  le  transport  des  pro- 
duits ou  marchandises  du  domaine  privé  de 
l'Etat  par  les  vapeurs  du  haut  fleuve,  il  faut 
surtout  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  borde- 
reaux (le  chargement  doivent  être  établis  en 
quadruplo  <^x]»é<Ution.  Ces  documents  doivent 
être  établis  de  façon  à  faciliter,  autant  que 
possibl(\  le  contrôle,  tant  à  Léopoldville  que 
dans  les  bureaux  de  l'administration  locale  de 
Borna.  Les  paniers  de  caoutchouc  et  les  pointes 
d'ivoii'e  doivent  y  être  renseignés  par  séries 
continues  de  numéros.  Au  moment  où  les 
paniers  de  caoutchouc  et  les  pointes  d'ivoires 
sont  pesés  et  mimis  de  leurs  marques,  il  est 
aisé  d'établir  l'état  de  pesage,  les  numéros  se 
succédant  dans  leur  ordre  naturel.  Si  ces 
produits  sont  emmagasinés  avec  méth<»de,  on 
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peut  ensuite  facilement  faire  embarquer  des 
paniers  ou  des  pointes  appartenant  à  une 
même  série  et  établir  les  bordereaux,  en 
copiant  la  partie  de  l'étAt  de  pesage  qui  s'y 
rapporte;  les  numéros  se  suivent  ainsi  natu- 
rellement. 

Afin  de  pouvoir  s'assurer  qu'il  n'existe 
aucune  interruption  dans  le  classement  de  ces 
bordereaux,  ceux-ci  doivent  porter  ; 

l*'  Pour  les  marchandises  à  la  montée, 
deux  numéros  de  séries  :  les  premiers  de  ces 
numéros  se  rapportant  à  une  série  générale 
comprenant  tous  les  envois  indistinctement; 
les  seconds  formant  des  séries  spéciales  pour 
chaque  destination; 

'2°  Pour  la  descente  des  produits,  une  seule 
série  non  interrompue  de  numéros,  par 
poste  expéditeur. 

Les  Commissaires  de  district  et  Chefs  de 
poste  s'assurent  toujours  de  la  continuité  de 
la  série  spéciale  des  bordereaux  qu'ils  reçoi- 
vent, ceux-ci  devant  servir  de  base  à  leur 
comptabilité. 

Le  Gouvernement  ayant  simplifié  considé- 
rablement les  écritures  relatives  à  la  compta- 
bilité du  Domaine  privé,  les  instructions  con- 
cernant l'établissement  et  l'envoi  réguliers 
des  bordereaux  de  chargement  doivent  être 
d'autant  mieux  observées  que  les  documents 
restant  à  établir  sont  de  nature  à  éclairer  le 
Gouvernement  sur  la  marche  des  transports 
du  Domaine  privé. 

Importation. 

Les  marchandises  en  destination  du  Haut- 
Congo  doivent,  au  moment  de  leur  débar- 
quement à  Matadi,  faire  l'objet  d'une  décla- 
ration d'importation  (Finances,  modèle  n®  125) 
à  remettre  au  Receveur  des  impôts  de  cette 
localité.  Ce  fonctionnaire,  après  avoir  reconnu 
la  dite  déclaration  conforme  avec  le  mani- 
feste, perçoit  les  droits  dus  et  délivre  un  per- 
mis d'importation  (Finances,  modèle  n°  126); 
il  adresse,  par  premier  courrier,  un  bor- 
dereau (Finances,  modèle  n<*  134)  au  Receveur 
des  Impôts  au  Stanley- Pool. 

Toute  expédition  de  marchandises  par  che- 
min de  fer  doit  être  accompagnée  d'un  extrait 
du  permis  d'importation  (Finances,  modèle 
n®  132)  renseignant  la  nature,  la  marque  et 
le  numéro  des  colis,  ainsi  que  le  numéro  du 
permis  préalablement  délivré.  La  marque  du 
wagon  (lettre  et  numéro)  doit  être  inscrite  de 
façon  apparente  sur  l'extrait  du  permis. 

Exportation, 

Les  produits  expédiés  du  Haut-Congo, 
directement  par  le  territoire  de  l'Etat,  vers 
Matadi,  ne  sont  soumis  à  aucune  formalité  au 
Stanley-Pool.  Ils  doivent,  à  leur  arrivée  à 
Matadi,  faire  l'objet  d'une  déclaration  d'ex- 
portation  (Finances,   modèle  n°  1).    Celle-ci 


doit  indiquer  le  nombre  et  l'cppéce  des  colis, 
leurs  marques  et  numéros,  l'espèce,  le  poids 
et  la  provenance  des  produits,  le  nom  et  le 
pavillon  du  navire  qui  doit  effectuer  l'expor- 
tation, ainsi  que  le  pays  de  destination:  la 
vérification  et  le  paiement  des  droits  doivent 
avoir  lieu  immédiatement. 

Le  Receveur  de  Matadi  délivre,  pour  les 
produits  déclarés,  un  permis  d'exportation 
(Finances,  modèle,  n°  2)  portant  quittance  des 
droits. 

Instructions  particulières, 

Bumba.  —  L'agent  qui  a,  dans  ses  attribu- 
tions, la  réception  des  produits  du  domaine 
privé,  doit  faire  la  pesée  de  l'ivoire,  du 
caoutchouc,  etc.,  au  débarquement  des  va- 
peurs; il  inscrit,  après  chaque  pesage,  les 
numéros,  marques  et  poids  qu'il  a  ainsi  rele- 
vés dans  lo  livre  de  transit. 

Les  escravellcs  et  morceaux  d'ivoire  sont 
mis  en  caisses  ou  en  sacs,  la  charge  est 
formée  avec  de  l'ivoire  portant  la  môme  mar 
que.  Chaque  colis  est  muni  d'une  étiquette 
renseignant  visiblement  la  marque,  le  nombre 
d'escravelles  et  morceaux  d'ivoire  et  le  poids 
total  de  la  charge. 

Avant  le  réembarquement  des  colis,  l'em- 
ballage doit  être  examiné  soigneusement  et, 
le  cas  échéant,  il  doit  être  procédé  aux  répa- 
rations nécessaires. 

Léopoldmlle.  —  Les  formalités  prescrites 
pour  Bumba,  en  ce  qui  concerne  le  pesage  des 
produits  après  chaque  arrivée  de  vapeur  ei 
l'établissement  et  l'envoi  des  états  qui  s'y 
rapportent,  doivent  être  observées  à  Léopold- 
ville,  quelle  que  soit  la  provenance  de  ces 
produits. 

Quant  aux  formalités  à  remplir  et  aux 
pièces  à  fournir  pour  le  transport  par  chemin 
de  fer,  tant  pour  la  descente  des  produits  que 
pour  la  montée  des  marchandises,  il  faut  s  on 
t«nir  aux  instructions  prescrites  pour  le  ser- 
vice général  des  transports. 

Dans  la  mesure  du  possible,  on  s'attache  à 
faire  le  chargement  des  wagons,  de  telle  sorte 
que  chacun  d'eux  ne  contienne  que  des  pro- 
duits de  même  nature  et  de  mêmes  marque^. 
Afin  de  faciliter  également  le  travail  à 
Matadi,  il  est  à  désirer  que  les  chargements 
soient  faits  et  les  bordereaux  établis  par  séries 
continues  de  numéros. 

Matadi.  —  L'agent  de  Matadi,  préposé  à 
la  réception  des  produits  du  domaine  privé, 
classe  dans  les  magasins  tous  les  produits,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée  et  dans  l'ordn* 
de  leur  inscription  au  bordereau. 

Les  envois  en  Europe  du  caoutchouc  du 
domaine  privé  se  font  sous  double  enve- 
loppe, c'est-à-dire  que,  à  leur  arrivée  à 
Matadi,  les  paniers  ou  sacs  de  caoutchouc 
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sont  mis  tels  quels  (qu'ils  soient  en  bon  ou  en 
mauvais  état)  dans  un  second  sac  marqué 
C.  H.  Celui-ci  est  ensuite  plombé. 

Avant  l'embarquement  sur  le  steamer  en 
destination  d'Anvers,  ces  sacs  sont  numérotés 
par  séries  de  chiffres  non  interrompues  (1,2, 
3,  etc.).  Cette  série  est  recommencée  à 
chaque  chargement  nouveau. 

La  marque  et  le  numéro  de  provenance 
doivent  être  maintenus  sur  l'enveloppe  d'ori- 
gine. 

Les  procès-verbaux  de  pesage  doivent  être 
établis  suivant  les  modèles  prescrits  :  pour 
l'ivoire  (Agriculture  et  domaines,  modèle 
n**  30)  et  pour  tous  les  autres  produits  (Agri- 
culture et  domaines,  modèle  n^  31). 

Pour  les  charges  de  caoutchouc  apparte- 
nant aux  sociétés  envers  lesquelles  l'État  a 
c(»ntracté  des  engagements  en  matière  de 
transport,  il  n'est  employé  de  seconde  enve- 
loppe que  lorsque  l'emballage  est  en  mauvais 
état  :  dans  ce  dernier  cas,  la  marque  et  le 
numéro  du  sac  ou  panier  d'origine  doivent 
être  reproduits  sur  le  nouveau  sac. 

Kn  même  temps  que  chaque  envoi,  il  est 
adressé  au  Gouvernement  central  un  état 
renseignant  exactement  le  nombre  de  sacs 
employés  pour  compte  de  chaque  société  ou 
particulier. 

Les  instructions  qui  précèdent  relatives,  au 
caoutchouc,  sont  également  applicables  aux 
autres  produits  do  rapport,  tels  que  :  café, 
cacao,  tabac,  copal,  etc.  ;  toutefois,  pour  ces 
derniers  produits,  une  seconde  enveloppe  ne 
sera  employée  qu'en  cas  de  nécessité. 

Embarquement  des  produits  à  McUadi, 

L'ivoire  et  le  caoutchouc  sont  transportés 
aux  vapeure  par  voie  do  terre  ou  par  voie 
d'eau 

Par  toie  de  terre.  —  Les  produits  sont 
chargés  sur  des  wagons  en  face  du  magasin. 
Ils  sont  déchargés  et  étalés  sur  le  pier  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer,  où  ils  sont 
comptés  et  acceptés  par  le  capitaine.  La  mise 
à  bord  est  faite  par  le  capitaine  et  à  ses 
risques  et  périls. 

Pendant  c«s  opérations  sur  \epier,  celui-ci 
doit  être  libre  de  toute  marchandise  étran- 
gère et  aucune  circulation  ne  peut  y  être 
tolérée.  I^  Commissaire  de  district  de  Matadi 
s'entend,  à  ce  sujet,  avec  le  directeur  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer. 

Par  voie  d'eau.  —  Les  produits  sont  étalés 
sur  la  rive,  comptés  et  acceptés  par  le  capi- 
taine. Ils  sont  ensuite  mis  dans  des  embarca- 
tions du  bord  et  transportés  au  vapeur  par  les 
soins  du  capitaine  et  à  ses  risques  et  périls. 

La  plus  grande  attention  doit  être  appor- 
tée quand  on  compte  les  produits  et  une 
grande  surveillance  doit  être  exercée  pendant 
leur  transport  du  magasin  au  pier  ou  à  la 


rive.  Le  Commissaire  de  district  fixe  le  nom- 
bre d'agents  nécessaire  au  bon  fonctionnement 
de  ce  service. 

Pour  assurer  la  sécurité  des  opérations,  il 
est  indispensable  que  deux  pointages  soient 
faits,  indépendamment  du  pointage  final,  lors 
de  la  remise  des  produits  au  capitaine,  savoir  : 
un  à  la  sortie  même  du  magasin  et  l'autre 
au  moment  de  l'étalage  des  produits  sur  le 
pier  OM  À  la  rive.  Il  est  môme  désirable  qu'a- 
vant de  remettre  les  produits  au  capitaine, 
l'agent  des  transports  s'assure  que  les  quan- 
tités pointées  et  sorties  de  son  magasin  sont 
bien  conformes  à  celles  reçues  du  chemin  de 
fer.  De  cette  manière,  si  une  erreur  est  con- 
statée, on  peut  encore  faire  des  recherches 
pouvant  aboutir  à  un  bon  résultat  (une  pointe, 
par  exemple,  peut  être  engagée  dans  une 
autre  plus  grande  et  passée  inaperçue,  si  un 
pointage  n'a  pas  fait  reconnaître  un  man- 
quant). De  plus,  si  une  erreur  est  constatée 
avant  l'embarquement,  on  peut  en  reconnaître 
l'importance  en  contrôlant  les  marques  de 
chaque  pointe  ou  de  chaque  colis  expédié, 
avec  les  marques  de  chaque  pointe  ou  de 
chaque  colis  reçu  du  chemin  de  fer. 

Le  nombre  de  blancs  assistant  aux  opéra- 
tions doit  être  tel  que,  pendant  tout  le  trajet 
du  magasin  au  pier  ou  à  la  rive,  les  produits 
soient  constamment  sous  la  vue  d'un  agent. 

Dans  le  cas  où  un  capitaine  de  vapeur  refu- 
serait de  prendre  li\Taison  de  l'ivoire  ailleurs 
qu'à  son  bord,  les  mesures  spéciales  suivantes 
devraient  être  prises  :  l'opération  se  ferait 
par  canots,  un  pointage  de  l'ivoire  devrait 
être  opéré  lors  de  la  mise  en  canot,  et  un 
second  pointage  aurait  lieu  à  bord  du  vapeur, 
au  déchargement  de  chaque  canot.  Ce  n'est 
que  lorsqu'on  se  serait  assuré  que  le  pointage 
du  chargement  d'un  canot  concorde  avec  celui 
qui  aurait  été  fait  au  moment  de  l'embarque- 
ment, que  l'on  descendrait  en  cale  l'ivoire  de 
chaque  tninsbordement  partiel,  afin  d'éviter 
l'encombrement  qui  se  produit  lorsque  de 
grandes  quantités  de  pointes  sont  disposées 
sur  le  pont  du  vapeur. 

Instructions  relatives  aux  m.archandises 
eœpédiées  par  les  sociétés. 

A  chaque  envoi  de  marchandises  effectué 
par  les  sociétés  pour  lesquelles  l'Etat  s'est 
chargé  des  transports  à  partir  de  Matadi,  ces 
sociétés  transmettent  au  Gouverneur  Géné- 
ral, par  les  soins  de  l'administration  cen- 
trale, les  pièces  suivantes  : 

1°  Une  déclaration  d'importation  ; 

29  L'inventaire  des  marchandises,  en  quin- 
tuple expédition; 

3°  Les  factures  relatives  aux  marchandises 
expédiées. 

Avant  d'accepter  les  colis  ou  marchandises 
des  bateaux  d'Europe»  les  agents  à  Matadi  ont 
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à  se  livrer  à  un  pointag:^  minutieux  des 
marques  et  numéros  do.s  colis,  qu'ils  vêriftent 
à  l'aide  des  connaissements. 

Il  arrive  que  les  colis  renseignés  sur  les 
pièces  ci-dessus  n'ont  pu  être  embarqués  par 
suite  de  leur  arrivée  tardive  à  Anvtn*s:  mais, 
dansée  cas.  ces  <'olis  font  généralrniPiit  j)ar- 
tie  de  l'envoi  suivant. 

DIVKRS. 

Les  Commissaires  de  district,  Chefs  de 
zone  et  Commandants  de  camp  doivent  en- 


voyer mensuollemciit  au  Gouverneur  Tî^'m!»'^- 
rai,  pour  étio  traiismis  ensuite  à  rAdmini>- 
tration  centrale,  les  états  récapiiularifs 
(modèle  U),  donnant,  entre  autrrs  rens»'i- 
}2;nements,  ceux  n»latifs  au  transport  «ît'> 
produits  du  domaiin»  privé,  des  marchandisiv- 
destinées  à  l'exploitation  de  ce  domaine 
et  aux  récoltes  «^trectuées  durant  le  mois 
écoulé. 

Les  inspect(»urs  d'Ktat  et  autres  fonction- 
naires supérieurs  veillent  à  ce  que  i-es  rensei- 
irnemiînts  soient  toujours  donnés  exat^tenitîiit . 


District  d 
Zone  d.  . 
Poste  d  . 


A  srricu  !  lu  n*  <»t  domn  ine* 
M.MiHe  n-  25. 


KTAT  INDÉPENDANT  DU  CONf-O. 


Domaine  privé. 


KTAT    DEB    BKSOIXS   pour   lo 


SCMîlCStTC     19 


XOTR  JUSTIFICATIVE. 

Justifier  les  quantités  de  marchandises  réquisitionnée.s  ci-dessous,  en  tenant  compte  de  la  rémuiH- 
ration  A  accorder  aux  indigènes  qui  exploitent  le  doniaiueprivé  de  IFAni  (voir  Jiull.  o/T.,  de  1S96, 
p.  273),  et  les  dépenses  indirectes  pouvant  résulter  de  la  récolte  des  produits  ^Balaire  des  IravaillenrN 
charirés  des  enibnllnges,  etc.). 


DKTAIL    DES    MAIUMIAXDISES    KKQl  ITISIONNKES. 


a     a 
«     2 


•=  t;  C 


DKTAIL 


DES  ARTICLKS. 


■-■•—♦-' 

l'Uz  ■ 


I      I 


rt 

t 


Observât  iong. 


Fait  à \o 19 

J.C 


(i;  Les  îirtii'les  (Uiiveiit  Atrc  (léNi(fii(«s  «'(nnmc  iK  sont  f.icmns. 
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District  d. 
Zone  (1  .  . 
Post€  d.   . 


Ayrriculture  et  domaines. 


Modèle  n"  86. 


ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONÇU) 


iVpAT   d  (^) récolte  pendant   le   mois   d 190  . 


Marques 

et 
numéros. 


Poid». 


Qr.\NTITES  ET  NATtJRE 

DES 

MA R< M ANDISES   EMPLOYÉES. 


Prix 
d'aprèt» 
facture. 


(fbservatiotia. 


T0T.A.L. 


Répartition  des  points 


MM. 


Total. 


Fait  à ,  le 

L.  (-;  .  .  . 


190 


{>)  ]ii(lK|uer  s'il  s'agit  d'ivc»ire,  de  «'aoiilchonc,  de  copal,  «Mf 
^2    (Inidc  «'i  HJ^iialure  <lu  «'liof  respoiisiiblc. 


Station   de   Liéopold ville. 


Acfriculturc  et  domainos. 


ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO. 


Mod(''le  n*  27. 


PROCÈS-VERBAL  DEXPERTLSE  DES  PRODUITS  AVARIÉS. 

Ce  jourd'liui 190  .  .  nous 

Commissaire  de  district  du  Stanley- Pool,  et adjoint  nu  Commissaro 

de  district  et faisant  partie  de  la  commission  d'expertise  des  produits 

avariés,  avons  exaniint*  les  produits  cnumérés  ci-dessous  et  avons  fait  les  constatations  suivantes  : 


Désii^iintion 
des  pr<»duits. 


Poids. 


Maniues. 


!iai]i<ros. 


OrÎKine. 


Quantité 
utilihable. 


NmivoUe 

martiue 

de  Léo])()ld- 

ville. 


ObsetTatûms. 


Fait  à  Léopoldville,  le 190 
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District  d 
SUition  d 


Agriculture  et  domaine^ 
Mwtèle  n*  2S. 


ÉTAT   INDÉPENDANT  DU  CONGO. 


ETAT    DU    MOUVEMENT    DES    MARCHANDISES 

pendant  le  mois  d 190  . 


DOMAINE  PRIVE 
BT  SOCIÉTÉS. 


Domaine  privé 

Société  Anversoise  du  Com- 
merce au  Congo .     .     .     . 

Abir 

La  Djuma 

Comptoir   Commercial  Con- 
golais    

Plantations  Lacourt    .     . 

L.  et  W.  Van  de  Velde.     .     . 

La  Kassaïennc 

L'Ikelemba 

La  Loanjé 

Trafic  Congolais     ,     .     . 

L'Est  du  Kwango  ,     .     .     . 

La  Centrale  Africaine.     .     . 

La  Lulonga 

Société  Générale  Africiiine    . 

Société    Équatoriale   Congo- 
laise       

Société  Isancri 


Charges 
eu  traubit 

uu 

1"  .  .      . 

190  . 


Chni-ges 

roçueB 

durant 

le  mois. 


Charges 

expédiées 

durant 

le  mois. 


Charges 
en  irausit 

au 
1* 
100  . 


Obâei'vatiûns. 


le 


Le  Commissaire  de  district. 


190 
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V. 
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O 


C5 


ce 

P 
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•Î»nit8i  919100s 


'dsivioSnoo 


'auii?9ujv 


•«SnoînT  VI 


•oniTîoijjv  »lBJinoo  vri 


'oiSnn^^  np  isa.i 


'8ii?io:9noo  ogujx 


•^fniïoq  iri 


•TTqai9ia3[i.l 


•aunoinssnx  in 


•api»A  ap  n«A'AV  l»  "I 


•^jtiooBq  snoiitntiTîïd 


■snîïo»«oo  itîiAiPtuuioo 
.noiduioj 


■wumfa  vri 


Jiqv 


'081103  no  oocioiuoioo 
np  9««iosj«)AtTV  «iH^iooç; 


'9Ai.i(I  onreniofi 


o 


••• 

Ta 

—    Q 


5 

e 


2  j.,  es 
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Isa 
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ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO. 


Agriculture  et  domaines. 
Modèle  n"  30. 


PROCKS-VETIBAL    DU    PES.VGE    DE    I/IYOTRE 

embarqué  sur  le  steamer  «• -  du 190  . 


Marques 
des  pointes 

ou 
des  eolis. 

1 

^^1  ^ 

Poids. 

Ohsen^ations, 

Marques 

dis  pointes 

ou 

des  eolis. 

Numéros 
des  pointes 

ou 
des  eolis. 

Poids. 

Obsei-rationif. 

1 

1 
• 

1 

ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO. 


Aîçricullureetdomnines 
Mod<^'le  n-  31..' 


PR()(M^:S -VERBAL    du    pesage    d  (i)  .  . 

embîirqué  sur  le  steamer  « ♦•  du  . 


190 


s?  .  o 


T.    .' 

•n  ^' 

S"!* 

"s  se 

5  î? 

Z*     "^ 

y^-^      . 

Poids 
brut. 


Obsen'ations. 


• 

a 

:«       C 

r  -■ 

X  -• 

.^s  «*•• 

^^  ^« 

«M'        1^        ^ 

r  tç 

'h  te 

C  ---t 

—  r 

.""  —  X 

»-«    » 

V          <H' 

1.^.  -  iî 

^^rz 

;^.^ 

, . 

" 

P(nds 
brut. 


Of/xervatiom. 


I  1 

(ï.  IndiqiUM-  s'il  s'.igil  de  eaouti-hnue,  de  café,  de  eaeau.  de  copal,  ele 
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réu:ions  de  recrutement  des  miliciens.  —  Recru- 
tement  des  volontaires.  —  Parais  de  recrut<'ment 
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Destination  à  donnor  aux  recru li'S  valides  et  aux 
impropres.  —  Soins  à  donner  aux  enrôlés  en 
attendant  leur  départ  pour  les  camps  d'instruc- 
tion. Pièces  à  fournir  par  les  districts, 
lorsqu'ils  enrôlent  des  miliciens  ou  des  volon- 
taires Transport  des  hommes  de  nouvelle 
levée  à  bord  des  steamers  de  l'Ettit.  —  Camps 
d'instruction  sur  lesquels  doivent  être  dirigés  les 
hommes  de  nouvelle  levée.  —  Miliciens  à. di- 
riger sur  Léopoldville.  Dispositions  spéciales.  — 
Examen  des  hommes  de  nouvelle  levée  à  l'arrivée 
au  camp  d'instruction.  Incorporés.  Réformés. 
Ajournés.  —  Droit  à  la  solde  des  hommes  de 
nouvelle  levée  dirigés  sur  un  camp  d'instruction. 
—  Immatriculation  des  hommes  incorporés  dans 
les  camps  d'instruction.  —  Règlement  des  camps 
d'instruction. 


Règlement  sur  Torganisation 
imptabilité  de  la  Force  publiq 


et  la  comptabil 


ue,  342. 


Commandement  suprême  et  division.  Etat 
major.  Cadre  des  compagnies  actives.  —  Sub- 
division des  compagnies.  —  Mission  des  com- 
pagnies. Répartition  des  pelotons.  —  Division 
des  troupes  faisant  partie  d'uen  expédition.  — 
Désignation  des  compagnies.  —  Commandants 
des  compagnies.  —  Rapports  des  commandants 
des  compagnies  —  Inspection  des  commissaires 
de  district.  Rapports.  —  Nomination  des  otticiers 
et  .sous-officiers.  Camp  d'instruction.  —  Examen 
des  miliciens  instruits,  lorsqu'ils  sont  versé.s 
dans  les  compagnies.  —  Livret  des  miliciens  — 
Rengagement  des  miliciens.  —  Rapatriement  des 
miliciens.  —  Liquidation  des  coipptcs  des  mili- 
ciens. —  Enrôlement  des  volontaires  —  Livret 
des  volontaires.  —  Liquidation  des  comptes  des 
volontaires.  —  Mise  à  la  réforme  des  miliciens 
et  volontaires. —  Paiement  de  la  solde.  —  Retenue 
extraordinaire.  —  Allocation  mensuelle  de  ré- 
serve. —  Solde,  allocations  diverses  et  retenue 
extraordinaire,  des  militaires  de  couleur.  — 
Nourriture  de  la  troupe.  —  Logement  de  la 
trou[>e.  —  Service  de  garnison.  —  Munitions.  — 
Habillement.  —  Galons  des  gradés  de  couleur. 
Chevrons.  —  Pouvoirs  disciplinaires.  —  Tableau 
du  service  journalier.  —  Décès,  désertion  ou 
disparition  des  hommes.  —  Tenue  de  l'administra- 
tion de  la  Force  publique.  —  Conseil  de  guerre. 
Règlement  de  discipline.  —  Magasins  à  poudre. 
Entretien  de  Tarmement. —  Règlements.  —  Ecole 
(le  candidats  sous-otticiers  com[)tables.  —  Admi- 
nistration du  matériel  de  guerre  d'artillerie.  — 
Compagnie  d'artillerie  et  du  génie.  —  Règlement 
de  discipline  militaire  :  A.  Punitions  et  peines 
disciplinaires  militaires;  B.  Règlement  de  «lisci- 
pline  pour  les  soldats  et  les  gradés  de  couleur  et 
pour  toutes  les  catégories  de  travailleurs,  placés 
par  le  Gouverneur  (rénéral  sous  l'application  du 
règlement  de  discipline  militaire. 

Instructions  générales,  357. 

Transmission  des  pièces  administratives  concer- 
nant la  Force  publique.  —  Armement  des 
hommes  envoyés  comme  renforts  aux  stations  et 
expé<iitions  éloignées.  —  Armement  des  hommes 
de  la  Force  pui)lique.  —  Remisage  et  entretien 
des  armes  et  munitions. —  Numérotage  des  armes 
et  buflleteries.  —  Durée  de  service  des  objets  de 
bulTleterie.  —  Habillement  de  la  Force  publique. 


—  Service  de  garnison.  —  Vente  de  cartouches 
par  les  soldats.  —  Défense  d'employer  les  soldats 
comme  domestiques  ou  artisans.  —  Contrôle  de 
la  comptabilité  de  la  Force  publique.  —  Feuilles 
de  route.  —  Demandes  d'armes  et  de  munitions 
et  de  rechanges.  —  Punitions  disciplinaires.  — 
Prix  dé  tir.  —  Remise  de  galons,  décorations  et 
prix  du  tir.  Funérailles  des  militaires  de  couleur. 

—  Abréviations  à  employer  pour  désigner  les 
origines  et  «lU'gories  des  soldats  de  la  Force 
publique.  —  Organisation  îles  ménagi\s  de  la 
troupe  pour  les  soldats  non  maries.  Instruction 
militaire  de  la  trouj^e.  —  Organisation  des  com- 
pagnies. —  Esprit  de  discipline  à  maintenir 
parmi  les  troupes.  —  Incorjiorntion  des  mili- 
taires dans  la  réserve  de  l'armée  active  et  dons  le 
corps  de  réserve.  —  Corps  de  resserve.  —  Hon- 
neurs militaires  et  honneurs  funèbres.  —  MoDKi-i-si. 

RÈGLEMENT 
Sl'R  LE  SKRVICK  Dl«  TRANSPORTS.  334. 

A.  Considérations  généraleers;  B.  Colis  arri- 
vant par  mer;  C.  Transport  des  colis  sur  les 
vapeurs  du  Bas  et  du  Haut-Congo;  D.  Transport 
des  colis  par  le  chemin  de  fer;  E.  Transport  des 
colis  par  terre  ou  par  pirogue;  F.  Transport 
j)our  les  sociétés  et  particuliers;  G  Rôle  des 
Commissaires  de  district  et  Chefs  de  zone, 
H.  Rôle  spécial  des  Commissaires  de  district  du 
Stanlev-Pool  et  des  Banirala;  I.  Rôle  de  Tliiten- 
dant.  —  Instruction  réglant  les  formalités  à 
remj)lir  lorsque  des  colis  en  cours  do  lranî>p('rt 
présentent  des  traces  d'ouverture  ou  d'avarie.  — 
Paiement  des  prêtes  et  détériorations.  —  Nombre 
de  kilogs,  auxquels  ont  dn)it,  jwur  leurs  bagages. 
les  agents  voyageant  par  chemin  de  fer  et  nombre 
de  porteurs  pour  les  voyages  par  voie  de  teriv.  — 
Etablissement  des  bordereaux.  —  Transport  des 
charges  et  colis  destinés  aux  agents.  —  Modèles. 

TRAVAILLEURS  AU  SERVICE  DE  L'ÉTAT  KT  DES 
PARTICULIERS.    —   CONSII)ÉR.\TIONS    CiKNÉ 
KALES.  413. 

Admission  et  traitement  des  noirs  au  service 
de  l'Etiit.  —  Du  recrutement  des  travailleurs.  — 
Situation  des  domestiques  descendus  du  haut 
fleuve.  —  Règlement  de  discipline  pour  les  tra- 
t'uilleurs  au  service  de  l'Etat, 

CHEFFERIES  INDIGÈNES.  416. 

Arrêté  réglant  l'exécuti^m  du  décret  du  6  octo- 
bre 1891  sur  les  chefferies  indigènes.  —  Condi- 
tions dans  lesquelles  doivent  être  reconnues  les 
(Chefferies  indigènes.  —  Pénalités  dont  sont  pas- 
sibles les  chefs  reconnus  qui  ne  fourniraient  pas 
les  prestations  qui  leur  sont  imposées.  —  Recom- 
mandations au  sujet  des  prestations  en  produit* 
à  faire  fournir  par  les  chefs  indigènes  reconnus. 
—  Importance  du  choix  des  chefs  qui  reçoivent 
l'investiture.  —  Politique  à  observer  pour  asseoir 
l'autonUf  de  l'Etait  au  moven  des  chefî»  indi- 
irènes.  —  Modklks. 

HYGIÈNE  ET  SERVICE  MEDICAL,  4Ï0. 

Règlement  du  service:  médical,  —  Type  d*hal)i- 
tation  à  adopter  au  (^ngo.  —  Mesures  générales 
d'hygiène  à  ol).server.  —  Vaccination.  —  Postes 
vaccinogènes.  —  (Commissions  d'hygiène.  — 
Conditions  dans  lesquelles  les  médecins  étran- 
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gers  au  service  de  l'Etal,  peuvent  exercer  contre 
rémunération  l'art  de  i^uérir. 

CARTES  KT  RKCONNAISSANCKS,  423. 

Nécessité  d'exécuter  de  fréquentes  reconnais- 
sances. —  Rapport  et  croquis  à  fournir.  —  Aide 
mémoire  pour  les  at^cnts  se  rendant  en  recon- 
naissance. —  Oirtes  à  ét^iblir  dans  les  districts. 

—  Rég^Ies  à  suivre  pour  Torlhoofraphe  des  noms 
iréc)gra|)hiquos.  —  Désignation  des  locidités, 
fleuves,  reliions,  tribus,  etc. 

FORMATION  I)K  COLLECTIONS,  426. 

Collections  do  produits  commerciaux.  —  Collec- 
tions ellmoi;:raphiques.  —  Collections  d'histoire 
naturelle  :  A.  Zo()loc:ie.  Insectes.  —  Mollusques. 

—  Poissons,  reptiles  et  batraciens.  —  Oiseaux.  — 
Mammifères.  —  Squelettes;  /i.  Botanique; 
C.  Collections  minéralogiques  et  géologiques. 

RÈGLEMENTGÉNÊllALSrRLADMINISTRATION 
ET  LA  COMPTABILITÉ.  43?. 

Direction  de  l'administration.  —  Vérification 
de  la  comptabilité.  —  Tarif  des  prestations.  — 
Chefs  d'expédition.  Cf)mmissaires  de  district. 
Chefs  de  zone.  Commandants  de  camp.  (x)mman- 
dant  du  corps  de  réserve.  Chefs  de  mi.ssion.  Chefs 
de  sLition.  —  Contrôleurs.  —  Projwsitions 
budg:étaires.  —  Etats  des  besoins  avec  note  justi- 
ficative. —  Registres  de  comptabilité  et  d'adini- 
nistration  —  Livre-journal.  —  Livre  d'entrées 
et  de  sorties.  —  Caisse.  Livre  de  caisse.  —  Con- 
trôle. Livre  de  comptes.  Registre  de  situation 
journalière.  Situation  annuelle.  -^  Livret.  — 
Matériel  Outillage.  Bétail,  etc.,  etc.  Livre  des 
inventaires.  Extrait  du  livre  des  inventaires, 
tenant  lieu  d'états  des  besoins  annuels.  —  Inven- 
taire annuel  des  marchandises  en  maga.sin.  — 
Magasins.  Inspection,  recens<mient,  tenue,  res- 
ponsabilité des  agents  chargés  des  magasins. 
Procès- verbal  de  remise  et  de  reprise  des  maga- 
sins. —  Réception  des  marchandises,  du  maté- 
riel, etc.  En\'oi  de  marchandises  d'une  station 
à  une  autre.  —  Mise  en  usage  ou  en  consomma- 
tion d'objets,  de  matériel,  de  marchandises  ou 
de  provisions.  Etablissement  des  procès-verbaux. 
—  Remise  et  reprise  d'un  district,  d'une  zone  ou 
d'un  établissement  quelconque.  Procès-verbal  — 
Assurances  des  marchandises  de  l'Etat.  —  Ser- 
vice sanitaire.  Médicaments,  instruments  de  chi- 
rurgie, etc  —  Force  publique.  —  Dispositions 
spéciales  concernant  le  Bas-Congo.  —  ^^ioDki.KK. 

SERVICE  DE  LA  MARINE,  467. 

Règlement  sur  le  service  des  bateaux  de  l'Etat 
dans  le  Bas-Congo  :  Service  des  capitaines,  de 
l'inspecteur-mécanicien  et  des  méctmiciens  (Bas- 
Congo). 

Règlement  sur  le  service  des  bateaux  de  VEtat 
dans  le  Haut-Congo  :  I.  Service  public  postal 
de  trans|X)rt.  —  IL  A.  Transport  des  pnssagers; 
B.  Transport  des  marchandises  ;  C  Rôle  des 
Commissaires  de  district;  D.  Entretien  de  la 
flottille;  E.  Service  des  «ipitaines;  F.  Service  de 
l'inspecteur-mécanicien  ;  G.  Service  des  m(*cani- 
ciens.  —  IIÎ.  Règlement  spécial  du  bord. 

Instructions  générales.  —  Défense  aux  capi- 
taines de  vapeur  d'acheter  des  collections.  — 
Responsabilité  des  capitaines  de  vapeur  et  des 
mécaniciens  eu  cas  d'accident.  —  Ordre  de  départ 


des  bateaux  ;  modifications  y  apportées.  —  Réqui- 
sition des  vapeurs  de  transport.  Défense  formelle 
de  les  requis itioimer  sans  l'autorisation  expres.se 
du  Gouverneur  Général.  —  Conditions  de  remor- 
quage d'embarcation  par  un  vapeur  de  TEtat.  — 
Défense  de  naviguer  la  nuit  avec  les  vapeurs  de 
l'Etat.  —  Règlement  concernant  la  navigation 
dans  les  eaux  de  l'Etat.  —  Soins  à  donner  aux 
miliciens  transportés  à  boni  des  vapeurs  de  l'Etat. 

—  Responsabilités  respectives  des  Commissaires 
de  district  et  des  capitaines  de  vapeur,  pour  ce 
qui  concerne  les  ordres  de  cliargement.  —  Langue 
(fans  laquelle  doivent  se  faire  les  commande- 
ments. —  Formation  de  bateliers  noirs  dans  le 
Haut-Congo.  —  Noms  et  numéros  d'ordre  à  don- 
ner aux  embarcations  de  l'Etat.  —  Emploi  des 
vapeurs  des  sociétés  et  des  particuliers.  —  Entre- 
tien des  vapeurs  du  Haut-Congo.  —  Attrfbutions 
du  Commandant  du  port  de  Léopoldville.  — 
Tableau  des  commandements  dont  Vusagc  est 
obligatoire  -  en  langue  française  •  sur  les 
bateaux  et  embarcations  de  VEtat»  —  MoDÈLiSb. 

AGRICULTURE  ET  INDUSTRIE,   483. 

L  Attributions  et  devoirs  du  Directeur  de 
l'AgHculture  et  de  l'Industrie.  —  II  Instruc- 
tions  pour  le  personnel  :  A.  Jardin  botanique  et 
jardin  d'essais;  B.  PlantiUion  du  caoutchouc; 
C.  Cultures  de  rapport;  D.  Culture  potagère; 
E.  Culture  d'alimentation;  F.  Cultures  à  faire 
par  les  indigènes;  G.  Forêts,  reboisement; 
H.  Engrais;  I.  Bétail:  J.  Sauterelles  (criquets); 
K.  Observations  météorologiques  et  climatolo- 
giques  ;  L.  Outils,  matériel  ;  M.  Pièces  de  compta- 
bilité et  rapports.  —  Modèles.  —  III.  Notices 
sur  la  culture  :  A.  Culture  des  arbres  et  lianes  à 
caoutchouc;  B.  Culture  du  caféier  ;C.  Culture  du 
cacaoyer;  D.  Culture  de  la  canne  à  sucre;  E  Cul- 
ture du  tabac  ;  F.  Culture  du  kolatier  ;  G  Culture 
de  l'élaïs;  H.  Culture  du  cocotier. 

DOMAINE  PRIVÉ,  526. 

Considérations  générales.  —  De  la  cofnptn- 
bilité  du  domaine  privé.  —  Produits  avaries. 

—  Instructions  pour  la  récolte  et  V ectpéditioi 
du  caoutchouc  :  A  Arbre  à  caoutchouc;  B.  Lianes 
à  caoutchouc  ;  C.  Emballage  et  transport  du  caout- 
chouc. —  Ivoire.  —  Service  spécial  des  trans- 
port». —  Instructions  générales. —  Importation. 

—  E.vportation.  —  Instructions  particulières.  — 
Embarquement  des  produite  à  Matadi.  —  Instruc- 
tions relatives  aux  marchandises  expédiées  par 
les  sociétés.  —  Divers.  —  Mouèles. 


8  juin  1900.  -  ARRETE  DU  GOUVER- 
NEUR GENERAL.  —  Navigalion.  — 
Obligation  pour  tes  capitaines  de  navires 
de  commerce  de  fournir  la  liste  des  pas- 
sagers^ tant  à  l'arrivée  qu'au  départ, 
(Bull,  ofp.,  1901,  p.  26.) 

Le  Gouver.neur  Général, 

Considérant  qu'il  est  d'intérêt  public,  au 
point  do  vue  administratif  et  judiciaire,  de 
mettre  les  autorités  à  même  de  connaître  la 
liste  des  passagers  se  trouvant  à  bord  des 
navires  de  commerce  relâchant  dans  nos  ports, 
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ainsi  que  cello  dos  personnes  que  ces  navinîs 
enibarqurraient  : 

Vu  l'artiflo  7  du  (idn-ret  du  Itt  avril  1S87; 

Vu  l'article  10  du  décret  du  20  février 
1880; 

Revu  l'arrêté  du  7  décembre  1887,  com- 
plété par  celui  du  14  janvier  1893; 

Vu  pour  autant  que  de  besi)in  le  décret  du 
26  avril  1887, 

Arrête  : 

1.  Indépendamment  des  papiers  que,  selon 
l'article  10  du  décret  du  26  févrie^r  I88()et  l'ar- 
ticle 4  de  l'arrêté  du  7  décembre  1 887,  il  est  tenu 
tm  [)réseiuer,  tout  capitaine  de  navire  de  com- 
merce, venant  delà  mer  et  relàdiant  dans  un 
des  ports  de  Hanana,  B(»ma  ou  Matadi.  devra, 
dans  les  délais  et  sous  les  condiiions  détermi- 
nés par  ces  articles,  remettn^  au  ccmimissaire 
maritime  copit^  du  manifeste  des  passap-eis  de 
ra('«î  blanche  ou  d«î  couleur  qui  seraient  à 
bord  de  son  navire  à  l'arrivée  dans  ce  ))oi't. 

Au  cas  ou  les  passap-ers  de  couleur  n'au- 
raient pas  été  portés  sur  le  manifeste  des  pas- 
sagers, le  capitaine  sera  tenu  de  fournir  une 
liste  portant  toutes  le-;  indii'ations  utiles  rela- 
tives à  :a  j)ers(ïniialité  de  ces  passagers  de 
couleur  et  au  minimum  les  renseignements 
suivants  :  les  nom,  race,  profession,  lieu 
d'embarquement,  lieu  d(i  débarquement  pro- 
jeté dtî  ces  passagers. 

2  Tout  capitaine  de  navire  de  commerce 
sera  de  même  tenu,  avant  le  départ  de  son 
navire,  de  faire  parvcMiir  à  la  même  autorité 
une  listc^  des  personnes  de  race  blanche  ou  de 
couleur  qui  se  seraient  embarquées  à  bord  de 
son  bàtimei)t  pour  quitter  le  t(M'ritoire  de 
l'Etat. 

Cette  liste  fournira  au  sujet  d(^  la  person- 
nalité de  ces  passagers  Itîs  renseigntMiients 
déterminés  dans  l'article  premier  tît  selon  les 
distinctions  y  prévues. 

La  délivrunctî  du  permis  de  sortie  est  sub- 
ordoiuiéeà  la  remise  de  cette  liste;  si,  api'és 
la  délivrance  du  permis  de  sortie,  quehjue 
])assager  de  race  blanche  ou  de  <-nuleur  pi-e- 
nait  passage  à  son  bord  pour  quittei"  le  terri- 
toire de  l'Eiat,  le  capitaine  s<'ra  tenu  (Von 
avertir  immédiatement  et  avant  son  départ 
l'autorité  maritime  du  porf  (mi  lui  fournissant 
au  sujet  d(;  ce  passager  les  renseignements  , 
ci-d(îssus  prévus. 

3.  Tout(î  contravention  aux  régies  ci-des-  i 
sus,  ainsi  qu(^  toute  (îrri.Mir  ou  omission,  due  à 
la  négligence  dans  les  renseignements  fournis  , 
par  le  capitaiii(\  sera  punie  d'une  p«'in<'  de  un 
à  se])t  joui-s  de  s(M'vitude  pénale  et  <lune 
amende  ne  dépussant  pas  2(K)  francs  ou  d'uur. 
d<.'  ces  peintes  seub.'nn'ni . 

4    Le  Directeur  de  la  .lusiice  (ît  1.^  Direc- 
teur de  la  Marine  sont  charges,  cliacun  en  ce 


j   qui  l(ï  concerne,  de  Texirution  du  présent 
I   arrêté. 


12  juin  1900.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GEX:ERAL.  —  Person- 
yu'L  —  Rang  des  agents.  [R.   M.,  1900, 

p.  74.)  1,1) 


I  12  juin   1900.   —   DECRET    DU   ROI- 

I  SOL  VER  AIN.   —    Droits  d'Kutree  sur  les 

I  spniti'^'i(x.  (HrLL.  off.,  1900,  p.  115.} 

I 

I  Li:oPOLD  II,  etc.    - 

I 

j  Vu  la  convention  du  8  juin  1899,  pour  la 
revision  du  régime  des  spiritumix  en  Afrique, 
et  notamment  son  article  premier; 

Vu  larticle  5  de  la  convention  prérap- 
pelée ; 

Revu  Notre  décret  du  9  avril  1892  (Bull, 
off.,  1892,  p.  li;^); 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décret»*  et  décrétons  : 

1  A  partir  du  8  juillet  prix-hain,  il  sera 
perçu  sur  les  spiritueux  imporiés  dans  l'Etat 
Indépendant  du  Congo,  un  drrnt  de  70  franco 
par  hectolin-e  à  50  degrés  centésimaux  ou 
moins,  pendant  une  période  de  six  ans. 

Le  droit  d'entrée  sera  augmenté  pn>por- 
tionnellement  pour  chaque  degré  au-dessus  de 
50  degrés  centésimaux. 

2  Notre  Secrétaire  d'I'^tat  est  chargé  de 
r<;xécution  du  présent  décret. 

12  juin  1900.  —  CIRCULAIRE  D\j  GOU- 
VERNE! R  GENERAL.  —  Force  publique . 
—  Immatriculation  des  soldats,  paiemefit 
de  la  solde  et  rapatriement  des  réformés 
iR.  il/.,  1900,  p.  78) 

Les  commandants  de  c^impagnie  ont  à  faire 
procéder  sans  retard  à  l'immatriculation  de 
tous  hnirs  soldats.  Ceux-ci  doivent  être  mis 
au  courant  de  leur  .situation  et  \\i\  pas  ignon?r 
la  date  de  l'expiration  de  leur  terme  de  ser- 
vie; 

Par  suite  d'irrégularités  administratives, 
certains  militaires  <mt  été  retenus  abusive- 
ment sous  les  drapeaux,  par  le  fait  même 
que   les    renseignements    matriculaires    fai- 

(i)  D('ci<lc  qiio  les  rcVlamations  que  les  .ict^nls 
onl  à  t'.'iii-c  v.iloii-  qii;uil  ;ui  rnnff  à  occuper  par 
eux  doivent  div  faili's  au  moment  de  leur  en:ra- 
genuMit;  toute  r('clanialion  faite  au  (rouverne- 
iiient  local  sera  Icinif»  ]>ni;r  non  avenue:  celui-ci 
n'a  a  t«'nir  c<Mnple  (pic  du  raiii.'-  (pront  les  airents 
en  an'i\iiit  au  CniiLîo;  tous  sont  classés  à  leur 
aïK'icnuct»'  et  leur  avancement  dépend  des  s*t- 
NÏces  qu'ils  nnident. 
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salent  défaut  ou  que  ceux-ci  étaient  incom- 
plets. 

Les  Commissaires  de  district  donneront  des 
ordres  pour  que  les  chefs  de  poste  remettent 
les  livrets  à  leurs  soldats  et  s'assurent  que 
les  inscriptions  matriculaires  ne  donnent  lieu 
à  aucune  réclamation  fondée  de  la  part  des 
intéressés. 

Dans  le  cas  où  certains  doutes  subsiste- 
raient au  sujet  de  l'exactitude  de  la  date 
d'incorporation,  les  commandants  de  compa- 
gnie s'adresseront  au  Commandant  de  la 
Force  publique,  à  l'effet  de  contrôler  les  ren- 
seignements inscrits  dans  les  registres  et  les 
livrets  des  compagnies. 

Le  soldat  doit  ivster  en  possession  de  son 
livret  et  la  solde  ne  peut  être  payée  qu'aux 
hommes  régulièrement  immatriculés. 

J'invite  les  fonctionnaires  que  la  chose  con- 
cerne, à  tenir  la  main  à  ce  que  ces  prescrip- 
tions soient  ponctuellement  observées.  Je 
rap])elle  également  que  les  soldats  réformés 
doivent  être  renvoyés  dans  leur  pays  d'origine 
et  qu'ils  sont  dès  lors  entièrement  libérés  des 
obligations  de  la  loi  sur  la  milice. 

12  juin  1900.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR (ÎRNERAL.  —  Force  publique. 
—  Contingent  pour  l'année  i900.  [R.  M., 
1900,  p.  79.) 

La  circulaire  du  5  février  1900,  n°  8/c, 
détermine  le  nombre  de  miliciens  à  lever 
pour  l'année  courante  et  leur  répj^.rtition  dans 
les  divers  camps. 

Je  modifie  dans  le  sens  ci-dessous  les  deux 
tableaux  insérés  à  la  page  15  du  Recueil  men- 
suel de  février  dernier  (*). 

Miliciens  à  fournir  par  les  districts  et  zones. 


Cataractes    . 
Stanlev-Pool 
Equateur, 
ban  gala  . 
Uele   . 
Aruwimi , 
Lac  Léopold  II 


100 
50 
250 
250 
460 
150 
50 


Kwango 40 

Camps  d* instruction  sur  lesquels  les  milicie^is 

seront  dirigés. 

BAS-CONGO  (lu Kl). 

Equateur 250 

Hangala 50 

"3ÔÔ 

IREBU. 

Uere-Bomu 115 

Rubi-Uele ...     115 

Aruwimi 100 


Bangala  . 

Ras-Ubangi 

Aruwimi. 


Cataractes 
Kwango  . 
Zone  Makrakra. 
—   Makua 


TMANGI. 


CORPS  DE  RKSBRVË. 


Stanlev-Pool 
Lac  Léopold  II . 
Zone  Makrakra. 
Haut-Ubangi 


330 


(*)  Voir  cinlesbus,  t.  III,  j).  268, 


YLMBI. 

.200 
....  .75 
50 

"325 

.  .  100 

.  .  40 

.  .  50 

.  .  J15 

300 

55 

.     .      50 

.     .       00 
75 

~24Ô 

La  Province  Orientale  et  le  district  du 
Lualaba-Ka.<^ui  ne  recruteront  pas  de  mili- 
ciens cette  année;  toutefois  ces  territoires 
fourniront  des  travailleurs,  dont  le  nombre, 
l'emploi  au  service  de  l'Etat  et  les  condition.s 
d'enrôlement  seront  déterminés  ultérieure- 
ment. 

15  juin  1900.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Régime  fon- 
cier. —  Documents  à  fournir  pour  la 
replantation  du  caoutchouc.  (R.  M.^  1900, 

p.  80.:-  (1)  _ 

16  juin  1900.  —  AVIS-CIRCULAIRE  DU 
COMMISSAIRE  DE  DISTRICT  DES  BAN- 
GALA. —  Régime  militaire  spécial.  [R.  M., 
1900,  p.  99.) 

Par  décision  du  Commissaire  de  district 
des  Bangala,  en  date  du  16  juin  dernier, 
prise  en  vertu  de  notre  arrêté  du  4  octobre 
1898,  la  région  comprise  entre  :  une  ligne 
droite  joignant  Umangi  à  Monveda,  l'Eau 
noire  en  amont  de  ce  poste  jusqu'à  sa  source, 
la  rivière  Loeka  et  le  Congo,  depuis  l'embou- 
chure de  ritimbiri  jusqu'à  Umangi,  est  placée 
pendant  un  terme  de  quatre  mois,  qui  prend 
cours  en  date  du  IG  juin  1900,  sous  le  régime 
militaire  spécial  prévu  par  les  articles  25  et 
suivants  du  décret  du  22  dtk'embre  1888. 

18  juin  1900.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Colonie  scolaire 
de  Borna.  Conditions  physiques  que  doivent 
remplir  les  enfarits  envoyés  dans  cette  colo- 
nie. [R.  A/.,  1900,  p.  80.)  (-) 

J'ai  eu  l'occasion  de  constater  que  les 
enfants  envoyés  à   la  colonie   de  Boma  ne 

fi)  L«'s  U»rines  de  n^ttc  circulaire  sont  rappor- 
tas infra  a  la  circulaire  du  2  juillet  1900. 

(■-)  Ces  dispositions  sont  rappelées  à  l'arrêté 
du  31  janvier  1903,  v'"»  Denàrs  des  Commis- 
saircs  de  district^  Protectio^i  des  enfants  aban- 
donnés, article  19  {R.  A.^  1903.  p.  76). 
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réunissent  pas  toujours  les  conditions  phy- 
siques ei  d'âge  désirables,  pour  la  formation 
dans  la  suite  de  sujets  forts  et  vigoureux 
pouvant  rendre  des  services  sérieux  à  TEtat. 

La  plus  grande  partie  de  ces  jeunes  gens 
étant  destinés  à  entrer  dans  les  rangs  de  la 
Force  publique,  base  première  de  l'organisa- 
tion de  nos  colonies  scolaires,  il  importe  de 
n'incorporer  dans  ces  établissements  que  des 
enfants  présentant  toutes  les  garanties  vou- 
lues d'une  bonne  constitution. 

Bien  que  le  décret  sur  l'institution  des 
colonies  ne  prévoie  pas  d'âge  minimum  auquel 
les  enfants  peuvent  être  admis  dans  ces  éta- 
blissements, il  est  de  toute  nécessité,  à  moins 
de  cas  spéciaux,  de  ne  faire  diriger  sur  la 
colonie  scolaire  de  Boma  que  des  sujets  ayant 
au  moins  7  à  8  ans  ;  ceux  en  dessous  de  cet 
âge  seront  envoyés  dans  les  missions  de 
Scheut. 

19  juin  1900.  —  CONVENTION  entre 
L'Etat  Indépendant  du  Congo  et  la  Com- 
pagnie du  KaJtanga.  (Bull,  off.,  1900, 
p.  168  )  (•) 

Entre  l'Etat  Indépendant  du  Congo  et  la 
Compagnie  du  Katanga, 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

1 .  Il  est  créé  un  Comité  spécial  pour  assurer 
et  diriger  en  participation  l'exploitation  de 
tous  les  terrains  appartenant  au  domaine  de 
l'Etat  et  à  la  Compagnie  du  Katanga  et  com- 
pris entre  le  5°  de  latitude  Sud  jusqu'au 
24^10'  de  longitude  Est  de  Grecnwich.  une 
ligne  droite  rejoignant  ce  point  à  l'intersec- 
tion du  6<»  de  latitude  Sud  avec  le  23^54'  de 
longitude  Est.  ce  23^54'  de  longitude  et  les 
frontières  méridionale  et  orieritale  de  l'Etat. 

Ce  Comité  aura  les  pouvoirs  les  plus  étendus 
d'administration,  de  gestion  et  d'aliénation, 
sans  aucune  exception  ni  réserve.  Il  statuera 
à  la  majorité  des  membres. 

2.  Ce  Comité  sera  composé  de  six  mem- 
bres. Quatre  de  ces  membres,  dont  le  pré- 
sident ayant  voix  prépondérante,  seront 
nommés  par  l'Etat  du  Congo  et  deux  par  la 
Compagnie  du  Katanga. 

3.  Conformément  à  l'obligation  qu'elle  a 
assumée  par  la  convention  du  12  mars  1891, 
amendée  par  les  arrangements  stipulés  dans 
la  lettre  du  Secrétaire  d'Etat,  en  date  du 
24  mars  1899,  la  Compagnie  du  Katanga 
établira,  le  plus  rapidenient  possible,  sur  les 
lacs  Tanganika  et  Moero  et  sur  le  Bas-Lua- 
pula,  les  embarcations  spécifiées  dans  la  lettre 
précitée.  Lorsque  ces  embarcations  flotteront, 
elles  feront  partie  de  l'avoir  de  la  participa- 
tion. 

(*)  Voir  supra  le  décret  du  2  juin  1900. 


La  Compagnie  du  Katanga  assurera  égale- 
ment la  fondation  des  trois  postes  ce  l'organi- 
sation du  corps  de  police  prévus  à  la  susdite 
convention.  Elle  remettra  ces  postes  et  le 
corps  de  police  à  la  participation  qui  en  assu- 
mera dés  lors  les  dépenses. 

Si  la  Compagnie  du  Katanga  n'avait  pas 
rempli  les  obligations  susdites,  à  la  date  du 
31  décembre  1901,  la  participation  les  exécu- 
terait en  son  lieu  et  place,  et  les  dépenses 
résultant  de  ce  chef  seraient  à  charge  de  la 
Compagnie. 

La  Commission  de  délimitation,  dont  il  est 
question  au  4^  de  la  lettre  du  Secrétaire 
d'Etat  du  24  mars  1899,  sera  dissoute  à  partir 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  conven- 
tion. 

4  Pendant  toute  la  durée  de  la  présente 
convention,  la  participation  sera  substituée  à 
la  Compagnie  du  Katanga  dans  les  droits  qui 
lui  ont  été  concédés  par  la  convention  du 
12  mars  1891;  elle  sera  aussi  substituée  à 
ladite  Compagnie,  pendant  la  même  période, 
dans  les  obligations  imposées  à  celle-ci  par 
ladite  convention  amendée  par  la  lettre  du 
Secrétaire  d'Etat  en  date  du  24  mars  1899, 
sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  3  ci-dessus. 

5.  Tous  avantages  ou  bénéfices  à  retirer 
de  l'exploitation  visée  à  l'article  1**",  et  tous 
frais,  charges  ou  pertes,  etc.,  seront  répartis 
par  le  comité  de  direction,  à  raison  de  deux 
tiers  pour  l'Etat  du  Congo  et  d'un  tiers  pour 
la  Compagnie  du  Katanga. 

6-  La  présente  convention  aura  une  durée 
de  quatre-vingtrdix-neuf  années,  à  dater  de  ce 
jour,  avec  la  faculté,  pour  l'Etat,  de  renou- 
veler, à  l'expiration  de  ce  terme,  la  conven- 
tion pour  un  môme  terme  aux  mêmes  clauses 
et  conditions.  A  l'expiration  de  ladite  conven- 
tion, le  Comité  répartira  l'avoir  à  raison  de 
deux  tiers  pour  l'Etat  et  d'un  tiers  pour  la 
Compagnie,  et  les  terres  non  aliénées  seront 
partagées  dans  la  même  proportion  par  les 
soins  du  Comité  et  délimitées  sur  les  bases  de 
l'article  10  de  la  convention  du  12  mars  1891 . 

7.  Toutes  contestations  auxquelles  donne- 
ront lieu  les  présentes  seront  tranchées  par 
un  arbitrage,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  12 
de  la  convention  du  1 2  mars  1 891 . 

Fait  en  double  à  Bruxelles,  le  19  juin  1900. 

Pour  l'Etat  Indépendant 
du  Congo  : 
Au  nom  du  Secrétaire  d'Etat  : 

Les  Secrétaires  Généraux^ 

H.  Droogmans; 
Chevalier  de  Cuvemer; 

LiEBRBCHTS. 

Pour  la  Compagnie  du  Katanga  : 

Albert  Thys  ; 
DE  Laveleye. 
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19  juin  1900.  —  ARRETE  DU  GOUVER- 
NEUR GENERAL.  —  Etat  cioil  —  Dési- 
gnation de  Vofficier  de  Vétat  civil  à  Ihembo, 

{/2.  Af.,  1900.  p.  81.)(M 

Le  Gouverneur  Général, 

Vu  les  articles  16  et  17  du  décret  du 
4  mai  1895,  réorganisant  l'état  civil; 

Vu  l'arrêté  du  7  février  1899,  instituant 
dans  le  district  de  l'Uele  quatre  bureaux 
d'état  civil  principaux  ; 

Revu  raiTÔté  du  24  juin  1899,  instituant 
un  office  auxiliaire  d'état  civil  à  Ibembo  et 
Amadi, 

Arrête  : 

1 .  L'article  3  de  l'arrêté  du  24  juin  1899. 
en  ce  qui  concerne  le  personnel  desserrant 
l'office  d'Ibembo,  est  modifié  comme  suit  : 

«  I-.es  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  seront 
remplies  à  Ibembo  par  le  chef  de  poste  de 
cette  localité  ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement de  sa  part,  par  son  remplaçant  à 
Ibembo.  » 

2.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  entrera 
en  vigueur  le  l'^août  1900. 

23  juin  1900.  —  ARRETE  DU  SECRE- 
TAIRE GENKRAL  DU  DEPARTEMENT 
DE  L'INTERIEUR.  —  Chemin  de  fer  du 
Congo.  —  Règlement  général  des  trans- 
ports et  tarifs, 

1.  Stations.  —  Les  stations  ouvertes  au 
service  des  voyageurs,  bagages  et  marchan- 
dises, sont  :  Maladif  Kenge^  Songololo^ 
Tumba^  Madimba,  Dolo  (station),  Kinshasa 
(station]  et  Léopoldville(sta,t\ou). 

Toutefois,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
se  réserve  le  droit  de  supprimer  certaines 
de  ces  stations  qui  ne  répondraient  à  aucun 
besoin,  sans  que  leur  nombre  puisse  être  infé- 
rieur à  quatre,  comprenant  Matadi,  Tumba, 
Dolo  et  Léopoldville. 

De  même,  elle  pourra  en  créer  de  nou- 
velles dont  la  nécessité  serait  reconnue  dans 
l'avenir. 

Le  présent  règlement  serait  entièrement 
applicable  à  ces  dernières  et  les  tarifs  seraient 
établis,  d'après  leur  position  kilométrique, 
sur  les  bases  des  tarifs  qui  figurent  ci-après. 

2.  Perception  des  péages.  —  Les  coupons 
de  voyageurs  et  tous  frais  afférents  au  trans- 
port des  bagages  et  marchandises,  doivent 
être  payés  au  comptant. 

Toutefois,  des  arrangements  spéciaux  pour- 
ront être  conclus  pour  le  paiement  en  compte 
courant,  moyennant  le  dépôt  d'une  provision 
suffisante  dans  les  caisses  de  la  compagnie. 

f)  Voir  infra  l'anvlô  du  5  juin  1901  {null. 
off..  1ÎK)L  p.  51). 

III. 


Dans  ce  cas,  les  transports  en  compte  cou- 
rant n'auront  lieu  que  contre  remise  d'une 
déclaration  en  règle  (modèle  n®  24)  signée  par 
l'expéditeur  lui -môme  ou  par  une  personne 
désignée  dans  une  délégation  en  due  forme 
remise  à  la  dii^ction  du  chemin  de  fer  en 
Afrique. 

VOYAGEURS. 

3.  Heures  de  départ.  —  Les  heures  de 
départ  des  trains  de  voyageurs  sont  exclusi- 
vement réglées  d'après  les  horloges  des  sta- 
tions. 

Les  horaires  seront  affichés  dans  les  locaux 
publics  de  toutes  les  gares  et  un  exemplaire 
sera  remis  gratuitement  à  toutes  les  admi- 
nistrations, sociétés  commerciales  et  particu- 
lières qui  en  feront  la  demande  à  la  direction. 

Ces  horaires  pourront  être  modifiés  en 
tout  temps.  Les  modifications  seront  portées 
à  la  connaissance  des  intéressés  par  voie 
d'affiches. 

4.  Retards.  —  La  compagnie  n'assume 
aucune  responsabilité  du  chef  des  retards 
qui  pourraient  se  produire  dans  la  marche 
des  trains. 

5.  Jours  de  départ.  —  La  compagnie 
organisera  le  nombre  de  trains  nécessaires 
qu'exigeront  les  besoins  du  public. 

Toutefois,  elle  est  tenue  de  mettre  en  mar- 
che au  moins  trois  trains  par  semaine  dans 
chaque  sens. 

Les  transports  des  voyageurs  et  de  leurs 
bagages  s'effectueront  provisoirement  de  la 
façon  suivante  : 

a)  Au  départ  de  Matadi.  par  le  premier 
train  du  matin,  l'arrivée  à  Léopoldville  ayant 
lieu  dans  la  soirée  du  lendemain. 

Arrêt  de  nuit  à  Tumba  ; 

b)  Au  départ  de  Léopoldville,  par  le  pre- 
mier train  du  matin,  l'arrivée  à  Matadi  ayant 
lieu  dans  la  soirée  du  lendemain. 

Arrêt  de  nuit  à  Tumba. 
Les  jours  affectés  à  ces  transports,  tant  au 
départ  de  Matadi  pour  la  montée  que  de  Léo- 
poldville pour  la  descente,  sont  les  lundi, 
mercredi  et  vendredi. 

6-  Délivrance  des  coupons.  —  Les  tickets 
se  délivrent  aux  bureaux   des   recettes  des 
I  diverses  stations. 

Ils  ne  sont  valables  que  pour  le  jour  de  leur 
délivrance. 

Le  voyage  ne  peut  être  scindé,  sauf  le  cas 

'  de  force  majeure  dûment  constaté  par  un  chef 

!  de  gare,  sous  peine  d'annulation  du  billet 

pour  le  restant  du  parcours  qu'il  mentionne. 

Le  ticket  ne  peut  être  cédé  en  cours  de 

route  à  un  nouveau  voyageur. 

I       Les  billets  doivent  être  présentés  à  toute 

réquisition  des  contrôleurs  du  train. 
I        7.  Récoleinent  des  coupons.  —    Le  récole- 
I   ment  des  coupons  a  lieu  à  l'arrivôe  par  le 
j  chef  de  gartî  ou  un  de  ses  employés. 
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8.  Classes  de  voyaffmrs.  —  Il  y  a  deux 
sortes  de  tickets  : 

î°  Les  tickets  de  U®  classe; 

"2°  Les  tickets  de  2®  classe. 

Des  voitures  distinctes  sont  spécialement 
aifectées  aux  voyageurs  de  chacune  des  deux 
classes. 

9.  Obligations  des  voyageurs,  —  Les  voya- 
geui's  ont  on  tout  temps  à  se  confoi*mer  stric- 
tement aux  instructions  qui  leur  sont  données 
par  les  chefs  de  gare  ou  leurs  délégués,  ainsi 
que  par  les  agents  du  train. 

En  cas  d'infraction,  de  la  part  d'un  voya- 
geur, aux  mesures  de  police  et  de  sécurité 
que  doivent  prendre  les  agents  de  la  compa- 
gnie pour  assurer  la  x^égularité  du  service  et 
éviter  les  dangers  d'accident,  procés-verbal 
$era  dressé  par  les  officiers  de  police  judi- 


ciaire et  transmis  au  parquet  aux  fins  de 
poursuites. 

Tout  voyageur  non  muni  de  billet  ou  nanti 
d'un  billet  irrégulier  ou  périmé  est  passible 
d'une  amende  égale  au  prix  du  billet  simple, 
de  la  classe  en  laquelle  il  voyage,  pour  !«■ 
parcours  compté  depuis  Matadi  ou  LéopoM- 
ville,  suivant  le  sens  du  voyage,  jusqu'à  la 
gare  la  plus  voisine  où  an  arrêt  a  lieu.  L»3 
voyageur  doit  descendre  à  cette  gare  et  il  ne 
peut  reprendre  place  dans  le  train  qu'à  la 
condition  de  s'être  pourvu  d'un  wcket  en 
règle. 

La  pénalité  précitée  est  appliquée  sans  pré- 
judice aux  poursuites  judiciaires  qui  peuvent 
être  demandées  au  parquet  le  cas  échéant. 

10.  Tarifs.  —  Le  transport  des  voyagoui^^ 
s'effectue  au  prix  du  tarif  suivant. 
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.V.  H.  —  La  (liiri^e  de  la  validité  des  i-oupoiis  <•  aller  et  roioiir  »  ost  ttxéo  à  «lualre  jour»  juiur  des  dîstiii.fVL 
iufrneuiv.s  a  ^fj'i  kdonièires  et  à  huit  jours  pour  des  disiauccs  ])lus  Krau«lois.  les  diuianclies  el  jours  de  i«'if* 
iiK'lii.s.  —  Lo.s  hoiniiifs  de  couleur  uu  sorvioc  d'un  int'me  maître,  et  voyaKoaut  par  j^roupe  d'au  moius 
irciiie  liomuu'.s,  jouissent  d'uue  ivduction  de  50  p.  c 

AbOMneinenttt.  —  Il  est  j*ré«'.  à  titre  d'essai,  des  aboiiuements  pour  voya^eur^  de  1"  clastic. 
Cc8  abouuemeuts  eomporteut  des  séries  do  : 

4  lickcts  aller  et    4  li<'kets  retour  à  :aisoii  de  'î.W.X)  fnincs  la  série. 

5  id.        id.  8  id.  id.  3.5  lO      id.  id. 
12      id.        id.          12             id.                  id.            4,50J      id.  id. 

Ces  ti«'k<Ms  sont  personnels  :  chaciue  série,  payable  au  eoinptant,  est  valable  pour  uuc  auuée.  àdater  du 
jour  df  sa  <l»'livr;m«'«*. 

Il  Ufsi  «lrli\n'  (i.ilxuinement  que  pour  le  parcours  entier  de  la  li^iie,  do  Matadi  à  Lëopold  ville . 

Les  diimuudcs  d'abonnement  peuvent  être  faites  à  toutes  le.s  k^^'cs,  au  moins  quiuxe  jours  î'i  l'avauee. 
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BAGAGES  (*). 

11.  Conditions  de  transport.  —  Les  ba- 
gages, autres  que  ceux  qui  sont  considérés 
généralement  comme  bagages  à  main  et  qui 
p<;uvent  accompagner  le  voyageur  dans  la 
voiture  ou  le  wagon,  sont  transportés  comme 
uiarchandises  dans  le  wagon  ou  le  fourgon 
du  train  de  voyageure  qui  est  destiné  à  cet 
usage,  sans  cependant  que  chaque  voyageur 
puisse  exiger  le  transport  par  ce  train  de  plus 
de  500  kilogrammes  ou  de  1  métré  cube. 

I^  surplus  des  bagages  sera  expédié,  le 
cas  échéant,  à  la  gare  de  destination  indiquée 
par  le  voyageur,  moyennant  versement  préa- 
lable du  prix  de  transport,  par  le  premier 
train  de  marchandises  qui  doit  suivre  le  train 
de  voyageurs  et  avant  toutes  les  marchandises 
ordinaires. 

12.  Délai  de  présentation.  —  Les  bagages 
doivent  être  présentés  à  l'enregistrement  une 
demi-heure  au  moins  avant  le  départ  du  train. 

18  •  Dépôt  de  bagages.  —  Le  chemin  de  fer 
accepte  en  dépôt  les  bagages  pour  une  durée 
maximum  de  trois  mois,  moyennant  un  droit 
de  garde  de  1  franc  par  jour  et  par  colis,  tout 
jour  commencé  étant  considéré  comme  un 
jour  plein. 

Après  trois  mois  de  dépôt,  les  colis  non  ré- 
clamés pouiTont  être  vendus  comme  il  est  dit 
à  r article  24  (alinéas  5,  6  et  7j. 

14.  Déchargement  et  mise  à  bord  des  na- 
vires. —  A  l'arrivée  «au  pier  du  chemin  de  fer 
à  Matadi.  la  compagnie  se  charge  de  faire 
débarquer  et  de  faire  transporter  en  son  dé- 
pôt les  bagapos  des  voyageurs  qui  en  feraient 
la  demande  à  l'agent  chaT'gé  de  ce  service. 

Cette  opération  s'effectuera  moyennant 
50  centimes  ]>ar  colis,  en  sus  des  frais  de  dé- 
pôt, à  la  condition  qu'aucun  des  colis  ne  dé- 
liasse le  poids  de  15l)  kilogrammes 

Les  colis  plus  lourds  seront  soumis  aux 
taxes  de  chargement  fixées  à  l'article  21  pour 
les  marchandises  ordinaires. 

15*  Remise  des  bagages.  —  A  l'arrivée 
dos  voyageurs  à  dei^rinaticin.  les  bagages  char- 
gea çur  le  wagfoii-fourgon  do  marchandises 
doivent  être  réclamci;,  au  dépôt  des  bagages, 
contre  r€mi;?e  du  iV'épissé,  dans  les  deux 
heures  qui  suivent  l'arrivée  du  train,  les 
heures  de  »uit  —  do  6  heures  du  soir  à 
6  heures  du  matin  —  ne  comptant  pas  dans 
ce  délai 

Passé  ce  laps  de  temps,  le  tarif  des  dépôts 
et  les  dispositions  de  l'article  13  leur  sont 
applicables. 

16.  Tarifs.  —  Tout  voyageur  do  l'*^  classe 
jouit  d!une  franchise  de  bagages  de  100  kilo- 
grammes. 

(*)  On  entend  par  bagaires  uniquement  ce  qui 
appartient  à  titre  personnel  au  voyageur. 


Tout  voyageur  de  2®  classe,  d'une  franchise 
de  bagages  de  20  kilogrammes. 

Les  excédents  de  bagages  payent  à  lamen- 
tée comme  à  la  descente  le  prix  du  tarif  plein 
fixé  pour  le  tian.sport  des  marchandises  à  l:i 
montée. 

Quand  les  excédents  de  bagages  doivent 
voyager  à  la  descente,  par  trains  do  marchan- 
dises, ils  sont  taxés  au  tarif  des  marchandises 
non  dénommées  transportées  à  la  descente. 

MARCHANDISES. 

17.  Délais  d'expédition.  —  Les  marchan- 
dises n'étant  pas  remises  au  chemin  de  for 
d'une  façon  régulière  lui  permettant  de  le» 
expédier  au  fur  et  à  mesure  de  leur  arrivée, 
principalement  à  la  gare  maritime  do  Matadi 
ou  à  la  gare  de  formation  de  Dolo,  la  compa- 
gnie est  dans  la  nécessité,  afin  d'assurer  la 
bonne  marche  de  ses  différents  services,  de 
répartir  leur  transport  sur  un  nombre  de 
jours  correspondant  au  tonnage  moyen  qu'elle 
reçoit. 

Dans  ces  conditions,  l'expéditeur  ne  pourra 
exiger  que  ces  marchandises  soient  mises  à  sa 
disposition  ou  à  celle  des  ayants  droit  dans 
la  gare  de  destination,  avant  un  délai  de 
25  jours.  Ce  délai  sera  compté  à  pai*tir  du 
lendemain  du  jour  où  la  demande  d'expédi- 
tion aura  été  faite. 

La  compagnie  avisera,  an  moins  vingt-qua- 
tre heures  à  l'avance,  les  expéditeurs  qui  ont 
fait  régulièrement  leur  demande  d'envoi,  de 
)a  date  et  de  l'heure  auxquelles  leurs  mar- 
chandises doivent  être  chargées  par  leurs 
soins  ou  remises  à  la  compagnie  aux  fins  (1<: 
chargement  par  les  soins  de  celle-ci. 

En  cas  de  non-chargement  ou  de  non-pnî- 
Fentation  de  la  marchandise  à  l'expiration  du 
préavis  de  vingt-quatre  heures,  rex}MJditeur 
Iierdra  son  tour  d'envoi  et  sa  demande  sera  ré- 
inscrite à  la  suite  des  autres. 

Les  marchandises  sont  expédiées  dans  l'or- 
dre de  date  soit  de  leur  remise  aux  magasins 
de  la  compagnie,  soit  des  demandes  d'expé- 
dition. 

Les  dates  de  remise  des  marchandises  ou 
des  demandes  d'envoi  sont  inscrites  dans  un 
registre  destiné  à  ce  seul  usage,  au  fur  et  à 
mci^ure  qu'elles  se  produisent. 

18.  Conditions  d'admission  et  d'embal' 
Itige.  —  Les  marchandises  ne  pourront  être 
chargées  en  vrac  que  par  wagon  complot  et 
pour  autant  qu'elles  ne  détériorent  pas  le 
matériel. 

Toutes  les  autres  marchandises  devront 
éim  convenablement  et  solidement  emballées 
pour  être  admises. 

Les  colis  devront  porter  soit  radres.se  du 
destinaiaire,  soit  une  marque  spécialo  ainsi 
qu'un  numéro  d'ordre  bien  lisibles  si  un 
môme  envoi  comporte  plusieurs  colis. 
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La  compagnie  n'accepte  le  transport  des 
marchandises  que  contre  paiement  préalable, 
soit  en  espèces,  soit  en  une  reconnaissance  en 
règle  des  expéditeurs  ou  de  leurs  délégués 
dûment  autorisés,  ainsi  qu'il  est  dit  précé- 
demment (art.  2),  ayant  fait  le  dépôt  du  cau- 
tionnement exigé. 

L'expéditeur  doit  remettre  au  bureau  de 
départ,  en  même  temps  que  sa  marchandise 
en  wagons  complets  ou  en  colis,  une  lettre  de 
voiture  en  règle,  dont  la  compagnie  pourra, 
en  tout  temps,  vérifier  l'exactitude. 

La  compagnie  met  gratuitement  dans  ses 
stations  des  formules  de  lettres  de  voiture  à  la 
disposition  des  expéditeurs. 

Dès  que  le  poids  des  marchandises  prove- 
nant du  môme  expéditeur  et  destinées  à  la 
même  adresse  dépasse  6,000  kilogrammes, 
l'expédition  sera  considérée  comme  formant 
chargement  complet.  Il  en  est  de  même  si, 
n'atteignant  pas  ce  poids,  l'envoi  complet 
dépasse  12  mètres  cubes,  la  taxation  du  trans- 
port avant  toujours  lieu  suivant  le  poids  réel 
constaté. 

Tous  les  wagons  à  charge  complète  sont 
chargés  par  l'expéditeur  sans  contrôle  de  la 
compagnie  ;  ils  ne  sont  acceptés  par  celle-ci 
que  pour  le  poids  vérifié  et  constaté. 

Ces  wagons-  devront  être  bâchés  et  plombés 
ou  cadenassés  et  plombés  par  l'expéditeur. 
Les  lettres  de  voiture  mentionneront  le  nom- 
bre de  colis  d'une  môme  espèce  ou  l'énumé- 
ration  de  tous  les  colis  différents,  ainsi  que  le 
contenu,  le  poids  et  la  valeur  des  colis  suivant 
la  nacure  de  la  marchandise. 

Les  bâches  seront  remises  gratuitement  à 
l'expéditeur  par  la  compagnie  ;  l'expéditeur 
(?t  le  destinataire  sont  solidairement  respon- 
sables envers  la  compagnie,  des  bâches  qui 
leur  auront  été  confiées.  Dans  le  cas  où  le 
bâchage  des  wagons  chargés  par  l'expéditeur 
et  dans  celui  où  les  emballages  des  colis 
remis  en  gare  pour  expédition  seront  recon- 
nus défectueux,  le  transport  en  sera  refusé, 
à  moins  que  l'expc^diteur  ne  signe  une  décla- 
ration de  non-responsabiliré  du  chemin  de 
fer. 

19.  Marchandises  exclues  du  transport. 
—  Le  chemin  de  fer  n'est  pas  tenu  d'accepter 
ni  de  transporter  des  marchandises  qui  par 
leur  forme,  leurs  dimensions  ou  pour  d'autres 
raisons  ne  se  prêtent  pas  au  transport  par  son 
matériel  ;  il  en  est  de  même  des  marchan- 
dises sujettes  à  prompte  détérioration,  des 
matières  ou  objets  sujets  à  combustion  spon- 
tanée ou  à  explosion  (dynamite,  fulminate, 
coton-poudre,  pièces  d'artifice,  etc.i. 

Les  transports  de  poudre  ordinaire  et  de 
cartouches  sont  acceptés. 

Les  transports  de  poudre  nrdinnire  et  de 
cartouches  à  douilles  non  oml)ouii<'s  ne  ])eu- 
veiit  avoir  lieu  que  par  trains  sp«?ciaux. 


Le  chemin  de  fer  n'est  pas  tenu,  d'autre 
part,  d'acxiepter  ni  de  transporter  la  poudre 
et  les  munitions  lorsqu'elles  ne  sont  pas  em- 
ballées en  barils  ou  en  caisses  à  fermeture 
hermétique,  ni  quand  le  poids  du  colis 
dépasse  35  kilogrammes  brut. 

Les  plus  grandes  dimensions  des  colis 
devront  être  telles*  que  les  chargements  des 
wagons  soient  conformes  aux  régies  sui- 
vantes : 

Les  dimensions  limites  d'un  chargement 
inférieur  à  5,000  kilogrammes  sont  :  7  mètres 
de  longueur,  1™75  de  largeur  et  1"'50  dt- 
hauteur.  Cependant,  toutes  les  autres  condi- 
tions précitées  étant  respectées,  le  charge- 
ment pourra  atteindre  :  a)  2™  10  de  largeur, 
si  les  dimensions  des  colis  ne  permettent  pas 
de  maintenir  le  chiffre  de  1"75;  b)  l'»90  do 
hauteur,  s'il  est  impossible  d'arrimer  les 
grands  colis  d'autre  façon,  et,  dans  ce  der- 
nier cas,  le  poids  du  chargement  ne  pourra 
dépasser  3,000  kilogrammes. 

Les  dimensions  limites  d'un  chargement 
de  5,000  à  7,500  kilogrammes  sont  respec- 
tivement, dans  l'ordre  indiqué  ci-dessus  : 
7  môtras,  1™75  et  I""25. 

Celles  d'un  chargement  de  7.5^0  à 
1 0,000  kilogrammes,  poids  qui  ne  ])eut  jamais 
être  dépassé,  sont  respectivement  :  7  mètres. 
1°*75  et  60  centimètres. 

La  compagnie  acceptera  cependant  le 
transport  de  colis  de  dimensions  exception- 
nelles en  longueur  pouvant  atteindre  9  mètres 
au  maximum,  et  pour  autant  que  le  charge- 
ment ne  dépasse  pas  5,000  kilogrammes  eu 
poids,  2""  10  en  largeur  et  1™90  en  hauteur, 
moyennant  le  paiement  du  prix  de  transport 
correspondant  à  12. (00  kilogrammes. 

Elle  acceptera  également  le  transport  de 
colis  spéciaux  —  tels  que  des  chaudières  de 
steamers,  par  exemple  —  dont  certaines 
dimensions  sont  supérieures  à  celles  qui  sont 
indiquées  au  paragraphe  précédent,  à  la  con- 
dition qu'elles  ne  dépassent  pas  3  mètres  de 
longueur,  2™30  de  diamètre,  si  elles  sont  â 
section  circulaire,  ou  2"'20  en  largeur  et  en 
hauteur,  si  elles  sont  à  section  rectangulaire, 
pour  autant  que  le  poids  reste  en  dessous  de 
8,500  kilogrammes.  Le  transport  de  ces  colis 
se  fera  au  moyen  d'un  véhicule  spécial  et  il 
sera  tarifé  à  10,000  kilogrammes  i«). 


(')  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Coniro 
accepte  également,  à  titre  provisoire,  d'effectuer 
le  transport  de  chaudières  dont  les  dimensioii> 
ne  dépassent  pas  au  maximum  2^'"15  de  longueur 
sur  2'".'>4  de  diamètre  et  dont  le  poids  n'excède 
pas  11,501)  kilo«2^ramnies.  Ces  colis  de  dimensions 
et  de  poids  exceptionnels  seront  tarifés  à  IH  0()0 
kilogrammes.  Toutefois,  s'il  est  reconnu,  dan> 
la  suite,  que  les  transports  de  ces  colis  sont  par 
trop  danirercux,  la  compagnie  ne  sera  plus  tenue 
do  les  ettectuer. 
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20.  Chargeme7ils  et  délais  de  chargement. 

a)  RaccorderheiHs  jHirticuiters .  —  Les  wa- 
gons destinés  à  contenir  les  marchandises  à 
expédier  par  wagon  complet  sont  envoyés  par 
le  chef  de  gare  —  douze  heures  ouvrables 
avant  le  départ  du  train  par  lequel  l'expédi- 
tion doit  avoir  lieu  —  sur  les  garages  parti- 
culiers des  expéditeurs. 

Le  chargement  devra  être  terminé  et  les 
wagons  ramenés  en  station  une  heure  avant  le 
départ  du  train. 

Les  heures  ouvrables  sont  comptées  de 
6  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir. 

Pour  tout  wagon  qui  ne  serait  pas  remis 
en  station  à  l'expiration  des  douze  heures 
ouvrables,  l'expéditeur  devra  payer  un  dmit 
de  location  de  15  francs  par  jour  et  par 
wagon,  tout  jour  commencé  étant  considéré 
comme  un  jour  plein. 

Les  colis  formant  une  charge  incomplète 
devront  être  remis  au  dépôt  de  la  station  par 
les  soins  de  l'expéditeur  et  au  besoin  par  ses 
propres  mojens. 

b)  Chargement  en  gare,  —  Les  dispositions 
précitées  s'appliquent  également  aux  expédi- 
teurs ne  possédant  pas  de  raccordement  par- 
ticulier avec  celte  seule  distinction  que  pour 
les  transports  à  charge  complète,  les  wagons 
à  charger  sont  placés  à  leur  disposition  sur 
une  voie  spéciale  de  chargement.  Ils  doivent 
également  être  prêts  une  heure  avant  le 
départ  du  train. 

Le  chargement  des  wagons  esc  réglé,  au 
point  de  vue  des  poids  et  dimensions,  par  les 
indications  données  dans  le  chapitre  pi*écé- 
dent. 

Les  expéditeurs  devront,  en  outre,  se  con- 
former à  toutes  les  instructions  qui  leur 
seront  données  par  les  chefs  de  gare.  Ceux-ci  , 
peuvent  notamment  exiger  que  les  colis  les 
plus  lourds  soient  placés  à  la  partie  inférieure 
des  chargements  et  que  les  parties  les  plus 
lourdes  des  colis  de  grand  poids  dont  la  den- 
sité est  irrégulière,  soient  tournées  vers  le 
bas. 

Tout  wagon  chargé  par  rexpéditour  sur 
raccx>rdement  ou  en  gare  qui  ne  satisferait 
pas  aux  conditions  précédemment  énoncées, 
serait  déchargé  d'office  de  son  excédent,  aux 
frais  de  l'expéditeur,  et  la  marchandise 
déchargée  mise  à  sa  disposition  à  l'endroit  où 
le  déchargement  s'est  effectué,  sans  que  la 
compagnie  encourre  de  ce  chef  aucune  res 
ponsabilité. 

Tout  wagon  détérioré  lors  des  chargements 
et  déchargements  effectués  parles  expéditeurs 
et  les  destinataires  sera  réparé  à  leurs  frais 
par  la  compagnie. 

21.  Dépôt  des  marchandises.  —  Les  wa- 
gons n'étant  mis  à  la  disposition  des  expédi- 
teurs qu'à  l'époque  à  laquelle  l'expédition 
doit  avoir  lieu,  la  compagnie  accepte  en  dépôt 


les  marchand i ses,  excepté  celles  qui  voyagent 
en  vrac,  à  titre  gratuit,  contre  remise  à  l'ex- 
péditeur d'un  récépissé 

Ces  marchandises  doivent  être  remises  à 
l'entrée  des  magasins. 

Il  en  est  de  même  pour  les  colis  formant 
ensemble  des  charges  incomplètes. 

Les  chargements  sur  wagons  de  toutes  les 
marchandises  mises  en  dépôt  dans  les  condi- 
tions ci-dessus,  s'effectuant  par  les  soins  du 
chemin  de  fer,  seront  facturés  au  prix  de 
25  centimes  par  100  kilogrammes  pour  des 
colis  ne  dépassant  pas  le  poids  de  500  kilo- 
grammes. 

Le  chargement  de  colis  d'un  poids  supérieur 
à  500  kilogrammes  ne  peut  s'effectuer  qu'aux 
gares  de  Matadi,  Tumba  et  Dolo. 

Les  prix  de  chargement  sont  les  suivants  : 

Colis  de    500  à       750  kilog.  fr.  5  00  la  tonne. 

—  750  à    1,^200     —         7  50      — 

—  1.200à  2,500     —       10  00      — 

—  2,500à  5,000-  —       15  00      — 

—  5,000à  10,000     —      20  00      — 

Les  taxes  de  transport  et  tous  les  frais  acces- 
soires sont  dus  à  partir  de  la  remise  des  mar- 
chandises aux  dépôts  du  ciiemin  de  fer  et 
doivent  être  réglés  immédiatement. 

22.  Delivraison  aux  destinataires. 

a)  Raccordements  particuliers,  —  A  leur 
arrivée,  les  wagons  à  charge  c^jmplète  sont 
envoyés  par  les  soins  du  chef  de  gare,  sur  les 
garages  particuliers  des  destinataires  à  qui 
ils  sont  remis  contre  décharge. 

Ils  ont  un  jour  plein  pour  opérer  le  déchar- 
gement et  remettre  le  wagon  vide  en  gare. 

Passé  ce  délai,  ils  devront  payer  un  droit 
de  location  de  15  francs  par  jour  et  par  wa- 
gon, tout  jour  commencé  étant  considéré 
comme  un  jour  plein. 

Les  colis  formant  une  charge  incom,plâte 
seront  mis  en  dépôt  et  devront  être  retii'és 
contre  décharge  par  les  soins  et  au  besoin  par 
les  propres  moyens  des  destinataires,  dans  le 
délai  de  douze  heures  ouvrables,  après  remise 
de  la  lettre  d'avis. 

Passé  ce  délai,  le  destinataire  devra  payer 
pour  frais  d'entreposage  25  centimes  par  jour 
et  par  100  kilogrammes,  tout  jour  commencé 
étant  considéré  comme  un  jour  plein. 

b)  Déchargements  en  gare.  —  Les  disposi- 
tions précédentes  s'appliquent  au  cas  des  des- 
tinataires ne  possédant  pas  de  raccordement 
particulier,  avec  cette  seule  distinction  que, 
pour  les  marchandises  à  charge  complète,  les 
wagons  seront  placés  sur  une  voie  spéciale  de 
déchargement. 

Dans  ce  cas,  les  marchandises  ne  seront 
délivrées  que  contre  remise  de  la  lettre  d'avis 
qui  a  été  envoyée  au  destinataire  par  la  compa- 
gnie. 
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23.  Dccharyemeiiis par  le  chemin  de  fer. 
—  La  compagnie  accepte  d'opérer  les  déchar- 
gements en  gare  de  wagons  complets  pour  les 
destinataires  ne  possédant  pas  de  raccorde- 
ment, aux  conditions  indiquées  précédemment 
pour  les  chai'gements,  mais  réduites  de 
"Zô  p.  c. 

Cette  taxe  est  appliquée  à  toutes  les  mar- 
chandises formant  des  chargements  incom- 
plets et  qui  sont  toujours  déchargées  par  les 
soins  de  la  compagnie. 

24.  Marchandises  tion  retirées,  —  Les 
marchandises  en  chargement  complet  qui 
doivent  être  retirées  en  gare  seront  déchar- 
gées d'office  et  aux  risques  et  périls  du  desti- 
nataire et  mises  en  entrepôt  après  trois  jours 
de  chômage. 

Le  destinataire  ne  pourra  en  prendre  livrai- 
son qu'après  payement  des  taxes  de  décharge- 
ment et  de  dépôt  établies  plus  haut 

Il  est  donné  avis  à  l'expéditeur  pour  toute 
marchandise  qui  n*a  pas  été  retirée  dans  un 
délai  de  huit  jours,  à  moins  que  des  arrange- 
ments n'aient  été  pris,  à  ce  propos,  avec  le 
destinataire. 

Tout  colis  non  réclamé  par  le  destinataire 
dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  du  pre- 
mier jour  de  l'entreposage  sera  tenu  pendant 
un  mois  à  la  disposition  de  l'expéditeur  contre 
payement  de  tous  les  frais  non  réglés. 

Passé  ce  délai,  ils  seront  mis  en  vente  à 
Matadi  ou  à  Léopoldvillc. 

Le  montant  de  la  vente,  après  que  la  com- 
pagnie se  sera  remboursée  de  tous  ses  débours, 
frais  d'expédition  au  lieu  de  vente,  le  cas 
échéant,  et  dépenses  quelconques,  sera  remis 
procureur  d'F^tat. 

Les  marchandises  en  état  d'avarie  tel 
qu'elles  ne  peuvent  être  conservées  pendant 
le  délai  précité,  pourront  être  soit  vendues 
comme  il  vient  d'être  dit,  soit  mémo  détruites, 
la  destruction  faisant  l'objet  d'un  procès- verbal 
signé  par  le  chef  de  gare  et  deux  témoins. 

25.  Responsabilité  de  la  compagnie.  — 
La  compagnie  est  responsable  de  l'arrivée  des 
wagons  complets  tels  qu'ils  ont  été  chargés 
par  l'expéditeur  et  de  leur  remise  au  destina- 
taire, ainsi  que  des  marchandises  dont  elle  a 
effectué  le  chargement.  Mais  elle  décline 
toute  responsabilité  au  sujet  des  avaries  sur- 
venues par  suite  de  défaut  d'emballage,  du  fait 
du  climat  ou  de  la  nature  de  la  marchandise. 

Elle  ne  peut  être  rendue  responsable  que 
des  avaries  provenant  de  son  fait  ou  du  fait 
de  ses  agents. 

Toute  avarie  de  ce  genre  ou  soustraction 
devTa  être  signalée  par  le  destiniitaire  avant 
de  prendre  livraison  ;  la  vérification  et  la  con- 
statation do  l'importance  de  l'avarie  ou  de  la 
soustraction  éventuelle  seront  faites  contradic- 
toirement  par  le  destinataire  et  le  chef  de 
gare  ou  son  délégué. 


Pour  les  transports  de  poudre  et  de  muni- 
tions et,  éventuellement,  des  explosifs  prévus 
à  l'article  19,  lacompagkiie  n'assume  aucune 
responsabilité  quant  aux  accidents  qui  pour- 
mient  se  produire  et  aux  pertes  de  poudre 
que  ces  accidents  entraîneraient. 

En  ce  qui  concerne  les  chargements  par 
wagon  complet  chargés  par  l'expéditeur, 
bilchés  et  plombés  ou  cadenassés  et  ploml)*>ti 
par  lui,  ils  seront  considérés  comme  remis 
intacts  et  intégralement  au  destinataire  si  cp 
dernier  ne  fait  pas  constater  des  traces  d'ef- 
fraction aux  cadenas,  bftches,  cordes  ou 
plombs  avant  d'en  avoir  donné  décharge. 

Si  les  wagons  reconnus  comme  avant  étp 
Tobjet  de  vols  ou  de  tentatives  de  vols  sont 
refusés  par  le  destinataire,  une  vérification 
contradictoire  sera  faite  comme  il  est  dit  plus 
haut,  et  l'indemnité  sera  établie  sur  les  bases 
fixées  ci-après  pour  ce  qui  concerne  les  mar- 
chandises chargées  par  le  chemin  de  fer,  sauf 
recours  à  la  justice  en  cas  de  contestation. 

Toutefois,  s'il  était  constaté  que  la  lettre 
de  voiture  est  manifestement  fausse  en  ce  qui 
concerne  la  déclaration  des  marchandises  que 
le  wagon  était  censé  contenir,  la  compagnie 
ne  sera  tenue  qu'au  payement  du  poids  sous- 
trait de  la  marchandise  de  moindre  valeur 
qu'il  renferme  encore  ou  que  mentionne  la 
lettre  de  voiture,  au  choix  de  la  compagnie. 

Touto  marchandise  égarée  par  ia  compa- 
gnie ou  soustraite  en  cours  de  transport  ei 
non  remise  au  destinataire  dans  un  délai  de 
vingt-cinq  jours  après  la  date  de  la  remise 
par  l'expéditeur,  donnera  lieu  à  une  indem- 
nité égale  à  la  valeur  de  la  marchandise 
perdue  suivant  les  règles  établies  ci-dessous 
et  au  remboursement  des  frais  de  transport  **r 
accessoires  déjà  payés. 

La  valeur  des  marchandises  à  la  monttV 
sera  celle  qui  a  été  déclarée  par  roxpéditeiu" 
pour  le  payement  des  droits  d'entrée  y 
relatifs:  dans  aucun  cas,  cette  valeur  ne 
pourra  excéder  1  franc  par  kilogi^mme,  et 
dans  les  cas  contraire,  elle  sera  ramenée  à  ce 
chiffre. 

Pour  les  produits  africains,  à  la  descente, 
la  valeur  à  assigner  sera  celle  fixée  par  l'Etat 
Indépendant  pour  la  perception  des  droits  de 
sortie. 

Pour  les  autres  mart^handises,  rentrant 
dans  la  catégorie  de  marchandises  non 
dénommées  transportées  &  la  descente,  la 
valeur  à  leur  assigner  sera  celle  qui  aura 
servi  de  base  à  la  fixation  de  la  taxe  A 
appliquer  &  leur  transport  môme. 

Toute  marchanâise  avariée  du  fait  de  la 
compagnie  ou  de  celui  de  ses  agents  fera 
l'objet  d'un  arrangement  entre  le  destinatain' 
ou  l'expéditeur  et  la  compagnie,  basé  sur  la 
valeur  des  marchandises  fixée  comme  il  est 
dit  plus  haut. 
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Toute  réclamation  relative  aux  pertes  ou 
avaries  survenues  en  cours  de  transport  par 
chemin  de  fer  doit  être  adressée  directement 
au  chef  de  la  gare  d'arrivée. 


C'est  au  Congo  que  se  fera,  le  cas  échéant, 
le  remboursement  des  indemnités  résul- 
tant des  pertes  ou  avaries  survenues  aux 
colis. 


26.   Tarif  du  transport  des  marchandises  à  la  montée. 


Pour  toutes  mar- 
chandises (')  fr. 


De  Miiuuîi 

n 

Keug«\ 

Les  10  kil. 


De  Matadi 

à 
SouKoIolo. 
Les  10  kil. 


1.00         2.50 


De  Matadi 

ù 

Tumbft. 

Les  10  kil. 

4.68 


DcMaUidi 

a 

Madimba. 
Les  10  kil. 

7.15 


De  Matndi 
;\ 
Dolo. 
Les  10  kil. 

9.70 


De  Matadi 

ù 
Kiiislia.sji. 
Les  10  kil. 


9.75 


27.   Tarif  du  transport  des  màrckan dises  à  la  descente. 


Amandes  de  palme  . 

Arachides. 

Bois  de  construction. 

Café 

Caoutchouc 
Gommescopales  blan- 
ches      .... 
Idem  rouges  . 
Huile  de  palme   . 
Ivoire   .  .      .     . 

Orseille     . 
Sésame. 
Tabac  .     .     . 


•  « 


De  K  entre 
ù  Muiatli. 
Les  10  kil. 

0.10 

0.10 

0.10 
0.17 
0.43 

0.18 
0.32 
0.12 
1.00 
0.17 
0.10 
0.27 


ù  MaUuiî. 
Les  10  kil. 

0.25 
0.25 
0.25 
0.43 
1.08 

0.45 
0.80 
0.30 
2.50 
0.43 
0.25 
0.68 


IK?  Tumbu 
à  Mutadi. 
Les  10  kil. 

0.47 
0.47 
0.47 
0.79 
2.01 

0.84 
1.50 
0.56 
4.68 
0.79 
0.47 
1.26 


De  Madimba 
à  Matiidi. 
Les  10  kil. 

0.72 
0.72 
0.72 
1.22 
3.07 

1.29 
2.29 
0.86 
7.15 
1.22 
0.72 
1.93 


De  Dolo 
ù  Matadi. 
Les  lO  kil. 

0.97 
0.97 
n.97 
1.65 
4.17 

1.75 
3.10 
1.16 
9.70 
1.65 
0.97 
2.62 


De  liBSiiia 
:ï  Muuidi. 
Les  10  kil. 

0.98 
0.98 
0.98 
1.66 
4.19 

1.76 
3.12 
1.17 
9.75 
1.66 
0.98 
2.64 


De  Matadi 
à  Léopold- 

ville. 
Les  10  kil. 

10.00 


Be  LéopeMrille 
à  Matadi . 

Les  10  kil. 

1.00 
1.00 
1.00 
1.70 
4.30 

1.80 
3.20 
1.20 
10.00 
1.70 
1.00 
2.70 


{*)  Il  est  accordé  à  la  montée  une  réduction  : 

1°  A  titre  définitif,  de  40  p.  c.  sur  le  transport 
de.s  marchandises  suivant(;s  : 

A.  t^es  bateaux,  les  machines  à  vapeur,  les 
appareils  mécaniques  servant  A  l'industrie  ou  A 
l'agriculture,  les  locomotives,  voitun^  «t  maté- 
riel <le  chemin  de  fer  en  p'néral,  sur  le  matériel 
de  télégraphie  et  de  téléphonie. 

R.  La  viande  snlée  en  barils,  la  viande  bouca- 
née en  saCB,  le»  poissons  séchés  et  leis  légumes 
secs  e.xpédiés  en  caisses  ou  en  balles,  pour  autant 
que  ces  produits  soient  exclusivement  destinés  à 
la  nourriture  des  noirs. 

C.  I,es  constructions  qui  .seraient  envoyées  tout 
entières  d'Europe,  ainsi  que  les  matériaux  de 
construction  pour  habitations,  hangars  et  maga- 
sins rentrant  dans  la  nomenclature  suivante  : 

fi)  liCs  planclies,  voliges  et  chevrons  ; 

h)  Les  fermes  métalliques  ponr  bâtiments  et  les 
accessoires  ; 

c)  Les  tôles  ondulées  .«alvanisées,  les  tôles  pla- 
nes galvanisées  et  les  accessoires  ; 

d)  Les  tuiles  en  zinc  ou  en  fer  galvanisé  pour 
toitures,  ainsi  que  : 

e)  r.,es  feutres,  cartons  bitumés,  etc.  ; 

f)  Les  verres  à  vitrou  ; 

g)  Les  portes  et  fenêtres  façonnées  ; 

h)  Les  accessoin's  des  portes  et  fenêtres  :  ser- 
rures, verrous,  targettes,  gonds,  briquets,  cré- 
mones, etc.  ; 

/)  Les  vis  et  les  pointas  de  Paris; 

j)  Les  briques  t»l pierres  de  taille  façonnées; 

fi)  I^es  papiers  peints,  l«\s  plaques  et  carreaux 
céramiques,  ainsi  que  tous  les  autres  matériaux 
non  encore  employés  maintenant,  mais  qui,  par 
la  suite,  pourraient  ôtre  utilisi's  dans  la  construc- 
tion d'habitations,  hangars  et  magasins. 

2^  A  titre  dértnitif,  de  50  p.  c.  sur  le  transport 


du  riz  et  du  sel  pour  autant  que  ces  marchandises 
soient  renfermées  dans  des  colis  distincts  ne  con- 
tenant aucune  autre  marchandise. 

3°  A  titre  provisoire,  et  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1901,  une  réduction  de  : 

50  p.  c.  sur  les  transports  <l»;  la  chaux  et  du 
ciment  de  provenance  européenne; 

50  p.  c.  sur  les  transports  des  matières  inertes 
devant  servir  A  la  fabrication  du  ciment  et 
notamment  des  pouzzolanes  ; 

75  p.  c  sur  les  trans])orts  de  roches  c^'dcaircs 
!  destinées  à  la  fabrication  de  la  chaux  et  du  ciment 
'  pour  autant  que  ces  transports  forment  un  train 
complet  (le  trois  wagons  ; 

75  p.  c.  sur  les  transj)orts  de  la  chaux  et  du 
cimenf  fabriqués  au  Congo. 

Ces  quatre  dernières  réductions  de  tarif  ne  sont 
consenties  qu'aux  conditions  suivantes  : 

A.  Les  wagons  devront  être  chargea  et  déchar- 
gés par  les  soins  de  l'expéditeur  et  du  destinataire. 

fi.  Les  mesures  propres  à  mettre  la  marchan- 
dise à  l'abri  «les  intempéries  seront  laissées 
entièrement  aux  soins  de  1  expcklit-eur,  la  compa- 
gnie n'éteint,  à  cet  égard,  aucunement  responsable 
des  avaries  qui  pourraient  se  produire  en  cours 
de  route. 

Toutes  les  facilités  devront  être  données  aux 
agents  de  la  compagnie,  pour  qu'ils  puissent  véri- 
fier, le  cas  échéant,  le  conteim  des  colis  renfer- 
mant des  articlos  ou  produits  susceptibles  de 
réduction  de  tarif. 

lia  compagnie  se  réserve,  entre  autres,  de 
pouvoir  —  Seins  qu'elle  puisse  encourir  aucune 
responsabilité  de  ce  chef  —  procéder  à  l'ouver- 
ture de  tout  ou  partie  des  barils,  caisses  ou  balles 
et  d'tîxiger,  si  elle  le  juge  utile,  la  production  des 
permis  d'importation  ou  de  transit  délivrés  par  la 
douane  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo. 
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Les  marchandises  non  dénommées,  trans- 
portées à  la  descente,  sont  taxées  par  10  kilo- 
grammes indivisibles  au  prix  de  :  8  cen- 
times, augmenté  de  1  p.  c.  de  la  valeur  de  la 
marchandise  en  Europe  (*),  pour  la  section 
Kenge-Matadi  ;  19  centimes,  augmenté  de 
2  1/è  p.  c  de  la  valeur  de  la  marchandise 
en  Europe,  pour  la  section  Songololo-Matadi; 
35  centimes,  augmenté  de  5  p  c.  de  la  valeur 
de  la  marchandise  en  Europe,  pour  la  section 
Tumba-Matadi  ;  55  centimes,  augmenté  de 
7  1/2  p.  c.  de  la  valeur  de  la  marchandise  en 
Europe,  pour  la  section  Madimba-Matadi; 
72  centimes,  augmenté  de  9  7/10  p.  c.  de  la 
valeur  de  la  marchandise  en  Europe,  pour  la 
section  Dolo-Matadi  ;  73  centimes,  augmenté 
de  9  8/10  p.  c.  de  la  valeur  de  la  marchandise 
en  Europe,  pour  la  section  Kinshasa-Matadi; 
75  centimes,  augmenté  de  10  p.  c.  de  la  valeur 
de  la  marchandise  en  Europe,  pour  la  section 
Léopoldville-Matadi . 

28.  Piers  de  Matadi.  —  L'utilisation  pour 
tout  déchargement  ou  tout  chargement  des 
piers  de  Matadi  entraîne  le  paiement  d'une 
taxe  de  50  centimes  par  100  kilogrammes  ou 
fraction  de  100  kilogrammes,  plus  une  taxe 
de  30  centimes  pour  les  mêmes  unités  de 
poids  en  paiement  de  la  main-d'œuvre,  soit 
au  total  80  centimes. 

29.  Substitution  de  la  compagnie  à  r ex- 
péditeur. —  Moyennant  accrod  préalable  et 
délégation  en  due  forme,  la  compagnie  peut 
accepter  d'effectuer  pour  les  expéditeurs  la 
prise  sous  palan  des  navires  amarrés  à  ses 
piers,  à  Matadi,  des  marchandises  venant  par 
la  voie  du  fleuve,  leur  entreposage  et  leur 
remise  à  la  gai'e  d'expédition  moyennant  le 
paiement  d'une  somme  de  1  fr.  20  c.  par 
100  kilogrammes  ou  fraction  de  100  kilo- 
grammes. 

Toutefois,  pour  les  colis  dont  le  poids 
dépasse  500  kilogrammes,  les  frais  de  char- 
gement prévus  à  l'article  21  du  règlement 
leur  seront  appliqués  en  outre  de  la  taxe 
ordinaire. 

bille  peut  accepter  aux  mômes  conditions 
d'entreposer  les  marchandises  venant  des  sta- 
tions à  Matadi  et  de  les  rendre  sous  palan  des 
navires  à  quai,  pour  être  chargées  sur 
ceux-ci. 

Quand  la  compagnie  est  chargée  dos  deux 
séries  d'opérations  ci -dessus,  la  taxe  pour 
chacune  d'elles  est  réduite  à  l  franc  par 
100  kilogrammes  ou  fraction  de  100  kilo- 
grammes. 

Il  est  formellement  convenu  que  la  compa- 
gnie n'accepte  pour  les  marchandises  ainsi 

(*)  Provisoirement,  la  valeur  en  Europe  des 
marchandises  non  dénommt'es  sera  sensée  être  de 
1.000  franco  par  tonne,  à  moins  que  l'expiVliteur 
n'assigne  à  la  marchandise  une  autre  valeur, 
agrétr  par  la  compagnie. 


reçues  et  entreposées  par  elle  que  les  respon- 
sabilités prévues  à  l'article  25  du  préi^eni 
règlement. 

Toutes  les  formalités  de  douane  et  au t nés 
sont  remplies  dans  ce  cas  par  la  compagnie, 
à  titre  gratuit;  les  expéditeurs  devront  re- 
mettre à  celle-ci  tous  les  documents  et  rfm- 
seignements  nécessaires. 

Si  l'expéditeur  néglige  de  fournir  en  temps 
opportun  les  dits  documents  et  renseigne- 
meiits  permettant  la  réexpédition  des  mar- 
chandises ou  s'il  fournit  des  déclarations 
frauduleuses  ou  erronées  concernant  le  con- 
tenu ou  la  valeur  des  colis,  ceux-ci  seront 
conservés  en  entrepôt  pendant  un  délai  maxi- 
mum de  trois  mois  aux  frais  de  l'expéditeur. 

Les  pénalités  prévues  par  les  lois  et  déci-ets 
de  TEtat  Indépendant  qui  seraient  appliquées 
par  suite  de  déclarations  frauduleuses  ou 
erronées  seront  supportées  soit  par  l'expédi- 
teur, soit  par  le  destinataire. 

Les  frais  d'entreposage  sont  fixés  à  25  cen- 
times par  jour  et  par  100  kilogrammes. 

Passé  le  délai  de  trois  mois,  les  marchan- 
dises pourront  être  mises  en  vente  suivant  les 
prescriptions  de  l'article  24  du  présent  règle- 
ment, alinéas  5,  6  et  7. 

30.  Modifications  au  règlement.  — Toutes 
les  modifications  qui  pourraient  être  appor- 
tées au  présent  règlement  seront  portées  à  la 
connaissance  du  public  par  voie  d'affiches. 

31.  Raccordements  particuliers.  —  Les 
raccordements  particuliers  aux  stations  du 
chemin,  de  fer  et  leur  exploitation  par  le 
matériel  de  la  compagnie  feront  l'objet  d'ac- 
cords spéciaux  avec  les  propriétaires  des  éta- 
blissements à  mettre  en  communication  par 
voie  ferrée  avec  le  chemin  de  fer  proprement 
dit. 

Bruxelles,  le  ^'  juillet  1900. 

V AdministrfUeur-Directeur  Général^ 
Alb.  Thys. 

Approuvé  pour  un  terme  de  deux  ans  pre- 
nant cours  le  1*"^  juillet  19n0. 
Bruxelles,  le  23  juin  1900. 

Au  nom  du  Secrétaire  d'Etat  absent  : 

Le  Secrétaire  Général 

du  Déjtartement  de  V Intérieur, 

Ch.  Liebrrchts. 

27  juin  1900.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VKRNEURGENERAL  —  Force  publique. 
—  Instruction  militaire  de  la  troupe.  — 
Commandement,  [R.  M.,  1900,  p.  82.)  (') 

J'ai  souvent  constaté  que  les  officiers  et  les 
sous -officiers  du  cadre  européen  abandonnent 

(*)  Ces  instructions  sont  rappeh'«ea  et  compl/^ 
tées  à  l'arrêté  du  31  jtmvier  1903.  v'»  Force  pu- 
bliquCf  Instructions  générales fan'iicle  20 [R.  A., 
1903,  p.  206et  suiv.). 
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trop  rinstruction  de  la  troupe  au  cadro  noir. 
Celui-ci  ne  peut  douner  que  la  première 
instruction;. celle-ci  faite,  l'action  de  ce  cadre 
doit  devenir  très  secondaire. 

Ce  n'est  pas  ce  qui  se  passe. 

Les  blancs  se  bornent  à  exercer  une  sur- 
veillance, les  sous-ofïiciers  noirs  font  tous  les 
commandements  II  en  résulte*  presque  tou- 
jours que  ces  sous-ofïiciers  ont  sur  les  soldats 
un  trop  grand  ascendant;  ceux-ci  obéissent 
sans  réflexion  à  ces  chefs  dont  la  voix  seule 
leur  est  familière. 

Quand  un  de  ces  gradés  noirs  se  croit  lésé 
et  veut  manifester  son  mécontentement,  il  use 
de  son  ascendant  et  se  fait  facilement  suivre 
par  des  soldats  habitués  à  lui  obéir,  «lamais  la 
révolte  ou  l'indiscipline  grave  ne  se  produira 
là  où  les  gradés  blancs  emploient  tous  les 
movens  que  les  règlements  mettent  à  leur 
disposition  pour  instruire  leur  troupe,  la  dis- 
cipliner et  acquérir  ainsi  le  prestige  qui 
entoure  toujours  un  vrai  chef. 

Non  seulement  les  soldats  ne  se  révolteront 
pas,  mais,  dans  le  combat,  la  voix  qu'ils  sont 
habitués  à  entendre  les  poussera  en  avant  ou 
les  arrêtera  dans  la  retraite  et  il  ne  se  pro- 
duira jamais  de  ces  fuites  honteuses  qui 
jettent  la  déconsidération  sur  nos  troupes. 

Les  autorités  voudront  bien  veiller  d'une 
façon  continue  à  l'exécution  de  l'ordre  que  je 
donne  ici  ;  leur  action  constante  sera  néces- 
saire pour  déraciner  un  abus  qui  produit  les 
plus  déplorables  résultats. 

J'introduis  dans  le  rapport  trimestriel  des 
compagnies  un  article  où  il  me  sera  déclaré 
par  le  Commissaire  de  district  ou  Chef  de 
zone  si  l'instruction  est  donnée  à  la  troupe 
conformément  au  principe  que  j'énonce. 

28  juin  1900.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Force  publique. 
—  Emploi  des  baïonnettes.  {R.  3f.,  1900, 

p.  83.)(i) 

J'ai  constaté  avec  regret  que  dans  beaucoup 
de  districts  le  nombre  de  baïonnettes  est.  de 
beaucoup  inférieur  à  celui  des  fusils. 

Il  en  résulte  que  des  officiers  continuent  à 
maintenir  l'opinion  que,  dans  ce  pays-ci,  la 
baïonnette  a  peu  d'utilité. 

J'ai  déjà  fait  souvent  ressortir  l'erreur 
dans  laquelle  se  trouvent,  les  militaires  qui  ont 
ces  idées.  I^a  valeur  réelle  des  troupes  résulte 
de  leur  force  offensive  ;  si  on  supprime  Tidée 
d'offensive  chez  le  soldat,  on  peut  avoir  la 
complète  certitude  que  l'on  a  des  troupes  sur 
lesquelles  on  ne  peut  pas  compter. 


(')  Ces  instructions  sont  rnppeNVs  et  cnmplé- 
t/*os  par  rarrêté  du  31  janvier  1903,  v'**  Forer  pu- 
hlique^  Instructions  générales^  articles  4  et  20 
{R,  A.,  1903,  p.  195  et  207). 


Or,  des  hommes  qui  sont  armés  d'un  fusil 
sans  baïonnette  ne  songent  qu'au  combat  à 
distance  et  vont  évidemment,  eux  et  leurs 
chefs,  à  rencontre  du  principe  que  j'exprime 
ci-dessus. 

Chaque  fois  que  je  constaterai  que  des 
baïonnettes  manquent  aux  fusils  sur  un  point 
de  l'Etat  du  Congo,  je  ferai  une  enquête  et 
les  chefs  responsables  des  disparitions  seront 
blâmés  ou  punis  sévèrement  et  auront  à  payer 
les  objets  disparus. 


29  juin  1900.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR  GENERAL.  —  Intendance, 
—  Répartition  des  envois  de  vin.  (R.  M. y 
1900,  p.  84.) 


29  juin  1900.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENF:RAL.  —  Force  pu- 
blique. —  Règlement  de  discipline.  (R.  M .^ 
1900,  p.  85.j(») 

J'ai  l'honneur  de  faire  savoir  aux  Commis- 
saires de  district  et  Chefs  de  zone  que  la 
modification  qui  avait  été  apportée,  à  titre 
d'essai,  le  16  décembre  1897,  au  règlement 
de  discipline,  concernant  la  création  d'une 
compagnie  de  discipline,  est  rapportée. 

En  conséquence,  l'article  29  du  règlement 
sur  les  services  de  la  comptabilité  de  la  Force 
publique  qui  a  fait  l'objet  de  la  circulaire  du 
mois  de  décembre  1897,  n°  07/c,  est  sup- 
primé. 


30  juin  1900.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Farce  pu^ 
blique.  —  Création  d'une  compagnie.  {R. 
M.,  1900,  p.  85.) 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance 
du  personnel  de  l'Etat  que  les  territoires  de 
l'Uele  comprendront,  à  l'avenir,  une  cin- 
quième compagnie,  dénommée  «  Compagnie 
de  l'Enclave  •».  Elle  aura  son  siège  au  chef- 
lieu  de  la  zone  de  l'Enclave. 

D'autre  part,  la  Compagnie  de  Kabambare 
est  supprimée. 


I  30 Juin  1900.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
I  VKRNEUR  GENERAL.  —  Intendance. 
—  MaJérit'l  de  table  ft  de  cnisiyte  pour 
petits  postes.  {R.  M.,  1900,  p   85.) 


(')  Le  W'irlement  de  discipline  militaire  a  été 
modifié  par  l'arrêté  du  2  janvier  1901.  Voir 
irî/;v(.  Ces  modifications  sont  rappelées  à  l'arrêté 
du  31  janvier  1903,  v»  Force  publique.  Règle- 
ment sur  l'organisation  et  la  comptabilité ^ 
art.  56  (R.  A.,  1903,  p.  188  et  suiv.). 


554 


RECUEIL  USUEL.  —  2  JUILLET  1900. 


80  juin  1900.  —  ORDONNANCE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Régime 
foncier.  —  Coupes  de.  bois  sur  tes  terres 
fTéservées  aux  indigènes.  (Bull,  off.,  1900, 
p.  175.) 

Lk  Gouverneur  Général, 

Vu  l'article  6  du  décret  du  6  avril  1887  ; 

Vu  le  décret  du  14  septembre  I8H6; 

Vu  les  articles  5,  9  et  10  du  décret  du 
30  avril  1887»  dans  leurs  dispositions  rela- 
tives aux  coupes  de  bois  ; 

Vu  le  décret  du  7  juillet  1898  et  les  me- 
sures prises  pour  son  exécution  ; 

Revu  l'arrêté  du  20  mai  1890, 

Ordonne  : 

Sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  14  de  l'ar- 
rêté du  Secrétaire  d'Etat,  en  date  du  22  no- 
vembre 1898,  il  est  interdit,  sous  peine  d'une 
amende  de  50  à  2  000  francs,  de  faire,  sans 
l'autorisation  du  Gouverneur  Général  ou  de 
son  délégué,  des  arrangements  avec  les  indi- 
gènes, à  l'effet  de  couper  ou  de  leur  faire 
couper  du  bois  sur  les  terres  qui  leur  sont 
réservées  par  l'Etat. 

Sont  considérés  avoir  fait  ces  arrange- 
ments :  ceux  qui  ont  acquis,  d'une  manière 
quelconque,  du  bois  des  indigènes  pour  servir 
à  tout  usage  autre  que  leur  usage  domes- 
tique. 

L'arrêté  du  26  mai  1890  est  abrogé. 

2  juillet  1900.  —  CIRCL'LAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Régime  fon- 
cier. —  Documents  à  fournir  pour  la 
replantation  des  esse^ices  à  caoutchouc. 
[U,  M..  1900,  p.  90.) 

L'examen  des  documents  qui  ont  été  éta- 
blis en  exécution  des  prescription.*^  du  Gou- 
vernement, relatives  à  la  replantation  des 
ess<,'nres  à  caoïitchouc,  a  fait  constater  que 
toute  l'exactitude  désirable  n'est  pas  apjjoriée 
dans  le  calcul  du  nombre  de  pieds  de  caout- 
choutiers  à  metti'e  en  pleine  terre. 

Afin  que  la  loi  soit  interprétée  uniformé- 
ment, les  nombres  de  plants  imposés  seront, 
à  l'avenir,  cxactemetit  proportionnés  aux 
quantités  de  caoutchouc  récoltées.  Cette 
prescription  ne  se  rapporte  qu'aux  planta- 
tions à  établir  en  vertu  du  décret  du  5  jan- 
vier 1900  et  de  l'arrêté  du  '^2  mars  suivant  (*). 
Indépendamment  de  ces  cultures,  les  Com- 
missaires de  districts  ont  pour  devoir  de  faire 
planter  par  le  personnel  sous  leurs  ordres  et 
par  les  chefs  indigènes,  le  plus  possible 
d'arbres  et  de  lianes  à  caoutchouc.  Ces  (^-er- 
niôies  plantations  doivent  faire  l'objet  d'in- 
structions et  de  rapports  spéciaux. 

r',)  M()<iitîés  par  lo  tleci-ct  du  7  juin  1902  et 
r;irrèt<''  du  18  juin  1902.  Voir  hifra. 


D'autre  part,  il  est  bien  entendu  que  Tim- 
position  doit  être  calculée  non  sur  la  quantité 
de  caoutchouc  obtenue  après  dessiccation, 
mais  bien  sur  la  quantité  de  caoutchouc 
récoltée.  L'article  premier,  §  I,  du  décret 
précité  est,  du  reste,  formel  à  cet  égard  et 
c'est  dans  le  sens  indiqué  ci-dessus  qu'il  doit 
être  interprété. 

Enfin,  sous  divers  prétextes,  certains  par- 
ticuliers ont  adressé  au  Chef  du  district  dans 
lequel  ils  se  trouvent  établis,  les  demandes 
tendant  à  ce  qu'il  soit  pourvu  d'office,  moyen- 
nant paiement  de  la  somme  de  150  fi^ancs  par 
1,000  arbres  transplantés,  à  l'établissement 
des  plantations  d'essences  à  caoutchouc  qui 
leur  ont  été  imposées. 

J'ai  l'honneur  de  faire  savoir  à  tous  les 
fonctionnaires  intéressés  que  semblable  inter- 
prétation ne  peut  être  donnée  à  la  loi. 

Le  fonctionnaire  compétent  ne  doit  dési- 
gner les  plantations  à  l'établissement  et  à 
l'entretien  desquelles  il  doit  être  pourvu 
d'office^  aux  frais  des  contrexenants  et  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'article  9  de 
l'arrêté  précité,  que  lorsqu'il  y  aura  eu  con- 
travention dûment  constatée  et  après  avoir 
acquis  la  certitude  qu'en  dépit  des  moyens  de 
persuation  et  des  mesures  de  rigueur  em- 
ployés, il  subsiste  chez  le  particulier  en 
défaut,  une  mauvaise  volonté  manifeste  à  se 
.soumettre  aux  obligations  imposées  par  la  loi. 

Les  contrevenants  auraient  ainsi  à  payer, 
outre  les  150  francs,  l'amende  fixée  par  la  loi 
et  comprise  entre  100  et  10,00  »  francs. 

En  d'autres  termes,  le  tarif  fixé  par  l'ar- 
ticle 9  ne  constitue  nullement  un  prix  auquel 
l'Etat  con.sentirait  à  exécuter,  pour  compte 
de  particuliers,  les  plantations  qui  leur  ont 
été  imposées  légalement.  Il  s'applique  exclu- 
sivement aux  contrevenants,  passibles  des 
peines  prévues  à  l'article  10  suivant. 

Le  Gouvernement  est  décidé  à  n'admettn? 
aucun  des  prétextes,  quel  qu'il  soit,  que  ten- 
teraient d'invoquer  les  intéressés,  particu- 
liers, coîicrssionnaires  et  agents,  soit  de 
l'Etat,  .<5oit  de  sociétés,  en  vue  de  se  soustraire 
aux  obligations  imposées  par  les  décret  et 
arrêté  susvisés. 

2  juillet  1900.  —  CIRCULAIRE  DU  GOt- 
VERNEUR  GENERAL.  —  Obligations 
p(}cuniairfs  contractées  par  U.s  agents  de 
VEtat^  entiers  rAdivirn'stration  on  les  par- 
ticuliers. (R.  3/.,  1900,  p.  91.)  (M 

Nombre  d'agents  de  l'Etat  s'engagent  eu- 
vers    l'Administration   ou    des   paniculiei's, 

(  '  )  Les  onir;ijrcmentî>  financiers  des  nijenls  com- 
prennent, outre  les  bons  souscrits  au  protit  de 
comnurr.ints,  ceux  délivrés  en  p.niement  d'objet> 
achclé's  aux  successions.  île  timbres-poste,  et  le> 
reconnaissances  pour  acliat  de  ma^cllaudise^  dans 
les  stations. 
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pour  des  sommes  dépassant  la  partie  des 
appointements  mise  à  leur  disposition  en 
Afrique. 

Tous  les  agents  sont  toujours  prévenus,  au 
moment  de  leur  engagement,  des  dates  aux- 
quelles ils  auront  une  certaine  somme  à  leur 
disposition  au  Congo  et  de  son  importance, 
attendu  que  tous  les  décomptes  sont,  alors, 
signés  et  approuvés  par  les  intéressés. 

Ils  ne  peuvent  ainsi  exciper  d*ignorance, 
ni  iustifier  le  procédé  qu'ils  emploient  pour 
se  procurer  des  marchandises  ou  valeurs. 

L'autorité  s'est  bornée  jusqu'à  présent,  à 
infliger,  aux  agents  répréhensibles,  des  peines 
disciplinaires  relativement  légères ,  puis- 
qu'elles n'ont  pas  mis  fin  aux  abus  que  je 
dois  encore  signaler. 

A  l'avenir,  je  sévirai  avec  rigueur,  contre 
ceux  qui  dépasseront  le  quantum  des  appoin- 
tements mis,  d'un  commun  accord  entre  eux 
et  le  Gouvernement,  à  leur  disposition  au 
Congo 

Indépendamment  de  cette  mesure,  je  sai- 
sirai le  parquet  de  toute  dérogation  au  prin- 
cipe que  je  viens  de  rappeler,  mettant  ainsi 
en  action  ma  circulaire  du  6  février  1897. 


2  joillet  1900.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL  —  Force  pu- 
blique.  —  Réquisition  et  justification  du 
matériel  de  guerre.  [R.  M.,  1900,  p.  92.  (*) 

J'ai  été  amené  à  constater  que  les  réqui- 
sitions d'armes,  buffleteries  et  autre  matériel 
de  guerre  d'infanterie,  se  font  d'une  façon 
peu  régulière  et  ne  sont  pas  accompagnées 
d'explications  suffisantes. 

En  outre,  il  n'est  pas  veillé  avec  assez  de 
soin  au  bon  entretien  de  ce  matériel  et  à  sa 
justification.  Il  s'ensuit  des  réquisitions  exa- 
gérées dues  à  la  négligence  de  certains  fonc- 
tionnaires. 

Je  rappelle  que  le  règlement  vend  les  com- 
mandants de  compagnie  responsables  de  l'en- 
tretien et  de  l'administration  du  matériel  de 
guerre. 

Il  importe  donc  que,  dans  chaque  poste, 
compagnie  ou  district,  les  remises  et  reprises 
de  commandement  entroînent  une  inspection 
détaillée  des  armes,  munitions  et  buffleteries. 
Les  procès- verbaux  doivent  renseigner  les 
objets  manquants.  L'autorité  directe  compé- 
tente, après  examen,  établit  les  responsabi- 
lités, et  les  agents  coupables  ont  à  supporter 
les  frais  occasionnés  par  le  remplacement  du 
matériel  manquant  ou  en  mauvais  état. 

A  l'avenir,   je  n'admettrai   plus    aucune 


(1)  Voir  infra  la  circulaire  du  30  mai  1901 
(R.  Af.,  1901 .  p.  94)  et  l'arrêté  du  31  janvier  1903. 
vis  Force  publique,  Instnictioyis  gén^rdlcs,  art.  7 
et  14  (iî.  ^.,  1903,  p.  199  et  2Ô2). 


réquisition  d'armes  ou  buffleteries  qui  ne  sera 
pas  accompagnée  des  procès-verbaux  de  perte 
ou  mise  hors  de  service,  pi*évus  par  le  Recueil 
administratif. 

Les  états  de  besoins  établis  par  les  districts 
ne  seront  pas  considérés  comme  réquisition. 

Du  reste,  le  Gouvernement  central  envoie 
d'office  les  effets  d'habillement;  quant  aux 
,  armes,  buffleteries,  munitions.  clain)ns,  mé- 
dailles, graisses,  etc.,  le  Gouvernement  local 
est  à  môme,  par  la  réserve  constituée  à  Borna 
et  à  Léopoldville,  de  donner  suite  aux  réqui- 
sitions dûment  justifiées,  lesquelles  peuvent 
se  faire  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 

Il  n'en  n'est  pas  de  môme  concernant  les 
ateliers  d'armurier,  qui  reçoivent  directement 
du  Gouvernement  central  les  objets  demandés 
par  les  états  de  besoins. 

4jumet  1900.  -CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Coordination 
des  services  judiciaires  dans  l'ancienne 
zone  de  Kabambare.  [R,  Jl/.,  1900,  p.  93.) 

L'arrêté  en  date  de  ce  jour  supprimant  le 
Conseil  de  guerre  institué  au  chef-lieu  de  la 
zone  de  Kabambare,  par  l'arrêté  du  4  août 
1897  (art.  3,  litt.  J),  m'amène  à  attirer 
l'attention  des  fonctionnaires  et  agents  de 
l'Etat,  spécialement  de  ceux  de  la  Province 
Orientale,  sur  la  situation  actuelle  de  l'an- 
cienne zone  de  Kabambare,  au  point  de  vue 
judiciaire,  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  l'éiat- 
civil  et  le  notariat. 

L'ancienne  zone  de  Kabambare  fait  partie 
du  ressort  du  Tribunal  territorial  de  Stanlev- 
ville  ''voir  arrêté  du  31  juillet  1897.  art.  i'. 
modifié  par  l'arrêté  du  2')  mars  1899). 

Au  point  de  vue  des  Conseils  de  guerre,  les 
territoires  dépendant  de  l'ancienne  zone  do 
Kabambai*e  ressortis.«ent  du  Conseil  de  guerre 
institué  au  chef-lieu  de  la  zone  du  Manyema 
(voir  mon  arrêté  du  4  juillet  1900). 

En  ce  qui  concerne  l'état  civil,  l'arrêté  du 
4  février  1899  a  laissé  subsister,  avec  com- 
pétence sur  les  territoires  de  l'ancienne  zone 
de  Kabambare,  le  bureau  d'état  civil  créé  à 
Kabambare  par  l'arrêté  du  6  janvier  1898 
[R.  A/.,  1898,  p.  5).  il  a  attribué  les  fonctions 
d'officier  d'état  civil  au  commandant  de  la 
station  de  Kabambare  et  eu  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  de  sa  part  à  son  remplaçant 
à  Kabambare  (»). 

Quant  au  service  du  notariat,  l'arrêté  du 
6  décembre  1897  [R.  M..  1897,  p.  135).  a 
institué  un  office  notarial  à  Kabambare.  Cette 
disposition  subsiste  et  n'est  point  modifiée 
non  plus  en  ce  qui  concerne  le  ressort  précé- 
demment fixé  pour  cet  office 

(')  L'arreHé  du  28  février  1901  (voir  infra  et 
R.  AT.,  i901.  p.  29)  apporte  une  modification  à 
cette  disposition. 
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Le  ressort  du  bureau  notarial  de  Kabam- 
bare  s'étend  donc  toujours  aux  territoires 
compris  dans  l'ancienne  zone  de  Kabambare. 
Seule  la  décision  du  Directeur  de  la  justice, 
du  7  décembre  1897,  désignant  le  chef  de  la 
zone  de  Kabambare  pour  remplir  les  fonctions 
de  notaire,  a  été  modifiée  par  décision  de  ce 
môme  fonctionnaire  prise  en  date  du  9  avril 
1900,  le  Commandant  do  la  station  de  Kabam- 
bare et  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
de  sa  part  son  remplaçant  à  Kabambare  est 
désigné  pour  desservir  l'office  notarial  établi 
dans  cette  localité  R.  M.,  1900,  p.  57). 

Les  données  ci-dessus  doivent  être  considé- 
rées comme  modifiant  celles  de  ma  circulaire 
n«  94/f  du  2  septembre  1898.  Cette  dernière 
circulaire  est  annulée. 

4  juillet  1900.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Conseils  de 
gueri'e.  —  Suppression  du  Conseil  de 
f/uerre  de  Kabambare.  —  Ressort  du 
Conseil  de  guerre  de  Nyangtoé.  (R.  3f., 
1900,  p.  93,  et  Bull  off.,  1900.  p.  198.)  («) 

Le  Gouverneur  Général, 

Vu  le  décret  du  22  décembre  1888; 

Vu  le  décret  du  21  avril  1896  réorganisant 
la  justice  répressive  et  l'arrêté  du  5  mai  1 897. 
du  Secrétaire  d'Etat,  fixant  au  l»"^  août  1897 
la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  ce  décret  ; 

Revu  notre  arrêté  du  4  août  1897,  insti- 
tuant notamment  un  Conseil  de  guerre  au 
chef-lieu  do  la  zone  de  Kabambare  ; 

Vu  l'acte  du  Gouvernement  local  du  19  juil- 
let 1898  rattachant  la  zone  de  Kabambare  à 
la  zone  du  Manvema, 

Arrête  : 

1.  Le  Conseil  de  guerre  établi  par  le  lit- 
tera  .1  de  l'article  3  de  l'arrêté  du  4  août  1897 
au  chef-lieu  de  la  zone  de  Kabambare  est 
supprimé. 

2.  Le  ressort  du  Conseil  de  guerre  établi 
par  le  littéra  I  do  ce  même  article  au  chef  lieu 
de  la  zone  du  Manvema  s'étendra  dorénavant 
à  la  zone  de  Kabambare. 

3.  Le  Directeur  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  entre 
en  vigueur  ce  jour. 

7  juiUet  1900.  —CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Personnel 
blanc,  —  Salaire  des  clercs  et  commis 
auxiliaires,  IR,M.,  1900,  p.  115.)  («) 

.['ai  l'honneur  de  faire  savoir  aux  fonction- 
naires que  la  chose  concerne  que  le  traitement 

(i)  Voir  rarrctcdu  28f('vriorl90l  (R.M.,  1901, 
n.  25)  (rni  complf'te  les  pn^sont-cs  dispositions. 

(')  n<»s  dispositions  sont  r.ippol<*ON  au  litic^wil 
u'iministmlif  &Q  1903,  p.  53  (arrêté  du  31  j.ui- 
vier  UU)  j,  v»«  Personnel  hlmic^  Instruclitms 
générales,  art.  28) . 


annuel  des  clen^s  sera  fixé  dorénavant  d'après 
le  barème  suivant  : 

1°  Salaire  initial  à  déterminer  au  moment 
de  l'engagement  (maximum,  1,600  francs)  ; 

2"  Maximum  au  second  terme  de  service  : 
2,000  francs  ; 

3°  Maximum  au  troisième  terme  de  ser- 
vice :  2,500  francs. 

Un  terme  comprend  trois  années  consécu- 
tives de  service. 

Le  traitement,  tel  qu'il  est  établi  ci-dessus, 
comporte  le  salaii*e  et  les  allocations  diverses 
(indemnité  de  domestique,  de  nourriture  et  de 
logement.) 

Le  salaire  do  2,500  francs  ne  pourra  pas 
être  dépassé.  Le  maximum  fixé  pour  le 
deuxième  et  le  troisième  t4irme  ne  constitue 
pas  un  droit  ;  l'Etat  se  réserve  la  faculté  de 
majorer  le  traitement  suivant  les  mérites  du 
salarié. 

Le  traitement  des  agents  qui  seraient  enga- 
gea de  prime  abord  en  qualité  de  commis 
auxiliaires  sera  établi  sur  des  bases  com- 
prises entre  les  chiffres  minimum  de  1.600 
francs  et  maximum  de  2,500  sans  que  le 
salaire  puisse  jamais  excéder  le  dernier  taux. 

Les  présentes  dispositions  ne  peuvent  avoir 
d'effet  rétroactif.  Les  contrats  actuellement 
en  cours  qui  ne  seraient  pas  conformes  à 
celles-ci  seront  donc  maintenus  dans  leur 
intégralité.  Mais  les  agents  appaitenant  à 
l'une  ou  l'autre  des  catégories  ci-dessus  dési- 
gnées, qui  jouissent  en  ce  moment  d'un  traite- 
ment annuel  de  2,500  francs  ou  d'un  salaire 
annuel  supérieur  à  cette  somme,  ne  seront 
plus  l'objet  d'aucune  augmentation. 

9  juiUet  1900.  -DECLARATION  D'AMI- 
TIE KT  D'ETABLISSEMENT  entrtf  rj?/a< 
Indépendant  du  Congo  et  f Empire  du 
Japon.  l'BuLL.  OFF.,  1900.  p.  163.) 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Souverain 
de  l'Etat  Indépendant  du  Congo,  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Japon, 

animés  du  désir  d'établir  des  relations  entre 
l'Etat  Indépendant  du  Congo  et  l'Empire  du 
.lapon,  ont  résolu  de  conclure  entre  eux  une 
Déclaration  d'amitié  et  d'établissement  et  ont 
nommé,  à  cet  effet,  pour  Leurs  Plénipoten- 
tiaires : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Souverain 
de  l'Etat  Indépendant  du  Congo, 

Le  sieur  van  Eetvelde  (baron  Edm.).  Com- 
mandeur de  l'Ordre  de  Léopold,  Grand-OflS- 
cier  de  la  Légion  d'Honneur,  Grand- Cordon 
des  Ordres  du  Christ  de  Portugal,  de  Saint- 
Grôgoiro  le  Grand,  Chevalier  de  2«  classe 
avo<-  pla(|ue  de  l'Ordre  de  la  Couronne  Royale 
de  Prusse,  etc..  etc.,  Secrétataire  d'Etat  de 
l'Etat  Indépendant  du  Congo; 
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Et  Sa  Majesté  TEmpereur  du  Japon, 

Le  sieur  Itchiro  Motono,  Shôgoï,  docteur 
en  droit,  décoré  de  la  5"  classe  de  l'Ordre 
Impérial  du  Soleil  Levant  et  de  la  4°  classe 
du  Trésor  Sacré,  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  du  Japon  près  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belges  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leui*s 
pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

1  II  y  aura  une  paix  perpétuelle  et  amitié 
constante  entre  l'Etat  Indépendant  du  Congo 
et  l'Empire  du  Japon,  comme  aussi  entre  les 
sujets  respectifs. 

2.  Il  y  aura  entre  les  territoires  des  deux 
Hautes  Parties  contractantes,  liberté  réci- 
proque decx)mmGi:ce  et  de  navigation. 

3.  Pour  tout  ce  qui  concerne  le  droit  de 
résidence  et  de  voyage,  la  possession  des 
immeubles,  biens  et  effets  mobiliers,  de 
quelque  espèce  que  ce  soit,  la  transmission 
des  meubles  ou  immeubles  par  succession 
testamentaire  ou  autre,  et  le  droit  de  disposer, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  des  biens 
mobiliers  et  immobiliers  de  toutes  sortes 
qu'ils  peuvent  légalement  acquérir,  les  sujets 
de  chacune  des  deux  Parties  contractantes 
jouiront,  dans  les  territoires  et  possessions  de 
l'autre,  des  mêmes  privilèges,  libertés,  droits, 
et  ne  seront  soumis,  sous  ce  rapport,  à 
aucuns  impôts  ou  charges  plus  élevés  que 
ceux  qui  sont  ou  seront  imposés  aux  sujets 
ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

4  Les  Hautes  Parties  contractantes  con- 
viennent qu'en  tout  ce  qui  concerne  le  com- 
merce et  la  navigation,  tout  privilège,  faveur 
ou  immunité  que  l'une  ou  l'autre  des  Parties 
contractantes  a  déjà  accordé  ou  accorderait 
à  l'avenir  au  Gouvernement,  aux  navires  ou 
aux  sujets  ou  citoyens  de  tout  autre  Etat,  sera 
étendu  immédiatement  et  sans  conditions  au 
Gouvernement,  aux  navires  ou  aux  sujets  de 
l'autre  Partie  contractante,  leur  intention 
étant  que  le  commerce  et  la  navigation  de 
chaque  pays  soient  placés  à  tous  égards  par 
l'autre  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

5-  La  présente  Déclaration  entrera  en 
vigueur  aussitôt  que  les  ratifications  en  seront 
échangées  et  restera  valable  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  remplacée  par  un  traité  de  commerce  et 
de  navigation  à  conclure  dans  les  trois  ans  à 
partir  de  la  ratification  de  la  présente  Décla 
ration.  A  défaut  de  traité  de  commerce  et  de 
navigation,  chacune  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes aura  le  droit,  à  un  moment  quel- 
conque, après  que  deux  ans  se  seront  écoulés 
depuis  l'entrée  en  vigueur  de  cette  Déclara- 
tion, de  notifier  à  l'autre  son  intention  d'y 
mettre  fin,  et  à  l'expiration  de  douze  mois 


après  cette    notification,    cette    Déclaration 
cessera  et  finira  entièrement. 

6.  La  présente  déclaration  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Bruxelles  aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respec- 
tifs ont  signé  la  présente  déclaration  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles,  en  double  exemplaire,  le 
dix-septième  jours  du  mois  de  janvier  de  l'an 
mil  neuf  cent  correspondant  au  dix-septième 
jour  du  premier  mois  de  la  trente-troisième 
année  de  Meiji. 

(5.)  B°"  VAN  EkTVKLDK.      .{s.)  I.  MoTONO. 

(L.S.)  (L.S,) 

Les  ratifications  ont  été  échangées  le  9  juil- 
let 1900. 

Certifié  conforme  ; 

Le  Secrétaire  Général 
du  Département  des  Affaires  Etrangères^ 

Chevalier  dk  Cuvki.ieh. 


11  juillet  1900.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Force 
publique.  —  Peines  disciplinaires,  — 
Libellé.  (R.  M.,  1900,  p.  94.) 

Beaucoup  de  punitions  ont  des  motifs 
comme  les  suivants  :  **  Avoir  manqué  de 
dignité  -,  «  Ne  pas  avoir  exécuté  un  ordre 
donné  - . 

Des  motifs  de  l'espèce  sont  tout  à  fait 
insuffisants.  Il  faut  qu'à  la  lecture  du  libellé, 
l'autorité  puisse  savoir  d'une  façon  exacte 
jusque  quel  point  la  conduite  de  l'agent  a  été 
repréhensible.  Les  circonstanciîs  qui  ont 
déterminé  à  infliger  la  punition  doivent  être 
reproduites  d'une  façon  concise  mais  précise. 

11  juillet  1900.  —CIRCULAIRE-ORDRE 
DE  SERVICE  DU  GOUVERNEUR  GENE 
RAL.  —  Salubrité  publique.  —  Entretien 
des  bâtiments  de  VEtat.  —  Pouvoirs  du. 
directeur  des  travaux  publics  et  du  com- 
mandant de  la  Force  publique.  {R.  Af., 
1900,  p.  126.)  («) 

Plusieurs  services  publics  de  Boma-Rtve 
et  de  Boma-Plateau  sont  mal  assurés  parce 
qu'ils  sont  sous  la  direction  immédiate 
d'agents  subalternes  ayant  une  autorité  insuf- 
•fisante. 

J'ai  décidé  en  conséquence  que  le  directeur 
des  Travaux  publics  à  Borna-Rive  et  le  Com- 
mandant de  la  Force  publique  à  Boma-Pla- 
teau auraient  respectivement,  dans  l'étendue 
de  ces  secteurs,  l'autorité  et  les  attributions 

(1)  Voir  rnrrctédu  31  janvier  1903,  v»  Orgft- 
nis(Uio7t  du  gouvernement  {R.  A.,  1903,  p.  14 
et  16). 
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qu'ont  les  Commissaires  de  district  dans  les 
localités  soumises  à  leur  commandement. 

Borna-Rive  est  limité  par  le  fleuve,  le  che- 
min de  Chikweiige,  l'avoiue  du  Tram,  l'ave- 
nue Royale,  la  rue  de  la  Digue,  l'avenue  de 
la  Pépinière,  la  rivière  des  Crocodiles  jus- 
qu'au fleuve. 

Borna-Plateau  comprend  le  restant  du  ter- 
ritoire delà  ville. 

J'attire  tout  particulièrement  l'attention 
des  autorités  précitées  sur  la  stricte  exécution 
des  mesures  prescrites  pour  assui'er  la  salu- 
brité publique,  notamment  l'entretien  dans 
le  plus  grand  état  do  propreté  de  la  voirie, 
des  abords  dos  bâtiments  habités  et  de  tous 
les  locaux. 

Par  exception  aux  pcesc^riptions  générales 
qui  précèdent,  le  direrl^ur  des  Travaux 
publics  sera  responsable  du  bcm  entretien  des 
bâtiments  de  l'hltat,  tant  de  Boma-Rive  que 
de  Boma-Plateau  et  répartira  les  logements 
entre  le  personnel  de  l'Etat;  les  fon«Uon- 
naires  et  agents  sont  pécuniain^ment  respoft<> 
sables  du  mobilier  qui  se  trouve  dans  les 
locaux  occupés  par  eux  et  qui  doit  être  ren- 
seigné sur  un  inventaire  figurant  dans  chaque 
r'hambic.  Ces  inventaires  seront  tenus  avec 
la  plus  grande  exactitude. 

Le  directeur  des  travaux  publics  est  aussi 
chargé  de  pourvoir  au  logement  de  tous  les 
passagers,  sauf  les  militaires  qui  sont  logés 
par  les  soins  du  Commandant  de  la  Force 
publique. 

Les  obligations  im|)osées  au  Directeur  des 
Travaux  publics  par  les  ordres  ci-dessus, 
étant  importantes  et  exigeant  une  active 
surveillance,  je  remets  comme  compensation 
à  l'intendance  le  service  qu'il  avait  à  assurer 
en  ce  qui  concerne  la  distribution  des  rations 
aux  travailleurs  portés  sur  les  contrôles  et 
aux  malades  de  l'hôpital.  Ce  service  sera  fait 
par  l'agent  chargé  à  Borna-Rive  de  la  gestion 
des  magasins  de  l'intendance.  La  distribution 
aura  lieu  d'après  les  listes  qui  seront  fournies 
à  l'intendant  directeur.  Les  psissagers  de  cou- 
leur recevront  la  ration  sur  présentation 
d'un  bon  qui  aura  été  visé  pai'  ce  fonction- 
naire. 

13  juiUet  1900.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Force 
jiublique.  —  Envoi  en  conpé  illitnité  des 
niiltcicns  du  corps  dere'sei've,  —  AlfoccUion 
df  rëstrrve  et  7'eiu/agement  de  ces  miliciens: 
(R.M.  1900,  p.'95.)(«) 

Des  doutes  s'étant  élevés  au  sujet  de  l'in- 
terprétation des  articles  9  et  10  de  l'arrêté 
du  T)  février  1900,  vP  2,  relatifs  au  rengage- 

(M  Voir  rarrèti»  du  31  janvier  1903,  v«s  Fwcr 
pvbUqu(\  Instà'uetions gé^iéralrs,  îirt.  23  (/?.  .4 . , 
1903,  p.  l>il). 


ment  des  miliciens  du  corpâ  de  réserve  et  à 
leur  envoi  en  congé  illimité,  j'ai  l'honneur 
de  faire  savoir  que  les  militaires  de  cette  caté- 
gorie qui  ont  été  désignés  pour  le  corps  de 
réserve  lors  de  leur  entrée  au  service,  seront 
«invoyés  en  congé  illimité  après  sept  ans  de 
présence  au  corps. 

Ils  n'auront  pas  droit  à  Tallocation  de 
réserve,  sauf  pendant  le  temps  où  ils  sont 
employés  à  des  opérations  militaires  en  suite 
de  réquisition  ou  de  mobilisation;  ils  ont 
alors  droit  à  toutes  les  allocations  des  soldats 
des  compagnies  actives. 

Ceux  d'entre  ces  miliciens  qui  à  l'expira- 
tion de  leur  sept  ans  de  service  ne  désirent  pas 
être  envoyés  en  congé  illimité  seront  autorisés 
à  contracter  un  engagement  de  trois  ans. 
Dans  ce  cas,  leur  solde  mensuelle  sera  portée 
à  3  francs  et  les  mariés  recevront  un  supplé- 
ment mensuel  de  2  francs  pour  leur  femme. 

S'il  sont  requis  pour  prendre  part  à  des 
opérations  militaires  ou  s'ils  sont  mobilisés, 
leur  salai le  sera  porté  à  35  centimes  par 
jour. 

Us  toucheront  lors  de  leur  engagement  une 
prinMi  de  25  francs.  Ils  auront  de  plus  droit, 
pour  )e«ur  nouveau  terme,  à  l'allocation  de 
réserve. 


16  juillet  190D.  —  RAPPORT  DK.S 
SECRETAIRES  GBMERAUX  AU  ROI- 
SOUVERAIN.  (Biii,L.  OF»,»  1900.  p.  127  j 

SiRK, 

.Au  «K'but  de  l'a  nuée  1^^97,  M.  le  Scci^teÛJ'e 
d'Etat  a  eu  l'honneur  d'adresser  au  Koi-Sou- 
verain  un  rapport  sur  la  situation  frénéral*^ 
de  l'Etat.  Cette  situation,  l'estee  satisfaisante, 
ne  s'est  pas  modifi»3e  considérablement  dans 
son  ensemble;  néanmoins,  les  Secrétaires» 
Généraux  onr  estimé  utile  d'exposer,  en  cr's 
lignes,  à  Votre  Majesté,  les  faits  principaux 
qui  se  sont  produits  pendant  cette  période 
triennale. 

Rien  ne  peut  mieux  caractériser  le  progrès 
économique  du  pays  que  le  dé\eloppt.'menl 
continu  du  commerce.  Votre  Majesté  a  pu 
constater  par  l'examen  des  statistiques  rcîla- 
tives  à  l'aTinéo  1899,  qui  Lui  ont  été  soumises 
au  mois  d'avril  dernier,  que  la  valeur  «lc.< 
échanpros  extérieurs  de  l'Etat  Indépendant  dti 
Congo  a  atteint  un  chiffre  notablement  supé- 
rieur à  celui  des  années  précédente».  CVr 
accroissement  continue  la  progression  qu'u 
suivie,  d'une  manière  presque  constante,  le 
mouvement  commercial  depuis  la  fondation 
de  l'Etat. 

En  1886.  le  commerce  spécial  représentait 
environ  3,500,000  francs;  en  1890,  il  atteint 
58,303,805  fr.  96  c.,  chiffre  dans  lequel  la 
Belgique  est  de  48  millions  environ. 

A  l'act^'roissement  du  commence  a  naturel- 
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lement  correspondu  Taugmentatiou  du  nom- 
bre des  compagnies  commerciales  et  surtout 
des  compagnies  belges.  En  1891»  six  compa- 
gnies belges,  au  capital  total  de  34,027»0Û0 
francs,  s'occupaient  d'affaires  au  Congo. 
Actuellement,  il  n'y  a  pas  moins  de  quarante- 
trois  sociétés  belges  qui  y  opèrent  avec  un 
capital  global  de  104  millions. 

L'organisation  de  plus  en  plus  étendue  et 
de  plus  en  plus  régulière  du  territoire  n'est 
évidemment  pas  étrangère  à  ces  résultats. 
L'Etat,  en  effet,  no  cesse  pas  d'ètendi'e  et  de 
consolider  son  pouvoir  dans  toutes  ses  pro- 
vinces. L'occupation  s'en  développe  méthodi- 
quement par  la  création  de  stations  et  de 
postes  reliés  les  uns  aux  autres  et  couvrant 
le  pays  d'un  vaste  réseau  d'établissements 
d'où  i:ayonne  l'influence  européenne.  Ces 
postes  et  stations  atteignaient  dans  ces  der- 
niers temps  le  nombre  de  183  et  d'autres 
continuent  à  se  fonder,  au  fur  et  à  mesure 
que  l'autorité  de  l'Etat  esc  suffîsanmient 
établie  et  reconnue. 

Le  personnel  administratif  de  ces  postes 
est  composé  aujourd'hui  dans  sa  presque 
totalité  d'agents  blancs.  Il  comporte  932  agents 
du  Département  de  l'Intérieur,  31  agents  du 
Département  des  Affaires  Etrangères  et  de  la 
Justice,  68  agents  du  Département  des  Fi- 
nances, soit  un  total  de  1 ,03  \  agents.  En  1897, 
on  ne  comptait  que  684  agents.  L'augmenta- 
tion du  personnel  a  permis  de  diminuer  le.> 
postes  noirs  qui  n'existent  plus  qu'en  petit 
nombre;  leur  suppression  complète  est  pro- 
cliainc,  ainsi  qu'y  visent  les  instructions  du 
Gouvernement  :  «  Les  postes  occupés  unique- 
ment par  des  soldats  de  couleur,  disent-elles, 
doivent  être  l'exception,  leur  intervention 
doit  être  strictement  limitée  aux  prescriptions 
réglementaires  et  tous  les  efforts  doivent  ten- 
dre à  les  supprimer  peu  à  peu.  « 

Les  dispositions  organiques  do  la  Force 
publique  ont  été  exposées  en  détail  dans  le 
rapport  de  1897.  Leur  application,  avec  les 
pl'aranties  voulues  parla  loi,  fournit  un  effec- 
tif de  15,000  hommes.  L'Etat  est  parvenu  au 
but  qu'il  recherchait,  tant  )>ar  intérêt  politi- 
»iue  que  par  rai.^on  d'économie,  de  posséder 
une  armée  recrutée  exclusivement  sur  son 
territoire.  On  ne  recrute  plus  de  volontaires 
étrangei"s.  Les  charges  de  la  milice  ne  pèsent 
guère  lourdement  sur  les  populations,  si  l'on 
considère  que  celles-ci  sont  en  général  denses 
et  nombreuses,  et  que  les  régions  de  recrute- 
ment deviennent  de  plus  en  plus  étendues.  En 
fait,  l'obligation  du  service  militaii'e  n'impose 
aux  tribus  indigènes  des  régions  de  recrute- 
ment, en  échange  de  la  protection  que  leur 
assure  l'Etat, qu'un  soldat  par  vingt-cinq  cases, 
soit,  dans  l'état  actuel  de  l'occupation  du  ter- 
ritoire, 1  p.  c.  de  leur  population.  Cette  pro- 
portion d'un  milicien  par  cent  habitants,  qui 


n'est  certes  pas  exagérée,  se  réduira  encore 
dans  un  avenir  peu  lointain,  puisque,  au  fur 
et  à  mesure  de  l'extension  de  notre  influence, 
la  charge  de  la  conscription  sera  répartie  sur 
un  plus  grand  nombre  d'individus  sans  que 
nécessairement  le  chiffre  du  contingent  doive 
être  augmenté  parallèlement. 

Le  Gouvernement  a  persévéré  à  améliorer 
le  sort  matériel  du  milicien  :  sa  nourriture  et 
son  logement  sont  l'objet  d'une  attention  spé- 
ciale. L'autorité  militaire  tient  la  main  à  ce 
que  les  règlements  soient  appliqués  à  la  fois 
avec  fermeté  et  indulgence.  Il  est  accordé  au 
milicien,  outre  sa  solde,  une  allocation  men- 
suelle qui  lui  est  remise  à  la  fin  de  son  terme 
de  service  et  lui  permet,  quand  il  rentre  dans 
ses  foyers,  de  disposer  d'un  petit  pécule  faci- 
litant son  établissement. 

De  sérieux  efforts  sont  employés  à  élever 
progressivement  le  niveau  moral  de  l'indigène 
pendant  qu'il  se  trouve  sous  les  armes.  Plu- 
sieurs mesures  ont  été  prises  dans  cet  ordre 
d'idées.  C'est  ainsi  que  le  Gouvernement  favo- 
rise puissamment  le  mariage  légal  des  mili- 
taires. Il  prend  à  sa  charge  les  frais  de  nour- 
riture de  la  femme  et  des  enfants  légitimes  de 
chaque  soldat;  il  alloue  à  la  femme  un  salaire 
mensuel  à  charge  pour  elle  de  travailler  aux 
cultures  destinées  à  l'alimentation  de  la 
troupe.  Chaque  soldat  marié  dispose  d'un 
lopin  de  terre  dont  les  produite  lui  appar- 
tiennent. Il  est  veillé  particulièœment  à  sau- 
vegarder la  moralité  des  ménages  en  affec- 
tant aux  soldats  maiiés  des  logements  à  part. 
Les  femmes  légitimes  sont  seules  autorisées 
à  suivre  leur  mari  dans  les  changements  de 
garnison.  Aussi  le  nombre  des  ménages 
réguliers  dans  l'armée  est-il  en  progression. 

L'Etat  exige  des  chefs  qu'ils  inculquent  à 
leurs  hommes  les  notions  d'une  morale  supé- 
rieure et  leur  inspirent  notamment  le  respect 
de  la  personne  et  de  la  liberté  d'autrui. 
Défense  a  été  faite  aux  soldats,  comme  d'ail- 
leui's  à  tous  les  serviteurs  noirs  de  l'Etat,  de 
disposer,  pour  leur  service  personnel,  de 
femmes  et  d'enfants  indigènes  :  il  y  avait  là 
une  habitude  qui  entretenait  et  développait 
chez  les  noirs  des  idées  d'esclavage  qu'il 
importait  de  déraciner. 

Ces  dispositions  appliquées  rigoureuse- 
ment ont  produit  des  résultats  appréciables. 
Les  soldat.*^,  formés  à  une  école  d'ordre  et  de 
moralité,  s^assimilent  des  principes  de  disci- 
pline, de  vie  régulière  et  de  bonnes  mœurs 
dont,  de  retour  dans  leurs  villages,  ils  sont 
les  propagateurs.  La  polygamie  a  pu  être 
partout  extirpée  parmi  les  conscriptionnaires, 
sauf  dans  la  Province  orientale  où  l'état 
social  des  Arabes  a  laissé  des  racines  pro- 
fondes et  où  l'introduction  de  moeurs  nou- 
velles rencontre  de  réelles  difficultés.  Le 
Gouvernement  entend  toutefois  que  la  poly- 
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garnie  soit  interdite  là  comme  ailleurs  parmi 
le  personnel  noir  de  l'Etat  et  rend  respon- 
sables les  chefs  civils  et  militaires  des  faits 
répréhensibles  qu'ils  toléreraient  en  cette 
matière. 

Convaincu  de  l'action  civilisatrice  de  l'édu- 
cation militaire,  le  Gouvernement  considère 
comme  un  bien  d'en  prolonger  la  durée  dans 
des  conditions  légales  et  encourage  à  cet  effet 
les  hommes  avant  fini  leur  terme  de  service  à 
se  rengager.  Il  leur  alloue  à  cette  fin  une 
prime  de  rengagement  et  augmente  progres- 
sivement leur  solde;  le  chiffre  des  miliciens 
rengagés  s'accroît  et  il  est  ainsi  constitué  une 
réserve  de  soldats  expérimentés  et  sûrs. 

On  constate  d'ailleurs  que  la  discipline 
dans  l'armée  devient  plus  stricte  par  le  fait 
seul  que  certains  ferments  d'indiscipline 
disparaissent  avec  leurs  causes.  Ces  causes 
étaient  entre  autres  l'irrégularité,  qu'on  ne 
pouvait  pas  toujours  éviter,  dans  l'arrivée  des 
ravitaillements  et  du  paiement  de  la  solde  ; 
—  le  défaut  d'une  surveillance  continue  et 
immédiate  d'agents  européens  sur  les  petits 
postes  secondaires  commandés  par  des  gradés 
noirs;  —  enfin  l'éparpillement  des  troupes 
dans  toute  l'étendue  des  districts,  ce  qui  les 
mettait  en  rapport  direct  avec  des  chefs  indi- 
gènes parfois  mécontents  oa  hostiles.  Ces 
causes  diminuent  de  plus  en  plus  d'intensité  : 
les  moyens  de  transports  devenus  plus  faciles 
et  plus  complets  assurent  eu  tous  temps  le 
ravitaillement:  l'augmentation  du  personnel 
permet  d'exerctîr  un  contrôle  plus  efficace  et 
de  tendre  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
à  la  suppression  complète  des  postes  noirs; 
enfin,  les  troapos  sont  actuellement  concen- 
trées, autant  que  faire  se  peut,  au  chef-lieu 
du  district.  Celles  qu'il  est  indispensable  de 
détach(»r  sont  toujours  placées  sous  les  ordres 
d'officiers  et  de  sous-oificiers  blancs.  Les 
soldats  noirs,  de  la  sorte,  ne  sont  plus  appelés 
à  servir  d'intermédiaires  entre  les  autorités 
du  district  et  les  chefs  indigènes. 

Tout  indique  que,  dans  ces  conditions,  la 
force  armée  dont  doit  disposer  le  Gouverne- 
ment en  arrivera  à  constituer  une  armée 
fortement  organisée,  disciplinée  e^t  respec- 
•tueuse  des  règlements.  Il  convient  cependant 
de  faire  la  part  des  mécomptes  toujours 
possibles  dans  une  semblable  œuvre  d'éduca- 
tion. Nous  en  avons  éprouvé  av(»c  les  recrues 
provenant  de  la  Province  Orientale,  aupa- 
ravant soumises  plus  directement  à  la  domi- 
nation arabe. 

Inspirées  peut-être  })ar  d'anciennes  influ- 
ences, elles  manifestent  une  tendance  à  l'hos- 
tilité contre  les  officici's  blancs  et  elles  se 
soumettent  avec  répugnance  à  la  discipline 
militaire.  Ces  dispositions  contrastent  vive- 
ment avec  celles  des  miliciens  incorporés  dans 
les  autres  régions,  qui  acceptent  facilement 


l'autorité  de  leurs  chefs.  Les  rébellions  qui 
se  sont  produites  ont  éclaté  exclusivement 
parmi  ces  soldats  originaires  de  la  Province 
Orientale,  appartenant  à  des  peuplades  g-uer- 
rières,  formées  par  les  Arabes  à  une  vie  de 
rapines  et- de  violences. 

C'est  lors  de  l'expédition  vers  le  nord, 
commandée  par  le  Vice-Gouverneur  Baron 
Dhanis,  qu'est  née  la  première  mutinerie.  La 
force  armée  de  cette  expédition  était  précisé- 
ment composée  presque  entièrement:  de  ces 
éléments,  les  circonstances  n'avant  pas  pemois 
de  la  former  au  moyen  de  soldats  d'origines 
différentes  comme  le  prescrivent  les  instruc- 
tions. 

La  campagne  contre  les  révoltés  dure 
depuis  trois  ans.  Elle  a  été  commencée  le 
15  février  1897.  Cette  longue  durée  s'explique 
par  l'extrême  mobilité  des  révoltés  qui,  battus 
sur  un  point,  se  débandent  et  vont  se 
reformer  sur  un  autre.  La  poursuite,  dans 
une  contrée  qui  n'est  presque  tout  entière 
qu'une  forêt  vierge,  est  extrêmement  difficile, 
parfois  impossible.  Actuellement,  les  révoltés 
paraissent  manquer  de  cartouches  et  sont, 
pense-t-on,  dorénavant  hors  d'état  de  consti- 
tuer un  danger.  Les  opérations  seront  conti- 
nuées contre  eux  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  com- 
plètement subjugués. 

Ce  sont  également  des  individus  de  m^me 
origine  qui  se  sont  mutinés  au  fort  de  Shin- 
kakasa.  Cette  révolte  a  pu  être  promptement 
étouffée,  bien  que  les  mutins  eussent  réussi 
tout  d'abord  à  s'emparer  du  magasin  d'armes 
et  de  munitions,  mettant  ainsi  les  Européens 
de  la  garnison  dans  l'impossibilité  de  s'armer 
sur  place. 

L'expérience  a  prouvé  que  l'on  ne  peut  pas 
compter  sur  les  hommes  originaires  de  la  Pro 
vince  Orientale,  à  raison  de  leur  caractère 
hostile.  Par  ordre  du  Gouvernement,  tous 
les  contingents  suspects,  t«.nt  de  soldats  que 
de  travailleurs,  seront  licenciés. 

L'organisation  de  la  Force  publique  a  éié 
complétée  par  l'institution  d'un  corps  do 
réserve,  distinct  de  l'armée  active,  alimenté 
]mr  des  levées  annuelles  et  par  des  engagt^- 
ments  volontaires. 

Les  miliciens  de  l'armée  active  et  du  corps 
de  réserve  ayant  accompli  un  terme  de  ser\-ice 
dn  seul  ans  sont  renvovés  dans  leurs  fovers  en 
congé  illimité. 

Dans  cette  situation,  ils  restent  inscrits 
pendant  cinq  ans  sur  les  contrôles,  et  ils  sont 
soumis  à  une  revue  annuelle  Ils  peuvent  ôtiv 
mobilisés  quand  le  Gou verneur  Général  (isti me 
que  les  ciivonstances  l'exigent. 

Telles  sont  les  diverees  mesures  prises  par 
l(^  Gouvernement  on  vue  de  constituer  une 
I   Force  publique  solide. 

L'application  de  ces  dispositions  est  sur- 
1  veillée  d'une  façon  constant;e,  et  un  Commis- 
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saire  spécial.  M.  le  major  Michel,  a  été 
désigné  par  Votre  Majesté  pour  inspecter  les 
divers  districts  au  point  de  vue  de  l'organisa- 
tion de  la  Force  publique  et  de  la  protection 
duc  par  l'Ktat  à  ses  sujets  noirs.  Nous 
tenons  à  constater  ici  le  zèle  inflexible  avec 
lequel  il  s'est  acquitté  de  sa  mission. 

L'organisation  judiciaire  n*a  guère  été  mo- 
difiée en  ces  derniers  temps  :  telle  qu'elle  a 
été  conçue  et  améliorée  successivement,  elle 
répond  à  tous  les  besoins.  L'Administration 
s'efforce  de  donner  à  cette  organisation  tous 
ses  effets  utiles,  en  ne  confiant  autant  que 
possible  des  fonctions  judiciaires  qu'à  des 
docteurs  en  droit  et  en  multipliant  le  nombre 
des  tribunaux.  Le  Gouvernement  à  cet  égard 
attend  de  bons  résultats  des  dispositions  qu*a 
-prises  Votre  Majesté  pour  augmenter  le  trai- 
tement des  membres  de  l'ordre  judiciaire. 
L'institution  d'un  tribunal  d'appel,  du  fonc- 
tionnement duquel  le  Gouvernement  n'a  eu 
qu'à  se  louer,  a  répondu  à  son  but  en  donnant 
toutes  garanties  aux  justiciables  et  en  sou- 
mettant à  une  revision  minutieuse,  par  des 
jurisconsultes  avant  donné  leure  preuves,  les 
jugements  des  juridictions  inférieures.  Toute 
affaire  pénale  de  quelque  importance  est  on 
général  portée  devant  ce  tribunal,  à  Ja  suite 
de  l'appel  soit  du  prévenu,  soit  du  ministère 
public.  Le  Gouvernement  constate  avec  satis- 
faction que  ce  tribunal  est  à  la  hauteur  de  sa 
tâche  et  que  ses  arrêts  échappent  à  la  cri- 
tique. 

Les  statistiques  judiciaires  témoignent  de 
la  vigilance  avec  laquelle  le  Parquet  recherche 
les  infractions  et  vise  à  ne  laisser  aucun  délit 
impuni. 

La  tâche  la  plus  lourde  qui  appartient  à  la 
justice  est  celle  de  protéger  l'indigène  dans 
sa  personne,  sa  liberté  et  ses  biens.  Nous 
avons  rappelé  ailleurs  les  instructions  qu'à 
cet  égard  le  Gouvernement  ne  cesse  de  donner 
à  ses  agents  judiciaires,  et  il  est  juste  de  dire 
que  ceux-ci  poursuivent  sans  défaillance  les 
atteintes  portées  aux  droits  des  indigènes.  Ils 
se  sont  môme  vus  parfois  taxés  d'excès  de  zèle 
en  ce  qu'ils  exerceraient  d'une  manière  trop 
stricte,  au  gré  de  certains,  leur  mission  pro- 
tectrice du  noir,  en  poursuivant  les  moindres 
voies  de  fait  sur  la  personne  d'indigènes,  et 
en  ce  qu'ils  enlèveraient  ainsi  à  l'Européen 
son  autorité  et  son  prestige  aux  yeux  des 
natifs.  Le  Gouvernement  ne  peut  que  inain- 
tenir  ses  prescriptions  d'assurer  le  respect 
absolu  de  la  loi  et  qu'approuver  ses  agents 
d'en  poursuivre  toute  transgression. 

Il  n'hésite  môme  pas  à  dire  que  dans  la 
répression  des  actes  de  mauvais  traitement 
sur  les  indigènes  un  excès  de  sévérité  répon- 
drait davantage  à  ses  vues  qu'un  excès  d'in- 
dulgence. Cette  dernière  critique  a  été,  elle 
aussi,  adressée  à  la  justice  congolaise.  Elle 


III. 


n'est  pas  justifiée.  On  chercherait  en  vain  un 
cas  de  violence  commis  par  un  blanc  sur  un 
indigène  pour  lequel  les  magistrats  auraient 
fait  preuve  d'une  complaisance  coupable. 
Ainsi  que,  dans  des  circonstances  récentes, 
le  Gouvernement  du  Roi-Souverain  l'écrivait 
à  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de 
Belgique,  au  Congo,  comme  ailleurs,  des  délits 
et  des  crimes  se  commettent  ;  le  devoir  s'im- 
pose pour  l'autorité  de  les  réprimer  et  elle 
n'y  faillit  pas.  La  présence  dans  les  prisons 
de  l'Etat  d'un  certain  nombre  d'Européens 
qui  y  purgent  la  peine  de  servitude  pénale  à 
laquelle  ils  ont  été  condamnés  pour  violences 
envers  les  indigènes,  prouve  que  la  justice  ne 
reste  pas  inactive. 

C'est,  on  se  le  rappelle,  à  l'occasion  de 
faits  signalés  comme  s'étant  produits  dans  le 
bassin  de  la  Mongalla  et  dans  la  région 
d'Ibonge  que  l'Administration  de  l'Etat  avait 
été  mise  en  cause.  Ces  affaires  poursuivent 
leur  cours.  Le  Procureur  d'Etat  s'est  rendu 
dans  la  région  de  la  Mongalla  pour  instruire 
personnellement  surplace  les  accusations  for- 
mulées contre  certains  agents  commerciaux. 
••  Il  y  a  lieu,  lui  disait  M.  le  Gouverneur  Géné- 
ral dans  ses  lettres  d'instructions,  d'apporter 
la  plus  grande  activité  dans  la  recherche,  la 
constatation  et  la  poursuite  des  crimes  qui 
auraient  été  commis  ;  la  justice  doit  agir  avec 
promptitude  et  frapper  tous  les  coupables.  « 
Plusieurs  des  inculpés  sont  actuellement  dans 
le  Bas-Congo  à  la  disposition  de  la  justice  ; 
ils  passeront  en  justice  vraisemblablement 
dans  un  prochain  délai. 

Il  est  à  noter  ici  que,  dans  un  pays  comme 
le  Congo  plus  qu'ailleurs,  la  marche  de  la 
justice  doit  inévitablement  être  lente.  La 
longueur  des  distances,  les  déplacements 
forcés  du  magistrat  instructeur,  l'éloignement 
des  témoins  à  trouver  ou  à  retrouver,  la 
nécessité  de  vérifier  de  plus  près  les  témoi- 
gnages parfois  suspects  de  noirs  retardent 
fatalement  les  instructions  et.  par  suite,  les 
jugements,  —  ceux-ci,  d'autre  part,  pouvant 
déjà  subir  un  retard  lorsque,  comme  dans  les 
cas  actuels,  ils  doivent  être  rendus  par  le  tri- 
bunal de  Boma  où  les  prévenus  ne  peuvent 
comparaître  qu'après  un  voyage  parfois  très 
long. 

Les  derniers  renseignements  reçus  sur  l'in- 
cident qu'on  a  appelé  l'affaire  des  Zappo- 
Zapp  signalent  que  l'enquête  préparatoire  a 
été  faite  minutieusement  par  le  Substitut  du 
Procureur  d'Etat  à  Lusambo  :  pas  moins  de 
cent  vingt-sept  témoins  ont  été  interrogés, 
parmi  lesquels  le  missionnaire  plaignant. 
L'opinion  du  Parquet  est  que  pour  les  faits, 
d'ailleurs  exagérés,  de  violence  et  d'extorsions 
commis  à  l'égard  des  indigènes  de  la  région 
d'Ibonge,  ce  serait  un  Nyampara  du  chef 
Zappo-Zapp  et  la  bande  dont  il  avait  la  direc- 
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tioii  qui  en  seraient  les  auteurs,  sans  qu'il 
soit  prouvé  que  la  responsabilité  d'un  agent 
quelconque  de  l'Etat  t  fût  engagée.  Il  reste 
aui  tribunaux,  auxquels  l'affaire  est  déférée, 
à  établir  définitivement  les  culpabilités. 

Le  Gouvernement  est  donc  fondé  à  donner 
à  Votre  Majesté  l'assurance  que,  en  ces  cas 
comme  en  tous  autres  où  se  trouveraient  lésés 
des  indigènes,  les  coupables  seront  frappés. 

Une  arme  nouvelle  a  été  mise  à  la  disposi- 
tion de  la  justice  pour  atteindre  les  véritables 
auteurs  de  ces  sortes  de  méfaits  :  nous  vou- 
lons parler  des  dispositions  ])énales  qui  ont 
été  édictées  pour  punir  la  participation  cri- 
minelle. A  défaut  de  semblables  dispositions, 
il  pouvait  se  présenter  que  l'auteur  moral 
d'une  infraction,  tel  celui  qui  v  aurait  direc- 
tement provoqué  par  abus  d'autorité  ou  de 
pouvoir,  échappât  à  la  répression.  La  lacune 
du  code  pénal  à  cet  égard  est  aujourd'hui 
comblée. 

D'une  part,  les  sévérités  de  la  loi  pénale, 
d'autre  part,  les  instructions  réitérées  doimées 
au  personnel  de  l'Etat  de  traiter  les  indigènes 
avec  équité  et  justice,  rendront  }>lus  rares 
encore  les  quelques  cas  d'abus  qui  ont  été 
constatés. 

Ces  cas  sont  restés,  quoi  qu'on  en  ait  dit, 
des  cas  individuels,  et  c'est  en  vain  qu'on  a 
cherché  à  les  représenter  comme  la  consé- 
quence d'un  système  défectueux  d'adminis- 
tration en  ce  qui  concerne  notamment  l'ex- 
ploitation du  domaine.  Cette  exploitation  a 
fait,  dès  l'origine,  l'objet  de  nombreuses 
instructions  gouvernementales  prescrivant 
aux  agents  chargés  de  ce  service  de  n'employer 
jamais  que  des  moyens  d'action  conformes 
aux  principes  d'humanité. 

Le  but  que  poursuit  le  Gouvernement  est 
d'arriver  à  exploiter  le  domaine  privé  de 
l'Etat  exclusivement  par  voie  de  contributions 
volontaires  de  la  part  des  indigènes,  en  pous- 
sant ceux-ci  au  travail  par  le  seul  appât  d'une 
juste  et  adéquate  rémunération.  Le  taux  de 
celle-ci  doit  nécessairement  être  assez  élevé 
pour  stimuler  chez  les  indigènes  le  désir 
d'acquérir  la  rémunération  et  pour  les  pousser 
par  conséquent  à  la  récolte  des  produits  du 
domaine.  C'est  ce  genre  d'exploitation  par 
contributions  volontaires  qui,  à  l'heure 
actuelle,  est  en  vigueur  dans  plusieurs  dis- 
tricts. 

Là  où  l'attrait  du  gain  commercial  ne 
suffit  pas  pour  assurer  l'exploitation  du  do- 
maine privé,  il  est  indispensable  de  recourir 
à  l'impôt  en  nature,  mais  il  est  à  remarquer 
que,  dans  ce  cas  encore,  le  travail  est  rému- 
néré de  la  même  manière  que  s'il  s'agissait 
de  contributions  volontaires  Los  instructions 
gouvernementales  sont  formelles  sur  ce  point. 
L'impôt  on  nature,  toi  qu'il  est  établi,  n'est 
donc  pas,  à  proprement   parler,  un  impôt, 


puisque  la  contnï-valeur  locale  des  produits 
livrés  par  les  indigènes  leur  est  donnée  en 
échange. 

Le  Gouvernement  n'a  jamais  manqué  une 
occasion  de  rappeler  à  ses  agents  chai*gés  de 
faire  rentrer  les  impôts  en  nature  que  leur 
rôl(î  est  un  rAle  d'éducateur;  leur  mission  est 
d'inculquer  aux  indigènes  le  goût  du  travail, 
et  les  moyens  à  employer  manqueraient  leur 
but  si  la  conti*ainte  devenait  de  la  violence. 

On   a   signalé   aussi  comme    une    source 
d'abus  le  cunnil  dans  les  mêmes  mains   de 
fonctions  d'ordre  commercial  et  de  e<îlies  de 
dépositaire  de  l'autorité,  cumul  qui  mettrait 
ainsi  la  Force  publique  au  service  d'un  esprit 
do   lucre   exagéré.    Le   Gouvernement   peut 
démentir  cette  affirmation.  Les  dispositions 
réglementaires  interdisent  au  contraire  auY 
agents   de   l'Etat   de   s'intéi*esser   dans   d*»? 
entreprises  commerciales  particulières.  Il  se 
peut  naturellement  que  la  force  armée  ait  à 
intervenir  pour  assui^r  la  défense  et  la  pro- 
tection d'établissements  commerciaux  :  c'est 
une  mission  qui  lui  appartient.   Mais  il  est 
inexact   que   des   agents    ou    fonction naii'^s 
soient  en   même  temps,   comme  on  l'a  dit. 
directeur  de  sociétés  commerciales.  On  a.  il 
est  vrai,  cité  un  cas  sur  lequel  l'attention  du 
(Gouverneur   Général   a   été   immédiatement 
appelée.  «  La  remarque  relative  au  cumul  dv 
fonctions  publiques  et  privées  attribué  à  l'un 
de  nos  agents  dans  la  Mongalla,  a  ré|)ondu  le 
Gouverneur  Général,  me  fournit  l'occasion  dtî 
vous  donner  l'assurance  que  les  instructions 
qui  défendent  qu'ufi  dépositaire  de  la  Force 
publique  soit  au  service  d'une  société  com- 
merciale sont  à  la  connai>sance  du  pei*sonnel. 
Il  est  d'ailleurs  des  plus  probables  que  l'allé- 
gation produite  à  ce  sujet  ne  repose  sur  aucun 
renseignement  sérieux.   Au  surplus,  les  dt»r- 
niei's  courriers  qui    nous   sont   arrivés    des 
Bangala  doivent  nous  faire  rejeter  la  possibi- 
lité de  pareille  situation  ;  ils  montrent  rag**nt 
dont  il  s'agit  occupé  tout  entier  et  absorl>é 
dans  l'accomplissement  des  devoirs  militaires 
que  lui  imposaient  les  graves  circonstances 
existantes.  Si,  en  tout  cas,  il  avait  contrevenu 
aux  défenses  formelles  qui  ont  été  faites,  il 
aurait  cà  supporter  les  consécpiences  de  son 
indiscipline.  « 

En  un  mot,  le  Gouvernement  s'attache  à 
éviter  tout  système  qui  serait  de  nature  à 
amener  directement  ou  indirectement  l'ex- 
ploitation de  l'indigène  ou  à  le  violenter. 

II  se  plaît  à  dire  que,  dans  sa  tâche  d'édu- 
cation des  populations  natives,  il  est  pleine- 
ment secondé  par  la  grande  majorité  de  ses 
agents  qui  ont  à  cet  égard  le  sentiment  du 
devoir  élevé  (jui  leiir  incombe.  Peu  d'entre 
eux  y  ont  manqué,  <'t  nestreint  est  le  nombre' 
do  ceux  contre  los(iuels  la  justice  a  dû  sévir. 
L'Administration  s'efforce  d'ailleurs  d'appor- 
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ter  un  soin  scrupuleux  au  choix  de  ses  agrents, 
et  s'attache  d'autre  part  à  améliorer  autant 
que  possible  leur  situation.  Elle  leur  assure 
des  traitements  aussi  élevés  que  le  permettent 
les  ressources  budgétaires,  et  si,  à  cet  égard, 
les  conditions  offertes  par  certaines  entreprises 
particulières  sont  parfois  plus  favorables,  tout 
au  moins  l'Etat  a-t-il  pu  constituer  des  allo- 
cations de  retraite  accordées  sans  distinction 
de  fonctions  ou  d'emplois  à  ceux  de  ses  agents 
qui  se  sont  bien  acquittés  de  tous  leurs  devoirs. 
Il  est  équitable  en  effet  que,  après  un  certain 
temps  passé  en  Afrique,  dont  la  durée  est 
nécessairement  limitée  en  raison  du  climat, 
les  agents  puissent,  à  leur  rentrée  en  Europe, 
jouir  d'avantages  d'ordre  pécuniaire  mérités 
par  des  étAts  de  service  et  une  conduite  irré- 
prochables. 

Fidèle  à  son  principe  d'agir  progressive- 
ment sur  les  tribus,  sans  trop  heurter  leurs 
mœurs  ou  leurs  habitudes,  le  Gouvernement 
a  cherché  à  utiliser  leur  propre  organisation 
politique  et  sociale  pour  les  habituer  au  joug 
de  l'autorité. 

Il  s'agissait  de  trouver  un  intermédiaire 
souple  et  pour  ainsi  dire  populaire  qui  pût 
servir  de  trait  d'union  entre  l'Etat  et  les  indi- 
gènes, leur  faire  accepter  les  ordres  du  pou- 
voir, et  qui  acquit,  en  outre,  en  vertu  d'une 
investiture  officielle,  une  influence  suffisante 
sur  les  populations  pour  les  maintenir  dans 
l'obéissance. 

Cet  intermédiaire  a  été  trouvé  dans  l'insti- 
tution des  chefferies  reconnues.  Le  Gouverne- 
ment s'est  rendu  compte  de  ce  que  le  morcel- 
lement politique  des  populations  de  môme 
race  entre  des  autorités  indigènes  multiples  et 
indépendantes  les  unes  des  autres  est  des  plus 
préjudiciables  au  bien-être  des  indigènes  et  & 
leur  transformation  morale,  à  cause  des 
efforts  multiples  que  la  division  des  popula- 
tions exige  de  la  part  des  fonctionnaires  de 
l'Etat. 

u  C'est  à  modifier  progressivement  cette 
situation,  disent  les  instructions,  que  les  Com- 
missaires de  district  doivent  s'appliquer,  en 
ne  négligeant  aucune  occasion  de  grouper, 
sous  un  petit  nombre  de  chefs  reconnus,  les 
populations  de  môme  race  et  dont  les  besoins, 
la  manière  de  vivre  et  les  intérêts  sont  iden- 
tiques. "  En  effet,  par  une  investiture  offi- 
cielle, conférée  avec  solennité,  devant  les 
notables  de  la  contrée,  à  un  chef  régional  — 
qui,  étant  sous  la  dépendance  du  Commissaire 
de  district,  peut  être  facilement  surveillé  et 
rendu  responsable  des  méfaits  de  ses  sous- 
ordres  — ,  l'autorité  se  concilie  un  précieux 
instrument  de  gouvernement,  à  même  de  fairc 
plus  facilement  accepter  aux  indigènes  les 
lois  et  règlements.  «  Les  chefs  indijrènos  ont 
sur  les  populations  une  influence  réelle,  'it, 
s'ils  se  sentent  appuvés,  ils  parviendront  à 


faire  prévaloir  nos  idées   et  â  les  imposer 
éventuellement,  grâce  à  notre  appui.  » 

Les  résultats  de  l'institution  des  chefferies 
indigènes  sont  notables. 

Les  populations,  partagées  aupai*avant 
entre  des  sortes  de  petits  Etats,  ét-aient  livrées 
à  autant  de  chefs  dont  les  rivalités  étaient 
l'une  des  causes  de  ces  incessantes  guerres  de 
village  à  village  avec  leurs  conséquences  de 
meurtres,  de  mutilations,  d'esclavage.  D'aUtre 
part,  les  prescriptions  de  l'autorité  ne  pou- 
vaient parvenir  jusqu'aux  habitants  ou  biett 
leur  exécution  ne  pouvait  être  surveillée. 

Depuis  la  mise  en  pratique  de  l'institution 
des  chefferies  reconnues,  on  constate  que  lefe 
mœurs  indigènes  s'humanisent;  les  guerres 
civiles  sont  supprimées  peu  à  peu  ;  il  devietit 
plus  facile  de  combattre  les  coutumes  barbares 
de  l'anthropophagie,  de  l'épreuve  de  la  cas- 
que, des  sacrifices  humains,  l'autorité  a^ant 
sous  la  main  un  chef  qu'elle  tient  responsable 
des  écarts  ou  des  excès  de  ses  administî*és. 

Passant  rapidement  en  revue  les  autres  faits 
marquants  qui  caractérisent  cette  dernière 
période  triennale,  nous  signalerons  le  déve- 
loppement considérable  qu'ont  pris  les  mojens 
de  communication. 

La  construction  de  routes  et  de  ponts  a  été 
entamée  dans  les  diverses  régions  occupées 
par  les  agents  de  l'Etat. 

Depuis  le  dernier  rapport  adressé  à  Voire 
Majesté,  le  chemin  de  fer  deMatadi  àLéopold- 
ville  a  été  inauguré.  Il  n'est  pas  nécessaire 
d'insister  sur  l'importance  capitale,  ati  point 
de  vue  du  développement  moral  et  matériel  de 
l'Etat,  de  cet  événement  qui  a,  d'ailleurs,  pris 
en  quelque  sorte  le  caractère  d'un  fait  interna- 
tional. Les  Puissances  qui  ont  présidé  à  la 
naissance  de  l'Etat  ont  voulu  assister  par  des 
délégués  spéciaux  à  cette  inauguration,  don- 
nant ainsi,  en  môme  temps  qu'une  marque  de 
sympathie  à  l'œuvre  dirigée  par  Votre  Ma- 
jesté, un  témoignage  de  la  haute  signification 
qu'elles  attachaient,  au  point  de  vue  civilisa- 
teur, au  succès  final  de  cette  entreprise. 

Les  transporta  qui,  par  la  route  des  cai'a- 
vanes.  demandaient  parfois  plusieurs  mois, 
s'effectuent  actuellement  en  deux  jours. 

Dès  sa  mise  en  exploitation,  le  chemin  de 
fer  des  cataractes  a  pu  faire  face  aux  besoins 
du  trafic.  Il  est,  dès  à  présent,  démontré  que 
cette  voie  ferrée  pourra  suffire,  dans  son  état 
actuel,  à  toutes  les  exigences  pendant  un 
grand  nombre  d'années. 

Un  chemin  de  fer  vicinal  est  en  voie  de  con- 
struction dans  le  Mayumbe.  Il  est  déjà  en 
exploitation  sur  une  longueur  de  32  kilo- 
mètres. 

Le  r('»seau  navigable  du  haut  fleuve  se 
trouve  mis  par  le  chemin  de  fer  des  cataractes 
en  relations  directes  avec  les  ports  du  Bas- 
Congo. 
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Votre  Majesté  a  ordonné  l'étude  d'un  che- 
min de  fer  reliant  l'extrémité  orientale  du 
réseau  navigable  du  Haut-Congo  avec  les 
régions  des  grands  lacs.  Les  études  de  ce 
nouveau  chemin  de  fer  marchent  normale- 
ment. Elles  avaient  atteint,  au  début  de  cette 
année,  le  kilomètre  140. 

La  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer 
des  cataractes  devait,  selon  toutes  les  prévi- 
sions, qui  se  sont  d'ailleurs  réalisées,  donner 
une  impulsion  considérable  au  mouvement 
des  transports  de  et  vers  l'intérieur. 

Aussi,  dès  1896,  le  Gouvernement  avait- 
il  organisé  un  service  public  postal  et  de 
transports  entre  Léopoldville,  le  Haut-Congo 
et  ses  principaux  affluents.  Il  se  préoccupait 
de  mettre  la  flottille  de  l'Etat  sur  le  haut- 
fleuve  à  môme  de  faire  face  à  l'accroisse- 
ment prévu  du  trafic  et  de  transporter  rapide- 
ment les  marchandises  ainsi  que  les  personnes 
en  destination  du  centre  africain  ou  de 
l'Europe. 

Nous  pouvons  dire  à  Votre  Majesté  que  le 
service  officiel  des  messageries  fluviales,  quel- 
que important  que  soit  le  développement  pris 
dans  le  Haut-Congo  par  tous  les  services  de 
l'Etat,  par  les  œuvres  d'évangélisation  et  par 
les  entreprises  de  commerce,  sera  bientôt  à 
môme  de  transporter,  avec  une  promptitude 
satisfaisante,  les  nombreuses  charges  qui  lui 
sont  confiées. 

En  1890,  la  flottille  de  TEtat  sur  le  haut- 
fleuve  comportait  7  vapeurs  d'une  jauge 
totale  de  105  tonnes,  pouvant  envoyer  annuel- 
lement à  la  montée  et  à  la  descente  environ 
1 ,200  tonnes  de  marchandises. 

Elle  se  compose  aujourd'hui  de  26  vapeurs 
cubant  ensemble  1,260  tonnes  et  capables  de 
transporter  chaque  année  dans  les  deux  sens 
17,000  tonnes  La  capacité  de  transport  sur  le 
haut-fleuve  est  donc  plus  que  décuplée.  De 
grands  vapeurs  de  150  tonnes,  de  puissantes 
barges  transportant  jusque  350  tonnes  et  traî- 
nées par  de  forts  remorqueurs  ont  été  mis  à 
flot. 

La  nécessité  de  rendre  ces  transports  sur  le 
fleuve  de  plus  en  plus  rapides  fixe  l'attention 
du  Gouvernement.  Un  vapeur  d'un  modèle 
spécial  a  été  envoyé  à  titre  d'essai  à  Léopold- 
ville, où  il  est  en  montage  dans  les  ateliers  de 
l'Etat.  Ce  vapeur,  destiné  à  accomplir  un  ser- 
vice accéléré,  possède  des  installations  spé- 
ciales pour  voyageurs,  d'un  confort  dépassant 
tout  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici  au  Congo.  Il  ! 
peut  filer  à  une  vitesse  de  1 1  à  12  nœuds,  et  il  I 
permettra  de  diminuer  considérablement  la  \ 
durée  du  voyage  de  Léopoldville  à  Stanley- 
ville. 

Afin  de  pouvoir  monter  et  réparer  les  nom- 
breux vapeurs  de  sa  flottille,  le  Gouvernement 
a  fait  transformer  ses  ateliers  do  montage  du 
Stanley-Pool.  Ils  ont  été  notablement  agrandis 


et  le  personnel  blanc  et  de  couleur  occupé  sur 
les  (*.hantiers  a  été  augmenté.  Ces  installations 
ont,  à  l'occasion,  rendu  .service  aux  missions 
et  maisons  de  commerce  qui  possèdent  des 
embarcations  sur  le  haut-fleuve. 

Votre  Majesté  a  décrété  la  construction 
d'une  ligne  télégraphique  allant  de  Touest  à 
Test  de  Ses  possessions  par  la  voie  de  Borna, 
Léopoldville,  Coquilhatville,  Stanleyville, 
Nyangwe,  Kabambare,  M'toa  et  le  Nil. 

Cette  ligne,  après  son  achèvement,  aura  un 
développement  de  6,000  kilomètres  environ. 
Elle  est  parvenue  actuellement  à  son  1 ,239*  ki- 
lomètre. De  grandes  difficultés  ont  dû  être 
vaincues  au  cours  des  travaux.  La  ligne  a  eu 
à  franchir  le  Congo  entre  Shionzo  et  Matadi 
par  une  portée  d'une  seule  venue  ayant  800 
mètres  de  longueur  et  le  Kassai,  à  Kwa- 
mouth,  par  une  portée  de  700  mètœs.  Le  fil 
est  actuellement  attaché  à  7,481  supports.  La 
ligne  traverse  349  kilomètres  de  forêt  ou  bois, 
276  kilomètres  de  brousse  ou  savane,  136  ki- 
lomètres de  marais,  149  rivièi*es  et  143  vil- 
lages. 

Nous  espérons  que  les  progrès  de  la  télé- 
graphie sans  fil  viendront  aider  au  développe- 
ment de  nos  communications. 

Des  études  se  poursuivent  pour  arriver  à 
créer  des  transports  par  automobiles. 

Conformément  aux  vues  de  Votre  Majesté, 
et  dans  le  but  de  stimuler  Tinitiativc  privée. 
l'Etat  a  entrepris  au  Congo,  depuis  quelques 
années,  des  essais  en  grand  de  certaines  cul- 
tures. Le  café  et  le  cacao,  deux  plantes  qui 
semblent  être  au  centre  de  l'Afrique  dans  leur 
véritable  habitat,  ont  fait  l'objet  de* planta- 
tions importantes;  ces  entreprises  ont  été 
couronnées  de  succès.  Il  existe  actuellement 
près  de  2  */t  millions  de  caféiers  et  */j  mil- 
lion de  cacaoyers  en  pleine  terre,  et,  d'après 
les  prévisions,  l'année  pnxîhaine  une  première 
récolte  de  près  de  500  tonnes  de  café  pourra 
être  faito. 

Le  Gouvernement  a  fait  procéder  également 
dans  ces  derniers  temps  à  des  essais  de  culture 
de  tabac  qui  promettent  des  résultats  satisfai- 
sants. 

Il  a  pris  des  mesures  pour  assurer  la  propa- 
gation de  la  liane  à  caoutchouc  dans  toute 
l'étendue  du  territoire.  Les  postes  de  TEtat 
ont  mission  d'établir  des  plantations  d'essences 
laticiféres  et  d'initier  à  cette  culture  les  chefs 
indigènes.  Quant  aux  particuliei^,  ils  sont 
tenus  de  mettre  en  terre  annuellement  un 
nombre  de  plantes  à  latex  proportionnel  aux 
quantités  de  gomme  récoltéigs  par  eux. 

Le  Gouvernement  voulant,  en  vue  de  déve- 
lopper l'agriculture,  favoriser  l'étude  de  la 
flore  indigène  et  l'acclimatation  de  végétaux 
cultivés  et  exploités  dans  d'autres  pays  tropi- 
caux, a  décidé  la  création  de  divers  établisse- 
ments   culturaux,    notamment    d'un  jardin 
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botanique  et  d'un  jardin  d'essai  en  Afrique, 
et  d'un  jardin  colonial  en  Belgique. 

Les  établissements  d'Afrique  sont  situés  à 
Eala.  sur  la  rive  gauche  du  Kuki.  dans  le 
district  de  l'Equateur,  région  éminemment 
favorable  aux  cultures  à  cause  de  sa  fertilité 
et  de  l'égalité  de  son  climat.  On  procède 
actuellement  à  l'installation  de  ces  établisse- 
ments. I/cmplacement  choisi  comprend  de 
vastes  étendues  de  terre  et  est  accessible,  en 
toute  saison,  aux  vapeurs  naviguant  sur  le 
haut  fleuve. 

Le  jardin  botanique  réunira,  outre  la  flore 
indigène,  coûtes  les  plantes  étrangères  présen- 
tant quelque  utilité  au  point  de  vue  soit  de 
l'alimentation,  soit  du  commerce  oji  do  l'in- 
dustrie. 

Le  jardin  d'essai,  dont  le  but  sera  exclusi- 
vement pratique,  servira  à  des  expériences 
sur  les  plantes  susceptibles  d'être  produites 
dans  de  gi'andes  proportions.  On  s'y  appli- 
quera à  trouver  les  procédés  de  culture  et 
(le  fumui'e  les  plus  propres  à  augmenter  le 
rendement;  on  y  recherchera,  dans  chaque 
espèce,  les  variétés  qui  donnent  les  meilleurs 
résultats.  Des  pépinières  de  multiplication 
pourvoiront  les  différents  districts  de  l'Etat 
des  sujets  convenant  le  mieux  à  leurs  condi- 
tions locales  de  sol  et  climat,  et  fourniront 
môme,  dans  la  mesure  du  possible,  aux  entre- 
prises particulières,  des  graines,  des  semences 
et  des  boutures. 

On  étudiera  et  expérimentera  aussi,  au 
jardin  d'essai,  les  meilleurs  modes  de  prépa- 
ration des  produits;  on  y  instruira  des  indi- 
gènes qui,  devenus  de  bons  jardiniers,  pour- 
ront montrer  aux  populatioits  nativ(>s  les 
avantages  d'une  culture  perfectionnée. 

Quant  au  jardin  colonial  qui  vient  d'être 
créé  à  Laeken,  il  a  pour  mission  principale 
fie  multiplier  les  essences  à  implanter  au 
Congo  et  surtout  de  recevoir  et  de  soigner 
les  plantes  exotiques  qui,  à  leur  arrivée  en 
Belgique,  ne  sont  pas  en  état  de  supporter 
immédiatement  le  voyage  d'Afrique.  Le  jar- 
din colonial  renferme  déjà  de  nombreuses 
plantes  originaires  des  Indes  néerlandaises  et 
anglaises,  notamment  plusieurs  espèces  de 
gutta-perciia  et  de  vanilliers,  des  indigotiers, 
des  théiers  dont  les  essais  de  culture  seront 
entamés  à  bref  délai  au  Congo. 

Les  différents  districts  sont  approvisionnés 
à  sufiisance  de  bétail.  Pour  donner  de  l'impul- 
sion à  l'élevage,  l'institution  d'une  ferme 
modèle  a  été  décidée.  Cette  ferme  modèle  sera 
établie  aussi  sur  le  Ruki.  Son  objet  sera  d'éle- 
ver et  de  rechercher  à  améliorer  les  races 
bovines  et  ovines,  ainsi  que  les  animaux  de 
basse-cour,  de  procéder  à  des  croisements  de 
nature  à  constituer  des  espèces  appropriées  au 
pays.  Celles-ci,  répandues  sur  tous  les  points 
du  territoire,  y  subsistant  et  s'y  reproduisant 


aisément,  fourniront  partout  aux  non-indi- 
gènes, la  viande  fraîche  qu'ils  ne  peuvent  se 
procurer  actuellement  que  dans  quelques 
localités.  On  pratiquera  de  plus  à  la  ferme 
modèle  le  dressage  des  bêtes  de  somme  en  vue 
de  les  employer  aux  transports  et  aux  tra- 
vaux agricoles. 

L'intention  du  Gouvernement  est  de  com- 
pléter plus  tard  les  jardins  d'essai  et  la  ferme 
modèle,  par  l'adjonction  d'un  laboratoire  qui 
s'occupera  de  l'analyse  des  terres  et  des  pro- 
duits, de  l'étude  des  maladies  des  végétaux  et 
des  animaux,  de  leurs  causes  et  des  moyens 
de  les  prévenir  ou  de  les  guérir. 

La  sauvegarde  de  la  santé  et  de  l'hygiène 
publique,  dont  l'importance  est  si  considé- 
rable dans  un  climat  tropical,  n'a  pas  été 
perdue  de  vue. 

Pour  combattre  la  variole,  dont  les  ravages 
dépeuplent  parfois  une  région  entière,  le 
gouvernement  a  créé  un  institut  vaccinogène 
à  Boma  et  des  postes  vaccinogénes  dans 
diverses  localités  du  Haut-Congo,  où  le  vaccin 
est  administré  à  tout  le  personnel  noir  de 
l'Etat  et  répandu,  autant  que  possible,  dans 
les  populations  environnantes 

Par  les  soins  du  dévoué  corps  médical  de 
l'Etat,  un  hôpital  pour  les  noii-s  a  été  créé  à 
Boma  et.  grâce  à  la  coopération  de  la  Croix- 
Rouge,  un  hépital  pour  blancs,  desservi  par 
des  religieuses,  fonctionne  également  dans 
cette  ville.  Avec  Taide  de  la  môme  institution 
philanthropique,  un  hôpital  pour  blancs  sera 
sous  peu  établi  à  Léopold ville,  et  des  négo- 
ciations sont  en  cours  pour  en  créer  un  auti-e, 
au  cœur  de  TEtat,  à  Bumba,  centre  de  transit 
important  sur  le  haut  fleuve.  La  Croix- 
Rouge  a  également  envoyé  des  ambulances 
volantes  sur  l'Uelle  et  dans  la  Province 
orientale. 

Un  décret  de  Votre  Majesté,  en  date  du 
7  septembre  1899,  a  institué  dans  tous  les 
chefs-lieux  de  district  ou  de  zone  une  commis- 
sion d'hygiène,  dont  les  membres  ont  pour 
mission  de  surveiller  tout  ce  qui  concerne  la 
santé  publique,  d'indiquer  à  l'autorité  compé- 
tente les  mesures  à  prendre  pour  améliorer 
l'état  sanitaire,  enrayer  les  épidémies  et 
assainir  les  agglomérations  ou  les  habitations. 
Les  membres  des  commissions  d'hygiène  sont 
commissionnés  en  qualité  d'officiers  de  police 
judiciaire.  Ils  visitent,  au  moins  une  fois  tous 
les  trois  mois,  les  habitations  et  dépendances 
occupées  dans  le  chef-lieu,  tant  par  les  per- 
sonnes de  race  blanche  que  par  les  gens  de 
couleur. 

Comme  se  rattachant  à  la  situation  sani- 
taire du  personnel  de  l'Etat,  il  est  à  signaler 
les  améliorations  apportées  dans  les  habita- 
tions et  les  installations  des  stations.  Les 
matériaux  fragiles  ont  fait  place  à  des  maté- 
riaux plus  résistants  dans  l'édification  des 
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habitations.  On  a  établi  des  briquetteries  et 
des  ateliers  de  construction.  Les  maisons 
occupées  par  le  personnel,  tant  blanc  que  de 
couleur,  présentent  tout  le  confoit  possible. 
Les  noirs  mettent  déjà  ces  exemples  à 
profit  en  transformant  l'aspect  général  de 
leurs  villages  et  en  substituant  aux  huttes 
sordides  qu'ont  connues  les  premiers  explo- 
rateurs, des  constructions  mieux  bâties  et 
plus  saines. 

Les  services  d'ordre  administratif  fonc- 
tionnent dans  de  bonnes  conditions.  Le 
Régime  foncier  et  le  cadastre  —  établis, 
comme  on  le  sait,  d'après  les  principes  de 
l'Act  Torrens,  avec  cet  avantage  d'avoir  été 
mis  en  vigueur  au  Congo  dès  la  création  de 
l'Etat  et  de  n'avoir  laissé  en  dehors  de  leur 
application  aucuns  droits  de  propriété  immo- 
bilière —  assurent  la  sécurité  et  la  stabilité  à 
ces  droits.  Depuis  le  mois  d'août  1898,  on  a 
commencé  à  établir  le  cadastre  dans  le  Haut- 
Congo.  Une  carte  cadastrale  au  100,000®  est 
en  voie  de  préparation. 

Les  services  de  l'état  civil,  du  notariat  et 
des  postes  acquièrent  de  plus  en  plus  d'impor- 
tance. 

La  ligne  régulière  d'Anvers  au  Congo 
effectue,  depuis  le  1®^  novembre  1899,  des 
départs  bimensuels. 

La  navigabilité  du  oas  Heuve  jusque 
Matadi  est  l'objet  des  préoccupations  du 
Gouvernement.  Plusieurs  cas  d'échouage  se 
sont  produits,  mais  on  a  pu  se  convaincre,  de 
l'avis  de  techniciens  et  de  capitaines  de 
steamers  connaissant  bien  le  régime  du  fieuve, 
que  le  volume  d'eau  est  cependant  toujours 
sufïisant  pour  qu'une  passe  navigable  existe 
en  toutes  saisons,  encore  qu'elle  se  déplace 
avec  les  mouvements  des  bancs  de  sable  et 
selon  la  crue  ou  la  baisse  des  eaux.  Le  service 
compétent  estime,  en  conséquence,  qu'actuel- 
lement il  suffit,  pour  donner  toute  sécurité  à 
la  navigation,  d'établir  des  postes  spéciaux 
de  surveillance  qui  auront  à  faire  des  son- 
dages d'une  manière  permanente,  à  vérifier 
les  passes  ei  la  direction  des  courants,  et  à 
renseigner  le  service  du  pilotage  sur  la  voie 
à  suivre  par  les  steamers  de  grand  tonnage. 
Un  premier  poste  de  ce  genre  a  été  établi  à 
l'île  de  Mateba. 

Le  développement  de  l'œuvre  matérielle 
que  nous  venons  d'exposer  exerce  son  contre- 
coup sur  la  situation  morale  des  populations 
indigènes,  La  création  de  nombreuses  sta- 
tions, l'établissement  de  voies  de  communi- 
cation, une  organisation  forte  des  services 
publics,  tout  cet  ensemble  de  mesures  civili- 
satrices recommandées  par  la  Conférence  de 
Bruxelles  constitue  le  programme  de  l'Ktat 
dans  sa  lutte  contre  l'esclavage.  Les  disposi- 
tions qu'il  a  prises  pour  enrayer  l'esclavage, 
par  sa  législation  civile  et  pénale,  par  le  res- 


pect qu'il  assure  à  la  liberté  individuelle,  par 
la  surveillance  exercée  sur  les  contrats  de 
travail,  par  la  répression  de  l'anthropophagie 
et  autres  coutumes  barbares,  continuent 
insensiblement  mais  sûrement  la  régénération 
morale  du  noir. 

L'Etat  trouve  dans  cette  tâche  un  précieux 
concours  chez  les  missionnaires  auxquels  il 
se  plaît  à  rendre  hommage  et  dont  le  plus 
grand  nombre,  il  se  fait  un  devoir  de  le  dii^e, 
s'inspirent  uniquement  du  sentiment  de  leur 
mission  évangélisairice.  L'Etat  continue  à  ne 
négliger  aucun  effort  pour  aider  à  leur 
expansion.  Il  les  a  favorisés  par  des  subside^ 
et  par  des  octrois  de  terre,  et  il  enjoint  à  sou 
personnel  de  les  soutenir  de  tout  son  pouvoir. 

Des  instructions  prescrivent  aux  Commis- 
saires de  district  et,  en  général,  à  tous  les 
agents  de  l'Etat,  «  de  protéger  et  de  favoriser 
par  tous  les  moyens  dont  ils  disposent, 
l'œuvre  civilisatrice  poursuivie  par  les  mis- 
sionnaires au  Congo. 

«  Ils  entoureront  d'une  protection  spéciale 
les  missionnaires  qui  s'établiront  dans  le  terri- 
toire de  l'Etat,  et  leur  prêteront  toute  aide  et 
assistance  dans  le  cas  où  il  sera  Tait  appel  à 
leurs  services,  et  où  ils  pourront  pr6t<u' 
leurs  bons  otKces,  sans  nuire  aux  services 
publics.  » 

Que  ces  intentions  du  Gouvernement  sont 
réalisées,  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  d'ou- 
vrir les  revues  spéciales  des  diverses  mis- 
sions :  on  y  lira  des  témoignages  rendus  par 
les  missionnaires  à  l'aide  qu'ils  trouveut 
auprès  de  nos  agents. 

Le  nombre  des  missionn'aii*es  belges  s'est 
accru  et  comporte  maintenant  cent  quatre- 
vingts  missionnaires  des  deux  sexes,  apparte- 
nant aux  ordres  suivants  :  Pères  de  Scheut. 
Pères  Blancs,  Jésuites,  Prémontrés,  Ti*ap- 
pistcs,  Prêtres  du  Sacré-Cœur.  Rédempto- 
ristes,  Sœui^  de  la  Charité,  Franciscaines, 
Missionnaires  de  Marie,  Sœurs  de  Notre- 
Dame,  Sœurs  du  Sacré-Cœur,  Sœurs  Trap- 
pistes de  Natal.  Le  chiffre  des  établissements 
dirigés  par  les  religieux  est  de  trente-six. 
Les  missionnaires  évaluent  le  nombre  de 
leurs  prosélytes  et  postulants  a  environ  70,000 
âmes. 

Les  missionnaires  anglais,  américains, 
suédois  rivalisent  de  zèle  pour  le  progrès  de 
leurs  entreprises  évangéliques. 

Ils  comptent  à  peu  près  cent  vingt  mission- 
naires des  deux  sexes,  occupant  environ  qua- 
rante établissements  de  mission. 

Dans  l'intérêt  supérieur  de  la  consei'vation 
matérielle  et  morale  des  races  indigènes,  le 
Gouvernement  a  continué  également  sa  cam- 
pagne contre  l'alcoolisme.  Le  décret  du 
15  avril  1898  a  étendu  jusque  la  rivière 
M'pozo  la  zone,  qui  s'arrêtait  auparavant  au 
Kwilu,  où  il  est   interdit  d'importer  et  de 
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débiter  les  boissons  alcooliques  distillées.  Pour 
éviter  que  ne  soit  éludée  cette  défense,  il  a 
été  interdit  roônie  d'introduire  des  alambics 
dans  la  zone  prohibée.  Dans  les  dix  neuf 
vingtièmes  des  territoires  de  l'Etat  n'est  donc 
tolérée  ni  importation,  ni  fabrication  d'alcools, 
ni  installation  d'appareils  do  distillation. 

Certaines  boissons  alcooliques  sonr  absolu- 
ment proscrites  de  tout  le  lerritoirc,  môme 
pour  l'usage  des  blancs.  Nous  citerons  par 
exemple  l'absinthe,  que  les  hygiénistes  assi- 
milent à  un  violent  poison,  er  dont  la  consom- 
mation est  prohibée. 

Dans  la  zone  relativement  minime  où,  par 
suite  des  circonstances  exposées  dans  de  pré- 
cédents rapports,  l'importation  des  spiritueux 
est  encore  admise  à  regret,  elle  a  été  sévère- 
ment réglementées. 

L'Etat  a  applaudi  aux  mesures  interna- 
tionales qui  lui  ont  permis  de  majorer  les 
droits  d'entrée  sur  les  spiritueux  ;  il  a  signé 
à  cet  effet  la  Convention  du  8  juin  1899,  dont 
les  ratifications  viennent  d'être  déposées,  et 
dès  la  mise  en  vigueur  de  cette  convention,  le 
droit  d'entrée  qui  était  de  15  francs  par  hec- 
tolitre à  50<*  centésimaux  a  été  porté  par 
décret  du  12  juin  1900  au  nouveau  maximum 
autorisé,  c'est-à-dire  70  francs. 

Nous  rappelons  à  ce  sujet  les  dispositions 
légales  qui  atteignent  et  punissent  l'ivresss 
publique.  Il  est  enjoint  aux  Commissaires  de 
district  de  »♦  surveiller  spécialement  les  habi- 
tudes de  tempérance  des  agents  sous  leure 
ordres,  d'empêcher  qu'ils  ne  disposent  d'une 
trop  grande  quantité  de  boissons  alcooliques, 
de  signaler,  sous  ce  l'apport,  au  (îouvcrne- 
ment,  les  irrégularités  de  conduite,  do  .^^évir 
si  les  agents  n'obtempèrent  pas  à  leurs  oi-dres 
préventifs,  de  poursuivre  en  tout  cas  les 
délits  d'ivresse  ". 

Il  est  veillé  ponctuellement  aux  prohibi- 
tions édictées  en  matière  d'importation 
d'armes  et  de  munitions.  On  sait  que  l'intro- 
duction des  armes  perfectionnées  et  munitions 
est  interdite  dans  tout  le  territoire,  et  que, 
dans  le  Haut-Congo,  est  môme  prohibée  l'in- 
troduction d'armes  et  de  poudre  ordinaires. 
Les  contrôleurs  des  impôts  ont  à  s'assurer, 
au  cours  de  leurs  tournées  de  contrôle,  de  la 
stricte  observation,  par  les  commerçants,  des 
lois  et  règlements  sur  cet  objet. 

Au  sujet  du  transit  des  armes  et  munitions, 
l'Administration  exige  rigoureusement,  mal- 
gré les  plaintes  de  quelques  intéressés,  la 
production  de  la  déclaration  qui,  aux  termes 
de  l'article  X  de  l'Acte  de  Bruxelles,  doit 
certifier  que  les  armes  et  munitions  ne  sont 
pas  destinées  à  la  vente.  L'autorisation  de 
transit  n'est  accordée  que  sur  semblable 
déclaration  émanant  du  (Gouvernement  vers 
le  territoire  duquel  les  armes  sont  transitées. 
Le  Gouvernement  n'oublie  pas  les  intérêts 


.  supérieurs  de  la  science.  Des  expéditions  ont 
été  organisées  sur  les  divers  points  du  terri- 
toire, et  elles  ont  apporté  à  la  science  des 
contributions  dont  se  sont  occupés  les  organes 
spéciaux  les  plus  autorisés. 

Nous  citerons  les  travaux  importants  de  la 
mission  du  commandant  Cabra  dans  le  Ma- 
yumbe,  celle  du  lieutenant  Lemaire  dans  le 
Katanga,    les    expéditions    zoologiques    de 
MM.   Weyns,   de   la  Khétulle   de   Ryhove, 
Dolhez,  les  voyages  botaniques  de  MM.  Luja 
et    Dechesne.  Les    travaux  géodésiques  de 
l'expédition  Cabra  ont  une   grande  impor- 
tance; elle  a  fait  parvenir  au  musée  colonial 
de  Tervueren  des  éhantillons  de  la  flore,  de 
la  faune  et  de  la  minéralogie  congolaises  qui 
ont  fait   l'objet  de  travaux  de  la  part   des 
savants  qui  se  dévouent  à  l'examen  des  col- 
lections du   musée  de  l'Etat,    L'expédition 
Lemaii'e  a,  elle  aussi,  grandement  enrichi  ce 
musée  ;  elle  a  apporté  sur  la  géographie,  la 
météorologie  et  l'orographie  de  la  région  sud- 
est  de  l'Etat  de  nombreuses  données  nouvelles. 
Elle  a,  entre  autres,  déterminé  en  quatre- 
vingts   endroits  la- frontière  méridionale  de 
l'Etat.  De  toutes  les  parties  du  territoire,  les 
agents  ont  fait  parvenir  au  musée  de  Ter- 
vueren des  sélections  de  produits   et  d'ob- 
jets. 

L'étude  de  ces  collections  a  été  confiée  à  des 
savants  de  premier  ordre.  Le  Gouvernement 
publie  des  annales  illustrées  où  sont  décrits  et 
étudiés  les  produits  et  les  animaux  nouveaux 
ou  rares  découverts  sur  les  territoires  de 
l'Etat. 

Une  vaste  enquête  soiûologique,  ethnogra- 
phique et  anthropologique  a  été  entreprise. 
Des  questionnaires  ont  été  envoyés  à  tout  le 
personnel  et  chaque  courrier  rapporte,  en 
réponse,  des  renseignements  de  grand  inté- 
rêt. 

Avec  raccroissement  de  ses  charges  maté- 
rielles se  sont  aussi  accrues  les  dépenses  de 
l'Etat.  Le  budget  pour  1900  a  arrêté  ces 
dépenses  à  une  somme  de  plus  de  27  millions. 
Les  recettes  réelles  de  l'Etat,  c'est-à-dire  ses 
ressources  financières  normales,  sont  en  aug- 
mentation sur  les  années  précédentes  et  ont 
été  évaluées  aux  budget  de  1900  à  une 
somme  de  2.3,200,000  francs.  Cette  somme 
représente  84  p.  c.  des  dépenses;  en  1886, 
les  recettes  ne  couvraient  que  14.69  p.  c.  des 
dépenses  alors  prévues.  Malgré  cette  augmen- 
tation, malgré  aussi  le  versement  de  Votre 
Majesté  et  l'avance  du  Trésor  belge,  le  bud- 
getde  1900  constate  un  déficit.  Cette  situation 
impose  au  Gouvernement  le  devoir  de  ne 
négliger  aucune  source  de  ses  revenus  et 
notamment  le  produit  du  domaine  privé. 
Nous  avons  exposé  antérieurement  la  légiti- 
mité absolue  de  cette  exploitation  du  domaine 
qui  découle  du  droit  de  propriété  de  l'Etat,  et 
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nous  no  rappelons  ce  principe  de  la  domania- 
lité  que  pour  constater  rapplication  qui  vient 
précisément  d'en  être  faite  sur  une  large 
échelle  dans  la  colonie  voisine  du  Congo 
français.  Les  produits  du  domaine  figurent 
d'ailleurs  au  budget,  ce  qu'on  semble  assez 
généralement  ignorer  ;  ils  sont,  avec  les  pro- 
duits des  tributs,  évalués  à  10.500,000  francs 
au  budget  de  1900.  C'est  dire  qu'ils  sont 
indispensables  pour  tendre  à  l'équilibre  bud- 
gétaire. 

Il  y  a,  du  reste,  un  avantage  évident  pour 
le  commerce  à  ce  que  l'Etat  exerce  son  droit 
de  propriétaire  et  en  retire  toutes  les  res- 
sources possibles  plutôt  que  de  s'adresser  à 
l'impôt.  Les  chiffres  rappelés  plus  haut  mon- 
trent combien  écrasantes  seraient  pour  le 
commerce  les  charges  à  lui  imposer  si  1-? 
Trésor  devait  s'alimenter  uniquement  par 
l'impôt.  L'Etat,  en  diminuant  ces  charges, 
reste  fidèle  à  son  pi'ogramme  de  travailler  à 
la  prospérité  commerciale,  puisque  la  mise  en 
rapport  du  domaine  constitue  en  quelque 
sorte  un  dégrèvement  en  permettant  de  ne 
pas  majorer  les  impôts.  A  un  autre  point 
de  vue,  cette  mise  en  valeur  du  domaine 
fournit  un  mode  rationnel  d'accoutumer  à 
un  travail  régulier  le  noir  qui,  on  le  sait, 
n'y  est  pas  enclin  naturellement.  Il  est 
généralement  reconnu  qu'il  faut  l'y  amener 
en  réclamant  de  lui  un  impôt  sous  forme 
de  prestation  de  travail  et  en  rémunérant  sa 
peine. 

En  terminant  cet  exposé,  nous  croyons 
pouvoir  reproduire  ici  l'appréciation  que  deux 
missionnaires  autorisés  ont  portée  sur  l'œuvre 
du  Congo. 

«  L'orfçanisation  générale  du  Gouverne- 
ment, écrit  M  W.  Holman  Bentley,  mission- 
naire anglais,  est  très  bonne,  mais  son  appli- 
(•a'ion  aux  indigènes  ne  peut  êti'e  introduite 
que  graduellement,  notamment  en  co  qui 
concerne  l'escbivage.  La  brûlante  question  du 
trafic  des  spiritueux  a  été  résolue  d'une  façon 
très  efi'ective  par  l'Etat  du  Congo.  Lîi  vente 
de.s  boissons  spiritueuses  aux  natifs  est  stric- 
tement interdite  duns  les  quatre-vingt-neuf 
centièmes  de  son  vaste  territoire.  Nons  som- 
mes (}i\  bonne  position  pour  savoir  <iue  la 
prohibition  est  pleinement  effic:ice. 

Il  m'est  impossible  de  l'endro  compte  ici  du 
dêv(;loppement  pris  par  l'Etat  du  Congo,  de 
l'exploration  de  ses  vnstes  territoires  ou  de 
l'énerfrie  avec  laquelle  Je  pays  a  été  ocj-upé 
jusqu'à  ses  extrêmes  frontières;  il  me  faudrait 
écrire  au  moins  encore  un  volume  de  la 
même  importance  que  le  présent  ouvrage. 
Les  Belges  peuvent  être  justement  f\vv>  du 
rôle  que  leur  petit  pays  a  joué  dans  le  déve 
loppement  de  l'Afrique  et  dans  la  mise 
en  valeur  des  900,000  milles  carrés  de  terri- 
toires situés  au  centre  du  continent  noir  et 


connus  actuellement  sous  le  nom  d'Etat  du 
Congo.  » 

M  Partout  où  la  civilisation  est  aux  pnses 
avec  les  tribus  sauvages,  dit  le  R.  P.  Van 
Hencxthoven,  des  abus  et  des  conflits  sont 
inévitables:  mais  il  est  souverainement  injuste 
de  rendre  l'Etat  du  Congo  responsable  de  ces 
abus  et  de  ces  conflits,  quand  il  fait  tout  ce 
qui  est  possible  pour  les  prévenir  et  les  répri- 
mer. Quelle  différence  et  quelle  amélioration 
depuis  quelques  aimées!  Dans  toute  la  région 
do  Kisantu,  à  plusieurs  lieuos  A  la  ronde  et 
malgré  les  difficultés  du  portage  absolument 
nécessîiire  à  l'Etat,  les  guerres  de  village  à 
village,  qui  autrefois  décimaient  la  population, 
deviennent  rares  et  sont  presque  inconnues. 
Le«  noii*s  aujourd'hui  vivent  en  paix  entre 
eux  Cependant  quelques  tribus  plus  éloîgntSîs 
du  centre  ont  de  la  peine  à  se  soumettre  à 
l'Etnt  et  risquent  parfois  de  se  révolter  contre 
lui  ;  mais  si  la  répression  est  nécessaire  et  si 
elle  est  parfois  un  peu  forte,  elles  doivent 
s'en  prendre  uniquement  à  elles-mômes,  à 
leur  imprévoyance  et  à  leurs  passions  sau- 
vages. »» 


17  juUlet  1900.  —  ARRETE  DU  GOr- 
VERNEUR  GENERAL.  —  Danses  indi- 
gènes. —  Règlement,  [R.  M,,  1900,  p   Q7y  ] 

Le   GoUVUKNBUK   GKNÉRilL. 

Vu  l'article  9  du  décret  du  16  avril  1887; 

Revu  l'arrêté  du  7  mars  1893  ; 

Considérant  qu'il  importe  dans  un  intérêt 
de  sécurité  et  de  tranquillité  publique  de 
restreindre  dans  certaines  limites  les  danses 
indigènes  et  d'empêcher,  d'autœ  part,  qu'oll»^ 
ne  constituent  une  entrave  à  la  libre  circula- 
tion sur  les  voies  publiques, 

Arrête  : 

1.  Dans  les  localités  qui  seront  détermi- 
nées par  l'autorité  administrative  du  district 
ou  de  la  zone  dont  ces  localités  font  partie, 
les  danses  indigènes  ne  pourront  avoir  lieu 
sur  la  voie  publique  qu'aux  jours  et  aux 
endroits  fixés  par  l'autorit-é  administrative  et 
pendant  les  heures  et  aux  conditions  qu'elle 
détenninera. 

2.  Toute  contravention  au  présent  arrêté 
sera  punie  d'un  à  sept  jours  de  servitude 
pénale  et  d'une  amende  qui  ne  sera  pas  su|)ô- 
rieure  à  200  francs  ou  d'une  de  ces  peines 
seulement. 

3  Les  articles 2 et  3  de  larrêté  du  7  mars 
1893  sont  abrogés;  l'article  4  est  modifié  en 
conséquence. 

4  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 
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24  juillet  1900.  —  Sociétés  commerciales. 
—  Modifications  auœ  stcUuts  de  la  Com- 
pagnie du  Katanga  (^). 

l^^»-  août  1900.  —  CIRCULAIRR  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Recueil 
admimstratif pour  Viiitérieur.  —  Mise  en 
vigueur  ti\ine  nouvelle  édition.  (R.  M., 
1900.  p.  99.) 

Le  Recueil  administratif  en  date  du 
6  juin  1900  entre  en  vigueur  à  la  date  du 
]^  août;  j'attire  d'une  façon  spéciale  l'atten- 
tion sur  les  points  suivants  : 

FORCE   PUBLIQUB. 

Art.  36.  —  La  suppression  du  feuillet 
nnatricule  a  augmenté  les  inscriptions  à  faire 
aux  livrets  et  aux  contrôles  II  importe  que  ces 
documents  soient  tenus  avec  grand  soin. 

Art.  24.  —  L'allocation  de  réserve  néces- 
site l'inscription  aux  livrets  et  aux  feuillets 
de  compte,  des  punitions  entraînant  la  sup- 
pression de  l'indemnité  en  question. 

Art.  17-20.  —  Les  règlements  de  compte 
des  hommes  congédiés  ont  fait  l'objet  de  cer- 
taines prescriptions  en  vue  de  mettre  les 
compagnies  à  môme  de  pa^r  les  hommes 
avant  leur  départ  du  district  où  ils  sont  en 
service.  Cette  règle  ne  peut  souffrir  d'excep- 
tion. 

Art.  22.  —  Le  paiement  de  la  solde  a 
donné  lieu  à  des  instructions  au  sujet  des 
hommes  de  passage,  des  subsistants,  des 
réformés,  etc.,  de  façon  que  le  soldat  soit 
toujours  mis  en  possession  de  ses  allocations, 
soit  en  station,  soit  en  route. 

J'attire    l'attention   des  commandants  de 


(*)  L'assemblée  générale  du  24  juillet  1900  a 
approuvé  la  convention  du  9  juillet  1900  (voir 
sttpni)  et  modifié  les  articles  4,  24  et  46  des 
statuts  (\o\r  supra^  t.  I,  p.  532).  Voici  le  texte  de 
ces  moditic«itions  : 

1®  A  ajouter  à  l'article  4  : 

Elle  exécute  la  convention  passée  le  19  juil- 
let 1900  avec  l'Etat  Indépendant  du  Congo  et 
approuvée  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires du  24  juillet  1900 

Les  cessions  ou  aliénations  faites  en  vertu  de 
la  dite  convention  sont  valables  et  définitives 
sans  intervention  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  par  dérogation  à  la  stipulation 
ci-dessus  (^  l'^'*  de  l'article  49)  ; 

2*  A  ajouter  après  le  2«  alinéa  de  l'article  24  : 

Le  Conseil  désigne  les  membres  de  la  commis- 
sion mixte  créée  en  vertu  des  articles  1«»"  et  2  de 
la  convention  du  19  juillet  1900.  les  remplace  et 
fait  toul<»s  «liligeiices  pour  assurer  au  sein  de 
cett<?  commission  mixte  la  représentation  des 
intérêts  de  la  Société; 

.S"  A  ajouter  a  l'article  46  : 

F.  Modifier  la  convention  du  16  juillet  1900 
avec  rpitat  Indépendant  du  Congo. 


compagnie  sur  les  prescriptions  de  cet  article, 
où  il  est  dit  notamment  qu'il  sera  fait  mention 
dans  les  rapports  trimestriels  du  non-paie- 
ment de  la  solde  mensuelle,  en  en  indiquant, 
le  cas  échéant,  les  raisons. 

Art.  23-25.  —  Les  amendes  ont  été  rem- 
placées par  la  retenue  extraordinaire,  par 
mesure  disciplinaire,  pour  les  soldats  de 
toutes  les  catégories,  soit  10  centimes  par 
jour  pour  les  sous-officiers  et  5  centimes  pour 
les  caporaux  et  soldats. 

Art.  25.  —  Des  suppléments  de  nourri- 
ture seront  dorénavant  accordés  aux  gradés 
noirs,  comme  l'indique  le  tableau. 

Art.  32.  —  Des  chevrons  d'ancienneté 
seront  portés  par  les  militaires  ayant  accompli 
respectivement  sept,  dix,  treize  ans  de  service. 
Les  chevrons  placés  comme  il  est  indiqué 
auront  la  longueur  et  la  forme  des  galons. 
Les  insignes  de  prix  de  tir  se  placeront  en 
dessous  du  chevron. 

INTRNDANCB. 

Règlement  génét'al  sur  V administration 
•et  la  comptabilité  : 

Art.  6  —  Les  propositions  budgétaires 
ne  doivent  plus  être  fournies  par  les  Com- 
missaires de  district.  Exception  est  faite 
pour  le  Commissaire  de  district  du  Stanley- 
Pool,  qui  doit  les  établir  pour  le  service  de  la 
marine  du  Haut- Congo. 

Art.  7.  —  Les  états  des  besoins  de  mobi- 
lier, literies,  objet^  de  campement,  outil- 
lage^ ne  doivent  plus  être  fournis  qu'annuel- 
lement, suivant  modèle  n°  10,  tenant  lieu  en 
même  temps  d'inventaire. 

Art.  12.  —  La  situation  annuelle  du  per- 
sonnel noir,  n®  7,  remplace  la  situation 
modèle  litt.  G  :  elle  doit  être  établie  dans  la 
première  quinzaine  du  mois  de  janvier. 

Art.  15.  — *  L'inventaire  des  marchan- 
dises ne  doit  plus  être  fourni  qu'annuellement 
suivant  modèle  n°  1 1 . 

Le  seiTice  des  transports  a  dû  être  entière- 
ment remanié  par  suite  de  la  mise  en  service 
du  chemin  de  fer.  Des  mesures  ont  été  pres- 
crites pour  la  marche  administrative  à  suivre 
pour  les  charges  arrivées  dans  leur  district, 
mais  ayant  encore  à  subir  des  transports 
d'une  certaine  importance,  pour  arriver  à 
leur  zone  ou  poste  de  destination. 

Il  importait  aussi  de  réglementer  les  trans- 
ports par  eau  effectués  pour  le  compte  des 
particuliers  et  de  déterminer,  d'une  façon 
précise,  ce  qu'il  convenait  de  faire  pour  sau- 
vegarder à  la  fois  les  intérêts  du  Gouverne- 
ment et  ceux  des  particuliers. 

Dans  l'élaboration  du  R^ateil,  le  Gouver- 
nement s'est  surtout  inspiré  des  instructions 
existantes  et  ayant  fait  en  partie  leurs  preuves 
dans  tout  l'Etat  et  son  but  principal  a  été  de 
donner  à  ses  agents  un  guide  précis  et  concis. 
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leur  indiquant  la  marche  à  suivre  dans  les 
différents  cas  qui  peuvent  se  présenter. 

Le  Recueil  administratif  doit  être  appliqué 
strictement,  sans  restriction  auctme^  et  tous 
les  chefs  de  service  veilleront  à  ce  qu*il  en  soit 
ainsi. 

Aucune  modification  ne  sera  apportée  à  ce 
Recueil  avant  que  la  nécessité  soit  absolu- 
ment démontrée.  Si  l'on  veut,  en  effet,  que  la 
mise  en  vigueur  des  mesures  adoptées  donne 
des  résultats,  il  convient  que  ces  mesures 
soient  appliquées  suffisamment  longtemps  et 
surtout  intégralement  dans  tous  les  territoires 
de  l'Etat. 

Un  certain  nombre  des  modèles  de  registre 
et  d'états  ont  été  modifiés.  C'est  d'après  ces 
nouveaux  modèles  que  seront  imprimés  doré 
navant  les  registres  commandés  en  Itiurope  et 
il  en  sera  de  même  pour  les  états  imprimés  à 
Boma.  En  attendant  la  réception  des  nouveaux 
imprimés,  il  faudra  que  l'on  se  serve  des 
anciens  états  en  les  modifiant  conformément 
aux  modèles  donnés  dans  le  Recueil  admi- 
nistratif, 

2  ftoût  1900.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Force  publique, 
—  Recrutement  des  miliciens,  [R.  A/., 
1900,  p.  100.)  i«) 

Beaucoup  de  commandants  territoriaux  ont 
perdu  de  vue  les  instructions  relatives  à 
l'organisation  des  région^  de  recrutement  de 
miliciens  qui  a  fait  l'objet  de  ma  circulaire  du 
9  novembre  1896,  n°  74/c. 

Ces  instructions  sont  reproduites  à  l'ar- 
ticle 2,  page  142,  du  Recueil  administratif 
de  1900  («). 

Je  préviens  MM.  les  Commissaires  de 
district  et  Chefs  de  zone  que  je  me  ferai 
envoyer  dorénavant,  afin  de  les  faire  vérifier, 
les  registres  modèle  n°  l  qu'ils  ont  à  tenir  et, 
si  les  distances  sont  trop  grandes,  je  ferai 
examiner  ces  registres  par  des  inspecteurs 
spéciaux  ou  encore  par  des  fonctionnaires 
allant  prendre  leur  commandement  ou  ren- 
trant en  Europe.  Les  vérilications  dont  il 
s'agit  seront  fi'équentes. 

Les  commandants  de  territoire  doivent 
s'efforcer  de  faire  progresser  constamment 
l'organisation  dos  vastes  régions  qui  sont  pla- 
cées sous  leur  autorité.  Ils  ne  peuvent  pas  se 
borner  à  faire  face  aux  difficultés  et  aux 
nécessités  du  présent,  ils  doivent  aussi  être 
constamment  préoccupés  de  l'avenir.  Prendre 
aux  populations  et  à  la  terre  ce  qu'elles  ont  de 
meilleur,  ne  constitue  souvent  pas  une  grande 
difficulté,    mais  aussi  les  résultats  obtenus 

(^)  Voir  aussi  la  circulaire  du  19  mars  1901 
infra  et  Recueil  fiwnstiel,  1901,  p.  36. 

(*)  Voir  ausîsi  l'article  2,  p.  136,  du  Recueil 
administratif  de  1903  (arrêté  du  31  janvier  1903.    i 


sont  plus  apparents  que  réels,  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  continus. 

Le  chef  qui  fait  faire  un  progrès  à  l'orga- 
nisation i^nd  beaucoup  plus  de  services  à 
l'Etat,  surtout  quaud  il  s'agit  d'assurer  la 
sécurité  et  le  bien-être  des  indigènes,  que 
celui  qui  par  l'emploi  de  la  foive  facile  à 
exercer  souvent,  obtient  des  résultats  monien- 
tanés,  qui  ne  laissent  ni  trace^  ni  même  do 
souvenir,  quand  le  commandement  est  passe  à 
d'autres  mains. 

L'organisation  des  régions  de  recrutement 
régularisera  la  répartition  d'une  des  plus 
lourdes  cliarges  pesant  sur  le  pays  :  les  levées 
de  miliciens,  et  elle  rendra  facile  toutes  les 
opérations  qui  en  dépendent;  l'organisation 
des  chefferies  qui  lui  est  connexe  réguralisera 
la  rentrée  des  impôts  qui  se  fait  difficilement 
et  resterait  compliquée  si  les  moyens  employés 
ne  se  modifiaient  pas. 

J'engage  les  fonctionnaires  qui  exercent 
une  grande  autorité  dans  l'Etat,  à  accorder 
toute  leur  attention  à  ces  deux  institutions  et 
à  unir  leurs  efforts  aux  miens  pour  leur  faire 
faire  des  progrès 


4  août  1900  ,—  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.   —  Organisation 
judiciaire  et  procédure.  —    Commissions 
rogatoires.  [R.  M ,  1900,  p.  116.) 

Certaines  juridictions  ou  certains  fonction- 
naires ayant  un  mandat  d'ordre  judiciaire, 
sont  parfois  délégués  par  d'autres  juridic- 
tions ou  par  des  autorités  judiciaires  pour 
accomplir  des  actes  ou  des  devoirs  que  celles- 
ci  ne  peuvent  ou  ne  pourraient  que  difficile- 
ment faire  elles-mêmes. 

11  en  est  notemment  et  le  plus  souvent 
ainsi,  pour  l'audition  de  témoins  qui  se 
trouvent  par  trop  éloignés  du  lieu  où  l'auto- 
rité judiciaire  ou  le  corps  judiciaire  intéœssés 
remplissent  leurs  fonctions. 

Le  tribunal  ou  le  fonctionnaire  régulière- 
ment commissionné  no  peut  refuser  son  office; 
il  doit  mettre  dans  l'accomplissement  de  sa 
mission  toute  la  diligence  possible. 

Je  crois  devoir  attirer  l'attention  de  toutes 
les  personnes  revêtues  de  la  qualité  de  juge 
ou  d'un  autre  mandat  d'ordre  judiciaire,  .sur 
ce  point;  car  il  a  été  constaté  déjà  plusieurs 
fois  que  les  commissions  rogatoires  n'étaient 
pas  exécutées  ou  tout  au  moins  subissaient 
des  retards  incompatibles  avec  les  intéivts 
importants  en  raison  desquels  elles  sont  déli- 
vrées. 

.le  leur  signale  en  outre  qu'en  refusant  de 
donner  suite  aux  commissions  qui  leur  sont 
adrtissées  ou  en  apportant  des  retards  à  leur 
exécution,  ils  s'exposent  non  seulement  à  des 
peines  disciplinaires,  mais,  le  cas  échéant,  à 
l'application  de  l'article   59  du   décret    du 
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27  avril  1889,  qui  punit  ]e  déni  de  justice  de 
la  part  d'un  juge  d'une  servitude  pénale  d'un 
à  six  mois  et  d'une  amende  de  2b  à  2,000 
francs  ou  d'une  de  cçs  peines  seulement,  sans 
préjudice  des  dommages  et  intérêts  s'il  échet. 


6  août  1900.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Agriculture  et 
industrie.  —  Rapport  mensuel  sur  l'élève 
du  bétail.  (R.  M.,  1900'.  p.  lOJ .)  (<) 

Il  a  été  attribué  aux  districts  possédant 
des  troupeaux  de  gros  bétail  d'une  certaine 
importance,  un  ou  plusieurs  agents  spéciaux 
chargés  des  soins  à  donner  à.  ces  troupeaux 
et  d'assurer  leur  complète  surveillance.  Il 
m'est  impossible,  par  les  renseignements  que 
je  reçois  actuellement,  de  me  rendre  exacte- 
ment compte  des  travaux  faits  par  les  éle- 
veurs. En  outre,  les  constatations  et  remar- 
ques qu'ils  sont  amenés  à  faire  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  et  les  mettent  à  même 
de  fournir  au  Gouvernement  toutes  espèces 
d'indications  utiles  dont  il  pourrait  tirer  pro- 
fit dans  riptérêt  général. 

Pour  atteindre  ce  but,  j'ai  décidé  qu'à 
l'avenir,  dans  lès  districts  où  il  se  trouve  des 
éleveurs,  ceux-ci  établiront  mensuellement 
un  rapport  du  modèle  ci  joint.  Ce  rappprt  me 
parviendra  par  l'intermédiaire  du  Commis- 
saire de  district,  avec  ses  observations  et  pro- 
positions, s'il  y  a  lieu. 

Si  les  circonstances  permettent  d'employer 
les  éleveurs  à  d'autres  occupations  que  celles 
qu'ils  ont  spécialement  dans  leurs  attribu- 
tions, ce  ne  peut  pas  être  au  détriment  du 
service  pourlequel  ils  ont  été  désignés. 

ÉTAT   INDÉPENDANT   DU   CONGO. 

District  de.  .  .  .         Agriculture  et  domaine, 

RAPPORT 

sur  la  situation  du  bétail  et  des  travaux 
effectués  pendant  le  mois  de.  .  .  190  . 

1.  État  sanitaire  des  troupeaux. 

Les  prescriptions  de  la  circulaire  n°  88/e  du 
31  octobre  1899  (R.  A/.,  p.  j^29j  reçoivent- 
elles  leur  exécution  ? 

2.  Nature^  qualité  et  étendue  des  pâturages . 


(H  Cette  circulaire  doit  être  corpplétée  par 
l'ordre  de  service,  circulaire  du  8  mars  1901. 
(Voir  infra  et  R.  AT.,  1901  ;  voir  aussi  le  Recueil 
administratif  de  1903,  v»»  Agriculture.  — 
Bétail.  —  Elevage  des  animaux,  R.  A..  1903, 
qui  modifie  légèrement  les  présentes  instruc- 
tions.) 


8.  Modifications  à  apporter  dans  la 
composition  des  troupeaux. 

Indiquer  :  a)  si  le  nombre  des  taureaux  est 
proportionné  à  celui  des  vaches  ;  b]  si  le  trou- 
peau comporte  des  taureaux  ou  des  vaches  à 
éliminer  pour  cause  d'âge  ou  toi(t  autre 
motif;  c]  si  les  veaux  mâles  sont  tous  bien 
conformés  et  si,  dans  la  négative,  les  animaux 
mal  conditionnés  ont  été  châtrés. 

4.  Enclos  et  abris  du  bétail. 

a)  Le  bétail  est-il  parqué  en  kraal,  hangar, 
étable?  b)  Indiquer  si  ces  enclos  ou  abris  sont 
bien  conditionnés  et,  dans  la  négative,  ce  qui 
a  été  fait  en  vue  de  les  améliorer. 

6.  Quelles  sont  les  heures  de  sortie  et  de 
rentrée  du  bétail  f 

Indiquer  Teffectif  du  personnel  noir  aifecté 
k  la  garde  du  troupeau. 

A ,  Ze 190  . 

l'Èlbvbur, 

6.  Observations  et  propositions  du 
Commissaire  de  district. 

A le 190  . 

Lb  Commissaire  db  district. 


7  août  1900.  —  ARRETE  DU  GOUVER- 
NEUR GENERAL.  —  Etat  civil.  -  Si4p- 
pression  de  V  office  secondaire  de  Berghe- 
Sainte-Marie.  (Bull,  opp.,  1900,  p.  201.) 

Le  Gouverneur  Général, 

Vu  les  articles  16  et  17  du  décret  du 
4  mai  1895,  organique  de  l'état  civil  ; 

Revu  l'arrêté  du  2  février  1899,  réorgani- 
sant l'état  civil  dans  le  district  du  Stanley- 
Pool  et  créant  un  office  auxiliaire  d'état  civil 
à  Berghe  Sainte- Ma  rie; 

Considérant  qu'il  importe,  vu  le  déplace- 
ment de  la  mission  de  Berghe-Sainta- Marie, 
desservant  le  bureau  établi  en  cette  localité, 
de  réglementer  les  suites  de  cette  situation, 
en  ce  qui  concerne  le  service  de  l'état  civil. 

Arrête  : 

1.  L'office  secondaire  de  Berghe-Sainte- 
Marie,  établi  par  l'arrêté  du  2  février  1899, 
est  supprimé. 

i.  Les  territoires  ressortissant  à  cet  office, 
tels  qu'ils  sont  délimités  par  l'arrêté  du 
2  février  1899,  sont  rattachés  au  ressort  du 
bureau  principal  de  Léopoldville. 

3.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  2  février 
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1899,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  pré- 
sent arrêté,  sont  abrogées. 

4.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

13  août  1900.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR  GENERAL.  —  Force  pu- 
bliqus.  —  Suppression  de  la  réserve  de 
f armée  artive.  —  Mesures  transitoires. 
[R,  Af.,  1900,  p.  98.; 

Le  décret  du  Roi-Souverain,  en  date  du 
20  avril  dernier,  supprime  la  réserve  de 
l'armée  active;  les  règlements  concernant 
cette  réserve  sont  donc  abrogés  ;  toutefois,  les 
miliciens  actuellement  en  service  qui,  confor- 
mément à  ces  règlements,  auraient  reçu  une 
parcelle  de  terrain  à  proximité  de  leur  gar- 
nison et  auraient  été  exemptés  d'une  partie 
des  exercices  militaires,  continueront  à  jouir 
de  ces  avantages  jusqu'à  la  date  de  leur  pas- 
sage au  corps  de  réserve;  les  femmes  des 
militaires  de  cette  catégorie  continueront 
pendant  le  môme  temps  à  recevoir  la  ration 
journalière  et  à  être  exemptées  de  fournir  un 
travail  à  l'Etat. 

A  partir  de  la  réception  des  présentes 
instructions  aucun  milicien  venant  d'achever 
cinq  années  de  service  ne  pourra  plus  être 
placé  dans  les  conditions  spéciales  précitées  ; 
les  obligations  et  la  position  des  miliciens 
seront  les  mômes  pendant  les  sept  ans  de 
présence  dans  l'armée  active. 

13  août  1900.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  -  Etat  cioil.  — 
Instructions  aux  officiers  de  Vélat  civil, 
(R.  M.,  1900,  p.  117.) 

Dans  le  but  de  faciliter  aux  officiers  de 
l'état  civil  leur  tâche  et  d'assurer  ainsi  davan- 
tage la  marche  régulière  de  l'état  civil,  j'ai 
fait  procéder  à  un  relevé  des  erreurs  qui  sont 
encore  le  plus  souvent  commises  par  les  offi- 
ciers de  l'état  civil,  soit  dans  les  actes  origi- 
naux, soit  dans  les  copies  et  au  sujet  des- 
quelles, afin  d'en  éviter  le  retour,  il  importe 
donc  de  donner  des  instructions  particulières. 

Celles-ci  porteront  successivement  sur  cer- 
taines règles  relatives  aux  actes  inscrits  dans 
les  registres  et  sur  les  formalités  spéciales 
relatives  aux  eocpédiiions .  Les  premières  au- 
ront trait  : 

1°  A  la  date  de  la  rédaction  de  l'acte  ; 

2°  Aux  ratures,  notamment  à  celles  néces- 
sitées par  l'état  des  formules  imprimées  des 
registres  ou  autres  pièces  actuellement  à  la 
disposition  des  différents  bureaux  ; 

3°  Aux  abréviations  ; 

4"  Aux  blancs  laissés  dans  les  actes  ; 

iV  A  certaines  mesures  d'utilité  pratique. 

Quant  aux  observations  à  présenter  au 


sujet  des  expéditions,  elles  se  rapporteront  : 
6^  A  la  reproduction  de  l'acte  original  ; 
7»  A  certaines  formalités  spéciales. 

A)  Kkgles  relatives  aux  actes  existant 

DANS    [.ES    REGISTRES. 

I.  —  Date  de  la  rédaction  de  l'acte. 

Certains  officiers  de  l'état  civil,  en  procé- 
dant à  la  rédaction  des  act.es,  commettent 
l'erreur  de  dater  l'acte,  non  point  du  jour  où 
ils  le  rédigent,  mais  du  jour  où  l'événement 
qu'il  a  pour  but  de  constater  s'est  pas.sé  ;  ainsi, 
par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  de 
décès,  quoique  rédigeant  l'acte  longtemps 
après  le  décès  de  la  personne  en  cause,  l'offi- 
cier de  l'état  civil  donne  à  l'acte  la  môme  date 
que  celle  du  décès. 

En  procédant  de  cette  façon,  l'officier  de 
l'état  civil  commet  une  grave  irrégularité, 
car  il  déclare  qu'à  une  date  qui  n'est  pas  la 
date  réelle  à  laquelle  il  écrit  l'acte,  il  a  pro- 
cédé à  la  rédaction  de  celui-ci  ;  il  ne  se  rend 
pas  compte  que  l'acte  de  l'état  civil  est  un 
procès-verbal  dont  toutes  les  assertions  doivent 
être  conformes  à  la  réalité  des  choses  ;  quand 
l'officier  de  l'état  civil  inscrit  qu'à  telle  date, 
telles  personnes  se  sont  présentées  devant  lui 
pour  lui  déclarer  que  telle  personne  est  déoé 
dée,  à  tel  jour,  en  tel  endroit,  la  date  qu'il 
doit  inscrire  relativement  à  la  comparution 
de  ces  personnes  devant  lui,  doit  être  celle  où 
les  personnes  ont  réellement  comparu  et  non 
point  celle  du  décès  (voir  art  21  du  code 
civil). 

Il  est  à  remarquer  qu'en  ce  qui  concern»^ 
l'acte  de  mariage,  l'acte  de  reconnaissance  et 
l'acte  d'adoption,  la  date  de  l'acte  est  tou- 
jours celle  de  l'événement,  <».ar  le  ministère 
de  l'officier  de  l'étAt  civil  est  obligatoire  p<Hir 
l'existence  de  l'événement. 

IL  —  Ratures» 

La  loi  veut  que  toutes  les  ratures  et  les 
renvois  soient  approuvés  de  la  même  manient) 
que  le  corps  de  l'acte  (art.  19  du  code  civil), 
c'est-à-dire  qu'ils  soient  signés  par  l'officier 
de  l'état  civil  et  les  autres  personnes  qui  inter- 
viennent à  la  passation  de  l'acte. 

Je  rappelle  à  ce  sujet  ma  circulaire  n®  3/f, 
du  10  janvier  1899  (R.  M.,  p.  7).  qui  a  nette- 
ment posé  à  quel  unique  moment  la  rectifica- 
tion par  ratures  est  possible  (voir  alinéa  1 6 
et  suivants  de  cette  circulaire)  et  également 
de  quelle  manière  doit  se  faire  la  i^ectification 
par  ratures. 

Malgré  les  indications  de  cette  circulaire, 
on  commet  journellement  une  chose  contraire 
à  la  loi;  cette  irrégularité  a  lieu  relativement 
à  l'indication  du  millésime  dans  la  formule 
imprimée  des  registres.  Ceux-ci  portent  tous 
les  mots  suivants  :  •*  L'an  189.  .  .  .  etc.  »; 
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les  actes  qui  seront  dressés  à  partir  du  début 
de  cette  année,  réclament  la  modification  de 
cette  formule  par  une  rature.  La  plupart  des 
officiers  de  l'état  civil  s'imaginent  que  cette 
rature  va  de  soi  et  partant  n'a  pas  besoin 
d'approbation.  En  omettant  de  procéder  selon 
les  instructions  de  la  circulaire  pi  écitée,  ils 
commettent  une  irrégularité.  Cette  rature, 
comme  les  autres,  doit  être  régularisée  en 
marge,  c'est-à-dire  approuvée  et  signée  par 
toutes  les  personnes  qui  concourent  à  la  rédac- 
tion de  l'acte 

IIL  —  Ahrdviatioiis, 

L'article  19  du  code  civil  prescrit  notam- 
ment :  «  11  n'y  est  (dans  les  actes)  rien  écrit 
par  abréviation  et  aucune  date  n'y  est  mise 
en  chiffres.  • 

Contrairement  à  cette  règle,  les  actes  ren- 
ferment très  souvent  des  mots  abrégés  et  des 
dates  mises  en  chiffres. 

tle  signalerai  notamment  les  abréviations 
dans  les  prénoms  des  personnes  qui  y  sont 
dénommées  ou  dans  la  mention  de  leur  pro- 
fession ;  ainsi ,  strictement,  on  ne  peut  admettre 
dans  les  actes  de  l'état  civil,  par  exemple,  cette 
mention  sous  cette  forme  :  «  sjs  intendant  de 
5*»  classe  »;  il  importe  d'écrire  en  toutes 
lettres  :  «  50M5-intendant  de  troisième cissse  •»  ; 
de  même,  au  lieu  de  :  *•  est  décédé  le  9^  jour  *», 
il  faut  écrire  :  «•  est  décédé  le  neuvième  jour  " . 

IV.  —  Blancs  laissés  dans  les  actes. 

Les  blancs  laissés  dans  les  actes  par  suite 
de  la  disposition  des  formules  imprimées  qui 
servent  de  guide  et  de  rappel  aux  officiers  de 
Tétat  civil,  doivent  être  comblés  par  des 
barres  à  la  plume. 

La  circulaire  n°  3/f,  du  10  janvier,  précitée 
(voir  alinéa  4  de  cette  circulaire),  signalait 
incidemment  à  l'attention  des  officiers  de 
l'état  civil  cette  prescription  de  la  loi  (voir 
art.  19  du  code  civil)  et  en  expliquait  la 
raison. 

Tout  en  rappelant  cette  remarque  qui  est 
généralement  perdue  de  vue,  je  crois  bon  de 
faire  observer  qu  elle  s'applique  même  au  cas 
où,  par  suite  d'une  erreur  (en  tournant  deux 
pages  au  lieu  d'une),  l'officier  de  l'état  civil 
aurait  laissé  des  pages  en  blanc  entre  les 
actes  ;  celles-ci  doivent  être  barrées  par  des 
traits  à  la  plume,  dès  que  l'officier  de  l'état 
civil  s'aperçoit  de  l'erreur  commise. 

V.  —  Mesuras  d'utilité  pratique. 

Les  officiers  de  l'état  civil  doivent,  dans  les 
actes  qu'ils  dressent,  avoir  soin  d'écrii-e  en 
gros  caractères  le  nom  de  famille  de  toutes 
les  personnes  qui  y  sont  dénommées. 

Ctette  mesure,  non  seulement  a  l'avantage 
de  faciliter  de  beaucoup  les  recherches  dans 
les  registres,  en  relevant  d'un  coup  d'oeil 
certaines  mentions  de  l'acte,  mais  elle  a  sur- 


tout de  l'importance  pour  permettre  de  recon- 
naître dans  certains  cas,  et  notamment  lors- 
qu'il s'agit  d'étrangers,  quel  est  dans  les 
différents  noms  propres  qu'elle  porte  et  qui 
n'ont  pas  un  caractère  particulier  qui  les 
différencie  à  ce  point  de  vue,  le  nom  de  telle 
personne  et  quels  sont  ses  prénoms. 

B)  Quant  aux  observations  a  prêsrntkr 

AU    SUJET   DES    EXPÉDITIONS. 

VI  —  L'expédition  doit  être  fa  l'eproduction 
textuelle  de  Coriginal  mémc^  avec  les  ert^eurs 
ft  les  fautes  commises. 

.l'ai  déjà  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de 
signaler  cette  règle  et  j'ai  fait  connaître  aux 
officiers  de  l'état  civil  le  danger  auquel  ils 
s'exposent  en  y  contrevenant  (voir  notamment 
ma  circulaire  n°  15/f,  du  13  mars  1899). 

Il  importe  toutefois  de  ne  point  entendre 
le  principe  d'une  façon  erronée. 

Ainsi  il  ne  faut  pas  oublier  que  Texpédi- 
tion  est  une  cojne  certifiée  conforme  ;  qu'elle 
n'est  pas  un  double  de  l'acte. 

L'officier  de  l'état  civil  doit  donc  copier 
l'acte  qui  se  trouve  dans  ses  registres,  c'est-à- 
dire  qu'il  doit  reproduire  les  mentions  qui  se 
trouvent  dans  cet  acte  et  certifier  qu'il  ren- 
ferme c«lles-ci. 

Aussi  les  comparants  et  témoins  qui  ont 
figuré  dans  l'acte  inscrit  dans  le  registre  et 
qui  l'ont  signé,  même  s'il  était  possible  de 
leur  faire  accomplir  cette  formalité  dans  la 
copie,  n'ont  pas  à  signer  la  reproduction  de 
l'acte  dans  la  copie. 

L'officier  de  l'état  civil  doit  se  borner  à 
reproduire  dans  l'expédition,  et  à  la  place  où 
la  signature  des  comparants  et  des  témoins 
se  trouve  dans  l'acte  original,  le  nom  de 
ceux-ci,  précédé  de  la  lettre  (s),  qui  veut  dire  : 
ont  signé  les  nommés 

Il  doit  procéder  de  même  en  ce  qui  cx)n- 
cerne  la  reproduction  du  nom  de  l'officier  de 
l'état  civil  qui  a  rédigé  l'acte. 

D'autre  part,  les  ratures  et  renvois  approu- 
vés et  signés  régulièrement  en  marge  de 
l'acte  original,  n'ont  pas  à  être  reproduits 
en  marge  de  la  copie.  La  loi  ne  veut  pas  une 
reproduction  absolument  matérielle  et  abso- 
lument identique  de  l'acte  du  registre  ;  elle 
ne  veut  que  la  copie  des  mentions  qu'il  ren- 
ferme, et  dans  l'ordre  de  celles-ci. 

Ainsi  donc,  si  dans  l'acte  original,  l'officier 
de  l'état  civil  avait  régulièrement  et  notam- 
ment au  moyen  d'une  rature  approuvée,  rem- 
placé la  date  erronée  de  juillet  par  celle 
exacte  d'août,  cette  rectification  par  rature 
n'aurait  pas  à  être  reproduite  dans  la  copie  ; 
il  aurait  simplement,  sans  faire  état  du  mot 
raturé  et  de  la  rature,  à  inscrire  directement 
le  mois  d'août  comme  date  du  fait  auquel  elle 
se  rapporte. 

Que  si,  dans  l'expédition,  l'officier  de  l'état 
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ci^il  avait  commis  une  erreur,  ou  une  modi- 
fication ou  une  omission  qui  doive  donner  lieu 
à  des  ratures  ou  à  des  renvois,  il  aurait  à 
suivre  les  règles  déterminées  dans  la  circu- 
laire n®  3/f,  du  10  janvier,  prérappelée,  en  ce 
qui  concerne  les  actes  inscrits  dans  les  regis- 
tres, avec  cette  diflférence  naturellement  qu'il 
aurait  à  signer  seul  les  annotations  apportées 
en  marge. 

VII.  —  Formalités  spéciales  des  expéditions. 

Les  formalités  spéciales  des  expéditions 
sont  : 

1°  La  déclaration  que  fait  Tofllcier  deTétat 
civil  de  la  conformité  de  la  copie  avec  l'ori- 
ginal ; 

29  La  mention  de  la  date  de  la  délivrance 
de  Texpédition  ; 

3<*  L'apposition  du  sceau. 

I.,es  deux  premières  formalités  sont  indis- 
pensables ;  la  troisième  n'est  que  désirable. 

La  déclaration  que  fait  l'officier  de  l'état 
civil  de  la  conformité  de  la  copie  avec  l'ori- 
ginal, se  fait  après  la  copie  de  l'acte  de  la 
façon  suivante  : 

Pour  copie  certifiée  conforme, 

L'Officier  de  l'état  civil. 

(sa  signature). 

Il  est  à  remarouer  que  l'officier  de  l'état 
civil  qui  délivre  la  copie  peut  être  différent 
de  celui  qui  a  rédigé  l'acte  et  que  partant  la 
signature  qu'il  appose  sous  la  déclaration  de 
la  conformité  de  l'expédition  avec  l'original, 
est  alors  différente  de  celle  qui  est  mentionnée 
comme  étant  celle  de  l'officier  qui  a  rédigé 
l'acte. 

Quant  à  la  date  de  la  délivrance,  elle  doit 
être  mentionnée  et  doit  (\trc  réellement  celle 
où  l'expédition  de  1  acte  est  faite. 

L'apposition  de  cotte  date  est  d'autant  plus 
indispensable  que  l'acte  peut  être,  après  coup, 
modiîié  ou  régularisé  par  une  décision  du 
Gouverneur  Général  ;  qu'il  importe  donc 
qu'on  puisse  savoir  qu'à  telle  date,  l'acte  du 
registre  portait  telles  mentions. 

L'expédition  se  présente  sous  la  forme  sui- 
vante : 

Copie  de  l'acte. 

Les  comparants  et  les  témoins, 

(s)  Nom  des  personnes  qui  ont  comparu 

dans  V  acte  y  si  elles  ont  signé. 

L'Officier  de  l'état  civil, 

[s]  JSom  de  l'officier  de  Véiai  civil  qui  a  rédigé 

Vacte,  si  cet  officier  a  signé. 

Pour  copie  certifiée  conforme, 

A (lieu  où  l'expédition  est  délivrée), 

le (date  de  la  délivrance). 

la  signature  de  l'officier  qui  délivre 

l'expédition. 
(Sceau) 


Les  formules  mises  actuellement  à  la  dis- 
position des  bureaux  pour  la  délivrance  des 
expéditions  des  actes  portent  en  dessous  la 
formule  imprimée  suivante  : 

«  Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de 
M ,  officier  de  l'état  civil  à  .  .  .  .  - 

Certaines  autorités  croient  devoir  complé- 
ter d'office  cette  formule  et  légaliser  ainsi  la 
signature  de  l'officier  de  l'état  civil  qui  a 
délivré  la  copie;  certains  ont  été  môme  jus- 
qu'à vouloir  légaliser  la  mention  de  la  signa- 
ture de  celui  qui  a  rédigé  Vacte  (ce  qui  n'est 
pas  rationnel). 

Aussi  dois-je  rappeler  à  ce  sujet  les  instruc- 
tions sur  la  légalisation  des  signatures (12.  if., 
1899,  p.  113,  n^2/d). 

Cette  formule  ne  doit  donc  pas  être  com- 
plétée d'office.  Elle  ne  àoïi  jamais  être  com- 
plétée en  ce  qui  concerne  les  expéditions  à 
envoyer  au  Gouvernement  local. 

Je  viens  d'énumérer  les  différentes  erreurs 
et  irrégularités  qui  se  rencontrent  le  plus 
fréquemment  dans  les  actes  de  l'état  civil  et 
qui  n'avaient  pas  encore  donné  lieu  à  des 
instructions  précises. 

Je  désire  que  les  officiers  de  l'état  civil 
suivent  ponctuellement  les  règles  ci-dessus. 

Je  veux  encore  répéter  qu'il  est  de  la  plus 
haute  importance  que  la  rédaction  des  actes 
de  l'état  civil  et  leur  délivrance  soient  faites 
d'une  façon  exacte  et  d'après  les  régies  éta- 
blies. 

Les  instructions  sur  la  matière  sont  actuel- 
lement nombreuses  et  précises  ;  certaines  ont 
été  souvent  répétées  ;  il  suffit  que  les  officiers 
de  l'état  civil  les  consultent  pour  éviter  le 
retour  des  irrégularités  constatées. 

16  août  1900.  —  CIRCULAIRE  DÛ  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Force  publique. 

—  Armemefit    des   petits    postes    noirs. 
[R.  Af.,  1900,  p.  106.)  ;«) 

17  août  1900.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEURGENERAL.—  iïbrcepM6%u«, 

—  HaHllement.  [R.  M.,  1900,  p.  106.y  (*. 

J'ai  eu  l'occasion  de  constater  que  les 
effets  d'habillement  de  nos  soldats  ne  sont 
pas  toujours  soignés. 

Il  importe  que  l'on  ne  tolère  pas  que  les 
hommes  revêtent  la  tenue  en  dehors  dos 
exercices  et  que,  de  plus,  ils  ne  ridiculisent 

(*)  Cette  circulaire  rapjielle  les  instructions 
qui  défendent  d'armer  les  petits  postes  noirs  de 
fusils  Albini.  (Voir  l'arrêta  du  31  janvier  1903, 
V'*  Force  publique,  histructions  générales^ 
art   \l.R.A.,  1903,  p.  i94.j 

(*)  Cos  (iispositiou.s  bont  rappeliVs  à  l'amM*'»  du 
31  janvier  1903,  v'«  Force  pitbUquc,  Instruc- 
tions g  éfiér  a  Us,  art.  8.  (iî.  A.,  1903,  p.  199). 
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pas  cet  habillement  par  le  port  du  pantalon 
seul  ou  do  la  veste  concurremment  avec  des 
effets  non  militaires  tels  que  pagnes,  che- 
mises, etc. 

C'est  par  des  tolérances  de  ce  genre  que  l'on 
en  arrive  à  ne  plus  donner  à  la  tenue  lecarac- 
tèi-e  qu'elle  doit  conserver. 

Le  soldat  doit  être  correctement  habillé  et 
il  ne  peut  lui  manquer  aucun  des  effets  qui 
composent  la  tenue  réglementaire. 

Il  faut  apprendre  au  soldat  à  avoir  pour 
ses  efTets  tout  le  soin  qu'exige  leur  bonne 
conservation. 

Au  chef-lieu  des  compagnies,  un  tailleur 
sera  préposé  à  la  réparation  des  tenues. 

Le  soldat  doit  être  habitué  à  faire  lui-même 
les  petites  réparations. 

Les  inspections  hebdomadaires  prévues  au 
tableau  du  service  journalier,  ont  été  pres- 
crites dans  le  but  de  faire  constater  si  les 
hommes  entretiennent  soigneusement  leurs 
effets. 

Les  Commissaires  de  district  ont  à  veiller  à 
ce  que  ces  prescriptions  ne  soient  pas  perdues 
de  vue. 


22  août  1900.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Débits  débois- 
ions, restaurants,  etc.  —  Heure  dé  ferme- 
ture. (R.  M.,  1900,  p.  107,  et  Bull,  off., 
1900,  p.  206.)  (i) 

Le  Gouverneur  Général, 

Considérant  que  l'expérience  a  démontré 
que  l'heure  fixée  par  les  dispositions  régle- 
mentaires antérieures  pour  la  fermeture  des 
débits  de  boissons,  restaurants  et  établisse- 
ments publics  analogues,  ne  répondait  pas 
aux  vrais  besoins  du  repos  et  de  la  tranquil- 
lité publics; 

Vu  l'article  7  du  décret  du  16  avril  1887; 

Revu  l'arrêté  du  1 1  juillet  1899, 

Arrête  : 

1.  L'article  P»"  de  l'arrêté  du  11  juil- 
let 1899  est  remplacé  par  celui-ci  : 

A  borna,  Banana.  Matadi,  Tumba,  Léopold- 
ville  et  Dolo,  les  débits  de  boissons,  restau- 
rants et  établissements  publics  analogues, 
seront  fermés  à  10  heures  du  soir  en  semaine 
et  à  1 1  heures  le  dimanche. 

2.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  entre  en 
vigueur  immédiatemenc. 


(ï)  Cet  arrêté  a  et»'  modifié  pour  Léopold- 
ville  et  \e  territoire  du  Stiiiiley-Pool  par  rarrêté 
du  21  novembre  1902  (voir  infra  et  R.  Af., 
1902,  p.  Iô3).  Pour  la  Luki,  voir  l'arrêté  du 
3  avril  1901  {R.  Af.,  1901,  p.  7ti;. 


23  août  1900.  -  ARRETE  DU  GOU- 
Vh:RNEUR  GENERAL  —  Colonies  d'en- 
fants indigènes.  —  Règlement  de  disci- 
pline pour  les  enfants  confiés  aux  associa- 
tions agréées  par  i'Etai.  (R,  M.,  1900^ 
p.  121.) 

Le  Gouverneur  Général, 

Vu  le  décret  du  4  mars  1892  et  l'arrêté 
du  3  août  de  la  même  année  ; 

Vu  le  décret  du  4  mai  1895  (art.  263  et 
suivants  et  255); 

Vu  pour  autant  que  de  besoin  le  décret  du 
16  avril  1H87; 

Revu  l'arrêté  du  18  octobre  1899  ; 

Considérant  qu'il  importe  à  plusieurs 
points  de  vue  de  réglementer  le  droit  de  cor- 
rection ordinaire  que  les  lois  sur  la  tutelle 
des  mineurs  attribuent  aux  chefs  ou  direc- 
teurs des  établissements  des  associations 
philanthropiques  et  religieuses  agréées  par 
l'Etat,  sur  les  enfants  indigènes  qui  leur  sont 
confiés,  en  vertu  des  lois  sur  la  matière. 

Arrête  : 

1.  Les  chefs  ou  directeurs  des  établisse 
ments  des  associations  philanthropiques  et 
religieuses  agréées  par  l'Etat,  pourront 
prendre  contre  les  mineurs  qui  y  sont  recueil- 
lis et  élevés,  en  vertu  du  décret  du  4  mars 
1892,  les  mesures  disciplinaires  suivantes, 
pendant  toute  la  durée  de  la  tutelle  : 

a)  Pour  les  enfants  du  scie  masculin  : 

1**  Le  travail  supplémentaire  à  exécuter 
en  dehors  des  heures  de  travail  ; 

2"  Les  arrêts  dans  un  local  spécial  pour 
quarante-huit  heures  au  plus  ; 

*3<*  Les  menottes  pendant  un  jour; 

4°  La  chaîne  avec  travail,  de  un  à  six 
jours  ; 

5®  Le  fouet,  appliqué  au  bas  des  reins  de 
un  à  dix  coups,  pour  les  mineurs  âgés  de 
moins  de  16  ans,  de  un  à  vingt  coups,  pour 
ceux  qui  ont  dépassé  cet  âge. 

b)  Pour  les  enfants  du  sexe  féminin  : 

l<^  Le  travail  supplémentaire  à  exécuter  en 
dehors  des  heures  de  travail  ; 

29  Les  arrêts  dans  un  local  spécial  pendant 
quarante-huit  heures  au  plus  ; 

3°  Les  menottes  pendant  un  jour. 

2  Les  chefs  ou  directeurs  des  dits  établis- 
sements tiendront  un  registre  sur  lequel  ils 
inscriront  au  fur  et  à  mesure  de  leur  entrée, 
les  nom,  prénoms,  âge  et  tribu  des  dits 
mineurs,  ainsi  qu'un  registre  des  punitions, 
sur  lequel  ils  indiqueront  jour  par  jour  les 
punitions  qu'ils  auront  cru  devoir  infliger  et 
les  motifs  de  celles-ci. 

3.  Trimestriellement  les  chefs  ou  direc- 
teurs des  dits  établissements  enverront  au 
Directeur  de  la  Justice,  le  relevé  des  punitions 
infligées  par.  eux  ;  les  nom,  prénoms,  âge  et 
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tribu  des  enfants  punis,  avec  la  nature  et  le 
motif  de  la  punition. 

4.  L'arrêté  du  18  octobre  1899  est  abrogé. 

5.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  entre  en 
vigueur  immédiatement. 

24  août  1900.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR  GENERAL.  —  Colonies  d'en- 
fants indigènes.  —  Règlement  de  discipii»e 
pour  les  enfants  confiés  auœ  associations 
agréées  par  l'Etat.  [R.  3f.,  1900.  p.  122.) 

L'arrêté  du  23  août  a  pour  but  de  régle- 
menter le  droit  de  confection  ordinaire  que 
les  lois  sur  la  tutelle  .des  mineurs  attribuent 
aux  chefs  et  directeurs  des  établissements  des 
associations  philanthropiques  et  religieuses 
agréées  par  l'Etat,  sur  les  mineurs  confiés  à 
leurs  soins,  en  vertu  du  décret  du  4  mars  1892 
et  l'arrêté  du  3  août  de  la  môme  année. 

Je  ne  crois  pas  inutile  d'émettre  sur  l'appli- 
cation des  divers  moyens  de  correction  prévus 
par  cet  arrêté,  certaines  indications  qui  ne 
peuvent  trouver  place  dans  une  disposition 
de  ce  genre,  mais  qui  en  font  cependant 
partie  intégrante. 

Il  entre  dans  mes  intentions  que  les 
menottes,  la  chaîne  et  le  fouet  ne  soient 
appliqués  qu'aux  enfants  d'un  certain  âge 
dont  le  développement  physique  autorise 
remploi  de  ces  moyens  de  correction  et  pour 
des  fautes  d'une  certaine  gravité. 

Le  fouet  et  la  chaîne  seront  toujours  exclus 
lorsqu'il  s'agira  de  punitions  à  infliger  aux 
enfants  du  sexe  féminin. 

La  punition  des  menottes,  qui  sera  toute 
indiquée  quand  l'enfant  usera  de  moyens 
violents  pour  marquer  son  indiscipline  ou  sa 
colère,  comprend  l'immobilisation  de  l'enfant 
par  l'emploi  do  bracelets  lâches  à  clef  et 
reliés  par  une  chaîne.  Ils  pourront  être  appli- 
qués, soit  aux  deux  mains,  soit  aux  chevilles, 
mais  sans  qu'en  aucun  t-ns  ils  puissent  infliger 
à  l'enfant  aucune  douleur  et  d'autre  peine  que 
cellede  l'immobilisation  forcée.  Cette  punition 
ne  peut  durer  qu'un  soûl  jour,  vingt-quatre 
heures. 

La  chaîne  avec  travail  de  un  à  six  joints 
s'entend  de  l'emploi  d'un  carcan  lâche  en  for, 
placé  au  cou  de  l'élève  et  fermé  au  moyen 
d'un  cadenas;  au  carcan  es^t  attaché  une 
chaîne  qui  permet  éventuellement  de  réunir 
l'enfant  puni  à  un  autre  élève  frappé  de  la 
même  peine;  la  séparation  entre  les  deux 
doit  être  au  moins  de  3  mètres. 

Cette  punition  ne  peut  non  plus  infliger  à 
l'enfant  aucune  douleur;  à  part  la  douleur 
morale  qu'il  ressentira  de  son  emploi,  elle  ne 
doit  lui  occasionner  qu'une  gêne  physique. 

Le  fouet  consiste  en  un  jonc  d'un  demi 
centimètre  de  diamètre  et  sans  aucune  aspé- 


rité. Il  ne  peut  être  appliqué  qu'au  bas  des 
reins  et  jusqu'au  chiffre  maximum  de  dix 
coups  ou  vingt  coups,  d'après  les  distinctions 
de  l'arrêté. 

L'application  du  fouet  devra  être  inter- 
rompue immédiatement,  quel  que  soit  le 
nombre  de  coups  appliqués,  si  par  hasard 
une  plaie  avait  été  produite,  ou  si  une  syn- 
cope survenait. 

Il  doit  être  bien  entendu  qu'on  ne  peut 
jamais  infliger,  le  même  jour,  plus  de  coups 
de  fouet  que  ne  le  veut  l'arrêté,  que  le 
mineur  se  soit  rendu  coupable  d^une  ou  de 
plusieurs  fautes  et  que,  d'autre  part,  une 
faute  commise  ne  peut  être  punie  d'un  nom- 
bre total  de  coup  de  fouets  supérieur  à  celui 
déterminé  dans  l'arrêté,  que  la  punition  soit 
donnée  en  une  fois  ou  en  plusieurs  jours. 

Cette  peine  doit  être  infligée  avec  ménage- 
ment et  ne  peut  jamais  dégénérer  en  acte 
d'inhumanité  ou  de  cruauté. 

Il  sera  fait  mention  des  punitions  inflip&'s 
dans  un  cahier,  tenu  selon  les  prescriptions 
des  dispositions  de  l'arrêté  précité.  Un  extrait 
du  cahier  des  punitions  sera  envoyé  trimes- 
triellement au  Directeur  de  la  Justice. 

27  août  1900.  —  DECRET  DU  ROI-SOU- 
VERAIN. —  Régime  foncier.  —  Coupes  de 
bois  sur  les  terres  réservées  aux  indigènes. 
—  Dispositions  pénales .  (Bull.off.,  1900, 
p.  174.J 

Lkopold  II,  etc.. 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  unique.  Est  approuvée,  dans  U^ 
termes  annexés  au  présent  décret  (')  l'ordon- 
nance du  Gouverneur  Général  en  date  du 
30  juin  1900. 

Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  entre  en  vigueur 
ce  jour. 

27  août  1900.  —  DECRET  DU  ROI-SOU- 
VERAIN. —  Organisation  du  Gouverne- 
ment local.  («.  M.,  1900,  p.  143.)  («i 

Léopold  II,  etc., 

Revu  le  décret  du  16  avril  1887  sur  les 
mesures  disciplinaires; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 
Artici.k  unique.  —  L'Inspecteur  forestier 
et  le  Directeur  du  jardin  botanique  sont  com- 

(')  Voir  supra  l'ordonnance  du  30  juin  1900. 
p.  5r)4. 

(*)  Voir  supra  le  décret  du  16  avril  1887, 1. 1. 
p. 154. 


RECUEIL  USUEL.  —     l^  SEPTEMBRE  1900. 


577 


pris  parmi  les  fonctionnaires  désignés  au  l'' 
de  Tarticle  2  du  décret  du  16  avril  1887  pré- 
rappelé. 


27  août  1900.  —  CIRCULAIRE  DU  GOU-  i 
VERNEUR  GENERAL. —Force  publique, 
— Solde  de  réforme  accordée  aux  militaires 
iioirs  réformés  pour  lésions  ou  maladies 
incurables  contractffes  pendant  le  service, 
(R.  M.,  1900,  p.  107.)  (») 

J'ai  l'honneur  de  faire  savoir  que  le  Gou- 
vernement a  décidé  d'octroyer  une  solde  de 
réforme  aux  militaires  noirs  réformés  pour 
lésions  ou  maladies,  incurables,  contractées 
pendant  le  service.  Cette  solde  s'élèvera  aux 
2/3,  1/3,  1/4  de  la  solde  journalière  prévue  au 
décret  du  30  juillet  1891.  conformément  à  ce 
qui  figure  au  tableau  ci-dessous.  Elle  sera 
payée  mensuellement  aux  hommes,  par  les 
soins  du  poste  le  plus  voisin  de  leur  résidence. 
Les  réformés  n'auront  droit  à  aucune  autre 
allocation  en  dehors  de  la  solde  journar 
liôre. 

Ils  jouiront  de  cette  solde  durant  tout  le 
temps  où,  par  suite  de  leurs  infirmités,  ils 
seront  incapables  de  pourvoir  à  leur  subsi- 
stance. 

Elle  pourra  toutefois  leur  être  retirée  par 
le  Gouverneur  Général  sur  proposition  du 
Commissaire  de  district  où  réside  le  réformé, 
pour  mauvaise  conduite  ou  si  le  réformé  mé- 
connaissait, par  ses  agissements,  la  protection 
directe  que  lui  accorde  l'Etat. 

La  mise  à  la  réforme  avec  solde  journa- 
lière sera  prononcée  par  le  Gouverneur  Géné- 
ral, sur  proposition  dûment  motivée  de  la 
commission  prescrite  à  l'article  21  du  règle- 
ment sur  l'organisation  et  la  comptabilité  de 
la  Force  publique.  Pour  les  hommes  de  l'es- 
pèce, la  commission  devra,  autant  que  faire 
se  pourra,  comporter  un  médecin. 

La  décision  du  Gouverneur  Général  sera 
inscrite  au  livret  du  réformé,  le  montant  de 
la  solde  journalière  y  sera  également  indiqué 
et  ce  à  la  suite  de  la  clôture  du  compte. 

Les  livrets  des  hommes  ainsi  réformés  res- 
teront en  leur  possession  et  les  commandants 
de  compagnie  y  inscriront  les  payements 
mensuels  faits  aux  intéressés. 

Lorsqu'un  nouveau  livret  devra  être  délivré 
à  ces  hommes,  il  sera  fait  mention,  en  tète 
des  mutations  de  ce  nouveau  livret,  de  la  dé- 
cision du  Gouverneur  Général  les  mettant  à 
la  réforme,  avec  indication  de  la  solde  jour- 
nalière qui  leur  est  accordée. 


(')  Ces  dispositions  sont  rap|)€lées  au  Recueil 
administratif  dei  903,  p.  173(arr(Hé  du  31  janvier 
1903,  v'*  Force  publique.  Règlement  sur  f  orga- 
nisation de  la  comptabilité,  art.  35). 

m. 


Solde  de  réforme  aux  soldats  noirs  pour 
lésions  ou  maladies  incurables  contractées 
pendant  le  service. 

Perte  de  : 

Deux  yeux 

Deux  bras 

B^as^iïSîtlit  une  jàmW   .'   !   '  ^  ^1^  ^^  '"  ^''*«- 
Bras  gauche  et  une  jambe    .    , 

Bras  droit 

Main  droite 

Bras  gauche 

Main  gauche   ......    ,,3dg,,,.solde. 

Une  jambe  ou  un  pied   .    .    .      '     ' 

Jambe  et  cuisse 

Quatre  doigts  main  droite 

Un  œil 

Quatre  doigts  main  gauclie   . 

Trois  doigts  mains  gauche    . 

Trois  doigts  main  gauche  .    .    ,  (  ijide  solde. 

Pouce  main  droite  et  deux  doigts 

Poucemaingaucheetdeuxdoigts 

Les  gauchers  ont  les  avantages  attribués  aux 
droitiers. 

27  août  1900.  —CIRCULAIRE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL. --Force  publique. 

—  Réclamations  introduites  par  les  mili- 
taires. (R.  M.,  1900,  p.  108.)  (*) 

29  août  1900.  — CIRCULAIRE  DU  GOU 
yERNEURGENERAL.--' Force  publique. 

—  Ateliers  de  réparations  aux  bufjHeteries. 
[R.  Af.,  1900,  p.  109.)  («) 

1«'  septembre  1900.  —  CIRCULAIRE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Télé- 
graphe  et  téléphone,  tarif.  [R.  A/.,  1900, 
p.  126  et  127.)  (3) 

J'ai  l'honneur  de  faire  connaître  que  le 
service  télégraphique  sera  mis  en  exploita- 
tion concurremment  avec  le  service  télépho- 
nique, à  partir  du  20  septembre  courant, 
entre  Boma  et  Coquilhat ville. 

Des  bureaux  sont  établis  à  Boma,  Matadi, 
Tumba,  Léopoldville,  Kwamouth,  Lukolela, 
Irebu  (*)  et  Coquilhatville. 

Des  télégrammes  pourront  être  lancés  et 

(•)  Rappelle  que  la  discipline  exige  que  les 
réclamations  introduites  par  les  militaires  ne 
puissent  être  reçues  que  par  l'autorité  militaire  ou 
par  l'autorité  territoriale.  Les  militaires  qui 
n'observent  pas  cette  prescription  doivent  être 
sévèrement  punis. 

(2)  Les  termes  de  cette  circulaire  sont  repro- 
duits au  Recueil  administratif  de  1903,  p.  199 
(arroté  du  31  janvier  1903,  v'»  /-brcc  publique, 
Instructions  générales,  art.  7j. 

(•^)  Ce  tarif  a  éU*  coordonné  avec  d'autres  dispo- 
sitions par  l'arrêt*'  du  Secrétaire  d'Etat  du  8  no- 
vembre i900r7?MZ/  off  ,  1900,  p.  205).  voir  infra 
l'avis  du  8  février  1901  {R.  M  ,  1901.  p- 44). 

(*)  Ce  bureau  ne  fonctionnera  qu'ultérieure- 
ment. 
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des  communications  téléphoniques  échangées, 
aux  conditions  du  tarif  ci-après,  les  jours 
ouvrables,  de  8  à  11  1/2  heures  du  matin  et 


de  2  1/2  à  5  heures  de  relevée  ;  les  dimanches 
et  les  jours  de  fête  légale,  de  7  1/2  à  9  heures 
du  matin. 


TELÉGRAPHK. 


Pour  15  mots. 


Boma-Matadi  .  .  . 
Matadi-Tumba .  .  . 
Tumba-Léopoidville  . 
Léopoldville-Kwamouth 
Lukolela-Irebu.  .  . 
Irebu-Coquilhatville  .  , 
Lukolela-Goquilhatville 

Boma-Tumba    .     .     .     , 
Matadi-Léopoldville    . 
Tumba-Kwamouth     .     . 
Kwamoutli-Lukolela  . 


Boma-Léopoldville 

Matadi-Kwamouth 

Léopoldville-Irebu 

L<.'opoldviIle-Liik<>lela 

Lôopoldville-Coquilhatville       .     .     . 
Kwamouth-lrebu-Goquilliatville 

Boma-Kwamouth 

Matadi-Lukolela 

Tumba-Lukolela-Irebu-Coquilhatville 

Boma-Lukolela-Irebu-Coquilhatville  . 
Matadi-Irebu-Goquilhatville.     .     .     . 


3 


o 


Ces  taxes  comprennent  la  remise  à  domi- 
cile dans  la  localité  d'arrivée  où  se  trouve  un 
bureau  télégraphique  et  dans  un  rayon  de 
2  kilomètres  autour  de  ce  bureau. 

La  remise  à  domicile  se  fait  également  à 
de  plus  longues  distances,  moyennant  le  paie- 
ment d'une  taxe  déterminée  d'après  la  lon- 
gueur du  parcours. 

La  transmission  des  correspondances  par 
téléphone  ne  pourra  se  faii'e  qu'eu  cas  d'in- 
terruption par  voie  télégraphique. 

L'ordre  de  priorité  des  communications 
télégraphiques  et  téléphoniques  est  établi 
comme  suit  : 

1°^  rang.  —  Communications  et  télégram- 
mes d'Etat  ; 

2*  rang.  —  Communications  et  télégram- 
mes de  services  urgents  ; 

3®  rang.  —  Communications  et  télégram- 
mes privés; 

4*  rang.  —  Communications  et  télégram- 
mes de  services  non  urgent. 

L'unité  de  conversation  par  téléphone  est 
de  cinq  minutes. 

Aucune  conversation  ne  peut  durer  davan- 
tage si,  au  bout  de  ce  temps,  une  communica- 
tion est  demandée. 

La  conversation  cesse  d'office  au  bout  de 
dix  minutes. 


50 


o  = 
?:  o 
-  art 

o  "^ 

t  s 

6o 

s  JS 

^l 
^   e= 
C   Ou 
O  *j 

ÎT     X. 

<\ 

3 


TELEPHONE. 


5  minutes. 


Jusqu'à  10  m. 
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L'appel  se  fait  gratuitement.  Toutefois,  si 
la  personne  demandée  ne  se  trouve  pas  au 
bureau  téléphonique,  on  peut  la  faire  appeler, 
dans  un  rayon  de  2  kilomètres  du  bureau, 
moyennant  paiement,  au  bureau  d'origine, 
d'une  taxe  de  50  centimes. 

Fendant  le  temps  nécessaire  à  la  recherche 
du  correspondant,  la  personne  qui  a  demandé 
la  communication  doit  rester  au  bureau, 
prête  à  venir  au  téléphone  ;  mais,  en  atten- 
dant, le  téléphone  ou  le  télégraphe  peut 
fonctionner  pour  le  service  d'autres  particu- 
liers ou  de  l'Etat. 

L'Etat  n'est  soumis  à  aucune  responsabi- 
lité à  raison  du  service  de  la  correspondance 
par  voies  télégraphique  et  téléphonique. 

Les  agents  préposés  à  ces  services  sont  à  la 
disposition  du  public  pour  tous  renseigne- 
ments relatifs  à  leurs  attributions. 


2  septembre  1900.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Corps  de  police  du 
Katanga.  —  OrganisaXion.  (Bull,   off., 

1900.  p.  183.) 

LkopoLD  II,  etc.. 

Sur   la    proposition   de   Notre  Secrétaire 
d'Etat, 
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Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

I  Le  Comité  spécial  du  Katanga  est  auto- 
risé à  organiser,  sous  le  nom  de  police  du 
Katanga,  une  troupe  armée,  destinée  à  assu- 
rer le  maintien  de  Tordre,  ainsi  que  la  pro- 
tection des  personnes,  établissements  et  va- 
peurs, dans  les  territoires  soumis  à  son  action. 

2.  Le  corps  est  recruté  au  moyen  d'enrô-, 
lements  volontaires  faits  sur  place  par  le 
Comité. 

II  peut,  en  outre,  comporter  un  certain 
nombre  de  soldats  fournis  par  TEtat. 

3.  Les  cadres  se  composent  : 

1^  D'un  conmiandant  du  corps  nommé  par 
Nous; 

2^  D'officiers  et  sous- officiers,  choisis  par  le 
Comité,  parmi  son  personnel  blanc,  et  commis- 
sionnés  par  le  Gouverneur  Général  pour  exer- 
cer ces  fonctions.  En  attendant  la  décision  du 
Gouverneur  Général,  ces  gradés  recevront 
une  commission  provisoire  du  commandant 
du  corps; 

3°  De  gradés  inférieurs  de  couleur,  com- 
missionné^  par  le  commandant  du  corps. 

4.  La  solde,  la  nourriture,  le  logement, 
rhabillcment,  l'armement,  les  frais  d'entre- 
tien, de  voyage,  de  recrutement,  ainsi  que 
tous  les  frais  généralement  quelconques  des 
cadres  et  de  la  troupe  du  corps  sont  à  charge 
du  Comité 

5.  La  tenue  du  cadre  et  de  la  troupe  sera 
celle  de  la  Force  publique.  Une  lettre  K,  en 
or  pour  le  cadre  blanc,  et  en  laine  jaune  pour 
le  cadre  noir  et  la  troupe,  sera  placée  sur  la 
vareuse  et  la  coiffiire.  Cette  lettre  remplacera, 
pour  le  cadre  blanc,  le  lion  et  la  couronne 
rovale. 

6.  Le  cadre  et  la  troupe  seront  soumis  au 
règlement  de  discipline  de  la  Forc3  publique 
et  aux  lois  militaires  de  l'Etat. 

Le  commandant  du  corps  pourra,  en  outre, 
prendre  des  règlements  particuliers  pour  l'or- 
ganisation, le  service  intérieur  et  l'instruc- 
tion du  corps.  Ces  règlements,  qui  devront 
être  conformes  aux  lois  de  l'Etat,  seront  pro- 
visoirement obligatoires.  Ils  devront,  dans  le 
plus  bref  délai,  être  soumis  au  Gouverneur 
Général,  qui  devra  les  revêtir  de  son  appro- 
bation pour  les  rendre  définitifs. 

7.  Le  premier  de  chaque  semestre,  le 
conunandant  du  corps  adressera  au  Gouver- 
neur Général,  par  l'intermédiaire  du  repré- 
sentant du  Comité  en  Afrique,  une  situation 
d'effectif,  ainsi  qu'un  tableau  de  répartition 
du  corps  et  un  rapport  d'ensemble  sur  le 
fonctionnement  des  services  du  corps.  Il  four- 
nira également  au  Gouverneur  Général  toutes 
les  pièces  qui  lui  seraient  réclamées  au  sujet 
des  soldats  de  l'Etat  détachés  au  corps. 

8.  Le  Gouverneur  Général  pourra,  en 
tout  temps,    déléguer  un  fonctionnaire  de 


l'Etat  pour  inspecter  le  corps  de  police.  Le 
Comité  aura  à  fournir  à  cet  inspecteur  tous 
les  moyens  nécessaires  à  l'accomplissement 
de  sa  mission  et  pourvoira,  durant  le  temps 
qu'elle  durera,  à  son  logement,  à  sa  nourri- 
ture, à  son  entretien,  ainsi  qu'à  ses  frais  de 
voyage. 

9.  Dans  les  circonstances  graves  et  sur  la 
décision  du  Gouverneur  Général,  tout  ou 
partie  du  corps  pourra  être  mobilisé  et 
adjoint  aux  troupes  de  l'Etat. 

Dans  ce  cas,  les  parties  du  corps  mobilisées 
seront  mises  sous  les  ordres  de  l'officier  dési- 
gné par  le  Gouverneur  Général. 

Durant  tout  le  temps  de  cette  mobilisation, 
la  solde  et  l'entretien  des  cadres  et  de  la 
troupe  mobilisée  seront  à  la  charge  de  l'Etat, 
sans  autre  indemnité. 

10.  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  cliargé  de 
l'exécution  du  présent  décret  qui  entre  en 
vigueur  ce  jour. 

3  septembre  1000.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Force  pu- 
blique. —  Réengagement  des  volontaires  de 
côte,  [R.  M,,  1900,  p.  128.)  («) 

Afin  d'assurer  dans  de  bonnes  conditions  le 
réengagement  à  Boma  de  volontaires  de  la 
côte,  j'ai  décidé  que  les  duplicata  des  feuilles 
de  route  à  remettre  aux  hommes  de  cett-é 
catégorie  qui  descendent  du  haut-fleuve  après 
avoir  accompli  un  terme  de  service,  rensei- 
gneront à  l'avenir  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'ad- 
mettre les  intéressés  à  reprendre  du  service. 

Ceux  qui  auront  fait  preuve  de  qualitéé 
militaires  exceptionnelles  seront  signalés 
comme  tels,  de  même  que  l'on  mentionnera 
ceux  qui .  pouvant  être  réengagés,  ne  devraient 
plus  être  renvoyés  dans  le  district  où  ils  ont 
servi  antérieurement. 


8  septembre  1900.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Agricul- 
ture. —  Indemnités  accordées  aux  agents 
du  sei'vice  de  Vagriculture,  [R,  M.,  1900, 

p.  128-)  (*) 

Le  nouveau  Recueil  adm,imstratif  que  vient 
de  publier  le  Gouvernement,  ne  porte  aucune 
disposition  spéciale  relativement  aux  alloca- 
tions de  retraite  qui  peuvent  être  attribuées 
aux  agents  appartenant  au  service  de  l'Agri- 
culture. L'article  29  des  instructions  géné- 
rales sur  le  personnel  blanc  (p.  63)  reproduit 
ma  circulaire  n**  28  djn  31  décembre  1896, 

(1)  Voir  l'arrôt«  du  3(  janvier  1903,  v"  Force 
publique.  Règlement  sur  Vorganisation  de  la 
comptabilité,  art.  26  (R.  AT.,  1903,  p.  165). 

(2)  Voir  rarrètô  du  31  janvier  1903,  v©  Agri- 
culture 
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mais  en  spécifiant  que  les  dispositions  de 
celle-ci  ne  s'appliquent  qu'aux  agents  du  ser- 
vice administratif  et  de  la  Force  publique.  Le 
paragraphe  de  ma  circulaire  prérappeiée,  qui 
traitait  des  gratifications  prévues  pour  les 
cultures  de  rapport  n'a  pas  été  reproduit.  Le 
Gouvernement  ayant  limité  l'étendue  des 
cultures  de  caféiers  et  de  cacaoyers,  estime, 
en  effet,  que  les  indemnités  accordées  anté- 
rieurement dans  le  but  de  donner^à  ces  plan- 
tations le  plus  d'extension  possible,  n'ont  plus 
leur  raison  d'être.  Il  a  décidé,  toutefois, 
d'accorder  dans  certaines  limites  des  indem- 
nités fixes  en  vue  de  récompenser  et  de  sti- 
muler le  zèle  des  agents  appartenant  au  ser- 
vice de  l'Agriculture,  qui  se  distinguent  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  pendant  la  durée 
de  leur  terme  d'engagement  : 

a)  Soit  par  la  mise  en  place  du  nombre  de 
cacaoyers  ou  de  caféiers  prévus  annuellement 
par  les  instructions,  ces  arbustes  étant  recon- 
nus tous  sains  et  vigoureux  et  le  choix  du 
terrain  pour  l'emplacement  de  la  plantation 
et  ses  conditions  d'existence  permettant  d'au- 
gurer favorablement  de  l'avenir  qui  lui  est 
réservé  ; 

b)  Soit  en  s'occupant  activement  de  l'entre- 
tien des  anciennes  plantations  ; 

c)  Soit  en  consacrant  à  la  propagation  des 
essences  à  caoutchouc  tous  les  efforts  qu'elle 
mérite  ; 

d)  Soit,  enfin,  en  apportant  d'une  façon 
générale,  dans  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs,  l'activité  et  le  dévouement  que  le 
Gouvernement  est  en  droit  d'attendre  de  son 
personnel. 

Ces  allocations  seront  octroyées  sur  les 
bases  suivantes  : 

1^  Agents  ayant  un  rang  supérieur  à  la 
catégorie  G  :  2,000  à  5,000  francs  par  année 
de  senice  ; 

2°  Agents  compris  dans  les  catégories  G 
et  H  :  1,000  à  3,000  francs  par  année  de  ser- 
vice; 

3<*  Agents  ayant  un  rang  inférieur  à  la 
catégorie  H  :  500  à  2,000  francs  par  année  de 
service. 

L'indemnité  minimum  fixée  ci-dessus  dans 
chaque  catégorie  est  toujours  garantie  par  le 
Gouvernement  au  même  titre  que  le  traite- 
ment, aux  agents  du  service  de  l'agriculture 
et  ce,  avant  leur  départ  de  Bruxelles;  mais 
il  se  réserve  la  faculté  de  majorer  c«tte  indem- 
nité et  de  la  porter,  le  cas  échéant,  au  maxi- 
mum. 

Toutefois,  cette  dernière  décision  n'est 
prise  qu'après  la  rentrée  en  Europe  des  inté- 
ressés, le  Gouvernement  ne  pouvant  cquita- 
blement  former  son  opinion  sur  chaque  agent, 
qu'au  moyen  des  états  de  notes,  états  de  pro- 
positions, notes  biographiques,  états  de  puni- 
tions, rapports  et  états  divers  prescrits  par  les 


instructions  et  qui  devront  être  régulièrement 
fournis. 

D'autre  part,  la  retenue  à  opérer  en  cas  de 
réyocation,  retenue  prévue  à  l'article  premier, 
litt.  D  du  règlement  général  sur  le  personnel 
blanc  en  Afrique,  et  comprenant  la  moitié  du 
traitement  pendant  la  dernière  année  passée 
par  l'intéressé  au  service  de  l'Etat,  portera 
nOB  seulement  sur  les  appointements  propixî- 
ment  dit&,  mais  aussi  sur  l'indemnité  faisant 
l'objet  de  la  présente  circulaire. 

Les  agents  qui  seraient  obligés  de  rentrer 
en  Europe  avant  l'expiration  de  leur  terme  de 
service,  notamment  pour  cause  de  maladie, 
n'aurait  droit  qu'à  une  indemnité  calculée  au 
prorata  de  leur  séjour  au  Congo 

Toutes  autres  gratifications  précues  pour 
les  cultures  de  rapport  sont  supprimées  à 
partir  du  1®'  septembre  1900. 


13  septembre  1900.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Etat  citiL 
—  Officier  de  Vétat  de  Kingila.  (R.  Af.. 
1900,  p.  129.) 

Le  Gouverneur  Général, 

Vu  les  articles  16  et  17  du  décret  du 
4  mai  1895,  organique  de  l'état  civil; 

Revu  notre  arrêté  du  17  février  1899,  réor- 
ganisant l'état  civil  dans  le  district  des  Cata- 
ractes et  désignant  M.  Borrison  en  qualité 
d'officier  de  l'état  civil  de  Kingila; 

Revu  notre  arrêté  du  24  avril  1899; 

Considérant  que,  par  suite  du  départ  de 
M.  Borrison,  le  bureau  d'état  civil  de  Kingila 
se  trouve  sans  titulaire, 

Arrête  : 

1.  M.  Lundahl,  Jacob  ('],  missionnaire  de 
la  Stoedish  Missionary  Society  ^  est  désigné 
pour  remplir  les  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil  près  l'office  secondaire  de  Kingila. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de 
M.  Lundahl,  les  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil  seront  exercées  par  son  remplaçant. 

2  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  encrera  en 
vigueur  immédiatement  après  sa  publication. 

14  septembre  1900.  —  CIRCULAIRE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  —  DébUs 
de  boissons  alcooliques  dans  la  zone  de 
prohibition,  (R.  A/",,  1900,  p.  130.) 

Des  commerçants  auxquels  ont  été  accordées 
des  autorisations  de  débit  de  boissons  alcoo- 
liques dans  la  zone  de  prohibition  déterminée 
par  le  décret  du  1 5  avril  1 898,  en  vertu  de 

(•)  Remplacé  par  l'arrêté  du  5  novembre  1902 
{R.  3/.,  1902,  p.  162;. 
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Tarticle  2  du  décret  du  16  juillet  1890  et  de 
l'arrêté  du  9  mars  1897,  ne  tiennent  guère 
compte  des  prescriptions  légales  et  commet- 
tent des  abus  préjudiciables  à  tous  les  intérêts. 

Je  ne  veux  pas  encore  supprimer  radicale 
ment  l'introduction  de  ces  liquides  dans  les 
territoires  situés  au  delà  de  la  rivière  Poso, 
dans  les  conditions  fixées  par  l'arrêté  du 
1 1  décembre  1899  et  de  la  circulaire  de  même 
date. 

Cependant,  je  soumets,  dès  maintenant, 
cette  tolérance,  en  exécution  de  l'article  2  du 
décret  du  16  juillet  1890,  à  la  défense  de 
débiter  ces  liqueurs  au  verre  et  en  fi*actions 
d'unité,  celle-ci  étant  la  bouteille  bouchée  ou 
le  litre. 

Les  infractions  à  cette  disposition  seront 
punies  des  pénalités  prévues  par  l'article  12 
du  décret  du  16  juillet  1890;  elles  entraîne- 
ront, de  plus,  pour  ceux  qui  les  commettront, 
le  retrait  de  toute  autorisation  de  réception 
et  de  débit  d'alcools. 

Les  officiers  de  police  judiciaire  désignés 
en  vertu  de  l'arrêté  du  9  mars  1 897  [Bull.  off. , 
p.  199)  et  de  celui  du  11  décembre  1899 
{R.  M..  1899.  p.  242)  veilleront  à  l'appli- 
cation  stricte  et  rigoureuse  des  dispositions 
qui  précèdent. 


15  septembre  1900  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Chantre. 
—  Mesures  prohibitives  contre  les  fumeurs 
de  chanvre.  {R.  M.,  1900,  p.  130.) 

L'usage  de  fumer  le  chanvre  commence  à 
se  répandre  dans  tout  le  territoire. 

•  Ce  fait  réclame  qu'il  soit  pris  des  mesures 
le  plus  rapidement  possible  pour  essayer 
d'enrayer  les  progrès  du  mal. 

On  sait  que  l'ivresse  que  cet  usage  produit 
est  plus  dangereuse  encore  que  celle  causée 
par  l'absorption  de  l'alcool 

Ceux  qui  fument  le  chanvre  d'une  façon 
assez  continue  ne  tardent  pas,  d'ailleurs, 
même  en  dehors  des  accès  d'ivresse,  à  s'en 
ressentir  profondément. 

Leur  santé  physique,  intellectuelle  et  mo- 
rale s'altère  au  plus  haut  point  ;  le  dépérisse- 
ment et  l'abrutissement  les  frappent  bien  têt 
irrémédiablement . 

L'action  répressive  ne  serait  pas  seule  suffi- 
sante pour  lutter  contre  le  mal. 

Je  mets  à  l'étude  la  question  de  savoir 
quels  moyens  administratifs  seraient  les  plus 
utiles  pour  enrayer  le  fléau  et  tâcher  même 
de  le  faire  disparaître. 

Il  m'est  signalé  que  l'établissement,  dans 
chaque  poste,  de  plantations  de  tabac,  d'éten- 
due suffisante  pour  subvenir  aux  besoins, 
serait  un  des  moyens  pratiques  ayant  quelque 
efficacité. 

Il  y  aura  lieu  d'examiner  attentivement  la 


question  et  de  me  proposer  les  mesui'es  qui 
seraient  jugées  utiles  pour  supprimer  ou  tout 
au  moins  restreindre  cet  usage  néfaste. 

Les  mesures  qui  seraient  estimées  efficaces 
peuvent  être  môme  prises  immédiatement. 
Elles  seront  soumises  ensuite  à  mon  appro- 
bation. Un  devoir  d'humanité  impose  qu'on 
s'occupe  très  activement  de  la  question. 

Le  Gouvernement  a  pris  des  mesures  pour 
empêcher  que  l'alcool  ne  s'introduise  chez 
les  populations  du  Haut-Congo;  il  est  plus 
important  de  combattre  l'usage  du  chanvre, 
car  ce  mal  est  encore  plus  grave. 

17  septembre  1900.  —  CIRCULAIRE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Fwce 
publique,  —  Emploi  du  fusil  à  piston. 
(R.  M.,  1900,  p.  131.)  («) 

10  octobre  1900.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Choses  abandonnées, 
perdues  ou  égarées,  (Bull,  off.,  1900, 
p.  193.) 

L^x)POLD  II,  etc., 

Considérant  qu'il  importe  de  régler  le  sort 
des  choses  abandonnées,  perdues  ou  égarées; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire 
d'Etat, 

Nous  airons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  Autorisé  k 
prendre  toutes  les  mesures  conservatoires  des 
choses  abandonnées,  perdues  ou  égarées. 

Il  détermine  les  règles  à  suivre  pour  la 
conservation  et  éventuellement  la  vente  de  ces 
objets  et  fixe  le  mode  et  le  délai  de  leur  dévo- 
lution à  l'Etat  lorsque  le  produit  de  la  vente 
n'est  pas  réclamé  par  les  ayants  droit. 

2.  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

10  octobre  1900.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Etat  civil.  --  Décisions 
rectificatives.  —  Approbation  de  l'ordon- 
nance du  S2  mai  4900,  (Bdll.  off., p.  200.) 

Léopold  II,  etc., 

Revu  Notre  déci^et  du  4  mai  1 895,  et  spé- 
cialement les  articles  48  et  49  ; 

Vu  l'ordonnance  édictée  le  22  mai  1900  par 
le  Gouverneur  Général  au  Congo,  autorisant 
le  Directeur  de  la  Justice  à  inscrire  en 
marge  des  actes  réformés  les  décisions  por- 
tant rectification  des  actes  de  l'état  civil  se 
trouvant  dans  les  registres  en  sa  possession  ; 

Revu  Notre  décret  du  16  avril  1887  ; 


(*)  Décide  que  les  recrues  devront  être  exei^ 
cées  au  maniement  du  fusil  à  piston. 
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Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  uniquk.  L'ordonnance  susvisée  est 
approuvée  dans  les  termes  du  présent  décret. 

■ 

10  octobre  1900.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Force  pu- 
blique; effectif  et  recrutement  des  miliciens 
pour  Vannée  Î90Î.  (/2.  W.,1900,p.  134.)(*) 

J'ai  l'honneur  de  faire  savoir  que  j'ai  fixé 
à  2,000  hommes  le  nombre  de  miliciens  à 
recruter  en  1901  en  conformité  du  décret  du 
30  juillet  1891. 

Le  nombre  de  miliciens  à  fournir  par  chaque 
district  est  déterminé  comme  suit  : 

Cataractes 75 

Stanley-Pool 50 

Equateur .300 

Ban^ala 300 

Ubangi 200 

Uele  : 

Zone  Uere-Bomu 200 

—  Rubi-Uelle 250 

—  Makua 200 

—  Makrakra 150 

800 

Aruwimi 150 

Lac  Léoppld  II 75 

Kwango 50 

Camps  (Tinstruction  sur  lesquels  les  miliciens 

seront  dirigés. 

BAS-CONGO  (Luki). 

Equateur  (sud  du  Ruki-Busira)  .     .     .     K">0 

Bangala 150 

Uere-Bomu 50 


IRKPIJ. 


Uere-Bomu  . 
Rubi-Ueie    . 
Aruwimi. 
Kwango  . 


•  • 


•  •  • 


350 

150 

200 

150 

50 


L'M.\NGI. 


Cataractes  . 
Makua  .  . 
Lac  Léopold  II 
Makrakra  . 
Stanley-Pool 
Rubi-Uele    . 


550 

75 
200 

75 
100 

50 

50 


550 


(*)  Voir  infra  la  circulaire  du  9  jamier  1901, 
qui  complète  celle-ci. 


YUMBi. 

Equateur  (nord  du  Ruki-Busira)      .     .  150 

Bangala 150 

Ubangi 200 

Makrakra 5C» 

550 

La  Province  Orientale  et  le  district  du  Lua- 
laba-Kasai  fourniront  des  travailleurs  exi 
remplacement  de  miliciens. 

Je  ferai  savoir  directement  aux  comman- 
dants de  ces  territoires,  le  nombre  d'hommes 
qu'ils  auront  à  fournir  et  la  destination  à 
leur  donner. 

Les  recrutements  seront  échelonnés  sur 
toute  l'année  de  façon  à  ce  que  les  envois  do 
miliciens  dans  les  divers  camps  s'opèrent  par 
petits  contingents.  Autant  que  possible,  ils  ne 
dépasseront  pas,  trimestriellement,  le  quart 
du  nombre  déterminé  ci-dessus  pour  chaque 
territoire  et  ce,  afin  d'éviter  rencombrem**iJi 
sur  les  stoamere  du  haut  fleuve  et  de  main- 
tenir d'une  façon  constante  TefFectif  déter 
miné  pour  chaque  camp. 

J'ai  pu  constater  que  dans  certaines  régions 
on  a  recruté  comme  miliciens  des  homme.- 
trop  petits  et  manifestement  peu  intelligents. 

Les  contingents  à  fournir  par  les  districts 
et  zones  ne  sont  pas  considérables;  si  la 
répartition  de  la  levée  se  fait  sur  une  grande 
partie  du  territoire  divisé  en  régions  de 
recrutement,  on  trouvera  facilement  un  nom- 
bre suffisant  de  jeunes  gens  convenant  pai^ 
faitement  au  métier  des  armes. 

Les  commissions  d'examen  peuvent  se 
montrer  plus  exigeantes  que  les  années  pré- 
cédentes et  en  ce  qui  concerne  la  taille, 
notamment  je  fixe  le  minimum  à  l'"50j>our 
les  adolescents  les  plus  jeunes. 

A  l'arrivée  de  chaque  contingent  les  com- 
mandants de  camp  me  fourniront  un  rapport 
sur  Tétat  de  santé  des  hommes  en  général  et 
sur  les  causes  de  réforme  ou  d'ajournement. 

Les  miliciens  destinés  au  camp  du  Bas- 
Congo  seront  visités  à  Léopoldville  par  la 
commission  médicale.  Les  réformés  seront 
directement  renvoyés  dans  leur  pays. 

Les  miliciens  seront  habillés  et  recevront 
une  couverture  au  district  d'origine. 

A  cet  effet,  des  tenues  seront  envoyées  à 
chacun  des  territoires  recrutant  des  mili- 
ciens. 

Les  capitaines  de  steamer  n'accepteront 
pas  à  leur  bord  des  miliciens  qui  ne  seraient 
pas  revêtus  de  la  tenue  milit«^ire.  De  plus,  ils 
exigeront  le  procès-vçrbal  d'examen  établi 
par  la  commission  du  lieu  d'embarquement 
Ce  document  sera  remis  aux  commandants 
des  camps  du  haut  fleuve  et  au  Commissaire 
de  district  du  Pool  pour  les  hommes  destinés 
au  camp  du  Bas-Congo. 
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J'invite  les  fonctionnaires  que  la  chose  con- 
cerne à  prendre  les  mesures  voulues  pour  que 
les  jeunes  miliciens  soient  bien  traités  à  bord 
et  pour  qu'ils  reçoivent  une  nourriture  suffi- 
sante. 

Il  faut  que  ces  hommes  arrivent  en  bon 
état  à  destination  et  non  fatigués  et  miséra- 
bles comme  le  cas  s'est  souvent  présenté. 

Si  chacun  s'inspire  des  prescriptions  de 
l'article  9  page  149  du  Recueil  administratif 
de  1000  (')  on  peut  avoir  la  conviction  que  les 
hommes  arriveront  bien  portants. 

Aux  poiuts  d'escale  importants,  les  détache- 
ments seront  inspectés  par  le  Commissaire 
de  district  ou  son  délégué.  Les  malades  seront 
l'etenus  à  la  station  de  passage  ou  des  soins 
médicaux  leur  seront  donnés. 

Des  dépôts  de  riz  fourni  par  la  zone  des 
Falls  seront  créés  à  Bumba  et  à  Léopoldville. 
Chaque  capitaine  de  steamer  recevra  une 
quantité  de  riz  en  rapport  avec  l'importance 
de  ces  dépôts.  Ce  riz  constituera  une  réserve 
pour  le  cas  où  les  vivres  indigènes  feraient 
défaut. 

En  attendant  que  nos  grands  vapeurs  soient 
pourvus  de  douches  destinées  à  la  cuisson  du 
riz,  les  hommes  devront  eux-mêmes  procéder 
à  sa  préparation  lorsque  le  bateau  s'arrêtera 
et  qu'ils  pourront  se  rendre  à  terre. 

Les  stations  de  passage  doivent  fournir  aux 
capitaines  de  steamer  les  vivres  nécessaires 
à  la  subsistance  du  personnel  de  la  Force 
publique  passager  à  bord,  depuis  le  moment 
de  l'arrivée  dans  la  station  jusqu'au  moment 
de  l'arrivée  du  steamer  au  poste  voisin  de 
ravitaillement. 

Le  Commissaire  de  district  de  Léopoldville 
et  le  Chef  de  poste  de  Bumba  se  feront  donner 
à  chaqiu»  arrivée  de  bateau  tous  les  rensei- 
gnements concernant  le  ravitaillement  du 
personnel  noir. 

Ils  me  communiqueront  toute  remarque 
importante  à  ce  sujet  en  y  ajoutant,  le  cas 
échéant,  leurs  avis  et  considérations. 

Toutes  les  pre^^criptions  fixées  ci-dossus 
concernant  l'alimentation  et  la  surveillance 
seront  applicables  aux  contingents  de  travail- 
leurs recrutés  pour  la  marine . 


10  octobre  1900.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Missions  des  Rédemp- 
toristes  —  Pe^-sonnificaiion  civile.  (Bull. 
OFF..  1900,  p.  182.) 

Par  décret  du  10  octobre  1900,  la  person- 
nalité civile  est  accordée  à  la  mission  des  RR. 
PP.  Rédemptoristes,  dont  le  siège  principal 
est  à  Matadi,  et  dont  sont  agréés,  comme 
représentants  légaux,  le  R.  P.  Billiau  et,  à 

(')  Voir  le  même  article  au  Recueil  adminis- 
tratif Ae  1903,  p.  138. 


son  défaut,  son  remplaçant  comme  supérieur 
de  la  mission. 

12  octobre  1900.  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Etat  civil  dans 
le  district  de  r  Equateur.  (Bull,  off.,  1900, 
p.  203.) 

Le  Gouverneur  Général, 

Vu  les  articles  16  et  17  du  décret  du  4  mai 
1895,  organique  de  l'état  civil; 

Vu  l'arrêté  du  20  août  1895,  créant  un 
bureau  d'état  civil  à  Coquilhatville  ; 

Vu  l'arrêté  du  24  décembre  1896,  créant 
un  office  auxiliaire  d'état  civil  à  Irebu  ; 

Considérant  qu'il  importe,  en  vue  de  faci- 
liter aux  intéressés  la  constatation  des  actes 
de  l'état  civil,  de  créer  un  nouveau  bureau 
dans  le  district  de  l'Equateur  ; 

Que,  d'autre  part,  il  est  nécessaire  de  coor- 
donner les  dispositions  relatives  au  service  de 
l'état  civil  dans  le  district  ; 

Arrête  : 

1 .  Les  bureaux  d'état  civil  établis  dans  le 
district  de  l'Equateur  sont  : 

]'*  Le  bureau  principal  de  Coquilhatville; 
2^  Les  offices  auxiliaires  de  : 
a)  Irebu;  b)  Lukolela. 

2.  Le  ressort  et  le  personnel  de  ces  bu- 
reaux sont  déterminés  comme  suit  : 

i°  Bureau  principal  de  Coquilhalville. 

Ressort.  —  Le  district  de  l'Equateur. 

Personnel.  —  Le  Substitut,  docteur  en 
droit  près  le  tribunal  territorial  ;  à  son  défaut, 
le  Commissaire  du  district  et ,  à  défaut  de  ce 
dernier,  son  i^emplaçant  à  Coquilhatville. 

'i^  a)  Office  auxiliaire  d'Irebu. 

Ressort.  —  Le  bassin  du  lac  Tumba  et  la 
partie  du  bassin  du  fleuve  située  entre  le  che- 
nal d'Irebu  et  la  rivière  Manga. 

Personyiel.  —  Le  Commandant  du  camp 
d'instruction  à  Irebu  et,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  de  sa  part,  son  remplaçant  à 
Irebu. 

3°  b)  Office  auxiliaire  de  Lukolela. 

Ressort.  —  La  partie  du  bassin  du  fleuve 
depuis  la  rivière  Manga  jusqu'à  la  limite  sud 
du  district  de  l'Equateur. 

Persomiel.  —  Le  Chef  de  poste  de  Luko- 
lela et,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de 
sa  parc,  son  remplaçant  à  Lukolela. 

3.  Le  Directeur  de  la  Justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  entrera 
en  vigueur  immédiatement  après  sa  publica- 
tion. 
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15  octobre  1900.  -  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  -  Procé- 
dure pénale.  —  Tenus  des  feuilles  d* au- 
dience. (R,  Af.,  1900.  p.  137.) 

Il  m'est  signalé  que  les  greffiers  des  tribu- 
naux territoriaux  et  des  conseils  de  guerre 
n'apportent  pas  tout  le  soin  désirable  à  la 
tenue  des  feuilles  d'audience,  notamment  les 
déclarations  du  prévenu  et  les  dépositions  des 
témoins  entendus  sont,  dans  la  plupart  des 
cas.  rendues  d'une  façon  insuffisamment  dé- 
taillée, si  pas  parfois,  môme  peu  fidèlement. 

L'importance  qui  s'attache  à  la  question, 
en  ce  qui  concerne  ce  dernier  point  surtout, 
s'augmente  encore  par  la  considération  que 
les  juridictions  d'appel  sont  parfois  appelées, 
en  vertu  des  règles  inscrites  dans  l'article  1 1 
du  décret  du  22  décembre  1888  (procédure 
devant  le  conseil  de  guerre  d'appel)  et  dans 
les  articles  1°'  et  2  du  décret  du  18  décembre 
1897,  à  statuer  sur  le  vu  de  la  seule  instruc- 
tion écrite,  sans  entendre  à  nouveau  les  dépo- 
sitions des  témoins  entendus  par  la  juridiction 
du  1*^  degré  et  sans  même  que  le  prévenu, 
appelant  ou  intimé,  soit  appelé  à  comparaître 
et  puisse  ainsi  contrôler  les  assertions  de  la 
feuille  d'audience  de  1"  instance  et  éventuel- 
lement s'élever,  selon  les  voies  légales,  contre 
le  contenu  de  celle-ci. 

Aussi,  à  ces  titres  divers,  y  a-t-il  impé- 
rieuse nécessité  à  ce  que  les  feuilles  d'au- 
dience soient  l'objet  de  la  part  des  greffiers 
des  soins  les  plus  Ynéticuleuœ  et^  notamment^ 
qu'elles  relatent  avec  la  plus  scrupuleuse 
easactitude  et  fidélité  les  déclarations  pi'in  ci- 
pales  des  témoins  et  des  prévenus. 

Je  note  à  ce  propos  que  la  formule  que  l'on 
trouve  parfois  dans  la  feuille  d'audience  au 
sujet  de  la  déposition  des  témoins  et  des  pré- 
venus, «  que  ceux-ci  ont  déposé  comme  dans 
l'instruction  écrite  »  doit  être  bannie  comme 
irrégulière  (le  greffier  ignore  d'ailleurs  dans 
la  plupart  des  cas  le  contenu  de  l'instruction 
é(*rite)  et  comme  amenant  fatalement  à  des 
inexactitudes  ou  omissions  des  plus  préjudi- 
ciables. 

J'attire  donc  toute  l'attention  des  juges  et 
greffiers  sur  ce  point  et  je  ne  veux  point 
laisser  ignorer  à  ces  derniers  que  spéciale- 
ment de  fausses  mentions  dans  la  feuille  d'au- 
dience les  exposeraient  à  une  condamnation 
de  six  mois  à  dix  ans  de  servitude  pénale  et  à 
une  amende  de  25  à  5,000  francs  ou  à  une  de 
ces  peines  seulement. 

Le  juge  qui  a  présidé  aux  débats,  à  l'issue 
de  l'audience  ou  dans  les  vingt-quatre  heures, 
alors  que  les  .  souvenirs  de  l'audience  sont 
encore  vivaces,  procédera  à  l'oxamen  et  à  la 
vérification  de  l'exactitude  de  la  feuille  d'au- 
dience. 

Il  n'est  pas  inutile  que  je  signale  aussi 
l'importance  qu'il  y  a  à  suivre,  dans  la  rédac- 


tion de  la  feuille  d'audience,  le  modèle  prévu 
par  l'annexe  n®  15  du  Recueil  de  Justice 
répressive  de  1897,  page  225. 

17  octobre  1900  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEIR  GENERAL.  —  Paiemetit 
de  la  solde  aux  volontaires  de  la  côtt,  R. 
M.,  1900,  p.  137.)  («) 

Je  viens  d'avoir  l'occasion  de  constater  que 
les  instructions  relatives  à  la  tenue  des 
comptes  des  volontaires  de  la  côte  et  à  la 
partie  du  salaire  payable  à  ces  hommes  ne 
sont  pas  toujours  observées. 

I<e  fonctionnaire  ou  agent  qui  ne  respectera 
pas  les  clauses  des  contrats  souscrits  par  ces 
volontaires,  concernant  la  partie  du  salaire 
payable  en  Afrique,  se  verra  porter  en  compti» 
toutes  les  sommes  dont  il  aura  autorisé  abu- 
sivement le  paiement. 

A  moins  de  stipulation  contraire,  il  ne 
pourra  être  remis  aux  volontaires  de  la  côte 
une  solde  supérieure  au  tiers  du  salaire  au- 
quel ils  ont  été  engagés. 

Les  Commandants  de  compagnie  établiront 
immédiatement  le  compte  de  tous  les  hommes 
de  cette  catégorie  placés  sous  leurs  ordres.  Ils 
ne  remettront  plus  aucune  avance  à,  ceux  qui 
n'auront  pas  un  avoir  égal  au  deux  tiers  du 
salaire  dû  pour  tout  le  temps  de  leur  pt^ 
sence  sous  les  armes. 

J'attire  tout  spécialement  l'attention  des 
Commissaires  de  district  sur  les  Zanzibarites 
du  contingent  de  1893,  lesquels  doivent 
toucher  à  Zanzibar  les  deux  tiers  de  leur 
salaire  dû,  non  seulement  pour  le  premier 
terme  de  service,  mais  également  pour  tous 
ceux  qui  ont  fait  l'objet  de  rengagements  suc- 
cessifs. 

Tout  paiement  fait  aux  volontaires  de  la 
côte  doit  être  inscrit  dans  les  états  d'avances 
à  envover  mensuellement  au  Commandant  de 
la  Force  publique. 

19  octobre  1900  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Voirie.  — 
Autorisation  de  bâtir  dans  les  circonscrip- 
tions urbaines.  —  Alignement.  —  Clô- 
tures. (R.  3f  ,  1900,  p.  138.HM 

J'ai  constaté  qu'en  d'importantes  localités, 
des  dépendances  de  maisons,  etc.,  se  trouvent 
à  front  de  rue  et  déparent  complètement 
celles-ci. 

Afin  de  donner  aux  voies  publiques  l'asjiect 
qu'elles  doivent  avoir,  je  prie  les  Commis- 
saires de  district  et  Chefs  de  service  compé- 


(*)  Ces  dispositions  sont  rappelées  au  Rentnl 
I   administratif  de  1903,  p.  168  (arrêté  du  31  jan- 
vier 1903,  V"»  Force  publique^  Règlement  sur 
I   l'organisation  et  la  comptabilité ,  art.  30). 
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tents  de  saisir  la  premièœ  occasion  pour  faire 
reporter  les  annexes  d'habitations  susvissée, 
dans  le  fond  des  terrains,  le  cas  échéant,  der- 
rière les  bâtiments  principaux.  Dans  cet  ordre 
d'idée,  toute  nouvelle  autorisation  de  bâtir, 
de  reconstruire  ou  d'apporter  des  change- 
ments aux  constructions  existantes  devra,  le 
cas  échéant,  être  subordonnée  à  cette  condi- 
tion. Le  soin  de  déterminer  quels  sont  les 
bâtiments  dont  le  déplacement  sera  exigé, 
appartient  aux  Commissaires  de  district.  Une 
glande  circonspection  devra  être  apportée 
dans  cette  détermination  qui  devra  porter 
exclusivement  sur  les  bâtiments  incompatibles 
avec  le  bon  aspect  des  voies  publiques. 

Doréanavant,  le  bâtiment  principal  de  tout 
nouvel  établissement  privé  sera  construit  en 
briques,  en  pierres,  en  fer  ou  en  planches 
avec  couverture  de  zinc,  de  feutre  ou  de 
tuiles  ;  il  sera  situé  à  front  de  rue  ou  de  place 
publique,  à  la  limite  même  de  celles-ci,  ou  à 
1  ou  2  mètres  de  distance  parallèlement  à 
la  dite  limite. 

Lorsqu'une  première  construction  aura  été 
érigée  le  long  d'une  rue  ou  d'une  place  pu- 
blique, les  maisons  à  édifier  par  la  suite  à 
front  de  la  même  rue  ou  de  la  mt^me  place 
publique  devront,  sous  le  rapport  de  l'aligne- 
ment, se  trouver  dans  des  conditions  similaires 
à  celles  dans  lesquelles  se  trouve  la  première 
construction;  si,  par  exemple,  celle-ci  est 
érigée  à  la  limite  de  la  rue  ou  de  la  place 
publique,  les  autres  maisons  seront  également 
construites  sur  ladite  limite  ;  elles  en  seront 
au  contraire  éloignées  de  1  ou  2  mètres  daps 
le  cas  où  la  première  construction  serait  dis- 
tante elle  aussi  de  1  ou  2  mètres  du  bord  du 
chemin  ou  de  la  place  publique. 

Il  ne  pourra  être  dérogé  à  ce  principe  que 
pour  des  raisons  péremptoires. 

'La  façade  des  bâtiments  principaux  du  côté 
de  la  voie  publique  devra  avoir  au  minimum 
4  mètres  de  hauteur.  Les  annexes  et  dépen- 
dances (comprenant  toujours  des  latrines) 
devront  être  érigées  derrière  le  bâtiment  prin- 
cipal, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  construc- 
tions à  établir  conformément  aux  conditions 
fixées  pour  les  bâtiments  principaux. 

Toute  construction  à  ériger  â  l'encoignure 
de  deux  rues  devra  avoir  une  façade  sur  cha- 
cune des  dites  rues. 

Aucune  saillie  ne  pourra  être  faite  sur  la 
voie  publique. 

Les  parcelles  sur  lesquelles  on  bâtira 
devront  être  clôturées  sur  les  parties  de  leur 
périmètre  libres  de  construction  ;  du  côté  de 
la  voie  publique,  la  clôture  devra  être  solide, 
d*aspoct  convenable.  L'Etat  sera  seul  juge 
pour  apprécier  si  cette  obligation  est  remplie. 

L'observation  des  instructions  qui  précè- 
dent n'est  obligatoire  que  dans  les  circonscrip- 
tions urbaines,  c'est-à-dire  dans  les  chefs-lieux 


de  districts,  dans  les  localités  situées  sur  les 
rives  du  Stanley-Pool  et  dans  celle  de  Luebo. 
L'obligation  de  construire  le  bâtiment  prin- 
cipal de  tout  nouvel  établissement  privé  en 
briques,  en  pierres,  en  fer  ou  en  planches,  etc. , 
ne  vise  que  les  constructions  â  ériger  à  Ba- 
nana.  Borna,  Matadi,  Tumba,  Léopoldville, 
Kinshasa  et  Dolo. 

20  octobre  1900.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Sociétés 
commerciales.  —  Droit  de  police,  [R.  Af., 
1900,  p.  139.) 

Le  Gouvernement  a  délégué  à  des  sociétés 
commerciales  une  partie  de  ses  pouvoirs  en 
matière  de  police  générale. 

Mais  le  droit  de  police  dont  il  est  ici  ques- 
tion ne  donne  pas  d'autre  pouvoir  aux  sociétés 
que  celui  de  réquisitionner,  à  l'effet  de  main- 
tenir ou  de  rétablir  l'ordre,  la  force  armée 
qui  se  trouve  dans  la  factorerie  ou  le 
poste,  soit  en  dehors,  mais,  même  dans  ce  cas, 
les  officiers  de  l'Etat  conservent  seuls,  au 
cours  des  événements,  le  commandement  des 
soldats  et  sont  seuls  juges,  sous  leur  respon- 
sabilité, des  opérations  militaires  qu'il  im- 
porte d'entreprendre. 

Les  armes  perfectionnées  que  les  sociétés 
posséderaient  dans  leurs  diverses  factoreries 
doivent  faire  l'objet  d'un  permis  modèle  B, 
et  ne  peuvent  en  aucun  cas  sortir  des  établis- 
sements pour  lesquels  elles  ont  été  délivrées. 

Quant  aux  fusils  à  piston,  ils  ne  peuvent 
être  mis,  en  dehors  des  factoreries,  qu'entre 
les  mains  des  capitas  et  à  condition  que 
ceux-ci  aient  un  permis  suivant  modèle  C. 

24  octobre  1900-  —  ARRETE  DU  GOU- 
VERNEUR GENERAL.  —  Marchés  pu- 
blics  dans  les  centres  non  indigènes .  — 
Règl&ment   (R,  3f.,  1900,  p.  140.)  (i) 

Lb  Gouverneur  Général, 

Considérant  qu'il  v  a  lieu  de  donner  â  une 
seule  autorité  le  droit  de  réglementation  inté- 
rieure et  de  surveillance  des  marchés  tenus 
par  les  natifs  dans  les  centres  non  indigènes  ; 

Vu  l'article  7  du  décret  du  16  avril  1887; 

Revu  notre  arrêté  du  4  juillet  1899  sur  la 
matière, 

Arrête  : 

1.  Les  Commissaires  de  district  ont  seuls  le 
droit  de  réglementation  intérieure  et  de  sur- 
veillance des  marchés  tenus  par  les  natifs 
dans  tous  les  centres  non  indigènes. 

2.  Le  présent  arrêté  abroge  toute  disposi" 

(>)  Voir  siipra  l'arrêté  du  4  juillet  1899,  t.  III. 
p.  237. 
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tion  contraire  de  notre  arrêté    du    4   juil- 
let 1899. 

3-  Le  Directeur  de  la  Justice  et  les  Com- 
missaires de  district  sont  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté  qui  entre  en  vigueur  ce 
jour. 

24  octobre  1900.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Per^onneZ 
blanc.  —  Allocations  de  retraite.  {R.  Af., 
1900.  p   141.)  i*) 

Des  doutes  s'étant  élevés  au  sujet  du  règle- 
ment des  allocations  de  retraite  attribuées 
aux  agents  qui  sont  autorisés  à  prolonger  la 
durée  de  leur  engagement,  j'ai  l'honneur  de 
faire  savoir  qu'ils  seront  informés,  au  cours 
de  leur  prolongation,  du  montant  de  l'alloca- 
tion qui  leur  sera  accordée  pour  le  terme  de 
service  écoulé. 

Les  allocations  subséquentes  seront  déter- 
minées à  leur  retour  en  Europe.  Toutefois, 
pour  ceux  qui  prolongeraient  leurs  services 
pour  plusieurs  périodes  de  trois  années, 
l'allocation  allouée  pour  chacune  des  périodes 
écoulées,  leur  sera  communiquée.  A  leur 
retour  en  Europe,  les  allocations  accordées 
seront  majorées  de  4  p.  c.  l'an,  à  moins  que 
le  Gouvernement  ait  préféré  verser  à  la  Tré- 
sorerie le  montant  des  allocations  de  retraite, 
pour  l'obtention  de  l'inscription  au  Grand 
livre  de  la  Dette  publique  de  la  rente  4  p.  c. 
correspondante. 

Dans  ce  cas,  le  titre  de  rente  portant 
immédiatement  intérêt  à  4  p.  c.  sur  le  mf>n- 
tant  versé,  les  sommes  qui  en  proviendront 
seront  déposées  à  la  Caisse  d'épargne,  au 
profit  du  bénéficiaire 

Malgré  toutes  les  explications  données, 
certains  agents  persistent  à  se  laisser  con- 
vaincre que  les  allocations  de  retraite  consis- 
tent eu  une  rente  de  4  p.  c.  du  capital  versé, 
mais  que  ce  capital  ne  constitue  pas  leur 
propriété. 

Ces  inscriptions  nominatives  sont  régies 
par  le  décret  du  17  octobre  1890,  et  l'arrêté 
du  10  novembre  1896,  pris  en  exécution  du 
décret  susdit,  et  les  sommes  inscrites  sont 
donc  la  propriété  exclusive  et  absolue  de  celui 
au  nom  duquel  ces  inscriptions  ont  été  prises 
et  de  ses  héritiers  en  cas  de  décès. 

La  seule  restriction,  c'est  que  la  date  à 
laquelle  les  bénéficiaires  peuvent  entrer  en 
possession  du  montant  de  l'allocation  doit 
être  agréée  par  le  Secrétaire  d'I'ltat.  Et  cette 
mesure  a  été  prise  par  prévoyance,  dans 
l'intérêt  même  de  l'avenir  des  agents.  Mais 
la  propriété  du  titre  reste  entière  et  absolu- 

(*)  Voir  le  Recueil  administratif  de  1903, 
p.  54  (arrêté  du  31  janvier  1903,  v'»  Personnel 
bhtnCt  Instructions  g&néralrst  art.  29). 


ment  acquise  à  la  personne  au  nom  de  laquelle 
l'inscription  est  prise. 

24  octobre  1900.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL  —  Salaire 
des  infirmiers,  interprètes,  artisans,  tra- 
vailleurs et  volontaires  de  la  €ôte.  (R,  M., 
1900,  p,  141.)  (<) 

J'ai  constaté  que  les  salaires  étaient  géné- 
ralement laissés  à  l'arbitraire  en  ce  qui  con- 
cerne certaines  catégories  de  travailleurs 
ainsi  que  de  militaires  et  employés  de  race 
noire.  Beaucoup  de  ces  noirs  touchent  des 
salaires  trop  élevés;  d'autres  bénéficient  en 
outre  d'allocations  diverses  que  rien  ne  jus- 
tifie. 

Dans  le  but  de  mettre  fin  à  cet  état  de 
choses,  j'ai  décidé  que  les  règles  suivantes 
devront  dorénavant  servir  de  bases  à  l'établis- 
sement des  contrats. 

Les  salaires  sont  fixés  comme  suit  pour  des 
termes  de  deux  ans  : 

\^  Infirmiers  :  \^'  terme  maximum  30 francs: 

2«    —  _       40     — 

3»    _  _       50     — 

2»  hiterprètes  ;  !•'   —  -—       25     — 

2»    —  —       30    — 

3e     _  _       40     — 

En  ce  qui  concerne  les  interprètes  du  par- 
quet, l'expérience  a  démontré  qu'en  raison 
des  importantes  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir 
il  y  a  lieu  d'adopter  d'autres  bases.  I^ur 
salaire  sera  fixé  suivant  le  barème  ci-dessous  : 

l®*"  terme  maximum  50  francs  ; 
2"      —  —        75     — 

3«      —  —       100    — 


3<»  Artisans  : 

1"  terme. 

2*  terme. 

3*  terme. 

Maximum 

Maximum 

Maximum 

Machinistes  et 

• 

mécaniciens 

100  fr. 

125fr. 

loOfr. 

Forgerons. 

70 

85 

JOO 

Maçons     .     . 

70 

85 

100 

Charpentiers  . 

70 

85 

100 

Chauffeurs 

15 

20 

25 

Tailleurs  .     . 

20 

25 

35 

Pilotes.     .     . 

20 

30 

40 

Apprentis    et 

demi-ouvriers. 

6 

12 

25 

lie  salaire  maximum  des  travailleurs  enga- 
gés pour  le  Bas-Congo  y  compris  le  Stanlev- 
Pool,  sera  celui  attribué  aux  miliciens,  soit 
donc  21  centimes  par  jour  plus  1  fr.  25  c. 
par  mois  à  mettre  à  la  réserve.  Le  total  de 
ces  sommes  leur  sera  remis  suivant  les  stipu- 
lations de  leur  contrat.  Les  ti^availleui's  réen- 

(^)  Ces  dispositions  sont  rappelées  au  Recueil 
administratif  àe  1903.  p.  135  et  343  (arn>U»  du 
31  janvier  1903,  v»«  Force  publique.  Recrute- 
ment, article  3,  et  Travailleurs  au  service  de 
l'Etat,  article  1"). 
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gagés  pourront  obtenir  des  augmentations 
portant  leur  salaire  total  à  une  somme  qui  ne 
dépassera  pas  15  francs  par  mois  (<). 

La  solde  des  volontaires  de  la  côte  ne  pourra 
dépasser  25  francs  par  mois  (•).  La  seule 
allocation  supplémentaire  dont  ils  pourront 
bénéficier  est  celle  correspondante  à  leur  grade 
fixée  par  l'article  25  du  règlement  sur  l'orga- 
nisation et  la  comptabilité  de  la  Force 
publique. 

Tels  que  les  salaires  sont  établis  ci-dessus, 
ils  excluent  toute  allocation  pécuniaire  supplé- 
mentaire, telles  qu'indemnités  de  nourriture, 
de  logement  ou  autre. 

Le  maximum  du  salaire  alloué  au  troisième 
terme  ne  pourra  pas  être  dépassé.  Ni  ce  maxi- 
mum, ni  celui  fixé  au  pn^mier  et  deuxième 
terme  ne  constituent  un  droit;  l'Etat  se 
réserve  la  faculté  d'accorder  et  de  majorer  le 
traitement  suivant  les  mérites  du  salarié. 

Outre  ces  salaires,  les  artisans  reçoivent  la 
ration  spéciale  dite  d'artisans:  les  autres 
travailleurs  reçoivent  la  ration  ordinaire. 

Les  présentes  dispositions  ne  peuvent  avoir 
d'efifet  rétroactif.  Les  contrats  actuellement 
en  cours  qui  ne  seraient  pas  conformes  à 
celles-ci  seront  donc  maintenus  dans  leur 
intégralité.  Mais  les  salariés  appartenant  à 
l'une  ou  l'autre  des  catégories  ci-dessus  dési- 
gnées qui  ont  en  ce  moment  un  salaire  men- 
suel atteignant  ou  dépassant  les  maxima  fixés 
au  troisième  terme  ne  seront  plus  l'objet 
d'aucune  augmentation. 

80  octobre  1900.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Régime 
pénitentiaire.  —  Transfert  des  prison- 
niers.(R.  M..  1900.  p.  143.)  (3) 

8  novembre  1900.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Succes- 
sions. —  Vente  des  biens  stLccessoraux  aux 
indighies,  soldats  et  travailleurs  de  l'Etat, 
(R.M.,  1900,  p.  146.)  (*) 

Le  plus  grand  nombre  des  noirs  en  amont 
de  Léopoldville  ne  possédant  pas  de  monnaies 

(*)  SoÏT  infra  la  circulaire  du  22  août  1902, 
qui  assimile  cette  allocation  à  celle  de  la  Force 
publique  et  prive  les  travailleurs  de  leur  alloca- 
tion de  retraite  pendant  les  mois  où  ils  auront 
encourus  certaines  punitions. 

[^)  Cette  disposition  est  interprétée  par  les  cir- 
culaires du  15  octobre  1901  {R.  M.,  1901, 
p.  177)  et  30  juin  1902  {R.  3/.,  1902.  p.  80). 

(3)  Cette  circulaire,  qui  rappelait  la  circulaire 
du  6  septembre  1897,  a  été  remplacée  avec  celle- 
ci  par  la  circulaire  du  13  juillet  1901  {R.  AT.. 
1901,  p   119.  voir  iVra). 

(*)  Ces  prescriptions  sont  rappelées  au  Recueil 
administratif  de  1903.  p.  61  et  suiv  (arrêté  du 
31  janvier  1903,  v»«  Personnel  blanc,  Instruc- 
tions générales,  art.  33). 


ayant  cours  légal,  n'ont  pu  jusqu'à  présent 
participer  aux  ventes  publiques  des  biens 
successoraux,  ce  qui  est  désavantageux  non 
seulement  pour  eux,  mais  aussi  pour  les  suc- 
cessions. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  j'ai 
décidé  que  dorénavant  aux  ventes  publiques 
des  biens  successoraux  faites  au  delà  de  Léo- 
poldville, les  marchandises  échangeables  et 
notamment  les  mitakos  présentés  en  paiement 
par  les  noirs  seront  acceptés,  et  qu'ainsi  rien 
ne  s'opposera  plus  à  ce  que  ceux-ci  partici- 
pent aux  ventes.  Les  marchandises  d'échange 
et  mitakos  seront  l'émis  au  Commissaire  de 
district,  Chef  de  zone  ou  Chef  de  poste,  qui 
en  accusera  réception  dans  la  forme  suivante  : 

•«  Reçu  de (nom  et  qualité  de  la 

personne  qui  fait  la  remise,  une  dénomina- 
tion des  objets  reçus),  représentant  une  valeur 

de  frs pour  objets  achetés  à  la  vente 

de  la  succession  de (nom  du  dé- 
funt).  •» 

La  valeur  des  marchandises  d'échange 
(notamment  des  mitakos)  sera  calculée  d'après 
la  valeur  nominale  de  celles-ci. 

Le  procès-verbal  de  vente  devra  d'ailleurs 
être  conforme  à  la  réalité  des  faits,  c'est-à- 
dire  qu'il  déterminera  pour  les  objets  vendus 
contre  des  marchandises  d'échange,  la  quan- 
tité de  celles-ci  données  en  paiement. 

Les  fonctionnaires  visés  par  les  arrêtés  du 
31  juillet  1891,  du  18  août  1899  et  par  la 
circulaire  du  13  septembre  1899  (délégués  du 
Procureur  d'Etat,  Commissaire  de  district  ou 
Chef  d'expédition),  auxquels  incombent  la 
surveillance  des  ventes  et  l'envoi  des  fonds 
et  des  souvenirs  de  famille  à  la  Direction  de 
la  justice,  veilleront  à  ce  que  ces  reçus  par- 
viennent à  la  Direction  de  la  justice  en  môme 
temps  que  les  autres  valeurs  formant  le  pro- 
duit de  la  vente. 

Sur  présentation  de  ces  reçus,  l'intendance 
demandera  la  création  d'un  mandat  au  nom 
du  Directeur  de  la  Justice  à  charge  de  l'ar- 
ticle :  M  Entretien  des  stations  »  du  budget 
de  l'intérieur. 

Le  procédé  suivi  pour  les  ventes  des  objets 
successoraux  sera  suivi  également  pour  celles 
des  objets  confisqués  dont  la  vente  est  per- 
mise (arrêté  du  «  mai  1899,  R.  M.,  1899 
p.  198). 

Je  prescris  de  plus  : 

1°  Que  les  ventes  soient  effectuées  autant 
que  possible  les  dimanches  et  les  jours  fériés; 

2°  Qu'elles  soient  annoncées  tant  dans  la 
station  que  dans  les  villages  environnants  par 
une  publication  à  haute  voix  ; 

3°  Que  les  ventes  aux  noirs,  qu'ils  soient 
ou  non  au  service  de  l'Etat  et  quelle  que  soit 
leur  origine,  soient  toujours  faites  au  comp- 
tant. 

Cette  prescription  prohibe  donc  notamment 
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la  vente  à  crédit  aux  volontaires  de  la  côte 
(soldats  ou  artisans]  à  titre  d^avances  sur  leur 
compte  ;  les  hommes  de  la  côte  ne  peuvent, 
en  effet,  recevoir  en  général  que  les  avances 
stipulées  dans  leur  contrat  ou  dans  les  règle- 
ments; en  ce  qui  concerne  la  Force  publique, 
les  volontaires  de  la  côte  ne  peuvent  recevoir 
généralement  qu'un  tiers  de  leur  salaire. 

Je  rappelle  à  cette  occasion  les  prescrip- 
tions concernant  l'endroit  où  doivent  se  faire 
les  ventes  (R,  A..  1900,  p.  70,  et  1903, 
p.  62). 

3  novembre  1900.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Agricul- 
ture. —  Rapports  trimestriels  sur  les 
cultures.  (R,  Af.,  1900,  p.  147.) 

Le  Recueil  administratif  de  1900  donne, 
à  la  page  546  (^),  des  indications  au  sujet  de 
l'établissement  et  de  Tenvoi  des  rapports  tri- 
mestriels sur  la  situation  des  cultures  et  du 
bétail. 

«  Ces  rapports,  est-il  dit.  dont  la  minute 
est  conservée  aux  archives  du  poste,  sont  cen- 
tralisés au  chef-lieu  du  district.  Ils  y  sont 
vérifiés  et  résumés  en  un  seul  document  qui 
est  transmis  au  Gouvernement  par  les  soins 
du  Commissaire  de  district.   •• 

Il  doit  être  entendu  que  ce  rapport  récapi- 
tulatif, qui  sera  également  établi  sur  imprimé 
n°  9,  comprendra  seulement  les  chiffres  totaux 
des  plantations  existant  dans  tout  le  district 
et  l'effectif  global  dea  troupeaux. 

Les  deux  premiers  paragraphes  de  ce  rap- 
port attireront  l'attention  sur  les  points  yail- 
lants  renseignés  par  les  Chefs  de  poste.  Comme 
il  serait  impossible  d'v  résumer  toutes  les 
indications  données  dans  les  différents  rap- 
ports, ceux-ci  me  seront  transmis  en  original 
avec  le  rapport  récapitulatif. 

Les  écritures  à  faille  au  chef-lieu  du  district 
seront  ainsi  considérablement  diminuées  et  je 
pourrai  mieux  juger  du  travail  exécuté  dans 
chaque  poste,  puisque  j'aurai  des  renseigne- 
ments complets  donnés  par  ceux  qui  dirigent 
les  cultures. 


8  novembre  1900.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Correspon- 
dances télégraphiques  et  téléphoniques.  — 
Tamf.  (Bull,  ofk.,  1900.  p  204.) 

.   Le  Sbcrktairk  d'Etat, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  régler  par 
arrêté  les  tarifs  des  correspondarices  télégra- 
phiques et  téléphoniques  entre  les  différents 
bureaux  ci-dessous,  actuellement  ouverts  au 
public; 


(*)  Voir  le  Recueil  administratif  de  1903. 


S  50    2  .50    3  50 


Vu  l'article  2  du  décret  du  8  juillet  1895, 

Arrête  : 

1.  Le  coût  de  la  transmission  des  télé- 
grammes ainsi  que  des  conversations  télé- 
phoniques est  déterminé  comme  suit  b 

Tt\^.-        TÉLÉPHONE. 
ORAPBB. ,      -        I 

hm  Jiiqit 

qaioM     Cin^       dix 
moti(i:.  minita.  minotci, 

Boma-Matadi ',  Fr.  c.    Fr.  c    Fr.  e. 

iVfatadi-Tumba     .     .     . 
Tumba-Léopoldvilie 
Léopoldvil  le-Kwamouth 
Lukoiela-Irebu    ,     .     . 
Irebu-Coquilhatville 
Lukolela-Coquiibat  ville 

Boma-Tumba.  .  . 
Matadi-Léopoldville. 
Tumba-Kwamouth  . 
Kwaraouth-  Lu  kolela 

Borna- Léopoldvi lie  . 
Matadi-Kwamouth  . 
Léopoldville-Irebu  . 
Léopoldville-Lukolela 
Léopold  vilie-Coquilhatvil  le 
Kwamouth-Irebu 
Kwamouth-Coquilhatville 

Boma-Kwamouth 
Matadi-Lukolela .     . 
Tumba-Lukolela .     .     .     .  >  4 
Tumba-Irebu.     .     . 
Tumba-Coquilhatvilie 

Boma-Lukolela  .  . 
Borna -Irebu 
Boma-Coquilhatville 
Mntadi-Irebu .  .  . 
Matadi-Lukolela .  . 
Matud  i-.Coqu  ilhatvi  lie 

2.  Ces  taxes  comprennent  la  remise  à 
domicile  dans  la  localité  d'arrivée  où  se  trouve 
un  bureau  télégraphique  et  dans  un  rayon  de 
2  kilomètres  autour  de  ce  bureau. 

3.  La  remise  à  domicile  se  fait  également 
à  de  plus  longues  distances,  moyennant  le 
paiement  d'une  taxe  à  déterminer  par  le  Gou- 
verneur Général  d'après  la  longueur  du  par- 
cours. 

12  novembre  1900.  —  ARRETE  DU 
SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Vente  aux 
enchères  publiques  des  choses  abandon- 
nées^ perdues  ou  égarées.  (Bull,  ofp., 
1900,  p.  195.) 

Le  Secrétaire  d'Etat, 

Vu  le  décret  du  10  octobre  1900. 

Arrête  : 

1.  Il  est  procédé  à  la  vente  aux  enchères 
publiques,  après  l'accomplisseroent  des  for- 
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malités  et  l'expiration  des  délais  prévus  aux 
articles  suivants  : 

\^  Des  objets  perdus,  oubliés  ou  abandon- 
nés sur  les  bateaux,  embarcadères,  voies 
publiques,  dans  les  voitures,  salles  d'attente 
et  autres  lieux  publics; 

29  Des  objets  confiés  au  service  des  trans- 
ports de  l'Etat  ou  aux  entreprises  similaires 
privées,  qui  ne  sont  pas  rélamés  à  leur  arrivée 
au  lieu  de  destination. 

2.  Les  objets  indiqués  à  l'article  précédent 
sont  remis  à  l'autorité  administrative  :  à 
Borna,  au  Directeur  des  travaux  publics; 
dans  les  autres  localités,  au  Commissaire  du 
district,  au  Chef  de  la  zone  ou  au  Chef  de 
poste  du  lieu  où  ils  sont  trouvés. 

Cette  autorité  procède  sur-le-champ,  en 
présence  de  deux  témoins,  à  l'inventaire  des 
objets.  Un  procès- verbal  signé  par  celui  qui 
le  rédige  et  par  les  témoins  est  dressé  de 
l'opération.  Un  duplicata  de  ce  procès- verbal 
est  transmis  par  premier  courrier  au  Direc- 
teur de  la  Justice. 

3.  L'autorité  administrative  assure  la  con- 
servation des  objets. 

Elle  fait,  sans  retard,  afficher  dans  tous  les 
postes  du  district  un  avis  contenant  les  détails 
propres  à  ménagei  aux  propriétaires  des 
objets,  la  faculté  de  les  reconnaître  et  de  les 
réclamer  Un  avis  ultérieur  mentionnera  de 
plus  le  jour  et  le  lieu  fixés  pour  la  vente, 
conformément  à  l'article  5  ci-après. 

4  Au  reçu  du  duplicata  du  procès-verbal 
d'inventaire,  le  Directeur  de  la  Justice  fait, 
de  son  c^té,  imprimer  des  avis  semblables  à 
ceux  de  l'article  3.  Il  les  envoie  le  plus  rapi- 
dement possible  aux  chefs-lieux  de  tous  les 
districts  et  zones  où  ils  sont  affichés. 

5.  Si  les  objets  n'ont  pas  été  réclamés 
après  un  an  à  dater  du  jour  où  ils  ont  été 
remis  à  l'autorité  administrative,  il  est  pro- 
cédé à  la  vente  aux  enchères  publiques,  en 
observant  les  formalités  prescrites  par  les 
articles  98,  99.  100  et  102  de  l'ordonnance 
du  14  mai  1886,  approuvée  par  décret  du 
12  novembre  1886. 

La  vente  a  lieu  dans  les  localités  où  les 
objets  ont  été  trouvés  si  trois  blancs  au  moins 
y  habitent;  dans  la  négative,  au  poste  le  plus 
proche  qui  remplira  cette  condition  ou  au 
chef-lieu  du  district  ou  de  la  zone. 

6.  Le  procès- verbal  de  la  vente  est  drea^^é 
en  double  exemplaire,  dont  l'un  est  conservé 
dans  les  archives  de  l'autorité  administrative 
et  l'autre  envoyé  au  Directeur  de  la  Justice. 

Le  produit  de  la  vente  est  remis  au  receveur 

(*)  Voir  les  avis  du  Gouverneur  Général  du 
8  février  et  du  8  août  1901  (Bull,  o/f.,  1901, 
p.  30,  el  R,  M.,  1901,  p.  143).  Voir  aussi  l'ar- 
rêté du  Secrétaire  d'Etat  du  10  novembre  1901 
(BuU.  off.,  1902,  p.  37). 


des  impôts  le  plus  proche,  qui  en  donne  quit- 
tance Qt  le  dépose  en  consignation. 

Cette  quittance  est  envoyée  au  Directeur 
de  la  Justice. 

7.  Les  objets  susceptibles  4*un  rapide 
dépérissement  ou  d'une  conservation  dispen- 
dieuse et  ceux  ayant  une  valeur  marchande 
réalisable  au  cours  du  jour,  seront  vendus 
sans  attendre  l'expiration  du  délai  d'un  an 
prévu  à  l'aiticle  5  ci-dessus. 

Dans  ce  cas,  les  avis  à  publier,  conformé- 
ment aux  articles  3  et  4,  porteront  la  mention 
de  la  vente  et  de  la  date  à  laquelle  elle  a  eu  lieu . 

8.  Lorsqu'il  est  trouvé  du  numéraire  ou 
du  papier  monnaie,  ces  valeurs  sont  conser- 
vées pendant  un  an  dans  la  caisse  du  district  ; 
l'autorité  administrative  et  le  Directeur  de  la 
Justice  procèdent,  en  ce  qui  les  concerne,  de 
la  façon  indiquée  aux  articles  2,  3  et  4.  Si 
les  valeurs  n'ont  pas  été  réclamées  à  l'expi- 
ration du  laps  de  temps  prévu  à  l'alinéa  pre- 
mier, elles  seront  versées  dans  la  caisse  du 
receveur  des  impôts  en  suivant  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  5  et  6. 

9*  Deux  ans  après  le  versement  au  Trésor 
du  produit  des  ventes  opérées  en  vertu  de 
l'article  5  et  des  valeurs  dont  il  est  question 
à  l'article  8,  aucune  réclamation  ne  sera  plus 
accueillie  et  les  sommes  réalisées  sont  défini- 
tivement acquises  à  l'Etat. 

Le  produit  des  ventes  effectuées  en  vertu 
de  l'article  7  est  définitivement  acquis  à  l'Etat 
à  l'expiration  de  trois  ans  à  dater  du  jour  où 
ce  produit  a  été  versé  en  consignation. 

10.  Le  Gouverneur  Général  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  entrera  en 
vigueur  immédiatement  après  sa  publication. 

12  novembre  1900.  —  CIRCULAIRE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Enga- 
ffements  firianciers  des  agents  de  VEtat, 
(R.M,,  1900,  p.  147.)  (*) 

14  novembre  1900.  —  CIRCULAIRE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Ser- 
vice des  transports  dans  le  district  de 
VUele  et  Venciate  de  Lado,  (R  M.,  1900, 
p.  151.) 

1°  Il  est  établi  dans  le  district  de  l'Uele  et 
l'enclave  de  Lado  un  service  des  transport-s 
sous  la  haute  direction  du  Commandant  supé- 
rieur de  ces  territoires  ; 

2°  Un    fonctionnaire   est   désigné  par  le 

(*;  Cette  circulaire,  dont  la  teneur  est  repro- 
duite au  Recueil  administratif  de  1903,  p  83 
farrété  du  31  janvier  1903,  v^  Devoirs  des  Com- 
missaires de  district,  art.  40),  rappelle  aux 
ag^ents  qu'ils  ne  peuvent  faire  aucun  prêt  ni  aucun 
échange  de  marchandises  appartenant  à  l'Etait 
avec  des  particuliers  et  sociétt^s.  Voir  aussi  dans 
ce  sens  la  circulaire  infra  du  17  juillet  1902 
{R.  M,  1902,  p.  94). 
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Gouverneur  Général  pour  prendre  la  direction 
de  ce  service*  Il  a  dans  ses  attributions  la 
surveillance  des  magasins  de  transit  et  le 
contrôle  de  radministration.  Il  a  sa  résidence 
à  Niangara. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  il  sera 
pourvu  d'office  à  son  remplacement  par  déci- 
sion du  Commandant  supérieur  du  district  de 
rUeie  et  de  l'enclave  de  Lado  et,  en  attendant 
sa  décision,  le  Chef  de  la  zone  de  la  Makua 
aura  la  responsabilité  du  service  des  trans- 
ports ; 

3**  Le  Directeur  des  transports  inscrira 
dans  un  livre  ad  hoc  les  colis  parvenus  à 
Bumba  en  destination  du  district  de  l'Uele  et 
de  l'enclave  de  Lado.  Il  mentionnera  succes- 
sivement dans  ce  registre  la  date  de  leur  arri- 
vée dans  les  différents  postes  de  transit  ; 

4°  Il  adressera  mensuellement  au  Gouver- 
neur Général  une  situation  générale  des 
transports  établie  d'après  les  données  qui  lui 
sont  fournies  par  les  différents  postes  de 
transit.  U  lui  transmettra,  en  outre,  chaque 
trimestre  un  rapport  sur  la  marche  générale 
des  transports  et,  éventuellement,  sur  les 
modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'introduire. 

Copie  de  ces  documents  sera  transmise 
sans  retard  par  le  Directeur  des  transports  au 
Commandant  supérieur  du  district  de  l'Uele 
et  de  l'enclave  de  Lado  ; 

5°  Le  Directeur  des  transports  s'assurera 
par  de  fréquentes  visites  que  les  prescriptions 
du  règlement  sur  le  service  des  transports 
(R.  A.,  1900,  p.  311  etsuiv.)  (*)  sont  scru- 
puleusement observées  par  les  Chefs  des 
postes  de  transit,  en  ce  qui  concerne  le  trans- 
port des  colis  par  voie  de  terre  et  par  pi- 
rogues. Outre  les  documents  prévus  par  le  dit 
règlement,  ces  agents  adresseront  mensuelle- 
ment au  Directeur  des  transports  un  inven- 
taire des  colis  en  souffrance,  pièce  qui  doit 
servir  à  l'établissement  de  la  situation  géné- 
rale dont  il  est  question  au  paragraphe  4. 

6®  Conformément  à  l'article  2  du  règle- 
ment sur  le  service  des  transports,  les  agents 
réceptionnaires  devront  fournir  au  Directeur 
des  transports  tous  les  renseignements  que 
celui-ci  leur  demanderait. 

17  novembre  1900.  —  CIRCULAIRE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Chlo- 
nies  d* enfants.  —  Situation  des  élèves  sor- 
tant des  colonies  scolaires  de  l'Etat.  (R.  M., 
1900,  p.  148.)  («) 

Les  élèves  sortant  de  la  colonie  scolaire  de 
l'Etat  sont  à  la  disposition  du  Gouvernement 

(')  Voir  le  Recueil  administratif  de  1903, 
p.  330  et  suiv. 

(*)  Le  texte  de  cette  circulaire  est  reproduit  au 
Recueil  adfninistratif  de  1903,  p.  67  et  8uiv. 
(arrêté  du  31  janvier  1903,  v^  Devoirs  des  Com- 
missaires de  district,  art.  4). 


jusqu'à  r&ge  de  25  ans,  sauf  exception  ptévue 
par  la  loi. 

Ils  sont  répartis  à  leur  sortie  entre  les  di- 
vers services  administratifs,  les  travaux  pu- 
blics et  la  Force  publique  et  sont  inscrits  dans 
des  contrôles  tenus  à  l'état-major  de  la  Force 
publique  pour  les  élèves  incorporés  comme 
soldats,  et  À  la  Direction  de  la  justice  pour 
ceux  attachés  aux  autres  services. 

Ces  contrôles  sont  tenus  au  courant  à  l'aide 
d'états  de  mutation  à  adresser  mensuellement 
au  Commandant  de  la  Force  publique  ou  au 
Directeur  de  la  Justice  par  les  services  inté- 
ressés et  selon  l'administration  dans  laquelle 
ces  élèves  sont  enti^. 

Les  élèves  seront  porteurs  d'un  livret  du 
modèle  prévu  par  les  instructions,  suivant  le 
service  auquel  ils  appartiennent.  Une  copie 
du  certificat  d'âge  ou  du  certificat  d'imjotiatri- 
culation  ou  de  leur  acte  de  naissance  sera 
annexée  au  livret.  Ils  percevront  un  salaire 
de  21  centimes  par  jour  indépendamment  : 
pour  ceux  versés  à  la  Force  publique,  des 
suppléments  de  solde  accordés  aux  gradés  et 
aux  miliciens  qui  se  rengagent  après  sept  et 
dix  ans  de  service,  pour  ceux  attachés  aux 
travaux  publics  ou  employés  dans  les  services 
administratifs,  des  augmentations  de  salaire 
suivant  la  classification  à  laquelles  ils  appar- 
tiennent. De  plus,  une  allocation  mensuelle 
de  réserve  de  1  fr.  25  c,  à  leur  remettre  à 
l'expiration  de  la  tutelle,  sera  accordée  à  ceux 
qui  se  seront  signalés  par  leur  conduite  et 
leur  manière  de  servir. 

Ceux  incorporés  comme  soldats  seront 
placés  administrativement  dans  la  catégorie 
«  milicien  ». 

Tous  les  jeunes  gens  sortis  de  la  colonie 
seront  soumis  aux  peines  disciplinaires  pré- 
vues pour  les  soldats  et  toutes  les  catégories 
de  travailleurs  placés  sous  l'application  du 
règlement  de  discipline  militaire  (article  22). 

Un  an  après  leur  sortie  de  la  colonie, 
les  jeunes  gens  désignés  pour  être  employés 
dans  les  services  administratifs  ou  aux  tra- 
vaux de  l'Etat  seront  assimilés,  en  ce  qui  con- 
cerne le  régime  disciplinaire,  aux  gradés  de 
la  Force  publique,  si  leur  conduite  est  restée 
bonne.  Par  contre,  si  après  leur  sortie  de  la 
colonie,  des  jeunes  gens  de  ces  dernières  caté- 
gories se  conduisaient  mal,  leurs  chefs  adres- 
seraient au  Directeur  de  la  Justice  une  plainte 
circonstanciée  à  leur  sujet.  Sur  sa  proposi- 
tion, le  Gouverneur  Général  prendrait  la 
mesure  paraissant  la  plus  propre  à  les  faire 
entrer  dans  une  meilleure  voie. 

Chaque  année,  dans  les  quinze  premiers 
jours  de  janvier,  le  Directeur  de  la  colonie 
scolaire  de  l'Etat  adresse  au  Gouverneur  Gé- 
néral un  état  fait  à  la  date  du  31  décembre 
précédent,  mentionnant  nominativement  tous 
les  élèves  indistinctement  sortis  pendant  Tan- 
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née  de  rétablissement  sous  ses  ordres,  avec 
indication  de  leur  destination.  Le  Comman- 
dant de  la  Force  publique  et  le  Directeur  de 
la  Justice  envoient  au  Gouverneur  Général  un 
état  fait  à  la  même  date  i*enseignant  les  jeunes 
gens  qu'ils  ont  reçus  &ans  le  courant  de 
l'année  et  font  un  rapport  sur  le  degré  d'in- 
struction de  ces  jeunes  gens  et  de  leurs  apti- 
tudes, ils  donnent  en  même  temps  des  rensei- 
gnements sur  l'ensemble  des  élèves  répartis 
les  années  précédentes  dans  les  divers  services 
et  font  à  leur  sujet  toutes  propositions  qui 
leur  paraissent  opportunes. 

Les  commandants  territoriaux  et  tous  les 
chefs  de  service  qui  ont  sous  leurs  ordres 
d'anciens  élèves  de  la  colonie  scolaire  de 
l'Etat  fournissent  semestriellement  au  Com- 
mandant de  la  Force  publique  ou  au  Directeur 
de  la  Justice,  suivant  la  catégorie  à  laquelle 
les  jeunes  gens  appartiennent,  un  état  de 
l'un  des  deux  modèles  ci-joints;  ils  donne- 
ront, en  outre,  en  tout  temps  à  ces  fonction- 
naires les  renseignements  que  ceux-ci  récla- 
meront sur  ces  noirs. 

Les  états  et  rapports  annuels  préindiqués 
sont  adressés  par  le  Gouverneur  Général  au 
Gouvernement  central. 

22  novembre  1900.  -  INSTRUCTIONS 
DU  SECRETAIRE  D'ETAT.  —  Rèt/le- 
ment  sur  la  comptabilité  de  l'Etat  en 
Afrique.  (*) 

Skction  I.  —  Dispositions  générales. 
Comptables  de  l'Etat. 

1.  La  perception  et  la  manutention  des 
deniers  de  l'Etat  ne  peuvent  être  effectuées 
que  par  des  comptables  spécialement  auto- 
risés à  cet  effet  (art.  l®'  du  décret  du  6  octo- 
bre 1885,  annexe  A). 

Ces  comptables  sont,  en  Afrique,  les  rece- 
veurs des  impôts  (art.  3  du  décret  du  25  sep- 
tembre 1888,  Bull,  o/f.,  1888,  p.  256). 

2.  Les  receveui's  sont  placés  sous  les  ordres 
du  Directeur  des  Finances  et  sous  la  surveil- 
lance du  contrôleur  des  impôts. 

Eventuellement,  d'autres  fonctionnaires  de 
l'Etat,  chargés  accessoirement  des  fonctions 
de  contrôleur  de  la  comptabilité  (art.  3  du 
décret  du  6  octobre  1885,  annexe  A),  partici- 
pent à  cette  surveillance. 

Les  comptables  sont  tenus  de  représenter, 
chaque  fois  qu'ils  en  sont  requis,  leurs  regis- 
tres et  leurs  écritures  aux  fonctionnaires 
chargés  de  contrôler  leur  gestion  (art.  6  du 
décret  du  6  octobre  1885,  annexe  A). 

3.  La  responsabilité  des  comptables  et 
celle    des  fonctionnaires  auxquels  incombe 

(•)  Ces  instructions  remplacent  et  complètent 
celles  qui  forment  les  règlements  des  1*^^  no_ 
vembre  1889, 40  mai  1892  et  8  août  1898. 


leur  surveillance  sont  définies  par  l'article  4 
du  décret  du  6  octobre  1885  (annexe  A). 

4.  Le  trésorier  général  de  l'Etat  Indépen- 
dant du  Congo  est  chargé  d'effectuer  en 
Europe  toutes  les  recettes  et  les  dépenses  qui 
doivent  y  être  opérées  pour  le  compte  de  l'Etat 
(art.  2  du  décret  du  6  octobre  1885, 
annexe  A). 

Il  reçoit  le  produit  des  perceptions  faites 
par  les  comptables  résidant  en  Afrique  et  il 
expédie  au  receveur  à  Borna,  le  cas  échéant, 
les  fonds  qui  peuvent  être  nécessaires  pour 
les  dépenses  locales. 

Ces  relations  des  receveurs  des  impôts  avec 
le  trésorier  général  sont  réglées  par  les 
§§  25  et  suivants  du  présent  règlement. 

Ecritures  à  tenir  par  les  comptables, 

5.  Indépendamment  des  registres  spéciaux 
qui  sont  prescrits  pour  la  perception  des 
divers  impôts  de  l'EtAt,  les  receveurs  tien- 
nent : 

1®  Un  registre  de  quittances,  qui  est  en 
môme  temps  le  journal  de  leurs  recettes 
(Finances,  modèle  n®  16,  subdivisé  en  n**  16a 
et  16^,  annexes  D  et  E,  voir  §§  38  à  63 
ci-après)  ; 

29  Un  registre  des  dépenses  (Finances, 
modèle  n«  17,  annexe  F,  voir  §§  64  A  73 
ci-après)  : 

3°  Un  livre  de  caisse  qui  doit,  conformé- 
ment à  l'article  6  du  décret  du  6  octobre  1880 
(annexe  A),  résumer  jour  par  jour  toutes 
leurs  opérations  tant  en  recettes  qu'en  dépen- 
ses (Finances,  modèle  n^  18,  annexe  G,  §§  74 
à  80  ci-api'ès). 

6.  Les  receveurs  rendent  compte  trimes- 
triellement des  recettes  et  des  dépenses  qu'ils 
ont  effectuées,  en  adressant  un  état  au  Direc- 
teur des  Finances  (Finances,  modèle  n*  19, 
annexe  Ht  voir  §§81  à  83  ci-après). 

Sous-comptables. 

7.  Des  agents  n'appartenant  pas  au  service 
des  impôts  et  de  la  comptabilité  peuvent  être 
spécialement  autorisés  à  effectuer  certaines 
perceptions  afférentes  aux  services  dont  ils 
sont  chargés. 

Les  agents  ainsi  autorisés  sont  par  le  fait 
constitués  sous-compt^bles  ;  ils  ne  tiennent, 
toutefois,  pas  les  mêmes  écritures  que  les 
receveurs  des  impôts  ;  ils  versent  périodique- 
ment, chez  ces  derniei^,  en  les  détaillant  dans 
un  bordereau  (Finances,  modèle  n"  20, 
annexe  /),  les  sommes  qu'ils  ont  perçues 
(voir  g§  84  à  87  ci-après). 

Recettes  de  l'Etat, 

8.  Il  est  interdit  aux  comptables  d'exiger 
du  public  aucune  somme  au  delà  de  ce  qui 
est  formellement  prescrit  par  les  décrets  et  les 

I  arrêtés  en  vigueur. 
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9.  Il  est  interdit  égalemeut  aux  comptables, 
comme  à  tous  les  autres  agents  de  l'Etat, 
d'acc^order  aucune  exemption  d'impôt,  pour 
quelque  raison  que  ce  soit,  si  cette  exemption 
n'est  pas  autorisée  par  une  disposition  for- 
melle 

Si  des  circonstances  tout  à  fait  particu- 
lières leur  paraissaient  justifier  une  mesui^ 
d'exception,  ils  devraient  néanmoins  exiger 
le  paiement  de  ce  qui  est  légalement  dû,  sauf 
à  en  proposer  la  restitution  en  soumettant  le 
cas,  par  la  voie  hiérarchique,  au  Gouverneur 
Général  qui,  s'il  n'a  pas  les  pouvoirs  néces- 
saires, en  référera  au  Secrétaire  d'Etat. 

Dépenses  de  VEtat, 

10.  Aucune  sortie  de  fonds  de  la  caisse 
des  comptables  ne  peut  avoir  lieu,  si  ce  n'est 
en  vertu  d'un  mandat  de  paiement  (Finances, 
modèle  n®  21,  annexe  J)  délivré  par  le  Gou- 
verneur Général  ou  par  le  fonctionnaire  délé- 
gué à  cet  effet  fart.  5  du  décret  du  6  octobre 
1885,  annexe  A). 

Sont  seuls  exceptés  les  envois  de  fonds 
dont  il  sera  question  aux  §§  25  à  32 
ci- après  et  les  avances  qui,  dans  des  cas  spé- 
ciaux, seraient  autorisées  par  le  Secrétaire 
d'Etat  à  charge  de  régularisation  ultérieure. 

Lorsqu'une  restitution  doit  être  effectuée, 
conformément  au  §  65,  la  décision  qui  l'au- 
torise tient  lieu  de  mandat. 

11.  Pour  les  dépenses  ordinaires  autres 
que  le  paiement  des  traitements,  dont  la 
liquidation  et  le  paiement  sont  réglés  par  les 
§§92  à  106  ci -après,  le  Gouverneur  Général 
délivre  des  mandats  (Finances,  modèle  n°  21, 
annexe  J),  en  se  conformant  aux  §§  88  à  91 
ci-après. 

12.  Le  Directeur  des  Finances  veille  à  ce 
que  les  receveurs  soient  toujours  pourvus  du 
numéraire  nécessaire  au  paiement  des  man- 
dats émis  sur  leur  caisse. 

Année  financière. 

13*  La  comptabilité  des  deniers  de  l'Etat 
se  tient  par  année,  commençant  le  1^**  jan- 
vier et  finissant  le  31  décembre. 

14.  Les  comptes  sont  clôturés  à  cette  der- 
nière date  et  le  solde  qui  existe  en  caisse  à  ce 
moment  forme  le  premier  article  des  recettes 
de  Tannée  suivante. 

Changement  de  titulaire  des   bureaux 

de  recette. 

15.  Loisqu'un  agent  chargé  de  la  compta- 
bilité des  deniers  de  l'Etat  vient,  par  un 
motif  quelconque,  à  cesser  ses  fonctions 
comptables  et  à  être  remplacé  par  un  autre 
agent,  la  situation  qui  existe  à  ce  moment  est 
constatée  par  un  procès*  verbal  pour  lequel  on 
utilise,  en  les  appropriant  à  cet  effet,   des 

m. 


formules  de  l'état  trimestriel  (Finances,  mo- 
dèle n°  16,  annexe  H). 

16.  Le  receveur  entrant  donne  reçu  à  son 
prédécesseur,  dans  le  procès-verbal  men- 
tionné au  paragraphe  qui  précède,  de  tous  les 
fonds  et  valeurs  en  caissQ,  ainsi  que  du  maté- 
riel, des  registres  et  des  autres  documents  du 
bureau. 

17.  Un  contrôleur  intervient,  autant  que 
possible,  dans  cette  transmission  de  la  comp- 
tabilité. 

18.  Le  procès-verbal  est  rédigé  en  triple 
expédition,  dont  une  pour  le  comptable 
entrant,  une  pour  le  comptable  sortant  et  une 
pour  le  Directeur  des  Finances. 

19.  Le  livre  do  caisse  est  ensuite  continué 
et  les  états  trimestriels  (Finances,  modèle 
n®  19,  annexe  H)  sont  formés  comme  si  aucun 
changement  de  comptable  n'avait  eu  lieu. 

Monnaies  et  valeurs  à  accepter  en  paiement. 

20.  Les  décrets  des  27  juillet  1887  et 
7  février  1896  (annexes  B  et  C)  déterminent 
le  système  monétaire  de  l'Etat  Indépendant. 

21.  Les  comptables  ne  peuvent  recevoir 
d'autres  valeurs  monétaires  et  fiduciaires  que 
celles  émises  par  l'Etat  Indépendant  du 
Congo,  excepté  les  moimaies  d'or  suivantes  : 
les  pièces  d'or  de  20  francs  fabriquées  en 
Belgique,  en  France  depuis  Napoléon  I"), 
en  Grèce,  en  Italie  (y  compris  les  pièces  de 
Napoléon  I*»",  re  d'Itaha,  et  celles  de  l'ancien 
royaume  de  Sardaigne,  à  l'eflîgie  de  Victor- 
Emmanuel  I*',  Charles-Félix,  Charles-Albert 
et  Victor-Emmanuel  II),  en  Suisse  et  en 
Autriche-Hongrie  (pièces  de  8  florins). 

22.  En  vertu  de  l'article  11  du  décret  du 
27  juillet  1887  (annexe  B),  le  Gouverneur 
Général  peut,  à  titre  temporaire  et  pour  la  faci- 
lité du  commerce,  autoriser  l'acceptation  de 
monnaies  d'or  d'un  autre  système  que  celui 
du  franc,  par  exemple  la  livre  sterling 
anglaise  (i).  Il  détermine,  en  pareil  cas,  le 
taux  auquel  les  monnaies  peuvent  être 
admises. 

23.  Les  comptables  peuvent  recevoir  éga- 
lement en  paiement,  avec  l'autorisation  du 
Directeur  des  Finances,  des  traites  à  vue  ou 
des  chèques  sur  des  maisons  de  banque  ou  de 
commerce  européennes  présentant  des  garan- 
ties sufiisantes  de  sécurité.  Les  traites  et 
chèques  admis  en  paiement  sont  passibles 
d'une  majoration  de  1  p.  c.  Il  est  fait  excep- 
tion pour  les  traites  et  les  chèques  sur  Boma 
et  Banana  dont  il  sera  question  au  paragra- 

(*)  Par  arrêté  du  Gouverneur  Général,  en  date 
du  3  janvier  1891,  les  comptables  ont  été  auto- 
risés à  accepter  et  a  donner  en  paiement  la  livre 
sterling  au  t-aux  de  25  fr.  50  c. 
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phe  suivant.  Le  paiement  de  la  majoration  de 
1  p.  c.  donne  lieu  à  la  délivrance  d'une  quit- 
tance (Finances,  modèle  n*'  16a,  annexe  D). 

Les  traites  et  les  chèques  doivent  toujours 
être  souscrits  en  francs. 

Les  traites  sont  formées  par  «  première  " 
et  «  seconde  » . 

MODÈLE  DE  TRAITE  SUR  LE  BAS-CONGO. 
N«    .    .    .    . 

le 19     .     B.P.Frs.   .  . 

A  vue  veuillez  payer  par  cette  première  de 
change  (la  seconde  ne  l'étant),  à  l'ordre  de 
M.  le  Receveur  des  impôts  de  l'Etat  Indépen- 
dant du  Congo,  à ,  la  somme  de 

valeur que 

passerez  suivant  aVis  de 

A  M 

à 


MODÈLE  DE   TRAITE   SUR    l'eUROPB. 

\o 

^^      ■    .    •    • 

A veuillez  payer  par  cette 

première  de  change  (la  seconde  ne  l'étant),  à 
l'ordre  de  M.  le  Trésorier  général  de  l'Etat 

Indépendant  du  Congo,  la  somme  de 

valeur que  passerez  suivant 

avis  de 

A  M 

a 


MODÈLE  DE  CHÈQUE. 

Ko 

•    *    ■    •    •  16   ••••it7     •      Dm  ir  •  r  1 5  •    •    •    - 

A  vue,  veuillez  payer,  par  ce  chèque,  à 

l'ordre  de  M.  le  Trésorier  Général  de  l'Etat 

Indépendant  du  Congo,  la  somme  de 

montant  d 19     . 

(Signature.) 

Société 

Les  traites  et  chèques  sur  l'Europe,  libellés 
comme  ci-dessus,  ne  doivent  pas  être  endos- 
sés par  les  receveurs  au  Congo. 

24.  Les  receveurs  et  les  sous-comptables 
(voir  §  7)  qui  exercent  leurs  fonctions  ailleurs 
qu'à  Borna,  à  Matadi  où  à  Banana,  peuvent 
accepter  aussi  des  traites  ou  des  chèques  sur 
des  maisons  de  commerce  établies  dans  l'une 
de  ces  localités,  à  la  condition  que  ces  maisons 
fassent  d'abord  connaître  au  Directeur  des 
Finances  les  personnes  qu'elles  autorisent  à 
signer  les  traites  et  les  chèques  en  question 
et  qu'elles  prennent  rengagement  de  payer 
ceux-ci  à  vue. 

Les  receveurs  et  les  sous-comptables  qui 
ont  reçu  des  valeurs  de  l'espèce  les  envoient 
le  plus  tôt  possible  —  comme  s'il  s'agissait 
d'un  envoi   de  numéraire  de    comptable  à 


comptable  (voir  §;§  29  à  31),  —  au  receveur 
de  Boma,  de  Matadi  ou  de  Banana,  afin  qu'il 
en  encaisse  le  niontant  et  le  fasse  figurer 
comme  numéraire  dans  sa  propre  compta- 
bilité. 

Envois  de  fatuU. 

25.  Lorsque  des  receveurs  résidant  ail- 
leurs qu'à  Boma  ont  reçu  en  paiement  des 
traites  ou  chèques  sur  l'Europe,  ils  envoient 
le  plus  tôt  possible  ces  valeurs  à  leur  collègue 
à  Boma. 

26.  Ce  dernier  doit,  par  la  plus  prochaine 
occasion,  expédier  ces  traites  et  chèques  ax'cc 
ceux  qu'il  a  reçus  lui-môme  en  paiement,  au 
trésorier  général  de  l'Etat  à  Bruxelles. 

27.  Le  numéraire  reçu  en  paiement  par 
les  divers  comptables  en  Afrique  est  expédié 
par  eux  au  receveur  à  Boma,  chaque  fois  que 
la  somme  en  caisse  atteint  un  chiffre  que 
détermine  le  Directeur  des  Finances. 

28-  Il  est  expressément  recommandé  au 
receveur  à  Boma,  de  n'expédier  au  trésorier 
général  aucune  valeur  monétaire  ou  fiduciaire 
qu'avec  l'autorisation  du  iGouverneur  Général 
au  Congo. 

29.  Tout  envoi  de  valeurs,  fait  conformé- 
ment aux  §§  25  à  28,  doit  être  accompagné 
d'un  bordereau  détaillé  (Finances,  modèle 
n*'  23,  annexe  L),  en  double  expédition,  don- 
nant, de  la  manière  la  plus  complète,  le  détail 
des  traites,  des  chèques  et  du  numéraire 
compris  dans  l'envoi. 

Les  envois  de  numéraires  et  de  billets 
d'Etat  doivent  ôtre  scellés  et  le  bordereau 
(Finances,  modèle  n*'  23,  annexe  L)  est  signé 
par  le  receveur  et  l'un  de  ses  adjoints. 

30.  Au  moment  où  il  fait  un  envoi  de 
valeurs,  le  comptable  expéditeur  l'inscrit  en 
dépense  au  registre  (Finances,  modèle  n®  17, 
annexe  F). 

31.  Le  receveur  destinataire  ouvre  sans 
retard  le  pli  contenant  des  fonds,  en  présence 
de  l'un  de  ses  adjoints  ou  de  tout  autre  témoin 
qui,  avec  lui,  vérifie  le  montant  de  l'envoi  oi 
signe  un  exemplaire  du  bordereau  (Finances, 
modèle,  n°  23,  annexe  L]  qui  est  renvoyé 
immédiatement  à  l'expéditeur.  Le  receveur 
porte  les  valeurs  en  recette  à  son  livre  de 
caisse  (Finances,  modèle  n**  18,  annexe  G) 
aussitôt  leur  réception. 

32.  Les  trois  paragraphes  qui  précèdent 
s'appliquent  aussi  bien  aux  valeurs  envoyées 
au  trésorier  général  à  Bruxelles,  ou  reçues 
de  lui,  qu'à  celles  qui  sont  expédiées  par  un 
comptable  au  Congo  à  un  autre  cumpiabie 
résidant  également  en  Afrique. 

On  se  conformera  pour  les  expéditions  et 
les  réceptions  à  toutes  les  mesures  de  sécurité 
prescrites  par  le  Gouverneur  Général.  Les 
négligences  constatées  peuvent  entraîner  la 
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responsabilité  des  pertes  de  fonds,  de  la  part 
des  agents  reconnus  en  défaut. 

Fondé  de  réserve  conservés  par  le  receveur 

de  Borna. 

33.  Les  fonds  (comprenant  le  numéraire 
et  les  valeurs  au  porteur)  dont  le  receveur  de 
Boma  est  dépositaire,  et  qui  ne  lui  sont  pas 
nécessaires  pour  son  service  courant,  sont  con- 
sidérés comme  des  fonds  de  réserve'^  ils  sont 
mis  en  sûreté  dans  un  coffre-fort  spécial*  — 
ou  coffre-fort  de  la  réserve^  —  fermant  à  deux 
clefs,  dont  Tune  est  tenue  par  le  comptable 
lui-môme  et  l'autre  par  le  Directeur  des 
Finances,  de  manière  que  jamais  aucun  de 
ces  deux  fonctionnaires  ne  puisse  ouvrir  le 
coffre-fort  sans  le  concours  de  Tautre. 

34.  Le  Directeur  des  Finances  ûxe  la 
somme  que  le  receveur  de  Boma  peut  conser- 
ver en  dehors  du  coffre-fort  de  la  réserve. 
Quand  cette  somme  est  dépassée,  —  par  suite 
de  la  réception  de  numéraire  du  trésorier 
général  ou  d'autres  comptables  de  TEtat,  — 
le  receveur  en  avertit  le  Directeur  des  Finan- 
ces, afin  de  pouvoir  procéder,  conjointement 
avec  lui,  au  dépôt,  dans  le  coffre-fort  spécial, 
de  tout  ou  partie  de  l'encaisse  existante. 

35.  De  môme,  lorsque  le  receveur  de 
Boma  ne  dispose  pas  d'une  somme  suffisante 
de  numéraire  pour  pouvoir  effectuer  les  paie- 
ments assignés  sur  sa  caisse,  il  en  prévient  le 
Directeur  des  Finances  qui,  conjointement 
avec  le  comptable,  retire  du  coffi'e-fort  de  la 
réserve  et  met  à  la  disposition  de  ce  dernier 
fonctionnaire  la  somme  nécessaire  pour  assu- 
rer le  service  des  paiements. 

36.  Il  est  tenu,  en  double  expédition,  un 
registre  des  fonds  déposés  dans  le  coffre-fort 
de  la  réserve  (Finances,  modèle  n^  24, 
annexe  M), 

Une  des  expéditions  est  enfermée  dans  le 
coffre-fort  ;  l'autre  est  conservée  par  le  rece- 
veur. 

Chaque  fois  que  le  coffre-fort  de  la  réserve 
a  été  ouvert  pour  y  effectuer  des  dépôts  ou 
des  retraits,  la  situation  de  l'encaisse  est  éta- 
blie à  nouveau  dans  les  colonnes  2  à  10  du 
registre  et  le  montant  de  cette  encaisse  est 
constaté  en  toutes  lettres  dans  la  colonne  à 
observations,  de  la  manière  suivante  : 

«  Arrêté  l'encaisse  à  ce  jour  à  la  somme 

La  colonne  6  du  registre  des  fonds  déposés 
dans  le  coflfre-fort  de  la  réserve  n'est  utilisée 
que  dans  le  cas  où,  par  application  du  §  22 
du  règlement  sur  la  comptabilité  de  l'Etat  en 
Afrique,  le  Gouverneur  Général  aurait  auto- 
risé temporairement  l'acceptation  de  mon- 
naies d'or  d'un  autre  système  que  celui  du 
franc. 

Il  on  est  de  môme  de  la  colonne  8,  qui  ne 
doit    être    utilisée    que  pour  les  monnaies 


d'argent  anglaises  reçues  éventuellement  du 
trésorier  général  à  Bruxelles. 

37.  Les  dépôts  et  les  retraits  mentionnés 
aux  §§  34  et  35  ne  donnent  lieu  à  aucune 
inscription  dans  les  registres  de  comptabilité 
du  receveur  :  l'encaisse,  qui  doit  figurer  au 
livre  de  caisse  et' dans  les  états  trimestriels  des 
recettes  et  des  dépenses,  comprend  aussi  bien 
les  fonds  de  réserve  que  la  partie  de  l'encaisse 
laissée  à  la  disposition  du  comptable. 

Le  contrôleur  vérifiant  le  bureau  de  Boma 
se  fait  représenter,  en  même  temps  que  cett« 
dernière  partie  de  l'encaisse,  le  registre  men- 
tionné au  §  36  et  considère  la  somme  y 
inscrite  comme  valeur  en  caisse  du  receveur. 

SECTION  II.  —  RRGISTRBS  BT  AUTRBS 
DOGUMBNTS   DB  COMPTABILITE. 

Registres  de  quittances  (Finances,  modèles 
n«»  16a  et  16^,  annexes  D  et  E). 

38.  Les  registres  de  quittances  (Finances, 
modèles  n^  16a  et  166)  sont  destinés  à  l'in- 
scription de  toutes  les  recettes  que  les  compta- 
bles font  au  profit  de  l'Ktat  et  pour  compte  de 
tiers,  hormis  les  sonmies  reçues  d'autres 
comptables  ou  du  Trésorier  général  et  les 
remboursements  d'avances  autorisées;  ces 
dernières  sommes  et  ces  remboursements  sont 
portés  directement  en  recette  au  livre  de 
caisse  (Finances,  modèle  n^  18,  annexe  G). 

39-  Sauf  les  exceptions  formellement 
autorisées  par  les  règlements,  les  comptables 
doivent  donner  quittance  de  toutes  les  sommes 
qu'ils  perçoivent,  à  un  titre  quelconque,  pour 
le  compte  de  l'Etat. 

Celte  quittance  doit  être  détachée  de  l'un 
des  registres  de  quittances  (Finances,  modèles 
n**  16a  ou  166,  annexes  D  et  E), 

40.  Les  droits,  taxes  et  objets  de  toute 
nature  sur  lesquels  des  paiements  et  verse- 
ments sont  effectués  et  qui  donnent  lieu  à  la 
délivrance  de  quittances  (Finances,  modèles 
n^  16a  ou  166,  annexes  D  et  E)  sont,  entre 
autres,  les  suivants  : 

a)  Taxes  d'enregistrement  des  terres  et 
recettes  cadastrales  ; 

6)  Recettes  domaniales  (ventes  et  locations 
de  terrains  et  bâtiments  appartenant  à  l'Etat; 
coupes  d'arbres  ;  coupes  de  bois  pour 
les  vapeurs  du  Haut-Congo;  extraction  de 
minerais  ;  produits  des  domaines  de  l'Etat)  ; 
redevance  domaniale  sur  le  caoutchouc  ;  taxe 
supplémentaire  sur  le  caoutchouc;  droit  de 
licence  prévu  par  le  décret  du  1«' février  1898; 

c)  Amendes  en  matière  de  droits  de  sortie 
et  produit  des  confiscations  ; 

d)  Amendes  en  matière  de  droits  d'entrée 
et  produit  des  confiscations  ; 

e)  Droits  de  magasin  ; 

f)  Impositions  directes  et  personnelles 
(produit  de  l'impôt  et  amendes)  ; 
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ff)  Péage  sur  les  routes  entretenues  par 
rÉtat; 
h)  Taxes  maritimes  ; 

t)  Transports  effectués  par  TEtat  (par  ba- 
teaux ;  —  par  porteurs)  ; 

j)  Taxes  sur  le  portage  (délivrance  de  per- 
mis de  licence  ;  visa  de  contrats,  etc.;  ; 

k)  Droits  de  chancellerie;  taxe  sur  les  bre- 
vets et  frais  de  dépôt  d*actes;  frais  des  actes 
notariés  et  des  actes  de  l'état  civil  (délivrance 
de  passeports,  de  certificats  de  vie,  visa  et 
légalisation  de  documents  ;  taxe  sur  les  bre- 
vets et  frais  de  dépôt  d'actes  (sociétés;  etc.); 
frais  des  actes  notariés  ;  délivrance  d'extraits 
d'actes  de  l'état  civil  ;  autres  recettes)  ; 

l)  Recettes  judiciaires  (amendes  judiciaires; 
frais  de  justice  acquis  à  l'Etat;  droit  propor- 
tionnel de  4  p.  c.  sur  les  sommes  et  valeurs 
adjugées  aux  parties  civiles;  produit  des  con- 
fiscations prononcées  par  les  tribunaux,  et 
toutes  autres  recettes  provenant  de  l'adminis- 
tration de  la  justice. 

m)  Recettes  extraordinaires  et  acciden- 
telles ;  valeurs  et  objets  trouvés  dans  les  cor- 
respondances tombées  au  rebut;  registres  et 
autres  articles  fournis  au  commerce;  amendes 
administratives,  etc.; 

n)  Fonds  de  tiers  (successions;  fonds  spécial 
de  préemptions  et  autres  recettes  étrangères 
aux  recettes  de  l'Etat); 

o)  Cautionnements  et  consignations  de 
toute  nature. 

Ne  donnent  pas  lieu  à  la  délivrance  de 
quittances  (Finances,  modèles  n^  16a  ou  166, 
annexes  D  et  E)  :  les  droits  de  sortie,  les 
droits  d'entrée  et  le  produit  net  des  postes 
(ainsi  que  le  produit  du  péage  sur  les  routes 
entretenues  par  l'Etat,  lorsque  le  receveur  est 
chargé  de  la  délivrance  des  tickets).  Les 
perceptions  du  chef  de  droits  de  sortie,  de 
droits  d'entrée,  les  recettes  postales  et  le  pro- 
duit du  péage  sont  néanmoins  inscrits  aux 
registres  (Finances,  modèles  n*»  16a  et  166, 
annexes  D  et  E). 

Ne  donnent  pas  lieu  non  plus  à  la  déli- 
vrance de  quittances  (Finances,  modèles 
n®*  16a  ou  166,  annexes  D  et  E],  les  sommes 
reçues  d'un  autre  comptable  ou  du  trésorier 
général.  Ces  sommes  sont  portées  directe- 
ment au  livre  de  caisse,  sans  inscription  aux 
registres  de  quittances  (Finances,  modèles 
no»  16a  ou  166,  annexes  D  et  E), 

41.  Les  quittances  doivent  être  libellées 
avec  suffisamment  de  détails  et  de  clarté, 
pour  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  doute  sur  la 
nature  de  la  perception.  En  ce  qui  concerne 
les  taxes  sur  le  portage,  la  quittance  doit 
/spécifier  si  la  taxe  a  été  acquittée  pour  la 
délivrance  d'un  permis  ou  d'une  licence.  Une 
môme  quittance  peut  comprendre  des  per- 
ceptions de  nature  différente. 

42.  Les  sonunes  pour  lesquelles  il  est  dé- 


livré des  quittances  (Finances,  modèles,  n^ 
16a  et  166,  annexes  D  et  E)  sont  émargées, 
en  regard  des  souches,  dans  les  colonnes  à  ce 
destinées.  I<es  intitulés  de  ces  colonnes 
d'émargement  correspondent  aux  difiiérents 
droits,  taxes  et  objets  énumérés  plus  haut  et 
qui  sont  à  recouvrer  par  les  comptables. 

43.  Les  recettes  sont  additionnées  et 
reportées  de  page  en  page  jusqu'à  la  fin  de 
la  journée;  aux  totaux  du  jour  on  ajoute, 
successivement  jusqu'au  31  décembre,  les 
recettes  des  jours  antérieurs  pour  obtenir 
constamment  le  total  général  depuis  le  com- 
mencement de  l'année. 

44.  Les  émargements  sont  faits  de  manière 
à  pouvoir  inscrire  à  gauche  des  colonnes  et 
en  regard  des  totaux,  savoir  : 

Totaux  du  (date  du  mois)  .     .     .  fr. 
Journées  antérieures 


Totaux  généraux  depuis  le  l"*"  jan- 
vier     fr. 

45.  Les  recettes  de  chaque  jour  (col.  21  du 
modèle  16a  et  col.  40  du  modèle  166)  sont 
reportées  au  livre  de  caisse.  Au  préalable  et 
pour  prévenir  les  articles  de  rectification,  les 
receveurs  s'assurent  de  l'exactitude  des  addi- 
tions de  chaque  journée. 

46.  Droits  de  sortie.  A  la  fin  de  chaque 
journée,  les  droits  de  sortie  perçus  sont 
reportés  au  registre  de  quitta.nces  (Finances, 
modèle  n^  I6a,  annexe  D);  ils  font  Tobjet 
d'une  seule  inscription  et  sont  libellés  sur  le 
volant  de  la  première  quittance  disponible, 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  ....  ,  reçu  la  somme  de 

suivant  les  permis  d'exportation  ci-après  : 
Permis  n® fr. 


Ensemble,  fr.         f 

Le  volant  de  la  quittance  ainsi  libellée 
reste  attaché  au  registre;  la  souche  est 
annulée  au  moyen  d'une  croix  X  • 

47.  La  quittance  des  droits  de  sortie  est 
donnée  sur  le  permis  d'exportation  (art.  3. 
§  6,  du  règlement  de  perception  des  droits  de 
sortie [^m//.  o/f..  1897,  p.  219]). 

48.  Les  amendes  perçues  pour  contraven- 
tion au  règlement  sur  les  droits  de  sortie 
donnent  lieu  à  la  délivrance  d'une  quittance 
(Finances,  modèle  n°  16a,  annexe  D). 

49.  Lorsque  les  marchandises  sont  saisies 
pour  contravention  au  règlement  sur  les 
droits  de  sortie,  le  receveur  fait  l'avance,  sur 
les  fonds  de  sa  caisse,  des  frais  de  garde,  de 
magasinage,  etc.,  auxquels  cette  saisie  peut 
entraîner. 

Ces  avances  ne  sont  pas  inscrites  en 
dépense  au  registre  (Finances,  modèle  n®  17, 
annexe  F);  mais  le  receveur  se  fait  donner 
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quittance  des  sommes  avancées  par  lui,  et  ces 
quittances  comptent  comme  numéraire  dans 
sa  caisse  en  attendant  régularisation  confor- 
mément aux  §§  50  ou  51  ci-après. 

50.  Les  frais  auxquels  une  saisie  donne 
lieu  doivent  être  payés  par  le  contrevenant 
en  môme  temps  que  l'amende  encourue  (art. 
24  du  règlement  sur  les  droits  de  sortie 
[Bull.  o/r„  1897.  p.  232]). 

Lors  de  ce  paiement,  les  frais  sont  portés 
séparément,  par  le  receveur,  dans  la  quittance 
[Finances,  modèle  n®  16a,  annexe  D)  délivrée 
conformément  au  §  48  ci-dessus  ;  ils  sont  ren- 
seignés également,  d*une  manière  séparée,  à 
la  souche  de  cette  quittance  ;  mais  on  ne  ren- 
seigne que  le  montant  de  l'amende  dans  la 
colonne  d'émargement  du  registre  (Finances, 
modèle  n^  16a,  annexe  D)  La  somme  payée 
à  titre  de  frais  rembourse  ainsi,  dans  la  caisse 
du  comptable,  l'avance  qu'elle  a  supportée. 

51.  Lorsque,  à  défaut  de  paiement  de 
l'amende  et  des  frais  par  le  contrevenant,  les 
marchandises  saisies  deviennent  la  propriété 
de  l'Etat  et  sont  vendues  au  profit  de  ce  der- 
nier, le  receveur  délivre  à  l'acheteur  une 
quittance  (Finances,  modèle  n^  16a,  annexe  D) 
indiquant  la  totalité  du  prix  d'achat  :  mais,  à 
la  souche  de  cette  quittance),  il  fait  le 
décompte  des  frais  qu'il  a  avancés  et  il  ne 
renseigne  dans  la  colonne  d'émargement  du 
registre  (Finances,  modèle  n^lQa,  annexe  D) 
que  le  produit  net  de  la  vente  après  déduc- 
tion de  ces  frais.  Ces  derniers  étant  ainsi  pré- 
levés sur  le  produit  de  la  vente  et  versés  dans 
la  caisse  du  comptable,  l'avance  faite  se 
trouve  remboursée. 

52.  Aussi  longtemps  qu'elles  n'ont  pas 
été  régularisées  de  la  manière  indiquée  aux 
§§50  ou  51,  les  avances  faites  en  exécution 
du  §  49  ci-dessus  sont  détaillées  dans  l'état 
trimestriel  des  recettes  et  des  dépenses  avec 
le  numéraire  et  les  autres  valeurs  dont  se 
compose  l'encaisse  du  comptable. 

53.  DroUs  éCentrée.  Les  §§  46  à  52  qui 
précèdent  sont  applicables  à  la  perception 
des  droits  d'entrée,  hormis  dans  le  cas  où  il 
est  disposé  autrement  par  les  instructions 
spéciales.  (Voir  notamment  les  instructions 
insérées  au  Recueil  administratif  en  ce  qui 
concerne  la  comptabilité  des  cautionnements , 
des  marchandises  non  déclarées  ou  délaissées^ 
des  préemptions  et  des  confiscations.) 

54-  Recettes  postales.  Dans  les  localités  où 
le  percepteur  des  postes  remplit  en  môme 
temps  les  fonctions  de  receveur  des  impôts, 
il  est  procédé  pour  les  recettes  postales 
comme  pour  les  recettes  sur  les  droits  de 
sortie,  c'est-à-dire  que  le  montant  du  solde 
versé  dans  la  caisse  de  l'Etat  à  la  fin  de  cha- 
que jourisée,  tel  qu'il  est  établi  au  journal  des 
recettes  et  des  dépenses  en  matière  postale. 


est  reporté  au  registre  de  quittances  (Finan- 
ces, modèle  iV*  166,  annexe  E^.  Il  fait  l'objet 
d'une  seule  inscription  et  est  libellé  sur  le 
volant  de  la  première  quittance  disponible» 
ainsi  qu'il  suit  : 

«Le      ....  reçu  la  somme  de 

suivant  le  journal  des  recettes  et  des  dépenses 
en  matière  postale.  » 

Le  volant  de  cette  quittance  reste  attaché 
au  registre  et  la  souche  est  annulée  au  moyen 
d'une  croix  X. 

Lorsque  les  services  des  postes  et  de  la 
comptabilité  sont  séparés,  le  percepteur 
verse  le  montant  net  des  recettes  postales  à  la 
fin  de  chaque  mois  entre  les  mains  du  rece- 
veur des  impôts,  qui  en  donne  quittance.  Le 
versement  est  accompagné  d'un  bordereau 
(Finances,  modèle  n®  20,  annexe  I)  formé  par 
le  percepteur. 

55.  Péages  sur  les  routes  entretenues  par 
CEtat.  Les  dispositions  du  §  54  sont  en  tous 
points  applicables  aux  recettes  effectuées  du 
chef  des  péages  sur  les  i*outes  entretenues  par 
l'Etat. 

56.  Cautionnements  et  consignations.  Les 
quittances  délivrées  pour  constater  les  verse- 
ments de  cautionnements  ou  de  consignations 
doivent  être  reproduites  pour  obtenir  éven- 
tuellement le  remboursement  de  ces  caution- 
nements ou  consignations.  Les  intéressés 
inscrivent  de  leur  main,  en  présence  du 
comptable  et  au  dos  des  quittances,  1&  mention 
suivante  : 

«  Le  soussigné reconnaît  avoir 

reçu  de  l'agent  comptable  à ,  la 

somme  de qu'il  avait  versée  à 

titre  de  (cautionnement  ou  consignation)  et 
dont  quittance  se  trouve  d'autre  part.  » 

{Suivent  la  date  et  la  signature.) 

57.  Les  remboursements  de  cautionne- 
ments ou  de  consignations  doivent  être  auto- 
risés par  le  Gouverneur  Général  au  Congo  ou 
par  son  délégué. 

Il  est  fait  exception  en  ce  qui  concerne  les 
cautionnements  en  matière  de  droits  d'entrée, 
dont  le  remboursement  peut  être  efieotué  sans 
l'intervention  du  Gouverneur  Général.  (Voir 
le  dernier  paragraphe  de  l'instruction  du 
10  avril  1892,  sur  les  cautionnements.) 

58.  Les  quittances  de  versement  de  cau- 
tionnements ou  de  consignations  ou  éventuel- 
lement les  duplicata  de  ces  quittances,  revêtus 
de  la  mention  du  remboursement  des  caution- 
nements ou  des  consignations,  sont  consi- 
dérés comme  pièces  de  dépense  ou  mandats 
acquittés. 

59.  En  travers  de  la  souche  des  quittances 
de  versement  de  cautionnements  ou  de  consi- 
gnations dont  le  remboursement  a  eu  lieu,  le 
comptable  inscrit  la  mention  :  «  Remboursé  le 
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.   . w  qu'il  fait  suivre  de  sa  signa- 
ture. 

60.  Fonds  de  tiers.  —  Indépendaminent 
des  sommes  à  recouvrer  pour  compte  de  l'Etat, 
les  comptables  peuvent  avoir  à  faire  des  re- 
cettes au  profit  de  tiers.  Ces  recettes  prennent, 
dans  la  comptabilité,  la  dénomination  de 
fonds  de  tiers  et  donnent  lieu  —  comme  les 
recettes  de  TEtat  —  à  la  délivrance  de  quit- 
tances (Finances,  modèle  n®  16b,  annexe  E\. 
Toutefois,  elles  sont  totalisées  séparément 
dans  une  colonne  d'émargement  du  registre 
de  quittances  (col.  41)  et  renseignées  ensuite 
spécialement  au  livre  de  caisse  (Finances, 
modèle  n<*  18,  col.  6,  annexe  G). 

61.  l-iCs  duplicata  de  quittances  sont  for- 
més à  la  main  et  ne  peuvent  être  délivrés 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du 
Gouverneur  Général  au  Congo  ou  de  son 
délégué.  Il  est  fait  mention  de  cette  autori- 
sation tant  aux  souches  qu'aux  duplicata. 

62.  Lorsque  des  paiements  sont  faits  en 
traites  ou  chèques  sur  l'Europe,  les  agents 
comptables  ont  soin  d'en  faire  mention  dans 
la  quittance  en  indiquant  la  nature  de  la 
valeur  reçue,  ainsi  que  les  noms  du  tireur  et 
du  tiré. 

63.  Dans  les  modales  u"'  16a  et  16b  (an- 
nexes D  et  E),  l'en-tête  de  quelques  colonnes 
d'émargement  des  quittances  a  été  laissé  en 
blanc;  ces  colonnes  seront  utilisées  au  besoin, 
d'après  les  indications  à  donner  ultérieure- 
ment par  l'Administration. 

Ree/istre  servant  à  inscrire  les  paiements  de 
toute  nature  effectués  par  les  comptables 
en  Afrique  (Finances,  modèle  n°  17,  an- 
nexe F), 

64-  Le  registre  des  paiements  (Finances, 
modèle  n°  17,  annexe  F)  sert  à  renseigner 
les  dépeitses  de  toute  nature  effectuées  "par 
les  comptables,  à  l'exception  des  avances 
autorisées  qui  sont  inscrites  directement  au 
livre  de  caisse  (Finances,  modèle  n<*  18, 
col.  12,  annexe  G). 

6Ç.  Lorsqu'une  somme  a  été  indûment 
perçue  par  un  receveur  ou  qu'un  rembourse- 
ment quelconque  doit  Ôtre  effectué,  le  Direc- 
teur des  Finances,  agissant  comme  délégué  du 
Gouverneur  Général  en  ce  qui  concerne  les 
cautionnements  ou  les  consignations  (voir 
§  57),  peut  en  ordonner  ou  autoriser  le  paie- 
ment en  indiquant  succinctement  les  motifs 
de  la  restitution  ou  du  remboursement. 

Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  l'intéressé 
donne  quittance  au  bas  du  document  autori- 
sant la  restitution  ou  le  remboursement  et  le 
montant  est  ensuite  porté  au  registre  des 
paiements  (Finances,  modèle  n°  17,  annexe  Fj. 

66.  Les  receveurs  sont  chargés  de  payer 
les  mandats  et  ordonnances  émis  sur  leur 


caisse  par  le  Gouverneur  Général  au  Congo. 

Ces  paiements  ont  lieu  contre  quittances 
données  sur  les  mandats  mêmes  ou  contre 
une  quittance  séparée  qui  doit  rester  annexée 
au  mandat. 

n  ne  peut  jamais  être  procédé  au  paiement 
de  mandats  émis  au  bénéfice  de  personnes 
illettrées  sans  que  celles-ci  soient  accompa- 
gnées de  deux  témoins  sachant  signer. 

Le  bénéficiaire  doit  apposer  une  croix 
comme  acquit  et  les  deux  témoins  leur  signa- 
ture sous  la  mention  :  «  certifié  exact  »  que 
les  comptables  écriront  au  bas  des  mandats. 

67.  Le  registre  (Finances,  modèle  n^  17, 
annexe  F)  sert  à  inscrire,  au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  ont  lieu,  les  paiements  de  toute  nature 
effectués  par  les  comptables  en  Afrique.  La 
première  colonne  présente  un  numéro  d'ordre 
non  interrompu,  depuis  le  l®*"  janvier  jusqu'à 
la  fin  de  l'année:  ce  numéro  d'ordre  est 
reproduit  sur  la  pièce  inscrite. 

68.  Les  paiements  à  renseigner  au  registre 
{Finances,  modèle  n°  17,  annexe  F)  compren- 
iient,  entre  autres  : 

a)  Les  sommes  envoyées  à  d'autres  comp- 
tables, y  compris  les  sommes  envoyées  au 
Trésorier  général  de  l'Etat  ; 
.    b)  Les  restitutions  diverses  effectuées; 

c)  Les  mandats  de  paiement  acquittés  ; 

d)  Les  remboursements  de  cautionnements 
ou  de  consignations  (M; 

e)  Les  sommes  prélevées  sur  le  fonds  spé- 
cial des  préemptions  (voir  l'instruction  du 
10  avril  18U2,  sur  les  préemptions). 

69.  Chaque  paiement  donne  lieu  à  une 
inscription  et  la  somme  payée  est  portée  dan^ 
la  colonne  qu'elle  concerne.  La  date  du  paie- 
ment est  indiquée  dans  la  colonne  2,  avant  la 
première  inscription  de  chaque  journée. 

70.  A  la  fin  de  chaque  journée,  les  paie- 
ments sont  additionnés  et  reportés  de  page  en 
page.  Aux  totaux  du  jour,  on  ajoute  succes- 
sivement, jusqu'au  31  décembre,  les  paie- 
ments des  jours  antérieurs  pour  obtenir  con- 
stamment le  total  général  depuis  le  commen- 
cement de  l'aimée.  Il  est  procédé  comme  il 
suit  : 

Totaux  du  (date  du  mois) .     .  fr. 
Journées  antérieures    .... 


Totaux  généraux  depuis  le  1^  jan- 
vier 19 fr. 

71.  Le  total  des  paiements  de  chaque 
journée  (col.  1 1)  est  reporté  au  livre  de  caisse 
(Finances,  modèle  n°  18,  annexe  G),  Pour 
prévenir  les  articles  de  rectification,  les  comp- 
tables s'assurent  de  l'exactitude  des  additions 
de  chaque  journée  avant  de  rapporter  le  mon- 
tant total  des  paiements  au  livre  de  caisse. 

(^)  Pour  les  remboursements  de  cautionne- 
ments ou  de  consignations,  voir  les  §§  56  â  59. 
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72.  La  colonne  12  du  registre  (Finances, 
modèle  n®  17,  annexe  F)  est  affectée  à  l'indi- 
cation du  trimestre  auquel  se  rapportent  les 
états  trimestriels  des  recettes  et  des  dépenses, 
dans  lesquels  les  paiements  sont  portés  en 
dépense. 

73-  Dans  le  registre  (Finances,  modèle 
n**  17,  annexe  F)^  Ten-tôte  de  plusieurs  co- 
lonnes a  été  laissé  en  blanc;  ces  colonnes 
seront  utilisées,  le  cas  échéant,  suivant  les 
indications  à  donner  ultérieurement  par  l'Ad- 
ministration. 

Livre  de  caisse  (Fin&nces,  modèle  n**  18, 
annexe  G). 

7 A.  Il  est  tenu  par  chaque  receveur  un 
livre  de  caisse  (Finances,  modèle  n°  18.  an- 
nexe G)  où  sont  résumés,  par  année,  les  faits 
accomplis  en  recettes  et  en  dépenses  depuis 
le  1"  janvier  jusqu'au  '31  décembre.  Des 
colonnes  en  blanc  sont  réservées  pour  les 
besoins  futurs;  elles  seront  utilisées  éventuel- 
lement d'après  les  indications  à  donner  par 
l'Administration. 

75  Chaque  soir,  on  y  inscrit,  en  r«c«W«, 
le  total  des  sommes  perçues  d'après  les 
registres  de  quittances  (col.  n^  21  du  modèle 
16a  et  col.  n°  40  du  modèle  16b),  les  sommes 
reçues  d'autres  comptables  et  du  Trésorier 
général,  les  remboursements  d'avances  auto- 
risées, les  recettes  au  profit  de  tiers,  les  rem- 
boursements d'avances  autorisées  du  chef  de 
préemptions  et  les  recettes  faites  au  profit  du 
fonds  spécial  des  préemptions. 

On  y  porte,  en  dépense^  le  total  des  sommes 
détaillées  au  registre  des  dépenses  (Finances, 
modèle  n°  17,  col.  11,  annexe  F),  les  avances 
autorisées,  ainsi  que  celles  autorisées  du  chef 
de  préemptions. 

76-  On  indique,  dans  la  colonne  à  obser- 
vations du  livre  de  caisse,  de  quel  comptable 
viennent  les  sommes  portées  en  recette  dans 
la  colonne  4  (sommes  reçues  d'autres  comp- 
tables, y  compris  celles  reçues  du  Trésorier 
général).  Il  est  également  fait  mention  de 
la  date  des  décisions  du  Gouverneur  Général, 
relatives  aux  sommes  inscrites  en  dépense 
dans  la  colonne  12  (avances  autorisées),  ainsi 
que  des  justifications  relatives  aux  sommes 
inscrites  en  dépense  dans  la  colonne  13 
avances  autorisées  du  chef  de  préemptions;. 

77.  Les  recettes  inscrites  dans  les  co- 
lonnes 2  à  9  sont  totalisées  dans  la  colonne  1 0, 
et  le  total  de  cette  dernière  colonne  est  addi  • 
tienne,  chaque  soir,  avec  le  total  des  journées 
antérieures.  On  procède  de  la  môme  manière 
en  ce  qui  concerne  les  dépenses  inscrites  dans 
les  colonnes  11  à  15,  qui  sont  totalisées  dans 
la  colonne  16.  La  différence  entre  les  co- 
lonnes 10  et  16  est  tirée  dans  la  colonne  17. 
Celle-ci  ne  s'additionne  pas;  elle  indique,  à 
la  fin  de  chaque  journée,   le  solde  existant 


dans  la  caisse  du  receveur.  Les  colonnes  2  à  9 
et  1 1  à  15  ne  s'additionnent  qu'au  bas  des 
pages  et  à  la  fin  de  chaque  trimestre.  Les 
totaux  sont  reportés  de  page  en  page  jusqu'au 
•31  décembre. 

78.  Lorsque  l'encaisse  comprend  des 
traites  ou  chèques  sur  l'Europe,  les  receveurs 
inscrivent,  dans  la  colonne  à  observations  du 
livre  de  caisse  (Finances,  modèle  n®  18,  an- 
nexe G),  une  annotation  indiquant  la  nature 
de  la  valeur  reçue,  ainsi  que  les  noms  du 
tireur  et  du  tiré. 

79.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  solde 
encaisse  est  détaillé  en  travers  des  colonnes  1 1 
à  17  de  la  manière  suivante  : 

Monnaies  d'or   du    système   du 

franc fr. 

Monnaies  d'or  autres  .... 

—  d'argent  congolaises    . 

—  de  cuivre  congolaises  . 
Traites  ou  chèques  sur  l'Europe 

(à  détailler) 

Traites  ou   chèques  sur  Boma. 
Matadi  ou  Banana  (à  détailler). 

Total  égal.     .     .  fr. 

Le  Receveur, 

80.  Le  livre  de  caisse  doit  toujours  être 
en  concordance  avec  les  états  trimestriels  des 
recettes  et  des  dépenses.  Il  est  arrêté  au 
31  décembre  de  chaque  année  ou  à  la  cessa- 
tion des  fonctions  du  comptable,  et  rencaisse 
est  détaillé  comme  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre. Le  solde  en  caisse,  au  31  décembre, 
est  reporté  comme  premier  article  de  recette 
au  livre  de  caisse  à  ouvrir  pour  l'année  sui- 
vante. 

État  trimestriel  des  recettes  et  des  dépenses 
(Finances,  modèle  n°  19,  annexe  JET). 

81.  L'état  des  recettes  et  des  dépenses 
(Finances,  modèle  n®  19,  annexe  H)  est  des- 
tiné À  faire  connaître  en  détail  à  l'Admini- 
stration, trimestriellement,  les  recettes  et  les 
dépenses  des  receveurs  en  Afrique;  il  est 
formé  d'après  les  indications  des  registres 
(Finances,  modèles  n°'  16a,  16b,  17  et  18, 
annexes  D,  J?,  F  et  G),  avec  lesquels  il  doit 
être  en  parfaite  concordance. 

En  ce  qui  concerne  les  sommes  à  rensei- 
gner éventuellement  à  l'état  trimestriel  des 
recettes  et  des  dépenses  (Finances,  modèle 
n**  19,  annexe  H)  sous  la  rubrique  :  «  Rem 
boursements  d'avances  autorisées  »,  il  est 
prescrit  aux  receveurs  des  impôts  d'indiquer 
le  nom  du  particulier  ou  la  firme  de  la  société 
qui  opère  le  remboursement  :  c^tte  indication 
sera  donnée  suivant  l'exemple  ci -après  : 

Remboiirsemeuls  f  (Nom),  fr.  3,000  "  (I 

d'avances        <  |l  5,0'»0 

autorisées.       (    (Id.)    fr.  2,000  »  (| 

82  Les  receveurs  envoient,  à  l'expiration 
de  chaque  trimestre,  au  Directeur  des  Finances 
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au  Congo,  un  état  (Finances,  modèle  n°  19, 
annexe  H)  indiquant  leurs  recettes  et  leurs 
dépenses  depuis  le  l^*"  janvier. 

Ils  joignent  à  cet  état  les  pièces  comptables 
justifiant  les  dépenses  qu'ils  ont  faites  pen- 
dant le  trimestre  écoulé,  savoir  : 

1**  Le  double  du  bordereau  d*envoi  de  fonds 
à  un  autre  comptable  et  au  Trésorier  général  ; 

2°  Les  décisions  en  vortu  desquelles  des 
restitutions  ont  été  effectuées  ; 

3'  Les  mandats  payés  et  acquittés  ; 

4*^  Les  décisions  autorisant  les  rembourse- 
ments de  cautionnements  et  de  consignations  ; 

5°  Les  justifications  relatives  aux  sommes 
prélevées  sur  le  fonds  spécial  des  préemp- 
tions ; 

6°  Les  décisions  relatives  aux  avances  auto- 
risées ; 

7**  Les  justifications  relatives  aux  avances 
autorisées  du  chef  de  préemptions. 

Ils  y  joignent  également  les  bordereaux 
(Finances,  modèle  n^  20,  annexe  /)  des  sommes 
qui  ont  été  versées  dans  leur  caisse  par  des 
agents  sous-comptables. 

83.  L'état  (Finances,  modèle  n°  19,  an- 
nexe H)  est  formé  en  triple  expédition. 

Après  vérification,  le  Directeur  des  Finances 
donne  décharge  des  pièces  de  dépense  jointes 
à  l'état  trimestriel  ;  cette  décharge  est  inscrite 
sur  une  des  expéditions  de  cet  état,  laquelle 
est  ensuite  renvoyée  au  comptable. 

Une  autre  expédition  de  l'état  trimestriel 
est  transmise,  par  l'intermédiaire  du  Gouver- 
neur Général  au  Congo,  au  Secrétaire  d'Etat, 
à  Bruxelles,  avec  les  pièces  de  dépense  dont 
il  a  été  donné  décharge. 

Bordereau  des  recouvrements  effectués  par  les 
agents  fou^-coTnptofr^^  (Finances,  modèle 
n**  20,  annexe  /). 

84.  Les  agents  qui  font  office  de  sous- 
comptable  (voir  §  7),  notamment  pour  le 
Département  des  affaires  étrangères  et  de  la 
justice  :  les  greflBers  et  les  commissaires  ma- 
ritimes, et  pour  le  Département  de  l'inté- 
rieur :  les  agents  qui  sont  chargés  de  rece- 
voir le  prix  des  marchandises  vendues  comp- 
tant (*)  versent  le  produit  des  perceptions 
effectuées  par  eux  entre  les  mains  des  rece- 
veui*s  en  accompagnant  ces  versements  d'un 
bordereau  (Finances,  modèle  n°  20,  annexe  /) 

(*)  Les  ojjents  qui  ont  reçu  la  valeur  des  mar- 
chandises en  versent  le  montant,  contre  quit- 
tance, dans  la  caisse  d'un  comptable  de  l'Etat, 
chaque  fois  que  ce  montant  atteint  100  francs  ou 
tel  chiffre  qui  sera  fixé  j)ar  le  Gouverneur  Géné- 
ral au  Coniro  (<).  Aucun  compte  personnel  ne 
doit  être  ouvert  de  ce  chef  aux  aclieteurs. 

Le  receveur  porte  en  recette,  au  profit  de 
l'Etat,  les  sommes  qu'il  a  ainsi  encaissées. 

(1)  Voir  lu  ciroulnire  du  15  décembre  l.«U6  iR.  M.. 
18Ù5,  p    164). 


qui  doit  indiquer,  par  nature  de  recette,  le 
montant  des  recouvrements. 

On  suit,  pour  la  désignation  de  la  nature 
des  recettes  (col.  1),  l'ordre,  les  divisions  et 
subdivisions  adoptés  pour  l'état  trimestriel 
des  recettes  et  des  dépenses  (Finances,  modèle 
n^  19,  recettes,  annexe  R)  dont  un  exem- 
plaire est  mis  à  la  disposition  des  greffiers, 
commissaires  maritimes  et  autres  agents  sous- 
comptables. 

85.  Les  versements,  chez  les  receveurs, 
ont  lieu  aux  époques  et  dans  les  conditions 
d'encaisse  déterminées  par  les  ordonnances  et 
instructions  des  administrations  auxquelles 
rassortissent  les  agents  sous-comptables. 

86.  Les  receveurs  donnent  quittance  à  la 
partie  versante.  Ils  délivrent  une  seule  quit- 
tance (Finances,  modèles  n"  16a  ou  16b, 
annexes  D  et  E)  pour  toutes  les  sommes  por- 
tées dans  chaque  bordereau;  ils  indiquent  la 
date  et  le  numéro  de  la  quittance  dans  la 
colonne  à  observations  du  bordereau.  Les 
quittances  (Finances,  modèles  n<*  16a  et  16b, 
annexes  D  et  ^  sont  détaillées  par  nature  de 
recette. 

87.  Les  amendes  judiciaires  perçues  par 
les  comptables  font  également  l'objet  d'un 
bordereau  (Finances,  modèle  n®  20,  annexe  /) 
Ce  bordereau  est  dressé  par  le  comptable 
lui-même  à  l'expiration  de  chaque  trimestre  ; 
il  est  formé  en  triple  expédition  dont  une  est 
adressée  au  Directeur  des  finances,  une  au 
greffier  et  l'autre  est  jointe  à  l'état  trimestriel 
du  comptable. 

L'imprimé  (Finances,  modèle  n«  20,  an- 
nexe /)  est  fourni  par  le  Département  des 
finances. 

Mandats  émis  par  le  Gouverneur  Général 
au  Congo  (Finances,  modèle  n®  21,  an- 
nexe J),  —  Registre  des  mandats  émis  au 
Congo  (Finances,  modèle  n°  22,  annexe  K). 

88. 1/es  sommes  qui  doivent  être  payées  en 
Afrique,  sur  la  caisse  des  receveurs,  sont 
ordonnancées  par  le  Gouverneur  Général  au 
moyen  de  mandats  extraits  d'un  livre  à  sou- 
ches (Finances,  modèle  n"  21,  aimexe  J}. 

Exceptionnellement,  il  est  délivré  des 
duplicata  des  mandats  (Finances,  modèle 
n^  21,  annexe  y);  dans  chaque  cas,  les  numé- 
ros sont  portés  à  la  connaissance  du  receveur 
qui  doit  effectuer  le  paiement.  Le  receveur  est 
rendu  responsable  de  tout  paiement  par  dou- 
ble emploi. 

89 .  Le  Gouverneur  Général  ne  peut  man- 
dater sur  la  caisse  desdits  receveurs  aucune 
somme  au  delà  de  celles  qu'il  a  été  autorisé, 
par  le  Gouvernement  central,  à  ordonnancer 
sur  chaque  article  du  budget  annuel. 

Si  dos  besoins  urgents  et  imprévus  lobli- 
geaient  à  s'écarter  de  cette  règle,  il  en  ren- 
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drait  compte  immédiatement  au  Secrétaire 
d'Etat. 

90.  Le  Gouverneur  Général  au. Congo 
tient  par  année  un  registre  des  mandats  émis 
(Finances,  modèle  n<>  22,  annexe  K)  présen- 
tant, sur  une  même  feuille,  pour  chacun  des 
articles  du  budget  sur  lesquels  il  e.st  auto- 
risé à  émettre  des  mandats  : 

D'une  part,  le  montant  total  de  la  somme 
dont  il  peut  disposer  conformément  au  §  89 
ci -dessus  ; 

D'autre  part,  les  divers  mandats  qu'il 
délivre. 

Les  mandats  y  sont  inscrits  au  moment  de 
leur  délivrance. 

91.  Si  le  numéraire  provenant  des  percep- 
tions faites  par  les  comptables  résidant  au 
Congo  ne  suffit  pas  pour  le  paiement  des 
dépenses  qu'il  doit  ordonnancer,  le  Gouver- 
neur Général  en  donne  avis  nu  Secrétaire 
d'Etat  et  lui  fait  connaître  la  somme  qui  est 
nécessaire. 

Le  Secrétaire  d'Etat  fait  expédier  cette 
somme  par  le  Trésorier  général  de  l'Etat  au 
receveur  du  bureau  de  Boma. 

Traitements, 

Feuilies  des  traitements  (Finances,  modèle 
n®  37,  annexe  N),  —  Etats  collectifs  des 
traitements  (Finances,  modèles  n°*  38a  et 
38b,  annexes  0  et  P),  —  Déclaration  de 
liquidation  des  traitements  (Finances,  mo- 
dèle n®  39,  annexe  Q).  —  Bordereau  des 
états  collectifs  des  traitements  (Finances, 
modèle  n*>  40,  annexe  R).  —  Carnet  de 
quittances  de  traitements  (Finances,  mo- 
dèle n®  41,  annexe  «S). 

92-  Les  traitements  des  agents  résidant  en 
Afrique  ne  sont  liquidés  au  Congo  que  jusqu'à 
concurrence  de  50  p.  c.  de  leur  montant. 

La  partie  non  liquidée  constitue  une 
réserve  dont  l'intéressé  ne  peut  disposer  que 
dans  les  conditions  indiquées  aux  articles  28 
et  suivants  du  Règlement  général  pour  le 
personnel  de  l'Etat  en  Afrique,  du  15  sep- 
tembre 1896  {BulL  o/f.,  1896,  p.  275). 

93.  La  partie  des  traitements  à  liquider  en 
Afrique  est  mandatée  trimestriellement  par  le 
Gouvemeiir  Général,  à  terme  échu,  au  com- 
mencement du  mois  qui  suit  l'expiration  de 
chaque  trimestre,  savoir  : 

Le  traitement  du  1''  trimestre,  au  com- 
mencement d'avril  ; 

Le  traitement  du  2*  trimestre,  au  commen- 
cement de  juillet; 

Le  traitement  du  3"  trimestre,  au  commen- 
cement d'octobre  : 

Le  traitement  du  4*  trimestre,  au  commen- 
cement de  janvier. 

Il  est  fait  usage,  à  cet  effet,  des  formules 
d'état    collectif  des   traitements   (Finances, 


modèles  n***  38a  et  38b,  annexes  0  et  P). 
Ces  états  collectifs  des  traitements  (Finan- 
ces, modèles  n"  38a  et  38b,  annexes  0  et  P), 
sont  signés  par  le  Gouverneur  Général  et  par 
le  Directeur  des  Finances,  qui  y  appose  son 
cachet. 

.  94.  Le  montant  des  avances  qu'un  agent  a 
reçues  de  l'Etat  pour  son  équipement  ou  pour 
un  autre  usage  personnel  peut  être  retenu, 
soit  sur  la  partie  de  son  traitement  qui  est 
mandatée  en  Afrique,  soit  sur  la  partie  qui 
doit  constituer  la  réserve. 

95.  A  la  demande  des  intéressés,  l'Etat 
fournit  des  maixrhandises  à  crédit  à  ceux  de 
ses  agents  qui  résident  dans  les  districts  où 
les  paiements  ne  s'effectuent  pas  en  numé- 
raire (voir  §  84). 

Le  montant  des  fournitures  ne  peut  en 
aucun  cas  dépasser  la  partie  du  traitement 
payable  en  Afrique,  pour  le  trimestre  en 
cours. 

L'agent  qui  a  autorisé  des  avances  en  mar^ 
chandises  en  informe  le  service  de  l'Inten- 
dance par  le  premier  courrier,  pour  mettre 
la  Direction  des  finances  à  môme  d'opérer  la 
retenue  sur  le  plus  prochain  traitement  à 
liquider  au  profit  de  l'intéressé  en  Afrique. 

96.  Sont  également  prélevés  sur  la  partie 
du  traitement  à  mandater  en  Afrique,  les 
retenues  de  traitement  infligées  par  mesure 
disciplinaire,  les  frais  de  transport  et  de  por- 
tage, les  taxes  territoriales  et  droits  d'entrée, 
les  avances  faites  à  des  titres  divers,  ainsi  que 
les  sommes  dont  l'agent  deviendrait  rede- 
vable à  l'Etat  par  suite  de  responsabilités 
encourues  (Règlement  général  du  15  septem- 
bre 1896.  articles  29  et  34,  Bull,  off.,  1896, 
p.  275). 

97.  Après  déduction  des  retenues  à  opérer, 
la  partie  de  traitement  disponible  est  man- 
datée par  le  Gouverneur  Général,  au  choix 
de  l'ayant  droit,  sur  la  Trésorerie  générale  à 
Bruxelles  ou  sur  la  caisse  d'un  receveur  des 
impôts  en  Afrique. 

98.  Tout  agent  se  rendant  au  Congo  est 
tenu  de  désigner  un  mandataire  en  Europe, 
auquel  il  donne  pouvoir  de  toucher,  en  son 
nom,  toutes  les  sommes  à  mandater  à  son 
profit  sur  la  Trésorerie  générale  à  Bruxelles. 
Il  remet,  à  cet  effet,  au  Département  dont  il 
relève,  une  procuration  revêtue  de  sa  signa- 
ture et  de  celle  de  son  mandataire  (Règle- 
ment général  du  15  septembre  1896,  art  25, 
Bull.off  .  1896,  p   275). 

99.  Lorsqu'un  agent  part  pour  l'Afrique, 
les  indications  nécessaires  au  paiement  de  son 
traitement  sont  envoyées  au  Gouverneur 
Général  par  l'Administration  centrale  nu 
moyen  d'une  feuille  (Finances,  modèle  n**  37, 
annexe  N)  qui  renseigne  éventuellement  les 
avances  reçues  à  Bruxelles  et  sur  laquelle  la 
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Direction  des  finances  inscrit  chaque  trimes- 
tre les  détails  de  la  liquidation  des  traite- 
ments. Les  feuilles  (Finances,  modèle  u?  37. 
annexe  N)  sont  réunies  à  la  Direction  des 
finances  ;  elles  sont  classées  par  ordre  alpha- 
bétique et  par  article  du  budget  et  servent  de 
minute  pour  la  formation  des  états  collectifs 
des  traitements. 

100-  Ainsi  qu'il  est  dit  au  §  93.  il  est  fait 
usage,  pour  la  liquidation  des  traitements  en 
Afrique,  des  formules  d'état  collectif  des  trai- 
tements. L*une  de  ces  formules  (Finances, 
modèle  n"  38a,  annexe  0)  sert  &  mandater  la 

Çartie  des  traitements  payables  à  la  caisse  du 
résorier  général  à  Bruxelles;  l'autre  (Fi- 
nances, modèle  n®  38b,  annexe  P)  est 
employée  pour  la  partie  des  traitements  à 
toucher  en  Afrique  par  les  ayants  droit. 

Le  Gouverneur  Général  émet  autant  d'états 
collectifs  (Finances,  modèle  n°38B,  annexe  P) 
qu'il  le  juge  utile  dans  l'intérêt  du  service  et 
des  agents.  Il  va  de  soi  que  tous  les  agents 
d'une  même  résidence  peuvent  être  portés  sur 
un  seul  état  collectif,  en  observant,  toutefois, 
que  chaque  état  ne  peut  comprendre  que  des 
traitements  imputables  sur  un  même  article 
du  budget. 

En  règle  générale,  les  états  collectifs  des 
traitements  doivent  être  émargés  pour  quit- 
tance dans  une  colonne  à  ce  destinée.  Cepen- 
dant, dans  des  circx)nstances  exceptionnelles, 
et  notamment  dans  le  cas  prévu  par  l'alinéa 
ci-après,  l'émargement  peut  être  remplacé 
par  une  quittance  (Finances,  modèle  n'*  4 1 , 
annexe  S). 

101.  Ceux  des  agents  établis  dans  le  Haut- 
Conffo,  qui  désirent  toucher  en  tout  ou  en 
partie  la  quantum  disponible  de  leur  traite- 
ment d'Afrique  (voir  §  97),  envoient  à  leur 
correspondant  dans  le  Bas-Congo,  une  quit- 
tance extraite  du  carnet  (Finances,  modèle 
n°  41 ,  annexe  5)  destinée  à  être  annexée,  pour 
acquit,  à  l'état  collectif  des  traitements.  Dans 
ce  cas,  la  partie  de  la  colonne  dudit  état 
réservée  à  la  signature  des  agents  pour  quit- 
tance, recevra  la  mention  suivante  :  «  Voir 
quittance  annexée  >• . 

Les  receveurs  des  impôts  indiqueront,  en 
outre,  au  bas  de  la  colonne  22  du  dernier 
feuillet  de  l'état  (Finances,  modèle  n^  38b, 
annexe  Pj,  le  nombre  de  reçus  annexés. 

Les  agents  sont  prévenus  que  les  quittances 
d'un  montant  supérieur  à  la  partie  du  traite- 
ment à  mandater  trimestriellement  à  leur 
profit,  ne  sont  pas  acceptées. 

102.  Les  états  collectifs  des  traitements 
(Finances,  modèles  n*'  38a  et  38b,  annexes  0 
et  P)sont  inscrits  au  momentde  leur  formation, 
au  registre  des  mandats  délivrés  par  le  Gou- 
verneur Général  (Finances,  modèle  n^  22, 
annexe  £^,  (voir  §  90).  Chacun  de  ces  états 
doit  être  porté  dans  ce  registre  pour  la  somme 


totale  nette  mandatée  sur  la  caisse  des  rece- 
veurs au  Congo  et  sur  la  caisse  du  Trésorier 
général  à  Bruxelles,  ou  sur  l'une  de  ces 
caisses,  selon  le  cas. 

103.  Les  états  collectifs  des  traitements 
(Finances,  modèle  n^  38b,  annexe  P)  payés 
par  les  receveurs  au  Congo,  sont  inscrits  dans 
leur  comptabilité  et  portés  en  dépense  de  la 
même  manière  que  les  autres  mandats  émis 
par  le  Gouverneur  Général,  déduction  faite 
des  sommes  qui  ne  peuvent  être  payées  par 
suite  d'absence  ou  d'empêchement  du  béné- 
ficiaire (col.  20  des  états  collectifs.  Finances, 
modèle  n®  38b,  annexe  P). 

104.  Les  sonmies  mandatées  au  profit 
d'agents  décédés  sont  touchées  par  le  cura- 
teur aux  successions  qui  en  donne  acquit. 

La  partie  dq  traitement  due  en  Afrique 
est  liquidée  jusqu'au  jour  du  décès;  une 
déclaration  (Finances,  modèle  n®  39,  annexe 
Q)  concernant  l'agent  décédé  est  envoyée,  le 
plus  têt  possible,  À  l'Administration  centrale. 

105-  Chaque  fois  qu'un  agent  rentre  en 
Europe,  le  Gouverneur  Général  ^u  Copgo 
fait  liquider  la  partie  du  traitement  due  en 
Afrique  à  cet  agent,  jusques  et  y  compris  le 
traitement  du  mois  qui  précède  son  embar- 
quement. 

Une  déclaration  (Finances,  modèle  n®  39, 
annexe  Q)  établie  dans  les  termes  suivants, 
est  dressée  en  double  expédition  : 

«  Le  Gouverneur  Général  soussigné  déclare: 

•*  Que  la  partie  du  traitement  à  laquelle 

M a  droit  en  Afrique  a  été  liquidée 

jusqu'à  la  date  du et  qu'aucune 

somme  ne  lui  reste  due  par  l'Etat,  sauf  le 
traitement  auquel  il  peut  avoir  droit  à  partir 
de  la  date  préindiquée,  lequel  sera  liquidé  à 
Bruxelles,  et  sauf  régularisation  des  sommes 
qui  ont  été  successivement  retenues  sur  son 
traitement  pour  être  déposées  à  sa  réserve. 

«^  M a  quitté  le  Congo  le .  .  . 

19    ,  par  vapeur  « •. 

Il  a  reçu  à  Borna  l'indemnité  de  (fr.  .  .      .  ) 

francs  pour  tous  frais  de  voyage 

de ,  jusqu'à  Bruxelles  (mandat 

n*  .      ,  du 19    ). 

Boma,  le 19 

Le  Gouverneur  Qénéroly 

Reconnu  exact  : 
(Signature  de  ragent).  » 

Une  expédition  de  cette  déclaration  est 
remise  à  l'intéressé;  l'autre  est  renvoyée 
directement,  par  le  premier  courrier,  à  l'Ad- 
ministration centrale. 

106  La  Direction  des  finances  dresse, 
chaque  trimestre,  un  bordereau  des  ét^ts  col- 
lectifs des  traitements  (Finances,  modèle 
n<»  40,  annexe  /?),  lequel  est  aussitôt  transmis 
au  Secrétaire  d'État  à  Bruxelles  par  les  soins 
du  Gouverneur  Général  au  Cpugo. 
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Avances  en  espèces  à  des  agents  de  VEtat, 

107.  Le  Gouverneur  Général  peut  auto- 
riser des  avances  en  espèces,  à  concurrence 
de  500  francs,  à  des  agents  rentrant  en 
Europe. 

108.  Toutefois,  ces  avances  doivent, 
autant  que  possible,  se  restreindre  aux  agents 
ayant  un  avoir  suffisant  et  qui  ont  été  dans 
l'impossibilité  de  se  procurer,  en  temps 
opportun,  l'argent  dont  ils  ont  besoin  au 
cours  du  voyage.  Les  sommes  avancées  sont 
retenues  à  Bruxelles  lors  du  règlement  de 
compte  qui  doit  précéder  la  liquidation  de  la 
réserve. 

109.  Le  cas  échéant,  la  déclaration 
(Finances,  modèle  n^  39,  annexe  Q)  doit  être 
modifiée  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  Gouverneur  Général  soussigné  déclare 
que  la  partie  du  traitement  à  laquelle  M.  .  . 
a  droit  en  Afrique  a  été  liquidée  jusqu'à  la 

date  du plus  une  somme  de 

francs,  mandatée  à  titre  d'avance 

et    qui  doit  être  retenue  à   Bruxelles,    et 
qu'aucune  somme,  etc.  m 

110.  Aucune  rature  ni  surcharge  ne  peut 
être  faite  dans  les  écritures  de  la  comptabi- 
lité. Les  erreurs  doivent  être  rectifiées  de 
manière  à  laisser  lisible  l'indication  première, 
et  la  rectification  doit  être  approuvée  par  le 
paraphe  de  l'agentK^omptable. 

111 .  Tous  les  registres  dont  il  est  question 
dans  Tinstniction  qui  précède,  sauf  le  livre 
de  caisse  (Finances,  modèle  n^  18,  annexe  G) 
qui  doit  être  annuel,  sont  continués  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  entièrement  remplis,  sans 
distinction  d'exercice. 

ANNEXE  A . 

DÉCRET  SOUVBRAIN  DU  6  OCTOBRB  1885. 

(Bull,  off.,  1894,  p.  6.) 

Comptabilité    de    FEtat. 

1.  La  perception  et  la  manutention  des 
deniers  de  l'Fltat  ne  peuvent  être  effectuées 
que  par  des  agents  que  nous  autoriserons  à 
cet  effet  ou  qu'autorisera  Notre  Secrétaire 
d* Etat  y  en  vertu  de  pouvoirs  conférés  par 
Nous. 

2.  Un  Trésorier  général,  nommé  par  Nous 
et  placé  sous  les  ordres  du  Secrétaire  d^Etat, 
est  chargé  d'opérer  en  Europe  toutes  les 
reGett43s  et  tous  les  paiements  qui  doivent  j 
être  effectués  pour  le  compte  de  l'Etat. 

n  reçoit  des  agents-comptables  résidant  en 
Afrique  le  produit  des  perceptions  faites  par 
ces  derniers,  et  leur  expédie,  le  cas  échéant, 
les  fonds  qui  peuvent  être  nécessaires  en 


Afrique  pour  les  dépenses  de  l'Etat,  le  tout 
suivant  les  instructions  qui  seront  données 
p^r  le  Secrétaire  d'Etat, 

3.  Les  agents-comptables  qui  résident  en 
Afrique  sont  placés  sous  les  ordres  d'un  agent 
supérieur  de  l'Etat  qui  exercera,  sous  la 
haute  autorité  du  Gouverneur  Général  au 
Congo,  les  fonctions  de  Directeur  des  Fi- 
nances. 

Les  fonctions  de  contrôleur  de  la  compta- 
bilité pourront  être  conférées  par  le  Gouver- 
neur Général  au  Congo,  à  des  agents  de  l'Etat 
qui  seront  chargés,  en  cette  qualité,  d'in- 
specter de  temps  en  temps  les  livres  et  la  caisse 
desdits  agents-comptables,  d'après  les  instruc- 
tions que  leur  tracera  le  Directeur  des  Fi- 
nances. 

4.  Tout  agent-comptable  est  responsable 
du  recouvrement  des  sommes  dont  la  percep- 
tion lui  incombe,  comme  il  est  responsable  de 
la  garde  et  de  la  conservation  des  sommes  qui 
lui  sont  confiées.  Avant  d'obtenir  décharge 
de  sommes  non  recouvrées,  ou  de  sommes 
volées  ou  perdues,  il  doit  établir  qu'il  n'y  a 
eu  de  sa  part  ni  négligence  ni  défaut  de 
précaution. 

Les  fonctionnaires  chargés  directement  de 
la  surveillance  des  agents-comptables  et  du 
contrôle  de  leur  comptabilité  sont  respon- 
sables de  tout  déficit  irrécouvrable  qui  serait 
occasionné  par  un  défaut  de  surveillance  de 
leur  part. 

5.  Aucune  sortie  de  fonds  de  la  caisse  des 
agents-comptables  ne  peut  avoir  lieu,  si  ce 
n'est  en  vertu  d'un  mandat  de  paiement  déli- 
vré par  le  Secrétaire  d'Etat  ou  par  un  agent 
expressément  délégué  à  cet  effet,  lequel  ne 
pourra  pas  être  lui-même  un  agent-comptable 
de  l'Etat. 

Sont  seuls  exceptés,  les  envois  de  fonds 
prévus  au  deuxième  alinéa  de  l'article  2,  et 
les  avances  qui  pourront,  dans  des  cas  spé- 
ciaux, être  expressément  autorisées  par  le 
Département  des  finances,  à  charge  de  régu- 
larisation ultérieure. 

6.  Tout  agent-comptable  doit  résuiper, 
jour  par  jour,  dans  un  livre  décaisse  unique, 
toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses 
effectuées  par  lui  pour  les  divers  services 
dont  il  est  chargé.  Il  doit  justifier  de  ces 
recettes  et  de  ces  dépenses  et  rendre  compte 
de  sa  gestion  au  Département  des  finances, 
de  la  manière  et  aux  époques  qui  seront  pres- 
crites par  le  Secrétaire  d  Etat, 

Il  est  tenu  de  représenter,  chaque  fois  qu'il 
en  est  requis,  aux  fonctionnaires  sous  les 
ordres  desquels  il  est  placé  et  aux  agents  dési- 
gnés à  l'article  3,  tous  les  livres  et  documents 
relatifs  à  sa  gestion,  ainsi  que  les  fonds  et 
valeurs  qui  constituent  son  encaisse. 
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ANNEXE  B. 

DÉCRET   SOUVERAIN   DU   27   JUILLET    1887. 

(Bull,  off.,  1887,  p.  194.j 
Système  vnmiétaire, 

1.  La  monnaie  de  compte,  pour  TEtat 
Indépendant  du  Congo,  est  le  franc,  divisé  en 
cent  centimes. 

Le  franc  représente  la  3,100"  partie  d'un 
kilogramme  d'or  à  9/10*  de  fin. 

2.  Nous  Nous  réservons  de  faire  frapper, 
pour  l'Etat  Indépendant  du  Congo,  une  mon- 
naie de  paiement  en  or  de  20  francs,  des 
monnaies  divisionnaires  en  argent  de  5  francs, 
de  2  francs,  de  1  franc  et  de  50  centimes,  et 
des  monnaies  d'appoint  en  cuivre  de  10  centi- 
mes, de  5  centimes,  de  2  centimes  et  de  1  cen- 
time. 

3.  La  pièce  d'or  de  20  francs  sera  fabri- 
quée au  titre  de  900  millièmes,  avec  une 


tolérance  de  1  millième  tant  en  dehors  qu'en 
dedans. 

Elle  aura  un  poids  de  6,45161  grammes, 
avec  une  tolérance  de  2  millièmes  tant  en 
dedans  qu'en  dehors. 

Son  diamètre  sera  de  21  millimètres. 

4.  La  pièce  de  20  francs  sera  frappée  à 
Notre  effigie  ;  la  tète  regardera  la  droite. 

Elle  portera  :  à  l'avers,  les  mots  :  «  Léo- 
pold  II,  R.  d.  Belg.,  Souv.  de  l'Etat  Indép. 
du  Congo  ",  et,  au  revers,  l'écu  aux  armes  de 
l'Etat  Indépendant  avec  la  Couronne  Royale, 
les  supports  et  la  devise  ;  en  haut,  l'indication 
de  la  valeur  •<  20  francs  »,  çt  au  bas,  le  mil- 
lésime. 

La  tranche  portera  en  relief  la  devise 
«  Travail  et  progrès  " . 

6 .  I>es  pièces  d'argent  seront  frappées  dans 
les  conditions  de  titre,  de  poids,  de  tolérance 
et  de  diamètre  déterminées  par  le  tableau 
ci-après  : 


piÈci':;s. 

TITRE. 

POIDS. 

! 
DIAMÈTRB. 

Titre  droit. 

Tolérance 

du  titre  taut 

eu  dehors 

qu'en  dedans. 

Poids  droit. 

Tolérance 
du  poids  taut 

eu  dehors 
qu'eu  dedans. 

5  francs 

2    - 

i     - 

50  centimes 

Millièmes. 
900 

835 

835 

835 

Millièmes. 
2 

3 

3 

3 

Grammes. 
25 

10 

5 

2.5 

Millièmes. 
3 

5 

5    . 

7 

Millimètres. 
37 

27         1 

23 

18 

6.  Les  pièces  de  5  francs,  de  2  francs,  de 
1  franc  et  de  50  centimes  seront  à  Notre 
effigie,  la  tète  regardant  la  gauche,  avec 
l'inscription  suivante  placée  en  exergue  : 

Sur  la  pièce  de  5  francs  : 

•«  Léopold  II,  R.  des  Belges,  Souv.  de  l'Etat 
Indép.  du  Congo.  •* 

Sur  les  pièces  de  2  francs,  de  1  franc  et  de 
50  centimes  : 

u  Léop.  II,  R.  d.  Belg.,  Souv.  de  l'Etat 
Ind.  du  Congo.  »• 

La  pièce  de  5  francs  portera  au  revers  l'écu 
aux  armes  de  l'Etat  Indépendant,  avec  la 
Couronne  Royale,  les  supports  et  la  devise 
••  Travail  et  Progrès  •  ;  en  haut,  la  valeur 
u  5  francs  n  et  au  bas  le  millésime. 

Le  revers  des  pièces  de  2  francs,  de  1  franc 
et  de  50  centimes  portera  l'écu  aux  armes  de 
l'Etat,  sommé  de  la  Couronne  royale  et 
cnitouré  de  deux  branches  de  palmier;  en 
haut,  la  valeur  «  2  francs  »,  «  1  franc  », 
u  50  centimes  »  ;  au  bas,  le  millésime. 

La  tranche  de  la  pièce  de  5  francs  portera 
en  relief  la  devise  «  Travail  et  Progrès  »  ;  les 


autres   pièces    d'argent  seront  frappées  en 
virole  cannelée. 

7.  Les  pièces  de  10  centimes,  de  5  centi- 
mes, de  2  centimes  et  de  1  centime  seront  en 
cuivre  pur. 

Elles  seront  perforées,  au  centre,  d'un 
trou  circulaire,  et  seront  fabriquées  dans  les 
conditions  de  poids  et  de  diamètre  détermi- 
nées ci-après  : 


PIKCES. 


POIDS. 


DIAMÈTRB. 


Poids 
droit. 


Tolénnce 
du  poids 

en 
dehors. 


de  la 
pièce. 


du  trou 
ceutral. 


GriBitt. 

lillièiM. 

IDlii^ni. 

10  centimes. 

20 

20 

35 

5 

10 

20 

30 

2     — 

4 

20 

23 

1  centime. 

2 

20 

18 

IUliMiNr 
7 

6 

4.6 

3.6 
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8.  Les  pièces  de  cuivre  porteront,  d'un 
côté,  un  double  L  surmonté  de  la  Couronne 
royale  se  répétant  cinq  fois  autour  du  centre 
de  la  pièce,  avec  l'inscription  suivante  placée 
en  exergue  : 

Sur  les  pièces  de  1 0  et  de  5  centimes  : 

•«  Léopold  II,  Roi  des  Belges,  Souv.  de 
l'Etat  Indép.  du  Congo  »  ; 

Sur  les  pièces  de  2  centimes  et  de  1  cen- 
time : 

«  Léop.  II,  R.  d.  Belges,  Souv.  de  l'Etat 
Indép.  du  Congo.  • 

Au  revers,  les  pièces  de  cuivre  porteront 
l'étoile  à  cinq  rayons  des  armes  de  l'Etat,  — 
le  trou  de  la  pièce  formant  le  centre  de 
l'étoile,  —  avec  l'indication  de  la  valeur 
monétaire  :  •*  10  c«'  »,  «*  5  c^  »,  «  2  c°*  », 
«  1  c"*  »,  et  du  millésime. 

Elles  seront  frappées  en  virole  cannelée. 

9.  Les  monnaies  d'argent  et  de  cuivre  de 
l'Etat  Indépendant  du  Congo  seront,  sans 
limitation  de  quantité,  acceptées  en  paiement 
des  impôts. 

Les  monnaies  d'argent  seront  échangées, 
dans  les  bureaux  du  Trésorier  général  de 
l'Etat  Indépendant  du  Congo  à  Bruxelles, 
contre  des  monnaies  d'or  fabriquées  dans  les 
conditions  de  titre,  de  poids,  de  tolérance  et 
de  diamètre  indiquées  à  l'article  3,  ou  contre 
des  valeurs  équivalentes  payables  à  vue,  selon 
les  règles  que  Notre  Secrétaire  d'Etat  est 
autorisé  à  prescrire. 

10.  Les  pièces  altérées,  celles  dont  la 
valeur  aurait  été  volontairement  diminuée  ou 
dont  les  empreintes  auraient  disparu,  ne 
seront  ni  échangées  ni  acceptées  en  paiement 
par  les  comptables  de  l'Etat. 

11.  A  pai'tir  de  la  date  que  fixera  Notre 
Gouverneur  Général  au  Congo,  les  monnaies 
d'or  fabriquées  dans  les  conditions  détermi- 
nées à  l'article  3  et  les  monnaies  division- 
naires et  d'appoint  frappées  en  conformité  du 
présent  décret  seront  seules,  et  à  l'exclusion 
de  toute  autre  monnaie,  reçues  et  données  en 
paiement  par  les  comptables  de  l'Etat  en 
Afrique,  sauf  les  exceptions  que  Notre  dit 
Gouverneur  Général  pourra  établir,  à  titre 
temporaire,  pour  la  facilité  du  commerce. 

12.  Les  dispositions  pénales  ci  après  sont 
ajoutées  à  Notre  décret  du  7  janvier  1886  ('), 
dont  elles  feront  partie  intégrante  : 

CHAPITRE  IV,  SECTION  XII. 
De  la  fausse  monnaie. 

Art.  65  [35].  Sont  punis  de  deux  à  quinze 
années  de  servitude  pénale,  et  d'une  amende 

(')  Ces  dispositions  pénales  ont  été  rcproduiteis 
dans  le  décret  du  25  mai  18S8  (Code  pénal)  et  y 
figurent  sous  les  articles  35  et  36  (Bull,  off., 
1897,  p. 25). 


de  2,000  à  5,000  francs,  ceux  qui  ont  contre- 
fait ou  frauduleusement  altéré  des  monnaies 
et  ceux  qui  ont  introduit  ou  émis  sur  le  terri- 
toire de  l'Etat  des  monnaies  contrefaites  ou 
frauduleusement  altérées. 

Art.  66  [36].  Sont  punis  comme  coupables 
de  tromperie  ceux  qui  ont  donné  ou  offert  en 
paiement  à  des  indigènes  des  jetons,  des 
médailles  ou  des  disques  métalliques  qui, 
sans  être  des  contrefaçons  de  monnaies, 
seraient  néanmoins  de  nature  à  être  acceptés 
par  les  indigènes  comme  des  monnaies  ayant 
cours,  soit  au  Congo,  soit  à  l'étranger. 

ANNEXE  C. 

DÉCRET  SOUVERAIN  DU  7  FBVRIBR  1896. 

(Bull,  ofk.,  1896,  p.  237.) 

Création  de  billets  d*Etat, 

1.  Il  est  créé  des  billets  d'Etat  au  porteur, 
payables  à  la  Trésorerie  générale  de  l'Etat 
Indépendant  du  Congo,  à  Bruxelles. 

2.  Toute  émission  de  billets  d'Etat  sera 
autorisée  par  Nous. 

Une  première  émission  de  billets  est  auto- 
risée jusqu'à  concurrence  de  400,000  francs. 

3.  Les  billets  au  porteur  sont  acceptés  en 
paiement  des  impôts  et  de  toutes  sommes  dues 
au  Trésor,  concurremment  avec  les  monnaies 
de  l'Etat. 

4.  Seront  punis  de  peines  édictées  par 
Tarcicle  35  du  Code  pénal  (de  deux  à  quinze 
années  de  servitude  pénale  et  d'une  amende 
de  2,000  à  5,000  francs),  ceux  qui  auront 
frauduleusement  contrefait  des  billets  d'Etat 
au  porteur  et  ceux  qui  auront  introduit  ou 
émis  sur  le  territoire  de  l'Etat  des  billets 
contrefaits. 

5.  Ceux  qui  auront  fabriqué,  colporté  ou 
distribué  des  imprimés  ou  formules,  obtenus 
par  un  procédé  quelconque  et  qui,  par  leur 
forme  extérieure,  présenteraient  avec  les 
billets  émis  par  l'Etat  une  ressemblance  de 
nature  à  faciliter  l'acceptation  des  dits  impri- 
més ou  formules  au  lieu  et  place  des  valeurs 
imitées,  seront  punis  de  huit  jours  à  trois 
mois  de  servitude  pénale  et  d'une  amende  de 
25  à  1 ,000  francs  ou  d'une  de  ces  peines  seu- 
lement. 

6.  Ceux  qui  auront  donné  ou  offert  en 
paiement  à  des  indigènes  des  imprimés  ou 
formules  dont  il  est  question  à  l'article  précé- 
dent, seront  punis  comme  coupables  de  trom- 
perie (de  deux  ans  au  maximum  de  servitude 
pénale  et  d'une  amende  au  maximum  de 
1,000  francs  ou  d'une  de  ces  peines  seule- 
ment). 
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Annexe  //. 


Eut  Indipenitnt  do  Congo. 

DftpAKTSMBNT  ORS  FINANCES. 


Bureau  de 


Trimestre  190    . 


ÉTAT  DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES 


faites  au  bureau  de du  i^*  janvier  au 


19 


A.  —  RECETTES. 


Reprise  du  solde  eu  caisse  au  31  décembre  de  l'anoée  prèo^- 
deote 

Taxes  d'enregislremeut  des  terres  et  recetles  cadastrales  .    . 

Vente  et  location  de  terrains  et  bâti- 
ments appartenant  à  l'fitat  .    .    . 

Coupes  d'arbres 

Coupes  de  bois  pour  les  yapetirs  du 
Haut-C'ouffo     ...*.... 

Extraction  des  minerais.  . ,  4  .  , 
Recettes  domaniales .    <  Produits  des  domaines  de  l'Ktat .    . 

Redevance  domaniale  sur  le  caout- 
chouc   

Taxe  supplémentaire  sur  le  caout- 
chouc   

Droit  de  licence  prévu  par  le  décret 
du  1-  février  1898 

/  Droits 

Droits  de  sortie .    .    .    |  Amendes  et  produit  des  couHscu- 

(      tions 

t  Alcools 

Droits  d'ttntrée  }  Autres  marchandises 

lirons  a  eniree  •    •    •    J  Amendes  et  produit  des  oouflsca- 

\      tions 

Droits  de  magasis 

Impositions  directes      |  Produit  de  l'impôt 

et  personnelles.  j  Amendes 

Péage  sur  les  routes  entretenues  par  l'État 

Produit  uet  des  postes 

Taxes  maritimes 

Transports  elTectués     \  par  huleaux    .    • 

par  l'Etat.  \  par  porteui-s 

i  Délivrance  de  permis 
—           de  liocm-e 
Visa  de  contrats,  etc 


A  reporter.    .    . 


Financée,  modèle  n*  19. 


SOMMES  REÇUES 


pendant 
le    trimestre    190 


2,t 


1 


®  h  j^ 

c  ««^ 

«S  g.a 
►  50 


3 


^2 


•o  p. 
o 


«0 

u 


•gie 

-g 

S 

a 


u 
si 


••22S 
0  •  • 

M    MM 

S  SI 


S5 

g* 

3B 


CSA 

6 


a. 

1 

a. 

2 

a. 
a. 

t 
2 

a. 
a. 
a. 

2 
2 
2 

a. 

2 

a. 

2 

a. 

2 

a. 

3 

a. 

4 

a. 
a. 

5 
6 

a. 

7 

a. 

8 

a. 
a. 

9 
10 

a. 

11 

b. 

22 

b. 

23 

b. 
h. 

24 

24 

b. 
b. 
b. 

25 
25 
25 
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Droits  de  chancellerie  ; 
taxe  sur  les  brevets  et 
frais  de  dépôt  d'actes  ; 
fniis  des  actes  uota- 
riés  et  des  actes  de 
l'état  civil. 


Recettes  judiciaire» 


Recettes 

extraordinaires  et 

accidentelles. 


Report.     .     . 

Délivrance  de  passeports,  certificats 
de  vie,  visa  et  légalisation  de  docu- 
ments  

Taxe  sur  les  brevets  et  frais  de 
dépôt  d'actes  (sociétés,  etc.}    .     . 

Frais  des  actes  notariés    .... 

Délivrance  d'extraits  d'actes  de 
l'état  civil 

Autres  recettes 


Amendes  judiciaires 

Frais  de  justice  ac*quisBa  TEttU  .     . 

Droit  proportionnel  de  4  p.  c.  sur  les 

sommes  et  videurs  adjugées  aux 

parties  civiles 

Produit  des  confiscations  prouon- 
I     cées  par  les  tribunaux  •     •     ,     . 
I  Auti-es  recettes  provenant  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  .... 


Valeurs  et  objets  trouvés  dans  les 
cM}rrespondances  tombées  au  rebut 

Registres  et  autres  articles  fournis 
au  commerce 

.^.mendes  administratives.     .     .     . 

Majoration  sur  les  traites,  les  chè- 
ques et  les  avances  autorisées     . 

Reliquats  de  comptes 

Frais  d'inhumation 

Vieux  matériaux 

Autorisation  de  bâtir    ..     . 

Vente  de  marcluindises^u  comptant 


Successions 

Fonds  de  tiers  .     .     .    }  Fonds  spécial  des  préemptions  .    . 


Cautionnements  et  consignation  de  tonte  nature 

Sommes  reçues  d'autres  comptables,  v  compris  les  sommes 
reçues  du  trésorier  général  de  l'Etat  (voir  ci-après  le 
tableau  annexe  n*  Ij 

Remboursements 
d'avances  autorisées. 

Remboursements  d'avances  autorisées  du  chef  de  préemi>- 
tions \    .    . 


Totaux. 


SOMMES  REÇUES 


pendant 
le    trimestre    190 


5â 

t:.sp 
as 

s 
a  « 

S® 

II 

8 


■2  «  9 

«  oB 
>  5  o 


99 


a 

o   . 
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»^  5 

II 

•o  a. 
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^1 
aâ 

tj 
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C^a 

^1 
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S||| 

sis" 

s-s-ss 


6 


b.  26 

b.  26 

6.  26 

6.  26 

b,  26 


b. 
b. 

b. 

27 

b. 

t7 

b. 

27 

12 


a. 

a. 

a. 

a. 

a. 

a. 

a. 

a. 

b.41et 

c.  6 
b.ilet 

c.  8 


b.  42 

c.  4 
c.  5 

c.  7 
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B.  DEPENSES. 


Sommes  envoyées  à  d'autres  comptables»  y  compris 
les  sommes  envoyées  au  Trésorier  Général  de 
TEtat  (voir  ci-après  le  tableau  annexe  II) .     .     . 

Restitutions  diverses  effectuées  (voir  ci-après  le 
bordereau  annexe  III) 

Mandats  de  payement  acquittés  (voir  ci-après  le 
bordereau  annexe  IV) 

Remboursement  de  cautionnements  ou  de  consi- 
gnations (voir  ci-après  le  bordereau  annexe  IV) . 

Sommes  prélevées  sur  le  fonds  spécial  des  préemp- 
tions (voir  ci-après  le  bordereau  annexe  IV) . 

Avances  autorisées  (voir  ci -après  le  bordereau 
annexe  IV)    ...  

Avances  autorisées  du  chef  de  préemptions  (voir  ci- 
après  le  bordereau  annexe  IV) 

Totaux       .     . 


SOMMES  DÉPENSÉES  | 

TOTAL 

Numéros  des  colonnes  : 
o.  Du  registre  des  paye- 
41.  meuts.  modèlts  n*  17. 
b.  Du  livre  de  caisse, 
modèle  u'  18. 

pendant  le 

dernier 

trimestre 

écoalé. 

l 

pendant 

les 

trimestres 

antérieurs. 

2 

des  dépenses 

depnis  le 

!•*  Janvier 

(col.  1  et  2). 

3 

a.    5 
a.    6 
a.    7 
a.    8 

a.  9 
6.12 

b,  13 

1 

1 

m^m^K^M 

let 


C.  BALANCE. 

Total  général  des  recettes 

Id.         des  dépenses 

Encaisse.     .     . 

Cotte  encaisse  se  compose  des  valeurs  et  du  numéraire  indiqués  ci-après  : 
Monnaies  d*or  du  système  du  franc 

—  autres  

Monnaies  d*arp:ent  congolaises 

Momiaies  de  cuivre  congolaises 

Billets  d'Etat  au  porteur  de  100  francs 

—  —  10  francs 

Traites  J 

Total  égal  à  l'encaisse  ci-dessus.     .     .     . 

Le  Receveur  soussigné  certifie  sincère  et  exact  le  présent  état  comprenant,  sans  exception,  toutes 
I  recettes  et  toutes  les  dépenses  qui  ont  été  faites  jusqu'à  ce  jour,  pendant  Tannée  190 


' 


.te 


190 


ACTE  DE  DÉCHARGE. 


Le  Directeur  des  Finances  soussigné  déclare  avoir  reçu  et  admis  en  dépense  les 
nièces  comptables  détaillées  dans  les  bordereaux  qui  figurent  sons  les  annexes 
n- II  à  IV  du  présent  éuit  trimestriel  s'élevant  à  la  somme  globule  de 


,1e  190 

Le  Directeur  des  Financée, 
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Annexe  n^  1. 


Annexe  n^  II. 


Tableau  des  sommes  reçues  d^autres 
comptables 

(y  compris  les  aommefl  reçues  du  X^'^^^^or  Générai) 
peudaut  le       trinn'Sire' I*- 


Bureau  d'où 

les 

lommes  proviennent. 


Date 

de 

la  réception. 


Montant 
de 

eUqM  koitecto. 


Total.  .  . 


Tableau  des  sommes  envoyées  a  d'autres 

comptables 

(y  compris  les  sommes  envoyées  au  Trésorier 
Généi;il   ]ieuda!it  le        tnmeslre  19        .           ; 

Bureau  auquel 

les 

envois  ont  été  faits. 

Date 
de  l'envoi. 

Montant 

de 

cbaqutf  envoi. 

i 

1 

Total.  .  . 

1 

BBBBSBS 

1 

Annexe  n^  m. 


Bordereau  des  restitutions  diverses  eflectuées  pendant  le        trimestre  19      , 

en  vertu  des  décisions  ci-après  : 

Date 

de 

obaque  décision. 

Partie  prenante. 

Nature  de  la  i-esUuition  faite 
^droits,  amendes,  etc.). 

Montant 

de 

ekaquratHiiiti. 

Total.  .  . 

Annexe  n®  IV  (i). 


smuffna^aapp 


Bordereau  des  mandats  payés,  des  cautionnements  ou  consignations  remboursés, 

des  sommes  prélevées  sur  le  fonds  spécial 
des  préemptions  ou  des  avances  autorisées  pendant  le        trimestre  19 


Date. 


•S      « 
3 


^•^ 


Partie  prenante. 


Objet  de  lu  dépense. 


s^ 


MootMU  par  bmiIaI  pay4. 
*w  MtttbaMBMi  M  oas- 


Aroporter.  .  . 


date. 


Montant 

par  nature 

de  dépense. 


(11  Les  mandata  payés,  les  cautionnements  ou  consignations  rembour»ès,  les  sommes  prélevée^  sur  le  fouds 
spécial  des  préemptious  et  les  avances  autorisées  sont  détaillés  dans  les  colonnes  1  à6  de  l'uuuexe  IV.  Le  mou- 
taiit  total  par  nature  de  dépense  (mandats  payés,  cautionnements  ou  rousij;imiions  remboursés,  les  sommes 
prélevées  sur  le  fonds  spécial  des  préemptions  et  avances  autorisées;  est  tiiv  daits  lu  colonne  7. 
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Annexe  /. 


BORDEREAU  des  recouvrements  effectués  du au 

par  (^).  .  f et  versés  entre  les  mains  du  receveur  à  . 


NATIRK  DKS  RKCK'n'ES. 
1 

S0MMR8 

RBQUS. 
t 

ObseiTatùms. 
3 

■ 

Total     .           fr. 

• 

Certifié  exact  par  le  soussigné. 

A le 190     . 

(1)  Indiquer  le»  nom,  prénoms,  (iimiité  et  résidence  de  l'agent  sous-comptable  qui  fait  le  verseraent. 


Finances^  modèle  u*  21). 


ANNÉE  19     . 

Tableau        ,  article 
du  budget. 

MANDAT  No 

de  fr 

que  le  receveur  à 

payera 

à  M.  0) 

pour  (^) 

Émisa 

le 190     . 


RENVOIS  : 

{i^  Nom  et  qualité  de  la  partie  pre- 
nante. 
(>)  Objet  de  la  dépense. 


c 


Q 
H 

< 

Q 

Q 

M 

< 


Annexe  /. 
ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO. 

ANNÉE  190    . 

Tableau       ,  article       du  budget. 
MANDAT  N« 


Le  receveur  de  l'État  à 
payera  à  M 


la  somme  de 


pour 


.    .   ,  le 190     . 

Le  Gouverneur  Général^ 


Pour  acquit. 
le 


19 


Finances,  modèle  a*  21. 


()1() 
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LIVRE     DES     MANDATS    EMIS. 


Annkxb  K, 


BUDGET  POUR  19    .  —  TABLEAU 


A 

MANDATS  P.yaS  PAR  LB  OOrVBKNBUR  oftK*RAL.                                     H 

ARTICLE 

UhelU  de  VarHcls  : 

Date  et  unméro 

de 
cliaque  mandat. 

Bureau 

où  le  mandat 

est 

payable. 

Partie 
prenante. 

Montant. 

Obitm^raiion». 

• 

Crédit  mis  ù  la  disposition 

du  Gouverneur  Général 

par  délégation  du  Secrétaire 

d'Kuil  à  Bruxelles. 

Date 

de 

lu  délégation. 

Somme  totale 

dont  le 

Gouverneur 

Général 

peut  disposer. 

Finances,  moc 

lèle  u*  n. 

n 

ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  OONGO. 


Annrxb  L. 


d<^:partbmbnt  dbs  pinancbs. 


BORDEREAU  des  valeurs  envoyées  le  ... 19    ,  par  S.  S. 

A  M.  le 


•p 
s 

£ 

B 

s 

1 

NOM  BT  RË8IDBNCR 

MONTANT 

Détull 

du  montant 

des  premières 

de  change 

et  des  valeurs 

en  numéraire. 

8 

OtanitiM!. 
9 

des  tireurs. 
2 

des  tirés. 

des 
premières 
de  cliange. 

4 

des 
deuxièmes 

ou 
troisièmes. 

{Fout  Béaa«4TC.) 

du 
numéniire. 

6 

Total. 

(Col.  4  et  6.) 

7 

Totaux     . 

• 

Reçu  les  valeurs  faisant  l'objet  du  présent 
bordereau  et  s'élevant  ensemble  à  la  somme 
de 

,  le  19     . 


,1e  19 

Le  receveur  des  impôts^ 


Finances,  modèle  n*  23. 
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A.  —  RELEVÉ  des  retenues  à  opérer  sur  le  traitement  de  V agent  dénommé  cirCO?Ure. 


DÉTAIL  DES  RETENUES  A  OPÉRER. 


iflONTANT. 


RETENUES  OPÉRÉES 

SUR  LR  TR41TBMRNT. 


IndlcutioM 
des  trimestres 


MONTANT 


TOTAL. 


^  trimestre  19 


Annbzb  O. 

Finances,  modèle  n*  3èk 


ÉTAT  INDÉPENDANT  DU  CONGO.  —  Département  des  finances. 
ÉTAT  COLLECTIF  des  traitements  payables  en  Europe,  n<> 

Imputable  sur  Variiele  ...  du  budget  de  19 

Le  trésorier  général  à  Bruxelles  pliera,  au  mandataire  de  chacun  des  agents  mentionnés  d'autre 
part,  la  somme  figurant  dans  la  8*  colonne,  en  regard  de  son  nom,  et  représentant  une  partie  de  son 


traitement  du    •  trimestre  190 

IjC  Directeur  des  Finances, 


Boma,  le  .    . 190 

Jje  Gouverneur  Général, 


m 

£ 

1 

•c 
8 

E 

s 

1 

NOM 

ot 
INITIALR  DES  fRÉKOlS 

DES   AGENTS. 
2 

(Tmde.s. 

RésideucftH. 
i 

REPARTITION 

DU  TRAITEMENT  BRUT. 

Émargement 
pour 

QUITTANCB. 
0 

Traitement 
brut. 

5 

A  DÉDUIRE  : 

a  es  o 
8 

Moutaui 
des  retenues  opérées. 

Montrait  de  la  partie 
-j       du  tmitenient 
maudatée  eu  Afrique. 

• 

* 

Total  géuéral.     .     . 

Le  trésorier  général  soussigné  certifie  avoir  porté  le  présent  état  en  dépense  pour  la  somme 

de     représentant  le  montant  total  des  traitements  payés  aux  mandataire?; 

(les  agents  qui  y  sont  renseignés. 

A  Bruxelles,  le   ...    , 190     . 
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Annbxb  Q. 


Le  Gouverneur  Général  soussigné  déclare  : 
Que  la  partie  du  traitement  à  laquelle  M  . 


a  droit  en  Afrique  a  été  liquidée  jusqu'à  la  date  du 


et  qu'aucune  somme  ne  lui  reste  due 

par  l'État,  sauf  le  traitement  auquel  il  peut  avoir  droit  à  la  date  préindiquée,  lequel  sera 
liquidé  à  Bruxelles,  et  sauf  régularisation  des  sommes  qui  ont  été  successivement  retenues 
sur  son  traitement  pour  être  déposées  à  sa  réserve. 

M a  quitté  le  Gopgo  le 19     ., 

par  vapeur  « »♦. 

Il  a  reçu  à  Boma  l'indemnité  de  (fr ) francs 

pour  tous  frais  de  voyage  de jusqu'à  Bruxelles.  (Mandat 


n* 


.,  du 


19     .) 


Reconnu  exact  : 
(Signature  de  Tagent), 


Boma,  le 19 

Le  Gouve7'neiir  Général , 


Finaucc^.  module  u"  î». 
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26  novembre  1900.  —  CIRCULAIRE 
DU  GOUVERNEUR  GENP:RAL.—  Force 
publique,  —  Frocès-verbatix  de  réforme 
des  miliciens  et  volontaires,  (R.  M,,  1900, 

p.  153.)(«)  ^ 

26  novembre  1900.  —  CIRCULAIRE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  —  In- 
structions sur  les  attentats  aux  droits 
des  indigènes.  —  Répression.  {R.M.,  1900, 
p.  153.) 

26  novembre  1900.  —  DECRET  DU 
ROI-SOUVERAIN.  —  Organisation  de  la 
Force  publique.  ^Bull.  ofk.,  1900,  p. 
207.)  («) 

LâopoldII,  etc. 

Vu  les  décrets  du  5  août  1888  et  du  17  no- 
vembre 1888,  organisant  la  Force  publique. 

Sur  la  proposition  do  Notre  Secrétaire 
d'Etat, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

1.  Le  Gouverneur  Général  exerce  le  com- 
mandement suprême  de  la  Force  publique  au 
Congo. 

2.  La  Force  publique  comprend  :  a)  l'état- 
major;  b)  les  compagnies  actives;  c)  le  corps 
de  résci*ve;  d)  les  camps  d'instruction. 

3.  Le  cadre  de  la  Force  publique  comporte 
les  dénominations  ci-après,  dans  l'ordre  hié- 
rarchique des  grades  suivants  : 

Cadre  européen  :  le  Commandant  de  la 
Force  publique;  il  a  rang  d'Inspecteur 
d'Etat  ;  les  capitaines  -  commandants  de 
1''°  classe;  les  capitaines-commandants  de 
2**  classe;  les  capitaines;  les  lieutenants; 
les  sous-lieutenants  (3);  les  premiers  sous- 
officiers;  les  sous-officiers;  les  adjoints-mili- 
taires. 

Cadre  noir  (*)  :  les  sergents-majors;  les 
première  sergents;  les  sergents;  les  capo- 
raux. 

fi)  Les  observations  de  cctt*^  circulaire  sont 
repi*oduite8  au  Recueil  administratif  de  190^^, 
p.  i43  et  167  (arrêté  du  31  janvier  1903)  vi«  Force 
publique.  Instruction  des  hommes  de  la  nou- 
vellr  levée  (art.  il)  et  Force  publique.  Règle- 
ment  sur  l'organisation  de  la  comptabilité 
fart.  29) 

(^)  Voir  infra  la  circulaire  du  28  décembre 
19U0  qui  complète  et  explique  le  présent  décret 
{fi.  A/.,  1900,  p.  179). 

(3)  Une  circulaire  du  2  janvier  1896  (voir 
supra  t.  II.  p.  45.5)  fixe  le  ran^'  hiérarchique 
des  lieutenants  et  sou  s- lieu  tenants  de  la  Force 
publique  appartenant  à  l'armée  belj^e  ou  a  une 
armée  étrans^ère 

(**)  Ci',  cadre  ne  comprend  plus  de  sous-ofhciers 
au  sens  euro|)éen  du  mot.  Voir  la  circulaire  du 
(rouverneur  Générai  du  26  mars  1901  {R.  3/., 
1901,  p.  42,  infra). 

III. 


4.  A  défaut  de  désignation  spéciale  par 
Nous,  le  Gouverneur  Général  répartit  le 
personnel  européen  dans  les  diverses  unités, 
d'après  un  tableau  établi  annuellement  et 
annexé  au  budget  de  l'Etat. 

6.  Les  officiers  sont  nommés  par  Nous. 

Les  premiers  sous-officiers,  les  sous-offi- 
ciers, les  adjoints-militaires,  les  sergents- 
majors  et  les  premiers  sergents  sont  nommés 
par  le  Gouverneur  Général. 

Les  sergents  et  caporaux  indigènes  sont 
nommés  par  les  Commissaires  de  district  ou 
Chefs  de  zone,  sur  les  propositions  des  com- 
mandante des  compagnies  affectées  à  leur 
circonscription,  et  pour  les  troupes  détachées, 
sur  celles  des  agents  européens. 

Toutefois,  ceux  appartenant  à  la  compa- 
gnie du  Bas-Congo  sont  nommés  par  le 
Commandant  de  la  Force  publique,  ceux  du 
corps  de  réserve  et  des  camps  d'instruction, 
suivant  le  règlement  spécial  de  ces  unités. 

6.  La  Force  publique  est  administrée  par 
un  chef  qui  réside  au  siège  du  Gouvernement 
et  qui  est  le  Commandant  de  la  Force  publi- 
que. Il  dispose  d'un  état-major. 

Le  Commandant  de  la  Force  publique,  sous 
la  haute  autorité  du  Gouverneur  Général, 
exerce  les  attributions  qui  lui  sont  dévolues 
par  le  règlement  sur  le  service  et  la  compta- 
bilité. 

7.  Le  personnel  de  l'état-major  comprend 
en  outre  :  des  officiers -ad  joints;  des  sous- 
officiers  archivistes. 

8.  Les  compagnies  actives  sont  réparties 
entre  les  différents  districts,  zones  ou  terri- 
toires, par  le  Gouverneur  Général,  d'après 
un  tableau  de  répartition  approuvé  par  Nous. 

Elles  sont  désignées  par  les  noms  des 
;  districts,  des  zones  ou  territoires,  auxquels 
elles  sont  attribuées. 

Leur  nombre  est  déterminé  par  Nous. 

Elles  ont  un  quartier  principal  fixe,  établi 
au  chef-lieu  du  district,  de  la  zone  ou  du 
territoire  ('). 

Leur  mission  principale  est  le  maintien  de 
l'ordre  et  l'occupation  effective  de  chaque 
district,  zone  ou  territoire  administratifs. 

9.  L'effectif  dos  compagnies  actives  dépend 
de  l'importance  de  la  région  qu'elles  ont  à 
protéger;  le  nombre  de  gradés  varie  suivant 
l'effectif  de  la  compagnie. 

10.  L'effectif  des  compagnies  est  iîxi^ 
annuellement  par  le  Gouverneur  Général, 
dans  les  limites  des  crédits  budgétaires  accor- 
dés par  Nous  ('j. 

(i)  Voir  la  circulaire  du  i8octobrel901(/^.  A/., 
1901,  p     180)  sur  leîi  changements  de  g-arnison. 

(^)  Voir  la  circulaire  du  31  décembre  1900  qui 
réparlit  les  eflectifs  conformément  à  cet  article 
[R.  J/.,  1900,  p.  181).  Cette  circulaire  a  été  rem- 
placée plus  tard  par  la  circulaire  du  6  octobre 
1902  rvoir  infra  et  R.  M.,  1902,  p.  132). 
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JLI.  Le  commandant  de  la  compagnie 
exerce  ses  fonctions  en  vertu  d'une  commis- 
sion du  Gouverneur  Général  ;  ses  attributions 
sont  déterminées  dans  un  règlement  spécial. 

12.  En  cas  de  vacance  pour  une  cause 
quelconque,  le  Commissaire  de  district.  Chef 
de  zone  ou  Commandant  de  territoire,  désigne 
l'oflBcier  qui,  intôrimairement,  reprend  le 
commandement  do  la  compagnie. 

13.  Le  Commandant  de  la  compagnie 
exerce  les  pouvoirs  disciplinaires  qui  lui  t'ont 
attribues  par  le  règlement  de  discipline  mili- 
taii^. 

14.  A  défaut  de  désignation  par  Nous  ou 
par  le  Gouverneur  Général,  lorsque  plusieurs 
compagnies  sont  réunies,  l'officier  le  plus 
ancien,  dans  le  grade  le  plus  élevé,  prend  le 
commandement  de  l'ensemble  de  la  troupe 

Il  en  est  de  môme  lorsque  plusieurs  frac- 
tions de  compagnie  sont  réunies  et  que  le 
Commissaire  de  district,  le  Chef  de  zone  ou  le 
Commandant  du  territoire  n'en  a  pas  désigné 
le  commandant. 

16.  A  défaut  de  désignation  par  Noua,  le 
Gouverneur  Général  peut  aussi  donner,  à  un 
officier  désigné  par  lui,  le  commandement 
supérieur  de  deux  ou  plusieurs  compagnies 
non  réunies. 

16-  Le  Gouverneur  Général  détermine 
l'effectif  des  camps  d'instruction,  dans  les 
limites  des  crédits  budgétaires  accordés  par 
Nous.  Il  désigne  roffioior  commandant  le 
camp. 

17.  L'officior  commandant  le  corps  de 
réserve  est  nommé  par  Nous. 

18-  Les  camps  d'instruction  et  le  corps  de 
réserve  font  l'objet  d'un  règlement  spécial 
concernant  l'administration,  la  composition, 
la  rubdivision  de  ces  unités  et  les  attributions 
de  leur  commandant. 

10 .  Indépendamment  de  ces  unités  et  des 
corps  spéciaux  dont  l'existence,  la  composi- 
tion, l'oriranisation  et  l'administration  font 
l'objet  de  décrets  spéciaux,  lorsque  la  sécu- 
rité publique  l'exige,  tout  le  personnel  de 
l'Etat,  tant  fonctionnaires  que  travailleurs,  à 
l'exception  des  magistrats  de  l'ordre  judi- 
ciaire, peut  être  requis,  par  le  Commissaire 
de  district,  le  Chef  de  zone  ou  le  Comman- 
dant de  territoire,  de  prendre  les  armes.  Ce 
personnel  est  alors  constitué  en  unités  dis- 
tinctes commandées  par  des  officiers  et  sous- 
officiers  de  la  Force  publique,  désignés  spé- 
cialement à  cette  fin  par  le  Gouverneur 
Général  ou  l'autorité  requérante.  A  défaut  de 
gradés  de  la  Force  publique  en  nombre  suffi- 
sant, et  dans  ce  cas  seulement,  des  fonction- 
naires et  agents  n'appartenant  pas  à  la  Force 
publique,  peuvfint  être  commissionnés  à  titre 
provisoire  par  l'autorité  requérante,  en  qua- 
lité d'officiers  et  de  sous-officiers  auxiliaires. 


Pour  devenir  définitive,  la  commission  leur 
remise  doit  être  ratifiée  par  le  Gouverneur 
Général. 

Pondant  t^^ute  la  durée  de  la  réquisition . 
cette  force  auxiliaire  est  placée  sou»  la  dire**- 
tion  des  mômes  autorités  que  celles  dont 
dépend  la  Force  publiouc  et  est  soumise  aux 
lois  et  règlement!*  militaires, 

30.  Toutes  dispositions  contraires  sont 
abrogées. 

21.  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  entre  en 
vigueur  oe  jour. 

2B  novembre  1900.  —  CIRCULAIRE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  -^  Armes 
à  feu.  —  Importation  et  détention  dTarmes 
à    feu    perfectionnées,     (R.    M.,     Î900, 

p  154.)  (i) 

30  novembre  1900.  —  CIRCULAIRE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Ser- 
vice des  transports  \ians  la  Province  Orien- 
tale. {R.  M.,  1900.  p.  151.) 

1°  Il  est  établi  dans  le  district  de  TUele  et 
l'enclave  de  Lado  un  serfice  des  transports 
sous  la  haute  direction  du  Commandant  supé- 
rieur de  ces  territoires; 

2"  Un  fonctionnaire  est  désigné  par  le 
Gouverneur  Génôrfil  pour  prendre  la  direc- 
tion de  ce  service.  Il  a  dans  ses  attributions 
la  surveillance  des  magasins  de  transit  et  le 
contrôle  de  l'administration.  Il  a  sa  i^ésidencc 
à  Niangara. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement.  Il 
sera  pourvu  d'offic«  à  son  remplacement  par 
décision  du  Commandant  supérieur  du  district 
de  rUele  et  de  l'enclave  de  Lado  et,  en  atten- 
dant sa  décision,  le  Chef  de  zone  de  la  Makua 
aura  la  responsabilité  du  service  des  trans- 
ports ; 

3**  Le  Directeur  des  transports  inscrira 
dans  un  livre  ad  hoc  les  colis  parvenus  à 
Bumba  en  destination  du  district  de  l'Lîele  et 
de  l'enclave  de  Lado.  Il  mentionnera  succes- 
sivement dans  ce  registre  la  date  de  leur  arri- 
vée dans  les  différents  postes  de  transit  ; 

4°  Il  adressera  mensuellement  au  Oouver- 


{*)  Gett«  circulaire  rappelle  la  circulaire  du 
31  mai  i\)QO  (voir  supra)  et  prescrit  à  tous  les 
fonctionnaires  chari^éb  des  fonctions  d'officier  de 
police  judiciaire  et  notamment  aux  Commis- 
saires de  district.  Chefs  de  zone  et  Chefs  d<* 
poste,  de  vériticr,  chacun  dans  son  ressort,  le> 
permis  de  port  d'armes  et  rarraenient  des  facto- 
reries. Toutes  les  infractions,  dit  la  circulaire. 
seront  constatées  par  procès-verbaux  dont  une 
expédition  sera  remise  au  Gouverneur  (îênêral 
et  une  autre  au  parquet.  Les  armes,  objet  du 
délit,  devront  être  saisies. 


RKCUEIL  USUEL.  —  30  NOVEMBRE  1900. 


027 


neur  Général  une  situation  générale  des 
transports  établie  d'après  les  données  qui  lui 
sont  fournies  par  les  différents  postes  de 
transit.  Il  lui  transmettra  en  outre  chaque 
trimestre  un  rapport  sur  la  marche  générale 
des  transports  et,  éventuellemont,  sur  les 
modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'introduire. 

Copie  de  ces  documents  sera  transmise 
sans  retard  par  le  Directeur  des  transports  au 
Commandant  supérieur  du  district  de  ITole 
et  de  l'enclave  de  Lado. 

5®  Le-  Directeur  des  transports  s'assurera 
par  de  fréquentes  visites  que  les  prescriptions 
du  règlement  sur  le  service  des  transports 
{R,  A.,  1900,  p.  311  et  suivantes)  sont 
scrupuleusement  observées  par  les  Chefs  des 
postes  de  transit,  on  ce  qui  concerne  le  trans- 
port des  colis  par  voie  de  terre  et  par  piro- 
gues. Outre  les  documents  prévus  par  le  dit 
règlement,  ces  agents  adresseront  mensuelle- 
ment au  Directeur  des  transports  un  inven- 
taire des  colis  en  souffrance,  pièce  qui  doit 
servir  à  l'établissement  de  la  situation  géné- 
rale dont  il  est  question  au  |$  4  ; 

6°  Confoimément  à  l'article  2  du  règlement 
sur  le  service  des  transports  les  agents  récep- 
tionnaires devront  fournir  au  Directeur  des 
transports  tous  les  renseignements  que  celui- 
ci  leur  demanderait. 


30  novembre  1900.  —  CIRCULAIRE 
DU  GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Force 
publique.  —  Livrets,  (R,  M.,  1900, 
p.  155.)  («) 

30  novembre  1900.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Compta- 
bilité.  —  Commission  pour  la  v&i'ipcation 
de  la  comptabilité-argent.  (R.  Af.,  1900, 
p.  156.) 

Lj2  Gouvbrnbur  Gbnbral, 
Vu  le  décret  du  16  avril  1887, 
Arrête  : 

1.  Il  est  créé  à  Boma  une  commission 
chargée  de  lu,  vérification  des  comptabilités- 
argent. 

Elle  portera  le  nom  de  «  commission  de 
vérification  n. 

S.  Elle  est  composée  du  Directeur  des  Fi- 
nances, du  Directeur  de  la  Justice,  du  Direc- 
teur de  rintendance,  du  Commandant  de  la 
Force  publique  et  de  l'officier  commandant  la 

(')  Rappelle  les  prescriptions  de  la  circulaire 
du  12  juin  1900  (voir  sup9^<i);  annonce  l'envoi  de 
livrets  et  d(^eide  que  le  Coniniaiul.int  de  la  Force 
pu))liqiie  donnera  aux  coniniandauts  île  coin|)a- 
^nie  ion  renseignement  que  ceux-ci  ne  posséde- 
raient plub  au  i>ujet  d(>s  soldats  (pii  oui  fait  auto- 
rieurenient  l'objet  d'une  ijunialriculalion. 


compagnie  du  Bas-Congo  ;  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  de  leur  part,  leui's  rem- 
plaçants à  Borna  les  suppléent. 

3-  Le  fonctionnaire  le  plus  élevé  dans 
l'ordre  de  préséance  est  de  droit  le  président 
de  cette  commission;  celui  du  rang  le  moins 
élevé  remplit  les  fonctions  de  secrétaire. 

Les  archives  de  la  commission  sont  classées 
au  Secrétariat  général. 

4-  1  a  commission  se  réunira  d'office  avant 
le  15  janvier  de  chaque  année  pour  l'organi- 
sation du  service  intérieur,  l'examen  des 
archives,  la  réglementation  de  la  marche  de 
ses  travaux,  la  détermination  des  points  à 
traiter  dans  le  rapport  annuel  au  Gouverneur 
Général  et  pour  toutes  autres  questions 
d'ordre  intérieur  utiles. 

La  réunion  de  la  commission  aura  lieu  aux 
autres  dates  fixées  par  la  déinsion  qu'elle 
aura  prise  à  la  séance  annuelle  d'organisa- 
tion. 

Elle  se  réunira  de  plus  sur  l'ordre  du  Gou- 
verneur Général,  ou  à  la  demande  de  deux  au 
moins  de  ses  membres,  ainsi  que  sur  la  con- 
vociUion  du  président  pour  recevoir  et  exami- 
ner les  procès-verbaux  de  vérification. 

5-  Les  décisions  de  la  commission  sont 
prises  à  la  majorité  des  voix.  Si,  pour  une 
cause  quelconque,  il  ne  se  constituait  pas  de 
majorité  sur  un  point,  notamment  si  pour 
une  raison  quelconque  un  des  membres 
s'abstenait,  le  Gouverneur  Général  départira 
les  membres  Les  réunions  de  la  commission, 
les  points  mis  on  délibération  et  les  décisions 
prises  seront  relatées  dans  un  procès-verbal 
qui  sera  adressé  chaque  fois  en  copie  au  Gou- 
verneur Général.  C(i  procès- verbal  sera  drossé 
par  les  soins  du  secrétaire  et  signé  par  le 
président,  après  accf^ptation  par  la  commis- 
sion. 

Le  président  est  chargé  de  l'exécution  des 
décisions  de  la  commission 

6.  Los  vérifications  sont  faites  par  trois 
membres  de  la  commission  désignés,  de  l'avis 
conforme  du  Gouverneur  Général,  par  le  pré- 
sident de  celle-ci. 

Quand  les  vérifications  ont  lieu  en  dehors 
de  Boma,  deux  membres  seulement  en  sont 
cliargés. 

7.  Le  membre  de  la  commission  directo- 
mont  intéressé  par  la  vérification  d'un  service 
de  comptabilité- argent  ne  peut  être  désigné 
pour  prendre  part  activement  à  la  vérification; 
il  devra  toutefois,  sur  l'invitation  des  vérifica- 
tours.  assister  à  la  vérification  et  fournir  tous 
les  renseignements,  indications  et  explications 
utiles  au  travail  de  ceux -ci. 

Los  membres  chargés  d'une  vérification 
pourront  de  plus  réclamer,  par  lettre  signée 
d'au  moins  d'eux  d'entre  ou^,  l'assistance  de 
tout  agent  de  l'Etat  dont  les  connaissances  en 
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comptabilité  pourraient  faciliter  leur  tâche  ; 
celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  prêter  son 
concours  que  de  l'avis  conforme  du  Gouver- 
neur Général;  l'agent  ainsi  désigné  ne  prend 
aucune  part  aux  décisions  des  membres  véri- 
ficateurs. 

8.  Les  vérifications  des  diverses  compta- 
bilités-argent sont  faites  d'office  à  Borna,  une 
fois  au  moins  annuellement.  Elles  auront 
lieu  de  plus  sur  décision  spéciale  de  la  com- 
mission ou  sur  l'ordre  du  Gouverneur  Gé- 
néral . 

Les  comptabilités-argent  des  services  fonc- 
tionnant en  dehors  de  Boma  ne  sont  vérifiées 
que  sur  l'ordre  du  Gouverneur  Général. 

9.  Les  vérificateurs,  dans  leur  travail, 
auront  le  droit  de  se  faire  remettre  toutes  les 
archives  qui  intéressent  la  comptabilité  du 
service  qu'ils  ont  mission  de  vérifier  à  ce 
point  de  vue;  ils  pourront  inviter  le  préposé 
au  service  à  leur  fournir  tous  les  renseigne- 
ments, indications  et  explications  utiles; 
celui-ci  devra  donner  suite  à  l'invitation. 

10.  Les  vérifications  donneront  lieu  à  un 
procès-verbal  journalier  et  à  un  rapport 
détaillé  sur  la  vérification.  Ces  pièces  seront 
préparées  par  les  soins  du  vérificateur  le 
moins  élevé  dans  l'ordi'e  de  préséance  et 
signées  par  les  autres  mcmbn?s  vérifica- 
teurs. 

11.  Il  sera  éventuellement  joint  à  ces 
procès-verbaux  et  rapport  toutes  pièces  de 
comptabilité  utiles  pour  la  justification  des 
conclusions  du  rapport  ;  toutefois,  si  le  ser- 
vice intéressé  s'y  opposait  pour  la  raison  de 
nuisance  à  la  marche  du  service,  les  vérifica- 
teurs suspendraient  cette  mesure  jusqu'à  la 
décision  du  Gouverneur  Général,  auquel  il  en 
sera  référé  immédiatement  ;  ils  prendraient 
toutefois  toutes  autres  mesures  utiles  pour  la 
sauvegarde  et  l'intégrité  de  ces  pièces. 

12.  Les  procès- verbaux  de  vérification 
seront  remis  au  Gouverneur  Général  par 
l'intermédiaire  de  la  commission,  le  cas 
échéant  avec  un  rapport  de  celle-ci. 

13.  Les  difficultés  qui  pourraient  s'élever, 
le  cas  échéant  entre  les  vérificateurs  seront 
soumises  à  la  décision  du  président  de  la  com- 
mission de  vérification  qui  décidera  dans  le 
délai  le  plus  rapproché. 

14.  Le  travail  de  la  vérification  du  service 
intéressé  devra  être  terminé  endéans  le  délai 
d'un  mois  de  la  date  de  la  décision  prise  pai' 
le  président  en  vertu  de  l'alinéa  l"  de 
l'article  6. 

15.  La  commission  pourra,  de  l'avis  con- 
formii  du  Gouverneur  Général,  faire  une 
enquête  administrative  sur  tout  fait  délictueux 


ou  gravement  répréhensible  touchant  au  ser- 
vice de  la  comptabilité,  qui  viendrait  à  £:a 
connaissance. 

Elle  pourra  décider  que  l'information  sur 
certains  faits  ou  sur  certains  points  sera  faite 
par  trois  ou  deux  de  ses  membres  et  suivant 
les  distinctions  et  conditions  déterminées  par 
l'article  6. 

Les  fonctionnaires  et  agents  de  TEtat,  sauf 
les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire,  poursuit 
être  appelés  devant  la  commi>sion  ou  devant 
ses  délégués  pour  les  besoins  de  l'information  ; 
ils  devront  répondre  à  l'invitation  qui  leur 
serait  faite  dans  ce  sens,  sauf  excuse  légi- 
time ou  dispense  du  Gouverneur  Générai. 

Les  pièces  de  l'enquête  seront  dans  tous 
les  cas  transmises  au  Gouverneur  Général 
avec  les  conclusions  de  la  commission;  celles- 
ci  porteront,  le  cas  échéant,  sur  l'exercice  de 
l'action  disciplinaire  et  éventuellement  sur 
l'exercice  de  l'action  publique. 

16.  La  commission  adresse  chaque  année, 
avant  le  15  février,  au  Gouverneur  Général, 
un  rapport  résumant  la  marche  des  travaux, 
les  opérations,  les  décisions  de  la  commission 
pendant  l'année  précédente,  et  contenant  les 
propositions  que  ses  ti^vaux  lui  auraient  sug- 
gérées. 

17.  Le  Secrétaire  Général  est  chargé  dv. 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  entre  en 
vigueur  le  1  •"*  janvier  190 1 . 


30  novembre  1900:  —  CIRCULAIRE 
DU  GOL  VERNEUR  GENERAL.  —  Force 
publique.  —  Ateliers  de  tailleurs.  (R,  Af., 

1900,  p.  158.) 

Comme  suite  à  ma  circulaire  du  17  août 
dernier  n°  56/c,  relative  à  l'entretien  de  l'ha- 
billement des  soldats  de  la  Force  publique,  je 
fais  savoir  aux  Commissaires  de  district  que 
des  ateliers  pour  tailleurs  seront  progressive- 
ment créés  dans  chaque  camp  et  compa- 
gnie. 

Des  élèves  de  la  colonie  scolaire  de  Boma, 
mis  au  courant  du  métier  de  tailleur,  seront 
attachés  aux  divers  districts,  exclusivement 
pour  la  réparation  des  tenues  militaires  Ceux 
qui  font  partie  de  la  Force  publique  ne  seront 
employés  à  la  réparation  des  tenues  qu'en 
dehors  des  heures  d'exercices  militaires.  Ils 
resteront  au  chef-lieu  de  la  compagnie;  ceux 
versés  dans  les  camps  feront  partie  du  person- 
nel permanent.  Ils  seront  placés  dans  les  con 
ditions  prévues  par  ma  circulaire  du  17  no- 
vembre 1900,  n°82/c,  et  des  notes  sur  leurs 
aptitudes  et  leur  manière  de  servir  seront 
établies  périodiquement. 

Les  districts  réquisitionneix)nt,  dans  leurs 
états  de  besoins,  les  fournitures  nécessaires 
aux  ateliers  en  question. 
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30  novembre  1900.  —  CIRCULAIRE 
DV  GOUVERNEUR  GENERAL.  -  Force 
publique,  —  Effets  militaires  remis  aux 
milicien:!  de  la  nouvelle  levée.  [R.M.^  1900, 
p.  158.)  (*)  ^ 

5  décembre  1900.  —  CIRCULAIRE  DU 
(GOUVERNEUR  GENERAL.  -  Fœ-ce 
publique.  —  2'ir  aux  cartouches  à  blanc. 
[H.  M„  1900,  p.  165  ](«) 

6  décembre  1900.  —  DECRET  DU  ROI- 
tSOUVKRAIN.  —  Comitédu  Katanga.  — 
Nomination  d'un  Commissaire  spécial.  — 
Attributions  du  Comité'.  (Bull.off.,  1900, 
p.  186.) 

Léopold,  II,  etc., 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire 
d'Etat. 

Nous  avons  déci-été  et  décrétons  : 

1.  Il  sera  nommé  par  Nous  un  commissaire 
spécial,  chargé  d'une  mission  d'inspection 
permanente  dans  les  territoires  du  Katanga 
administrés  par  le  Comité  créé  par  la  Conven- 
tion du  19  juin  1901). 

Co  commissaire  est  investi  de  l'autorité 
politique  et  veille  à  ce  que  les  pouvoirs 
ci-après  déterminés  du  Comité  s'exercent  con- 
formément aux  décrets,  arrêtés  et  règlements 
de  l'Etat. 

2.  Sauf  dans  les  régions  que  le  Gouverne- 
ment excluerait,  le  Comité  spécial  du  Ka- 
tanga reçoit  délégation,  par  le  présent  décret, 
aux  fins  d'exercer,  sous  la  haute  surveillance 
de  Notre  commissaire,  l'autorité  de  l'Etat 
dans  les  territoires  du  Katanga. 

Les  effets  de  cette  délégation  peuvent  en 
tout  temps  être  suspendus  par  décret. 

3.  1^  Comité  notamment  : 

Veillera  à  la  conservation  des  populations 
indigènes  et  à  l'amélioration  de  leurs  condi- 
tions matérielles  et  morales.  Il  s'emploiera, 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  à  la  dis- 
parition des  pratiques  barbares  et  éventuelle- 
ment à  la  suppression  de  l'esclavage  et  de  la 
traite; 

Exercera  le  droit  de  police  dans  les  terri- 
toires placés  sous  son  administration  ; 

Surveillera  l'observation  de  toutes  les  dis- 
positions légales  et  réglementaires  concernant 
la  prohibition  des  spiritueux  et  des  armes  et 
munitions; 

Fera  application  des  prescriptions  de  l'or- 


(^)  Les  termes  de  cette  circulaire  sont  repro- 
duits au  Recueil  administratif  de  1903. 

(2)  Recommande  le  tir  aux  cartouches  à  blanc, 
au  point  de  vue  de  l'exercice  et  de  la  discipline. 


donnance  du  24  avril  1899  en  matière  sani- 
taire ; 

Pourra,  en  conformité  du  décret  du 
6  octobre  1891,  reconnaître  dos  chefferies 
indigènes. 

4.  Les  agents  du  Comité  recevront  du 
Gouvernement  ou  du  Gouverneur  Général  les 
commissions  ou  délégations  nécessaires  con- 
statant les  pouvoirs  dont  ils  sont  munis,  soit 
comme  agents  administratifs,  soit  comme 
officiers  de  police  judiciaire,  soit  en  toute 
autre  qualité  de  dépositaires  de  l'autorité 
publique.  Ces  commissions  sont  révocables. 

5.  Les  agents  du  Comité,  dans  les  limites 
des  commissions  qui  leur  seront  données, 
représenteront  le  Gouvernement  vis-à-vis  des 
autorités  des  territoires  limitrophes. 

6.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressé- 
ment, dans  les  territoires  susmentionnés, 
l'administration  directe  des  services  de  la 
justice,  des  douanes  et  impôts,  et  des  postes. 

7.  Au  commencement  de  chaque  trimestre, 
le  représentant  du  Comité  en  Afrique 
adressera  au  Gouverneur  Général  un  rapport 
circonstancié  sur  la  façon  dont  a  été  exercée 
l'action  du  Comité  pendant  le  trimestre 
écx)ulé  en  vertu  du  présent  décret.  Il  y  signa- 
lera les  infractions  constatées,  les  événements 
survenus  et  les  mesures  prises  pour  y  faire 
face. 

Ce  rapport  sera  transmis  au  Gouvernement 
central,  après  que  le  Gouverneur  Général  y 
aura  inscrit  ses  avis  et  considérations. 

8.  Notre  Secrétaire  d'Etat  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret  qui  entre  en 
vigueur  ce  jour. 

6  décembre  1900.  —  DECRET  DU  ROI- 
SOUVERAIN.  —  Comité  spécial  du  Ka- 
tanga. —  Personnalité  civile.  (Bull,  okf., 
1900,  p.  189.) 

LéopoLD  II,  etc.. 

Sur  la  proposition  de  Notre  Secrétaire 
d'Etat; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  vniquk.  Le  Comité  spécial  du 
Katanga  établi  par  la  Convention  du  19  juin 
1900  entre  l'Etat  Indépendant  du  Congo  et 
la  Compagnie  du  Katanga,  constitue  une 
individualité  juridique  distincte  de  celle  de 
ses  membres. 

Il  est  représenté  vis-à-vis  des  tiers  par  son 
président. 

Les  membres  du  Comité  ne  contractent 
vis-à-vis  des  tiers  aucune  obligation  person- 
nelle du  chef  de  leur  gestion.  Ils  ne  répondent 
que  de  l'exécution  de  leur  mandat, 
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7  décembre  1900.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  -  Procédure 
pénale.  —  Instructions  aux  juges  et  offi- 
ciers du  ministère  public  près  les  tribu- 
naux territoriaux  et  les  conseils  de  guerre. 
(R.  M.,  1900,  p.  165.) 

L'examen  des  divers  dossiers  qui  sont 
envoyés  par  les  greflFes  des  tribunaux  territo- 
riaux et  des  conseils  de  guerre  au  greffe  du 
tribunal  d'appel  à  Borna,  pour  être  soumis  à 
l'une  ou  à  l'autre  juridiction  d'appel,  comme 
d'ailleurs  la  lecture  des  jugements  qui  sont 
envoyés  en  copie  au  procureur  d'Etat  ont 
révélé  que  certaines  règles  importantes  de  la 
.procédure  étaient  souvent  méconnues  par  les 
juridictions  du  premier  degré. 

Les  juges  et  substituts  près  ctîs  juridictions 
trouveront  ci-après  le  relevé  des  irrégularités 
les  plus  généralement  commises  et  quelques 
données  sur  l'importance  de  l'observation  des 
règles  légales  sur  ces  points. 

Je  les  prie  de  lire  avec  la  plus  grande  atten- 
tion cet  exposé  ainsi  que  les  remarques  et  les 
instructions  qui  l'accompagnent,  de  suivre 
rigoureusement  «îes  dernières  et  de  s'inspirer 
des  données  générales  qui  se  dégagent  des 
points  traités. 

Les  règles  de  la  pix>cédure  ne  sont  point 
de  vaincs  formalités,  elles  répondent  à  de 
réelles  nécessités;  l'observation  de  chacune 
d'entre  elles  est  une  garantie  de  la  bonne 
administration  de  la  justice. 

C'est,  au  surplus,  fatalement  compromettre 
et  même  détruire  l'autoritô  que  doivent  avoir 
les  sentences  judiciaires,  que  de  ne  pas  suivre 
les  formes  tracées  par  le  législateur  et  exigées 
par  lui  pour  donner  aux  jugements  le  carac- 
tère de  vérité  qu'ils  doivent  avoir  et  assurer 
ainsi  la  véritable  justice. 

I.  La  pratique  s'est  introduite  devant 
certaines  juridictions  du  premier  degré,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  d'indigènes  poursuivis, 
de  ne  pas  les  assigner  régulièrement;  les 
détenus  préventifs  sont  généralement  amenés 
à  l'audience  sans  aucun  avertissement  préa- 
lable j)our  y  être  jugés  incontinent. 

Le  prévenu,  le  plus  souvent,  n'est  même 
pas  interpellé  s'il  connaît  les  raisons  que  mo- 
tivent sa  comparution;  il  no  lui  est  pas  donné 
connaissance  de  la  prévention  et  si  môme 
parfois  ou  la  lui  fait  connaître  à  l'audience, 
l'examen  de  Tafîiiire  se  poursuit  sans  que  le 
prévenu  ait  eu  le  temps  de  se  rendre  compte 
de  la  situation. 

Pareille  procédure  est  trop  contraire  aux 
droits  de  la  défense  pour  qu'il  soit  nécessaire 
de  démontrer  qu'elle  est  illégale. 

On  doit  même  rejeter,  en  général  du  moins, 
l'avertissement  donné  avant  l'audience  aux 
inculpés  et  môme  dans  les  formes  déterminées 
par  le  numéro  primo  des  instructions  de  la 
circulaire  n«  63/f  du  21  juin  1899. 


Le  principe  est  que  :  les  inculpés  doiraU 
être  assignés  dans  les  formes  et  les  défais 
prévus  par  les  articles  6iût  suivants  du  décrH 
du  S7  avril  18H9. 

L'explication  de  toutes  les  raisons  qtii  ont 
amené  le  législateur  à  vouloir  ces  formes  et 
ces  délais  sortirait  des  limites  réservées  à  des 
instructions. 

Il  n'est  possible  que  de  montrer  certains 
graves  défauts  de  la  procédure  jusqu'ici  suivi»» 
par  la  plupart  des  juridictions  du  premier 
degré  et  qui  fait  l'objet  de  ces  remarques:  le 
seul  exposé  qui  précède  en  a  déjà  rendu  sen- 
sibles quelques-uns  et  pas  des  moins  im{K>r- 
tants. 

La  comparution  sans  assignation  se  con- 
cilie mal  avec  les  autres  formes  exigées  par  la 
procédure  pénale. 

Celle-ci  ne  veut  que  des  opérations  calmes 
et  réfléchies,  des  décisions  mûries,  elle  les 
I  exige  dès  le  début  de  la  mise  en  mouvement 
i  du  pouvoir  répressif,  elle  les  réclame  tant  de 
I  la  part  du  ministère  public  que  du  juge,  car 
elle  a  souci  des  intérêts  qui  peuvent  être  en 
jeu,  elle  empêche  les  actes  hâtifs  qui  peuvent 
les  compromettre,  elle  met  obstacle  à  la  pré- 
cipitation ;  l'assigîiation  a  pour  effet  liotam- 
ment  d'empêcher  ou  de  rendre  moins  faciles 
ces  procédures  sommaires  qui  lèsent  fatale- 
mont  l'intérêt  de  la  défense  ou  celui  de  l'ac- 
cusation ;  les  énonciations  que  la  citation  doit 
contenir  obligent  le  ministère  public  â  exa- 
miner les  faits,  à  rechercher  leurs  i  apports 
avec  la  loi  pénale,  à  voir  si  les  conditions 
exigées  par  la  loi  pour  l'existence  du  délit 
existent  ;  elles  le  forcent  à  la  réflexion  ;  elles 
l'amènent  ainsi  et  dès  ce  moment  à  collaborer 
utilement  au  travail  qui  prépare  la  décision 
elle-même. 

L'assignation  d'autre  part  fixe  et  limite  l^ 
litige;  ce  point  est  d'autant  plus  important 
que  le  juge  ne  peut,  dans  les  juridictions  ordi- 
naires, statuer  que  sur  les  faits  qui  lui  sont 
soumis  par  la  partie  poursuivante;  il  commet 
un  excès  de  pouvoir  en  connaissant  des  faits 
qui  sont  en  dehors  de  c>eux  qui  lui  sont  sou- 
mis et  sur  lesquels  il  est  appelé  à  se  pronon- 
cer ;  il  est  donc  indispensable  que  l'objet  du 
litige  soit  nettement  déterminé;  l'assignation 
satisfait  à  cette  exigence. 

Cet  effet  utile  de  l'assignation  se  poursuit 
jusque  devant  la  juridiction  supérieure:  les 
principes  réclament  que  celle-ci  ne  statue  que 
sur  les  faits  dont  le  premier  juge  lui-môme  a 
été  saisi  ;  il  importe  donc  que  ceux-ci  soient 
clairement  indiqués;  la  feuille  d'audience 
peut  laisser  des  doutes  sérieux  sur  les  faits 
qui  (mt  été  régulièrement  soumis  au  premier 
jugf^  ;  le  fait  par  le  juge  d'avoir  statué  sur  des 
points  sur  lesquels  il  n'était  pas  appelé  à  so 
prononcer,  j)eut  môme  être  la  raison  de 
l'appel  ;  le  défaut  d'assignation  régulière  peut 
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ainsi  amener  à  des  solutions  qui  en  fait  por- 
teraient atteinte  à  ces  règles  •primordiales. 

Telles  sont  entre  d'autres  aussi  impor- 
tantes quelques  raisons  qui  doivent  détermi- 
ner les  officiers  du  ministère  public  à  suivre 
la  procédure  fixée  pai*  les  articles  62  et  sui- 
vants du  décret  du  27  avril  1889,  et  à  rejeter* 
la  procédure  actuellement  suivie:  on  doit 
môme  considérer  les  instructions  contenues 
dauB  le  1°  de  la  circulaire  n°  63/f  du  21  juin 
1890,  en  ce  concerne  la  comparution  des 
inculpés  devant  les  tribunaux,  comme  abro- 
gées en  principe. 

On  rie  pourra  admettre  la  procédure  de 
Tappel  de  l'inculpé  par  avertissement  écrit 
que  pour  les  infractions  do  minime  impor- 
tance et  qui  ne  peuvent  être  passibles  de 
peines  supérieures  à  sept  jours  de  servitude 
pénale  ou  200  francs  d  amende  ;  encore  les 
officiers  du  ministère  public  auront-ils  soin 
de  mentionner  soigneusement  dans  l'avertis- 
sement les  faits  de  la  prévention  et  les  articles 
de  la  loi  applicables  aux  faits  incriminés. 

Le  juge  à  l'audience  donnera  connaissance 
à  l'inculpé  de  la  prévention  et  l'interpellera 
sur  le  point  de  savoir  s'il  accepte  d'être  jugé 
sans  l'observation  des  formes  et  délais  légaux. 

Cette  obligation  d'interpeller  le  prévenu 
s'il  consent  à  être  jugé  sans  que. les  délais  de 
citation  soient  respectés  existe  également  pour 
le  cas  où  le  délai  qui  a  couru  entre  la  remise 
de  l'exploit  et  l'audience  sera i^  moindre  que 
celui  prévu  par  la  loi. 

La  feuille  d'audience  mentionnera  avec  le 
plus  gi*and  soin  l'objpt  de  la  prévention,  l'in- 
terpellation du  prévenu  et  la  réponse  de 
celui-ci. 

II.  Les  juridictions  du  premier  degré  se 
bornent  souvent  à  faire  comparaîti'e  le  pré- 
venu, et  après  un  interrogatoire  sommaire, 
.«aw.v  entendre  aucun  témoin,  condamnent  ou 
acquittent,  d'après  leur  conviction,  en  basant 
leur  décision  sur  les  données  de  cette  compa- 
rution et  sur  l'instruction  préparatoire  faite 
par  le  ministère  public  et  même  parfois  sur 
les  premiers  éléments  de  l'enquête  réunis  par 
un  officier  de  police  judiciaire;  les  témoins 
ne  comparaissent  pas.  ils  n  ont  pas  même  été 
appelés,  le  prévenu  n'a  pas  même  la  possibi- 
lité de  voir  les  personnes  qui  l'accusent. 

Pareille  procédure  va  à  rencontre  du  prin- 
cipe fondamental  qui  veut  que  les  témoins 
soient  entendus  par  le  juge  en  présence  des 
parties  et  contradictoi rement  avec  elles  et 
qu'ils  déposent  à  l'audience  sous  la  foi  du 
sonnoiit. 

Ce  principe  est  édicté  par  notre  législation  ; 
il  résulte  de  toute  l'économie  de  nos  textes  et 
spécialement  des  articles  62  à  73  du  décret 
du  27  a\Til  1889. 

Il  est  en  réalité  une  des  garanties  les  plus 
sérieuses,  spécialement  pour  la  défense;  il 


importe,  en  effet,  pour  mettre  le  juge  à  même 
de  dégager  la  vérité,  que  les  témoins  compa- 
raissent et  déposent  dans  la  solennité  de  l'au- 
dience et  après  avoir  pris  Dieu  à  témoin,  de 
la  vérité  des  déclarations  qu'ils  vont  faire; 
que  la  partie  assiste  à  la  déposition  et  puisse 
proposer  contre  eux  les  motifs  éventuels  de 
reproche,  les  contredire,  les  interroger,  les 
interpeller,  faire  ressortir,  le  cas  échéant, 
l'inexactitude  de  certains  points  de  leur  dépo- 
sition et  rétablir  certains  faits  dans  leul» 
réalité;  que  le  juge  puisse  contrôler  la  vérité 
de  leurs  dires,  notamment  en  leur  posant 
certaines  questions  sur  certains  points  de 
détail  ;  que  de  ce  débat  contradictoire  se 
dégage  pour  le  juge  la  certitude  ou  le  doute 
de  la  véracité  des  témoignages  entendus; 
aussi  même  la  lecture  publique  à  l'audience 
de  l'instruction  préparatoire  est-elle  contraire 
à  la  loi;  celle  de  la  déposition  écrite  d'un 
témoin  ne  pourrait  non  plus  remplacer  sa 
comparution. 

Les  dépositions  faites  à  l'instruction  pré- 
paratoire ne  peuvent  jamais  servir  au  juge 
que  de  renseignements  et  de  guide  pour 
l'instruction  à  l'audience. 

L'irrégularité  signalée  plus  haut  a,  en 
outre,  le  très  grave  inconvénient  de  mettre 
bien  des  fois  les  juridictions  d'appel  dans 
l'impossibilité  de  juger  en  connaissance  de 
cause  et  de  devoir  acquitter  faute  de  preuves, 
car  en  l'absence  d'instruction  régulière  à 
l'audience  de  première  instance  et  à  cause  de 
l'impossibilité  ou  tout  au  moins  de  la  grande 
difficulté  de  retrouver  les  témoins  et  de  les 
faire  comparaître  à  Boma  pour  les  entendre  à 
l'audience  d'appel,  les  éléments  nécessaires 
pour  déclarer  la  prévention  établie  font  bien 
souvent  défaut. 

Je  rappelle  à  cette  occasion  les  instruc- 
tions que  je  donnais  par  ma  circulaire  n*  71/f 
du  15  octobre  dernier,  sur  la  tenue  des 
feuilles  d'audience  et  la  nécessité  à  ce  que 
celles-ci  soient  fidèles  et  complètes.  Les  don- 
nées ci-dessus  font  de  nouveau  ressortir  l'im- 
portance de  l'observation  de  ces  instructions. 

8  décembre  1900.  —  ARRETE  DU 
SKCRETAIRE  D'ETAT.  —  Comité  spécial 
du  Katanga.  —  Représentant  en  Afrique. 
—  Attributions.  (Buu.  off.,  1900,  p.  190.) 

Le  Secrétaire  d'Etat, 
Vu  le  décret  du  6  décembre  1900. 
Arrête  : 

1 .  Le  Représentant  du  Comité  spécial  du 
Katanga  en  Afrique,  «  st  commissionné  pour 
exercer  aux  condititions  prévues  aux  arti- 
cles 1 ,  2,  3  et  4  du  décret  en  date  du  6  dé- 
cembre 1900,  l'autorité  de  l'Etat,  déléguée 
au  Comité  spécial,  par  ledit  décret. 
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Il  exerce  ses  pouvoirs  en  se  conformant 
aux  lois,  arrêtés,  règlements  et  instructions 
de  l'Etat,  et  transmet  au  Gouverneur  Général 
les  rapports  prescrits  à  l'article  7  du  décret 
précité,  ainsi  que  tous  ceux  qu'il  jugerait, 
d'après  les  circonstances,  devoir  lui  adresser, 
en  dehors  des  époques  prévues. 

Il  surveille  les  actes  des  agents  du  Comité, 
commissionnés  en  qualité  d'agent  adminis- 
tratif, d'officier  de  police  judiciaire  ou  en 
toute  autre  qualité  de  dépositaire  de  l'auto- 
rité publique.  11  leur  trace  leur  règle  de 
conduite,  en  s'inspirant  des  lois,  règlements 
et  arrêtés  de  l'Etat  et  veille  à  ce  que  chacun 
d'eux,  (tans  la  limite  de  ses  attributions,  s'y 
conforme  strictement. 

2.  Le  représentant  du  Comité  spécial  du 
Katanga,  en  Afrique,  est  autorisé  à  délivrer, 
à  titre  provisoire,  aux  agents  du  Comité  qu'il 
désignera,  les  commissions  ou  délégations, 
prévues  à  l'article  4  du  décret  du  6  décembre, 
constatant  les  pouvoirs  dont  ils  sont  munis, 
soit  comme  agent  administratif,  soit  comme 
officier  de  police  judiciaire,  soit  en  toute 
autre  qualité  de  dépositaire  de  l'autorité 
publique. 

Ces  commissions  et  délégations  ne  seront 
définitives  qu'après  approbation  du  Gouver- 
nement ou  du  Gouverneur  Général. 

Tous  les  mois,  le  Gouvernement  sera 
informé,  par  le  représentant  du  Comité,  des 
commissions  ainsi  délivrées,  à  titre  provi- 
soire. Toute  commission  provisoire,  non  rati 
liée  endéans  les  huit  mois  de  sa  date,  est 
considérée  comme  cessant  ses  effets  de  plein 
droit. 

3.  Les  titulaires  de  commissions  provi- 
soii*es  ou  définitives  ne  pourront  exercer 
d'autres  pouvoirs  que  ceux  qu'elles  leur  con- 
fèrent dans  les  limites  territoriales  qui  leur 
seront  assignées. 

4.  Le  représentant  du  Comité  spécial  du 
Katanga,  en  Afrique,  pourra  suspendre  l'effet 
des  commissions  ou  délégations  provisoires 
ou  définitives  remises  aux  agents  du  Comité 
spécial  du  Katanga. 

Le  Gouvernement  sera  informé,  chaque 
mois,  des  mesures  de  l'espèce  qui  auront  dû 
être  prises. 

Toute  suspension  provisoire,  non  ratifiée 
endéans  les  huit  mois  de  sa  date,  sera  consi- 
dérée comme  ayant  cessé  ses  effets  de  plein 
droit. 

5.  Les  agents  commissionnés  en  qualité 
d'agent  administratif  ou  d'officier  de  police 
judiciaire,  ont  seuls  le  droit  de  requérir  le 
corps  de  police  pour  le  maintien  ou  le  réta- 
blissement de  l'ordre  et  l'arrestation  des 
délinquants.  Cette  réquisition  doit  se  faire 
par  écrit.  Les  officiers  ou  sous-officiers  du 
corps  conserveront  le  commandement  de  la 
troupe  et  seront  seuls  juges,  sous  leur  respon- 


sabilité, des  opérations  militaii'es  qu'il  con- 
viendrait d'entreprendre. 

Chaque  opération  entreprise  de  la  sorte, 
donnera  lieu  à  un  rapport  avec  croquis,  établi 
par  le  commandant  de  la  troupe.  Il  sera 
adressé,  par  voie  hiérarchique,  au  représen- 
tant du  Comité. 

10  décembre  1900.  —  DECISION  DE 
L'INSPECTEUR  D'ETAT  COMMAN- 
DANT LE  DISTRICT  DE  L'UELE  ET 
L'ENCLAVE  DE  LADO.  —  Régime  mi/û 
taire  spécial.  (R.  3f.,  1901,  p.  29.) 

Par  décision  de  l'Inspecteur  d'Etat  com- 
mandant le  district  de  l'Uele  et  Tenclave  de 
Lado,  les  territoires  placés  sous  son  comman- 
dement sont  maintenus  jusqu'au  l"'  juillet 
1901 ,  sous  le  régime  militaire  spécial  prévu  par 
le  chapitre  IV  du  décret  du  22  décembre  1 888. 

11  décembre  1900.  —  ARRETE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Adminis- 
trcUion.  —  Attributions  du  Directeur  de  la 
Marine  et  des  Travaux  publics.  [R.  M., 
1901,  p.  18.; 

Le  Gouverneur  Général, 

Vu  l'article  2  du  décret  du  16  avril  1887, 

Arrête  : 

Article  unique.  Les  attributions  conférées 
an  Directeur  ^ies  Finances  par  les  §§  2  et  3 
du  littera  B  (navigation  marchande,  ports  et 
rades)  de  l'arrêté  du  23  septembre  1880, 
seront,  à  l'avenir,  confiées  au  Directeur  de  la 
Marine  et  des  Travaux  publics. 

13  décembre  1900.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Force 
publique.  —  Rôle  des  postes  noirs.  {R.  Af., 
1900,  p.  138.) 

18  décembre  1900.  — CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL  —  Force 
publique.  —  Matériel  d*arlillerie.  — 
Inventaire  (}).  {R.  M.,  1900,  p.  168.) 

19  décembre  1900.  ~  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  ProOxtion 
des  enfants  aba^idonnés.  —  Envoi  dans 
cciHaines  missiotis  des  enfants  mis  par  le 
décret  de  42  juillet  4890  sous  la  tutrllc  de 
VEiat.  (R.  M.,  1900.  p.  169.)  («) 

Diverses  circonstances  m'amènent  à  modi- 
fier les  instructions  contenues  dans  la  circu- 

(*)  Rappelle  la  circulaire  du  5  décembre  1S95; 
voir  le  Recueil  administratif  àe  1903. 

C^)  Cette  circulaire  doit  être  compl<>tée  par 
celles  du  27  avril  1901  {R.  M.,  1901,  p.  75  el 
9  janvier  1902,  R.  3/.,  1902.  p.  2.)  Voir  le 
Recueil  administratif  àe  1903. 
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laire  n**  18/f  du  24  février  1898,  prescrivant 
de  diriger  sur  certaines  missions  les  enfants 
des  deux  sexes  placés  parle  décret  du  12  juil- 
let 1890  sous  la  tutelle  de  l'Etat. 

Les  fonctionnaires  et  agents  trouverfmt 
ci-aprôs  les  instructions  qui  seront  dorénavant 
en  vigueur. 

L'examen  de  la  situation  des  enfants  quant 
au  point  de  savoir  s'ils  rentrent  réellement 
dans  les  prévisions  du  décret  du  12  juillet 
1890,  la  détermination  de  la  catégorie  de  ce 
décret  à  laquelle  ils  appartiennent,  de  leur 
origine  (tribu,  si  possible,  village)  de  leur 
âge,  la  recherche  des  noms  de  leur  père  et 
mère,  leur  examen  au  point  de  vue  physique, 
les  mesures  pour  assurer  l'entretien  provi- 
soire de  ces  enfants,  pour  sauvegarder  leurs 
droits  éventuels  ou  ceux  des  tiers,  leur  répar- 
tition dans  les  colonies,  sont  dévolus  à  une 
commission  de  trois  membres  instituée  au 
chef-lieu  de  chaque  district  et  de  chaque 
zone. 

Cette  commission  sera  composée  du  Chef 
du  district  ou  de  la  zone,  ou  de  son  rempla- 
çant  au  chef-lieu  de  district  ou  de  la  zone,  du 
substitut  du  procureur  d'Etat,  docteur  en 
droit,  attaché  au  district  ou  à  la  zone  et  du 
médecin. 

Quand  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  derniers 
fera  défaut,  qu'il  sera  empêché  ou  absent,  le 
Chef  du  district  s'adjoindra  ceux  des  fonction- 
naires de  résidence  ou  môme  de  passage  au 
chef-lieu  du  district  ou  de  la  zone,  dont  les 
connaissances,  l'expérience  et  les  aptitudes 
assureraient  le  mieux  le  bon  fonctionnement 
de  la  commission. 

Les  réunions  do  celle-ci  donneront  chaque 
fois  lieu  à  un  procès-verbal  d'après  le  modèle 
joint  à  la  présente  circulaire,  signé  des  mem- 


bres de  la  commission,  relatant  ses  travaux, 
ses  décisions  et  le  classement  opéré  par  t^llc. 
Copie  certifiée  conforme  de  ce  procès-vei'bal 
me  sera  chaque  fois  envoyée,  avec  la  lis-to  des 
enfants  qui  auront  été  dirigés  sur  les  colonies 
ou  sur  d'autres  établissements  ou  entreprises, 
selon  les  instructions  déterminées  plus  bas. 

La  commission  se  réunira  au  moins  tous 
les  trois  mois  dans  les  premiers  j ou i*s  de  jan- 
vier, avril,  juillet  et  octobre. 

La  commission  portera  spécialement  son 
attention  sur  ce  point,  que  les  enfants  doivent 
nécessairement  rentrer  dans  une  des  catégo- 
ries prévues  par  l'article  1"'  du  décret 
du  12  juillet  Î890.  Il  y  a  lieu  notamment  de 
se  garder  de  porter  atteinte  à  la  famille  des 
indigènes,  de  soustraire  des  enfants  a'ix 
droits  et  devoirs  do  leurs  parents  et  de  les 
arracher  à  leur  affection. 

La  répartition  des  enfants  entre  les  diverses 
colonies,  pour  autant  que  des  ordres  spéciaux 
ne  viendront  pas  apporter  quelque  déroga- 
tion à  ces  prescriptions,  se  fera  de  la  façon 
suivante  : 

La  colonie  scolaire  de  Boma  sera  alimentée 
par  tout  les  districts  et  zones,  mais  on  obser- 
vera strictement  les  règles  prescrites  par  ma 
circulaire  n®  36/c  du  18  juin  1900,  c'est-à-dire 
que  l'on  n'enverra  à  Boma  pour  être  placés 
dans  la  colonie  de  l'Etat  de  cette  localité, 
que  les  garçons  Agés  au  moins  de  sept  ans  et 
de  moins  de  dix  ans,  bien  constitués,  vigou- 
reux et  sains. 

Quant  aux  autres  garçons,  pour  autant 
qu'ils  aient  moins  de  neuf  à  dix  ans  et  en  ce 
qui  concerne  les  filles,  si  elles  n'ont  pas  encore 
atteintl'Age  nubile,  ils  seront  envoyés  dans 
les  colonies  agréées  d'après  les  indications  du 
tableau  ci -après  : 


District  de  Ban«inn   .        . 
»•  Boma .    .    . 

»»  MaUidi        .    . 

District  de  l'Equateur 
"       du  lac  Léopold  II 

•  «le  rUbanjfi. 
des  Banifaln    . 

"    *  des  Stanley-Falls 

*  de  l'Aruwimi  .    . 


District  de  l'Uelc 


District  du  Luaiaba 


I 


I  Moanda  pour  les  fillettes,  pour  les  g-arçons  on  me  demandera 
dans  chaque  cas  vers  quel  endroit  ils  doivent  «Hre  diri<rés. 


N  o  u  vo  1  h  '-  A  n  vo  rs . 


Zone  Makrakra.    .   / 


Makua  . 


.   S 


Mission  Postel  Saint-lferman  (Amadis). 


Zone  Rubi-Uele.   .   j  t^,^^,^,,,^^  Saint-Norbert  (Ibombo). 
»»      Uere-Boniu .   )         '  ^  ' 

Saint-Trudon. 
Mérodc  Salvalor 
Hcmptine-Saint-Benoit. 
Luluabourg. 


Les  garçons  qui  ont  plus  de  neuf  ans,  seront 
d'après  leurs  aptitudes  dirigés  sur  les  cAmps 
d'instruction  ou  attachés  au  plantations  de 
l'Etat;   on  favorisera  le   mariage  des  filles 


nubiles  ayant  l'âge  requis,  mais  en  attendant 
on  pourra  les  employer  aux  travaux  de 
culture. 

Je  rappelle  que  les  divers  enfants  devant 
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faire  un  voyagé  pour  ôti*e  rendus  dans  une 
des  destinations  indiquées  ci-dessus,  devront 
avoir  attein  le  développement  et  être  dans  un 
état  de  santé  tels  quiU  puissent  supporter 
sans  inconvénient  les  fatigues  du  voyage;  en 
attendant  ik  seront  entretenues  et  soignés 
dans  les  stations. 

La  commission  aura  particulièrement  à 
veiller  à  l'observation  dé  c'«s  dernières  pres- 
criùtions. 

Le  voyage  des  enfants  devra  se  faire  dans 
les  conditions  les  plu<;  favorables  *  ils  seront 
entourés  des  soins  les  plus  scrupuleut  6t 
placés,  autant  que  faire  se  peut,  sous  la  con- 
duite d*un  agent  blanc. 

Ils  seront  toujours  expédiés  au  moyen  de 
feuilles  de  route 


28  décembre  1900  -CIRCULAIRE  DU 

GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Juitice. 

-^   PercêpHoH  deê  amendes  et  f^is  de 

justifie  daf\É  le  Hatd'Congo,  (R.  Af.,  1900, 

p.  172.) 

J'apporte  k  ma  circulaire  u^  31 /f,  du 
18  mars  1806,  sur  le  mode  de  perception  des 
amendes  et  des  frais  de  justice  dans  le  Haut* 
Congo,  la  modification  suivante  : 

Les  extraits,  reconnaissances  et  reçus  dont 
il  est  question  dans  cette  circulaire*  au  lieu 
d'être  transmis  au  greflfe  du  tribunal  de 
V^  instance  à  Boma  devront  être  dorénavant 
envoyés  à  la  direction  de  la  justice. 

Cette  modification  qui  simplifiera  le  oon^ 
trôle  de  cette  partie  du  service  des  grefiiers, 
facilitera  la  recherche  des  responsabilités  et 
l'application  stricte  des  mesures  de  sévérité 
annoncées  par  la  circulaire  n°  73/f«  du 
25  juillet  1S99;  le  montant  des  amendes  et 
des  frais  dont  le  recouvrement  n'aura  pas  eu 
lieu  par  suite  de  la  négligence  des  grefiiers 
sera  d'office  porté  au  compte  de  ceux-ci. 

Les  règles  édictées  par  ma  circulaire 
n®  31/f,  du  18  mars  1896,  sont  donc  rempla- 
cées par  celles-ci  : 

En  cas  de  condamnation  prononcée  par  les 
tribunaux  ordinaires  et  militaires  du  Haut- 
Congo  à  charge  d'af/etits  de  VEtat  (européens  et 
non  indigènes)  les  greffiers  de  ces  juridictions 
enverront  au  Directeur  de  la  Justice  un 
extrait  certifié  conforme  du  jugement  pro- 
noncé (pour  l'extrait  voir  le  modèle  dans  la 
circulaire  n®  97/f  du  24  décembre  1900. 

Quand  des  agents  de  sociétés  commer- 
ciales ou  d^a^sociatiotis  religieuses  auront  été 
frappés  d'un  jugement  de  condamnation,  les 
greffiers,  à  défaut  du  paiement  en  argent  du 
montant  des  condamnations,  se  feront  délivrer 
par  les  personnes  condamnées  une  reconnais- 
sance qui  Bera  libellée  comme  suit  : 

Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualité,  rési- 
dence du  condamné)  reconnais  devoir  à  l'Etat 


Indépendant  du  Congo  la  somme  de 

(montant  des  amendes  et  frais  cumulés)  soit 
....  francs  montant  de  Tamende  et .  .  .  « 
francs  montant  des  frais  de  justice  pronoDccs 
par  jugement  du  »...  .  (tribunal  ou  con- 
seil de  guerre  de).  Cette  somme  sera  perçue 
à  .  .  .  .  (siège  du  comptable  de  la  société  ou 
de  rassociation). 

Le  greifior  doit  donner  décharge  de  cette 
reconnaissance  et  l'envoyer  sans  retard  à  la 
direction  de  la  justice  à  Boma. 

En  cas  de  refus  du  condamné  de  délivrer 
pareille  reconnaissance,  le  greffier  avisera 
l'officier  du  ministère  puoiic  qui  poursuivra 
la  contrainte  par  corps. 

Quant  aux  indigènes^  ils  doivent  payer 
leur  amende  et  les  frais,  en  nature  suivant 
estimation  du  juge  s'ils  ne  peuvent  les  payer 
en  argent  ;  les  objets  ainsi  reçus  seront  remis 
au  Commissaire  de  district  ou  au  Chef  de 
poste  qui  en  accusera  réception  dans  les 
formes  suivantes  : 

Reçu  du  greffier  de (siège  de  la 

juridiction)  (dénomination  des  objets  reçus] 
.  .  .  représentant  une  somme  de  .  .  .  pour 
amende  et  frais  de  justice  dus  par.  .  .  en  vertu 
du  jugement  du (date  et  signature). 

Ces  reçus  seront  également  transmis  à  la 
direction  de  la  justice. 

Les  états  trimestriels  des  aifdires  jugées 
que  les  greffiers,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  la 
circulaire  n^  38/f,  du  13  avril  1898,  doivent 
envoyer  à  la  direction  de  la  justice,  mention- 
neront dorénavant  la  date  des  avis  de  paie- 
ment adressés  aux  condamnés,  par  le  greffier, 
celle  de  la  réception  du  paiement,  de .  la 
reconnaissance  ou  des  choses  en  nature,  qui 
tiennent  lieu  de  paiement  lorsqu'il  s'agit 
d'indigènes,  celle  enfin  de  l'avis  de  non-paie- 
ment au  ministère  public,  lorsque  le  con- 
damné n'aura  pas  satisfait  aux  obligations 
que  lui  imposent  les  condamnations  pronon- 
cées contre  lui.  (Voir  modèle  annexé  à  la 
circulaire  du  24  décembre  1000.  n°  97/f.) 


23  décembre  1900.  —  CIRCULAIRE  DL 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Circoti 
sciHptions  administratives.  —  Division  de 
la  rovincê  P Orientale  en  cinq  zones  admi- 
nistratives. —  Attributions  du  Chef  de  la 
province  et  des  Chefs  de  sone,  {R,  M.,  1900. 
p.  173.) 

La  Province  Orientale  est  divisée  en  cinq 
zones  administratives  ayant  chacune  leur 
autonomie  propre. 

Ces  zones  sont  : 

l^'  Zone  des  Stanloy-Falls  ;  cheMieu  :  Stan- 
ley ville; 

2^  Zone  du  îlaut^Ituri  ;  chef-lieu  :  Ava- 
kubi; 
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3^  Zone  de  Ponthierville  ;  chef-lieu  :  Pon- 
thierville  ; 

4®  Zone  du  Manyema  ;  chef-lieu  :  Nyangwe; 

5°  Zone  du  Tanganika  •  chef-lieu  :  Albert- 
ville (MToa). 

Les  zones  sont  délimitées  conformément  à 
la  carte  déposée  au  chef-lieu  de  la  province. 
Cette  carte  ne  peut  être  modifiée  qu'avec 
l'approbation  du  Gouvernement. 

Chaque  zone  est  commandée  par  un  fonc- 
tionnaire appelé  Chef  de  zone,  nommé  par  le 
Gouverneur  Général,  et  qui  exercera  son 
autorité  conformément  aux  instructions  du 
Gouvernement  et  sous  la  direction  immédiate 
du  Chef  de  la  Province  Orientale. 

Les  Chefs  de  zone  titulaii^s  ont  les  attribu- 
tions des  Commissaires  de  district.  Ils  sont 
personnellement  soumis  à  l'action  discipli- 
naire du  Chef  de  la  province. 

Au  cas  où,  pour  une  cause  imprévu,  le 
commandement  d'une  zone  deviendrait  vacant, 
le  Chef  de  la  province  y  pourvoira  temporai- 
rement et  donnera  avis  de  sa  décision  au  Gou- 
verneur Général. 

Les  zones  auront  leur  administration  dis^ 
tincte,  identique  à  celle  en  vigueur  dand  \ei 
districts  ;  leurs  chefs  correspondront  avec  le 
Gouverneur  Général  et  les  directions  du  Gou* 
vernement  local  en  transmettant  toutes  les 
correspondances  administratives,  par  Tinter-» 
médiaire  du  Chef  de  la  province  Orientale,  à 
Stanlewille. 

En  adressant  ces  correspondances  au  Gou« 
vernement  local,  le  Chef  de  la  province 
y  joindra,  s'il  y  a  lieu,  ses  avis  et  considéra* 
lions.  En  tous  cas,  il  devra  toujours  donner 
au  Gouverneur  Général  des  indications  et  des 
appréciations  sur  les  événements  qui  vien- 
draient à  se  produire  dans  la  province  et  il 
indiquera  aussi,  éventuellement,  les  ordres 
qu'il  a  donnés  et  les  mesures  qu'il  a  prises 
pour  faire  face  aux  circonst^inces. 

Au  cas  où  le  Chef  do  la  province  serait 
appelé  à  se  rendre  à  l'intérieur  de  §on  com- 
mandement, il  chargera  son  adjoint  sx*pé' 
rieur ^  dont  la  résidence  est  fixée  à  Slanlev- 
ville,  de  l'expédition  des  aâiiii^es  courantes  et 
prendra  des  mesures  pour  que  ce  dernier 
puisse  rester  constamment  en  relation  avec 
lui.  Celui-ci  signera  alors  :  Au  nom  du  Chef 
de  la  Proûince  Orientale. 

Au  point  de  vue  d«  la  politique  générale  à 
suivre  dans  la  province,  les  Chefs  de  zone  se 
conformeront  rigoureusement  aux  instruc- 
tions qui  leur  sont  adressées  par  le  Chef  de 
la  province. 

Une  compagnie  est  affectée  à  chacune  des 
zones  en  vue  d'assurer  le  service  des  terri- 
toires de  la  Province  Orientale. 

Elles  sont  dénommées  comme  suit  : 

Compagnie  des  Stanley-Falls  ; 


Compagnie  du  Haut-Ituri  ; 

—  de  Ponthierville; 

—  du  Manyema; 
«—       du  Tanganika. 

Le  Gouverneur  Général  fixe  les  effectifs  de 
chacune  des  compagnies  susmentionnées. 

Les  agents  désignés  par  le  Gouverneur 
Général  pour  être  attachés  à  la  province 
Orientale  sont  mis  à  la  disposition  du  Chef  de 
la  province  pour  ôtre  répartisi  selon  les 
besoins^  entre  les  diverses  zonc^i 

La  disposition  qui  précède  ne  s'applique 
paK  aux  agents  qui  auraient  reçu  expresse* 
ment  une  destination  spéciale.  Ces  agents  ne 
pourront  être  déplacés  sans  .autorisation  du 
Gouverneur  Général. 

Le  Gouverneur  Général,  sur  les  propositions 
motivées  du  Chef  de  la  province  et  des  Chefs 
de  aone,  fixe  1/effectif  du  personnel  blanc  à 
attacher  à  chaque  zone. 


24  décembre  1900.  —  CIRCOLAlRîî:  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Pfoe^iiîirc 
pénale.  —  Coordination  des  instructions 
antérieures  concernant  les  piâcês  à  fournir 
par  les  greffiers  aux  divers  fonctionnaires, 
(R,  M.,  1900,  p.  174.) 

Les  greffiers  des  juridictions  répressives 
ignorent  en  général  les  pièces  qu'il  doivent 
transmettre  dans  le  cours  de  leurs  fonctions. 

Je  les  énumère  ci-après  et  je  saisis  cette 
occasion  pour  leur  rappeler  certains  devoirs 
de  leur  charge  ;  ces  instructions  feront  suite 
à  celles  contenues  dans  le  Uêcueil  de  Justice 
répressive  de  1897,  page  107. 

Ils  adressent  : 

A)  Immédiatement  après  chaque  audience  : 

1°  Au  condamné^  s'il  n'y  a  pas  de  partie 
civile,  la  copie  certifiée  conforme  de  Vétai  des 
frais  dressé  par  eux  dans  le  registre  des  frais 
en  conformité  avec  l'article  4*^  du  décret  du 
•27  avril  1889,  avec  avis  d'avoir  à  payer  dans 
le  délai  déterminé  par  la  loi  ou  par  le  juge- 
ment; 

•  2°  2\  Pour  les  greffiprs  du  Bas-Congo^ 
Léopoldvillê  compris  l  au  comptable  de  VEtut, 
le  relevé  des  amendes  prononcées  pendant 
l'audience  ; 

h]  Pour  les  greffiers  du  Haut- Congo  :  au 
condamné  y  un  avis  d'avoir  &  verser  entre 
leurs  mains,  dans  le  délai  fiîé  par  le  juge- 
ment, le  montant  de  Vamende  ou  de  leur 
délivrer  une  des  pièces  prévues  par  la  circu- 
laire n*  31/f  du  18  mars  189C,  modifiée  par 
celle  du  23  décembre  1900 

Des  règles  spéciales  sont  édictées,  en  ce 
qui  concerne  les  agents  de  l'Etat,  européens 
ou  gens  de  couleur  ;  un  extrait  certifié  con- 
forme du  jugement  est  envoyé  au  Directeur  de 
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la  Justice.  Le  montant  des  amendes  ou  des 
frais  sera  retenu  d'office  sur  les  appointe- 
ments d'agents; 

3®  Alt  Directeur  de  la  Jitstire,  lorsqu'un 
jugement  sera  rendu  en  cause  d'une  personne 
de  race  blanche,  une  copie  in  extenso  con- 
forme et  certifiœ  telle  par  le  greffier,  de  la 
sentence  ; 

« 

4®  Au  Directeur  de  la  Justice,  une  copie  in 
extenso  conforme  et  certifiée  telle  de  tout 
jugement  prononçant  la  peine  capitale; 

5°  Au  Commandant  de  la  compagnie  à 
laquelle  ceux-ci  sont  attachés,  lorsque  des 
condamnations  auront  été  prononcées  à 
charge  de  soldats  :  un  extrait  certifié  con- 
forme du  jugement. 

Cette  prescription  vise  plus  spécialement 
les  conseils  de  guerre. 

Les  extraits  seront  établis  selon  le  modèle 
ci -après  : 

Tribunal 
Conseil  de  guerre 

(  tribunal 


de 


(  conseil  de  guerre  ( 

par  jugement  en  date  du  .   .   . 

a  condamné  (*) 

pour  (*) 

à  une  servitude  pénale  de 

à  une  amende  de 

aux  frais  du  procès  taxés  à  la  somme  de .  . 


Pour  extrait  certifié  conforme  : 
\  tribunal 


Le  greffier  du  <  .,  ,  J  de 

®  (  conseil  de  guerre  ) 


le 

L'extrait  prévu  par  la  circulaire  n°  57/f  du 
4  mai  1899  sera  fourni  dorénavant  au  secré- 
tariat général  par  les  soins  du  Directeur  de 
la  Justice. 

B)  Trimestriellement  : 

Au  Directeur  de  la  Justice  : 

1®  Un  relevé  des  affaires  qui  ont  été  sou- 
mises   à    l'examen   de    la    juridiction    près 


(*)  Nom,  prénoms,  profession»  résidence,  na- 
tional i  lé  du  condamné 

("-)  Nature  de  l'infraction  qui  a  motivé  la  con-  \ 
damnation.  Ne   pas  indiquer  l'infraction  ét^uit 
indiquée  dans  l'assignation,  mais  celle  indiquée   ' 
dans  les  motifs  de  la  sentence. 


laquelle  il  exeivent  et  d'après  le  modèle  joint 
à  la  présente  circulaire; 

2°  Le  duplicata  dos  bordereaux  de  verse- 
ments des  frais  de  justice,  de  légalisation  de 
signature,  de  certificats  de  vie,  de  passe- 
ports, du  produit  de  la  vente  d'objets  confis- 
qués, etc. 

Il  est  rappelé  que  ces  bordereaux  doivent 
être  établis  selon  les  indications  du  modèle  20  : 
ils  doivent  mentionner  le  nom  des  condamnés 
contre  lesquels  le  greffe  est  parvenu  à  récupérer 
les  frais  de  justice  et,  le  cas  échéant,  les  amendes 
et  dans  le  détail,  la  nature  des  autres  recettes, 
le  nom  des  personnes  d'où  elles  proviennent 
avec  dans  les  deux  cas  le  montant  de  chacune 
des  recettes. 

Si  pendant  le  trimestre  aucune  perception 
n'a  été  faite  par  le  greffe,  il  sei*a  envoyé  un 
état  selon  modèle  n®  20  avec  la  mention 
néant, 

3  *  Un  extrait  certifié  conforme  du  registre 
prévu  par  l'article  5  de  l'arrêté  du  8  mai  1899. 
C]  Les  greffier  feront  de  plus  l'envoi  : 

1°  Ah  Directeur  de  la  Justice  :  des  recon- 
naissances et  reçus  prévus  par  la  circulaire 
n"  31/f  du  18  mars  1896,  modifiée  par  celle 
du  23  décembre  1900,  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  jugements  do  condamnation  aux 
amendes  et  aux  frais  prononcés  à  charge 
d'agents  de  sociétés  commerciales,  d'associa- 
tions religieuses  et  des  indigènes; 

2^  A  l'officier  du  ministère  public  :  de  l'avis 
de  non-paiement  prévu  par  l'article  109  du 
décret  du  27  avril  1889  et  la  circulaii-e 
n°  31/f  précitée,  si  dans  les  délais  prévus  par  t^ 
texte  et  cette  circulaire  le  condamné  ne  s'est 
pas  exécuté: 

3°  Aupreflî^r  du  tribunal  d^ appela  à  Borna, 
en  cas  d'appel  fait  par  le  ministère  public,  le 
condamné  ou  la  partie  civile  d'un  jugement 
rendu  par  la  juridiction  à  laquelle  les  greffiers 
appartiennent  et  après  avoir  procédé  à  la 
notification  d'appel  ainsi  qu'il  est  dit  dans  la 
circulaire  n*»  8/f  du  12  février  1899  (K.  il/.. 
1899.  page  37),  des  pièces  du  dossier  de 
l'affaire  auxquelles  doivent  être  joints  en 
original  l'acte  d'appel  et  l'acte  de  notifica- 
tion ; 

4*>  Au  Directeur  de  la  Justice  :  de  la  copie 
du  procès- verbal  de  vente  aux  enchères  pu- 
bliques, de  destruction  ou  celle  de  la  décharge 
leur  remise  et  selon  les  instructions  des 
articles  I,  2  et  3 de  l'arrêté  du  8  mai  18<)0, 
des  objets  dont  la  confiscation  a  été  prononcée ^ 
par  la  juridiction  à  laquelle  ils  appartien- 
nent. 
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86  déeembro  1900.  —  CIRCULAIRE  DU 
G0UVK:RNEUR  général.  —  inten- 
dance. —  Vérification!  des  envois  de  tissus 
venant  d'Europe.  (R.  M.,  1900.  p.  178.)  {*i 

26  décembre  1900.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Salaire 
des  hommes  de  couleur.  (R.  Af.,  1900, 
p.  178.)  («) 

28  décembre  1900.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Force 
publique.  —  Organisation  de  la  Force 
publique.  (R.  M.,  1900,  p.  179.) 

Les  prescriptions  du  Roi -Souverain  du 
26  novembre  dernier  sur  l'organisation  de  la 
Force  publique  seront  immédiatement  appli- 
quées. Les  nouvelles  appellations  du  cadre  des 
sous-officiers  européens  seront  exclusivement 
employées  à  l'avenir. 

\j&&  adjudants,  sergents-majors  et  premiers 
sergents  actuels,  qui  seront  classés  dans  la 
catégorie  des  premiers  sous-officiers  auront  : 

(*)  Prescrit  de  vérifier  les  dimensions  de  pièces 
de  tissu  venant  d'Europe,  Voir  aussi  infra.  dans 
le  même  ordre  d'idées,  les  circulaires  des  25  jan- 
vier. 12  juin  1901,  18  mars,  7  juillet  et  27  oc- 
tobre 1902  (R,  M.,  1901,  p.  10  et  102,  et  1902, 
p.  37  et  143). 

(*)  Rappelle  les  circulaires  des  7  juillet  et 
24  octobre  1900  {R.  M.,  1900.  p.  115  et  141). 


deux  galons  en  or  et  un  en  lai  no  )v)iige  ; 

Les  sergents  dénommés  sous-officiers  :  un 
galon  en  or  et  un  en  laino  rouge  : 

Los  caporaux  dénommés  adjoints  mili- 
taires :  un  galon  en  argent  et  un  en  laine 
rouge. 

Les  premiers  sous-officiers  seront  classes 
dans  la  catégorie  J,  les  sous-officiers  dans  la 
catégorie  K  et  les  adjoints  militaires  dans  la 
catégorie  L. 

En  ce  qui  concerne  le  cadre  indigène,  lo6 
adjudants  qui  existent  maintenant  dans  la 
Force  publique  conserveront  leurs  grades  et 
insignes  jusqu'à  l'expiration  de  leur  terme  de 
service  actuel. 

Les  Commissaires  de  district  examineront 
si  les  sergents-fourriers  ne  se  trouvent  pa» 
dans  les  conditions  voulues  pour  6ti*e  nomniég 
premiers  sergents. 

Les  Commissaires  de  district  et  Chefs  de 
zone  me  transmettront  le  plus  tôt  possible  : 
1°  un  état  concernant  les  adjudants  ot  ser- 
gents-fourriers du  cadre  indigène  présents 
sous  les  armes  ;  2°  un  état  relatif  aux  officiers 
à  proposer  pour  exercer  les  fonctions  de  com- 
mandant de  compagnie.  Je  statuerai  ensuite 
sur  les  propositions  qui  me  seront  faites  con- 
formément à  l'article  1 1  du  susdit  décret. 

Je  joins  un  modèle  d'état  qui  me  sera  fourni 
à  l'avenir  en  faveur  des  sergents  et  premiens 
sergents  indigènes  à  noinmer  à  un  grade 
supérieur  par  le  Gouverneur  Général  confor- 
mément à  l'article  5. 


Compagnie  d .   .    .    . 
Camp  (l'inistruction  d 


ÉTAT  NOMINATIF  des  adjudants  et  sergents- fourriers  à  reffeclif  dq  («) 


Avis 

du  .? 


2    •= 

^    e 


NOM. 


Grade. 


Origiue. 


Date  de  Teutrée 


au  service. 


Avis 

du  (2) 


Ohsei'vatiofu^ 


i;  r*a  fompaKHie  ou  camp  (rinslruciiou. 

('-')  Coninuiiidaiii  <!<•  compajfnie  ou  l'ommaiidaut  «lu  camp  criusiriiciiou. 
(9)  Coiqmiii^re  de  cliblrict,  c]icf  de  zone  uu  chef  d'ejip6diUun. 
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ÉTAT  des  officiers  proposés  pour  exercer  les  fonctions  de  commandant  de  compagnie. 

.   .  (Article  \i  du  décret  du  U6  novembre  IQÛÛ.j 


Wm^BSBBÊimi^Êa^lfSW 


OlufirvaliuM, 


NOM. 


Grade. 


Kxpiraiioii 

du  terme 

de  servh'e. 


Note 

du  Commissaire 

de  di&lrict, 

cTief  de  xoue  ou  chef 

d'expédition. 


Gomp«Kiii*^  d.  .   .   t       . 
Camp  d'instruction  d  •   r   . 


PpopoRltions  d'avancement  en  faveur  de  militaii*ee  de  couleur. 


Peu, 

^-^  1 


NOM. 


m 


Origiue. 


OKADK 


a 


|)éliiil 
de^  services, 


Avis 
du  il) 


Avjs 

du  (I) 


Décisiou 

du 

Qouverueiir 

Qéuérul. 


(i|  Commandant  de  cpmimgiiie  on  conmuuduut  du  cumu  d'ju»true(ioUr 
1]      {i)  Commlshaice  de  district,  clief  de  zoiie  nu  ciit^f  d'expéditioii. 
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31  décembre  1900.  —  CIRCULAIRE  DU 
GOUVERNEUR  GENERAL.  —  Force 
publique.  —  Répartition  des  effectifs, 
[R.M.,  1900,  p.  181.)  (*) 

«l'ai  rhonueur  de  donner  ci-dessous  le 
tableau  des  effectifs  déterminés  pour  l'année 
1901,  pour  les  différentes  unités  de  la  Force 
publique,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'article  10  du  décret  du  26  novembre  1900. 


Bas-Congo  .  .  . 
Artillerie  et  génie. 
Cataractes  . 
Stanlev-Pool. 
Lac  Léopold  II 
Equateur  .  . 
Bangala  .  . 
Ubangi .  .  . 
Rubi-Uele .  . 
l'ere-Bomu  . 
Mcikua  .  . 
Makrakra .  . 
Enclave.  .  . 
Aruwimi  .  . 
Stanley-Falls 
Ilaut-Iluri  . 
Ponthierville 
Manyema .  . 
Tanganika  . 
Ruzizi-Kivu . 
Lualaba-Kasai 
Kwango    .    . 


Borna  .... 
Shinkakasa.  . 
Tumba  .  .  . 
Lt''Opoldville  . 
Kutu  .... 
Coquilhatvilie 
Nouvel  le- An  vers 
Libengé  .  .  . 
Djabir.  .  .  . 
l'ere  .... 
Nyangara  .  . 
V.  K.  IL  ville 
Lado  .... 
Basoko  .  .  . 
StîUîlevville  . 
Avakubi .  .  . 
l'onthierville . 
Nyangwé  .  . 
Albertville.  . 
Uvira  .... 
Lusainbo  .  . 
Popokabaka  . 


400 
200 
225 
350 
400 
775 
675 
400 
400 
400 
400 
400 
2,300 
400 
500 
500 
400 
450 
600 
775 
700 
335 


112,025 

N.  B.  —  La  colonne  mobile  opérant  dans 
l'est  de  la  province  Orientale  forme  une  com- 
pagnie provisoire  à  l'efteotif  de  600  hommes 
dont  le  .siège  administratif  est  à  Kabambare. 


Bas-C<Migo    .    .    . 
Yumbi  .    .        .    . 

Irebu 

llmangi 

Corps  de  réserve . 


CAMPS. 

Luki    . 
Yumbi. 
Irebu  . 
Umangi 
Lisala  . 


300 
.500 
500 
500 
600 


23  avril  1900.  —  LETTRE  DV  SECRE- 
TAIRE GENERAL  DES  AFFAIRES 
ETRANGERES  DE  L'ETAT  INDEPEN- 
DANT DU  CONGO  AU  MINISTRE  DES 
AFFAIRES  ETRANGERES  DE  BELGI- 
QUE. —  Traitement  des  indigènes  (An- 
nales PARLBMENTAIRRS  BELGES.  Séance  du 
4  avril  1900,  page  1125). 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  au  nom  de 
l'Etat  du  Congo,  une  vive  protestation  contre 
les  accusations  dirigées  contre  lui  en  la  séance 

(*)  Celte  circulaiix'  a  été  remplacée  par  cclh 
du  6  octobre  1902  {H.  M,,  1902,  p.  132  et  infra). 


de  la  Chambre  des  représentants  du  19  avril. 

L'affirmation  qui  y  a  été  produite  que 
u  l'œuvre  africaine  est  devenue  une  œuvre  de 
massacre,  de  pillage,  de  vol  et  d'incendie  » 
suffit  à  montrer  le  système  de  parti  pris  et 
d'exagération  qui  toujoui*s  caractérise  les 
attaques  dont  l'Etat  est  l'objet.  Il  suffit  que 
tels  ou  tels  faits  soient  allégués,  sans  être 
d'ailleui*s  autrement  prouvés,  pour  que  Ton 
essaye  de  jeter  le  discrédit  sur  l'administra- 
tion tout  eiiiière  et  de  méconnaître  ou  de 
nier  les  résultats  ou  les  progrès  acquis.  Il  sem- 
ble cependant  qu'une  critique  impartiale 
devrait  apprécier  l'œuvTe  dans  son  ensemble 
et,  pour  tout  esprit  non  prévenu,  l'histoire 
de  l'Etat  du  Congo  depuis  quinze  ans  est  là 
pour  faire  justice  des  calomnies  avancées 
contre  lui  en  Belgique  et  à  l'étranger. 

On  ne  peut,  en  effet,  contester  que,  dans  ce 
laps  de  temps  relativement  court,  des  progrès 
notables  se  sont  réalisés  ;  que  le  Congo  de  nos 
jours  n'est  plus  le  Congo  dont  Stanley  consta- 
tait, en  1878,  la  barbarie  et  les  mœurs  sau- 
vagcs;  que  les  conditions  matérielles  et 
morales  de  l'indigène  se  sont  améliorées,  en 
raison  de  l'établissement  de  nombreux  centres 
civilisateui*s,  de  la  disparition  de  la  traite  et 
des  razzias  arabes,  de  la  suppression  gra- 
duelle des  guerres  intestines,  de  la  notable 
diminution  du  cannibalisme  et  des  sacrifices 
humains,  de  l'évangélisation  par  les  mission- 
naires. Faut-il  donc  que  soient  méconnus  ces 
progrès  parce  qu'il  se  trouverait  que  des 
agents  auraient  transgressé  les  lois  et  violé 
leurs  instructions? 

Au  Congo,  comme  ailleurs,  des  délits  et  des 
crimes  se  commettent  :  le  devoir  s'impose 
pour  l'autorité  de  les  réprimer,  et  elle  n'y 
faillit  pas.  On  a  pu  constater  que,  aux  termes 
de  la  lettre  au  substitut  de  Nouvelle- A nvei*s 
qui  a  été  produite,  une  enquête  est  ouverte  au 
sujet  des  faits  dernièrement  révélés,  et  l'assu- 
rance peut  être  donnée  que,  dans  cette  affaire 
c^mmo  en  toute  autre  relevant  du  domaine 
pénal,  la  justice  s'acquittera  de  sa  mission. 
Si  les  atrocités  signalées  sont  réelles,  le  châ- 
timent frappera  les  coupables. 

Dès  que  le  Gouvernement  a  connu,  par  la 
voix  de  la  pixisse,  les  faits  dont  il  s'agit,  il  a 
donné  au  Congo  des  ordres  télégraphiques 
pour  que  l'instruction  que  le  parquet  a 
ouverte  spontanément  soit  menée  avec  dili- 
gence et  pour  que,  le  cas  échéant,  la  juridic- 
tion répressive  soit  saisie.  Selon  les  disposi- 
tions en  vigueur,  ce  seront  les  tribunaux  de 
Boma  mômes  qui  auront  à  statuer  avec,  par 
conséquent,  les  garanties  résultant  d*une 
publicité  plus  grande  et  un  contrôle  plus 
effectif  de  l'opinion  publique. 

Il  y  a  dans  la  prison  de  Boma,  a-t-on  dit, 
vingt  blancs  emprisonnés  pour  actes  de 
cruauté.  La  criminalité  des  blancs  n'est  heu- 
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reusement  pas  si  grande  ;  mais  il  est  exact 
que  trois  Européens  purgent  en  ce  moment 
la  peine  de  servitude  pénale  à  laquelle  ils 
ont  été  condamnés  pour  violence  envers  les 
indigènes  :  c'est  donc  que  la  justice  ne  reste 
pas  inactive.  L'un  a  été  condamné  à  la  servi- 
tude pénale  à  perpétuité,  le  second  à  dix  ans, 
le  troisième  à  deux  ans  et  demi. 

Nul,  si  haut  placé  soit-iL  n'est  au-dessus  de 
la  loi,  et  pour  reprendre  le  cas  de  M.  Fiévez, 
on  a  vu  cet  officier.  Commissaire  général,  avec 
toute  l'autorité  que  lui  donnait  cette  situation 
élevée  et  une  longue  carrière  africaine,  avoir 
à  comparaître  devant  les  tribunaux  le  jour  où 
un  fait  précis  fut  dénoncé  à  sa  charge.  Il  fut 
acquitté. 

L'Etat  n'intervient  pas  seulement  pour 
réprimer  les  délits  ;  il  vise  à  les  prévenir  par 
les  instructions  données  à  ses  propres  agents 
et  par  une  surveillance  et  un  contrôle  sur  les 
agents  qui  relèvent  des  sociétés  commer- 
ciales. 

Il  convient  de  citer  une  fois  encore  ces 
instructions  : 

M  Les  agents  préposés  à  l'exploitation  du 
domaine  privé  consacrent  tous  leurs  soins  au 
développement  de  la  récolte  du  caoutchouc  et 
des  autres  produits  de  la  forêt.  Quel  que  soit 
Je  mode  d'exploitation  adopté  à  cet  effet,  ils 
sont  tenus  d'accorder  aux  indigènes  une 
rémunération  qui  ne  sera,  en  aucun  cas,  infé- 
rieure au  montant  du  prix  de  la  main-d'œuvi'e 
nécessaii^  à  la  récolte  du  produit,  cette 
rémunération  est  fixée  par  le  Commissaire  du 
district  qui  soumet  son  tarif  à  l'approbation 
du  Gouverneur  Général. 

••  L'inspecteur  d'Etat  en  mission  vérifie  si 
ce  tarif  est  en  rapport  avec  le  prix  de  la 
main-d'œuvre,  il  veille  à  sa  stricte  application 
et  il  examine  si  les  conditions  générales 
d'exploitation  ne  donnent  lieu  à  aucune  plainte 
justifiée.  Il  fait  comprendre  aux  agents 
chargés  du  ser\'ice  que,  par  le  fait  de  rétri- 
buer êquitablement  l'indigène,  ils  emploient 
le  seul  moyen  efficace  d'assurer  la  bonne 
administration  du  domaine  et  de  faire  naître 
chez  lui  le  goût  et  l'habitude  du  travail.  •» 

Les  agents  de  l'Etat  sont  strictement  tenus 
d'observer  ces  instructions  et  il  est  à  noter  que 
parmi  les  blancs  qui  seraient  compromis  dans 
les  derniers  événements,  il  ne  se  trouve  pas 
un  seul  agent  de  l'Etat. 

Les  dépenses  à  charge  du  budget  pour 
rémunération  de  la  main-d'œuvre  indigène 
atteignent  le  chiffre  de  2  millions. 

Des  inspections  régulières  se  font,  d'autre 
part,  dans  les  régions  exploitées  par  les  par- 
ticuliers. Au  retour  d'une  de  ces  tournées 
d'inspection  dans  le  Ilaut-Congo,  M.  le  major 
Michel,  inspecteur  d'Etat,  ne  signale  nulle 

m. 


part  de  système  de  procédés  cruels  ou  inhu- 
mains vis-à-vis  des  indigènes. 

Un  rapport  d'un  haut  fonctionnaire,  envoyé 
en  mission  précisément  dans  la  région  de  la 
Mongala,  apprécie  comme  suit  le  mode  d'ex- 
ploitation de  la  société  dont  les  agents  sont 
aujourd'hui  mis  en  cause. 

Voici  comment  la  société  pratique  : 

«  Il  est  fait  par  chaque  factorerie  un  recense- 
ment des  hommes  habitant  les  villages  cir- 
convoisins.  Des  listes  nominatives  sont  ainsi 
formées  et  les  noirs  y  inscrits  sont  convoqués 
à  la  factorerie,  où  on  leur  fait  comprendre  les 
bénéfices  qu'ils  retireront  par  la  récolte  du 
caoutchouc,  en  leur  exhibant  des  marchan- 
dises dont  ils  sont  très  friands. 

«  La  société  a,  dès  le  début,  payé  d'une 
façon  convenable  et  a  acquis  par  là  la  con- 
fiance des  indigènes.  Ceux  inscrits  sur  les 
listes  ont  pris  pour  habitude  de  se  rendre 
toutes  les  semaines  à  la  factorerie  pour  y 
échanger  leui-s  produits. 

«  Les  moyens  employés  par  cette  société 
sont  des  plus  légaux  et  des  plus  pacifiques.  » 

Ce  rapport  porte  sur  le  second  semestre 
de  1898.  Quels  faits  se  sont  produits  depuis 
lors  qui  ont  amené  l'état  de  trouble  actuel  ? 
L'enquête  judiciaire  qui  se  poursuit  l'établira 
et  dira  si  l'on  se  trouve  en  présence  d'une  de 
ces  insoumissions  dont  ont  à  souffrir  les  débuts 
de  toute  colonisation,  ou  en  présence  de 
représailles  indigènes  provoquées  par  des 
actes  de  cruauté,  auquel  cas  les  auteurs  res- 
ponsables seront  punis. 

Le  gouvernement  du  Congo  entend  que  le 
maintien  de  l'autorité  se  concilie  avec  les 
devoirs  de  l'humanité.  Si,  d'une  part,  il 
réprouve  et  frappe  toute  atteinte  à  la  personne 
et  à  la  liberté  des  indigènes,  il  lui  incombe, 
d'autre  part,  de  les  initier  aux  règles  d'une 
civilisation  supérieure,  de  les  détourner  do 
pratiques  et  de  coutumes  barbares,  de  les 
amener  à  la  compréhension  de  la  nécessité  du 
travail.  Encourager  le  droit  à  la  paresse  et  à 
l'inactivité  serait  en  définitive  maintenir  l'état 
lamentable  où  se  trouvait  l'intérieur  de 
l'Afrique  avant  l'anûvée  des  Européens;  c'est 
un  des  devoirs  primordiaux  d'un  gouverne- 
ment de  substituer  à  ce  régime  qui  engen- 
drait l'esclavage  et  des  luttes  fratricides  un 
état  social  basé  sur  le  travail  régulier  et 
rémunérateur. 

C'est,  entre  autres,  à  cette  tâche  ardue  et 
non  exempte  de  difficultés  que  s'emploient  les 
agents  de  l'Etat. 

Il  s'impose  au  gouvernement,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  de  leur  rendre  ici  un 
hommage  reconnaissant,  surtout  aux  officiers 
belges  que  visent  particulièrement  les  accusa- 
tions récentes,  accusations  d'autant  plus 
blâmables  que,  par  leur  généralité,  elles 
englobent  toute  cette  pléiade  d'hommes  cou- 
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rageux  qui  ont  transporté  au  Congo  les  tradi- 
tions de  loyauté  et  d'honneur  de  l'armée 
belge. 

Alors  qu'ils  se  trouvent  ainsi  attaqués  au 
moment  où  ils  sont  à  la  peine,  l'Etat  leur  doit 
un  salut  de  respect  et  d'encouragement,  à 
ces  vaillants  qui    sont   en    Afrique  comme 


volontaires,  avec  le  noble  mobile  d'j  propa- 
ger la  civilisation  et  d'y  développer  patrioti- 
quement  les  intérêts  belges,  faisant  depuis 
vingt  ans  leur  devise  de  celle  de  l'Etat  : 
Travail  et  Progrès  ! 

Je  saisis  cette  occasion,  etc. 

{Signé}  Chev.  dk  Cuvbubr. 
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Voir  état  civil. 

Acte  de  navigation  du  Congo. 

Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin,  du 
26  février  1883,  t.  I,  p.  24. 


Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin. 

Texte  de  l'-A^cte  général  de  la  Conférence  de 
Berlin,  du  26  février  1885,  t.  I,  p.  21. 

Loi  belge  approuvant  l'Acte  général,  du 
23  avril  1883,  1. 1,  p.  48. 

Protocole  contenant  acte  du  dépôt  des  ratlfi- 
ciitions.  du  19  avril  1886,  t.  I,  p.  108. 

Des  atteintes  à  la  liberté  des  cultes,  décret  du 
26  mai  1888,  t.  1,  p.  205. 

Louage  de  service  entre  noii*s  et  non-indigènes, 
décret  du  8  notembre  1888,  t.  I,  p.  252. 

Rapport  au  Roi-Souverain  sur  la  législation  de 
1  ËUit  Indépendant  du  Congo  au  point  de  vue 
de  la  suppression  de  l'esclavage  et  de  la  pro- 
tection des  noirs,  du  24  octobre  1889,  t.  I, 
p.  369. 

Des  atteintes  portées  par  àes  fonctionnaires 
publics  aux  droits  garantis  aux  particuliers 
par  l'Acte  de  Berlin,  décret  du  2  décembre 
1896,  t.  II,  p.  548. 

Acte  général   de  la   Conférence  de 
Bruxelles. 

Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles  sur 
la  traite  des  esclaves  et  sur  le  régime  des 
spiritueux  en  Afrique,  du  2  juillet  1890, 
t.  I,  p.  443. 

Déclaration  relative  au  régime  douanier  du 
bassin  conventionnel  du  Congo,  du  2  juil- 
let 1890,  t.  I.  p.  455. 

Texte  de  l'Acte  général  de  la  Conférence  de 
Bruxelles,  du  2  juillet  1890,  t.  I,  p.  443. 

Autorisation  de  naviguer  au  petit  cabotage  sur 
la  côte  orientiile  d'Afrique  (modèle),  annexe  à 
l'Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles, 
du  2  juillet  1890,  t.  I.  p.  455. 

Protocole  de  la  séance  tenue  à  Bruxelles  en 
exécution  de  l'article  99  de  l'Acte  général, 
du  2  juillet  1891,  t.  I,  p.  560. 

Protocole  de  la  séance  tenue  à  Bruxelles,  au 
Département  des  affaires  étrangères,  en 
exécution  de  l'article  99  de  l'Acte  général  de 
Bruxelles  et  du  protocole  du  2  juillet  1891, 
du  2  janvier  1892,  t.  II,  p.  1. 

Lettre  de  M.  Bourée.  ministre  de  la  République 
française  à  Bruxelles,  au  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Belgique,  du  /«»•  juillet  4891, 
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t.  I,  p.  562;  du  31  décembre  1891,  t.  II, 
p.  2. 

Protocole  constatant  le  dépôt  des  ratifications 
du   Président  des  Elats-Unis  d'Amérique, 
du  S  fén-ier  189S,  t.  II,  p.  3. 

Protocole  constatant  le  dépôt  des  ratifications 
du  Roi  de  Portugal  ;  date  de  l'entrée  en 
vigueur  de  l'Acte  général  et  de  la  Déclaration 
de  Bruxelles,  du  30  mars  i892,  t.  II,  p.  4. 

Lettre  de  M.  Beernaert  à  M.  de  Grelle-Rogier  ; 
ratification  de  TActe  général  par  les  Pays- 
Bas,  du  S  avril  1892,  t.  II,  p.  4. 

Rapport  au  Roi-Souverain  sur  les  mesures 
prises  par  l'Etat  Indépendant  du  Congo  en 
exécution  de  l'Acte  de  Bruxelles,  du  24  dé- 
cembre 1894,  t.  II,  p.  357. 

Répression  des  crimes  et  délits  de  traite  en 

exécution  de  l'Acte  général  de  la  Conférence 

de  Bruxelles,  loi  belge  du  3  juillet  1893, 

t.  II.  p.  365. 
Voir  Armes  à  feu  et  munitic/ns.  Spiritueux, 

Traite. 

Actes  offioielB. 

Voir  Publication  des  actes  officiels. 

Acte  sous  seing  privé. 

De  l'acte  sous  seing  privé,  décret  du  30  juil- 
let 1888, 1. 1,  p.  218. 

Administrateurs  généraux. 

Attributions  des  administrateurs  généraux, 
déci^et  du  30  octobre  1885,  t.  I,  p.  65. 

Nomination  de  M.  E.  Van  Eetvelde  aux  fonc- 
tions d'Administrateur  général  des  aflfaires 
étrangères,  de  M .  H .  Van  Neuss  aux  fonc- 
tions d'Administrateur  général  des  finances 
et  de  M.  M.  Strauch  aux  fonctions  d'Admi- 
nistrateur général  de  l'intérieur,  décret  du 
6mai188o,i.  I,  p.  49. 

Nomination  de  M.  Coquilhat  aux  fonctions 
d'Administrateur  général  ad  intérim  de 
l'intérieur,  décret  du  i^  mai  1889,  t.  I, 
p.  336. 

Nomination  de  M.  E.  Van  Eetvelde  aux  fonc- 
tions d'Administrateur  général  du  Dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  décret  du 
19  juin  1890,  t.  I,  p.  443. 

Démission  de  M.  H.  Van  Neuss,  Administra- 
teur général  du  Département  des  finances, 
décret  du  19  juin  1890,  t.  I,  p.  443. 

Nomination  de  M.  Janssen  (C.)  aux  fonctions 
d'Administrateur  général  du   Département 
des  finances,  décret  du  19  juin  1890^  t.  h 
p.  443. 

Administrateur  général  au  Congo. 

Pouvoirs  de  l'Administrateur  général  au  Congo, 
décret  du  26  mars  1886,  t.  I,  p.  106. 

Désignation  de  fonctionnaires  intérimaires  au 
Congo,  décret  du  28  février  1887, 1. 1 ,  p  1 .50. 

Nomination  de  M.  Camille  .lanssen  aux  fonc- 
tions d'Administratour  uénéral  au  Congo, 
décret  du  30  juillet  1886,  t.  I,  p.  422. 

Administration. 

Voir  Conimissnirc  de  district.  Discipline, 
Gouvn^ement  central,  Gouvet^iement  lo- 
cal, Intendance^  Personnel  blanc. 


Adoption. 

De  l'adoption  ;  code  civil,  décret  du  4  mai  1893, 
t.  II,  p.  401. 

Adresses  au  Roi. 

Dépôt  et  vote  par  la  Chambre  des  représentants 

de  Belgique  d'un  projet  d'adresse  au  Roi, 

du  17  mars  1885,  1. 1,  p.  28. 
Réponse  du  Roi,  du  i9  mars  1885,  1. 1,  p.  29. 
Dépôt  et  vote  par  le  Sénat  de  Belgique  d'un 

projet  d'adresse  au  Roi,  du  25  mars  188j, 

t.  I,  p.  46. 
Réponse  du  Roi,  du  27  mars  1885,  t.  I,  p.  47. 

Affaires  étrangères. 

Voir  Consulats,  Oouvemement  cetitral. 

Affiohes  de  Tautorité. 

Enlèvement,  lacération,  maculation  ou  altéra- 
tion des  affiches  de  l'Autorité,  arrêté  du 
44  août  1890,  t.  I,  p.  473 

Affiranehissement. 

Voir  Postes, 

Affirètement. 

Affrètement  des  bateaux  de  l'Etat  naviguant 
sur  le  bas  Congo;  tarifs  et  conditions, 
instruction  du  15  mars  1893,  t.  II,  p.  117. 


Agents  de  TÉtat. 


Voir  Commissaire  de  district.  Discipline, 
Govretmement  local.  Personnel  blanc.  Pré- 
séance, Recueils  administratifs,  Tenue. 

Agriculture  et  industrie. 

Voir  Bétail,  (  ultures. 

Ajournement. 

Des  citations,  décret  du  44  mai  4886,  t.  I. 
p.  111. 

Alcool. 

Voir  Spirituetue, 

Alignement. 

Voir  Régime  foncier. 

Aliments. 

Des  droits  et  des  devoirs  des  époux  envers  Ks 
enfants  et  du  droit  aux  aliments  entre  pa- 
rents, décret  du  4  mai  1895,  t.  II,  p.  3*J5 

Aliments  falsifiés. 

Vente  ou  débit  d'alimenté  falsifiés;  pénalités, 
arrêté  du  27  janvier  1891,  t.  I,  p.  517. 

Allocations  de  retraite. 

\oïr  Recueils  administratifs.  Retraite. 

Altération. 

Altération  de  monnaies,  décret  du  27  jutU 
let  1887,  t.  I,  p.  169. 

Amendes. 

Recouvrement  des  amendes,  instructions  du 
24  juin  1889,  t.  I,  p  355. 
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Amendes  et  frais  de  justice  à  recouvrer  à  la 
ciiarge  d'agents  au  service  de  l'Etat;  instruc- 
tions aux  comptables  et  aux  greffiers,  du 
lerfévHer  4890,  1. 1,  p.  431. 

Perception  des  amendes  et  frais  de  justice  dans 
le  Haut-Congo,  circulaire  du  48  mars  1896, 
t    II,  p.  478. 

Voir  Code  pénal,  Dispositions  pénales. 

Animftttx. 

Divagation  des  porcs,  ordonnance  du  25  mai 
4886,  t.  I,  p.  115. 

De  la  destruction  des  animaux,  décret  du 
Î6  mai  4888,  t.  I,  p.  202. 

Responsabilité  du  propriétaire  d'animaux, 
déc9'ct  du  30  juillet  1888,  1. 1,  p.  221. 

Divagation  des  animaux,  arrêté  du  Goure  te- 
neur Général  du  SI  avril  1890,  t.  I,  p.  43:*. 

Divagation  des  animaux,  arrêté  du  f  sep- 
tembre 1898,  t  III,  p.  83. 

Divagation  des  animaux  ;  dispositions  pénales, 
arrêté  du  24  juin  1899,  t.  III,  p.  231. 

Voir  Bétail,  Chasse,  Éléphants,  Êpizootie. 

Annexion  de  TÉtat  Indépendant  du 
Congo  à  la  Belgique. 

Testament  de  S.  M .  Léopold  l\,du2  août  4889, 

t.  I,  p.  362. 
Lettre  de  S.  M.  Léopold  II  à  M.  Beernaert,  du 

5  août  4889,  t.  1,  p.  363. 
Emprunt  de  vingt-cinq  millions.  —  Droit  pour 
la  Belgique  de  s'annexer  l'Etat  Indépendnnt 
du  Congo,  convention  entre  la  Belgique  et 
l'Etat  indépendant  du   Congo   du  8  juil- 
let 4890, 1. 1,  p.  456. 
Approbation  de  la  Convention  du  3  juillet  1890, 
loi  belge  du  4  août  1890,  t.  I,  p.  471  ;  décret 
du  8  août  4890,  t.  I,  p.  472. 
Revision  de  l'article   1"  de   la   Constitution 
belge;  acquisition  de  colonies,  possessions 
d'outremer  ou  protectorats,  loi  constitution- 
nelle du  7 septembre  489S,  t.  Il,  p.  365. 
Traité  de  cession  de  l'Etat   Indépendant  du 
Congo  à  la  Belgique,  du  9  janvier  4895, 
t.  II,  p.  372. 
Arrangement  provisoire  entre  l'Etat  Indépen- 
dant du  Congo  et  la  Belgique,  du  9  janvier 
4895,  t.  II,  p  372. 
Situation  des  fonctionnaires  de  l'administra- 
tion centrale,  lettre  du  Ministre  des  finances 
de  Belgique  du  9  janvier  1895,  t.  II,  p.  372. 
Dette   publique;   Comité    d'études  du   Haut- 
Congo,    lettre    du    Secrétaire    d'Etat,    du 
n  janvier  1895,  t.  II,  p.  373. 
Convention  entre  la  Belgique  et  la  République 
française  portant  règlement  du  droit  de  pré- 
férence de  la  France,  arrangement  du  5  fé- 
vrier 1895,  t.  II,  p.  374. 
Frontières  dans  la  région  du  Stanley-Pool  ; 
déclaration  échangée  entre  la  Belgique  et  la 
République  française,  du  5  février  1895, 
1. 11,  p.  315. 

Anthropophagie. 

Voir  Coutumes  barbares. 


Appel . 

De  l'appel  en  matière  civile  et  commerciale, 
ordonnance  du  14  mai  48S6,  t.  II,  p.  114. 

De  l'appel  en  matière  répressive,  décret  du 
27  avril  4889,  t.  I.  p.  319;  instructions 
d'avril  4889,  t.  I,  p.  333. 

Acte  d'appel  en  matière  réoressive  (fonnule), 
instructions  d'avril  4889,  t.  I,  p.  335. 

Procédure  devant  le  Conseil  supérieur,  décf^et 
du  4  mai  4891,  t.  I,  p.  540 

Déclarations  d'appel  ou  d'opposition  des  déte- 
nus, arrêté  du  5  octobre  4891,  t   I,  p.  606. 

Voir  Conseil  supérieur.  Procédure  civile  et 
commerciale.  Procédure  pénale. 

Arbitrage. 

De  l'arbitrage,  ordonnance  du  14  mai  18S6, 
t.  I,  p.  115. 

Arbitrage  international. 

Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin,  du 

26  février  1885,  t.  1,  p.  24. 
Voir  Conventions  internationales. 

Arbres 

Abatage  des  arbres  sur  des  terres  dont  la  pro- 
priété privée  n'a  été  légalement  reconnue  à 
personne,  arrêté  du  26  mai  i890, 1. 1,  p.  440. 

Voir  Régime  foncier. 

Archives. 

Service  des  archives,  instructions  du  1^^  dé- 
cembre 1888,  i.l,  p.  261. 
Voir  Recueils  administratifs. 

Armée. 

Voir  Force  publique. 

Armes  à  feu  et  munitions. 

Interdiction    de    la    vente   et   du   trafic    des 

armes  à  feu  perfectionnées,  ordonnance  du 

doT  juillet  4885,  i.  I,  p.  51. 
Vente  des  cartouches,  instructions  du  P^  mars 

1886,  t.  1.  p.  ?0 
Cession  ou  vente  d'armes  à  feu  et  de  munitions, 

instructio7iS  du  30  novembre  1887,  t.   I, 

p.  174. 

Interdiction  du  transport  et  du  trafic  des  armes 
à  feu  et  des  munitions,  décret  du  11  octobre 
1888,  1. 1,  p.  248. 

Dépôt  d'nrmes  à  feu;  dérlnndions;  exporta- 
tion, déci-et  du  25  janvier  1889,  t  I,  p.  285. 

Recherche  des  infractions  aux  lois  sur  le  trafic 
des  armes  à  feu  dans  le  Haut-Congo,  ordon- 
nance du  2  ynai  4890,  t.  l,  p.  437. 

Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles  sur 
la  traite  des  esclaves  et  sur  le  régime  des 
spiritueux  en  Afrique,  du  2  juillet  1890, 

t.  I,  p.  443. 

Recherche  des  infractions  aux  lois  sur  le  trafic 
des  armes  à  feu  ;  pénalités,  décret  du  15  sep- 
tembre 1890,  t   1,  p.  501. 

Importation  et  trafic  des  armes  à  feu  et  de 
leurs  munitions;  permis  de  port  d'armes, 
décret  du  10  mars  1892,  t.  Il,  p.  9. 

Interdiction  de  tirer  des  coups  de  feu  à  Matadi, 
arj^êté  du  5  mai  1892,  t.  II,  p.  71. 
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Règlement  sur  le  trafic  des  armes  à  feu  et  des 
munitions  pris  en  exécution  du  décret  du 
10  mars  18y2,  arrêté  du  16  juin  i89i,  t.  II, 
p.  95. 

Interdiction  du  tir  des  armes  à  feu  dans  un 
rayon  autour  des  stations  et  villages  indi- 
gènes, arrêté  du  24  mai  i894,  t.  II.  p.  176. 

Emploi  des  armes  à  feu  à  Borna,  arrêté  du 
i7 décembre  1893,  t.  II,  p.  451. 

Formalités  du  permis  de  port  d'armes,  circu- 
laire du  1S  mars  iéi97,  t.  II,  p   584. 

Importation  et  trafic  des  fusils  à  piston,  circu- 
laire du  S7  décembre  1899.  t.  III,  p.  261. 

Formîililés  du  permis  de  port  d'armes,  circu- 
laire du  29  décembre  1899,  t.  III,  p.  261. 

Importation  et  détention  des  armes  à  feu  per- 
fectionnées, circulaire  du  51  mai  4900, 
t  III,  p.  287  ;  circulaire  du  28  novem- 
bre 1900,  t.  III,  p.  626. 

Armoiries. 

Sceau  de  l'Etat,  décision  du  Roi-Souverain  de 
i886,  t.  I,  p.  137. 

Arrestation. 

Organisation  judiciaire;  du  ministère  public, 
décret  du  27  avril  1889,  t.  I,  p  316. 

Arrestation  des  hommes  de  l'équipage,  arrêté 
du  7  décembre  4887,  t.  I,  p.  176;  instruc- 
tions du  25 mai  4889,  t.  I,  p.  342. 

Organisation  d'un  corps  de  police  administra- 
tive à  Borna,  arrêté  du  5  octobre  4891,  t.  I, 
p.  607. 

Voir  Force  publique.  Organisation  judi- 
ciaire, Police,  Procédure  pénale. 

Arrestation  arbitraire. 

Voir  Code  pénal. 

Art  de  guérir. 

Voir  Hygiène,  Médecin,  Service  médical  et 
sanitaire. 

Artisans  indigènes. 

Voir  Louage  de  service.  Protection  des  indi- 
gènes. 

Assesseurs. 

Modo  suivant  lequel  les  assesseurs  sont  adjoints 
aux  tribunaux  de  première  instance  et  d'ap- 
pel, ordonnance  du  12  7nars  4886, 1. 1,  p.  82. 

Reorganisation  de  la  justice  répressive,  déci'et 
du  27  avril  4889,  t.  I,  p   315. 

Rôle  des  assesseurs,  instructions  d'avril  4889, 
t.  I,  p.  330 

Liste  annuelle  des  assesseurs  ;  division  en  sec- 
tion; assesseurs  en  nombre  insuffisant,  arrêté 
du  27 mars  4890,  t.  I,  p.  434. 

Voir  Organisation  judiciaire,  Procédure, 

Assignation 

Voir  Ajournement. 

Assignation  en  matière  répressive. 

Des  assignations,  décret  du  27  avril  1889, 1. 1, 
p.  31S;  instructions  d'avril  4889,  i.  I, 
p.  332. 


Assignation  à  prévenu  (formule),  instructions 

d'avril  1889,  t.  I,  p.  328. 
Assignation  à  témoin  (formule),  instructions 

d'avril  1889,  t.  I.  p.  329. 
Déclaration  en  vue  d'a.ssigna(ion,  itistrtâciûms 

d'avril  1889,  t.  I,  p.  334. 

Assistance. 

Refus  d'assistance  en  cas  de  calamités  publi- 
ques, an'été  du  9  février  4 8 94,  t.  I,  p.  517 

Assistance  gratuite. 

Voir  Pro  Dco, 

Association. 

De  l'association  formée  dans  le  but  d'atienter 
aux  personres  et  aux  propriétés,  décret  du 
26  mai  1888,  t.  I.  p   204. 

Des  associations  religieuses,  scientifiques  ou 
philnnl'tiropiquos.  décret  du  28  décembre 
4SS8.  t  I,  p.  i>'^5. 

Reconnaissnnce  dos  associations;  instructions 
générales  pour  les  Commi.ssaircs  de  district, 
du  /«f  février  1889,  t.  I,  p.  293 

Réduction  sur  le  prix  de  trans^wrt  par  les 
bateaux  de  l'Ktiit,  décret  du  12  mars  4892, 
t.  II,  p.  10. 

Enfants  recueillis  dans  les  colonies  dirigées 
par  des  associations  philanthropiques  et 
religieuses;  autorisations,  décret  du  4  mars 
4892,  t  II,  p.  8;  arrêté  du  3  août  J892, 
t.  II,  p  100. 

Associations  commerciales,  voir  Sociétés  com- 
merciales. 

Associations  reconnues,  voir  Personnalité 
civile. 

Association   afiricaine   de  la  Croix- 
Rouge. 

statuts,  décret  du  SO  janvier  4889, 1. 1,  p.  286. 
Modifications  aux  statuts,  décret  du  23  mars 
4889,  t.  I,  p.  309. 

Association  internationale  afiricaine. 

Constitution  de  l'Association,  du  14  septembre 

4876,  t.  I,  p.  2. 
Présidence  de  la  Commission  internationale. 

du  44  septembre  4876,  p.  3  ;  (fu  21  juin  4877, 

t.  I,  p.  3. 
Constitution   du  Comité   national  belge,   du 

6  novonbre  1877,  t.  I,  p.  3. 
Drapeau,   du  20  juin  4877,  t.  I,  p.  3  ;  du 

21  juin  /*77,  t.  I,  p.  4. 

Association  internationale  du  Congo. 

Fondation,  4882,  t.  I,  p.  4 

Atteintes. 

Voir  Code  pénal ,  Dispositions  pénales. 

Attentats 

Voir  Code  pénal.  Dispositions  pénales. 

Attestations. 

Défense  aux    fonctionnaires   de   délivrer  dos 
•  attestations   à   leurs   subordonnés,  instruc- 
tions du  21  mai  1890.  t.  I,  p.  440;  arrête 
du  10  novembre  1894,  t.  II,  p.  210. 
Voir  Recueils  administratifs. 
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Attroupements. 

Voir  Désordres, 

Andienoe. 

Des  audiences,  décret  du  97  avril  4889,  t.  I, 

p.   319;   instructions  d'avril   4889,   t.   I, 

p.  333. 
Feuille  de  fixation  d'audience,    instructions 

d'avril  4889,  t.  L  p.  334. 
Feuille  d'audience,  instructions  d'avril  4889, 

1. 1,  p.  335. 

Authenticité. 

\oir  Acte  aulhen*ir/i(e.  Notariat,  Xolaire. 

Autorisation  accordée  au  Roi  Léopold  II 
d'être  le  chef  de  TEtat  fondé  en 
Afrique  par  rAssociation  interna- 
tionale du  Congo. 

Lettre  du  Roi  au  Conseil  des  ministres,  dit 

16avHl4885.%  I,  p.  47. 
Résolution  de  la  Chambre  des  représentants, 

du  28  avril  488S,  t.  I,  p.  48. 
Résolution  du  Sénat,  du  30  avril  4885,  t.  I, 

p.  48. 
Lettre  du  Roi  au  Conseil  des  ministres,  du 

4*' mai  4885,  t.  I,  p.  48. 

Autorité  paternelle. 

De  l'autorité  paternelle;  code  ciril,  décret  du 
4  mai  4895,%.  II,  p.  402. 

Avènement  de  S.  M.  Léopold  II. 

Notification  aux  puissances,  du  4*'  août  4885, 

1. 1,  p.  52. 
Réponse  de  la  Grande-Bretagne,  du  22  août 

4885,  t.  I,  p.  53. 
Réponse  des  Pays-Bas,  du  23  août  4885,  t.  I, 

p.  54. 
Réponse  de  l'Allemagne,  du  24  août  1885, 1. 1, 

p.  54. 
Réponse  de  la  République  française,  du  26  août 

4885,  1. 1,  p.  54. 
Réponse  de  l'Italie,  du  26  août  4885,  t.  ï,  p  54 . 
Réponse  de  la  Suisse,  du  44  septembre  4885, 

1. 1,  p.  54. 
Réponse  de  la  Suède  et  Norvège,  du  45  sep- 
tembre 4885,  t.  I,  p.  55. 
Réponse  du  Danemark,  du  46  septembre  4885^ 

t.  I,  p.  54. 
Réponse  de  la  Russie,  du  23  septembre  4885, 

t.  L  p  64. 
Réponse  du  Portugal,  du  27  septembre  4885, 

t.  I,  p.  64. 
Réponse  de  l'Autriche-Hongrie,  du  3  octobre 

4885,  i.  I,  p.  64. 
Réponse  des  Ktats-Unis  d'Amérique,  du  26  oc- 
tobre 4885,  t.  I,  p.  65. 
Réponse  du  Saint-Siège,  du  26  octobre  4885, 

t.  I,  p.  65. 
Réponse  de  la  Roumanie,  du  3 novembre  4885, 

t.  I,  p.  66. 
Réponse  de  l'Espagne,  du  40  norembt^e  4885, 

t.  I,  p.  66. 
Réponse  du  Mexique,  du  26  novembre  4885, 

t.  I,  p.  69. 
Réponse  du  Brésil,  du  ii  novembre  1885,  t.  I, 

p.  70. 


Ré'ponse  de  la  République  Argentine,  du  ii  jan- 
vier 4886,  1. 1,  p.  72. 
Réponse  de  la  Grèce,  du  44  janvier  4886, 1. 1, 

p.  76. 
Réponse  de  la   Rj'publique   Dominicaino,  du 

46  février  1886,  t.  I,  p.  77. 
Réponse  de  la  République  d'Haïti,  du25  février 

4886,  t.  I,  p.  77. 
Réponse  du  Venezuela,  du  /«^  mars  4886, 1. 1, 

p.  80. 
Réponse  du  Guatemala,  du  S  mars  4886,  t.  I, 

p.  80. 
Réponse  du  Paraguay,  du  43  mars  4886,  t.  î. 

p.  85. 
Rt-ponsc  de  la  République  de  Costa-Rica,  du 

48  mars  4886,  t.  I,  p.  86. 
Réponse  de  la  République  d'Orange,  du23mars 

4886,  t.  I,  p.  86 
Réponse  de  l'Uruguay,  du  2  avril  1886,  t.  I, 

p.  107. 
Réponse  de  la  Perse,  du  8  avril  4886,  t.  F, 

p.  0)1. 
Réponse  du  roi  de  Hawaï,  du  15  avril  4886, 

t.  I,  p.  108. 
Réponse  du  Honduras,  du  26  avril  1886, 1. 1, 

p.  109. 
Réponse  du  Nicaragua,  du  2  mai  4886,  t.  I, 

p.  110. 
Réponse  des  Etats-Unis  de  Colombie,  du  28  mai 

4886,  i.  I,  p.  119. 
Réponse  du  Japon,  du  21  juillet  4886,  t.  I, 

p.  122. 
Réponse  de  la  Chine,  du  24  juillet  4886,  t.  I, 

p.  l:;2. 
Réponse  de  la   République    de   Libéria,  du 

40  janvier  4887,  1. 1,  p.  141. 

Ayertissement-extr  ait. 

Voir  Formule,  Imjiositiuns  directes  et  per- 
sonnelhs. 

Aveu. 

De  l'aveu  de  la  partie,  décret  du  30  juillet  488f^^ 
t.  I,  p.  220. 

Avortement. 

De  l'avort^ment,  décret  du  26  mai  4888,  t.  T, 
p.  204. 

Bahr-el-Gazal. 

Voir  Territoires  pris  à  bail. 

BaU. 

Du  contrat  de  louage,  décret  du  30  juillet  4888. 

t.  I,  p.  227. 
Voir  Louage,  Territoires  pHs  à  bail. 

Bains. 

Matadi  ;  endroits  où  il  est  permis  de  se  baigner 
dans  le  fleuve;  pénalités,  arrêté  du  43  dé- 
cembre 1895,  t.  II,  p.  449. 

Banana. 

Règlement  d'ordre  intérieur  pour  les  stations 
de  Borna,  Banana  et  Matadi,  instructions 
du  42  mai  4888,  t.  I.  p.  197. 

Règlement  du  port  de  Banana,  arrêté  du  3 dé- 
cembre 4885,  t.  I,  p.  69;  décret  du  49  jan- 
vier 4886,  t.  I,  p.  77;  arrêté  du  7  dé- 
cembre 4887,  t.  I,  p.  176. 
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Banqueroute 

De  la  banqueroute  ;  pénalités,  décret  du  il  sep- 
tembre d886,  t.  I,  p.  129;  décret  du  26  mai 
4888,  t.  I,  p.  201. 

Bateau. 

Voir  Impositions  directes  et  personnelles.  Na- 
vigation. 

Bâtiment. 

Responsabilité  du  propriétaire  d'un  bâtiment, 

décret  du  50  juillet  1888,  t.  I,  p.  281. 
Voir  Impositions  directes  et  personnelles. 

Belgique. 

Voir  Annexion,  Autorisation,  Chambre  des 
représentants^  Conventions  internatio- 
nales, Lois  belges,  Sénat. 

Berghe-Sainte-Harie. 

Localité  de  Berghe-Sainte-Marie,  décision  du 
Roi  Souverain  du  il  janvier  1891,  t.  I, 
p.  515. 

BétaU. 

Réglementation  de  Tabatage  du  gros  bétail. 
arrêté  du  49  avril  1891,  t.  I,  p.  539. 

Élevage  du  bétail,  circidaire  du  5  juin  4895, 
t.  II,  p.  407  ;  circulaire  du  44  janvier  4896, 
i.  II,  p.  4Dt). 

Élevage  du  gros  bétail  et  développement  des 
troupeaux  de  petit  bétail,  circulaire  du 
7  janvier  1898,  t.  III,  p.  4. 

Interdiction  du  transit  des  bètes  de  race  bovine 
provenant  des  territoires  de  l'Angola,  arrêté 
du  8  janvier  4898,  t.  III,  p.  8. 

Entrée  et  transit  des  bétes  de  race  bovine  pro- 
venant de  l'Angola,  arrêté  du  20  février 
4898,  t.  III,  p.  26. 

Réglementiition  de  l'abatage  du  gros  bétail  et 
du  débit  de  la  viande  de  boucherie,  arrêté 
du  /«♦•  mars  4898,  t   III,  p.  33. 

Bêtes  de  race  bovine;  mesures  à  prendre  pour 
prévenir  l'introduction  de  la  peste  bovine, 
circulaire  du  31  octob^'c  1899,  t.  III.  p  250. 

Rapport  mensuel  sur  l'élève  du  bétail,  circu- 
laire du  6  août  1900,  t.  III,  p.  571. 

Bibliothèque. 

Service  de  la  bibliothèque,  instruction  du 
ier  décembre  1888,  t.  1,  p.  261. 

Biens  domaniaux. 

Voir  Caoutchouc,  Domaine  privé  de  l'Etat^ 
Ivoire,  Régime  foncier . 

BiUets  d'État. 

Création  de  billets  d'Elat  au  porteur,  décret  du 
7  février  1806,  t  II,  p.  459. 

Blâme. 

Voir  Discipline,  Recueils  administratifs. 

Bois. 

Voir  Arbres,  Coupes  de  bois,  Régime  foncier. 

Boissons. 

Voir  Spiritueux. 


Boma. 

Règlement  du  port  de  Boma,  arrêté  du  7  dé- 
cembre 1887,  i.  I,  p.  176. 

Règlement  d'ordre  intérieur  pour  les  stations 
de  Boma,  Banana  et  Matadi,tnjtruc{ùm«  du 
42  mai  4888, 1. 1,  p.  197. 

Borna-Rive. 

Service  de  Borna-Rive  et  des  magasins  géné- 
raux, instructions  du  28  juin  4890,  t.  I, 
p.  443. 

Bornage. 

Voir  Régitne  foncier. 

Bornes. 

Enlèvement  ou  déplacement  de  bornes,  décret 
du  26  mai  4888, 1. 1,  p.  202. 

Bouoherie. 

Voir  Bétail. 

Boy. 

Voir  Personnel,  lA)uagc  de  service. 

Brevets. 

Des  brevets,  décret  du  29  octobre  4886,  t    I, 

p.  132. 
Exécution  du  décret  sur  les  brevets,  arrêté  du 

30  octobre  4886,  1. 1,  p.  133. 
Des  brevets,  instructions  du  2S  mai  4889, 

t.  I,  p.  346. 
Requête  à  fin  de  concession  de  brevet  (formule). 

instructions  du  23  mai  1889,  t.  I.  p.  347. 
Brevet  (formule),  instructions  du  23  mai  1889, 

t.  I,  p.  348. 

Bris  de  scellés. 

Du  bris  des  scellés,  décret  du  26  mai  4888, 
t.  I,  p.  203. 

Budget. 

Organisation  du  service  du  contrôle  des  d*^- 

penses   et    recettes    budgétaires  de   I'EIac, 

arrêté  du  16  avril  1896,  t.  II.  p.  488. 
Budget  des  dépenses   pour   1891,   décret  du 

29  tiovembre  1890,  t.  I,  p.  508. 
Budget  de  1891,  d('cret  du  1i  février  4891, 

t.  I,  p  519. 
Budget  de  1892;  crédit  provisoire,  décret  du 

29  décembre  1891.  t.  I,  p  613. 
Budget  de  1892,  déci^t  du  31  mars  1892,  i.U, 

p.  12. 
Budget  extraordinaire  pour  1S92,  décret  du 

51  mars  1892,  t.  2,  p.  16. 
Budget  de  1893,  décret  du  30  décembre  1892, 

t.  II,  p.  109. 
Budget  de  1894,  décret  du  3  mai  4894,  t.  II, 

p.  169. 
Budget  de  1895,  décret  du  20  décembre  4894, 

t.  II,  p.  352. 
Budget  de  1896,  décret  du  30  novembre  1895, 

t  II,  p.  442. 
Budget  de  1897,  décret  du  31  octobre  1896, 

t.  II,  p.  536. 
Budget  de  1898,  décret  du  6  décembre  4897, 

t.  Il,  p.  685. 
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Budget  extraordinaire;  travaux  extraordinaires 

d'utilité  publique,  décret  du  44  juin  4898, 

t.  III,  p.  60. 
Budget  de  1899,  décret  du  5  décembre  4898, 

t.  III,  p.  115. 
Budget  de  1900,  décret  du  S5  décembre  4899, 

t.  III,  p.  256. 

Bureau  international  maritime. 

Bureau  international  maritime  de  Zanzihnr, 
Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles 
du  2  juillet  1890,  1. 1,  p.  452. 

Cacaoyer 

Voir  Cultures,  Droits  de  sortie. 

Cadastre. 

Voir  Régime  foncier. 

Cadres  organiques 

Voir  Comtnissairc  de  district,  Gouvernement 
local. 

Café. 

Voir  Cultures,  Droits  de  sortie. 

Cahier  des  charges. 

Voir  Chemins  de  fer. 

Caisst  d'épargne. 

Création  d'une  caisse  d'épargne,  décret  du 
9  décembre  1801,  t.  I,  p.  610. 

Approbation  des  comptes,  décret  du  24  février 
4895,  i.  II,  p.  378;  décret  du  8  mat  1896, 
t.  II,  p.  501  ;  décret  du  8  février  489ù,  t  II, 
p.  577  ;  décret  du  47  janvier  4898,  t  III, 
p.  10.  ;  décret  du  17  janvier  4899,  t.  III, 
p.  136. 

Calamités  publiques. 

Refus  d'assistance  en  cas  de  calamités  publi- 
ques, arrêté  du  9  février  4891,  1. 1,  p.  517. 

Camps  d'instruction. 

Voir  Fo7*ce  publique. 

Candidatures. 

Voir  Personnel  blanc. 

Caoutchouc. 

Exploitation  du  caoutchouc  et  des  autres  pro- 
duits végétaux,  décret  du  47  octobre  4889, 
t.  I,  p.  367. 

Fruits  domaniaux,  décret  du  24  septembre 
4894,  i.  I,  p.606. 

Droits  de  sortie,  décret  du  45  décetnbre  4885, 
t.  I.  p.  70. 

Augmentation  des  droits  de  sortie  sur  le  caout- 
chouc, décret  du  25  mai  4890,  t.  I,  p.  434. 

Droits  de  sortie  sur  le  caoutchouc,  décret  du 
49  février  4894,  t.  I,  p.  526 

Valeur  uniforme  attribuée  au  caoutchouc  pour 
la  perception  des  droits  de  sortie,  décret 
du  49  février  1894, 1. 1,  p.  525. 


Exploitation  du  caoutchouc  dans  les  terres 
domaniales  ;  redevances  ;  dispositions  pé- 
nales, décret  du  50  octobre  4892,  t.  II, 
p  103;  arrêté  du  6  décembre  4892^  t.  II, 
p.  106. 

Eîxploitation  du  caoutchouc;  enquête  sur  les 
*       droits  acquis  aux  indigènes,  décret  du  5  dé- 
cembre 4882,  t.  II.  p.  106. 

De  la  récolte  du  caoutchouc,  circulaire  du 
27  juillet  4894,  t.  II.  p.  190. 

Enquête  sur  l'exploitation  du  caoutchouc  par 
les  indigènes  avant  le  l®*"  juillet  1885,  du 
28 juillet  4894,  t.  Il,  p.  190. 

Domaine  privé;  instructions,  recueil  admi' 
nistratifdu  40  novembre  1894,  t.  II,  p.  285. 

Instructions  relatives  à  la  récolte  du  caoutchouc, 
circulaire  du  8  février  4895,  t.  Il,  p.  375 

Récolte  du  caoutchouc;  droit  de  licence,  décret 
du  ytT  février  4898,  t.  III,  p.  15. 

Taxe  supplémentaire  sur  le  caoutchouc;  droit 
de  sortie  sur  le  caoutchouc  des  herbes;  pré- 
emption, décret  du  4^  février  4898,  t.  III, 
p.  15. 

Taxe  sur  le  caoutchouc  ;  interprétation  du  dé- 
cret du  l»*"  février  1898,  circulaire  du 
5  avril  4898,  t.  III,  p.  44. 

Taxe  supplémentaire;  date  de  perception,  or- 
donnance  du  29  août  4898,  t.  III,  p.  79. 

Culture  du  caoutchouc,  circulaire  du  29  août 

4898,  t.  III,  p.  79. 

Forêts  domaniales  ;  mesures  de  conservation  ; 
plantation  d'arbres  et  de  lianes  à  caout- 
chouc, décret  du  5  janvier  1899,  t.  III, 
p.  133. 

Plantation  du  caoutchouc  dans  les  forêts  do- 
maniales; organisation  du  service  du  con- 
trôle des  plantations,  circulaif^e  du  29  mai 

4899,  t.  III.  p.  218. 

Domaine  privé;  emballage  du  caoutchouc,  cir- 
culaire du  44  juin  1899,  t.  III,  p.  227. 

Mesures  à  prendre  pour  éviter  la  aépréciation 
des  caoutclioucs  congolais,  circulaire  du 
26  mai  4900,  t.  III,  p.  285. 

Emballage  du  caoutchouc,  circulaire  du 
26  mai  4900,  t.  III.  p.  285. 

Plantation  du  caoutchouc,  arrêté  du  6  juin 

4900,  t.  III,  p.  484. 

Culture  des  arbres   et  lianes  à   caoutchouc, 

arrêté  du  6  juin  4900,  t.  III,  p.  509. 
Instructions  pour  la  récolte  et  l'expédition  du 

caoutchouc,  arrêté  du  6  juin  4900^  t.  III, 

p.  528. 
Documents  A  fournir  pour  la  replanlation  du 

caoutchouc,  circulaire  du    15  juin  4900, 

t.  III.  p.  543;  circulaire  du  2  juillet  4900, 

t.  III,  p.  554. 
Voir   Cultures,   Domaine  privé    de    l'Etat, 

Droits  de  sortie,  Régime  foncier, 

Capita. 

Voir  Louage  de  service. 

Capitaine-commandant . 

Voir  Force  publique,  Préséance. 

Capitaine  de  steamer. 

Voir  Navigation. 
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Caravanes. 

Chemin  des  caravanes;  cases  réservées  aux 
agents  de  l'Etat  ;  pénalités,  arrêté  du  27  oc- 
tobre 1894,  t.  II,  p.  209. 

Composition  des  caisses  de  vivres  pour  voya- 
.  geurs  sur  la  route  des  caravanes,  circulaire 
du  4  septembre  4895,  t.  II,  p.  432. 

Caravanes  de  commerce  ;  pénalités,  décret  du 

46  octobre  4896,  t.  II,  p.  534. 

Cartographie. 

Cartes  et  reconnaissances  ;  recueil  administra- 
tif, arrêté  du  40 novembre  4894,  t.  II,  p.  243. 

Reconnaissances  à  effectuer  dans  les  districts, 
circulaire  du  S6  décembre  4895,  t.  II,  p.  453. 

Reconnaissances  effectuées  par  les  agente,  ctr- 
culaire  du  20  juin  4897,  t  II,  p.  639. 

Cartes  et  renseignements  à  fournir  annuelle- 
ment par  les  districts,  circulaire  du  45  juin 
4896,  t.  II,  p.  514. 

Cartes  routières,  circulaire  du  /•'  décembre 
/*.9*,  t.  III,  p.  Ii4. 

Cartes  et  reconnaissances,  atTêtê  du  6  juin 
4900,  t.  III,  p.  423. 

Cartouches* 

Voir  Armes  à  (en  et  munitions. 

Carrières. 

Exploitation  des  carrières,  déeret  du  30  avril 
4887,  1. 1,  p.  159. 

Cassation. 

Voir  Conseil  supérieur,  Procédure. 

Cautionnements. 

Du  cautionnement,  décret  du  30  juillet  4888, 

t.  I.  p.  236. 
Voir  Droits  d'entrée.  Droits  de  sortie. 

Certificat. 

Voir  Attestation,  État  civil.  Navigation, 
Régime  foncier. 

Cession  de  l'État  Indépendant  du  Congo 
à  la  Belgique. 

Voir  Annexion  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo  à  la  Belgique. 

Cession  des  créances. 

De  la  cession  des  créances  et  autres  droils 
incorporels,  décret  du  50  juillet  4888,  t.  1, 
p.  226. 

Chambre  des  représentants  de  Bel- 
gique. 

Dépôt  et  vote  d'un  projet  d'adresse  au  Roi,  du 

47  mars  1885,  t.  I.  p.  28. 

Réponse  du  Roi,  du  49  mars  1885,  1. 1,  p.  29. 
Communication    d'une    lettre    du    Roi,    du 

24  avril  4885,  t.  I,  p.  47. 
Résolution,  du  28  avril  4885, 1. 1,  p.  48. 
Communication  d'une  lettre  du  Roi,  du  i"  mai 

4885,  t.  I,  p.  48. 


Chancellerie. 

Actes  de  chancelleries    (consuls    étrangers), 
instructions  du  4^^  février  1889, 1. 1,  p.  296. 
Voir  Droits  de  chancelletne. 

Chants. 

Voir  Désordres. 

Chanvre. 

Mesures  prohibitives  contre  les  fumeurs  de 
chanvre,  circulaire  du  15  septembre  1900, 
t.  III,  p  581. 

Chasse. 

Mesures  de  police  sur  la  chasse,  arrêté  du 
20  noveynbre  4888,  t  1,  p.  256. 

Chasse  à  l'éléphant,  décret  du  25  juillet  1889, 
t.  I,  p.  361  ;  arrêté  du  5  octobre  1889,  l.  I, 
p.  366;  avis  d'octobre  4896,  t.  II,  p.  533. 

Mesures  en  vue  d'emi>écher  à  Boma  la  destruc- 
tion des  oiseaux  ;  pénalités,  arrêté  du  7  fé- 
vrier 4894,  t.  II,  p.  163. 

Destruction  des  corbeaux,  arrêté  du  41  juin 
1895,  t.  II,  p.  409. 

Emploi  des  armes  à  feu  à  Boma,  arrêté  du 
47  décefnbre  1895,  t.  II,  p.  451. 

Voir  Armf.s  à  feu  et  munitions . 

Châtiments  corporels. 

Application  des  châtiments  corporels,  instruc- 
tions du  30  janvier  4889,  t.  I,  p.  286. 
Traitement  des  noirs,  instructions  du  23  scp- 
Voir  Louage  de  services. 

ChefiB  de  poste,  d'expédition,  de  zone. 

Voir  Commissaire  de  district.  Officiers  de 
police  judiciaire. 

Ohefferies,  -chefs  indigènes 

Médailles  à  décerner  aux  chefs  indigènes  pour 
services  rendus  à  l'Etat,  décret  du  30  avril 
4889, 1. 1,  p.  322. 

Investiture  des  chefs  indigènes,  décret  du  6  oc- 
tobre 4891,  t.  I,  p.  6(»8. 

Fonctionnaires  délégués  aux  fins  d'accorder 
l'investiture  aux  ciiefs  indigènes,  arrêté  du 
2  janvier  4892,  t.  II,  p.  4. 

Création  d'un  service  de  résidents,  décret  du 
29  janvier  4892,  t.  II,  p.  5. 

Des  diefferies  indigènes  ;  recueil  administratif, 
arrêté  du  40  novembre  4894,  i.  II,  p.  245. 

Plantation  de  caféiers  par  les  chefs  indigènes, 
circulaire  du  25  février  4895,  t.  II,  p.  380. 

Etablissement  de  plantiitions  de  caféiers  et  de 
cacaoyers  sur  les  terres  vacantes  appartenant 
à  l'Etat,  arrêté  du  30  avril  4897, 1. 1 1,  p.  600. 

Chefferies  indigènes  ;  leur  utilité  ;  rôle  des  pe- 
tits postes  noirs,  circulaire  du  30  mai  1899, 
t.  III,  p.  220. 

Des  chefferies  indigènes  ;  modèles,  arrêté  du 
6  juin  1900,  t.  III,  p.  416. 

Chemin  de  fer. 

Rcj^imc  des  chemins  de  fer  établis  dans  Je  but 
de  suppléer  à  l'innavigabilité  du  Congo, 
Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin 
du  26  février  4885,  t.  I,  p.  24. 
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Transport  par  chemin  de  fer  de  substances 
explosives,  règlement  du  "2^  avril  4896, 
t.  II,  p.  494. 

Assurances  contre  les  risques  de  tninsport; 
sinistre  maritime  ou  de  chemin  de  fer,  c//'- 
culairc  du  ii  avril  1900,  t.  II F,  p.  281. 

Chemin  de  fer  de  FUele. 

Établissement  d'un  cliemin  do  fer  dans  la  val- 
lée de  ri'ele,  décrvt  du  6  janvier  1898, 
t.  III,  p.  4. 

Chemin  de  fer  de  Hatadi  au  Stanley- 
Pool. 

Autorisation  d'une  convention  entre  l'Etat  In- 
dépendant du  Cong^o  et  la  Compagnie  du 
Congo  pour  le  commerce  et  l'industrie,  dé- 
cret duio  mars  1887, 1. 1,  p.  152. 

Convention  entre  l'Etat  Indépendant  du  Congo 
pour  le  commerce  et  l'industrie,  du  26  mars 
4887,  t.  1,  p.  152. 

Participation  du  Gouvernement  belge  à  la 
constitution  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Congo,  loi  belge  du  29  juillet  1889, 
t.  I,  p.  362. 

Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Congo  ;  sta- 
tuts, du  31  juillet  1889,  t.  I.  p.  614  ;  modi- 
fications aux  statuts,  assemblée  générale  du 
23  août  1890,  t.  I,  p.  617;  assemblée  géné- 
rale du  17 avril  1896,  t.  I,  p.  614,  616,  618, 
620,  621  et  622;  assemblée  générale  du 
19  avril  1898,  t.  I,  p.  621  ;  assemblée  géné- 
rale du  17  janvier  1900,  t.  I,  p.  618  et  620; 
assemblée  générale  du  1 S  janvier  1902, 1. 1, 
p.  621 . 

Cahier  des  charges';  tarif,  décret  du  26  juiU 
Ut  1889,  t.  I,  p.  362;  convention  du  9  no- 
vembre 1889,  t.  I,  p.  622;  modifications  au 
cahier  des  charges,  assemblée  générale  du 

28  novembre  1896,  t.  I,  p.  626,  assemblée 
générale  du  17  avril  1896,  t.  I,  p.  627. 

Expropriation  des  terrains  nécessaires  à  réta- 
blissement du  chemin  de  fer,  ordonnance  du 
2ii  avril  1890,  t.  I,  p.  436;  approbation  de 
l'ordonnance  du  25  avril  1890,  décret  du 
50  juin  1890,  t.  I,  p.  443. 

Des  réquisitions  militaires,  décret  du  16  juil- 
let 1890,  t.  I,  p.  463. 

Institution  de  la  Compagnie  auxiliaire  du  che- 
min de  fer,  décret  du  9  août  1890, 1. 1,  p.  472. 

Milice  du  chemin  de  fer,  décret  du  14  février 
/^.9/,  1. 1.  p.524. 

Mesures  en  vje  de  la  conservation  de  la  ligne 
et  de  la  sûreté  de  l'exploitation;  pénalités; 
ordonnance  du  1^^  juillet  1891,  t.  I,  p.  558; 
approbation  de  l'ordonnance  du  l''*'  juillet 
1891,  décret  du  10  octobre  1891,  t.  I,  p.  608. 

Rapatriement  des  noirs;  mesures  d'hygiène, 
arrêté  du  12  juin  1892,  t.  II.  p.  94. 

Institution  d'un  corps  de  police  à  M'Pozo, 
arrêté  du  29  juillet  1892,  t.  II,  p.  98. 

Proloiii^^ation  des  délai»  d'achèvement  et  démise 
en  exploitation,  Jarit'ter  189S,  t.  II,  p.  113. 

Règlement  pour  les  agents;  service  du  machi- 
niste; pénalités,  arrêté  du  26  mai  1894, 
t.  II,  p   176. 

Hyix)lhôque  sur  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Matadi  au  Stunley-Pool,  décret  du 
^j-  août  1894,  t.  II,  p.  194. 


Impositions  directes  et  personnelles;  exemp- 
tion  partielle,    instruction    du  2  octobre 

1894,  i,  II,  p.  197. 

Compagnie  auxiliaire  du  chemin  de  fer  ; 
instructions;  recueil  administratif,  arrêté 
du  10 novembre  1894,  t.  II,  p.  229. 

Hypothèque  ;  autorisation,  décret  du  lit  mai 

1895,  t.  II,  p.  405  ;  mention  prescrite  par 
l'article  2  du  décret  du  25  août  1894,  du 
15  mai  189S,  t.  II,  p.  405. 

Loi  autorisant  le  Gouvernement  belge  à  con- 
sentir à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Congo  un  prêt  hypothécaire  de  5  millions  de 
francs,  du  29  juin  1895,  t.  II,  p.  409. 

Convention  entre  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Congo  et  l'Etat  belge;  emprunt,  du 
13 juillet  1895,  t.  II,  p.  414. 

Exploitation  de  Matadi  à  Sanyama  ;  refrlemeul, 
arrêté  du  18  juillet  1895,  t.  II,  p.  417. 

Hypothèque,  décret  du  22  juillet  1895,  t.  II, 
p.  423. 

Convention  entre  l'Etat  belge  et  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Congo,  des  27  mars- 
10  avril  1896,  t.  II.  p.  483. 

Loi  belge  approuvant  la  convention  des  27  mars- 
10  avril  1896  entre  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Congo  et  l'Etat  belge,  loi  du 
29  mai  1896,  i.  II,  p.  503. 

Règlement  sur  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
de  Matadi  à  Tumba,  arrêté  du  30  mai  1896, 
t.  II,  p.  503. 

Impositions  directes  et  personnelles,  instruc- 
tions du  1^^  juillet  1896,  t.  II,  p.  515. 

Emprunt  hypothécaire;  remboursement,  men- 
tion du  29  juillet  1896,  t.  II   p.  517. 

IIv|K)thèque.  décret  du  30  ncvembre  1896, 
t.  II,  p.  547. 

Création  d'obligations  hypothécaires  ;  mention 
prescrite  par  l'article  2  du  décret  du  25  août 
1894,  du  y*'  déceynbre  1896,  t.  II.  p.  547. 

Réglementation  du  transport  des  voyageurs 
arrêté  du  15  décembre  1896,  t   II.  p.  550. 

Règlement  d'exploitation  (section  Matadi-In- 
kissi),  arrêté  du  18  mai  1897,  t  II,  p.  603. 

Transport  du  café;  tarif,  du  22  juin  1897, 

t.  Il,  p.  t3nu. 

Agents  de  la  (k)mpagnie  commissionnés  en 
qualité  d'officiers  de  police  judiciaire,  arrêté 
du  10  mars  1898,  t.  III,  p.  36. 

Pouvoirs  des  officiers  et  sous-officiers  de  la 
Compagnie  auxiliaire  du  chemin  de  fer  et 
des  agents  commissionnés  en  qualité  d'offi- 
ciers de  police  judiciaire,  arrêté  du  10  mars 
1898,  t.  III,  p   37. 

Projet  de  convention  entre  l'Était  belge  et  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Congo, 
du  6  avril  1898,  t.  HI,  p.  45. 

Règlement,  arrêté  du  15  octobre  1898,  t.  III, 
p.  97. 

Orj»:anisation  de  postes  de  police,  arrêté  du 
22  février  1899,  t.  III,  p.  152. 

Règlement  général  des  transports  et  tarifs, 
arrêté  du  23  juin  1900,  t.  III,  p.  545. 

Rapport  au  Roi-Souverain,  du  15  juillet  1900, 
t.  III,  p.  563. 

Chemin  de  fer  du  Mayumbe. 

Cahier  des  charges,  convention  du  21  septem- 
bre 1898,  t.  III,  p.  88. 
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Agents  de  la  société  commissionnés  comme 
officiers  de  police  judiciaire;  compétenCve, 
arrêté  du  45  décembre  4898,  t.  Ill,  p   125. 

Organisation  de  postes  de  police,  arrêté  du 

25  février  4899,  t  III,  p  153. 

Nombre  de  kilos  auquel  ont  droit,  pour  leurs 
bagages,  les  agents  de  l'Etat  voyageant  sur 
la  ligne  des  chemins  de  fer  du  Mayumbe, 
circulaire  du  49  juillet  4900,  t.  III,  p.  266. 

Voir  Sociétés  commerciales. 

Choses  abandonnées,  perdues  on  éga- 
rées. 

Sort  des  choses  abandonnées,  perdues  ou  éga- 
rées, décret  du  40  octobre  4900,  t.  III, 
p.  581. 

Venle-aux  enchères  publiques  des  choses  aban- 
données, perdues  ou  égarées,  arrêté  du 
42  novembre  4900,  t.  III,  p.  588. 

Cimetières. 

Police  des  cimetières,  arrêté  du  44  mars  4894, 
t.  I,  p.  529. 

Inhumation  des  noirs  à  Borna;  dispositions 
pénales,  arrêté  du  42  mars  4896,  t.  II, 
p.  476. 

Service  des  inhumations  et  police  des  cime- 
tières de  Boma  et  de  Matadi,  arrêté  du 
50  janvier  4892,  t.  II.  p.  6. 

Règlement  du  service  des  inhumations  et  de 
la  police  des  cimetières  dans  les  chefs-lieux 
de  district  en  amont  de  Matadi,  art^êtê  du 

49  juillet  1897,  t.  III,  p.  640. 

Tarif    des    frais    d'exhumation,    arrêté    du 

42  janvier  4898,  t.  III.  p.  9. 
Cimetières  des  non-indigènes,  circulaire  du 

47  juin  4898,  t.  III,  p.  61. 
Extension    des    dispositions    de    l'arrêté    du 

19  juillet  1897  aux  chefs-lieux  de»  zones  des 

districts  de  Boma,  de  TUele  et  de  la  Pro- 
vince  orientale,  arrêté  du    47  septembre 

4898,  t.  III,  p.  87. 
Inhumations;  police  des  cimetières,  arrêté  du 

4  avril  4899,  i.  Ill,  p.  161. 
Inhumations  ;  police  des  cimetières  ;  portée  do 

l'arrêté    du    4    avril   1899,  ci?'culairc   du 

6  avril  4899,  t.  III,  p.  184. 
Inlmmations;    devoirs   des   commissaires   de 

district  et   chefs  de   zone,   circulaire    du 

4  mai  1899,  t.  III.  p.  200. 
Translations  des  cimetières  de  Homa,  arrêté 

du  4  mai  4899.  t.  III,  p.  201. 
Destruction  ou  dégradation  des  monumontp, 

décret  du  44  novembre  1890,  1. 1,  p.  507. 
Voir  Inhumations. 

Circonscriptions  administratives. 

Voir  Districts, 

Circonscriptions  foncières. 

Voir  Régime  foncier. 

Circonstances  atténuantes. 

Des    circonstances    altéimantes,    décret    du 

50  juillet  4886,  t    I,   p.    125;  décret  du 

26  mai  1888,  t.  I,  p.  205  ;  décret  du  47  avril 
4896,  t.  II,  p.  488. 


Circulaires. 

Voir  Publication  des  actes  officiels^ 

Citation. 

Des  citations,  ordonnance  du  14  mai  4886, 
t,  I,  p.  111. 

Gode  civil. 

Principes  à  suivre  dans  les  décisions  judi- 
ciaires, ordonnance  du  44  mai  4886,  t.  I, 
p.  110. 

Approbation  de  l'ordonnance  du  14  mai  1886, 
décret  du  42  novembre  4886,  1. 1,  p.  135. 

Livre  I"  du  Code  civil  :  Des  contrats  et  des 
obligations  conventionnelles,  décret  du 
50  juillet  4888,  t.  I,  p.  206. 

Livre  II  du  Code  civil  :  Des  personnes,  décret 

^  du  4  mai  4886,  t.  II,  p.  386. 

État  civil;  modification  à  l'article  26  du  décret 
du  4  mai  1895,  ordonnance  du  47  février 
4889,  t.  III,  p.  152;  déct-ct  du  29  avrU 
4899,  t.  III,  p.  200. 

Article  49  du  décret  du  4  mai  iP95  ;  modifica- 
tion, ordonnance  du  22  mai  4900,  t.  III, 
p.  284. 

Code  de  procédure  pénale. 

Réorganisation  judiciaire  en  matière  répres- 
sive, décret  du  8  avril  4889,  t.  I.  p.  310. 

Réorganisation  de  la  justice  répressive,  décret 
du  27 avril  4889,  t.  I,  p.  315. 

Voir  Procédure  pénale. 

Gode  pénal. 

Infractions  et  peines  décret  du  7  janvier  4886, 
t.  1,  p.  73. 

Contravention  aux  décrets,  ordonnances,  arrê- 
tés, règlements  d'administration  intérieure 
et  (le  police  à  l'égard  descjuels  la  loi  ne  déter- 
mine pas  de  peines  particulières,  décret  du 
41  août  4886 A^  I,  p.  126. 

Des  infractions  et  de  leur  répression,  ordonr 
nance  du  47  août  4887,  1. 1,  p.  170. 

Code  pénal,  décret  du  26  mai  4888,  t  I,  p.  199. 

Code  pénal,  décret  du  8  avril  4899,  t.  I, 
p.  312. 

Code  pénal,  décret  du  27àvHl  4889, 1. 1,  p.  315 

Additions  au  ÇjcAe  pénal  (empoisonnement, 
menaces,  usurpation  de  fonctions  publiques i, 
décret  du  26  janvier  4889,  t.  I,  p.  2'^5. 

Additions  au  Co(ie  pénal  ;  fausses  déclarations 
devant  les  officiers  de  l'état  civil  ;  destruction 
et  dégradation  des  monuments,  décret  du 
44  novembre  1890,  t.  I,  p.  .506. 

Addition  au  Code  pénal  :  détention  préventive; 
imputation  sur  la  durée  des  peines;  arti- 
cle S^^bis  du  Code  pénal,  décret  du  44  no- 
rcmhre  1890,  t.  I,  p.  506. 

Addition  au  Code  pénal  :  des  atteinles  portées 
à  la  sûreté  de  l'Etat,  décret  du  44  novem- 
bre 4890,  t.  I,  p.  507. 

Des  circonstances  atténuantes,  décret  du 
47  avril  4896,  t.  II,  p.  488. 

Modifications  au  Code  pénal  ;  homicide  et 
lésions  corporelles  volontaires  ;  homicide  et 
lésions  corporelles  involontaires;  atteintes 
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portée  par  des  fonctionnaires  publics  aux 
droits  garantis  par  les  particuliers,  décret 
du  t  décembre  1896,  t.  II.  p.  548. 

Libération  conditionnelle,  décret  du  2  dé- 
cembre  1896,  t.  II,  p  549  ;  at^été  du  iS no- 
vembre 1897,  t.  II.  p.  C80. 

Code  p«'nal  ;  coordination,  arrêté  du  49  dé- 
cembre 1896,  t.  II,  p.  553. 

Article  1016i«  du  Gode  pénal;  participation 
criminelle,  décret  du  i7  mart  1900,  t.  III, 
p.  279. 

Circonstances  atténuantes,  décret  du  %  dé- 
cembre 1896,  t.  II   p  5.i3. 

y oÏT  Dispositions  pénale».  Peines. 

Colis  postaux. 

Voir  Postes, 

Golleotions. 

Formation  de  collections  ;   recueil  «idmmis- 

tratif  du  10  novembre  1894,  t.  II,  p.  268. 
Collections   ethnographiques ,   circulaire   du 

6  septembre  189o,  t.  II.  p.  433;  circulaire 

du  16  avril  1896,  t.  II,  p.  487. 
Botanique  ;  envoi  d'échantillons  d'arbres  ou  de 

plantes,  circulaire  du  30  janvier    1899, 

t.  III,  p.  138. 
Formation  de  collections,  arrêté  du  6  juin 

1900,  i,  III,  p.  426. 

Colonies  d'enfants  indigènes. 

Création  de  colonies  d'éducation  pour  les  en- 
fants vcnW^ène^,  instructions  du  4ju.n  1890, 
t.  I,  p.  441  ;  déc7^et  du  H  juillet  1890,  t.  I, 
p.  459. 

Enfants  recueillis  dans  les  colonies  dirigées 
par  des  associations  philanthropiques  et  re- 
ligieuses; autorisations;  décret  du  4  mars 
1892,  i.  Il,  p,t^. 

Organisation  extérieure  des  colonies  d'enfants, 
règlement  du  25  avril  1892,  t.  II,  p.  67. 

Exécution  du  décret  du  4  mars  1892;  requête 
aux  fins  d'obtenir  l'autorisation  pour  une 
association  philanthropique  ou  religieuse  de 
recueillir  des  enfants  (formule),  arrêté  du 
Jooiir  y*P2,  t.  II,  p.  100. 

Addition  au  règlement  d'organisation  inté- 
rieure des  colonies  d'enfants,  arrêté  du 
9  octobre  189ii,  t  II,  p.  436. 

Rapports  périodiques  sur  la  situation,  circu- 
laire du  14  février  1896,  t.  II,  p.  466. 

Instruction  classique  à  donner  aux  élèves  sor- 
tis des  colonies  scolaires  non  admis  à  l'école 
des  sous-officiers  comptables,  circulaire  du 
15  avril  1897,  i.U,^.m&. 

Suppression  de  la  colonie  de  Nouvelle-Anvers, 
circulaire  du  50  juillet  1897,  t.  II,  p.  663. 

Peines  disciplinaires  auxquelles  peuvent  être 
soumis  les  enfants,  arrêté  du  15  janvier 
1899,  t.  III.  p.  136. 

Colonies  scolaires;  âge  à  attribuer  aux  en- 
fants, arrêté  du  14  mars  1899,  t.  III, 
p.  155. 

Personnel  instructeur  attaché  a  la  colonie  sco- 
laire de  Borna,  arrêté  du  24  février  1899, 
t.  III,  p.  154. 

Règlement  de  discipline  pour  les  enfants  con- 
fiés aux  associations  agréées  par  l'F^tat, 
arrêté  du  18  octobre  1899,  t.  III,  p.  247. 


Colonie  scolaire  de  Boma;  conditions  phy- 
siques que  doivent  remplir  les  enfants  en- 
voyés dans  cette  colonie,  circulaire  du 
18  juin  /POO,  t.  III,  p.  543. 

Règlement  de  discipline  pour  les  enfants  con- 
fiés aux  associations  agréées  par  l'Etat,  ar- 
rêtê  du  25  août  1900,  t.  III,  p.  575;  circu- 
laire du  24  août  1900,  t.  III,  p.  576. 

Situation  des  enfants  sortant  des  colonies  sco- 
laires de  l'Etat,  circulai^r  du  17  novembre 
/iW.  t.  UI,  p.590. 

Comité  consultatif. 

Du  comité  consultatif,  décret  du  50  juillet 

1886,  t.  l,  p.  126. 
Organisation  du  gouvernement  local,  décret  du 

16  avril  1887,  t.  I,  p.  154. 

Comité  d'études  du  Haut-Congo. 

Fondation,  25  novembre  1878,  t.  I,  p.  4. 

Obligations  délivrée»  aux  anciens  membres  et 
souscripteurs  du  Comité  d'études  du  Hnut- 
Congo,  décret  du  5  juillet  1887,  t.  I.  p.  \m. 

Dette  publique;  Comité  d'études  du  Haut- 
Congo;  annulation  de  titres  de  l'emprunt, 
lettre  du  Secrétaire  d'Etat  du  12  janvier 
1895,  t.  II,  p.  373. 

Comité  exécutif. 

Du  Comité  exécutif  au  Congo,  décret  du 
SOjuilUt  1886,  t.  I,  p.  125. 

Organisation  du  Gouvernement  local,  décret  du 
16  avril  1887,  i.I,  p.  154. 

Adjonction  du  Commandant  de  la  Force  pu- 
blique au  Comité  exécutif,  décret  du  28  fé- 
vrier 1890,  t.  I,  p.  432. 

Comité  spécial  du  Eatanga. 

Corps  de  police  du  Katanga  ;  organisation, 
discret  du  2  septembre  1900.  t.  III,  p.  578. 

Nomination  d'un  Commissaire  spécial;  attri- 
butions du  Comité  spécial,  décret  du  6  dé 
cembre  1900,1.  III,  p.  629. 

Personnalité  civile,  décret  du  6  décembre 
1900,  t.  III,  p.  6^:9. 

Représentant  en  Afrique  ;  attributions,  arrêté 
du  8  décembre  1900,  i.  III,  p.  631. 

Commandant  de  camp. 

Voir  Commissaire  de  district.  Force  publique, 

Commeroe. 

Voir  Rapports  au  Roi-Souverain,  Statis- 
tique. 

Commissaire  de  district. 

Correspondance  des  Commissaires  de  district 
du  Haut-Congo,  instructions  du  51  mars 
1886,1.  I,  p.  107. 

Règlement  sur  l'administration  et  la  compta- 
bilité des  districts,  instructions  du  51  mars 
1888,  t   I,  p.  192. 

Organisation  de  l'administration  des  districts, 
décret  du  5  août  1888,  t.  I,  p.  242. 

Maladies  contagieuses  et  épizooties,  ordon- 
nance du  22  août  1888,  t.  I,  p.  244  ;  appro- 
bation de  l'ordonnance  du  22  août  1888, 
décret  du  20  octobre  1888,  t.  I,  p.  249. 
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Instructions  générales  pour  les  commissaires 
de  district,  du  f«  février  4889, 1. 1,  p.  289. 

Cadres  organiques  de  Tadministration  des  dis- 
tricts, décret  du  S4  avril  4889,  t.  L  p   314. 

Administration  provisoire  du  district  de  l'Equa- 
teur, arrêté  du  SÙjuin  4889,  1. 1,  p.  359. 

Recrutement  des  porteurs,  arrêté  du  26  juin 
4889,  t.  I,  p.  3.59  ;  instructions  du  26  juin 
4889,  t.  I,  p.  360. 

Aide  que  doivent  se  prêter  les  établissements 
de  l'Etat  ;  initiative  à  prendre,  en  cas  d'ur- 
gence, par  les  agents  des  districts  éloignés, 
instructions  du  29  juin  4889,  t.  I,  p.  361. 

Reboisement  par  la  culture  du  palmier  Elaïs, 
décret  du  45  avril  4889,  t.  I,  p.  313; 
instructions  du  24  octobre  4889, 1. 1,  p.  368. 

Envoi  des  plans  des  stations,  instructions  du 

26  ^nars  4890,  t.  I,  p.  434. 
Constatation  des  contrats  d'engagement  des 

noirs  appelés  à  fournir  leurs  services  dans 
un  district  autre  que  celui  du  lieu  d'origine, 

arrêté  du  28  mars  4890,  t.  I,  p.  435; 
instructions  du  /«'  avHl  4890,  t.  L  p.  435 

Pièces  à  fournir  mensuellement  par  les  Com- 
missaires de  district.  Chefs  d'expédition  et 
de  zone  au  Gouverneur  Général,  circulaire 
du  29  avril  4890,  t.  I,  p.  437. 

Interprétation  des  instructions  pour  les  capi- 
taines des  steamers  du  Haut-Congo,  itistruc- 
tions  du  24  juillet  4890,  t.  L  p.  467. 

Commune  de  Matadi;  désordres  sur  la  voie 
publique;    mesures    de   police,   arrêté  du 

5  septembre  4890,  t.  I,  p.  496. 
Recherche  des  infractions   aux   lois   sur    la 

liberté  individuelle  et  sur  le  traâc  des  armes 
à  feu  et  des  spiritueux,  décret  du  45  sep- 
tembre 4890,  t.  I,  p.  501. 
Investiture   de    chefs   indigènes,    décret    du 

6  octobre  1894,  t.  I,  p.  608. 

Délégation  aux  fins  d'accorder  l'investiture  aux 
chefs  indigènes,  arrêté  du  2  janvier  4892, 
t.  II,  p.  4. 

Pièces  à  fournir  périodiquement  au  Gouver- 
neur Général,  circulaire  du  2  janvier  1892, 
t.  II,  p.  5;  circulaire  du  25  janvier  4892, 
t.  II,  p.  5;  circulaire  du  S  février  4892, 
t.  II,  p,  7  ;  circulaire  du  4^^  août  4892, 
t.  II,  p.  100;  circulaire  du  40  février  4895, 
t.  II,  p.  116;  circulaire  du  45  mars  4893, 
t.  II,  p.  117;  circulaire  du  5  avril  4893, 
t.  IL  p.  121  ;  circulaire  du  45  avril  1893, 
t.  II.  p.  124;  circulaire  du  44  novembre 
4893,  t.  II,  p.  142  ;  circulaire  du  47  no- 
vsm  re  1893,  t.  IL  p.  144  ;  instructions  du 
5  féi-rier  4894,  t.  II,  p.  162;  circulaire  du 

7  juillet  1894,  t.  II.  p.  187;  circtdaire  du 

27  octobre  4894,  l.  II,  p.  209;  circulaire  du 
41  février  1898, 1. 111,  p.  23. 

Tableau  renseignant  les  pièces  à  fournir  pério- 
diquement au  Gouvernement  local  par  les 
districts,  circulaire  du  8  janvier  1895,  t.  II, 
p.  368. 

Pièces  à  fournir  périodiquement  à  l'Intendant, 
circulaire  du  44  janvier  4892,  t.  II,  p.  5  ; 
circulaire  du  2t  novembre  4892,  t.  II, 
p.  105  ;  circulaire,  du  23  mai  4895,  t.  II, 
p.  125. 

Renseignements  à  fournir  aux  receveurs  des 
impôts  par  les  Commissaires  de  district,  ctr- 
culaire  du  42  avril  4892,  t.  II,  p.  67. 


Mobiliers  des  bâtiments  de  l'État;  inventaire; 

f)rocès- verbal  de  vérification  ;  état  du  mobi- 
ièr,  circulaire  du  46  juillet  4892,  i.  II, 
p.  97, 

Plantation  de  caféiers  par  les  Cliefs  de  poste  et 
les  Chefs  indigènes,  circulaire  du  40  mars 
4895,  t.  II,  p.  117. 

Recherche  des  infractions  en  matière  fiscale. 
arrêté  du  9  novetnbre  4895,  t.  II,  p.  141. 

Devoirs  des  Commissaires  de  district  et,  en 
général,  de  tous  les  agents  en  Afrique  ;  re- 
cueil administratif,  arrêté  du  40  novembre 
1894,  t.  II,  p.  229. 

Règlement  générai  sur  l'administration  et  la 
comptabilité  des  districts  ;  recueil  admini.s- 
tratif,  arrêté  du  40  novembre  4894,  t.  II, 
p.  269;  formules  et  modèles,  arrêté  du 
40  novembre  4894,  t.  II,  p.  325. 

Comptabilité  des  districts  ;  extraits  de  caisse  à 
fouinir  mensuellement,  circulaire  du  7  jan- 
vier 4895,  t.  II,  p.  368. 

Tableau  renseignant  les  pièces  à  fournir  pério- 
diquement au  Gouvernement  local  par  les 
districts,  ci7^culaire  du  8  janvier  4895, 
t.  II,  p.  308. 

Postes;  plis  de  service;  cas  où  il  y  a  lieu  de 
mentionner  l'urgence,  circulaire  du  24  jan- 
vier 4895,  t.  II,  p.  373. 

Administration  et  comptabilité  ;  établissement 
des  états  de  besoins,  circulaire  du  8  février 

4895,  t.  II,  p.  316. 

Administration  et  comptabilité  ;  ouverture 
des  colis  contenant  du  laiton  ;  mentions  du 
procès-verbal  d'ouverture  desditâ  colis,  au 
cas  où  ceux-ci  n'ont  pas  le  poids  renseigné 
sur  la  facture,  circulaire  du  44  févfHcr  4895, 
t.  II,  p.  378. 

Création  ou  suppression  de  postes,  circulaire 
du  5  juin  4895,  t.  IL  p.  407. 

Agriculture  ;  tableaux  mensuels  récapitulatifs, 
circulaire  du  5  juillet  1895,  t.  II,  p.  410. 

Rôle  des  postes  de  noii"s.  circulaire  du  7  no- 
vembre 1895,  t.  II.  p.  4M8. 

Rapports-  administratifs  entre  les  Commis- 
saires de  district  du  haut  fieuve  et  le  Com- 
missaire du  Slanley-Pool,  circulaire  du 
ier  février  1896,  t.  II,  p.  459. 

Rapports  mensuels  sur  la  situation  des  districts, 
circulaire  du  10  mars  1896,  t.  II,  p.  474. 

Cartes  et  renseignements  à  fournir  annuelle- 
ment par  les  districts,  circulaire  du  45  iuin 

4896,  t  II,  p.  514. 

Administration  des  districts;  fournitures  de 
bureau,  circulaire  du  4  octobre  4897,  t.  II, 
p.  674. 

Devoirs  des  Commissaires  de  district;  interdic- 
tion de  renvoyer  les  agents  à  Boma  sans 
l'autorisation  du  Gouverneur  Général,  cir- 
culaire du  20  octobre  1897,  t.  Il,  p.  677. 

Responsabilité  des  Commissaires  de  district  et 
des  Capitaines  de  vapeurs  en  ce  qui  concerne 
les  orares  de  chargement,  circulaire  du 
7  décembre  1897,  t.  II,  p.  690. 

Réquisition  de  troupes  et  de  personnel,  d'armes 
et  de  munitions,  de  marchandises,  de  ravi- 
taillement et  de  bateaux,  circulaire  du 
7  décembre  1897,  t.  II,  p.  690 

Envoi  des  relevés  des  avances  faites  en  mar- 
chandises aux  agents,  circulaire  du  12  fé- 
vrier 1898,  t.  III,  p.  24. 
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ÉUiblissement  et  envoi  des  tableaux  mensuels 
récapitulatifs,  circulaire  du  26  mars  4898, 
t.  III,  p.  39. 

Date  des  raviUiillements,  circulaire  ilu 
t7mars  1898,%.  III,  p.  39. 

Poids  brut  des  charçes  expixiiées  d'Europe, 
circulaire  du  /"  avril  1898,  t.  III,  p.  42. 

Défense  aux  Ck)mmissaires  de  district,  Chefs 
de  zone  et  Chefs  de  poste  de  sortir  des 
limites  territoriales  du  commandement  leur 
attribué,  circulaire  du  W  mai  1898,  t.  III, 
p.  53. 

Époque  à  laquelle  les  agents,  à  l'expiration  de 
leur  terme  de  service,  doivent  descendre  à 
Borna,  circulaire  du  27  mai  1898,  t.  III, 
p.  57. 

Renouvellement  de  l'outillage  confié  aux  tra- 
vailleurs, circulaire  du  16  mars  1899, 
t.  m.  p    157. 

Travailleurs;  effectifs  fixés  par  le  gouverne- 
ment, circulaire  du  28  mai  1899,  t.  III, 
p.  216. 

Désignation  des  officiers  du  ministère  public 
par  les  Commissaires  de  district,  circulaire 
du  25 juillet  1899,  t.  III,  p.  240. 

Tutelle  des  noirs;  délégué  du  Directeur  de  la 
Justice,  arrêté  du  8  octobre  1899,  t.  III, 
p.  247. 

Assurance  contre  les  risques  de  transport; 
sinistre  maritime  ou  de  chemin  de  fer,  cir- 
ndaire  du  12  avril  1900,  t.  III,  p.  2dl. 

Devoirs  des  Commissaires  de  district  et,  en 
général,  de  tous  les  agents  de  l'Etat,  arrêté 
du  6  juin  1900,  i.  III,  p.  313. 

Cadre  organique  de  l'administration  des  dis- 
tricts, décret  du  24  avril  1889,  t.  I,  p.  3U. 

Attributions  du  (  Jief  de  la  Province  Orientale 
et  des  Chefs  de  zone,  cirtmlaire  du  25  dé- 
cembre 1900,  t.  III,  p.  6:j4. 

Voir  Comptabilité,  District,  Gouvernement 
local. 

Commissaire  de  police. 

Voir  Force  publique.  Police. 

Commissaire  maritime. 

Voir  Navigation, 

Commission  des  terres. 

Voir  Régime  foncier. 

Commission  internationale  de  navigar 
tion  du  Congo. 

Institution  de  la  Commission  internationale, 
attributions,  acte  général  de  la  Conférence 
de  Berlin,  du  26  février  1885,  t.  I,  p.  24. 

Commission  rogatoire. 

Voir  Consulats,  Conventions  internationales. 
Procédure  pénale. 

Commune. 

Voir  Régime  foncier. 

Compagnie  auxiliaire  dn  chemin  de  fer. 

Voir  Chemin  de  fer  de  Matadi  au  Stanley- 
Pool;  Force  publique. 


Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Congo. 

Voir  Chemin  de  fer  de  Matadi  au  Stanley- 
Pool. 

Compagnie  du  Congo  pour  le  com- 
merce et  l'industrie. 

Autorisation  d'une  convention  entre  l'Etat 
Indépendant  du  Congo  et  la  Compagnie  du 
Congo  pour  le  commerce  et  l'industrie, 
décret  du  25  mars  1887,  t.  I,  p.  152. 

Convention  entre  l'Etat  Indépendant  du  Congo 
et  la  Compagnie  du  Congo  pour  le  commerce 
et  l'industrie,  du  26  mars  1887, 1. 1,  p.  152. 

Compagnie  du  Eatanga. 

Convention  entre  l'Etat  Indépendant  du  Congo 
et  les  promoteurs  de  la  Compagnie  du 
Katanga,  du  12  mars  1901,  t.  I,  p.  529. 

Fondation  de  la  Compagnie  du  Katanga;  sta- 
tuts, acU  du  15  avHl  1891,  t.  I,  p.  532. 

Convention  entre  l'^^tat  Indépendant  du  Congo 
et  la  Compagnie  du  Katanga,  décret  du 
2 juin  19(HJ,  t.  III,  p.  289;  contention  du 
19 juin  1900,i.  III,  p.  544. 

Modifications  aux  statuts,  du  2i  juillet  1900, 
t.  III.  p  569. 

Voir  Comité  spécial  du  Katanga. 

■ 

Comparution. 

Comparution  devant  les  tribunaux  en  matière 
civile  et  commerciale,  décret  du  14mai  1886, 
t.  I,  p.  112. 

Voir  Mandat  ad  litem,  Procédure. 

Compétence  en  matière  civile  et  com- 
merciale. 

Compétence  en  matière  civile  et  commerciale, 
ordonnance  du  14  mai  1886,  t.  I,  p.  110. 

Compétence  des  tribunaux  i  l'égard  oes  étran- 
gers, ordonnance  du  14  mai  1886,  t.  I, 
p.  111. 

Condition  juridique  des  consuls,  insitmctions 
du  hi-  février  i889,i.  l,  p.  ^y.3. 

Compétence  du  tribunal  de  première  instance 
du  Bas-Congo,  décret  du  11  janvier  1898, 
t.  III,  p.  8. 

Voir  Procédure  civile  et  commerciale. 

Compétence  en  matière  répressive. 

Compétence  des  tribunaux  répressifs,  décret  du 
7  janvier  1886,  t.  I,  p.  73. 

Compétence  du  tribunal  de  première  instance 
à  l'égard  des  non-indigènes,  ordonnance  du 
10  mars  1886,  1. 1,  p.  80. 

Compétence  et  ressort  du  tribunal  de  première 
instance  du  Bas-Congo,  décret  du  6  mai  1887, 
t.  I,  p.  160. 

Compétence  des  tribunaux  territoriaux,  ordon- 
nance du  17  août  1887,  t.  I,  p.  170. 

Compétence  des  Conseils  de  guerre,  décret  du 
22  décembre  1888,  i.  I,  p.  262. 

Conditions  juridiques  des  consuls,  instfn^c- 
iions  du  f«  février  4889,  1. 1,  p.  295. 

Réorganisation  judiciaire  en  matière  répres- 
sive, décret  du  8  avril  1889, 1. 1,  p.  311. 

Compétence  en  matière  répressive,  décret  du 
27  avril  1889,  t.  I,  p.  318. 
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Compétence  des  tribunaux  territoriaux,  in- 
sti-uctions  d'avril  1889,  1. 1,  p.  331. 

Infractions  punies  de  mort  commises  par  dos 
blancs;  compétence  exclusive  du  tribunal  de 
première  instance,  décret  du  SOoctobi  e  fS9o, 
i.  II,  p.  438  ;  cit  cidaire  du  4  décembre  1893, 
t.  II,  p.  448. 

De  la  justice  répressive,  instructions  du  19  dé- 
ceynbre  1896 y  t.  II,  p.  551. 

Compétence  territoriale  du  tribunal  territorial 
de  Matadi,  arrêté  du  44  avHl  1897,  t.  II, 
p.  595. 

Voir  Procédure  pénale.  Régime  militaire 
spécial. 

Complot. 

Des  atteintes  portées  à  la  sûreté  de  TEtat, 
déct^etdu  24  novembre  1890,  t.  I,  p.  507. 

Compromis. 

De  l'arbitrage,  ordonnance  du  44  tnai  4886, 
1. 1,  p.  115. 

Comptabilité. 

Organisation  de  la  compfnbilité  de  l'Etat, 
décret  du  6  octobre  1885,  t.  I,  p.  64. 

Comptabilité  des  bureaux  de  l'élal  civil,  in- 
structions  du  SOnornnbre  4887,  t  I,  p.  174. 

Règlement  des  factures  de  marchandises  ache- 
tées dans  les  maisons  de  commorce  pour  le 
compte  de  l'Etat,  instt^ctions  du  46  mars 
4888,  t.  I,  p.  187. 

Règlement  sur  l'administration  et  la  compta- 
bilité des  distriiHs,  instructions  du  SI  mars 

4888,  t.  I,  p.  i\)2. 

Taxes  de  navigation,  instructions  du  t3  mai 

4889,  t.  I,  p.  349. 

Comptabilité  des  greffes,  instrxtctions  du 
24  juin  4889,  i.  I,  p.  354. 

Comptabilité  des  notaires,  instructions  du 
24  juin  4889,  t.  I,  p.  35S. 

Règlement  sur  la  compUtbilité  de  l'Etnt  en 
Afrique;  formules,  instructions  du  4^'  no- 
vetnbre4889,  t.  1,  p.  390. 

Amendes  et  frais  de  justice  à  recouvrer  à 
charge  d'agents  au  service  de  l'Etat;  in- 
structions pour  les  comptables  et  les  gref- 
fiers, du  4y  février  4890,  t.  I.  p.  431. 

Envoi  des  listes  de  marchandises  reçues  à 
crédit  dans  le  Haut-Congo  par  des  agents 
rentrant  en  Europe,  instructions  du  10  fé- 
vHer  1890, 1. 1,  p.  432. 

Service  de  la  comptabilité  générale,  règlement 
d'ordre  intérieur  de  l'administration  cen- 
trale du  département  des  finances,  ai*rété  du 
80  décembre  4890,  t.  I.  p.  510. 

Envois  de  fonds  pour  les  comptables  ;  modifica- 
tions aux  instructions  du  i**^  novembre  1889, 
circulaire  du  l'^'  août  1894,  t.  I,  p.  605. 

Modifications  au  règlement  sur  la  comptabilité 
de  l'Etat  en  Afrique;  formules  et  modèles, 
instructions  du  40  ynai  1892,  t.  II,  p.  71. 

Relevé  des  sommes  dues  à  l'Etat,  instruction 
du  10  mars  4894,  t.  II,  p   164. 

Contrôle  de  la  comptabilité  des  districts,  arrêté 
du  28  août  4894,  t.  II,  p.  196. 

Règlement  général  sur  l'administration  et  la 
comptabilité  des  districts;  recueil  adminis- 
tratif, arrêté  du  40  novembre  4894,  t.  II, 
p.  269. 


Comptabilité  des  districts  ;  extraits  de  caisse  à 
fournir  mensuellement,  circulaire  du  7  jan- 
vier 4895,  t.  II,  p.  368. 

Instructions  relatives  à  l'établissement  des 
états  de  besoins,  circulaire  du  49  octobre 
4895,  t.  II,  p.  437. 

Plaintes  au  sujet  des  fournitures  défectueuses, 
circulaire  du  44  février  4896,  t.  II,  p.  465. 

Comptabilité  du  Domaine  privé,  circtdaire  du 
26  mars  1896,  t.  II.  p.  480. 

Comptabilité  de  l'Etat  en  Afrique;  recettes 
faites  par  les  agents  et  les  fonctionnaires 
agissant  en  qualité  de  sous-comptables,  ctr- 
culaire  du  45  découvre  1896.  t.  II,  p.  5.^0. 

Comptabilité  des  valeurs  postales,  arrêté  du 
48  février  4897,  t.  II,  p.  .578. 

Réquisition  de  matériel  et  d'outils,  circulaire 
du  8  mai  4897,  t.  Il,  p.  602. 

Recettes  faites  par  les  agents  et  fonctionnaires 
agissant  en  qualité  de  sous-comptables,  cir- 
culaire du  45  février  4898,  t.  III,  p.  24. 

Modifications  au  règlement  sur  la  comptabi- 
lité de  l'Etat  en  Afrique,  instructions  du 
8août1898,\..nU^,lfi. 

Remboursement  des  cautionnements  et  consi- 
gnations faits  parles  greffiers;  délégation. 
arrêté  du  45  mai  4899,  t.  III.  p.  204. 

Comptabilité  des  services  judiciaires;  déléga- 
tion du  contrôle  au  contrôleur  suppléant  de 
Kinshasa,  arrêté  du  2  février  1900,  t.  III, 
p.  267. 

Règlement  général  sur  l'administration  et  la 
comptabilité;  formules,  a^^r^té  du  6  juin 
4900,  t.  III.  p.  432. 

Règlement  sur  la  comptabilité  de  l'État  en 
Afrique;  modèles,  instf^uctions  du  22  no- 
vembre 1900,  t.  m,  p  592. 

Commission  pour  la  vérification  de  la  compta- 
bilité argent,  arrêté  du  30  novembre  4900, 
t.  III,  p.  627. 

Mentions  à  faire  figurer  au  livre-journal,  cir- 
culaire  du  27  novembre  4897,  t.  III,  p.  113. 

Voir  Commissaire  de  distinct, 

Conoessions. 

Voir  Chemins  de  fer.  Mines,  Régime  foncier. 

Gonoiliation. 

De  la  conciliation,  or<2onnance<fu  14  mai  4886, 
t.  I,p.  112. 

Concordat. 

Concordat  après  faillite,  ordonnance  du 
26  septembre  1886,  t.  I,  p.  129. 

Concours  d^infractions. 

Du  concours  de  plusieurs  infractions,  décret 
du  21  mai  1888,  1. 1,  p  205. 

Voir  Code  pénal.  Dispositions  pêtiales.  Pro- 
cédure pénale. 

Conoussion. 

Voir  Code  pénal. 

Conférence  de  Berlin. 

Voir  Acte  généi^al  de  la  Confêf^ence  de  Berlin. 


TABLE  ALPlIABKTigUK  DES  MATIÈRES. 


673 


Conférence  de  Bruxelles. 

Voir  Acte  général  de  la  Conférence  de  Bru- 
ocelles. 

Conférence  géographique  de  Bruxelles. 

Discours  du  Roi,  4S  septembre  4876, 1. 1,  p.  1. 

Di'ciîsions  tiiuiles  d<»  la  ('onférence,  14  septetn- 

in'e  1870 y  t.  I,  p.  2. 
Présidence  de  la  Commission  internationale 

africaine,  /4  seytetnbre  tH7(i^  l.  I,  p.  3. 

Confiscation. 

Destination  à  donner  aux  objets  confisqué*, 
arrêté  du  6  mars  ISUI,  t.  I,  p.  528. 

Confiscation  spéciale  ;  vtMite  des  objets  con- 
fisqués, arrêté  duHttioi  IHOU,  t.  III,  p.  203. 

Voir  Code  pénal,  Dispositions  pénales.  Droits 
d'entrée,  Droits  de  sortie. 

Congrégations. 

Voir  Personnalité  civile. 

Conseil  de  guerre. 

Compétence  des  Conseils  de  guerre,  proc^Ui-e, 

déCT^et  du  S^  décembre  4HHH,  t.  I,  p.  262. 
Oéalion  d'un  service  de  ré.si< lents,  décret  du 

i9  janvier  iHUt,  t.  II.  p.  5. 
Institution  de  Cons(»ils  de  j^uerre  en  amont  de 

Matadi  ;  compétence  territoriale,  arrête  du 

iijuinlSUi,iAU\).  96. 
Création  de  nouveaux  (^nseils  de  guerre;  coni- 

])étence  territoriale,  arrêté   du  9  janvier 

im,  t  II,  p.  160. 
Dispositions  en  vigueur  en  matière  do  Conseils 

d<î  guerre;  formules  et  modèhîs,  circulaire 

du  9  février  1896,  t.  II.  p.  462. 
Oéalion  des  Conseils  de  guerre,  arrêté  du 

S8  avril  4896,  t.  II,  p.  \m. 
Des  Conseils  de  guerre;  retristres,  instructions 

du  W  septembre  1896,  t.  II,  p.  524. 
Chefs  de  zone,  juges   de   Conseil   de  guerre, 

arrête  dit  iil  octobre  1896,  t.  II,  j).  53;"). 
V<»ir  t 'oinpetoice  en  matière  répressives,  <  ^rtja- 

nisntion    judiciaire.    Procédure    pé*nalr, 

I{e(fime  »iilitaire  spêcifl. 

Conseil  d'État. 

Voir  Conseil  supérieur. 

Conseil  judiciaire. 

Du  conseil  judiciaire;  code  civil,  décret  dn 
4  mai  189ii,  t.  II,  p.  404. 

Conseil  supérieur. 

In^litution   du  Conseil   supérieur,   décret  du 

16  avril  1889,  i.  I,  p.  313. 
('ompét«'nce,   décret  du   il  avril  4889,  t.  I, 

p.  31S. 
Procédure  devant  le  Conseil  snjiérieur,  décret 

du  4  moi  1894,  t.  I,  p.  .~)4(). 
Nomination,    décret   du  21  uoé't   18S9,  t.   I, 

p.  363. 
Organi.sation  du  Conseil  supvv'iouw  décret  du 

8  octobre  1890,  t.  I,  p.  TA)'^. 
Institution  d'un  ConiiLé  peini;meiil.  'lén^et  du 

31 7ifars  189.1,  t.  II,  p.  I20. 
Des  exploits,  décret  du  6  avril   1893,   t.   II, 

p.  121. 

m. 


Tarif  des  frais,  arrêté  du  6  avril  489S,  t.  II, 

p.  122. 
Augmentation  des  délais,  arrêté  du  6  avril 

4893,  t.  II,  p.  122. 
Procédure  pénale,  décret  du  44  juillet  4896, 
Attributions  du  greffii'r.  arrêté   du  i  juillet 

1898,  i.  III,  p.  64. 

Conservateur  des  titres  fonciers. 

Enregistrement  des  terres  ;  formules,  instruc- 
tions du  31  octobre  1889,  t.  I,  p.  375, 

Attributions  du  conservateur;  vente  et  loca- 
tion de  t<.»rres  domaniales  ;  terres  domaniales 
aflTectées  à  des  services  i)ublics  spéciaux, 
instructions  du  44  octobre  4890,  l.  I, 
p.  504. 

Voir  Régime  foncier. 

Constitution  belge. 

Revision  de  l'article  l»'  de  la  Constitution 
belge;  acquisition  de  colonies,  possessions 
d'outre-mer  ou  protectorats,  loi  constitution- 
nelle belge  du  7  septembre  1893,  t.  II,  p.  365. 

Gonstitation  de  l'État  Indépendant  du 
Congo. 

Voir  Avènement,  Fondation  de  l'État  Inde- 
pendant  du  Congo. 

Consulats. 

Frais  d'entretien  des  gens  de  mor  dans  les 
prisons,  ordonnance  du  S  décembre  4886, 
t.  I,  p.  137. 

Des  consuls  étrangers  ;  rapport  des  agents  de 
l'Ktiit  avec  les  consuls,  instructions  de  1886, 
t.  I,  p.  138. 

Arrestation  des  marins  déserteurs  des  bâti- 
ments étrangers,  décret  du  4 S  avril  4888, 
1. 1,  p.  192. 

Rapports  des  autorités  de  l'Etait  avec  les  agents 
consulaires  étrangers,  instructions  du  h^  fé- 
vrier  1889,  t.  I,  p.  294. 

Arrestation  des  marins  déserteurs,  instruc- 
tions du  4^^  mars  1889,  1. 1,  p.  297 

Modification  au  tarif  des  frais  d'entretien  des 
gens  de  mer  détenus  dans  les  prisons  de 
l'Etat,  ordonnance  du  49  mars  4890,  t.  I, 
p.  434. 

Prérogatives  des  consuls,  circulaire  du  7  mars 
1897.  t.  II,  p.  582. 

Corre.spondances  consulaires;  francbise  de 
port,  ci7'culaire  du  4  octobre  4898,  t.  III, 
p.  95. 

Service  consulaire;  rapports  avec  les  consuls, 
arrêté  du  6  juin  1900,  t.  III,  p.  327. 

Contrainte  par  corps. 

Des  restitutions  et  dommiiges-intérèts,  décret 
du  i/  avril  4889,  t.  1,  p.  320. 

Contrat. 

Des  contrats  et  des  obliirations  convention- 
nelles, décret  du  50juiUetl888,  t.  I,  p.  206. 


Contrat  de  service. 

Voir  Louage  de  service. 
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Contraventions. 

Gontraventions  aux  décrets,  ordonnanres,  arrê- 
tés, règlements  d'administration  inU'Tioure 
et  de  police  à  l'égard  desquels  la  loi  ne  déter- 
mine pas  (le  peines  partieulières,  déa^et  du 
41  août  ISSU,  t.  I,  p.  12(3. 
'Voir  Codr  jiénal,  Dispositions  pennies. 

Contrefaçon. 

Voir  Code  pMal. 

Contrefaction. 

Contre  faction  de  monnaies,  décret  du  27  juil- 
let 1SS7,  t.  I,  p.  169. 

Bilii'ts  (l'KUit  au  porteur,  décret  du  1  février 
M'.%",  t.  Il,  p.  459. 

Contributions  direotes. 

Voir  Impositions  directes  et  pei^sonnelleSf 
Impôts  frappant  les  indigènes. 

Contributions  indirectes. 

Voir  Droits  de  chancellerie,  Droits  d^entrée. 
Droits  de  licence.  Droits  maritimes,  DroHê 
f't'  pntc}itr.  Droit  fi  de  sortir.  Droits  de  rente. 
Frais  judiciaires^  Ff^iis  de  nwsitrage. 
Frais  des  actes  notariés^  Dnpôts,  Péages, 
Taxes. 

Convention  postale  universelle. 

Traité  de  Paris,  du  1"  juin  187S,  moditié  par 

l'Acte  additionnel  de  Lisbonne,  dit  :il  tuars 

/rSW.V,  t   1,  p.  -^9. 
Convention  de  Vieime,  du  4  juillet  1891,  t.  I, 

p.  5t)3. 
Convention  de  Washington,  du  4îi  juin  1S97, 

t.  II,  p.  <U1. 
Règlenâcnt  de  détail  et  d'ordre  pour  l'exécution 

de  la  convention  de  WabhinLrtoc,  du  4 o  juin 

4897,  t.  II,  p.  (il9. 

Conventions  internationales. 

Oc'^cla rations  échangées  entre  les  IMats-Unis 
d'Amérique  et  l'Association  intei-nationale 
du  Congo,  dti  22  avril  ISSi,  t.  I,  p.  5. 

Convention  entre  l'empire  allemand  et  l'Asso- 
ciation int.Tnationaledu  Congo,  du  8  noiem- 
brelSS'i,  t.  I,  p.  6. 

Convention  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'As- 
sociation internationale  du  Congo,  du  46  dé- 
cembrc  ISS  A,  t.  I,  p.  8. 

Convention  entre  l'Itiiie  t^t  l'Association  inter- 
nationale du  CouL'^o,  du  i9  décembre  1884, 
t.  I,  p.  U\ 

Convention  entre  les  Pays-Bas  et  l'Association 
int<'iiiatiniialc  <lu  Congo,  du  27  décembre 
AV.V^.  t.l,p.  11.  I 

Déclarations  ('changées  entre  le  gouvernement 
austro-lumgi'ois  et  l'Association  intenialio- 
nale  du  Congo,   du  24  déccmb?x'  WS4  t.  I.    ' 
p.  11. 

Convention  entre  l'Espagne  et  T  Association 
internationale  du  Congo,  du  7  janvier  48Sii, 
t.  I,  p.  12. 

Convention  entre  la  République  française  et 
TAssociation  internationale  du  Congo,  du    ' 
5  février  ISSU,  t.  I,  p.  14.  | 


Convention  entre  l'empire  de  Russie  et  l'As-^i- 
ciation  internationale  du  Congo,  du  5  /<*- 
V7'ier  488,'i,  t.  I,  p.  14. 

Convention  entre  les  royaumes-unis  de  Suèiie 
et  de  Norvège  et  l'Association  internatioiiiiie 
du  Congo,  du  40  février  488S,  t.  I.  p.  15. 

Convention  entre  le  Portugal  et  l'Asssociation 
inl<Mnationale  du  Congo,  du  44  février 
iSSo,  t.  I,  p.  16. 

Déclarations  échangées  entre  le  Gouvernement 
belge  et  l'Association  internationale  du 
Congo,  du  2S  février  ISSo,  1. 1,  p.  17. 

Convention  entre  le  Danemark  et  rAssoeiatioti 
internationale  du  Congo,  du  23  février  4S8o. 
t.  I.  p.  17. 

Convention  de  l'Union  postale  universelle,  l«»li' 
qu'elle  résulte  du  traité  de  Paris  du  1«^  juin 
1878,  moditié  par  l'Acte  additionnel  de  L.i>- 
boune,  du  24  mars  488S,  t.  I,  j).  29. 

Convention  de  commoi'ce  et  d'étabHsseiiiei;1 
entre  l'Association  lutt^rnationale  du  Cou,:.», 
et  la  Tun^uie,  du  2 o  juin  4885,  t.  I,  p.  A\  . 

Protocole  dressé  à  Manyanga  par  TËtat  Iinî-  - 
pendant  du  Conj^'o  et  par  la  France,  du  2:^ 
nov>embre  l88o,  t.  I,  p.  68. 

Pr<4ocole  contenant  acte  du  dépôt  des  ratifica- 
tions de  TAeto  général  de  la  Conlérence  d.. 
Berlin,  du  19  avril  4886.  1. 1,  p.  108. 

Adhésion  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  .i 
l'Acte  additionnel  de  Lisboime,  du  43  sep- 
tembre 4886,  t.  I,  p.  128. 

Convention  pour  l'échange  des  colis  post:iu\ 
entre  l'Etat  Indépendant  du  Congo  et  la 
Beltiique,  du  28  février  4887,  t.  I,  p.  144. 

Prot<)cole  délimitant  les  frontières  de  l'Ktiit 
Indépendant  du  Congo  et  les  pOî^sesbious 
françaises  du  côté  de  l'Ubaugi,  du  29  avril 
1887,  i.l.  p.  Ii37. 

(>)nvention  d'extradition  entre  l'Etat  IndéjK«n- 
daiil  du  Conuo  et  le  Portugal,  du  27  avril 
1SSS,i.  1,  p':  194. 

Convention  de  Genève  pour  le  traite mt^t  d«'o 
mililiiires  malades  ou  blessés,  dv  22  av*'i 
1864,1.  l.p.  264. 

Adhésion  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  à  la 
convention  de  Genève,  du  22  août  1864,  pour 
le  traitement  des  milit^ùres  malades  ou 
blessés,  9i()ti/îcation  du  27  décetnbre  4888. 
t.  l,p.  2(i4. 

Traité  d'amitié,  d'établissement  et  de  com- 
merce entre  l'Etat  Indépendant  du  Coniro  <'t 
la  Confédération  suisse,  du  46  novemOrr 
1889,  t.  1,  p.  417. 

Acte  général  de  la  0)nféreiice  «le  Bruxelles  sur 
la  traite  des  esclaves  et  sur  le  régime  des 
spi  ri  tueux  en  Afrique,  dw  2  juillet  4890, 1. 1, 
p.  443. 
Prêt  de  25  millions;  droit  pour  hi  Belgique  df 
s'aimexer  l'Etat  Indépendant  du  Congo  ;  con- 
vention entre  l'Etat  Indé|)endant  du  Congo  et 
la  Belgique,  du  5  juillet  1890,  t.  I,  p.  4J>6. 

Approbation  de  la  convention  du  3  juillet  189(> 
entre  la  Belgique  et  l'Etat  Indépendant  du 
Congo,  lui  belge  du  4  août  1890,  t.  1,  p.  471; 
décret  du  S  aovt  4890,  1. 1,  p.  472. 
Déclaration  relative  au  régime  douanier  du 
ba.ssin  conventionnel  du  Congo,  du  2  juillet 
4890,  i.  I,  p.  455. 
O^nvention  concernant  la  création  d'une  Union 
internationale  pour  la  publication  des  tarifs 
douanier,  du  ii  juillet  4890.  t.  I,  p.  456. 
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Rèj^'^Ii-'iïUîiit  d'exécution  (le  la  conventiou  iiisli- 
lunul  une  L'inoii  inU'ruatioiiale  pour  la 
publication  des  t;irifs  douaniers,  du  o  Juil- 
let 1H90,  t.  I,  p.  4Ô8. 

Convention  d'extradition  entre  l'Etat  Indépen- 
dant du  Congo  et  l'empire  allemand,  du 
t'i  juillet  1890,  t.  I.  p.  466. 

Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
entre  l'Etat  Indépendant  du  Congo  et  les 
Elats-Unis  d'Amérique,  du  24  janvier  189i, 
t.  I,  p.  514. 

Convention  entre  l'Etat  Indépendant  du  Congo 
et  le  Portugal  pour  la  délimitation  de  leurs 
sphères  de  souveraineté  respectives  dans  la 
région  de  Lunda,  du  2i'j  7nai  1891,  t.  I, 
p.  545. 

Convention  entre  l'PJtat  Indépendant  du  Congo 
et  le  Portugal  ;  frontières  ;  partage  de  cer- 
taines recettes  fiscales,  du  2ù  mai  1891, 
t.  I;  p.  546. 

ProU")cole  de  la  séance  tenue  à  Bruxelles  en 
exécution  de  l'yrticle  99  de  l'Acte  général 
de  Bruxelles,  du  É  juillet  1891,  t.  I,  p.  560. 

Traité  d'ahriitié,  d'établissement  et  de  com- 
merce ontre  l'Etat  Indépendant  du  Congo  et 
la  République  de  Libéria,  du  1S  décembre 
1891,  1. 1.  p.  611. 

Protocole  de  la  séance  tenue  à  Bruxelley  en 
exécution  de  l'article  XCIX  de  l'Acte  général 
de  Bruxelles  et  du  protocole  du  "i  juillet 
1891,  dui  janvier  1892,  t.  II.  p.  1. 

Protocole  signé  à  Lisbonne  entre  les  gouvenie- 
nements  de  VVAxvi  Indépendant  du  Congo,  de 
la  France  et  du  Portugal  et  réglant  les  tarifs 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie  dans  la  zone 
occidentale  du  bassin  conventionnel  du 
Congo,  du  8  avril  189i,  t.  M.  p.  17. 

Convention  entre  l'Etat  Indépendant  du  Congo 
et  la  Belgique  pour  l'échange  de  mandats- 
poste,  du  13  mai  1893,  t.  IL  p.  124  ;  règle- 
ment de  détail  pour  4 'exécution  de  la  conven- 
tion du  13  mai  1893.  du  12  juin  1893,  t.  II, 
p.  126. 
Déclaration  signée  à  Bruxelles  portant  appro- 
bation par  l'Etat  Indépendant  du  Congo  et 
par  le  Portugal  du  tracé  de  la  frontière  exé- 
cuté par  leurs  Comniis.siiires  en  exécution  de 
la  convention  du  23  mai  1891,  du  24  mars 
1894,  i.  II,  p.  165. 
Déclaration  signée  u  Bruxelles  portant  appro- 
bation par  l'Elat  Indépendant  du  Congo  et 
par  le  Portugal  du  tracé  de  la  frontière  exé- 
cuté par  leurs  commissaires  dans  la  région 
du  Lunda,  en  exécution  de  la  convention 
du  25  mai  1891,  du  24  mars  1894,  t.  II, 
p.  167. 

Arrangement  conclu  entre  l'iiltat  Indépendant 
du  Congo  et  la  Grande-Bretagnç  ;  sphères 
d'influence  et  baux  de  certi»ins  territoires 
dans  le  bassin  du  Nil,  du  12  mai  1894,  t.  II, 
p.  1  iO. 

Déclaration  relative  au  retrait  de  l'article  3 
de  l'arrangement  conclu  entre  le  Soi-Souve 
rain  et  la  Grande-Bret^igne  le  12  mai  1894. 
du22juin  189i,  t.  II,  p.  186. 

Sphères  d'influence  ;  tt;rritoirc  pris  à  bail  ; 
notes  échan,i;éi's  entre  l'Etat  Indépendant  du 
Congo  et  \o  gouvenieni(,'nt  britannique,  du 
12  mai  1894,  t.  II,  p.  454. 

Arrangement  conclu  entre  l'Etiit  Indépendant 
du  Congo  et  la  F'rancr  au  sujet  de  la  délimi- 


tation de   l(»urs  ])o.s.^essions   respectives   en 
Afrique,  du  14  août  1894,  t.  II,  j».  192. 
Traité  d'extradition  entre  TEtat  Indépendant 
du  Congo  et  la  République  du  Libéria,  du 
21  novembre  1894,  t.  II,  p  349. 
Cxîssion  de  l'Etjit  Indépendant  du  Congo  à  la 
Belgique  ;   traité  du  9  janvier  1893,  t.  II, 
p.  372  ;  arrangement  provisoire  du  9  jan- 
vier 189o^  t.  II,  p.  372;  lettre  du  ministre 
lies  finances  tle  Belgique  du  9  janvier  189d, 
t.  II,  p.  372;  lettre  du  Secrétaire  d'Etat  du 
12 janvier  l89o,  t.  II,  p.  373;  arrangement 
entre  la  Belgique  et  la  République  française, 
dti  a  février  189ii,  t.  II,  p.  374  ;  déclaration 
échangée  entre  la  Belgique  et  la  République 
française,  du  5  févHer  I89ii,  t.  II,  p.  375. 
Arrangement    douanier    conclu    entre    l'Etat 
Indépendant  du  Congo  et  le  Portugal  en  con- 
formité de  l'article  4  de  la  convention  du 
25  mai    1891,  du  11  jxdllet  189o,   t.   II, 
p.  413. 
Convention    d'extradition   avec  le    Portugal  ; 
article  8  ;  augmentation  de  délai,  notes  des 
14-28  février  1896,  t.  II,  p.  467. 
Convention  postale  universelle  de  Washington, 

du  15  juin  1897,  t.  Il,  p.  611. 
Règlement  de  détîiil  et  d'ordre  pour  l'exécution 
de  Convention  postale  universelle  de  Was- 
hinirton.  ffu  1H  juin  1897,  t.  II,  p.  619. 
Convention  entre  VKUd  Indépendant  du  Congo 
et  la  Belgique;  échange  de  mandats-poste, 
élu  24  novem.bn'  1898,  t.  I II,  p.  111. 
Règlement  de  détail  j>our   l'exécution   de  la 
convention  conclue  \o   24    novem)>re    1898 
entre  l'Etat  Indépendant  du  Congo  et  la  Bel- 
gique pour  l'échange  de  mandats-poste,  du 
0  décembre  1898,  t.  III,  p.  119. 
Traité  d'extradition  entre  l'Etat  Indépendant 
du    Congo  et  la  Belgique,  du  20  décembre 
1898,  t.  III,  p.  126. 
Loi  belge  aj>prouvant  la  convention  du  8  juin 
1899  pour  la  revision  du  régime  des  spiri- 
tueux en  Afrique,  du  16  DCtobrc  1899,  t.  III, 
p.  247. 
Convention  d'extradition  entre  l'Etat  Indépen- 
dant du  Congo  et  la  République  française, 
du  18  novembre  1899,  t.  III,  p.  2.50. 
Déclaration  d'amitié  et  d'établissement  entre 
l'Etat  Indépendant  du  (k)niro  et  l'empire  du 
Japon,  du  9 juillet  19(H),  t.  III,  p.  556. 
Déclaration  d'amitié  et  irétablissement  entre 
l'Etat  Indépendant  dn  Congo  et  le  Japon,  du 
17  juillet  1900,  t.  III,  p.  557. 
Voir  Acte  f/énércd,    Annexion,    Conft^rcnce, 
Droit  de  préférence. 

Gopal. 

Voir  Cultures. 

Correspondance. 

\'oir  Personnel  bltnic.  Postes,  Recueils  admi- 
nistratifs. 

Corvées. 

Voir  Cheffevies  indigènes.  Impôts  frappant 
les  i)uligtmes. 

Coupes  de  bois. 

Voir  Régime  foncier.  Taures. 
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Cour  d'appel. 

Voir  Conseil  supérieur^  Organisation  judi- 
cidirc.  Procédure . 

Cour  de  cassation. 

\'oir  Cfynscil  supérieur.  Organisation  judi- 
ciaire. Procédure. 

Coutumes. 

Principes  à  suivre  dans  les  décisions  judi- 
ciaires, ordonnance  du  14  mai  1886,  t.  I, 
p.  HO. 

Application  des  coutumes  locales,  décret  du 
17  septembre  1886,  1. 1,  p.  128. 

Application  des  coutumes  locales;  enregistre- 
ment des  propriétés  privées,  arrêté  du  8  no- 
vembre 1886,  t.  I,  p.  133. 

Usages  locaux;  des  restitutions  et  dommages- 
intérêts,  décret  du  tl  avril  1889, 1. 1,  p.  320. 

Voir  Chcff cries  indigènes. 

Coutumes  barbares. 

Epreuve  de  la  N'Kassn;  mutilation  de  cada- 
vres; anthropophagie,  décret  du  18  septem- 
bre 1896,  t.  II,  p.  531  ;  instructions  du 
i7  février  1897,  t.  II,  p.  581  ;  circulaire  du 
19  mars  1897,  t.  Il,  p.  588. 

Répression  des  coutumes  barbares,  circulaire 
du  m  mai  1897,  t.  II,  p.  602. 

Voir  Dispositions  péfiales. 

Cris. 

Voir  Désordres. 

Croix-Rouge. 

Fondation  de  l'Association  congolaise  et  afri- 
caine de  la  Croix-Rouge,  décret  du  31  dé- 
cembre 1888,  1. 1,  p.  267. 

Association  africaine  de  la  Croix-Rouge  ;  nomi- 
nations, décret  du  ^ii  janvier  1889,  t.  I, 
p.  284. 

Statuts  de  l'Association  africaine  de  la  Croix- 
Rouge,  décret  du  30  janvier  1889,  t.  I, 
p.  286. 

Comité  directeur,  décret  du  ^S  janvier  1894, 
t.  II,  p.  161. 

Cultes. 

Liberté  religieuse  ;  Acte  général  de  la  Confé- 
rence de  Berlin,  du  ^6  février  1885,  t.  I, 
p.  23. 

Des  atteintes  à  la  liberté  des  cultes,  décret  du 
S6  mai  1888,  t.  1,  p.  205. 

Instructions  générales  pour  les  Commissaires 
de  district,  du  /«'  février  1889,  1. 1,  p.  292. 

Voir  Associât  ions,  Missitms,  Pcrsonnafitr 
civile. 

Cultures. 

Instrnction.s  générales  pour  les  (^mmissaires 

de  district,.  r/i<  /•*»•  février  1889,  t.  I,  p.  289. 
Reboisement  par  la  cultun»  du  palmier  Elais, 

décret   du    lii  avril   1889,   t.    I,   p.    313; 

instructions  du  il  octobre  I88U,  1. 1,  p.  368. 
Intro<luclion  et  (léve)oppem«Mii  de  la  culture 

du  café  dans  les  établisisemcnts  de  l'Etat. 

instructions  du  7  août  1890,  t.  I,  p.  471. 


(]hefferies  indigènes;  prestations  anuuelh*^  a 
fournir  par  chaque  village,  décret  du  6  oi-to- 
bre  1891,  t.  I,  p.  608. 

Plantation  de  caféiers  piir  les  ciiefs  de  poste  ï'I 
les  chefs  indigènes,  circulaire  du  10  mars 

1893,  t.  II,  p.  117;  ciiHmlaire  du  10  mar$ 

1894,  t.  II.  p.  165. 

Culture  du  caféier  et  du  cacaoyer;  personml 
permanent,  circulaire  du  ^5  octobre  18Uh 
t.  II,  p.  209. 

Agriculture  et  industrie;  instructions  géné- 
rales, arrêté  du  10  novetnbre  1894,  t.  II. 
p.  276. 

Culture  du  cacaoyer,  circulaire  du  t1  février 
1H9i\,  t.  II,  p.  379;  circulaire  du  9  mars 

1896,  t.  II.  p.  474. 

Culture  du  caféier,  circulaire  du  21  février 
1893,  t.  II,  p.  379;  ciriMlaire  du  S  avril 

1897,  t.  II,  p.  593;  circulaire  du  10  sep- 
tembre 1896,  t.  II,  p.  523;  circulaire  dn 
3  juin  1893,  t.  II,  p.  406;  circulaire  du 
3  am'it  1893,  t.  II,  p.  429. 

Culture  du  tabac,  circulaire  du  7  juillet  1895. 
t.  II,  p.  411  ;  circulaire  du  27  févriet^  1897. 
t.  II,  p.  580. 

Méthodes  de  cultures,  circulaire  du  4  avril 
1893,  t.  II,  p.  383. 

Développement  des  cultures  de  rapport,  circu- 
laire  du  13  avril  1893,  t.  II,  p.  383. 

Graines  potagères  ;  ensemencement,  circulaire 
du  18  mai  1893,  t.  II.  p.  406. 

Miliciens  impropres  au  service  militaire  em- 
ployés aux  travaux  de  culture,  circulaire 
du  8  juin  1893,  t.  II,  p.  408. 

Culture  du  caféier  et  du  cacaoyer,  circulaire 
du  20  aovt  1893,  t.  II,  p.  432*. 

Cultures  de  rapport;  personnel;  plantait  ions  a 
faire  par  les  indigènes  ;  rapi)ort  trimestriel, 
*nrculaire  du  16  octobre  1893,  t.  II,  p.  43n 

Directeur  de  Tagriculture  et  de  ^indu^t ri- 
personnel  noir,  arrêté  du  10  décembre  lfi% 
t.  II,  p.  449. 

Formulaire  pour  les  rapports  trimestrioi  sui 
les  cultures,  ctVcw/atre  du  13 décembre  189Ô, 
t.  II,  p.  450. 

(kiltures  d'aliment.ition  dans  les  stations  et 
dans  les  postes,  circulaire  du  13  févrin- 
1896.  i.U,  p.  466. 

Note  mentionnant  les  travaux  effectués  nien- 
suellement  dans  chaque  poste  agricole,  cir- 
culairedu  13  mars  1896,  t.  II,  p.  476. 

Personnel  employé  aux  cultures  de  rapport, 
circulaire  du  18  mars  1896,  t   II.  p.  47S 

Récolte  du  café,  du  cacao  et  'u  t^iibac;  l^iblo<iu 
récapitulatif  mensuel,  circtdaireduoi  aoiU 
1891,  t.  Il,  p.  .521. 

Etablissemeirt  de  plantjitions  de  caféiers  et  dr 
cacaoyers  sur  les  terres  vacantv.s  ;ipp.irt-»'niii  l 
à  lElat,  arrêté  du  30  avril   1897,   t.   11, 

p.  ù(n). 

Kxtcnsion  de  la  culture  du  CiK-aoyer,  citxulaire 

du  20  décembre  1897,  t.  II,  p.  700. 
Récolte  du  (!OpaI,  circulaire  du  3  avril  189S. 

t.  III,  p.  45. 
Klaga,i,'o  des  caféiers,  circulaire   du   18  iit"i 

1898,  t.  III,  p.  52. 

Gratifications  accordées  pour  la  (!ultun'  He- 
caféiers  et  <'acnovers,  circulaire  du  18  >nni 
1898,  t.  III,  p.  52. 
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Emploi  «les  engrais;  amendement  des  terres 

mises  en  cullure.  circtthnrr  (iu2t  mai  /.^.9A?, 

t.  III,  p.  53. 
Développement-  des   rulturcs,    circnhtirc  du 

7  sejiteynWe  4H9H,  t.  IIÏ,  p.  84. 
Développement    des    cultures,  circulaire   du 

tS  mars  1899,  t.  III.  p.  160. 
Administration  de  l'agriculture;  comptabilité 

spéciale,  inrculaire  du  1^^  mai  4H99,  t.  III, 

p.  200. 
Traitement  du  kola  eu  vue  de  l'exportation, 

circulaire  du  16  mars  ifi9i'>,  t.  I,  p.  3^1. 
Administration  de  l'agriculture  et  de  Tindus- 

trie  ;  formules  et  modèles,  arrêté  du  6  juin 

1900,  t.  III,  p.  483. 
Inden>nités  accordées  aux  agents  du  service  de 

FaîTriculture,    circulaire   du    8  septemhrt' 

1900,  t.  III,  p.- 579. 
Rapports  trimestriels  sur  les  cultures,  circu- 
laire d\i  5  novembre  4900 ,  t.  III,  p,  588. 
Voir  CaoutchouCy  Domaiiie  privé  de  VEtat. 
\'oir  Domaine  privé,  Régitne  foncier. 


Danses  indigènes. 

Rèirloment  sur  les  danses  indigènes,  arrêté  du 
17  juillet  19m,  t.  m,  p.  .~*68. 

Décès. 

Voir  Etat  civil. 

Déclarations  internationales. 


Dégradation. 

Voir  Cimetières,  Discipline. 

Délits. 

Voir  Code  pénal,  Dispositions  pénales. 

Démolition. 

Voir  Régime  foncier. 

Déni  de  justice. 

Voir  Code  pénal. 

Département  de  Tlntérienr. 

Voir  Commissaire  de  district.  District,  Gou- 
vernement central.  Gouvernement  local. 
Recueils  administratifs. 

Département  des  Affaires  étrangères. 

Voir  Consulats^  Gouvet^ement  ct^Ural,  Gou- 
vernement local. 

Département  des  Finances. 

Voir  Caisse  d'épargne.  Comptabilité,  Dette 
publique.  Droits,  Gouvernetnent  central, 
Goarememmt  htcal.  Impôts,  Trésorerie. 

Dépôt. 

Du  dépôt,  décret  du  50  juillet  1888,  t.  I. 
p.  232. 


Voi r  Conven t iotis  internationales,  Xmtralité.       DésaVeU  • 


Décorations. 

Étoile  de  service,  décret  du  46  janvier  1889, 

t.  I,  p.  284. 
\'()ir  Médailles,  Ordres. 

De  Guvelier,  Ad.  (Chevalier). 

Nomination  aux  fonctions  de  ju^'-e  de  première 
instance,  décret  du  8  janvier  1886,  t.  II, 
p.  786. 

Nomination  aux  fonctions  de  juge  suppléant 
du  tribunal  d'appel,  décret  du  fi  juillet 
1886,  t.  II,  p.  786. 

Nomination  aux  fonctions  de  cbef  de  division 
du  département  des  Affaires  étrangères, 
décret  du  9  novembre  4886,  t.  II,  p.  786. 

Nomination  aux  fonctions  de  Secrétaire  géné- 
ral du  département  des  Affaires  étrangères, 
décret  du  19  juin  1890,  t.  II,  p.  786. 

Défaut. 

Voir  Opposition,  Procédure, 

Défenseurs  d'office. 

Voir  Indigents. 

De  Orelle-Rogier. 

Nomination  de  M.  de  Grelle-Rogier  aux  fonc- 
tions de  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étran- 
gères, décret  du  iO  octobre  1891, 1. 1,  p.  (iOO. 


De  l'action  en  désaveu,  décret  du  i  mai  189*1, 
t.  II,  p.  39S. 

Déshérence. 

Voir  Successions. 

Désertion. 

Arrestation  d<^s  marins  déserteurs  des  bâti- 
ments étrangers,  décret  du  14  avril  1888, 
t.  I,  p.  192;  instructions  du  /«♦•  mars  4889, 
t.  I,  p.  297. 

\'oir  Discipline,  Dispositions  pénales. 

Désordres  sur  la  voie  publique. 

Commune  de  Matadi  ;  désordres  sur  la  voie 
publique;  mesures  de  police,  arrêté  du 
3 septrtnbre  1890,  t.  I,  p.  496. 

Destruction. 

Voir  Code  pénal,  Dispositions  pénales. 

Détention  préventive. 

Réorganisation  de  la  justice  répressive,  décret 
du ^7  avril  1899,  t.  1,  p.  318. 

Mise  en  détention  préventive  (formule),  in- 
structions d  avril  1889, 1. 1,  p.  327. 

Détention  préventive  ;  imputation  sur  la  duré-e 
des  peines;  article  S9bis  du  Code  pénal, 
décret  du  44  novembre  4900, 1. 1,  p.  506. 

Voir  /'rocédure  pénale . 
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Détenu. 

De  révasion  dos  détenus,  drc?'et  du  M  mai 
JSSS\  p.  204. 

Discipline  des  détonus,  décret  du  ^^ avril  IH9i, 
t.  I,  p.  539. 

Déclarations  d'ai^pel  ou  d'opposition  des  déte- 
nus, arrêté  du  :i  octobre  1S9I,  t    I,  p.  60(5 . 

Voir  Pri5o;î, 

Détournement. 

Voir  Code  pénal,  Dispositions  p&nales. 

Dette  publique. 

Obligations  délivrées  aux  anciens  membres  et 
souscripteurs  du  Comité  détudes  du  Haut- 
Cong-o,  décret  du  5  juillet  i8H7,  t.  I,  p   UM. 

Loi  belge  autorisant  l'émission  en  Beljrique 
d'un  emprunt  à  contracter  par  l'Etat  Indé- 
pendant du  Congo,  du  29  avril  i8S7,  t.  I, 
p.  157. 

Création  d'une  dette  publique  au  capital  nomi- 
nal de  150  millions  de  francs;  tîibleau  des 
primes  et  de  l'amortissement,  rf^crei  du  1  fé- 
vHeriSS^.i.  I,p.  179. 

Contrat  passé  entre  l'Administrateur  général 
du  Département  des  finances  et  différents 
établissements  financiers,  en  vue  de  l'émis- 
sion de  100,000  obligations  de  l'emprunt  du 
7  février  1888,  du  8  février  iSSS\  1. 1,  p.l84. 

Emission  de  100,000  obligations  de  l'emprunt 
de  150  millions  de  francs,  décret  du  i4  fé- 
vrier IH88,  t.  L  p.  184. 

Emprunt  de  150  millions  de  francs;  conditions 
de  la  souscription  publique  de  100,000  obli- 
gations autorisée  par  le  décret  du  14  février 
1888,  arrêté  du  i4  févHer  1888.  1. 1.  p.  184. 

Emprunt  de  1.50  millions  de  francs;  date  des 
tirages,  arr'êté  du  14  février  i888,  t.  I, 
p.  185. 

Emprunt  de  150  millions  de  francs  ;  composi- 
tion du  comité  permanent  chargé  de  la  ges- 
tion du  fonds  d'amortissement,  décret  du 
ilfth^^^ner  1888,  t.  I,  p.  185. 

Emprunt  de  150  millions  de  francs  ;  délé^'-ués 
des  établissements  financiers,  du  28  février 

4888,  t.  I,  p.  18(i. 

Emprunt  de  150  millions  de  francs  ;  émission 
de  600,000  obligations,  décret  du  6  février 

4889,  t.  I,  p.  297. 

Emprunt  de  150  millions  de  franchi  ;  émis.*<ion 
de  600,000  obligations;  conditions  de  la  sou- 
scription, arrêté  du  28  avril  4889 ,  t.  I, 
p.  322. 

Dette  publique  créée  par  le  décret  du  7  février 
1888;  fonds  d'amortissement;  comité  per- 
manent, décret  du  40  avril  1890, 1. 1,  p.  435. 

Emprunt  de  25  millions  ;  convention  entre 
l'Etat  Indépendant  du  Congo  et  la  Belgique, 
du  3  juillet  1890,  t.  I.  p.  456. 

Approbation  de  la  convention  du  3  juillet  1890, 
loi  belge  du  4  août  1S90,  t.  I,  p.  471  ;  décf^et 
du  8  août  1890,  t.  I,  p.  472. 

Service  de  la  dette  publique;  règlement  d'ordre 
intérieur  de  l'Administration  centrale  du 
Département  de«  rinaiices,  ai-rété  du  30  dé- 
cembre 1890.  t.  I,  p.  511. 

Convention  entre  l'Etat  Indépendant  du  Congo 
et  M  A.  de  Browne  de  Tiè^^e;  emprunt  de 
5 millions. du 2:>  décembre  1892,  t.  II,  p.  107. 


Comité  d'études   du  Haut-Conpfo;  annulation 

de  titres  de  l'emprunt,  Uttre  du  Secrétttire 

d'Etat  du  12  jaunie?'  1895,  t.  H,  p.  373. 
Loi  belge  autorisant  le  gouvernement  à  avamvr 

une  somme  de  6,850,000  francs  à   TEtal 

Indépendant  du  Congo,  du  29  juin   ii<iÔ, 

t.  II,  p.  400. 
(Création  de  billets  d'Etat  au  porteur,  décret  du 

7  févHer  1896,  t.  II,  p.  459. 
Création  d  obliy^ations  4  p.  c.  à  concurrence  di 

1,500,000  francs,  décret  du  17 octobre  ifiU*'>. 

t.  II,  p.  535. 
Emission  d'obligations  4  p.  c.  à  concurrence  «ie 

1,5(0,000   f runes,  arrêté  du  10  novembre 

1890,  t.  II.  p.  544. 
Rentes   inscrites  au  grand  livre  de  la    deitt- 

publique  à  titre  de   placement  de  relr.iiti. 

déc?\'t  du  1er  ntars  1807,  t.  II,  p.  581 . 
Création  d'obligations  4   p.  c;  emprunt   de 

12.500,000  francs,  décret  du  44  juin  iSÎVi, 
t.  III,  p.  61. 
\'oir  Caisse  d'épargne. 

Devise. 

Sceau  de  l'Eîtat.  décision  du  Hai'-Sourerain, 

f88fj,  t.  T.  p.  i:r. 

De  Winton(8ir  Francis), 

Circulaire  de   Sir   Francis  de   Wintor..    du 
4^^  jiAillet  4885,  \.  1,  p.  51. 

Dhanis  (baron  P.  E.  M.). 

Nomination  de  M.  Dhanis  aux  fonctions  d'in- 
specteur d'Etat,  décret  du  29  janvier  1894 
t.  II,  p.  162. 

Dialectes  indigènes 

Etude  des  dialectes  indicrènes,  instructiont  r/»- 

6  août  1887,  t.  I.  p.  169. 
Vocabulaire   des  divers   dialecl<»s   indigènes. 

circulfiire  du  l^'' juillet  1895,  t.  Il,  u  41(>. 
Voir  Langue  fra7içaise. 

Directeur  de  la  Marine  et  des  Trans- 
ports. 

Voir  Navigation. 

Directeur  des  Finances. 

\'oir  Comptabilité^  Gouvernement  local.  Re- 
cueils administratifs. 

Discipline. 

Voir  Colonieê  d'enfants  indigènes.  Louage  de 
sei-vice,  Personnel,  Prisons. 

Discipline  à  bord  des  steamers  et  em- 
barcations. 

Noir  Navigation. 

Discipline  des  agents  de  TEtat. 

Mesures  disciplinaires  applicables  aux  fon<s 
tionnaires  et  agents  de  l'EUit,  décret  du 
16  avril  4887,  1. 1,  p.  155. 

Procédure  et  compétence  en  matière  discipli- 
naire, arrêté  du  20  juin  1887,  t  î,  p.  161 . 

Délégations  de  pouvoirs  en  malièi\i  discipli- 
naire, arrêté  du  48  avril  1888,  t.  I,  p.  1^3. 
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Discipline   des   nsrents  du   Dôpartomont   det 
finnnrcs;    ivpî-nhMit    «l'ordre    iiilcTieiir  du 
Départ«'in(Mit  des  finances,  arrêté  du  30  dé- 
cembre J8t)(),  t.  I,  p.  512. 
Pouvoir  dibciplinaire  du  Secrétaire  général, 

arrêté  du  27  avril  1891,  l.  I.  p.  ."39. 
Discipline  des  agents  do  l'Elat;  punitions  mar- 
quantes, instructions  du  20  avril  iSiit,  1. 1, 
p.  539. 
Codification  des  décrets  sur  le  Gouvernomcnt 

local,  du  iO  octobre  i894,  t.  II,  p.  ^^OS. 
Discipline  dos   fonctionnaires  ;   procédure  et 
compétence  en  matit're  disciplinaire,  arrêté 
du  19  décembre  i895,  ».  II,  p.  453. 
Disci))iino  des  ai^'onts  de   l'Ktal  vu    Afriqiu*, 

fttyélé  du  6  juin  1900,  t.  III,  p.  îi^j8. 
Jeux  de  hasard,  circulaire  du  9  septembre 

IS9S,  t    III,  p.  85. 
Voir  Personnel  blanc,  Recueils  administra- 
tifs. 

Discipline  des  magistrats. 

Discipline  des  magistrats  et  des  fonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire,  arrêté  du  25  juillet 
4886,  t.  I,  p.  123. 

Discipline  militaire. 

Rèorlcment  sur  la  discipline  militaire,  nrrêté 
du  5  juillet  1888,  t.  I.  p.  5?  0. 

Modification  au  rêi^lement  de  discipline  mili- 
taire, arrêté  du  25  janvier  1H89,  t  I,  p.  2S4. 

Discipline  militaire;  applic.-ilion  des  châli- 
ments  corporels,  instructiotis  du  30  jan- 
vier i889,  t   I,  p.  286. 

Colonies  d'enfants  indigènes,  règlement  du 
23avriU892,  t.  II,  p.  68. 

Règlement  de  discipline  militaire;  recueil 
administratif,  arrêté  du  iO  novembre  iHi)4, 
t.  Il,  p.  2ii4. 

Retenues  à  oj)érer  sur  la  soldo  des  volontaires 
pour  transi^ressions  à  la  discipline,  circu- 
laire du  5  septembre  1895,  t.  II,  p.  433. 

Esprit  de  discipline  à  maintenir  parmi  les 
troupes,  circulaire  du  9  octobre  1805,  t.  II, 
p   436. 

Règlement  de  discipline  militaire;  modifica- 
tions, arr^f^  du  31  juillet  1807,  t.  II,  p.  ('63. 

Moilifications  au  rcglrment  de  discipline  mili- 
taire, circulaire  du  10  décembre  1807,  t.  II, 
p.  693 

Ri'glement  de  discipline  applicable  aux  soldats 
et  travailleurs;  lautes  contre  la  discipline, 
circulaire  du  /.ï  mai  1899,  t.  III,  p.  204. 

Règlement  de  discipline,  circulaire  du 
^9  juin  1900,  t.  III,  p  553. 

Peines  disciplinaires  ;  libellé,  circulaire  du 
11  juillet  1900,  t.  III,  p.  557. 

Voir  Force  publique. 


Dispositions  pénales. 


Infractions    en    matière    postale,   décret    du 

16  septefnbre  188"),  t.  I,  p.  54. 
Travaux  interdits  sur  la   pointe  de  Banana, 

décret  du  19  janvier  1886,  t.  I,  p.  77. 
Lettres  de  mer,  décret  du  i.ï  féviHer  1886, 

t.  I.  p.  7P.. 
Fraudes  et  contraventions  en  matière  de  droits 

de  sortie,  arrêté  du  2,'i  murs   1886,  t.  I, 

p.  90;    décret  du   22  juillet   1897,  t.   II, 

p.  611. 


Témoin  défaillant,  nrdonnfDice  du  14  mai 
1886,  t.  I,  p.  110;  décret  du  27  avril  1889, 
t.  I.  p.  315  et  suiv. 

Divagation     des     animaux,    ordomutnce    du 

20  mai    1886,    t.    I,    p.   119;    arrêté   du 

21  avril  1890,  t.  I,  p.  436. 

Discipline  des  magistrats  et  des  fonctionnaires 
de  l'ordre  judiciaire,  ar^^êté  du  2o  juillet 

1886,  t.  I,  p.  123. 

Devoirs  des  interprètes,  traducteurs,  médecins, 
ex])erts,  ordonnance  du  26  juillet  1883,  t.  I, 
p.  124  ;  décret  du  27  avril  1889,  t.  I.  p.  315. 

Contraventions  aux  décrets,  ordonnances,  ar- 
rêtés, règlements  d'administration  intt'rieure 
et  de  police  à  l'égard  desquels  la  loi  ne  déter- 
mine pas  de  peines  particulières,  décret  du 
11  août  1886,  i.  I,  p.  126. 

Banqueroute^,  décret  du  21  septembre  1886, 
t.  I,  p.  129. 

Sociétés  commerciales,  décret  du  27  févr'ier 

1887,  t.  I,  p.  143. 

Défense  de  placer  des  lettres  non  cachetées 
dans  les  colis  postaux,  arrêté  du  22  mars 
1887.  t.  I.  p.  150. 

Police  de  la  navigation  dans  les  eaux  de  l'Etat 
Indépendant  du  Coniro,  décret  du  26  avril 
1887,  t.  I,  p.  156, 

Officiers  de  police  judiciaire,  décret  du  SO  avril 
1887,  t.  I,  p.  158;  déc7'et  du  27  avril  1889, 
t.  I,  p.  315. 

Tsaiie  des  pavillons,  décret  du  ,W  avril  1887, 
t.  I,  p.  158. 

Bornage  <les  proj)riétés  privées  ;  occupation  de 
terres;  servitudes  de  passage,  décf*et  du 
ÔO  avril  1887,  t.  I,  p.  159. 

Coupes  de  bois,  décret  du  .'U>  avril  1887,  t.  I, 
p.  159;  aj^rété  du  26  mai  1890,  t.  I,  p.  440. 

Immatriculation  des  non-indii^ènes,  instruc- 
tions du  29  juin  1887,  t.  I,'p.  164;  nrrt^té 
du  ,}  septembre  1887,  t.  I,  p  171  ;  aiW'té 
du  /♦■'■  septembre  1890,  t.  I,  p.  479;  arrêté 
du  21  décembre  1893,  t.  II,  p.  158;  décret 
du-Unai  189.'),  i.  II,  p.  3S6. 

()])ligations  incombant  aux  propriétaires  quant 
au  bornaL-ede  leurs  biens,  arrêté  du  30  juin 
1887,  i.  i,p   lti4. 

Contrefaçon  et  altération  de  monnaies;  trom- 
|»erie   au    préjudice   d'indigènes,  décret  du 

27  juillet  1887,  t.  I,  p.  169. 

Règlement  des  ports  de  Banana  et  de  Boma, 
arrêté  du  7  décembre  1887,  t.  I,  p.  177. 

Trafic  des  spiritueux  dans  le  Haut-Congo,  dé- 
cret du  17  décembre  1887, 1. 1,  p.  178;  décret 
du  16  juillet  1890,  t.  I,  p.  464;  décret  du 
i  mars  1896,  t.  II,  p.  470;  arrêté  du  9  ynai^s 
1897,1.  II,  p.  581. 

Infractions  en  matière  de  marques  de  fabrique 
et  de  commerce,  décret  du  26  avril  1888, 
t.  I,  p.  193;  ar)^étê  du  27  avril  1888,  t.  I, 
p.  196. 

Maladieis  contagieuses  et  épizooties,  ordon- 
nance du  22  août  1888,  t.  I,  p.  244  ;  décret 
du  20  octobre  1888,  t.  I,  p.  249;  atrêté  du 
30  septembre  1891,  t.  I,  p.  606;  arrêté  du 

28  février  1892,  t.  II,  p.  8. 

Infractions  aux  lois  sur  l'importation,  le  trafic, 
le  transport  et  la  détention  des  armes  à  feu, 
décret  du  11  octobre  1888,  t.  I.  p.  248;  dé- 
cret du  1o  septembre  1890,  t.  I,  p.  501  ; 
décret  du  10  ynars  1892,  t.  II,  p.  9;  arrêté 
du  46  juin  1892,  t.  II,  p.  95. 
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Louajre  de  .siTvico  enlni  noirs  et  non-indigènes, 
décret  du  8  not^embre  iSSS,  t.  I,  p.  252. 

Mesures  de  police  sur  la  chasse,  arrêté  du 
W  novembre  Î888,  t.  1,  p.  256;  arrêté  du 
1  févHer  f894,  t.  II,  p.  103, 

Fautes  militaires  graves,  décret  du  '^S  déccnt- 
hre  1888,  t  1,  p.  263. 

Dépôts  d'armes  à  feu  ;  déclaration  ;  exporta- 
tion, décret  du  28  janvier  i889, 1. 1,  p.  285. 

Empoisonnement;  menaces;  usurpation  de 
fonctions  publiques  (addition  au  Gode  j)énal), 
décret  du  26  janvier  i889,  t.  I,  p.  285. 

Recrutement  des  poi'teui*s  et  des  travailleui's 
dims  la  réffion  des  cataractes,  (Ivcret  du 
/i  mars  4889,  t.  I,  p.  307;  exécution  du 
décret  du  12  mars  1889,  arrêté  du  h'^  jan- 
vier 1890,  t.  I,  p.  428. 

Juges  suppléants;  refus  d'obtempérer  aux 
ordres  légaux,  décret  du  27  avril  1889,  t.  l, 
p.  315. 

Déni  de  justice,  décret  du  27  avril  1889,  t.  I, 
p.  315. 

Infractions  en  matière  maritime,  i)istructio7ts 
du  23  mai  1889,  t.  I,  p.  343. 

Interdiction  de  la  chasse  à  l'éléphant  ;  recèle- 
ment  des  dépouilles  d'un  éléphant,  décret  du 
io  juillet  1889,  t.  I,  p.  361  ;  arrêté  du  ,'i  oc- 
tobre 1889,  t   1,  p.  366. 

Expulsions,  décret  du  l.'i  septembre  1889,  t.  I, 
p.  364. 

Exploitiition  du  caoutcliouc  et  des  autres  pro- 
duits végétaux,  décret  du  17  octobre  1889, 
t.  I,  p.  367. 

Mesures  en  vue  de  combattre  la  «IvsenUM'ic, 
ordonnance  du  6  octobre  1889,  t.  I,  p.  367  ; 
décret  du  23  janvier  1890,  t.  I,  p.  431  ; 
an'été  du  9  noreynbre  189ii,  t.  II,  p.  439. 

Entraves  à  la  circulation  des  tramwavs,  art^êté 
du  iS  février  1890,  t.  III,  p.  130.' 

Droits  de  sortie,  ordonnance  du  10  mai  1890, 
t.  I,  p.  437;  arrêté  du  11  mai  1890,  t.  I, 
p.  439;  arrêté  du  ,'i  septembre  1890,  t.  I, 
p.  496;  décret  du  19  févHer  1891,  t.  I, 
p.  526. 

Interdiction  de  la  vento  et  de  la  distribution 
de  boissons  alcooliques  à  bord  des  navires, 
arrêté  du  17  juin  1890,  t  I,  p.  442. 

Réquisitions  militaires;  refus;  abus  de  pou- 
voir, décret  du  16  juillet  1890,  t.  I,  p.  462. 

Affiches  de  l'autorité,  arrêté  du  14  aoftt  1890, 
t   I,  p.  473. 

Ivresse  publique,  arrêté  du  18  août  1890,  t.  I, 
p.  474. 

Péages  .sur  la  route  de  Matadi  au  SUmley-Pool 
{riâ  Lukungu),  a^^^étédu^l  août  1890,  t.  I, 
p.  474. 

Plans  de  voirie,  alignements,  décret  du 
14  août  1890,  t.  I,  p.  474;  arrêté  du 
16  mai  1892,  t.  II,  p.  86. 

Taxes  sur  les  coupes  de  bois,  arrêté  du  /c  sep- 
tembre  1890,  i,  l,  p.  475. 

Impositions  directes  et  personnelles,  arrêté  du 
3  se2)tembre  1890.  t.  I,  p.  483. 

Dé.sordres  sur  la  voie  publique,  arrêté  du 
3  septembi^e  1890,  t.  I,  p.  496. 

Entraves  à  la  navigation  ;  cendres,  lest  et  maté- 
riaux jet<''s  par-dessus  bord,  arrêté  du  22  oc- 
tobre 1890,  t.  I.  p.  504. 

Fausses  déclarations  devant  les  officiers  de 
l'état  civil,  décret  du  14  noretnbre  1890^ 
t.  I,  p.  506. 


Atteintes  à  la  sûrett''  de  l'Etat,  décret  du  24  nt»- 
vembre  1890,  t.  I,  p.  507. 

Destruction  ou  dégradation  des  toml>eaux  «l 
monuments,  décret  du  1i  novembre  I89(t, 
t.  I,  p.  507. 

Encombrement  sur  la  voie  publique,  arréi^'du 
24  novembre  1890,  t.  I,  p.  507 

Vente  ou  débit  d'aliments  falsifiés .  arrête  du 
27  janvier  1891,  t.  I,  p.  517. 

Refus  d'assistiince  en  c^a  de  calamités  publi- 
ques, arrêté  du  9  février  1891,  t.  I,  p.  517 

Incendies  des  habitations;  mesures  de  prtVau- 
tion,  arr^êtè  du  23  février  1891,  t.  I,  p.  52î7. 

Chemin  de  fer  de  Matadi  au  Slanley-Po<*I  ;  nn'- 
sures  en  vue  de  sa  conservation  et  *le  la 
sûreté  de  l'exploitation,  m^donuancc  du 
/tr  juillet  1891,  t.  1,  p.  558;  décret  du 
10  octobre  1891,  1. 1,  p.  608. 

Législation  pénale  contre  la  traite,  décret  du 
h'r  juillet  1891,  i.  I,  p.  559. 

Recrutement  de  la  Force  publique  ;  déft^nst* 
faite  aux  autorités  de  garder  sous  les  dra- 
j)eaux  des  hommes  qui  ne  sont  plus  porW-^ 
sur  les  contrôles  ou  dont  le  terme  de  servi»'e 
est  expiré,  déci'et  du  30  juillet  1891,  t.  1, 
p.  603. 

Service  des  inhumations  et  police  des  ciiiu'- 
tières  de  Borna  et  de  Matadi.  arrêt r  du 
30  janvier  1892,  t.  1 1 ,  p .  7 . 

Mesures  en  vue  d'empêcher  la  naissiuice  et  ia 
propagation  des  maladies;  latrines  publi- 
ques, affrété  du  28  février-  1892,  t.  II,  ]>.  S. 

Fraudes  et  contraventions  en  matière  de  droite 
d'entrée,  arrêté  du  10  avril  1892,  t.  II, 
p.  23;  instruclimis  du  10  <ivHl  1892,  t.  II, 
p.  44;  arrêté  du  3  mars  1896,  t.  II,  p.  471; 
arrêté  du  6  février  1897,  t.  Il,  p.  576. 

Rè^^'^h^nent  sur  les  entrepôts;  entrepôts  publics; 
entrepôts  particuliers,  av^'êté  du  10  avril 
/(Vi?i,  t.  II,  p.  42. 

Interdiction  de  tirer  des  coups  de  feu  à  Matadi. 
affrété  du  3  mai  1892,  t.  II,  p.  71. 

Marché  public  à  Matadi.  arrêté  du  14  octobre 
1892,  t.  II,  p.  103. 

Exploitation  du  caoutchouc  dans  les  terres  (b>- 
maniales,  décret  du  30  octobre  1892,  t.  II. 
p.  103. 

Tapage  nocturne,  ay^rêté  du  7  mars  1893, 
t.  II,  p.  117. 

Contraventions  au  décret  sur  les  mines,  décret 
du  20  mars  1893,  t.  II,  p.  118. 

Heure  de  la  fermeture  des  débits  do  boissons, 
restaurants  et  autres  éta])lissements  publics, 
a?'7'été  du  3  janvier  1893,  t  II,  p.  138. 
Incendies  destjullis,  bois  et  herbes,  arrêté  du 
sa  septembre  1893,  t.  II,  p.  140. 

Téléirraphe  et  téléphone,  décret  du  27  novem- 
bre 1893,  t.  II,  p.  144. 

Règlement  sur  la  navigation  dans  les  eaux  df 
l'Etat,  arrêté  du  2  janvier  189  i,  t.  II, 
p.  160. 

Mesures  en  vue  d'empêcher  à  Borna  la  destruc- 
tion des  oiseaux,  arrêté  du  7  février  1894, 
t.  II,  p.  163. 

Marché  public  de  Borna,  arrêté  du  20  avril 
1894,  t.  II.  p.  169. 

Vente  de  marchandis<\s  à  bord  des  navin^s 
mouillant  dans  le  Bas-Cx)ngo;  droit  de  li- 
cence ;  contraventions ,  ordonnance  du 
4  mai  189i,  t.  II,  p.  174  ;  déC7'et  du  30juiu 
1894,  {.  II,  p.  187. 
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Inloitliction  du  tir  des  armes  à  feu  dans  un 
rayon  autour  des  stations  et  villages  indi- 
e^ènes,  arrêta  du  ti  mars  iS9i,  t.  II, 
p.  176. 

Chemin  de  fei-  de  Matadi  au  StanIey-P(>ol  ; 
règlement  pour  les  agents  ;  service  du  ma- 
chiniste. a7-rété  du  26  mai  ISOi,  t.  II, 
p.  176. 

Interdiction  des  jeux  de  hasard,  atf^étà  du 
2S  mai  189 U  t.  II.  p.  185. 

De  l'exercice  de  l'art  <le  guérir,  ordonnance  du 
2'i  juillet  1H9U  t.  il,  p.  1S9;  décret  du 
h'i  janvier  lUBo,  t.  II.  p.  373. 

l 'tilisation  des  cases  de  l'Klat  sur  le  chemin  des 
caravanes,  arrêté  du  i7  octobre  fS9i,  t.  II, 
p.  2(X). 

Viirci nation,  ordonnance  du  ii  décembre 
IHUi.L  II,  p.  3.")!. 

Libi-e  praticpu'  des  ports,  ttrrt'té  du  i.V  7uars 
iH9:i,  t.  II,  p.  382. 

Etat  civil,  décret  du  i  mai  Ifi9:î,  t.  II,  p.  390. 

Bains  à  Matadi;  endroits  où  il  est  interdit  de 
.se  baiener  dans  le  fleuve,  arrête  du  13  dé- 
cembre  1fl9o,  t.  II,  p.  449. 

Emploi  des  armes  à  feu  à  Boma,  ari'été  du 
17  dêcetiibre  189,'*,  t.  II,  p.  451 

(Contrefaçon  des  billets  d'Etat  au  j)orteur, 
déattdu  7  février  1896,  t.  II,  p.  459. 

Transports  des  vovaireurs  par  bateaux,  arrêté 
du  19  février  1896,  t.  Il,  p   467. 

Du  vagabondage,  arrête  du  o  mars  1896,  t.  II, 
p.  473;  circulaire  du  7  avril  1896 y  t.  II, 
p,  481. 

Substances  explosives,  décret  du  -/cr  „,<,/  /^.9ff^ 
t.  Il,  p.  .500;  arrête  du  16  juillet  1896, 
t.   II,  p:  517. 

Vagabond aiie.  Mendicilt'*,  déerct  du  23  mai 
1896,  t.  II,  p.  502;  arrêté  du  9  avril  18U7, 
t.  II,  p.  594. 

Patente  des  airents  de  ci>mmerce,  ordonnance 
du  29  août  1896,  t.  II,  p.  518;  décret  du 
21  iK/vembre  1896,  t.  Il,  p.  545. 

Epreuve  di'  la  N'Kassa;  mutilation  de  cadavres; 
I)arlicipation  à  des  actes  d'anthropoiiha- 
gie,  décret  du  18  septc^nhre  1896,  t.  II. 
p.  .531. 

Caravanes  de  commerce,  décret  du  16  octobre 
1896,  t.  II,  p.  534. 

Modifications  au  Code  pénal  ;  de  l'homicide  et 
des  lésions  corporelles  volontaires  et  invo- 
lontaires ;  des  atteintes  portées  par  des  fonc- 
tionnaires publics  aux  droits  garantis  aux 
particuliers,  décret  du  2  décembre  1896, 
t.  il,  p.  54S. 

Cl)«'min  de  fer  de  Matadi  au  Stanlev-Pool  ; 
réglementation  du  transport  des  vovaireurs, 
arrêté  du  13  décembre  1896,  t.  U.  p.  5.50. 

Ivres.se  publique,  arrêté  du  8  mars  1897,  t.  II, 
1».  581. 

Introduction  des  boiss-ons  alcooliques  au  delà 
du  Kwilu,  arrêté  du  9  mars  1897,  t.  II, 
p.  581  ;  circulaire  du  10  tnars  1897,  t.  II, 
p.  583. 

Règlement  du  service  des  inhumations  et  de  la 
police  des  cimetières  dans  les  chefs-lieux  de 
district  en  amont  de  Matadi,  arrêté  du 
19  juillet  1897,  t.  II,  p.  640. 

Outrages  aux  moeurs,  déc7*et  du  /<''"  août  1897, 
t.  Il,  p.  664. 

Voir  Code  pénal ^  Discipline. 


Attentat  aux  mœurs,  ordonnance  du  17  mars 

1898,  t.  III,  p.  38  ;  décret  du  2  juin  1898, 
t.  III,  p.  59. 

Spiritueux;  interdiction  au  delà  de  la  Pozo, 

arrêté  du 23  mai  1898,  t.  III,  p.  54. 
Incendie  des  herbes  ;   défense  de  l)rùler   les 

lierbes  sur  pied,  circulaire  du  23  juin  1898, 

t.  III,  p.  63. 
Coupes  de  bois  dans   les   forêts  domaniales, 

décret  du  7  juillet  1898,  t.  III,  p.  65. 
Divagation  des  animaux,  arrêté  du  2  septem- 
bre 1898,  t.  III,  p.  83. 
Désortlres   sur   la   voie  publique,   arrêté  du 

6  septembre  1898,  t.  III,  p.  84. 
Alignement;  autorisation  de  construire,  arrêté 

du  1i  septembre  1898,  t.  III.  p.  86. 
Intel-diction  tle  l'importation  et  du  débit  des 

l)oi>.s(»ns  alcooliques  à  base  d'absinthe,  déC7'et 

du  13  octobty'  1898,  t.  II!,  p.  97. 
Débit  de  boissons  à  bord  des  navires,  arrêté 

du  18  n(jvnnb7'e  1898,  t.  111.  p.  109. 
Voirie;  encombrement  sur  la  voie  publique, 

ar7-êtédu  h^  décc7nbrc  1898,  t.  III,  p.  113 
Nettoyage  de  la  voirie  à  Borna-Rive,  art^eté  du 

13  décemb7'e  1898,  t.  III,  p.  125. 
Navigation  sur  le  l)as  fleuve  ;  obligations  des 

capitaines,  at^rêté  du  20  avril  4899,  \>,  III, 

p.  185. 
Pollution  des  eaux  de  la  rivière  des  Crocodiles, 

arrêté  du  4  mai  1899,  t   III,  p.  201. 
Violation  de  domicile  commise  sans  violences, 

menaces,  effractions,  escalade  ni  fausse  clef, 

arrêté  du  16  mai  1899,  t.  III,  p.  205. 
Jeux  (le  hasard,  a7'rétê  du  23  tuai  1899,  t.  III, 

p.  208. 
Non-indigènes  de  race  blanche  s'installant  au 

marché  de  Borna,  arrêté  du  2  juin   1899, 

t.  III,  p.  224. 
Divairation  des  animaux,  ar7^êté  du  2i  juin 

1899,  t.  III.  p.  231. 

Marchés  publics  tenus  par  les  natifs  dans  les 

centres  non  indigènes,  arrêté  du  4  juillet 

1899,  t.  III,  i».  237. 
Incendies;    mesures    préventives,    tn^uHé    du 

10 juillet  1899,  t.  m.  p.  238. 
Heures  de  fermeture  d<;s  débits  de  boissons, 

restaurants   et  autres  établissements  simi- 
laires,  ar7^êté  du    11  juillet   1899,  t.    III, 

p.  238. 
Voies  de  fait  et  violences  légères  contre  les 

personnes,  arrêté  du  29  juillet  1889,  t.  III, 

p.  241. 
Navigation  et   flottage  des  services  du   Ba.s- 

l'oui^o;  mesures  de  précaution.   ar7V'té  du 

3  mars  1900,  t.  III,  p.  277. 
Immatriculation    des    indigènes,    ar7\Hé   du 

18  77U3ii  1900,  t,  III.  p.  283. 
Coupes  de  bois  sur  les  terrrs  réservées  aux 

indigènes,  circulaire  du  30  juin  1900, 1. 111, 

p.  554. 
Danses  indigènes,  arrêté  du  11  juillet  1900, 

t.  III.  p.  568. 
Heure  de  fermeture  des  débits  de  boissons, 

restaurants,  etc.,  arrêté  du  22  aoiit  1900, 

t.  III,  p.  575. 
Outrages  aux  mœurs,  décret  du  i  août  1897, 

t.  II,  p.   664;  ciixulaire  du  1*'^  septemb7^e 

1897,  i.ll,  p.  664. 
Voir  Code  pénal,  I)iscipli7ie,  Peines. 
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Districts. 

nôlimiktiion  des  circonscriptions  administra- 
tives, décidée  du  5  août  1888,  1. 1,  p.  241. 
'Cin^onscription     administrative    de    N'Zobé, 
arrête  du  W  juin  1889,  t.  I.  p.  35i. 

(circonscriptions administratives;  modification 
temporaire  aux  limites  de  cerliûns  districts, 
arrêt<>  du  18  janviet^  1890,  t.  I,  p.  430. 

\ït>dificntion  aux  limites  des  districts;  district 
de  l'Aruwimi  et  Uelé,  arrêté  du  17  avril 
1890,  t.  I,  p.  436. 

Création  d'un  douzième  district  (Kwango 
oriental),  décret  du  10  juin  1890, 1. 1,  p. 442. 

Modification  aux  limites  des  districts,  arrêté 
du  41  juin  1890,  t.  I,  p.  442. 

Délimitation  des  districts,  déc^^ei  du  46  octo- 
bre 4891,  t.  I,  p.  608. 

Région  administrative  du  lac  Tanganika,  dêci" 
sien  du  sa  mars  4892,  t.  II.  p.  12 

Limites  des  districts,  décret  du  17  juillet  489îi, 
t.  II,  p.  415  ;  cx)ordination  des  décrets  sur  la 
délimitation  des  districts,  du  47  juillet  4895, 
t.  II,  p.  416. 

Territoire  de  la  zone  arabe  ;  division  en  cinq 
zones;  attributions  des  cliefs  de  ces  zones, 
circulaire  du  4  août  4895,  t.  II,  p   428. 

Création  du  district  du  lac  Léopold  II,  circu- 
laire du  9  août  489ù,  t.  II,  p.  431. 

DiWsion  du  district  de  rUellé  en  quatre  zones 
administratives,  circulaire  du  ^décembre 
489ii,  t.  II,  p.  453 

Création  de  la  zone  du  Mnvumbe,  arrêté  du 
^8  janvier  4896,  t.  II,  p. '459. 

Division  du  district  des  Stanley-Falls  en  six 
zones  administratives,  circulaire  du  48  mars 
4897,  t.  II,  p.  587. 

Limites  du  territoire  du  Katanga  rattaché  au 
district  des  Stanley-Fulls,  arrêté  du  8  avril 
1897,  t.  II,  p.  593. 

District  des  Stanlev-Falls;  Province  Orientale, 

circulaire  du  45  juillet  1898,  t.  III,  p.  m. 
Zones  de  Kabambare  et  du  Manvéma,  cii'cu- 

laire  du  49  juillet  4898,  t.  III,  p.  66. 
Administration    des   districts;    cadres    orira- 
niques,  décret  du    6  janvier   1900,  t.   III, 
p.  265. 

Division  de  la  Province  Orientale  en  cinq  zones 
administratives;  attributions  du  Chef  de  la 
province  et  des  Chefs  de  zone,  circulaire  du 
to  décembre  4900,  t.  III,  p.  634. 

Voir  Commissaire  de  district.  Gouvernement 
local. 

Divagation. 

Voir  Aniinavix, 

'  Divorce. 

Des  étranfTcrs  et  de  l'application  des  lois  ;  loi 
qui  réi^it  le  divorce,  décret  du  20  févriei' 
4891,  t.  I,  p.  527  ;  décret  du  4  mai  4S9:i, 
t.  Il,  p.  387. 

Du  divorce,  décret  du  4  mai  1895,  %,  II,  p.  395. 

Domaine  de  la  Couronne. 

Domnine  de  la  Couronne,  décret  du  8  mars 
4890,  t.  II,  p.  473. 


Domaine  privé  de  l'Etat. 

Fruits  domaniaux,  currct  du  S4  septembre 
1891,  t.  I.  p.  606. 

Orpinisation  et  admîmistration  du  domain'» 
privé  de  l'Ktat,  décret  du  3  décembre  4S92. 
t.  II,  p.  105. 

Exploitation  du  caoutchouc;  enquêta»  sur  los 
droit  s  acquis  aux  indigènes,  décret  du  S  th*- 
rcmbn:  1892,  LU,  p.  106. 

Do  la  récolte  du  caoutchouc,  circulaire  dit 
27 juillet  1894,  t.  II,  p.  190. 

Enquête  sur  l'exploitation  du  caoutchouc  par 
les  indiî^ênes  antérieurement  au  l*""*  juillet 
1885.  déclaration  du  28  juillet  4894,  i.  IL 
p.  190. 

Ivoire;  emballage  des  escravelles,  circulaire 
du  27  août  48.94,  t.  II,  p.  195. 

Du  domaine  privé;  instructions,  Herueil  admi- 
nistratif du  40  novembre  1894,  t.  IL  p.  285. 

Droits  de  sortie  sur  les  prmluits  du  domaine. 
instruction  du  .Jmai  4 893,  t.  II,  p.  386. 

Récolte  et  expédition  des  produits  du  domaine 
privé  vers  le  Bas-Congo,  circulaire  du  1Z 
janvier  1896,  t.  IL  p.  457. 

Etablissement  de  la  comptabilité,  circulaire 
du  26  mars  1896,  t    IL  p.  480. 

Ivoire  et  caoutchouc;  marquage  des  poinU^s  et 
des  paniers,  circulaire  du  41  juillet  4,S9ù\ 
t,  II,  p.  515. 

ExploiUition  des  forôts  domaniales,  instruc- 
tions  d'octobre  4896,  t.  Il,  p.  53?. 

Emballa^re  du  caoutchouc,  circulaire  du  42 
^  avril  1897,  t.  II,  p.  596. 

Établissement  de  plantations  de  caféiers  et  de 
cacaoyers  sur  les  terres  vacanltts  apparie  liront 
à  l'Etat,  arrêté,  du  50  avril  1897,  t.  11. 
p.  600. 

Instructions  relatives  à  la  récolte  du  caout- 
chouc, circulaire  du  44  octobre  4897,  t.  IL 
p.  676. 

Etats  de  besoins,  circulaire  du  18  avril  1898, 
t.  III,  p.  48. 

Etat  des  récoltes,  circulaire  du  2  août  1898, 
t.  III,  p.  75. 

Forêts  domaniales  ;  mesures  de  conservation  ; 
plantiition  d'arbres  et  do  Iian<'s  à  caout- 
chouc, décret  du  5  janvier  1899,  t.  III. 
p.  133. 

Etat  des  récoltes,  circulaire  du  20  y/iars  4899, 
t.  nr,  p.  158. 

Emballage  du  caoutchouc,  circulaire  du 
14  juin  1899,  t.  III,  p.  227. 

Caoutchouc.  Mesures  à  prendre  pour  éviter  h< 
dépréciation  des  caoutchoucs  congolais,  cir- 
culaire du  26  mai  4900,  t.  III,  p.  285. 

Emballage  du  caoutchouc,  circulaire  dit 
26  mai  4900,  t.  III,  p.  286. 

Organisation  et  administration  du  domaine 
privé  ;  formules  et  modèles,  arrêté  du  6  juin 
4900,  t.  III.  p.  526. 

Voir  Caoutchouc,  Ivoire,  Régime  foncier. 

Domaine  publie  de  TÉtat. 

Attributions  du  conservateur  des  titres  fonciers 
en  ce  qui  concerne  les  terres  domaniales 
atîoctées  à  des  services  publics  spéciaux. 
instructions  du  14  octobre  1900, 1. 1,  p.  504. 
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Domestiques. 

\'oir  Louage  de  snv'iee. 

Domicile. 

Du  domicile  eh  de  la  résidence,  décret  du  à  mai 
tS93,  t.  II,  p.  390. 

Violation  de  domicile  commise  sans  violences, 
menaces,  effractions,  escalade,  ni  fausse 
clé.  arrêté  du  iô  mai  4899,  t.  III,  p.  205. 

\'oir  Code  pt^al.  Dispositions  pénales,  Imma- 
triculation, 

Dommages  et  intérêts. 

Des  dommajf es  et  intérêts  résultant  de  l'inexé- 
cution de  l'obligation,  dfCf^et  du  30  juillet 
1HHH,  t.  I,  p.  208. 

Des  restitutions  et  dommages-intérêts  (procé- 
dure pénale),  décret  du  il  avHl  1889,  1. 1, 
p.  320. 

Douanes. 

Voir  Droits  d'ey^trée.  Droits  de  sortie,  Vnion 
internationale  pour  la  publication  des  ta- 
rifs douaniers. 

Drapeau. 

Commission  int-ernationale  de  l'Association 
africaine,  séances  du  20  juin  1877,  t.  I, 
p.  3  ;  séance  du  2i  juin  1877,  t.  I,  p.  4. 

Droit  civil. 

Voir  Code  civil. 

Droit  commercial. 

Brevets,  décret  du  29 octobre  1886,  i.  I,  p.  132; 

arrêté  du  30  octobre  1886,  t.  I,  p.  133. 
Des  sociétés  commerciales,  déa^et  du  27  fé- 

vHcr  4887,  t.  I,  p.  142. 
Des   faillites,   ordonnance  du  2i  septemb^^e 

4886,  t.  I,  p.  128  ;  décret  du  i8  mars  4887, 

t.  I.  p.  150. 
Marques  de  fabrique  et  de  commerce,  décret  du 

26  avril   4888,   t.   I,   p.   193;   arrêté   du 

27  avril  4888,  t.  I,  p.  196. 

Délégation  du  directeur  <le  la  justice  pour  rece- 
voir des  actes  de  dépôts  des  marques  de  fa- 
brique ou  de  commerce,  arrêté  au  49  mai 
1888,  t,  I,  p.  199. 

Droit  de  préférence  de  la  France. 

Lettre  de  M.  Duderc,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France,  au  Roi  des  Belges,  dti 
46  octobre  488S,  t.  I.  p.  4. 

Lettre  du  Roi  d«>s  Bolges  à  M.  Duderc,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  France,  du 
24  octobre  4882,  t.  I,  p.  4. 

Lettre  de  M.  Strauch  à  M.  J.  Ferry,  du 
2JavrU  4884,  t.  I,  p.  5. 

Lettre  de  M.  J.  Ferry  à  M.  Strauch,  du 
24  avril  4884,  t.  I,  p.  5. 

Leltr*»  du  comte  de  Borchgrave  d'Altena  à 
M.  J.  Ferry,  du  ii  fêvrin^  488;^,  t.  I,  p.  15. 


Lettre  de  M.  rAdministraU>ur  général  Van 
Eetvelde  à  M.  Bourée,  ministre  de  France  à 
Bruxelles,  du  22  avril  4887,  t.  I,  p.  156. 

Lettre  de  M.  Bourée,  ministre  de  France  à 

Bruxelles,   à  M.  l'Administrateur   général 

\  ail  r  clvdde,  du  W  arrtt  1897,  t.  I.  p.  Hû. 

Rèii  lonienL  du  droit  de  préférence  de  la  France 
sur  les  territoires  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo,  arrangement  du  S  février  4893, 
t.  II,  p.  374. 

Voir  Conventions  viterfiationaUs,  Droit  de 
préférence. 

Droit  international. 

Voir  Étrangers. 

Droit  maritime. 

Voir  Navigation» 

Droit  pénal. 

Voir  Code  pénal,  Pénalitiê. 

Droit  pénal  militaire. 

Des  peines  et  des  fautes  militaires  graves, 

décret  du  22  décembre  1888,  t.  I,  p.  263. 
Voir  Discipline,  Force  publique. 

Droits. 

Voir  Droits  de  chancellerie,  Droits  de  licence. 
Droits  d'entrée.  Droits  de  patente.  Droits 
de  sortie.  Droits  de  vente.  Droits  mari- 
times, Frais,  Impositions  directes  et  pei^- 
sonnelles,  Impôts,  Péages,  Redevances, 
Taxes, 

Droits  de  chancellerie. 

Droits  de  chancellerie,  décret  du  3  décembre 

4883,  t.  I,  p.  69. 
Légalisation   des    actes   passés   à    l'étranger; 

droits,   arî'été   du   S6  juillet    4890,  t.   I, 

p.  469. 

Droits  de  licence. 

Trafic  des  spiritueux  dans  le  Haut-Congo,  droit 
de  licence,  décret  du  47  décembre  1887, 

t.  I,  p.  178. 
Droits  de  licence  sur  les  spiritueux,  rapport 
au  Roi-Souverain  du  44  juillet  4890,  t.  I, 

p.  460. 
Trafic  des  spiritueux  dans  le  Bas-Congo;  droit 

de  licence;  pénalités,  décret  du  46  juillet 

4890,  t.  I,  p.  463. 
Vente  de  marchandises  à  bord  des  bateaux 

mouillant  dans  le  Bas-Congo,  ordonnance 

du  7  février  4894,  t.  Il,  p.  163  ;  ordonnance 

du  4  mai  4894,  t.  Il,  p.  174;  déciet  du 

30  juin  4894,  i.  II,  p.  187. 

Récolte  du  caoutchouc  ;  droit  de  licence, fr;?^- 
cret  du  i«-  février  4898,  t.  III,  p.  15. 

Linguisters  de  négoce,  ordonnance  du  2.V  fé- 
vrier 1898,  t.  III,  p.  28;  circulaire  du 
9  mars  1898,  t.  III,  p.  35;  décret  du 
47  mai  1898,  t.  III,  p.  52. 

Interprétation  du  décret  du  1«'  février  1898, 
circulaire  du  2  avril  4898,  t.  III.  p.  44. 

Voi  r  Louage  de  scr^'ice. 
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Droits  d'entrée. 

Acte  .urénéral  de  la  Gonférenoc  do  Berlin,  du 
20  février  iHSo,  l.  I,  p.  22. 

Déclaration  relative  au  réi^^ime  douanier  du 
bassin  conventionnel  du  Congo,  du  2  juillet 
//^.90,  t  I,p.  455. 

Mesures  restrictives  du  Iratic  des  spiritueux, 
Acte  ffénéral  de  la  Conférenc<;  do  Bruxelles, 
du  2  juillet  1890,  t.  I.  p.  453. 

J^rotocole  de  la  séance  tenue  à  Bruxelles,  au 
Département  des  affaires  étrangères,  en  exé- 
cution de  l'article  XCIX  de  l'Acte  général  de 
Bruxelles  et  du  Protocole  du  2  juillet  1891, 
du  2  janvier  1892,  t.  H,  p.  1. 

Pmtocole  de  Lisbonne  rétriant  les  tarifs  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  dans  la  zone  occi- 
dentale du  l)assin  conventionnel  du  Congo, 
décret  du  8  avril  1892,  t.  II,  p.  17. 

Etablissement  des droits(rentn''e;  tarif;  exemp- 
tions, décret  du  9  av7-il  1892,  t.  II,  p.  18. 

Règlement  de  percej)tion  :  des  marcliandisos 
soumises  aux  droits  ;  des  importations  en 
général  ;  des  importiitions  par  navires  ou 
embarcations  ;  des  importations  par  voie  de 
terre;  des  marcbandises  déclarées  en  con- 
sommation; du  transit;  des  entrepôts  ;  des 
cautionnements  ;  du  cabotage  et  du  transport 
intt'*rieur  ;  des  marchandises  non  déclarées 
ou  délaissées  ;  des  préemptions  ;  fraudes  et 
contraventions;  dispositions  générales;  for- 
mules et  modèles,  arrêté  du  iO  avril  1892, 
t.  IL  p.  23  ;  instructions  du  iO  avril  1892, 
t.  II,  p.  44. 

Règlement  sur  les  entrepôts;  entrepôts  pu- 
blics; entrepôts  particuliers;  dispositions 
pénales,  arrêté  du  iO  avril  1892,  t.  IL  p  42. 

Règlement  sur  les  entrepôts,  art-été  du  iO  avril 
1892,  t.  II,  p.  42. 

Etablissement  de  bureaux  de  perception,  arrêté 
du  iO  avril  1892,  t.  II.  p.  42. 

Cautionnements;  formules  et  modèles,  instruc- 
tions du  JO  avril  1892,  t.  Il,  p.  52.   , 

Marcbandises  non  déclaré<*s  ou  délaissées, 
instructions  du  10  avril  1892,  t.  II,  p.  53. 

Préemptions;  formules  et  modèles,  /«<v/rHC-  i 
lions  du  iO  avril  1892,  t.  Il,  p.  54  :  instruc-  i 
tions  du  12  avril  1892,  t.  II,  p.  67. 

Confiscations,  instructions  du  10  avril  -1892, 
t.  II,  p.  60. 

Lsage  de  ralcoomèti*e  centésimal  de  Gay- 
Lu.ssac  et  de  la  table  indiquant  la  richesse 
en  alcool  des  licpiides  spiritueux,  histruc- 
titms  du  10  avril  1892,  t.  IL  p.  61. 

Jaugeage  des  futailles,  instructions  du  10  avril 
1892,  t.  IL  p   61 

Navires  et  embarcations  remontant  le  Congo 
au  delà  du  confluent  de  l'Ubangi  ;  formalités 
douanières  à  remplir  au  bureau  de  l'Equa- 
teur, arrêté  du  4  mai  1892,  t.  II,  p.  70. 

Tenue  de  reffistres  dans  les  factoreries,  arrêté 
du  i  mai  1892,  t.  II,  p.  71. 

Réclamation  des  marchandises  non  déclarées 
ou  délaissées,  insty^tctions  du  7  juin  1892, 
t.  IL  p.  94. 

Outils  industriels  et  agricoles,  instt^uction  du 
'Jfiaoût  1892,  t.  Il,  p.  102. 

Marchandises  expédiées  vers  le  HautrCongo  ; 
ni.irqiies  à  apposer  après  la  vérification  som-   i 
maire,  circulaire  du  10  mars  1893,  t.  II, 
p.  118. 


Mobiliers  scolaires  et  articles  servant  directe- 
ment à  l'instruction  ;  exemption,  i7}st7vir' 
tions  du  59  mars  1893,  t.  Il,  p.  121. 

Echantillons  de  marchandises  avant  une  valeur 

m 

marchande,  instructions  du  3  avril  189  i, 

t.  IL  p.  169. 
Exempti(m  de  certains  objets  importés  jxir  les 

agents  de  l'Etiit,  instruction  du  20  dércm- 

bre  1894,  t.  II,  p.  352. 
Arrangement  douanier  entre  l'Etat  Indé|M»n- 

dant  du  (k)ngo  et  le  Portugal,  du  11  juillet 

189.'),  t   11,  p.  413. 
Déclaration  d'importation  provisoire;  modèle. 

avis  du  14  juillet  189:i,  t.  IL  p.  414. 
Exemption  des  droits  d'entrée  sur  les  bateaux. 

machines.   ek\,  décret  du  2  mars   189ii^ 

t   II,  p.  470. 
Navires  et  embarcations  remontant  le  Congo 

au  delà  de  l'Ubangi,  arrêté  du  C^  mars  189U^ 

t.  IL  p.  471. 
Création    de     postes    douaniers,    arrêté   du 

15  avril  1896,  t.  II,  p   487. 
Service  des  douanes  aux  frontièi'es  orienLib»s 

de  l'Etat,  arrêté  du  3  octobre  1896,  t.  II. 

p.  533. 
Vérification  des  marchandises  à  Turaba,  an-êtt^ 

du6  févHer  1897,  t.  Il,  p.  576. 
Magasins  spéciaux  à  Luali,  an'êté  du  31  jan- 
vier 1898,  t.  IIL  p.  14. 
Suppression  de  rexemi)tion  des  droits  sur  les 

navires,  machines  à  vapeur,  appareils  mé- 
caniques et  outils  destines  îx  un  usiige  indus- 
triel ou  agricole,  avis  du  5  mars  1898,  t. IIL 

p.  34. 
Tarif  des  droits  d'entrée,  décret  du  5  mai 

1898,  t.  m.  p.  50. 
Création  d'un  bureau  de  perception  à  Luali  et 

d'une   sous-perception    à  Zobe,   arrêté  du 

30  juillet  1898,  i,UI,ii.eiH. 
Tenue  des  documents  de  douane,  circulaire  du 

4  novembre  1898,  t.  II I,  p-  105. 
Visil<'  (hnianière  au  Stanlev-Pool,  circnl/iirr 

du  11  décembre  1899,  t.  MI,  p-  5?55. 
Sous-perception   de   Fundu-Zobe,    at-rêté   du 

25  mai  1900,  t.  III.  p.  284. 

Droits  de  patente. 

Récolte  de  l'ivoire  dans  les  domaines  de  l'Etnt 
situés  au  delà  du  Stanley-Pool  ;  droits  de 
patente,  décret  du  9  juillet  1890,  t.  L  p.  4.")9. 

Moditications  à  certaines  lois  d'im])ôts,  déci^t 
du  19  férrier  1891,  t  L  p.  525;  décret  du 
8  juillet  1891,  t.  I.  p.  586. 

Patentes  des  acrents  de  commerce,  ordonnance 
du  29  août  1896,  t.  Il,  p.  518;  décret  du 
21  novembi^e  1896,  t.  Il,  ^i.  545. 

Droit  de  patente  des  sociétés  congolaises, 
décret  du  12  dêcembt^e  1897,  t.  II,  p.  693. 

Agents  de  commerce  et  linguisters  de  négoce, 
ordonnatu^e  du  25  février  1898,  t.  ill, 
p.  28;  décret  du  17  mai  1898,  t.  III, 
p.  52. 

Droits  de  sortie. 

Perception  des  droits  de  sortie  sur  les  protluity 
du  Haut-Congo;  bureau  de  Léx>poldville; 
pénal it/'s,  at^'êté  du  5  septembf>e  1890,  t,  L 
p.  49. 
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Établissemeiib  et  tarif  des  droite  de  sortie,  dé- 
cret du  iî)  décembre  iSSii,  t.  I,  p.  "ÎO. 

Rèjjrlement  de  perception,  arrêté  du  25  mars 
mô,  t.  1,  p.  86. 

l'rolongntion  de  délai,  ar?'éf^  du  8  mai  1H86, 
t.  I,  p.  110  ;  décret  du  23  octobre  1HH6,  t.  I, 
p.  132. 

Canots  pour  le  service  des  droits  de  sortie  et 
des  postes  à  Banauu,  insti^uctions  du  20  août 

1886,  t.  1,  p.  127. 
Produits  dirigés  sur  Bnnaua  ;  libre  réexpédi- 
tion par  mer,  ordonnance  du  d^*'  octobre 
t88b\  t.  ï,  p.  131. 

(  )rg'anis<ition  du  service  des  droits  de  sortie, 
instructions  du  to  mars  (886,  t.  I,  p.  100  ; 
décret  du  23 octobre  1886,  t.  I,  p.  132. 

Exemption  des  produits  provenant  du  haut 
fleuve  et  dirigés  par  voie  de  terre  vers  le 
Bas-Congo,  ordonnance  du  i9  octobre  1887, 
t.   I,  p.  172;   instructions  du    iV  octobre 

1887,  t.  I,  p.  173  ;  décret  du  20  décembre 
1887,  1. 1,  p.  178. 

Statistique     commerciale,    instructions     du 

2U  octobre  1887,  t.  I,  p.  173. 
Droits  sur  le  copal,  arrêté  du  i5  décembre 

t887, 1. 1,  p.  178  ;  décret  du28  février  1888, 

t.  I,  p.  186. 
Instructions  générales  pour  les  Commissaires 

de  district,  décret  du  i«-  fét-ricr  1889,  t.  I, 

p.  293. 
Perception  de  droits  de  sortie  sur  les  produits 

exportés  par  la  rivière  ïshiloango,  Hécret  du 

24  mars  1889,  t.  I,  p.  309. 
Établissement  d'un  bureau  de  perception  de 

droits  de  sortie  à  N'Zobé,  an^èté  du  24  juin 

1889,  t.  l,  p.  353. 
Instructions  pour  les  agents  atUichés  au  bureau 

de  N'Zobé,  instruction  du  24  juin  1889, 
t.  I,  p.  353. 

Chargements  et  décliargcments  ;  flottage  des 
marchandises,  arrêté  du  25  janvier  1890, 
t.  1,  p.  430. 

Droits  de  sortie  sur  le  caoutchouc  et  sur 
l'ivoire,  décret  du  25  mars  1890,  t.  I, 
p-  434  ;  arrêté  du  15  juin  1890,  t.  I.  p.  442  ; 
décret  du  19  féviner  1891,  t.  I,  p.  .525;  dé- 
cret du  8  juillet  1891,  t.  I.  p.  586. 

Perception  des  droits  de  sortie  sur  les  produits 
du  Haut-Congo,  ordonnance  du  1^^  juillet 

1890,  t.  II,  p.  455. 
Droits  de  sortie   sur   les   pixHluits  du  Haul- 

C/ongo  ;  exemption,  ordonnayice  du  10  mai 

1890,  t.  1.  p.  437  ;  arrêté  du  11  mai  189{f, 

t.  I,  p.  439,  et  décî^et  du  24  juillet  1890, 

t.  I,  p.  466. 
Création     de     postes    douaniers,    arrêté   du 

15  avril  1896,  t.  II,  p.  487. 
P<M-ccption  des  droits  de  sortie  sur  les  produits 

du    Haut-Congo,    arrêté    du    4   septembre 

1890,  1. 1,  p.  496. 
Droits  de  sortie;  agents  attachés  aux  bureaux 

de   perceptirm   du    Haut-Congo;    passavant 

(formule),  itistructions  du  5  .septc7nbre  1890, 

t.  I,  p.  497. 
Embarquement    de    marchandiscb  avant    leur 

déclaration  et  avant  la  délivrance  du  permis 

trex[)ortation,  instrtictio^is  du  15  srpfctubrc 

1890,  t.  I,  p.  501. 


Valeur  uniforme  attribuée  au  caoutchouc  pour 
la  perception  dcts  droits  de  sortie,  décret  du 
19  février  1891,  t.  I,  p.  .525. 

Pénalités  en  matière  de  droits  de  sortie,  décret 
du  19  février  1891,  t.  I,  p.  526. 

Perception  des  droits  sur  les  produits  «exportés 
par  voie  <le  terre,  décret  du  27  mai  1891, 
t.  I,  p.  547. 

Convention  entre  l'Etat  Indépendant  du  Cimgo 
et  le  Portugal  ;  partage  du  produit  brut  des 
droits  de  sortie  perçus  sur  les  marchandises 
exportées  sur  certaines  rivières,  du  25  mai 
1891,  t.  I,  p.  547. 

Protocole  de  Lisbonne  réglant  le  tarif  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  dans  la  zone  occi- 
dentale du  bassin  conventionnel  du  Congo, 
du8avml1892,  t.  H,  p.  17. 

Taux  des  droits  de  sortie  sur  l'ivoire  et  sur  le 
caoutchouc,  décret  du  9  avril  1892,  t.  II, 
p.  18. 

Kevision  des  tarifs,  décret  du  30  avril  1892, 
t.  II,  p.  69. 

Droits  de  sortie  sur  les  produits  du  Haut- 
Congo;  suppression  du  bureau  de  percej)- 
tion  de  Nouvelle-Anvers,  ordonnance  du 
5  août  1892,  t.  II,  p.  100. 

Transfert  du  bureau  de  perception  de  l'Equa- 
teur à  Gombe,  arrêté  du  1^*"  juin  1893,  t.  II, 
p.  125. 

Formalités  à  remplir  par  les  commerçants 
étiiblis  dans  le  Haut-Congo,  arrêté  du  10  no- 
vemb7'e  1893,  t.  II.  p.  141. 

Exécution  de  l'arrêté  du  10  novembre  1903, 
instructions  du  10  novembre  1893,  t.  Il, 
p.  142. 

Produits  exportés  pour  compte  de  l'Etat,  in- 
structions du  8  mars  1894,  t.  II,  p.  164. 

Droits  de  sortie  sur  les  produits  du  domaine  (!t 
sur  ceux  des  sociétés  commerciales  opérant 
dans  le  Haut-Congo  sous  le  contrôle  «Je 
l'Etat,  instructiwis  du  3  mai  1895,  t.  II, 
p.  386. 

Arrangement  douanier  entre  l'État  Indépen- 
dant du  Congo  et  le  Portugal,  du  11  juillet 
1895,  t.  II,  p.  413. 

Perception  des  droits  de  sortie  sur  les  produits 
provenant  du  Haut-Congo,  ordonnance  du 
hr  janvier  1896,  t.  II,  p.  455;  arrêté  du 
15  avril  1896,  ï.  II,  p.  487. 

S<;rvice  des  douanes  aux  frontières  orientales 
de  l'Etat,  arrêté  d'octobre  1896,  t.  II,  p.  533. 

Coordination  et  revision  du  règlement  sur  la 
perception  des  droits  de  sortie  ;  modèles, 
décr-et  du  it  juillet  1897,  t.  II,  p.  641; 
instructions  du  22  juillet  1897,  t.  II,  p.  ()55. 

Caoutchouc  des  herbes;  droit  de  sortie; 
préemption,  décret  du  1^*'  février  1898, 
t.  III,  p.  15. 

(  )bligations  des  chefs  de  factoreries  en  matière 
de  droits  de  sortie,  arrêté  du  10  avril  189i, 
t.  II.  p.  28;  inst?ntcti(ms  du  10  avril  189t, 
t.  II,  p.  44. 

Caoutchouc  ;  inl-t^rprétation  <lu  ilécn;t  du 
{cr  février  181KS,  vÀrculairc  du  :i  avril  1898, 
t.  III,  p.  44. 

Droit  de  sortie  sur  le  café,  décriât  du  o  mai 
1898,  t.  III,  p.  .50;  arrêté  du  .ï  mai  1898, 
l.  III,  p.  50. 
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Visite  douanière  au  SUmley-Pool,  circulaire 
du  ii  décetiii»*e  1899,  t.  III,  p.  255. 
.    Sous-perœption    de  Fundu-Zobe,   arrêté    du 
io  mai  1900,  t.  III,  p.  284. 

Droits  de  vente. 

Droil  à  percevoir  en  cas  de  vente  d'immeubles 
ou  d'effets  mobiliers,  ordonnance  du  4  no- 
vembre  i886,  1. 1,  p.  133;  décret  du  3  mat 
4887,  1. 1,  p.  161. 

Droits  maritimes. 

Acte  js^énéral  de  la  Conférence  de  Berlin,  du 
26  févHer  1885,  t.  I,  p.  21. 

Droits  maritimes,  arrêté  du  9  mai  4889,  t.  I, 
p.  336. 

Voir  Impositio7i  directe  et  j^crsonnelle,  Navi- 
gation, Régime  foncier,  TaTcs. 

Droogmans  (fi.). 

Nomination  aux  fondions  de  Chef  de  division 
du  Département  des  finances,  décret  du 
l^rjtUlUt  1890,  t.  II,  p.  786. 

Nomination  aux  fonctions  de  Directeur  au 
Départemont  des  finances,  décret  du  i6  dé- 
cembrc  4894,  t.  II,  p.  786. 

Nomination  aux  fonctions  do.  Secrétaire  {j^éné- 
ral  du  Département  des  financées,  déci^et  du 
ii  novembre  189  i,  t.  II,  p.  786. 

Duel 

Voir  Code  pénal. 

Dysenterie. 

Voir  Hygiène. 

Échange. 

De  l'échange,  décr^  du  SO  juillet  1885,  t.  I, 
p.  226. 

Ecusson. 

Écussou  des  consuls  étrangors,  instructions 
du  /«f  février  1889,  t.  I,  p.  295. 

Élals. 

Voir  Cultures. 


Éléphants. 

Voir  Chasse,  Domaine  prive.  Ivoire,  Régitn^ 
foncier. 

Émancipation. 

De  l'émancipation  ;  code  civil,  décret  dtt  i  mai 
1H9:i,  t.  II,  p.  404. 

Embarcation. 

Voir  Impositions    directes  et  personnelles, 
Xavigation . 

Émission. 

Voir  Dette  publique  ;  Postes. 


Empoisonnement. 

Addition  au  Gode  pénal,  décret  du  26  janvier 
4899,  t.  I,  p.  285. 

Voir  Coututnes  barbares.  Dispositions  pé- 
nales. 

Emprisonnement. 

Voir  Dispositions  pénales.  Peines,  Prisons, 
Procédure  pénale. 

Emprunts. 

Voir  Dette  publique. 

Encombrement 

Encombrement  sur  la  voie  publique,  arrêté  du 
2i  novembre  4890,  t.  I,  p.  507. 

Enfants  indigènes. 

Voir  Colonies  d'enfants  indigènes,  Mîssiansy 
Protection  des  indigènes . 

Enfants  naturels. 

Léj^ntimation  des  enfants  naturels,  décriât  du 

4  mai  4891),  t.  II,  p.  400. 
Voir  Etat  civil. 

Enquête. 

Des  enquêt-es  en  matière  civile  cl  commerciale, 
ordonnance  du  i4  mai  1886,  t.  I,  p.  413. 

Procédure  devant  le  Conseil  supérieur,  décret 
du  4  mai  4894,  t.  I,p.  540. 

Déjiositions  en  justice  du  Gouverneur  Général. 
d^'cret  du  W  mai  4894,  t.  I,  p.  544. 

Voir  Procédure. 

Enregistrement  des  terres. 

Voir  lîéghne  foncier. 

Enseignement. 

Voir  Colonies  d'enfants  indigènes.  Missions. 


Entrepôts. 


Voir  Droits  d'entrée,  Droits  de  sortie. 

Episootie. 

Maladies  contnp:icus<îs  ol  cpizooties,  ordon- 
nance du  ii  août  4888,  i.  I,  j).  244  ;  décret 
du  iO  octobre  1888, 1. 1,  p.  249. 

Voir  Bétail. 

Esclavage. 

Voir  Traite. 

Escroquerie. 

Voir  Code  pénal. 

Établissements  publics. 

Heure  de  la  fermeture  des  débits  de  boissons, 
rest^uirants  et  autres  établissements  publics. 
arrêté  du  .>  juillet  189.T,  t.  II,  p.  138. 
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État  civil. 

Des  cU'U\>  (lo  l'«''Uil  civil,  dec7-et  du  /i  norcm- 
brc  /«V<S'.j,  t.  1,  p.  6(3  ;  décrit  du  i  tnai  1fi9,'i, 
t.  II,  p.  387. 

Kxtrails  de  l'étal  rivil  ;  certitit-ats  de  vie  et 
pasbcports  ;  iéy''J*s»it'it^ïi^»  décret  du  ii  dé- 
cembre IHHof  t  I,  p.  69. 

R«*ssort  des  bureaux  d'état  civil,  art'été  du 
7  janriei"  ifiSG,  t.  I,  p.  76. 

Compétence  territoriale  de  certains  fonction- 
naires, arrête  du  .)  mai  /(9<S'6',  t.  I,  p.  110. 

Des  actes  de  rét.it  civil;  exécution  du  décret 
du  12  novembre  188."),  ntfiHé  du  iH  juillet 
IH86,  t.  I,  p,  124;  dèc^-et  du  i  mai  WXi, 
t.  II,  p.  .387. 

D<Vlaration  de  naissance  et  de  décè.s,  ai-rété 
du  U  fénner  MW7,  t.  I,  p.  142,  décret  du 
i  wai  ISU:i,  t.  II,  p.  ;i88  etsuiv. 

GoniptabiliU'  des  l)ureaux,  instruction  du 
30  novembre  1filS7,  t.  I,  p.  174. 

Prolon.L;ation  de  délai  pour  les  dé<Iarations  d»* 
naissance,  décret  du  ,'i  janvier  I8HH,  t.  I, 
p.  178;  décret  du  i  'mai  M'.9.ï,  t.  II, 
p.  387. 

Des  infractions  tendant  à  empéclier  la  preuve 
de  rétit  civil,  dcn'et  du  itf  mai  MW«S',  t.  I, 
p.  204. 

Des  mariai.'-es,  instruction  du  /•»'  >uars  MW.9, 
t.  I.  p.  303  ;  code  civil  des  personnes,  deci^et 
du  4  mai  IfiOo,  t.  II,  p.  392. 

Réception  et  inscription  des  actes  déclarés  tiir- 
divenient,  dec?'et  du  14  mars  iSHO^  t.  I, 
p.  307;  code  civil,  décret  du  4  fnai  1H9o; 
t.  II,  p.  389. 

Oéation  de  bureaux  de  l'état  civil  ;  ressort, 
arrêté  du  io  avril  iHSi),  t.  I,  p.  314. 

Des  t)iriciers  de  l'état  civil  ;  des  registres  de 
l'état  civil;  rè^"les  i^-énérales  relatives  à  t^»us 
les  ac.t<»s  de  l'état  civil  ;  des  actes  «le  nais- 
samu'  ;  des  acti's  tic  <lécés  ;  «les  actes  de  recon- 
naissance d'enfants  naturels;  de  la  rectiti«a- 
tion  des  actes  de  l'état  civil;  de  la  délivraïu'e 
d'extraits  (ract<»s  d'état  civil,  instruction 
du  /'T  mars  I8HU,  t.  I,  \i.  398;  code  civil  d.'s 
personnes,  décret  du  4  mai  tSD,'i,  t.  II, 
p.  387. 

Knvoi  mensuel  au  Directeur  de  la  Justice  d'un 
état  des  actes  dressés,  circulaire  du  i.ï  sep- 
tcynbre  IHUH,  t.  II,  p.  435. 

Immatriculation  des  non-indifrènes  :  pénalités, 
arrêté  du  h^  décembre  IHUO,  t.  I,  \).  479. 

Création  d'un  bureau  d'état  civil  à  Matadi;  res- 
sort, arrête  du  il  octobre  1H9(ty  t.  I,  p.  50.5. 

Fausses  déclarations  devant  l(!s  olliciers  de 
l'état  civil  ;  pénalités,  décret  du  /  î  novembre 
iiS90,  t.  I,  p.  506. 

Création  d'un  bureau  de  l'état  civil  dans  les 
zones  du  Man>enia  et  du  Tauf^anika,  arrêté 
du  hrjuin  Ù'UfJ,  t.  I,  p.  514. 

Création  d'un  olïice  à  Popokabaka,  arrêté  du 
te  mars  IH97,  t.  I,  p.  590. 

Création  d'un  bun*au  d<»  l'ét-at  civil  à  Yakoma, 
arrêté  du  9  deconbre  IH92,  t.  II,  p.  106. 

Actes  de  décès  de  non-inditrénes  dressé>  au 
siégfe  du  Gouvernement  par  le  Secrétaire 
d'Etiit  d<îs  Atraires  Etrangères  ou  son  délé- 
1,'ué,  décret  du  iSjuin  M'.V.7,  t.  II,  p.  129. 

Immatriculation  «le>  non-inilii:ènes;  pénalités, 
ay^'êté  du  H  décembre   hS9ô,  t.  II,  p.  158 


Formalités  à  accomplir  et  piècé.s  à  fournir  lors 
du  décès  d'un  atrent  de  l'Etat,  arrête  du 

iO  novembrr  IH94,  t.  II,  p.  217. 
Suppression  de  lOtticede  l'état  civil  de  Yakoma, 

an^êté  du  H  décembre  1894,  t.  II,  p.  351 
Transmission  aux  olhciers  de  l'état  civil  des 

certificats  de  décès,  circulaire  du  7  mai  i89o, 

t.  II,  p.  405. 
Décès  des  a^-^ents  ;  certificats  de  décès,  circu- 
laire du  5  août  I89iiy  t.  II,  p.  426. 
Réorganisation  tUîs   bureaux    d'état  civil   en 

exécution  du  décret  du  4  mai  1895,  arrête 

dutO  août  189:i,  t.  II,  p.  431. 
Territoire  du  district  du  lac  Léopold  II  ;  oHic« 

de    Léopoldville,    arrêté  du  tô  septetnbrc 

I89:i,  t.  II.  p.  435. 
Délivrance  des  extraits  des  actes  de  l'état  civil, 

des  certiHcats  de  vi(»  et  passeports;  légali- 
sations, arrêté  du  o  février   l89o,   t.   II. 

p.  453. 
Délai  dans  lequel  doivent  être  dressés  les  actes 

de  déct'«,  ordonnance  du  7  janvier  4886, 

t.  II,  p.  456;  décret  du  4  mars  f896,  t.  II, 

p.  470. 
Désisrnation  de  l'officier  de  l'état  civil  de  Kin- 

îjfiia,  arrêté  du  8  avril  1896,  t.  II,  p.  483. 
Dat«  à  inscrire  sur  les  copies  d'actes  de  l'état 

civil,  circulaire   du    10  fnai   1896,  t.    11, 

p.  502. 
Ré-oriranisation  des   }>ureaux    d'état   civil   <'n 

exécution  du  décret  du  4  mai  1895,  arrêté 

du  31  mai  1896,  t.  II,  p.  514. 
Création  d'un  bureau  d'élat  civil  à  Lulual)ourg, 

uj^i'ête  du  hrjuin  1896,  t.  II,  514. 
Création  d'un  bureau  d'étiit  civil  à   Ki-santu, 

arrêté  du  30  juin  1896^  t.  II,  p.  515. 
Décès  se  produisant  à  bord  des  str>aniers  de 

l'Etal,   circulaire  du   iO  septembre   1896, 

t.  II.  p.  523. 
Immatriculation  des  non-indigènes,  circulaire 

du  i2 décembre  1896,  t.  II,  p.  532. 
Légalisations  et  certificats  de  vie;  fonction- 
naires   préposés,   arrêté   du   30  novembre 

1896,  t.  Il,  p.  547. 
Création  d'un  bureau  de  l'état  civil  à  Irel>u, 

arrêté  du  ti  décembre  1896,  t.  II,  p.  562. 
Création  d'un  bureau  auxiliaire  à  Bolobo-Mis- 

sion,  arrêté  du  t7  décembre  1896,  t.   II, 

p  563. 
Mariage;  délivrance  sans  frais  aux  noirs  d'une 

expédition  de  leur  acte  de  mariage,  circu- 
laire du  //  ttifirs  1897 j  t.  II,  p.  583. 
Création   d'un    ollic»'   à    Malepie,    ar^'été    du 

i3  mars  1897,  t.  II,  p.  590. 
Création  d'un  ollice  à  Banzy ville,  arrêté  du 

i3  mars  1897,  t.  II,  p.  590. 
Etablissement  à  Tumba  du  siège  principal  de 

l'office  du  tlistrict  des  Cataractes,  arrêté  du 

23  mars  1897,  t.  II,  p.  590. 
(ovation  d'un  odice  auxiliaire  à  Gombe-Lutete, 

arrêté  du  t7  mars  1897,  t.  II,  p.  591. 
Création    d'un   ollice    auxiliaire  à    Lukungu, 

arrêté  du  27  mat  1897,  t.  II,  p.  591. 
Délivrance  des  extraits  des  actes  de  l'état  civil  ; 

exemption  totale  ou  partielle  des  droits  de 

cbancellerie,  arrêté  du  31  mai  1897,  t.  II, 

p.  611  ;  circulaire  du  H  juillet  1897,  t.  II, 

p.  640. 
Orticier    <le    l'état    civil  i\    Rcmia.   arrêté   dit 

13 juillet  1897,  t.  II,  p.  640. 
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Gérémoilio  du  mariage;  soleiiiiiU'i  nécessaire, 
circulaire  du  7  août  1897,  t.  II,  p.  666. 

Création  d'un  bureau  auxiliaire  d'état  civil  au 
fhef-lieudc  la  zone  de  Mayurabe,  at^êtê  du 
i7 septembre  4897,  t.  II,  p.  671. 

Création  d'un  bureau  auxiliaire  de  l'étal  civil  à 
Yumbi  (Bolobo),  arrête  du  i  octobre  1897 y 
l.  IL  p.  674. 

Immatriculation  des  non-indigènes  ;  bureaux, 
arrétr  du  7  octobre  1897 y  t.  il,  p.  G7.~). 

Instructions  rappelant  l'attention  des  officiers 
de  l'état  civil  sur  les  prescri])tion8  de  la  loi, 
circulaire  du  6  décembre  1897.  t.  II,  p.  685. 

Déplacement  des  registres,  circulaire  du  8  dé- 
cembre 1897,  t.  IL  p.  695 

Création  d'un  bureau  cà  Redjaf-Lado,  arrêté 
du  i  janvier  1898,  t.  II I,  p.  L 

Création  d'un  bureau  de  l'él/it  civil  à  Pimthier- 
ville.  arrêté  du  6  janvier  1898,  t.  II L  p.  2. 

Création  d'un  bureau  de  l'était  civil  à  Libenge, 
arrêté  du  6' janvier  1898,  t.  III,  p.  2. 

Création  d'un  bureau  de  l'état  civihau  chef-lieu 
de  la  zone  du  Haut-Ituri,  arrêté  du  6  jan- 
vier 1898,  t.  III.  p.  2. 

Création  d'un  bureau  de  l'état  civil  au  chef-lieu 
de  la  zone  llerre-Bomu,  arrête  du  6  jan- 
vier 1898,  i.  lU,  p.  S. 

Création  d'un  bureau  de  l'état  civil  à  Kabani- 
bare,  arrêté  dit  6  janvier  f898,  t.  III,  !>•  3. 

Cn*ati(m  d'un  bureau  de  l'état  civil  au  chef-lieu 
de  la  zone  des  Makrakras,  arrêté  du  6  jan- 
vier 1898,  t.  III,  p   3. 

Applicaticm  aux  indigènes  des  dispositions  du 
Code  civil  sur  l'état  civil;  interprétation  de 
l'ariicle  47  du  décret  du  4  mai  1S'.)5,  circu- 
laire du  iO  mars  1898,  t.  III,  p.  35. 

l)<'s  certificats  de  vie,  instructions  du  12  nutrs 
1898,  t.  III,  p.  37. 

Compétence  territoriale  des  officiers  de  l'état 
civil,  circulaire  du  i(i  mai  1898,  t.  III, 
p.  56. 

Création  d'un  bureau  auxiliaire  à  liUebo,  arrête 
du  AV  mai  1898,  t.  III.  i».  5S. 

Délivrance  à  Bruxelles  d'extraits  des  actes  de 
l'état  civil,  arrêté  du  30  juin  1898,  t.  II L 
p.  64. 

Oliicier  de  l'état  civil  desservant  roffîce  de 
Luebo,  arrêté  du  tii  juillet  1898,  t.  III, 
p.  67. 

Attribution  à  certains  fonctionnaires  de  la 
qualité  d'officier  de  l'état  civil  à  Lusambo, 
arrêté  du  ^.'i  juillet  1898,  t.  III,  p.  «7. 

Innn;i1riculati<m  des  non-indigènes;  bureaux, 
arrêté  du  /er  sejUembj^e  1898,  t.  III.  p.  ï>0. 

Consé(|iiences  de  l'unification  administnitive 
drs  zones  du  Manyenia  et  de  Kabambare, 
circulaire  du  i  septembre  1898,  t.  III, 
I).  83. 

I)<''signalion  de  l'officier  de  l'état  civil  di*  Popo- 
kal)acca,  ain'étr  du  I i  septembre  1898,  LUI, 
]).  tS  i. 

Transformation  ilu  bureau  auxiliaire  de  Djabir 
en  office  principal,  arrêté  du  2i  se2)te7nbre 
1898,  t.  III,  p.  93. 

Création  d'un  bureau  principal  d'état  civil  à 
Lufoi,  ttrrêté  du  16  noveoibrc  1898,  t.  III, 
p.  108. 

Attribution  à  certains  fonctionnaires  de  la 
(lualilé  d'officiers  de  l'étal  civil,  arrêté  du 


(luaiiie 
ni  déce 


mbre  1898,  t.  III,  }).  126. 


Rectification  des  actes  de  l'état  civil,   r.ircti- 

lairedu  10  janvier  1899,  t.  III,  p.  134 
Bureaux  de  l'état  civil  du  district  du  Staiiloy- 

Pool  ;  réorganisation  des  ressorts,  arrêté  du 

S  février  1899,  t.  III,  p.  143. 
Création  d'un  bureau  de  l'état  civil  à  rmangi. 

arrêté  du  3  févrner  1899,  t.  III,  p.  144. 
Bureaux  d'état  civil  du  district  du  Lualaha- 

Kasai  ;  réorganisation  des  ressorts,  arrctf 

du  3  févtner  1899,  t.  III.  p.  144. 
Bureaux  d'état  civil  de  la  Province  Orientiile; 

réorganisation  des  ressorte,  arrêté  du  4  fé- 
vrier 1899,  \,.  III,  p.  145. 
Bureaux  d'état  civil  dans  le  district  de  fUele; 

réorganisation  des  ressorts,  art^été  du  7  ff- 

vrier  1899,  t.  III,  p.  146. 
Bureaux  de  l'état  civil  dans  le  district  des  Giil,»- 

ractcs;  réorganisation  des  ressorts,  arrvtr 

du  17  février  1899,  l.  III,  p.  150;  arrt'tt 

du  24  avril  1899,  t.  III,  p.  199. 
Fonctionnaires  et  magistrats   désignés    p'^ur 

remplir   les    fonctions    d'officiers  de   l'étiit 

civil,  arrêté   du    H  février   1899,   t.    IIL 

p.  150. 
(k)pies  certifiées  conformes  par  le  Directeur 

de  la  Justice;  modification  au  Code  civil, 

ordonnance  du    17   février  1899,    t.    III, 

p.    152;  décret  du  29  avril  1899,   t.  IIL 

p.  200. 
Devoirs  des  officiers  de  l'état  civil,  circulaire 

du  13  mars  1899,  t.  III,  p.  155. 
Attribution  de  la  qualité   d'officier  de  l'état 

civil  au  Commissaire  de  district  de  Bauan.i. 

af^êté  du  18  mai  1899.  t.  III,  p.  205. 
Délai  de  l'immatriculation  des  non-indigène?;, 

arr^êtêdu  22  mai  1899,  t.  IIL  p.  20d. 
Oéation  de  bureaux  auxiliaires  à  Ibenibo  et  a 

Amadi,   arrêté  du    24  juin    1899,    i.  III, 

p.  230. 
Transfert  du  bun^au  auxiliaire  de   Denibo  à 

MoiUx,  ar?'êté  du  29  jaiivier   ilHlO,  t.   111, 

p.  266. 
Décès  se  produisant  à  bord  des  steamers  d»* 

l'Etat,  circulaire  du  o1  janvier  1900,  t.  III, 

p.  266. 
Création  d'un  office  auxiliaire  à  Luki,  arrrtr 

du  7  féviner  1900,  t.  III,  p.  272. 
Création  d'offices  secondaires  de  l'étit  civil  a 

Uvira  et  au  l.ic  \i\x\i,  arrêté  du  19  février- 

1900,i   III,  p.  274. 
Devoirs  des  officiers  de  l'état  civil  des  bureaux 

|)rincipaux,  circulaire  du  24  février  l9(Hf, 

t.  m,  p.  275. 
Réorganisation  des  bureaux  principaux  à   Li- 

benae  et  à  Banzvville,  arrêté  du  29  nntrs 

1900,  t.  m,  p.  279. 
Suppression  de  l'office  auxiliaire  de  Lukunij-u. 

arrêté  du  3  avril  1900,  t.  III,  p.  280. 
Immatriculation   des   indigènes;   dis|>osition< 

j)énales,   affrété   du    18   mai   1900,  t.    III, 

p.  283. 
Décisions  rectificatives  ;    inscription,    ordon- 

fiance  du  *J2  mai  1900,  t.  III,  p.  284. 
Désignation  de  i'ollicier  de  l'étiit  civil  à  Ibeml)»!. 

arrêté  du  19  juin  1iH)0,  t.  III,  p.  545. 
Suppression  de  l'office  secondaire  de  Berghe- 

Sainte-Marie,  arrêté  du  7  août  I90tf,  1.111. 

p.  on. 
Instructions  pour  les  officiers  de  l'élat  civil, 

circidairc  du  13  août   1900,  t.  111,  p.  572. 
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Officier  de  l'état  civil  de  Kiugila,  arrêté  du 
45septemhre  1900,i,  Ul,  p.  580. 

Décisions  rectificatives;  approbation  de  l'or- 
donnance du  22  mai  i900,  t  UL  p.  581. 

Etat  civil  dans  le  district  de  l'Equateur,  arréU 
du  12  oclobre  19G0,  t.  III,  p.  583. 

Voir  Immatriculation^  Recensement, 

Étoile  africaine. 

Voir  Offres. 

Étoile  de  service. 

Institution  de  l' Etoile  de  service,  décret  du 

46  janvier  4889,  t.  I,  p.  ?84. 
Cîodification  des  décret»  sur  le  gouvernement 

local  au  Congo,  du  10  octobre  1894 ^  t.  II 

p.  208. 
Fautes  enlevant  les  droits  à  l'Etoile  de  service, 

ai^été  du  40  novembre  4894,  t.  II,  p.  210. 


Étrangers. 


Compétence  du  tribunal  de  première  instance 
à  l'égani  des  non- indigènes,  ordonnance  du 
40  mars  4886,  t.  I,  p.  80. 

Régime  militaire  spécial,  décrrt  du  22  dé- 
cembre 4888,  t.  L  î>.  264. 

Successions  d'étrangers  décédés  au  Congo; 
mesures  conservatoires,  dén^et  du  28  décem- 
bre 4888,  t.  I,  p.  265. 

Des  étranirers  et  de  l'application  des  lois,  dé- 
a^ct  du  20  février  4894,  t.  I,  p.  526. 

Liquidation  des  successions  des  étrangers  décé- 
dés au  Congo,  ai^^été  du  5 i  juillet  4894, 1. 1, 
p.  603. 

Coile  civil;  des  personnes,  décret  du  4  mai 
489o,  t.  II.  p.  385. 

For-ce  exécutoire,  sur  le  territoire  de  l'Etal, 
des  décisions  judiciaires  rendues  à  l'étran- 
ger, décret  du  48  turil  4898,  t.  lïl   p.  48. 

Force  exécutoire  au  Congo  des  jugements  ren- 
dus à  l'étranger,  aivété  du  7  mai  4898, 
t.  III,  p.  50. 

Évasion. 

Voir  Code  pénal,  Détenu,  Pn'son, 

Exécution  capitale. 

Voir  Peines 

Exhumations. 

Voir  Cimetières, 

Expert. 

Des  interprètes,  traducteurs,  médecins  ou 
experts,  déc^^et  du  27  avril  4889, 1. 1,  p.  317. 

Réquisition  à  interprète,  traducteur,  expert  ou 
médecin,  instructions  d'avril  1889,  t.  1, 
p.  329. 

Indemnités  aux  experts  (justice  répressive), 
instructions  du  30  novembre  4889,  t.  I, 
p.  420. 

Procédure  devant  le  Conseil  supérieur;  taxe  des 
experts,  ay-rété  du  G  avril  4895,  t.  Il,  p.  122. 

Exploit. 

Voir  Procédure . 

m 


Explo8i£B. 

Emmagasinage  et  transport  des  substances 
explosives,  règlement  du  22  avril  4896, 
t.  II.  p.  494. 

Substances  explosives  ;  réglementation  ;  péna- 
lités, décret  du  pr  mai  4896,  t.  II,  p.  500. 

Emmagasinage  et  transport  des  substances 
explosives,  arrêté  du  46  juillet  1896,  t.  II, 
p.  517. 

Exportations. 

statistique  cx>mmercial6,  instructions  du 
29  octobre  4887,  t.  I,  p.  173. 

Exp  )rtation  vers  l'Angleterre  d'objets  passibles 
de  droite  de  douane,  instrixtions  du  29  dé' 
icmbre  1893,  i.  II,  p.  159. 

\'oir  Droits  de  sortie,  Rapports  au  Roi-Souve- 
rain . 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Principes  à  suivre  en  matière  d'exproprié llo:i 
pour  cause  d'utilité  publique,  décret  du 
4  févHer4887,  t.  I,  p.  141. 

Mesures  d'exécution  du  décret  du  4  février  1887, 
an-été  du  28  février  4887,  t  I,  p.  143. 

Expropriations  pour,  le  chemin  de  fer  de  Matadi 
au  Stanley-Pool,  ordonnance  du  25  avril 
4890,  t.  L  p.  436;  décret  du  50  juin  4890, 
1. 1,  p.  443. 

Expulsions. 

Dispositions  pénales,  décret  du  4 S  septembre 
1890,  1. 1,  p.  364. 

Extorsion. 

Voir  Codepénal. 

Extradition. 

De  l'extradition,  déct-etdu  42  avril  1896,  t.  1. 
p.  107. 

Rapports  des  autorités  de  l'Etat  avec  les  con- 
suls étrangers,  instructions  du  /cr  ftrvrier 
4889,  t.  I,  p.  296. 

Voir  Conventions  internationales. 

Factoreries. 

Voir  Droits  de  sortie. 

FaiUite. 

Des  faillites,  ordonnance  du  21  septembre 
4886,  t.  I,  p.  128  ;  den-et  du  48  mars  4887, 
t.  I,  p.  150. 

Falsification. 

Voir  Codepénal,  Disjwsitions  j^énales. 

Fausse  déclaration. 

Fausses  déclarations  devant  les  officiers  de 
l'état  civil,  décret  du  44  novembre  4890, 
t.  I ,  p.  506 . 

Fausse  monnaie 

Voir  Code  pénal. 
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Faute  militaire. 

Voir  Droit  pénal  militaire,  Discipline. 

Faux. 

Voir  Code  pénal. 

Fermeture  (Heure  de). 

Voir  SpirititeuiT. 

Fêtes  légales. 

Voir  Jours  f&inés. 

Filiatiou. 

De  la  filiation,  décret  du  4  mai  4895,  t.  II, 
p  398. 

Finances. 

Voir  Budgcif  Comptabilité,  Dette  publique. 
Droits,  Formules  et  modèles,  Gouvcime- 
ment  Central,  Gouvernement  local,  Impôts, 
Régime  foncier.  Trésorerie. 

Fonctionnaires. 

Voir  Code  pénal.  Discipline,  Gourcrmement 
central,  Gouvei^nement  local.  Personnel, 
Préséance,  Uniforme. 

Fondation  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo* 

Circulaire  de  sir  Francis  de  Winlon,  du 
ioT  juillet  48Ho,  t.  I,  p.  51. 

Notification  aux  puissances,  du  /"  août  4885, 
t.  I,  p.  52 

Voir  Avènement,  Conrentiœis  internatio- 
nales. 

Fonds  d'amortissement. 

Voir  Dette  publique . 

Force  publique. 

Rèirlemcnt  disciplinaire»  décret  du  46  avril 

4887,  t.  I,  p.  155. 
Organisation  de  la  Force  publique,  décret  dit 

5  août  1888,  t.  I,  p.  2A\\. 
Formation  d'un  corps  de  volontaires,  décret  du 

W  octobre  4888,  l   I,  p.  249. 
Règles  à  suivre  pour  l'organisation  de  la  Force 

publique,  décret  du  47  novemh^e  1888,  t.  I, 

p.  253. 
Des   peines   et  des  fautes    militaires   graves, 

décret  du  2^  décembre  4888,  t   I,  j)  2H3 
Règlement  général  sur  les  services  et  la  conip- 

tabilit.é  de  la  Force  publique,  instructions 

du  29  décembre  4888,  t.  L  p.  26^^. 
Recrutement  ;  instructions  générales  pour  les 

commissaires  de  district,  du  1*^  février  4889, 

l.  II,  p.  289. 
Réquisitions  à  la  Force  publique,  instructions 

d'avril  4889,  t.  I,  p.  326. 
Création   de    colonies    d'éduciition    pour    les 

enfants   indiffùnes,   instruction  du  4  juin 

1890,  t.  I,  p.^441. 
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Interdiction  aux  officiers  d'oflTrir  des  travaux 
scientifiques  ou  littéraires  aux  gouverne- 
ments étrangers  et  do  solliciter  aucune  d«v'<»- 
ration  de  ces  gouvernements,  rirculoire  du 
24  janvier  4896,  t.  I,  p.  457. 

Réquisitions  militaires,  décret  du  46  jitilht 

4890,  t.  I,  p.  461. 

Ordre  de  présênnce  des  c^npitaines  roraman- 
dants  de  l»*''  et  de  2^  classe,  décret  du  34  juil- 
let 4890,  t.  I,  p.  469. 

Insigne  des  capitaines  commandants  de  i'«  et 
2^  classe,  instructions  du  /'«*  août  4890. 
t.  I,  p.  470.  • 

(trade  de  capitaine  commandant  donné  à  titre 
personnel,  instructions  du  /«'  août  489(f, 
t.  I,  p.  410. 

Institution  de  la  Compagnie  auxiliaire  du  che- 
min de  fer,  décret  du  9  août  489(J,  i.  I, 
p.  412. 

Provocation  de  militaires  à  des  infractions 
pi'évues  par  les  lois  militaires,  décret  du 
24  novembre  4900,  t  K  p.  507. 

Effectif  de  la  Force  publique  pour  1901,  décret 
du  28  nove^nbre  1890.  t.  I,  p   508. 

Milice  du  chemin  de  fer,  décret  dtt  14  février 

4891,  1. 1,  p.  524. 

Etat  des  munitions  briilées  à  fournir  par  le 
commandant  de  compagnie,  circulaire  du 
2  juillet  1891,  t.  I,  p.  ,562. 

Rapport  au  Roi-Souverain,  du  16  juillet  4894 „ 
t.  I,  p.  592. 

Recrutement  de  la  Force  publique,  décret  du 
50  juillet  1891,  i.l,  p.  603. 

Solde  des  miliciens,  décret  du  30  juillet  1891, 
t.  I,  p.  603. 

Organisation  d'un  corps  de  police  administra- 
tive à  Borna,  arrêté  du  3  octobre  1894,  t.  I, 
p.  607. 

ChelTeries  indigènes;  jirestations  annuelles  à 
fournir  par  chaque  village,  décret  du  6  oc- 
tobre 4891,  t.  I,  p.  60-*. 

Pièces  à  fournir  périodiquement  au  comman- 
dant de  la  Force  publique  par  les  comman- 
dants de  compagnie,  chefs  de  poste  et  com- 
mandants des  camps  d'instruction,  cit^nt- 
laire  du 5  mars  1892,  t.  II,  p.  9;  circulait^* 
du  8  mars  4892,  t.  il,  p.  9;  instruction  du 
23 avril  4892,  t.  II.  p.  6*7;  cit^ailaire  du 
2  juillet  4892,  t.  II,  p.  97;  circulaire  du 
14  novembre  4893,  t.  II,  p.  142;  circulttire 
du  24  juillet  4894,  t.  II,  p.  iSl ,  circulaire 
du  4  août  1894,  i.  II,  p.  190. 

Institution  d'un  corps  de  i)olieo  à  Matadi, 
ai^ri'té  du  47  mars  1892,  t.  II,  p.  11. 

État  de  solde  mensuel  à  fournir  par  le  cx>mDian- 
dant  de  compoynie,  cii^ulaire  du  28  tnars 

4892,  i  II,  p.  12. 

Institution  d'un   corps  de  jx)lice  à   M'Pozo. 

arrêté  du  29  juillet  1892,  i   II,  p   V8. 
Procès-verl)aux  de  décès,  de  disparition  ou  de 

désertion,  circulaire  du  6juilltt  1893,  t.  II, 

p.  110. 
Institution  d'un  corps  de  police  ndministrative 

A    Léopoldville,    arrêté  du  26  juin   4893, 

t.  II,  p.  12-^. 
Division  et  répartition  de  la  Force  publique, 

dén-et  du  /«r  oriohre  4893,  t.  II.  p   14 1. 
Attributions  du  commandant  de  compagnie, 

arrêté  du  14  novembre  1895,  t.  II,  p,  143. 
Effectif  pour  Tannée  1894,  décret  du  3  février 

489i,%.\\,  p.  162. 
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Levée  de  1894  ;  fixation  des  continf^eiits,  arrêté 
du  24  mars  I89i,  t.  II,  j).  169. 

Contrôle  des  miliciens,  circulaire  du  23  jtiil- 
Iet1S94,  t.  II,  p.  i89. 

Mode  de  production  des  demandes  de  fonds 
pour  la  solde  et  pour  les  avances  à  faire  aux 
soldats  de  la  F'orce  publique,  circulaire  du 
4  août  iS94,i.  II.  190, 

Miliciens  ;   commission  d'examen,  circulaire 
du  i9  septembre  1894,  t.  II.  p.  196. 

De  la  Force  publique  ;  Recueil  administratif, 
ai^été  du  10  novembre  4894,  t.  II,  p.  219. 

Instructions  générales  ;  Recueil  administratif, 
af^'été  du  10  novembre  1894,  t.  II,  p.  227. 

Recrutement  dans  l'Fîtat;  Recueil  administra- 
tif, arrêté  du  10  novemhre  1894,  t.  II, 
p.  233. 

Protection  des  indigènes;  recommandation 
d'éviter  autant  que  possible  les  répressions 
sanglantes;  interdiction  d'incendier  les  vil- 
lages indigènes,  circulaire  du  7  janviei' 
(895,  X.  Il,  p.  367. 

Situation  des  officiers  issus  du  cadre  de  la 
Force  publique  ayant  subi  avec  succès,  en 
Belgique,  l'examen  d'officiers  de  réserve, 
circulaire  du  7  févHer  189oy  t.  II,  p.  375. 

Service  de  garnison  par  les  hommes  de  la 
côte;  traitement  des  miliciens,  circulaire  du 
9  mars  189,'},%.  H,  p.  3i^0. 

Création  de  compagnies  d'instruction,  circu- 
laire du  4  avril  1893,  t.  II,  p  383. 

Conditions  d'engagement  des  hommes  enrôlés 
dans  la  Force  publique,  circulaire  du 
21  avHl  1893,  t.  II,  p.  383. 

Enumération  des  pièces  de  rechange  pour 
fusils  Albini  envoyés  d'Europe,  cirauaire 
du  20  mai  1893,  t.  II.  p.  406. 

Effectif  pour  l'année  1895,  décret  du  22  mai 
1893,  t.  II,  p.  406. 

Défense  de  distraire  du  service  militaire  actif 
les  militaires  reconnus  aptes  au  service,  cir- 
culaire du  3  juin  4 893 y  t.  Il,  p.  406. 

Attributions  du  directeur  des  travaux  de  dé- 
fense, arrêté  du  8  juin  1893,  t.  II,  p.  408. 

Miliciens  impropres  au  service  miliUnre  em- 
ployés aux  travaux  de  culture,  circidaire  du 
8  juin  1893,  i   II,  p.  408. 

Mercenaires  des  côtes  orientales  et  occiden- 
tales, circulaire  du  3  juillet  1893,  t.  II, 
p.  410. 

Rapports  mensuels  à  fournir  par  les  comman- 
dants de  compagnie,  circidaire  du  7  juillet 
1893,  t.  II,  p.  411. 

Interprétation  de  l'article  7  §  l"du  règlement 
des  c^mps  d'instruction,  circulaire  du  9  juil- 
let 1893,  t.  IL  p.  412. 

Effectif  de  la  Force  publique  pour  1895,  cir- 
cidaire du  10  juillet  1893,  t.  II,  p.  412. 

Recrutement  ;  nombre  d'hommes  à  lever  pen- 
dant l'année  1895  dans  chaque  district,  cir- 
culai7'e  du  11  juillet  1895,  t.  II,  p.  414. 

Institution  d'un  corps  de  police  à  la  Lufu, 
arrêté  du  18  juillet  1893,  t.  II,  p.  417. 

Suppression  de  la  dénomination  -  femmes  de 
compagnie  »,  circulaire  du  1^'  août  1893, 
t  II  p.  426. 

Recrutements  à  faire  dans  l'Etat,  circulaire 
du  2  août  1893,  t   II,  p.  426. 

Instruction  relative  au  service  de  cnmpagne; 
service  des  marches,  circulaire  du  8  août 
1893,  t.  II.  p.  431. 


Personnel  européen  des  compagnies  d'instruc- 
tion, circulaire  du  8  août  1893,  t.  II, 
p.  431. 

Instruction  militaire  des  recrues  volontaires 
dans  les  compagnies  d'instruction,  circti- 
Inire  du  hr  septembre  1893,  t.  II,  p.  432. 

Commandants  de  compiignie  ;  centralisation 
des  pièces  fournies  par  les  postes,  circidaire 
du  3  septembre  1893,  i  II,  p.  432. 

Les  miliciens  doivent  être  réservés  pour  les 
services  de  l'Etat,  circidaire  du  4  septembre 
1893,  t.  II,  p.  432. 

Clôture  des  comptes  des  hommes  à  rapatrier, 
circulaire  du  4  septembre  1895,  t.  II, 
p.  433. 

Retenues  à  opérer  sur  la  solde  des  volontaires 
pour  transgression  à  la  discipline,  circulaire 
du  3  septembre  1893,  t.  II,  p.  433. 

Mercenaires  de  la  côte,  circulaire  du  6  octo- 
bre 1893,  t.  II,  p.  435. 

Esprit  de  discipline  à  maintenir  parmi  les 
troupes,  circulaire  du  9  octobre  1895,  t.  II, 
p.  436. 

Abréviations  employées  pour  désigner  les  dif- 
férentes origines  des  soldats  composant  la 
Force  publique,  circidaire  du  25  octobre 
1893,  t.  II,  p  437. 

Rôle  des  ix)ste8  noirs,  circulaire  du  7  no- 
vembre 1893,  t.  II,  p.  438. 

Prix  de  tir,  circulaire  du  11  novembre  1893, 
t.  II,  p.  439. 

Destination  à  donner  aux  miliciens,  circulaire 
du  13  novembre  1893,  t.  II,  p.  440. 

Soldats  mariés;  habitations  distinctes,  circu- 
laire du  21  novembre  1893,  t.  If,  p.  442. 

Administration  du  matériel  d'artillerie,  circu- 
laire du  3  novembre  1895,  t.  II,  p.  448. 

Efl'ectif  pour  l'année  1896,  décret  du  18  dé- 
cembre 1893,  t.  II,  p.  452. 

Termes  ta  employer  pour  désigner  les  mili- 
taires au  service  de  l'Ëtiit,  circulaire  du 
23  décembf^e  1893,  t.  II,  p.  453. 

Rang  hiérarchique  des  lieutenants  et  sous-lieu- 
tenants de  la  Force  publique  appartenant  à 
des  armées  étrangères,  circulaire  du  2  jan- 
vier 1896,  t.  II,  p.  454. 

Rang  hiérarchique  des  lieutenants  et  sous- 
lieutenants  de  la  Force  publique,  circulaire 
du  2  janvier  1896,  b.  II,  p.  455. 

Réserve  de  la  Force  publique,  arrêté  du  14  jan- 
vier 1896,  t.  II,  p.  456. 

Levée  de  1896,  circulaire  du  16  janvier  1896, 
t.  II,  p.  457. 

Organisation  du  ménage  de  la  troupe,  circu- 
laire du  8  février  1896,  t.  II,  p.  460. 

Transport  des  miliciens  à  bord  des  steamers 
du  haut  fleuve,  circidaire  du  22  février 
1896,  t.  II,  p.  469. 

Ration  dos  militniros  mnriés,  circulaire  du 
13  mars  1896,  t.  II,  p.  476. 

Feuillet  matricule  des  miliciens,  circulaire 
du  16  ynars  1896,1.11,  p.  477. 

Albinis  et  canons,  circidaire  du  1^^  avril  1896, 
t.  II,  p.  180. 

Immatriculation  des  miliciens,  circulaire  du 
6  avril  1896,  t.  II,  p.  481. 

Durée  des  objets  de  bufflcteries.  circulaire  du 
5avHl  1896,  i.  II,  p.  481. 

Armement  des  postes  noirs,  circulaire  du 
8  août  1896,  i  Al,  p,oil. 
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Administration  de  la  Force  publique;  ixîgistres 
à  tenir,  instriiclioiis  (hi  S9  août  i89"t^  t.  II, 
p.  518. 

Rapports  des  commandants  de  compagnie,  cii^ 
ailaire  du  17  octobre  1896^  t.  II,  p.  5"<5. 

Feuillets  matricules,  circulaire  du  50  octobre 

1896,  t.  II,  p.  536. 

Soldats  non  immatriculés  ;  paiement  de  la 
solde,  cii^cnlaire  du  2  novembre  4896,  t.  II, 
p.  542. 

Organisation  des  régions  de  recrutement  des 
miliciens,  circulaire  du  9  novembre  1896, 
t.  II,  p.  542. 

Demandes  de  fonds  pour  la  solde;  avances  A 
faire  aux  militaires,  circulaire  du  13  no- 
vembre 1896,  t.  II,  p.  545. 

Soldats  à  leur  terme  de  service  ;  personnel  qui 
peut  les  accompaj^ner,  circulaire  du  ^7  dé- 
cembre 1896,  t.  II.  p.  563. 

Application  du  décret  sur  la  milice;  rapports 
mensuels  des  commissaires  de  district,  cir- 
culaire  du  8  janvier  1897,  t.  II,  p.  565. 

Paiement  de  la  Solde,  circulaire  du  13  mars 

1897,  t.  II.  p.  586. 

Recrutements;  Cnimps  d'instruction  sur  les- 
quels doivent  être  dirigés  les  hommes  de  la 
nouvelle  levée,  circulaire  du  13  mars  1897, 
t.  II,  p.  586. 

Numérotage  des  armes  et  du  matériel  de 
guerre,  ciixulaire  du  SO  mars  1897,  t.  II, 
p.  588. 

Armement  des  petits  postes  noirs;  justirication 
des  fusils  à  piston,  circulaire  du  SO  mars 
1897,  t.  Il,  p.  5«9. 

Interdiction  des  réclamations  collectives,  cir- 
cidaire  du  tt  mars  1897,  t.  II,  p.  590 

École  de  candidats  sous-ofïiciers  comptables  à 
Boma,  a7^été  dp,  30  ma?'s  1897 ^  t.  II .  p.  591 . 

États  de  solde;  modèle,  circulaire  du  9  avril 
1897,  t.  II,  p.  594. 

Recrutement:  camps  d'instruction  sur  lesquels 
doivent  être  dirigés  les  hommes  de  la  nou- 
velle levée,  circulaire  du  31  mai  1897, 
t.  II,  p.  663. 

Règlement  de  discipline  militaire;  modifica- 
tions aux  articles  25  et  27,  affrété  du  31  juil- 
let 1897,  t.  II,  p.  663. 

Rapport  mensuel  des  commandants  de  compa- 
gnie; indication  du  nombre  des  fusils  Albini 
et  des  Cimons  en  justification  dans  le  district 
ou  la  zone,  circulaire  du  14  août  1897, 
t.  II,  p.  667. 

Administration  du  matériel  d'artillerie,  circu- 
laire du  28se])tembre  1897.  t.  II,  p.  672. 

Rapports  sur  l'instruction  militaire  à  fournir 
par  les  commandants  de  com))agnic  et  les 
commissaires  de  district,  circulaire  du  i  oc- 
tobre 1897,  t.  II,  p.  673. 

Comptabilité  ;  noml)re  de  cartouches  à  balles 
allouées  à  chaque  soldat,  cin^ulaire  du  S  oc- 
tobre 1897,  t.  II,  p.  674. 

Eff"ectif  pour  l'année  1898  des  compagnies 
actives  de  la  Force  publique  et  du  i)ersonnel 
des  camps  d'instruction,  ci7'culairc  du  30  oc- 
tobre 1897,  t.  II,  p.  677. 

Réengagement  des  miliciens,  circulaire  du 
W  novembre  1897,  t.  II,  p.  682. 

Modifications  au  r(îgiement  de  discipline, 
circulaire  du  16  décrnihre  1897,  t.  H, 
p.  693. 


Règlement  provisoire  sur  l'organisation  de  la 
Force    publique,    arrêté   du    16  dc'œtnbi^e 

1897,  t.  II,  p.  694. 

Allocation  mensuelle  de  réserve  à  tous  les 
militaires  nationaux,  circulaire  du  16  dé- 
ce-mbre  1897,  t.  II,  p.  6y9. 

Dispo.vitions  à  prendre  pour  le  chargement  des 
obus  Nordenfelt  et  Krupp,  circulaire  du 
16  décembre  1897,  t.  II,  p.  699. 

Suppress  on  des  camps  de  Kasongo,  de  la 
Roméo,  de  Kinshasa  et  de  Lubue,  circulaire 
du  31  décembre  1897,  t.  II.  p.  700. 

Voir  Capitaine-coynma7idant,  Colonies  d'en- 
fants indigènes.  Discipline,  Iliéraf^ie, 
Insignes,  Police,  Préséance,  Uniforme. 

Levée  de  1^98  :  nombre  d'hommes  à  fourair 
par  chaque  district,  circulaire  du  13  jan- 
vier 1898,  t.  III,  p.  9. 

Création  et  organisation  d'un  corps  de  réserve, 
décret  du  18  janvier  1898,  t.  III,  p.  10. 

Contingent  à  recruter  en  1898  pour  alimenter 
le  corps  de  réserve,  décf^et  du  18  janvier 
1898,  t.  m,  p.  11. 

Engagement  et  renn^agement  des  volontaires, 
circulaire  du  18 janvier  1898,  t.  111,  p.  li. 

Remissage  et  entretien  des  armes,  circulaire 
du  4  février  1898,  t.  III,  p.  22. 

Levée  de  1S98;  augmentation  du  contingent, 
circulaire  du  21  mars  1898,  t.  III,  p.  38. 

Instruction  des  recrues,  circulaire  du  30  tnars 

1898,  t.  m,  p.  39 

Engîigement  et  rengagement  des  volontaires; 
rang  hiérarchique  des  lieutenants  et  sous- 
lieutenants  appartenant  à  l'armée  belge,  cir- 
culaire du  /er  avril  1898,  t.  IIF,  p.  43. 

Nourriture  des  miliciens  à  bord  des  bateaux 
de  l'Etat,  circulaire  du  29  avril  1898, 
t.  III.  p.  49. 

Service  de  garnison,  circulaire  du  30  avril 
1898,  t.  III,  p.  49. 

Miliciens  proposés  pour  la  réforme,  circulaire 
du  2o  mai  1898,  t.  III,  p.  54. 

Camps  d'instruction  sur  lesquels  les  miliciens 
nouvellement  recrutés  doivent  être  dirigés, 
circulaire  du  23  mai  1898,  t.  III,  p.  .55. 

Composition  des  compagnies  actives,  circu- 
laire du  26  mai  1898,  t.  III,  p.  55. 

Miliciens  qui  ont  servi  ])endant  cinq  ans  d<ans 
l'armée  active  et  qui  passent  ilans  la  réserve 
de  celle-ci,  ar7^été  du  26  mai  1898,  t.  III. 
p.  56. 

Renq^agement  des  miliciens,  circulaire  du 
26  mai  1898.  t.  IIL  p.  57. 

Fanions  des  compagnies  actives  et  des  camps 
d'instruction,  circulaire  du  29  mai  1898, 
t.  III,  p.  58. 

Rapports  des  commandants  de  camp  et  de 
compagnie,  circulaire  du  17  juin  189S^ 
t.  III,  p.  61. 

Prix  de  tir,  circidaire  du  22 juin  1898,  t.  IIJ, 
p  62. 

Immatriculation  des  soldats  de  la  Force  pu 
blique,  circulaire  du  22  juin  1898,  t.  III, 
p.  62. 

Bagages  ac<îompagnant  les  soldats  voyageant 
en  chemin  de  fer  ou  en  steamer,  circulaire 
du  2:ijuin  1898,  t.  III,  p.  6*^, 

Défense  d'employer  des  soldats  comme  domes- 
tiques et  artisans,  circulaire  du  13  juillef 
1808,  t.  III,  p.  65. 
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Remise  de  galons,  décorations,  prix  de  tir;   ' 
funérailles  des  militaires  de  couleur,  circu- 
laire du  o  août  189H,  t.  III,  p.  75. 
Inspections;   rapports,  circulaire  du  6  août 

mn,  t.  III,  p  75. 
Miliciens  ayant  tini   leur   terme  de   service  ; 
ri''S9rve,  circulaire  du  t7  août  1898,  t   III, 
p.  78. 
Galons  des  gradés   indigènes,   circulaire  du 

27  août  4898,  i.  lU,  p.  78. 
Feuilles  de  roule  à  délivrer  aux  militaires  indi- 
gènes,   circulaire    du   7  septembre    1898, 
t.  III,  p.  84. 
Défense  de  détacher  dans  les  pestes  des  soldats 
incomplètement    instruits,    circulaire    du 
iS  septembre  1898,  t.  III,  p.  86. 
Transport  des  soldais  sur  les  bateaux  de  l'Etat. 
circulaire   du  23  sejUembre   1898,  t.  III, 
p.  92. 
Habillement  des  hommes,  circulaire  du  /"  oc- 
tobre 1898,  t.  IH,  p.  93. 
Envoi,  par  les  greffiers,  d'un  extrait  de  tous 
les  jugements  de  condamnation  à  charge  de 
soldats   aux  commandants    de    compagnie, 
circulaire  du  8  octobre  1898,  t.  III.  p.  9.5. 
Réserve  de  l'armée  active,  circulaire  du  46  dé- 
cembre 1898,  t.  III,  p.  126. 
Livret  des  miliciens  et  volontaires  ;  contrôle  à 
tenir  par  les  compagnies  des  camps  d'in- 
struction, circulaire  du  30  janvier  4899, 
t.  III,  p.  137. 
Effectif  de  la  Force  publique  pendant  l'annt^e 
1899  ;  nombre  d'hommes  à  lever  dans  chaque 
district,   circulaire    du  30  janvier  4899, 
t.  III,  p  137. 
Mutations  dans  le  personnel;  changement  de 
districts    des    compagnies,    circtdaire    du 
13  février  1899,  i    III,  p    149. 
Tickets  de  passage  à  délivrer  au  personnel  noir 
de  la  Force  publique  voyn géant  en  chemin 
de  fer  et  à  bord  des  steamers,  cii^culaii'c  du 
1o  février  1899,  t.  111,  p.  150. 
Habillement  des  hommes;  retenue  extraordi- 
naire en  cas  d'usure  anticipée,   circulaire 
du  20  mars  1899,  t.  III,  p.  1.58. 
Répartition  des  miliciens  nouvellement  recru- 
tés, circulaire  du    10  avril  4899,  t.  III, 
p.  184. 
Allocation  de  réserve  et  prime  de  rengagement, 
circulaire  du  2ii  avril  1899,  t.  III,  p.  199. 
Avances  aux  mercenaires  de  la  cote,  circulaire 

du  26 mai  1899.  t.  III,  p.  211. 
Mililaircs  reconnus  ina[>tes  au  service  ;  renvoi 
dans  leur  villaire  d'origine,    circulaire  du 
l^rjuin  1899,  i.  III,  p.  224. 
Instructions  générales  sur  l'emploi  de  la  Force 
publique  et  sur  ses  rapports  avec  les  indi- 
gènes, circulaire  du  /.ï  juin  4899,  t.  III, 
,  p.  227. 
Etats  de  besoins,  circulaire  du  25  septembre 

4899,  t.  III,  p.  245. 
Tableau  du   service    journalier  de   la   Force 
publique,  circulaire  du  26  septembre  4899, 
t.  III,  p.  246. 
Allocations  aux  miliciens,  circulaire  du26 sep- 
tembre 4899,  t.  III,  p.  247. 
Armes  prises  aux   indigènes,  circulaire  du 

20  octobre  1899,  t.  III,  p.  248. 

Répartition  des  effectifs,  circulaire  du  30  oc-   , 

tobrc  1899,  t.  III,  p.  249.  1 


Allocations  accordées  au  personnel  féminin, 
circulaire  du  /*'•  not^embre  1899,  t.  III, 
p.  250. 

Corps  de  réserve  ;  dispositions  additionnelles, 
déC7^ei  du  19  décembre  1899,  t.  III,  p.  256. 

Munitions  pour  les  mitrailleuses  Maxim, 
circulaire  du  22  décembre  4899,  t.  III, 
p.  2.56 

Administration  de  la  Force  publique;  registres 
à  tenir,  circulaire  du  17  janvier  1900, 
t.  III,  p.  265. 

Solde  des  miliciens,  circulaire  du  3  février 
4900,  t.  III,  p.  268. 

Contingent  pour  l'année  1900,  circulaire  du 
3  février  4900,  t.  III,  p.  268. 

Corps  de  réserve,  mesures  d'exécution  du  décret 
du  49  décembre  4900,  t.  III,  p.  269. 

De  la  Force  publique  ;  formules  et  modèles, 
arrêté  du  6  juin  4900,  t.  III,  p.  334. 

Gradés  du  corps  de  réserve  ;  solde,  circtdaire 
du  24  février  4900,  t.  III,  p.  275. 

Défense  d'employer  des  soldats  comme  domes- 
tiques ou  artisans;  interprétation  de  cette 
défense;  circulaire  du  44  avril  4900,  t.  III, 
p.  282. 

Armée  active;  durée  du  service,  décret  du 
20  avril  1900,  t   III,  p.  282. 

Port  de  l'uniforme,  circulaire  du  44  mai  4900, 
t.  III,  p.  283. 

Modifications  à  la  tenue  des  officiers  et  sous- 
ofliciers,  circulaire  du  44  mai  1890,  t.  III, 
p   283. 

Comptabilité;  clôture  des  comptes  des  soldats 
originaires  de  la  côte,  circtdaire  du  22  mai 
1900,  t.  III,  p.  284. 

Demandes  d'augmentation  d'effectif,  circulaire 
du  28  mai  4900,  t.  III,  p.  286. 

Réengagements  des  miliciens  ayant  terminés 
sept  ans  de .  service  actif,  circulaire  du 
29  mai  1900,  t.  III,  p.  286. 

Cahier  des  punitions,  circulaire  du  30  mai 
4900,  i.  m.  p.  287. 

Allocation  de  réserve  aux  militaires  nationaux 
et  secours  aux  veuves  des  militaires  décédés 
en  service,  circulaire  du  34  mai  4900, 
t.  III,  p.  287. 

Immatriculation  des  soldats,  paiement  de  la 
solde  et  rapatriement  des  reformés,  circu- 
laire du  12  juin  1900,  t.  III,  p.  543. 

(Contingent  pour  l'année  190O,  circulaire  du 
12  juin  1900,  i.  m,  p.  543. 

Instruction  militaire  de  la  troupe  ;  commande- 
ment, circulaire  du  27  juin  1900,  t.  III, 
p   552. 

Emploi  des  baionn(;ttcs,  circulaire  du  28  juin 
/^0(>,  t.  III,  p.  553. 

Création  d'une  compagnie  (compagnie  de  l'En- 
clave), circulaire  du  30  juin  1900,  t.  III, 
p.  553. 

Réquisition  et  justification  du  matériel  de 
guerre,  circulaire  du  2  juillet  1900,  t.  III, 
p.  555. 

Envoi  en  congé  illimité  des  miliciens  du  corps 
de  réserve;  allocation  de  réserve  et  rengage- 
ment de  ces  miliciens,  circxdaire  du  13  juil- 
let 1900,  t.  III,  p.  558. 

Rapport  au  Roi-Souverain,  du  13  juillet  1900, 
t.  III,  p.  559. 

Recrutement  des  miliciens,  circulaire  du 
2  août  1900,  Lin,  p.  570. 
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Suppression  do  la  réserve  de  l'armée  active; 
mesures  transitoires,  circulaire  du  7  août 
1000,  t.  III,  p.  572. 

Armemenl  des  petits  postes  noirs,  circulaire 
du  17  août  1900,  t.  III,  p.  574 . 

Habillement  des  soldats,  cii^culairc  du  17 août 
1900,  t.  III,  p.  574. 

Solde  de  réforme  accordée  aux  militaires  noirs 
réformés  pour  lésions  ou  maladies  incurables 
contractées  pendant  le  service,  circulaire  du 
27  août  1900,  t.  III,  p.  577. 

Réclamations  introduites  par  les  miliciens, 
circulaire  du  27  août  1900^  t.  III,  p.  577. 

Ateliers  de  réparations  aux  b util ete ries,  circu- 
laire du  29  août  1900,  t.  III,  p.  5:7 

Rengagement  des  volontaires  de  la  côte,  circu- 
laire du  3  septembre  i  900,  i   III   p   579. 

Emploi  du  fusil  à  piston,  circulaire  du  i  7  sep- 
tembre i  900,  t.  III,  p.  58i. 

Effectif  et  recrutement  des  miliciens  pour  Tan- 
née 1901,  circulaire  du  iO  octobre  4900^ 
t.  III,  p.  582. 

Paiement  de  la  solde  aux  volontaires  de  la  côté, 
circulaire  du  47 octobre  1900,  t.  III,  p.  584. 

Procès-verbaux  de  réforme  des  miliciens  et 
volontaires,  circulaire  du  25  novembre  1900, 
t.  III.  p.  625 

Organisation  de  la  Force  publique,  décret  du 
26  novembre  4900,  t.  lll,  p.  625 

Livrets,  circulaire  du  50  novembre  4900, 
t.  III,  p.  627 

Ateliers  de  tailleurs,  circulaire  du  30  no- 
vembre 4900,  t.  III,  p.  628.    ' 

Effets  militaires  remis  aux  miliciens  de  la  nou- 
velle levée,  circulaire  du  30  novembre 
4900,  i.  III,  p.  629. 

Tir  aux  cartouches  à  blanc,  circulaire  du 
S  décembre  4900,  t.  III,  p.  629. 

Organisation  de  la  Force  publique,  circulaire 
du  28  décembre  4900,  t.  III.  ]).  638. 

Voir  Conseils  dcguerre.  Discipline  nnlitaire. 
Organisation  judiciaire,  Police,  Régime 
militaire  spécial. 

Formule  de  politesse. 

Voir  Personnel  blanc. 

Formules  et  modèles.  —  Comptabi- 
lité de  l'Etat. 

Traitements;  liquidation  des  traitements  des 
agents  résidant  en  Afrique;  déclarations, 
instructions  du  /'^  novcmb?'c  1889,  t.  1. 
p.  400;  registre  de  quittijnces,  instructions 
du  /«r  novembre  1889,  t.  I.  p.  403. 

Registre  servant  à  inscrire  les  paiements  de 
toute  nature  effectués  par  les  comptables  en 
Ah'ique,  instfntciions  du  4*^^  novembre  1889, 
t.  I,  p.  404. 

Registre  de  caisse,  instructions  du  1^'  no- 
vembre 1889,  t.  I,  p.  405 

Étiit  des  recettes  et  des  iiépenses,  instructions 
/«"i"  novembre  18S9,  t.  I,  p.  406. 
/«•r  novembre  1889,  t.  I,  p.  409. 

Bordereau  des  recouvrements  opérés  par  les 
agents  sousH^onipla})Ies,  iustructious  du 
/-«•  9iovembre  1889,  t.  I,  p.  409. 

Mandats  émis  par  le  Gouverneur  Général, 
instructions  du  /*"•  novembre  1889,  t.  I, 
p.  409. 


Registre  des  Irai  loi  non  ts,  instructiotts  du 
/cr  novembre  1889,  t.  I.  p.  410. 

Livre  des  mandats  émis,  instructions  du 
4^'  novembre  1889,  t.  I,  p.  410. 

Registre  des  états  de  liquidation  des  traite- 
ments, instructions  du  /*"'"  novembre  4S89, 
t.  I.  p.  412. 

Comptabilité  de  l'Etat  en  Afrique;  traite  sur 
le  Bas-Congo  ;  traite  sur  l'Europe  ;  registre 
servant  à  inscrire  les  paiements  effectues  par 
les  comptables  en  Afrique;  livre  de  caisse; 
état  des  recettes  et  des  dépenses  ;  bordereau 
des  valeurs  envoyées  ;  registre  des  valeurs 
déposées  dans  le  coffre- fort  de  la  réserve  ; 
bordereau  des  états  de  liquidation  des  trai- 
tements, instructions  du  40  mai  4892,  t.  II, 
p.  71. 

Procès- verbal  de  vérification  du  mobilier  des 
bâtiments  de  l'Etat;  état  du  mobilier,  circu- 
laire du  46  juillet  4892,  t.  II,  p.  97. 

Numérotîige  des  registres  et  modèles  en  usage 
dans  l'administration  des  finances,  t7Mtn<c- 
tions  du  49  août  4892,  t.  II,  p.  101. 

Administration  et  comptabilité  des  districts, 
arrêU  du  40  novembre  4894,  t   II,  p.  32ô. 

Envois  de  numéraire  dans  le  Haut-Congo; 
bordereau,  circulaire  du  23  avril  1893, 
t   II,  p.  3S5. 

Modèles  relatifs  à  la  comptabilité  de  l'Etat  eu 
Afrique,  arrêté  du  6  juin  4900,  t.  III, 
p   442. 

Comptabilité  de  l'Etat  en  Afrique,  instructions 
du  22  novembre  1900,  t.  IH,  p.  606. 

Formules  et  modèles  divers. 

Réquisitions;  relevé  des  réquisitions  des  tra- 
vaux publics,  ari'été  du  47  décembre  4886, 
t.  l,  p.  137. 

Feuille  de  route  des  agents  allant  de  Borna  au 
delà  de  Matadi  ou  de  Vivi,  instructions  du 
24  février  4888,  t.  I,  p.  lt»5 

Louage  de  service  des  noirs;  contrat  d'enga- 
gement, instructions  de  novembre  1888, 
t.  I,  p.  259. 

Bibliothèque;  récépissé,  instrtictions du  i^dé- 
cetnbre  1888,  t.  I,  p.  261. 

Archives;  récépissé,  instructions  du  4^  dé- 
cembre 1888,  t.  I,  p.  262. 

Brevet  ;  requête  à  fin  de  concession  de  brevet, 
instructions  du  23  mai  4889,  t.  I,  p.  347; 
brevet,  instructions  du  23  mai  4889,  t.  I, 
p.  348. 

Marques  de  fabrique  et  de  commerce  ;  procès- 
verbal  de  dépôt,  instructions  du  23  nuit 
4889,  i,l,^  348. 

Légalisation,  instructions  du  23  mai  4889, 
t.  I,  p.  349. 

Péages  ;  journal,  reçu  et  état  des  tickets  de 
péage,  instruction  du  40  avril  4892,  t.  II, 
p  21. 

Requête  aux  fins  d'obleuir,  pour  une  associa- 
tion philantbi-opique  ou  religieuse,  l'autori- 
sation de  recueillir  des  enfants,  arrêté  du 
3  août  4892,  t.  II,  p.  100. 

Service  de  la  marine,  arrêté  du  10  novembre 
1894,  t.  II,  p.  320. 

Service  de  la  marine,  ar^^été  du  10  novembre 
4894,  t.  II,  p.  320. 

Service  des  transports,  arrêté  du  40  novetnbre 
1894,  t.  II,  p.  322. 
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Formulaire  pour  les  rapix)rts  trimestriels  sur 
les  cultures,  circulaire  du  to  décembre  iSOli^ 
t.  II,  p.  450. 

Administration  de  la  Force  publique  ;  registres, 
instructions  du  i9  août  18%,  t    II,  p.  520. 

Permis  de  port  d'armes,  circulaire  du  /2  ïuars 
4897,  t.  11,  p.  584. 

Force  publique;  états  de  solde,  circulaire  du 
9  avril  1897,  X.  II,  p.  595. 

Devoirs  des  commissaires  et  agents  de  TPHat, 
arrêté  du  6  juin  1900.  t    III,  p.  '^'6<y 

Administration  do  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie, arriHé  du  6  juin  1900,  t.  III.  p.  492. 

Domaine  privé  de  VEini,  arrêté  du  6  juin  1900, 
t.  III,  p.  f-34. 


Formules  et  modèles 
trée. 


Droits  d'en 


Déclaration  d'importation;  registre  des  i>ermis 
d'importation  ;  déclaration  provisoire  d'im- 
portation ;  registre  des  marchandises  entre- 
posées et  compte  des  droits  de  magasins; 
étiquette;  autorisation  de  lever  des  échan- 
tillons; extrait  du  permis  d'importiition  ; 
registre  tenu  par  les  chefs  de  factoreries, 
arrêté  du  40  avril  1892,  t.  II,  p.  30; 
instructions  du  10  avril  1892,  t.  II,  p.  44. 

Droits  d'entrée;  bordereau  des  marchandises 
expédiées  vers  le  JSlanlev-Pool,  instructions 
du  10  avril  1892,  t.  II,  p  51. 

Droits  d'entrée;  cautionnement  provisoire; 
cautionnement  permanent;  avis  de  verse- 
ment, instructions  du  10  avril  1892,1.  II, 
p.  52. 

Droits  d'entrée;  préemptions;  procés-verbal  de 
préeuïption;  quittance;  registre  de  quit- 
tances; registre*des  préemptions;  bulletin 
indiquant  les  suites  du  procés-verbal  de 
préemption,  instructions  du  10  avril  1892, 
t.  H,  p.  56. 

Déclaration  d'importation  pn)visoiro.  avis  du 
1i  juillet  1896,  i.  II,  p.  414. 

Formules  et  modèles.     -  .Droits  de 
sortie. 

Droits  de  sortie  ;  déclaration  d'exportfition  ; 
permis  d'exportation  factoreries;  liste  de 
transport,  arrêté  du  20  mars  488ù\  t.  I, 
p.  93. 

Droits  de  sortie;  passavants,  instructions  du 
6  septembre  1890,  t.  I,  p.  499. 

Coordination  et  revision  du  règlement  sur  la 
)x^rception  des  droits  de  sortie;  modèles, 
décret  dv  22  juillet  1897,  t.  II,  p.  641. 

Formules  et  modèles.  —  État  civil. 

Imm.'ilriculation  drs  non-indigènes,  instruc- 
tions dn  29  juin  1887,  t    I.  p.  1()2. 

Compttibilité  des  bureaux  df  l'état  civil,  in- 
struction du  30  noretnbre  1887,  t.  1.  p.  175. 

Actes  de  l'état  civil,  it>structions  du  A''*  mars 
1889,  t.  I,  p.  302. 

Acte  de  mariage,  instructions  du  /«^  mars 
1889.  t.  I,  p.  305. 

Décès  des  agents;  certificat  de  décès,  circu- 
laire du  3  août  1895,  t.  Il,  p.  426. 


Force  pu- 


Formules  et  modèles.  — 
blique. 

Modèles  relatifs  à  Tadministration  de  la  Force 
publique,  ar?'vté  du  6  juin  1900,  t.  III, 
p.  3o7. 

\oïv  Force  publiff  te. 

Formules  et  modèles.  —  Greffe. 

Registre  général  des  recettes?  bordereau  accom- 
pagnant un  versement  A  la  caisse  d'un  agent- 
comptable  du  Département  des  finances, 
instructions  du  24  juin  1889^  t.  I,  p.  3.)ô. 

Formules  et  modèles.  —  Impositions 
directes. 

Impositions  directes  et  personnelles;  déclara- 
tion; rôle;  avertissemiMit-oxIrait;  con- 
trainte; commandement;  procès- verbal  de 
saisie-exécution;  procès-verbal  de  non-adju- 
dication, arrêté  du  3  septembre  1890,  t  I, 
p.  484.  Relevé  des  éléments  imposables  por- 
tés  au  rôle,  instructions  du  3  septembre 
1890,  t.  I,  p.  4^5. 

Taxes  sur  les  coupes  de  bois  :  déclaration,  rôle, 
avertissement-extrait,  permis  de  coupes  do 
bois,  arrêté  du  1^^  septembre  1890,  t.  I, 
p.  476. 

Formules    et    modèles.    —    Justice 
répressive. 

Du  ministère  public;  procès-verbal;  visites 
domiciliaires  et  perquisitions;  mise  endéten- 
tion  préventive  ;  ordonnance  confirmative  ; 
mandat  d'arrêt  ;  assignation  à  prévenu  ;  assi- 
gnation à  témoin;  réquisition  à  interprète, 
traducteur,  expert  ou  médecin;  prest^ition 
de  serment;  réipiisition  a  la  Forc«  publique; 
réquisition  à  tin  d'emprisonnement,  instruc- 
tions d'avril  1889,  t.  ï,  p.  327. 

Procédure  devant  les  tribunaux  t<»rritoriaux; 
déclaration  en  vue  d'assignation;  feuille  de 
Hxation  d'audience,  opposition;  acte  d'ap- 
pel ;  envoi  des  pièces  au  gretîe  d'appel  ; 
feuille  d'audience;  jugement,  instructions 
d'avril  1889,  t.  I,  p   334. 

Conseils  de  guerre;  jugement;  assignation  à 
prévenu;  assignation  à  témoins:  prestation 
de  serment;  ordonnance  confirmative;  réqui- 
sition à  la  Force  publique;  réquisition  à  in- 
terprète, traducteur  ou  médecin;  mise  en 
détention  préventive,  circulaire  du  9  ferrie 
1896.  t.  II,  p.  462.  Registres,  instructions 
du  10  septembre  1896,  t.  II,  p.  524. 

Régime  pénitentiaire;  réquisition  à  fin  d'em- 
prisonnement, circulaire  du  6  septembre 
4897,  t.  II,  p.  670. 

Formules  et  modèles.  —  Navigation. 

Lettre  de  mer;  déclaration  écrite  pour  l'obtt'n- 

tion  d'une  lettre  de  mer,  arrêté  du  26  février 

1886,  t.  I,  p.  70. 
Lettre  de  mer,  instructions  du  25  mai  1889, 

1. 1.  p.  343. 
Certificat    de    navigation,    instructions    du 

23  mai  4889,  t.  I,  p.  344. 
Marine  de  l'Ëtat;    commission,  instructions 

du  23  mai  4889,  t.  I,  p.  344. 
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Permis  de  sortie,  instructions  du  fj  mai 

^889,  l.  I,  p.  345. 
Patente  de  santé,  instructions  du  23  niai  1889, 

t.  I,  p.  345. 
Taxes  de  navigation;  registre  de  navigation  et 

bordereau,  instructions  du  23  niai  i889, 

t.  I,  p.  351. 
Autorisation  de  naviguer  au  petit  cabotage  sur 

la  côte  orientale  d'Afrique  (annexe  à  l'Acte 

général  de  la  Onférence  de  Bruxelles)  du 

2  juillet  i 890,  iA,  p.  455. 

Formules  et  modèles.  —  Notariat. 

Acte  authentique,   instructions  du  24  juin 

1889,  t.  I,  p.  3.57. 
Registre  des  recettes,  instructions  du  24  juin 

1889,  X.  1,  p   35S. 
Bordereau  des  sommes  versées  entre  les  mains 

de  l'agent  comptable  du  Départ^iment  des 

finances,  insttntctions  du  24  juin  1889,  t.  I, 

p.  359. 
Actes  authentiques,  instructions  de  janvier 

1899,  t.  m,  p.  138. 

Formules  et  modèles.  —  Postes. 

Echange  des  colis  postnux  enti*e  l'Etat  Indé- 
pendant du  Congo  et  la  Belgique  ;  annexes  à 
li\  convention  du  28  février  1888, 1. 1,  p.  146. 

Echange  de  mandats-poste  avec  la  Belgique  ; 
modèles,  convention  du  6  décembre  1898, 
t.  III,  p.  121. 

Formules    et  modèles.    —   Régime 
foncier. 

Cadastre:  liste  provisoire  des  propriétiires  ou 
occupants  européens,  instructions  du  31  oc- 
tobre 1889,  t.  I,  p.  385.  Re^î^istre  d'arpen- 
tage, iustructiofis  du  31  octobre  1889,  t.  I, 
p.  388.  Procès-verbal  d'arpentage,  /»*/?  uc- 
tions  du  31  octobre  1889,  t.  I,  p.  389. 
Registre  des  parcelles,  instructions  du 
31  octobre  1889,  t.  I,  p.  389.  Registre  de 
triangulation,  circulaire  du  9  février  1891, 
t.  I,  p.  518. 

Enregistrement  des  terres;  procuration  d'un 
propriétaire  ne  résidant  pas  dans  le  terri- 
toire de  l'Etat,  instructions  du  31  octobre 
4889,  t.  I.  p.  375.  Vente  ou  échange;  certi- 
ficat, instructions  du  31  octobf^e  1889,  t.  I, 
p.  378.  Morcellement  des  parcelles,  instruc- 
tions du  31  octobre  1889,  t.  I,  p.  378.  Réu- 
nion de  parcelles,  instructions  du  31  octobre 
1889,  t.  I,  p.  378.  Baux  de  plus  de  cinq  ans, 
instructions  du 31  octobre  1889,  t.  I,  p.  379. 
Annotation  des  documents  justiticatif-s, 
instructio7is  du  31  octohre  1889,  1. 1,  p.  379. 
Répertoire  alphabétique,  instfnictions  du 
31  octobre  1889,  t.  I,  p.  380.  Certificat  d'en- 
registrement d'une  propriété  foncière,  in- 
structions du  31  octobre  1889^  t.  I,  p.  381 
et  382  Registre-journal,  instructiotis  du 
51  octobre  1889,  t.  I,  p.  383. 

Fouet, 

\o\v  Châtiments  corporels.  Discipline^  Peines, 

Frais  de  mesurage. 

Voir  Régime  foncier. 


Frais  judiciaires. 

Frais  de  justice  en  matière  pénale,  ordonnnncc 
du  12  mars  1886,  t.  I,  p.  84;  frais  de  jus- 
tice en  matière  répressive;  indemnités  aux 
témoins,  experts,  médecins,  interprètes  et 
traducteurs;  réquisition  de  fonctionnaires 
et  agents  de  l'Etat,  instructions  du  30  na^ 
rembre  1889,  t.  I,  p.  420. 

Frais  de  justice  en  matière  civile  et  commer- 
ciale, ordonnance  du  14  mai  1886,  t.  I, 
p.  117. 

Tarif  des  frais  de  procédure  devant  le  conseil 
supérieur,  an^été  du  6  avril  1893,  t.  II, 
p.  122. 

Saisie  immobilière;  frais  de  vente  par  minis- 
tère d'huissier,  ordonnance  du  12  novembre 
1886,  i.  l,  p.  135. 

Frais  de  vente  immobilière  par  ministère 
d'huissier  ;  approbation  de  l'ordonnance  du 
12  novembre  1886,  décret  du  3  mai  1887, 
t.I,  p.  160. 

Frais  de  justice  en  matière  pénale,  décret  du 
27  avtHl  1889,1.1,  p.  321. 

Recouvrement  des  frais  de  justice,  instructions 
du  24  juin  1889,  t.  I,  p.  354. 

Tarif  des  frais  de  justice  en  matière  pénale, 
civile  et  commerciale,  instruction  du 
24  juin  1889,1.  I,  p.  355. 

Frais  exigibles  en  matière  non  contentieuse, 
arrêté  du  26  septembre  1889,  t.  I,  p.  365. 

Amendes  et  frais  de  justice  à  recouvrer  à  la 
charge  d'agents  au  service  de  l'Etat  instruc- 
tions aux  comptables  et  aux  greffiers  dit 
1^'  février  1890,  t.  I,  p.  431. 

Perception  des  amendes  et  frais  de  justice  dans 
le  Haut-Congo,  circulaire  du  18  mars  1896, 
t.  II,  p.  478. 

Frais  de  pnx"édure  devant  les  tribunaux  terri- 
toriaux, arrêté  du  18  novembre  1890,  t.  I, 
p.  507. 

Condamnation  aux  frais,  circulaire  du  1"  sep- 
tembre 1897,  t:  II,  p.  668. 

Recouvrement  des  frais  de  ju.stice  et  des 
amendes,  circulaire  du  18  mai  1898,  t.  III, 
p.  53. 

Perceptio;i  des  amendes  et  frais  de  justice  dans 
le  Haut -Congo,  circulaire  du  23  décefnbre 
1900,  t.  III,  p.  634. 

Frais  des  actes  notariés. 

Tarif  provisoire  des  actes  notiiriés,  ar^^été  du 

12  juillet  1886,  t.  I,  p.  121. 
Tarif   revisé  des   actes   notariés,   arrêt  î  du 

23  septembre  1888, 1. 1,  p.  245  ;  instructions 

du  24  juin  1889,  t.  I,  p.  356. 

Franchise  postale. 

Voir  Postes. 

Fraude. 

Voir  Code  pénal,  Dispositions  pénales. 

Fret. 

Voir  Navigation, 

Frontières 

Incidents  aux  frontières  de  l'Etat,  circulaire 
du  1S  octobre  1898,  t.  III,  p.  96;  circulaire 
du  3  janvier  1900,  t.  III,  p.  265. 

Voir  Conventions  internationales. 
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Gage. 

Du  gage,  décret  du  30  juillet  1888, 1. 1,  p.  238. 

Garantie. 

Voir  Code  civil^  ProcMure  civile. 

Gens  de  mer. 

Voir  Navigation 

Géomètre. 

Voir  Régime  foncier, 

Gondry  (Henri). 

Voir  Inspecteur  général. 

Gouvernement  central. 

Organisation  du  GouY(înu;niont  central,  décret 
du  30  octobre  48H!i,  t.  I,  p.  65. 

Département  de  l'Intérieur;  litre  et  rang  des 
fonctionnaires  de  l'Administration  centrale, 
décret  du  17  novembre  1888,  t.  I,  p.  25;j. 

Règlement  d'ordre  intérieur  du  Département 
de  l'Intérieur,  arrêté  du  W  novembre  1888, 
1. 1,  p.  257. 

Service  ties  archives  du  Département  de  l'Inté- 
rieur, instructions  du  i^r  décembre  1888 
t.  I.  p.  261. 

Service  de  la  bibliothèque,  inslru.  lions  du 
/«r  décembre  1888,  t.  I,  p.  26i. 

Règlement  d'ordre  intérieur  de  l'Administra- 
tion cenlnde  du  Déparlement  de«  Finances 
arrêté  du  30  décembre  1890,  t.  I,  p.  509. 

Organisation  du  Gouvernement  central,  décret 
du  19  juin  1891,  t.  I,  p.  548. 

Titre  porte  par  les  chefs  des  Départements  du 
Gouvernement  central;  remj)lacement  du 
Secrétaire  d'Etat  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement, décision  de  septembre  1891,  t.  I, 
p.'  605. 

Réorganisation  du  Gouvernement  central,  dé- 
cret du  y««"  septembre  1894,  t.  Il,  p.  196; 
arrêté  du  10  octobre  1894,  t.  II.  p    197. 

Organisation  du  Gouvernement  central,  arrêté 
du  6  juin  1900.  t.  III,  p.  289. 

Voir  Administrateur  délier  al.  Recueils  admi- 
nistratifs. Secrétaire  d'Etat,  Secrétaires 
généraux. 

Gouyernement  local. 

Pouvoirs  de  l'Administrateur  général  au 
Congo,  décret  du  ^8  mars  1886,  t.  I,  p.  106. 

Organisation  provisoire  du  Gouvernement  lo- 
cal, décret  du  iiijnin  1886,  t.  I.  p    120. 

Comité  consultatif,  décret  du  30  juillet  1886, 
t.  I,  p.  126;  décret  du  16  avril  1887,  t.  I, 
p.  44.  et  décret  du  iSjuin  1889,  t.  II,  p.  44. 

Attributions  du  Directeur  de  finances,  arrêté 
du  4  août  1886,  t.  I.  p.  126;  arrêté  du 
23  septembre  1886,  t.  I,  p.  130. 

Comité  exécutif  du  Congo,  décret  du  30  juil- 
let 1886,  t.  I.  p.  125;  décret  du  16  avril 
1887,  t.  I,  p.  444,  et  décret  du  2S  juin  1889, 
t.  I,  p.  444. 

Attributions  du  Directeur  de  la  marine  et  des 
transports,  arrêté  du  3  août  1886 y  t.  I, 
p.  126. 


Désignation  de  fonctionnaires  intérimaires  au 
Congo,  décret  du  28  février  1887, 1. 1,  p.  150. 

Organisation  du  Gouvernement  local,  décret 
du  16  avril  1887,  t.  I,  p.  154;  an^êté  du 
10  octobre  1894,  t.  II,  p.  202. 

Attributions  du  Secrétaire  général,  arrêté  du 
20  juin  1887,  i.  I.  p.  162. 

Réglementation  du  travail  et  des  heures  de 
bureau  des  fonctionnaires  de  l'administra- 
tion centrale,  instf*uctions  du  2  juillet  1887, 
t.  I,  p.  166. 

Attributions  enlevées  au  Directeur  des  finances 
et  conférées  au  Secrétaire  général,  arrêté  du 
20  janvier  1888,  1. 1,  p.  179. 

Organisation  du  service  de  la  marine,  d<cret 
du  3  août  1888,  t.  I,  p.  243. 

Organisation  de  l'administration  des  finances 
en  Afrique,  décret  du  23  septembre  1888, 
1. 1,  p.  245. 

Instructions  générales  pour  les  Commissaires 
de  district,  du  /"  février  1889,  t.  I, 
p.  289. 

Signature  des  pièces  et  documents  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  du  Gouverneur  Gé- 
néral, instructions  du  21  juin  1889,  t.  f, 
p  352. 

Organisation  du  Gouvernement  local  :  modifi- 
cations au  d«'cret  du  16  avril  1887,  décret  du 
22  juin  1889,  t.  I,  p.  352;  arrêté  du 
10  octobre  1894,  t.  II,  p.  202. 

Notes  biographiques  des  agents,  instructions 
du  2  octobre  1889,  t.  I,  p.  3rSrt. 

Attributions  enlevées  au  Sécrétai riat  Général 
et  confiées  à  la  Direction  des  transports  et 
travaux  publics,  arrêté  du  7  octobre  1889, 
t.  I,  p.  367. 

Règlement  sur  la  comptabilité  de  l'Etat  en 
Afrique,  instructions  du  /««•  novembre  1889, 
t.  I.  p.  390. 

Adjonction  du  Commandant  de  la  Force  pu- 
blique au  Comité  exécutif,  décret  du  28  fé- 
vrier 1890,  t.  I,  p.  432. 

Organisation  du  service  de  l'intendance,  décret 
du  /"  mars  1891,  t.  I,  p.  527. 

Pièces  à  fournir  trimestriellement  à  l' Inten- 
dant par  les  Chefs  de  service  do  Borna,  les 
Commissaires  de  district  et  Chefs  de  poste 
du  Bas-Congo,  circuhm^e  du  14  janvier 
1892,  t.  II,  p.  5.  Voir  Fersonnel. 

Pièces  à  fournir  semestriellement  au  Gouver- 
neur Général  par  les  Commissaires  de  dis- 
trict, Chefs  d'expédition  et  de  zone,  circu- 
laire du  2  janvier  1892,  t.  II,  p.  5:  circu- 
laire du  22  janvier  1894,  t.  II,  p.  5.  Voir 
Personnel. 

Codification  des  décrets  sur  le  gouvernement 
local,  du  10  octobre  1894,  t.  II,  p   202. 

Direction  de  l'agriculture  et  de  l'industrie; 
personnel  noir,  arrêté  du  20  novembre  1893, 
t.  II,  p.  441. 

Organisation  du  gouvernement  local,  arrêté  du 
6  juin  1900,  t.  III,  p.  290. 

Inspecteur  forestier  et  Directeur  du  Jardin 
botiuiique,  décret  du  27  août  1900,  t.  lïl, 
p.  516. 

Voir  Commissaip^e  de  district ,  Districts.  Force 
publique,  Gouverneur  Général,  Personnel, 
Secrétaire  général. 
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Gouverneur  Général. 

Pouvoirs  du  Gouvorn»Hir  (Tt'iiéral.  décret  du 

16  arvil  1887,  t.  I,  !>.  154. 

Pouvoir  disciplinaire  du  Gouvernour  Général, 

dt'.cret  du  16  avril  1887,  t.  I,  p.  15.5. 
Nomination    de   M.    C.   Janssen,    décret   du 

17  avril    1887,  t.    I,  p.    150;  décision  du 
-/cr  mai  1889,  t.  I,  p.  336 

Rapports  des  autorités  de  l'Etat  avec  leii  agents 
consulaires  étrangers,  instrnctifjns  du  1'"^  fé- 
vrier 1889,  t.  L'^p.  'IM. 

Signature  des  piùces  et  documents  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  du  Gouverneur  Gé- 
néral, instructions  du  21  juin  1889,  l.  I, 
p.  352. 

Démission  de  M.  .Janssen  (C  ),  Gouverneur 
Général,  décret  du  19  juin  18i)0,  t  I,  p.  443. 

Dépositions  en  justice  du  Gouverneur  Général, 
devra  du  W  mai  4891,  t   1,  p.  r)44." 

Nomination  de  M.  T.  Wahis  aux  fonctions  de 
(louverncur  (Tcnéral,  décret  du  A'*'  juillet 
/.y^f.t.  II,  p.  97. 

Fonctions  du  Gouverncîur  Général  ;  codification 
dos  décrets  sur  le  trouvernement  local,  du 
10  octobre  1894,  t.  II.  p.  202. 

Viaî-Gouverneurs  Généraux  ;  nominations  de 
M.  Wangormt'n}  et  du  baron  Dhanis,  décret 
du  il  avril  1897,  t.  II,  p.  5%. 

Vice-Gouverneurs  Généraux  ;  nomination  de 
M.  Lcdo'jXancky  décret  du  ôl  jftnvier  1888; 
démission  de  M.  Ledeganck.  décret  du 
iù  (taùt  1889;  nomination  de  M.  Coquilhat, 
décret  du  19  novembre  1890,  t.  I,  p.  507  ; 
nomination  de  M.  Wahis,  décret  du  19  no- 
vemhî^:  1890,  t.  I,  p.  507. 

Voir  Gouvc/^iJ/ncnt  local,  Recueils  udtni- 
nistratifs. 

Grâce. 

Actes  de.  violence  et  voies  de  l'ail  sur  les  indi- 
giMies  ;  recours  en  grâce,  circulaire  du  2  s(*p- 
tenibre  189o,  t.  II,  p.  A'S>. 

Des  recours  <*n  grâce.  rircnlui''e  du  16  iw- 
venibre  1893,  i.lî,  p.  441. 


Greffe,  greffier. 


Fonctions  des  greffiers,  brdonnanccdu  l^tnars 
1886,  y.  I.p  82. 

Dos  sociétés  commerciales,  décret  du  S7  fé- 
vrier 1887,  t.  I,  p.  142.  Exécution  du  décret 
du  27  février  1^87,  instructu/ns d'avril  1889, 
t.  I,  p.  323. 

Des  grefïiers,  décret  du  t7  avril  1889,  t.  I, 
p.  317. 

Comptabilité  des  i?refi'es.  inAtrucdons  du 
tijuiu  1889,  t.  i,  p.  354. 

Registre  général  des  recelt(»s  (formule),  in- 
structions du  24  juin  1889,  t.  I,  p.  355. 

Bordereau  accompagnant  un  ver&cnient  à  la 
caisse  d'un  agent  cuniptahle  du  Département 
des  financer  (formulesj,  ijt.sfruciions  du 
24  juin  1889,  t.  I,  p.  356. 

Amendes  et  fr.ds  de  justice  à  recr)uvrer  à 
charge  il'agent.^  au  serviciî  dv  l'Etat  instruc- 
tions aux  compla])leîs  et  aux  irrediers,  du 
h'-  février  1S90,  t.  I,  p.  431. 

Destination  à  donner  aux  objets  confisqués, 
arrêté  du  6  tnars  1891,  t.  I,  p.  528. 


Registres  destinés  à  la  transcription  des  mi- 
nutes des  jugements;  publicité,  arrête  du 
29  mars  1891,  t.  I,  p.  531. 

Envoi  trimestriel  au  Directeur  de  la  juslire, 
par  le  greffier  de  chaque  tribunal,  d'un  relevé 
des  affaires  ju urées,  circulaire  du  13  nrrif 
1898,  t.  III.  p!'46. 

Attributions  du  greffier  du  Gon.seil  supérieur, 
arrêté  du  2  jitillec  1898,  t.  III.  p.  64. 

Frais  de  justice;  versements  dans  les  caisse* 
des  comptables  de  l'Etat,  circulaire  du 
20aovt  1898,  t.  III,  p.  78. 

Envoi,  par  les  greffiers,  d'un  extrait  de  tous  le>s 
jugements  de  condamnation  à  charge  de  st>i- 
dats  aux  commandants  de  compagnie,  circu- 
laire du  8  octobre  1898,  t.  III.  p".  95. 

Envoi  au  Directeur  de  la  justice  de  la  copie 
des  sentences  prononcées  à  charge  de  blancs, 
circulaire  du  2  février  1900^  t.  III,  p.  267. 

Tenue  des  feuilles  d'audience,  circulaire  du 
1o  octobre  4900,  t.  III.  p.  584. 

Perception  des  amendes  et  frais  de  justice  dans 
le  Haut-Congo,  circulaire  du  25  décembre 
1900,i.m,  p.  rt'.M. 

Coordination  des  in.structions  concernant  loi^ 
j)ièces  à  fournir  par  les  greffiers  aux  divers 
fonctionnaires,  d'oculaire  du  24  décembre 
1900,  t.  III,  p.  635. 

Voir  Comptabilité. 

Heure  légale 

Détermination  de  l'heure  légale,  décret  du  0  no- 
vembre 1897,  t.  II,  p.  680. 

Hiérarchie. 

Voir  Préséance. 

Homicide. 

Modifications  au  Code  pénal  ;  homicide  et 
lésions  corporelles  volontaiivs;  homjcide  et 
lésions  corporelles  involontaires,  décret  du 
2  décembre  1896,  t.  II,  p.  5-18. 

Voir  Code  pénal.  Dispositions  pénales. 


Hôpitaux. 


Hôpital  «les  noire  à  Borna;  dépôt  obligatoire 
des  effets  des  malades,  arrêté  du  15  dé- 
cmbre  189o,  t.  II,  p.  4Ô1 . 

Rè^'^lement  sur  l'hôpiUd  des  noirs  à  Borna, 
i7istructions  du  8  avril  1896,  t.  II,  p.  4S2. 

Applic^ition  du  règlement  du  23  avril  1896  à 
toutes  les  local itt's  où  réside  un  médecin  de 
l'Etal,  arrêté  du  25 avril  1896,  i.  Il,  p.  498. 

Huis  clos. 

Des  audiences  ol  des  jutrements,  décret  du 
27  avril  1889,  t.  I.  p.  319. 

Huissier. 

Des  huissiers,  décret  du  27  avril  1889,  t.  I, 
1».  IU7. 

Mis.sion  des  huissiers,  instructions  d^etvril 
JSSi/,  t.  I,  p.  331. 

Procédure  devant  le  Conseil  supérieur;  des 
exploits,  décret  du  0  avril  18'Xi,  t.  I!,p.  i2i. 

Taxe  (les  hui.'-^ier.'^  ill^lrunienl;lul  pour  le  Con- 
seil suptrieur,  arrête  du  G  avril  iSUJ,  1. 11, 
p.  122. 
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Hygiène. 

De  la  patente  de  sanlé,  i7îslructiuii9  du  io  tnai 
18H0,  t.  I,  p.  340. 

Mesures  en  vue  d'empêcher  la  mdssuuce,  lu 
contagion  et  la  propagation  des  maladies  ; 
latrines  publiques,  arrêté  du^  février  189it 
t.  IL  p.  8. 

Institution  de  commissions  d'hygiène  publique 
à  Boma,  Banana  et  Matadi,  arrêté  du  2i  fé- 
vrier  1892,  t.  H,  p.  8.    . 

Commission  de  rapatriement  des  noirs  ;  me- 
sures d'hygiène,  arrêté  du  i2  juin  i89t, 
t.  H,  p.  94. 

Compétence  territoriale  de  la  Commission  d'hy- 
giène, arrêté  du  US  décembre  I89tt  t.  Il, 
p.  107. 

R^lement  du  service  médical,  Recueil  admi- 
nistratif du  10  novembre  1894,  t.  II, 
p.  266. 

Commission  d'hygiène  publique  h  Léopoldville, 
arî'été  du  ^cr  février  (895.  t   II,  p   374. 

De  la  vaccination,  décret  du  2i  février  189o, 
t.  II,  p.  379. 

Médicaments  envoyés  trimestriellement  à  cha- 
que district  par  le  gouvernement  cen- 
tral, circulaire  du  2S  avril  f89o,  t.  II, 
p.  383. 

Création  d'une  commission  d'hygiène  dans  tous 
les  chefs-lieux  de  district  et  de  zone,  arrêté 
du  13  novembre  189o,  t.  II,  p   439. 

Service  sanitaire;  visite  à  Tumba  des  agents 
qui  descendent  du  haut  fleuve  pour  cause  de 
maladie,  circulaire  du  8  août  1896\  t.  II, 
p  518. 

Service  sanitaire;  envoi  de  niédicH-imcnts,  cir- 
culaire du  31  juillet  1896,  t.  II,  p.  .547. 

Règlement  des  ports,  de  Banana  et  de  Borna, 
arrêté  du  7  décembre  1887,  t.  I,  p.  \11. 

Maladies  contagieuses  et  épizooties,  ordon- 
nance du  tt  août  1888,  t.  I,  p.  244. 

Approbation  de  l'ordonnance  du  22  août  188S, 
aécret  du  20  octobre  1888,  t.  I,  p.  249. 

Mesure  en  vue  de  combattre  la  dysenterie, 
ordonnance  du  6  octobre  1889,  t.  I,  p.  367; 
décret  du  2o  janvier  1890,  t.  I,  p.  431. 

Conditions  sanitaires,  rapport  au  Roi-Souve- 
rain du  16  juillet  189 f,  t.  I,  p..  593. 

Maladies  contagieuses;  latrines  publiques  à 
Matadi,  arrêté  du  30  septembre  1891,  t.  I, 
p.  606. 

Mesures  à  appliquer  dans  les  stfitions,  circu- 
laire du  1^'  août  1898,  t.  III,  p.  74. 

Commissions  d'hygiène;  création;  organisa- 
tion; ordonnance  du  24  avril  1899,  t.  III, 
p.  198  ;  décret  du  7  décembre  1899,  t.  III, 
p.  254. 

Pollution  des  eaux  de  la  rivière  des  Crocodiles, 
arrêté  du  4  mai  1899,  i.  III,  p.  201. 

-Maladies  contagieuses  épidémiques  ;  peste, 
arrêté  du  5  mars  1900,  t.  III.  p.  278. 

Hygiène  et  service  médical,  arrêté  du  6  juin 
1900,  L  III,  p.  420. 

Entretien  des  bâtiments  de  l'Etat;  pouvoii's  du 
directeur  des  travaux  publics  et  du  Comman- 
dant de  la  Force  publique,  circulaire  du 
11  juillet  1900,1.111,  p.  557. 

\oïv  Set'vice  médical  et  sanitaire. 


Hypothèques. 

Hypothèque  sur  la  cdnce^hion  du  chemin  de 
fer  de  Matadi  nu  Stanlev-Pool,  décret  du 
25  août  1894,  t  II.  p.  194. 

Créances  hypothécaires;  droits  d'inscri])tion, 
décret  du  27  janvier  1896,  t.  II,  p.  4oS. 

Chemin  de  fer  du  Congo;  création  d'obligations 
hypothécaires  ;  mention  prescrite  par  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  2ô  août  1894,  du  h ^  dé- 
cembre 1896,  t.  II,  p.  547. 

Cliemin  de  fer  du  Congo;  hypothèque,  décret 
du  30  novembre  1896,  t.  II,  p.  547. 

Voir  Chemin  de  fer  de  Matadi  au  Stanley- 
Pool,  Privilèges. 

Immatriculation. 

Immatriculation  des  non-indiirènes,  instruc' 
tions  du  29  juin  1887,  t.  I,  p.  162. 

Règlement  sur  l'immatriculation  des  non-indi- 
gènes, arrêté  du  5  septembre  1887,  t  I, 
p. 171. 

Immatriculation  des  non-indigènes  ;  pénalités, 
arrêté  du  /««•  septembre  1890,  t.  I,  p.  479. 

Immatriculation  des  non-indigènes;  pénal it(*s, 
ar^'été  du  21  décembî^e  1893,  t.  II,  p.  158. 

Immatriculation  des  non-indigènes;  délai,  ar- 
rêté du  11  fnars  1897,  t.  II,  p.  584. 

Immatriculation  des  soldats  de  la  Force  pu- 
blique, circulaire  du  22  juin  1898,  t.  III, 
p.  62 

Voir  Etat  civil,  Recensement. 

Importations. 

Voir  Droits  d'entrée.  Rapports  au  Roi-SOuvc- 
rain,  Statistique. 

Impositions  directes  et  personnelles. 

Etablissement  d'impositions  directes,  rapport 
du  14  juillet  1890.  t.  I,  p.  460. 

Taxes  sur  les  coupes  de  bois,  décret  du  16  juil- 
let 1890,  t.  I,  p.  465.  Déclaration;  rôle; 
avertissement-extrait;  permis  de  coui)e  de 
bois  (formules),  arrête  du  1^^  septembre 
1890,  t.  I,  p.  475. 

Des  impositions  directeset  personnelles;  bases, 
décret  du  16  juillet  1890,  t.  I.  p.  465. 

Taux  dos  impositions  directes  et  personnelles; 
mode  de  p<îrception;  pénalités;  poursuites; 
arrêté  du  3  septembre  1890,  t.  I,  p.  480. 

Déclaration;  rôle;  avertissement-extrait;  der- 
nier avertissement  ;  contrainte  ;  commande- 
ment; procès- verbal  de  saisie-exécution; 
procès-verbal  de  saisie  immobilière  ;  procès- 
verbal  de  non-adjudication  (formules),  ar- 
rêté du  3 septembre  1890,  t.  I,  p.  484. 

Base  de  l'impôt;  interpréUition  de  l'arrêté  du 
3  septembre  1890,  instructions  du  3  sep- 
tembre 1890,  t.  I,  p.  493. 

Modifications  à  cert^ùnes  lois  d'impôts;  réduc- 
tion des  impôts  personnels  et  directs,  décret 
du  19  février  1891,  t.  I,  p.  525. 

Modifications  à  ccrtiiines  lois  d'impôts,  décret 
du  19  février  1891,  t.  I,  p.  525;  décrit  du 
8  juillet  1891,i.î,p,  586. 

Abrogation  de  l'article  3  du  décret  du  16  juil- 
let 1890  autorisant  certaines  réductions, 
décret  du  19  février  1891,  t.  I,  p.  526. 


700 


TABLK  ALPIIABÈTlQirE  DKS  MATIÈRES. 


Impôt  sur  los  pontons;  ;«[)])roh.ilioncIcrarrélé 
(lu  (rouverneur  (Tj'n^^ral  du  31  décembre 
1890,  dén-et  du  iO  juin  1891  y  l.  1,  p.  548; 
arrêté  du  31  décembre  1890,  t.  I,  p.  513. 

Réduction  des  impositions  directes  et  person- 
nelles, décret  du  9  avril  1892,  t.  Il,  p.  18. 

Rensei ornements  à  fournir  aux  receveurs  des 
impôts  par  les  Commissaires  de  disli-ict, 
circtdaire  du  i2  avril  1892,  t.  II,  p.  67. 

Classification  de  la  localiU'i  de  Matadi,  an-été 
du  26  avril  1892,  t.  Il,  p.  69. 

Classification  de  la  localité  de  Matadi;  appro- 
bation de  l'arrêté  du  26  avril  1802,  décret  du 
17  juin  1892,  U  II,  p.  96. 

Knvoi  de  formules  de  déclaration  aux  contri- 
bual)les,  instruction  du  6  juillet  i894,  l.  II, 
p.  187. 

Chemin  de  fer  de  Matadi  au  Stanley-Pool  ; 
exemption  partielle,  instruction  dii  2  octobre 
1894,  t.  II,  p.  197. 

Réduction  tem|>orairc  des  impositions  directes 
et  personnelles;  exemption  temporaire  en 
faveur  de  nouveaux  établissements  commer- 
ciaux et  agricoles,  décret  du  9  février  1896, 
t.  II,  p.  461. 

Classification  des  localiU's  de  Léopoldville, 
Kinshasa  et  N'Dolo,  arrêté  du  3  mai  1897, 
t.  Il,  p.  602;  décret  du  i 9  juin  1897,  t.  II, 
]).  639. 

Réduction  du  taux  des  impositions  dirtytes  et 
personnel l(îs  ;    exemptions,    circulaire    du 
li  janvier  1898,  t.  III,  p   1. 
Réduction,  décret  du  îi  mai  1898,  t.  III,  p.  50. 


I  Exploitation  du  caoutchouc  dans  les  terres 
domaniales,  décret  du  30  octobre  1892,  t.  II, 
p.  103;  arrêté  du  6  décembre  1892,  t.  II, 
p.  106. 
Pi*estations  à  fournir  par  les  chefs  indigènes 
dans  le  Manvéma,  déct^ct  du  28  twvetnbre 
1895,  t.  11,  p'.  145. 


Impôts  (en  général). 


Des  impôts;  rapport  au  Roi-Souverain  d^t 
li  juillet  /«.W,  t.  I,p.  460. 

Service  des  impôts;  règlement  d'ordre  inté- 
rieur de  l'administ ration  centrale  du  dépar- 
tement des  finances,  arrêté  du  30  décembre 
1890,  t.  1,  p.  511. 

Recherche  des  infractions  en  matière  fiscale 
par  les  Commissaires  de  district,  Chefs  d'ex- 
pédition et  de  poste,  arrêté  du  9  novemtn^e 
1893,  t.  II,  p.  141. 

Envoi  de  numéraire  dans  le  Haut-Gonpo,  circu- 
laire du  23  avril  1893,  l.  Il,  p.  3<>5. 

Service  des  impôts  ;  orj^^anisalion  g-énérale  du 
service  ;  attributions  et  devoii-s  du  personnel, 
instructions  du  22  juillet  1897,  t.  II,  p.  659. 

Voir  Coupes  de  bois,  Droits  de  cha^icdlerie. 
Droits  de  licence,  Droits  d'entr<^e,  Droits 
maritimes.  Droits  de  sortie.  Droits  de 
patente,  D?'oits  de  rente.  Fixais  de  mesu- 
rage,  fYais  judiciaires.  Frais  des  actes 
notariés,  Ltipositions  directes,  Impôts  frap- 
pant les  indigènes.  Péages,  Redevances, 
Taxes. 

Impôts  frappant  les  indigènes. 

Chclîeries  indij^^Mie-s  ;  prestations  annuelles  à 
fournir  par  chaque  villaire,  décret  du  6  oc- 
tobre 1891,  i.l,\\  008 

Reboisement  graduel  de  certaines  parties  du 
territoire  de  l'KUit  ;  extension  de  la  culture 
du  palmier  Klais,  décret  du  13  avril  1889, 
Ci  h  p.  313. 


décret    du 


Imputation . 

De   rimputatioiv  des   pavements 
30  juillet  1888,  t.  I,  i).*214 

Incendie. 

De  l'incendie,  décret  du  26  mai  4888,  l.  I, 
p.  201. 

Incendie  <les  habitilions  ;  meures  de  précau- 
tion; dispositions  pénales,  arrêté  du  23  fé- 
vrier 1891,  t.  I,  p.  527. 

Incendie  de  villages  indigènes,  circulaire  du 
12  décembre  4891,  t.  I,  p.  611. 

Mesures  eu  vue  de  favoriser  le  développemeiil 
de  la  végétiition  forestière;  incendie  des» 
herbes,  bois  taillis,  broussailles,  etc.,  rtr">*^/<r 
du  30septe7nbre  1893,  t.  II,  p.  140. 

Interdiction  d'incendier  les  villages  indigènes, 
circidaire  du  7  janvier  1893,  t.  II,  p.  367. 

Défense  d'allumer  des  feux  sous  leshabiUitions, 
circulaire  du  1i  riovcmbre  1895,  t.  II, 
p.  440. 

Voir  Code  pénal.  Dispositions  pénales. 

Indigènes. 

Louage  de  service  entre  noirs  et  non-indigènes, 
décret  du  8  novembre  1888,  t.  I,  p.  252. 

Règlement  sur  le  traitement  des  noirs  engagés 
au  service  de  l'Etat,  -arrêté  du  17  novembre 

1888,  t.  I,  p.  255 

Règlement  sur  le  traitement  et  l'admission  des 
noirs  engagés  au  service  de  l'Etat,  instruc- 
tions du  20  novembre  1888,  t.  1,  p.  256 

Louage  de  service  des  noirs;  mesures  adminî:»- 
tratives,  instructions  de  novembre  1S88, 
t.  I,  p.  257. 

Du  rét?ime  militaire  spécial,  déa-et  du  22  dé- 
cembre 1888,  t.  l,  p.  264. 

Instructions  générales  pour  les  Commiss;iires 
de  district;  protection  des  noirs,  iitstruc- 
tions  du  U^  févner  1889,  t.  I,  p  292. 

Des  restitutions  et  dommage-s-intérêts,  décret 
du  27  avril  1889,  t.  L  p.  320. 

Médailles  à  déct'rner  aux  chefs  indigènes  pour 
services  rendus  à  l'Etat,  décret  du  30  ftrril 

1889,  t.  I,  p.  322. 
Traitement  des  noirs,  instructions  du  23  sep- 

tnnbre  1889,  t.  1.  p.  365. 

Protection  des  noirs,  rapport  au  RoiSoure- 
rain  du  24  octobre  1889,  t.  I,  p.  369. 

Création  de  colonies  d'éducation  |X>ur  les  en- 
fants indigènes,  instructions  du  4  juin  4890, 
t.  I.  l>.  441. 

Institution  d'une  médaille  à  décerner  par  le 
Gouverneur  Génénil  aux  sergents,  soldais  et 
artisans  noirs,  décret  du  4  novembre  4S92, 
t.  II.  p.  104. 

Ex])loilalion  du  caoutchouc;  enquête  sur  les 
di*i>iU  acquis  aux  indigtmes,  décret  du  3  dé- 
cembre 1892,  i.  II,  p.  106. 
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Acquisilion  de  lan.ntionn!ité  congolaise;  jouis- 
sance de  tous  les  droits  civils,  décret  du 
S7  décembre  t892,  L  \U  p   iOS. 

Indigènes  emmenés  à  l'étrang-er;  autorisation; 
institution  d'un  comité  de  surveillance, 
arrêté  dit  ii  7tovembre  f894^  t.  Il,  p.  210 

Plantations  à  faire  par  les  indigènes,  circu- 
laire du  16  octob7^e  189i),  t.  II,  p.  436. 

Permis  de  séjour;  vagabondage,  arrêté  du 
omars  1896,  t.  II,  p.  473, 

Texte  coordonné  des  diverses  instructions  rela- 
tives aux  rapports  des  agents  de  l'Etat  avec 
les  indigènes,  de  septeynhre  -{896 y  t.  II, 
p.  52L 

Voir  Esclavagef  Impôts  frapimnt  les  indi- 
gènes, XntionaliU'  cotigolaise.  Protection 
des  indigènciy  Traite. 

Indigents. 

Exemption  des  droits  de  légalisation,  arrêté 
du  27  nove7nbf^e  1890,  t.  f,  p.  508. 

Tribunaux  répressifs;  défenseurs  d'oflicc, 
ordonnance  du  27  janvier  '1893  ^  t.  II, 
p.  374;  décret  du  t1  mars  1893,  t.  II, 
p.  382. 

Délivrance  des  extraits  des  actes  de  l'état  civil  ; 
exemption  totale  ou  partielle  des  droits  de 
chancellerie,  arrêté  du  31  mat  1897,  t.  II, 
p.  611  ;  circulaire  du  12  juillet  1897,  t  II, 
p.  640. 

Infractions. 

Voir  Code  pénal,  Dispositions  pénales. 

Inhumation. 

Service  des  inhumations  et  police  des  cime- 
tières, ai^*êtédu  ii  mars  i891,  t.  I.  p  529. 

Service  des  inhumatitms  et  police  des  cime- 
tières de  Borna  et  de  Matadi,  arrêté  du 
.W  janvier  1892,  t.  II,  p.  6. 

Règlement  du  service  des  inliumatious  et  de  la 
ix>lice  des  cimetières  dans  les  chefs-lieux  de 
district  en  amont  de  Matiuli,  at^êté  du 
i9jîcilleti897,i.U,p.GA0. 

Voir  Cimetières, 


Inspecteur  d'Etat. 

Nomination  de  M.  Dhanis  aux  fonctions  d'in- 
specteur d'Etat,  décret  du  29  janvier  1894, 
t.  II,  p.  162;  de  M.  Michel,  décret  de 
septembre  i896,  t.  II,  p.  521  ;  de  M.  Cam- 
bier  aux  fonctions  d'inspecteur  d'Etat,  déct*et 
du  iù  juin  1889,  1. 1,  p.  351  ;  de  M.  Qpquil- 
hat.  déci^et  du  12  mars  1890,  t.  I,  p.  433  ; 
de  MM.  Van  Gèle  et  Van  Kerkkhoven,  dé- 
cret  du  30  septembre  1890,  t.  I,  p  502;  de 
MM.  Baert.  Fuchs  et  Le  Marinel,  P. -A., 
décret  de  janvier  1893,  t.  II,  p.  112. 

Inspecteur  général. 

Nomination  de  M.  H.  Gondry  aux  fonctions 
d'inspecteur  général,  décret  du  1*^  jan- 
vier 1889,  t.  I,  p.  269. 


Institutions  religieuses,  scientifiques 
et  philanthropiques. 

Personnalité  civile,   décret  du  28  décembre 

1888,  t.  I,  p.  265. 
Voir  Association,  Personnalité  civile. 

Intendance. 

Création    de    l'intendance,    instructions    du 

28  juillet  1890,  i.  I,  p.  469. 
Organisation  du  service  de  l'intendance,  décret 

du  /«-r  tna7-s  1891,  t.  I,  p.  527. 
Pièces  à  fournir  mensuellement  à  l'Int-endant 

pnr    les    Commissaires   de   district.    Chefs 

d'expédition,  de  zone  et  de  poste,  circidaire 

du  25  octobre  1891,  t.  I,  p.  609. 
Approvisionnement  des  districts  ;  date  des  en- 
vois faits  d'Europe,  circulaire  du  12  mars 

1896,  t.  II,  p.  475. 
Achats  de  vivres  indigènes;  justification  des 

dépenses  de  monnaie,  circulaire  du  29  avril 

1896,  t.  H,  p.  .^00. 
Procès-verbaux  d'ouverture  des  colis,  circu- 

làl7-e  du  17  septembre  1896,  t.  II,  p.  530. 
Etats  de   besoins,   circulaire   17   septembre 

1896,  t.  II,  p.  531. 
Défense  de  faire  des  avances  en  numéraire, 

circulaire   du  26  novembre    1896,    t.   II, 

p.  546. 
Etats  de  besoins,  circulaire  du  17  décembre 

1896,  t.  II,  p.  551. 
Fournitures  de  bureau,  circulaire  du  7  jan* 

vier  1897,  t.  II,  p.  565. 
Procès-verbaux  d'ouverture  de  colis,  circulaire 

du  i^r  avril  1898,  t,  III,  p.  40. 
Approvisionnement   des   districts,    circulaire 

du'i*^' septembre  1898,  i.  I II,  p.  80. 
Cantines,  cii'culnire  h^  décnnbre  1898,  t.  III, 

p.  114. 
Poids  brut  des  charges  expédiées  d'Europe, 

circulaire  du  Ii  août  1899,  t.  III,  p.  244. 
Réquisitions  de  médicaments,  circulaire  du 

21  décembre  1899,  t.  III,  p.  256. 
Cantines  des  agents,  circulaire  du  ii  mais 

1900,  i    III.  p.  27^. 
Pharmacies  portatives  et  couvertures  remises 

aux  aiîents.  circulaire  du  3  viars  1900, 

t.  III,  p.  277. 
Répartition  des  envois  de  vin,  circulaire  du 

29 juin  1900,1   III,  p.  553. 
Matériel  de  table   et  de   cuisine  pour  petits 

postes,  circulaire  du  30  juin   1900,  t.  III, 

p.  553 
Vérificiition  de^  envois  de  tissus  venant  d'Eu- 
rope,   circulaire    du   26    déceinbre  1900. 

t.  lll.  p.  638. 
Voir  Doynaine  privé  de  l'État. 

Interdiction. 

De  l'interdiction;  code  civil,  décret  du  4  mai 
1895,  t.  II,  p.  401 

Intérêts. 

Des  donmiages  et  intérêts  n'sullnnt  de  l'inexé- 
cution des  obligations,  décret  du  30  juil- 
let 1888, 1. 1,  p.  209. 

Intérêts  du  prix  de  vente,  décret  du  30  juil- 
let 1888,  t.  I,  p.  225. 


702 


TABLE  ALPHABETIQUE  DES  MATIÈRES. 


Intérieur. 

Voir  Gouvernement  central,  Personnel. 

Interprètes. 

Fausso  tnuluclion,  arrdti'  du  i*:")  juillet  iSSO, 
t.  i:p.  i/'.i, 

Dcvoi  rs  dos  int<M*préles,  orâ&nna nce  du  2,")  juil- 
let U'86.  i  1,  p.  124;  déC9\t  du  i2  no- 
vembre 1HH6,    t.  I,  p.  1:^5. 

Des  interprèles,  Iradurleurs,  médecins  ou 
experts,  </<*cr6f  du  i7  avril  1HS9,  t.  I,  p.  317. 

Réquisition  à  interprète,  traducteur,  expert  ou 
médecin,  instruction  d'avril  1fiS9,  t.  I, 
p.  329. 

Indemnités  aux  interprètes  (justice  répressive), 
instructions  du  30  novembre  iSHO,  l.  I, 
p.  420. 

Investiture  des  chefs  indigènes 

Voir  Chcfferies  indigènes. 

Inviolabilité  du  domicile. 

Voir  Code  pénal,  Disjwsidojts  pénales. 

Ivoire. 

Chasse  à  l'éléphant;  ivoire  vendu  à  l'Etat, 
arrêté  du  o  novembre  ifi89,  t.  I,  p.  366. 

Augmentation  des  dmits  de  sortie  sur  l'ivoire, 
décret  du  2o  ynars  1890,  l.  I,  p.  434. 

Récolte  de  l'ivoire  dans  les  territoires  situés 
au  dclA  du  Slanley-Pool;  droits  de  patente, 
décret  du  7  juillet  4890,  t.  I,  p.  459. 

Suppression  du  droit  de  patente  et  réduction 
des  droits  de  sortie  sur  l'ivoire,  décret  du 
i9  février  ÎH'JI,  t.  I,  p.  525. 

Fruits  domaniaux,  décret  du  2i  septembre 
i80i,  t.  I,  p.  606. 

Révision  du  tarif  des  droits  de  sortie,  décret 
du  30  avril  1892,  t.  II,  p.  69. 

Emballage  dos  escravelles,  circulaire  du 
27  août  i894,i.  II,  p.  195. 

Domaine  privé;  emballage  des  escravelles; 
numéroû'ige  et  poids  des  caisses  qui  les  con- 
tiennent, '  irculaire  du  2ô  septembre  i895y 
t.  II,  p.  435. 

Domaine  privé;  instructions,  Recueil  adnii- 
tratifdu  10  novembre  1894,  t.  II,  p.  2î^8. 

Agents  qui  désirent  emporter  de  l'ivoire  en 
Europe  ;  formaiité's  à  remplir,  instructions 
du  9  mars  189Ô,  t.  II,  p.  380. 

Ivoire  emporté  en  Europe  par  hs  agents,  rir- 
culaire  du  16  févyner  1890,  t.  II,  p.  4bl . 

Instructions  pour  la  récolta  et  l'expédition  de 
l'ivoire,  at^-été  du  6  juin  1900,  t.  II I, 
p.  528. 

Voir  Chasse,  Droits  de  patente.  Droits  de  sor- 
tie, Protection  des  animaux.  Régime  fon- 
der. 

Ivresse. 

Ivresse  publique  ;  pénalités,  an^été  du  18  août 
1890,  t.  I.  p.  474  ;  arrêté  du  8  mars  1897, 
t.  II.  p581. 


Janssen  (Camille). 

Nomination  aux  fonctions  d'Administrateur 
général  au  Congo,  décret  du  50  juillet  1886, 
1. 1,  p.  422. 

Nomination  aux  fonctions  de  (iouvenieur  Gé- 
néral, décret  du  17  avril  1887,  t.  I    p.  1.%. 

Démission  de  M,  C.  Janssen,  Gouverneur 
(rénéral,  décret  du  19  juin  1890.,  t.  1, 
p   443. 

Nomination  de  M.  C.  Janssen  aux  fonctions 
d'Adm-nistrat-eur  général  du  Département 
dos  finances,  décret  du  49  juin  4890,  t.  I, 
p.  443. 

Démission  de  M.  C.  Janssen.  décret  du  2S  dé- 
cembre 1892,  i.  II,  p.  107. 

Jardin  botanique. 

Jardin  botanique  et  jardin  d'essai  dans  le  dis- 
trict de  l'Equateur,  déci^et  du  3  février  4900, 
t.  III,  p.  267 

Voir  Cultures. 

Jeux  de  hasard. 

Interdiction  des  jeux  de  hasfird,  arrête  </ii 
28  mai  4894,  t.  Il,  p.  185. 

Jours  fériés. 

Jours  de  fêtes  légales,  instructions  du  3  juif» 

4886,1.  l.p.  119 
Jours    fériés,  art^été   du    40   octobre    4894, 

t.  II,  p.  201. 

Juge. 

Obligations  des  juges;  infractions  commis4>:i 
par  les  juges,  décret  du  27  avinl  4889^ 
t.  I,p.  318. 

Voir  Organisation  judiciaire. 

Jugement. 

Des  jugements  par  défaut;  des  jugements  qui 

ne    sont    pas   définitifs,    otxlo>inance    du 

44  mai  1886 A.  I,  p.  113. 
Jugement    en   matière    répressive   (formule), 

instruction  d'avril  4889,  t.  l.p.  336. 
Jugements  rendus    à    l'étrontrer,   décret    du 

20  février  1891,  i  I,  p.  5  >8. 
Transcription  des  jugements  dans  un  ^egi:^v^e 

ad  hoc,  ai-rété  du  29  mars  4894,  t  I,  p.  530 
\'oir  Procédure  virile .  Procédure  pénale. 

Justice. 

Services  judiciaires;  inspection,  décret  du 
ÔO  mai  1900,  t.  III,  p  286;  arrêté  tU» 
30mai190(),  t.  III.  p.  287. 

Voir  ( h ganisation  judiciaire.  Procédure. 

Katanga. 

\oW  Compagnie  du  Katanga,  Comité  spécial 
du  Katatiga. 

Kola. 

Voir  Cultures. 

Lado. 

Voir  Territoires  pris  à  bail 
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Langue  française. 

Emploi  de  la  langue  française,  insU-uctions  du 

6aoùtiS87,i.  I,  p   160. 
Emploi  (le  la  langue  française,  drcidaire  du 

i^^  juillet  J89S,  t.  IL  p.  410. 
Emploi  (le  la  Im  guc  fran<?iuse  dans  les  rapports 

avec  les  indigènes,  circidah^e  du  H  mars 

4S96,  t.  II,  p.  475. 

Langue  officielle,  arrêté  du  6  juin  1900,  t.  III 

p.  323.  -^ 

Voir  Districts  indigènes. 

Latrines. 

Voir  Hygiène, 

Légalisations. 

Extraits  des  actes  de  l'tjtat  civil,  certificats  de 
vie,  passe]X)i*ts,  décret  du  décembre  1883, 
t  Lp.  69. 

Droits  de  chancellerie,  décret  du  ù  décembre 
iS8îi,  t.  I,  p.  60. 

Fonctionnaires  prépos(is  aux  légalisations, 
at^'été  du  5  décembre  iSSu,  t.  I,  p.  70; 
an^êté  du ^6  mai  i886.  t.  I,  p.  119;  ary^été 
du  m  novembre  i890,  t.  I,  p.  508. 

Des  Itîgalisations  ;  forme  de  la  légalisation, 
instructions  du  25  mai  1889,  l.  I,  p.  3-18 

Dc'pôt  en  double  expédition  du  modèle  de  la 
signature  des  fonctionnaires  i)réposés  aux 
lt''i:alisations,  circulaire  du  6  juin  i89ù\ 
t.  I,  p.  407.  "^ 

Dé'livrance  des  extraits  des  actes  de  l'état  civil, 
des  certificats  de  vie  et  passeports;  légali- 
sations, arrêté  du  5  février  i887,  t.  II, 
\).  453. 

Exemption  des  droits  de  légalisation,  arrêté 
du  t7  novembre  1890,  t.  I.  p.  508. 

L(^galisation  des  actes  passés  à  '  l'étrans-er  ; 
droits  à  percevoir,  ai^rcté  du  ^6  juillet  1890, 
t.  I.  p.  469. 

Fonctionnaires  prépos(^s  aux  légalisations. 
arrêté  .10  du  novembre  1896,  t.  II,  p.  547. 

L(Valisations;  délégation  du  Secrétaire  Général 
de  rint^»rieur,  arrêté  du  il  décembre  i897, 
t.  Il,  p  700. 

Légalisation;  déUVation,  arrêté  du  30  juin 
1898,  i.  III,  p.  64. 

De  la  légalisHti(m  des  sii^natures,  circulaire  de 
mai  1899,  t.  III,  p.  222 

Légitimation. 

Léîgitimation  des  enfants  naturels,  décret  du 
4  mai  189o,i,  II,  p.  400. 

Lésions  corporelles 

Lésions  corporelles  voIontair(?s  et  involou- 
Uiires;  ^mvi\[{è^,dea^et  du  t  déccmbi-e  1896, 
t.  II,  p.  .548. 

Voir  Code  pénal,  Di.sjwsitions  pénales. 

Lettres. 

Lettre  de  S.  M.  Léopold  II  au  Conseil  des  mi- 
nistres, 46  avril  188o,  t.  I,  p.  47. 

Lettre  de  S.  M  Léopold  II  au  Conseil  des  mi- 
nistres, /«f  mai  I88îi,  t.  I,  p.  48. 


Lettre  de  S.  M.  Léopold  II  à  M.  Beernaert, 
ij  août  1889,  i  I,  p.  363. 

Lettre  du  baron  Lâmbermont  au  comte  de 
Grclle-Rogier  ;  fixation  du  délai  dedép(>tdes 
ratifications  de  rAct(^  général  de  Bruxelles 
et  entrée  on  vigueur  du  dit  acte,  dti  i 7  fé- 
vrier iS92,  t.  il.  p.  7. 

Lettre  du  comte  de  Borchgrave  d'Altena,  au 
nom  de  l'Association  internationale  du 
Congo,  à  M.  J.  Ferry,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  France,  S  février  4886,  t.  I, 
p.  15. 

Lettres  de  M.  Bourée,  ministre  de  la  Répu- 
blique française  à  Bruxelles,  au  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Belgique,  relalivcs  à 
l'Acte  général  età  la  déclaration  (le  Bruxelles, 
du 4^  juillet  4894, 1. 1,  p.  562  ;  du  S4  décem- 
bre 1894,  t.  II,  p.  2. 
.Mission  des  agents  de  l'Etat;  lettre  du  Roi- 
Souverain  du  46  juin  i897,  t.  Il,  p.  637. 

Voir  Annexion, 

Lettre  de  mer. 

Des  lettres  de  mer,  décret  du  25  février  4886, 

t.  I,  p.  78;  an^étédu  26  février  4886,  1. 1, 

p.  79. 
Délégation  du  Gouverneur  Général,  décret  du 

6  juin  4887,  t   I,  p.  161. 
Délivrance  au  Congo  de  lettres   de   mer  ou 

autres  documents,  instimctions  du  SJ  mai 

1889,  t.  I,  p.  338. 
Formule,  instîntctions  du  S3  mai  4880,  t.  I, 

p  343. 

Libération  conditionnelle. 

De  la  libération  conditionnelle,  décret  du 
2  décembre  4896,  t.  II,  p.  549;  at^'êté  du 
48  novembre  1897,  t.  II,  p.  680. 

Protection  à  accorder  aux  libérés  condition- 
nels, circidaire  du  23  7nai  1899,  t.  III, 
p.  208. 

Organisation  de  la  libération  conditionnelle, 
instructions  du  26  mai  4899,  t.  III,  p.  208. 

Voir  Procédure  pénale . 

Liberté  de  la  navigation. 

Des  atteintes  à  la  liberté  de  la  navigation, 
décret  du  26  mai  4888, 1. 1,  p.  203. 

Liberté  de  la  navigation;  Acte  g(' né  rai  de  la 
Conférence  de  Berlin,  du  26  février  188o, 
t.  I,  p.  24. 

Liberté  des  cultes. 

Liberté  religieuse;  Acte  général  de  la  Confé- 
rence de  Berlin,  du  26  février  488ù,  t.  I, 
p.  23. 

Des  atteintes  à  la  liberté  des  cultes,  décret  du 
26  mai  4888,  t.  I,  p.  205. 

Liberté  du  commerce. 

Déclaration  relative  à  la  liberté  du  commerce 
dans  le  ba.ssindn  Congo;  Acte  général  de  la 
Conférence  de  Herlin,  du  26  février  4885, 
t.  1,  p  22. 

Des  atUantes  à  la  liberté  du  commerce,  décret 
du  26  mai  4888,  t.  I,  p.  203. 

\o\v  Code  2  énal.  Dispn.^it ions  pénales. 
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Liberté  individuelle. 

Attonlals  à  la  libcrl/j  individuelle,  (décret  du 
i6  mai  1888,%   I,  p.  2.0. 

Rapport  au  Roi-Souverain  sur  la  Irginlalion 
(le  l'Etat,  du  24  octobre  1889,  t.  I.  p.  369. 

R(»rhcrrlic  des  infractions  aux  lois  sur  la 
liberté  individuelle  dans  le  Haut-Congo, 
ordonnance  du  i  mai  4890,  t.  I.  p.  437. 

Roclierche  des  infractions  aux  lois  sur  la 
libert^i  individuelle;  pénaliU^s,  déa^et  du 
iJ  septembre  1890,  l.  1,  p.  501 . 

Voir  Code  fténal.  Dispositions  pénales,  Escla- 
vage, IVaite. 

Licence. 

Voir  Droits  de  licence,  Louage  de  service. 

Lioitation. 

De  la  licitation,  déc9*et  du  ,10  juillet  1888^1,  I, 
p  226. 

Liebrechts  (Oh.). 

Nomination  aux  fonctions  de  Secrétaire  Géné- 
ral du  Di'parlemcntdo  l'Intérieur,  décret  dv 
h  ^juillet  1891, i.  I,  p.  559. 

Lion. 

Voir  Ordres. 

Liquidation. 

Vo\t  Successions. 

Livre  sterling. 

Acceptation  de  la  livre  sterling  dans  les  caisses 
de  l'Etat,  circutaij^e  du  it  août  1891,  t.  I, 

Autorisation  accordée  aux  comptables  de  l'Etat 
d'accepter  et  de  donner  en  paiement  la  livre 
sterling-  au  taux  de  î?5  fr.  50  c.,  a7'rété  du 
3  janvier  1890,  t.   I,  p.  514. 

Livret 

Voir  Louage  de  sa^'ice. 

Loous  régit  actum. 

Des  étrangers;  forme  dos  actes  entre  vifs, 
décret  du  W  février  1891,  t.  I,  p.  526;  dé- 
cret du  4  mai  1895,  t.  II,  p.  3S7. 

Lois  belges. 

Loi  approuvant  l'Acte  i^énéral  de  la  Conférence 
de  Berlin,  ^S avril  188o,  t.  I,  p.  48. 

Loi  belge  autorisant  rémission  en  Belgique 
d'un  emprunt  à  contracter  par  l'Etat  Indé- 
pendant du  Congo,  S9avinl  1887, 1. 1,  p.  157. 

Participation  du  Gouvernement  belge  à  la  con- 
stitution de  la  Compagnie  du  cbcmin  de  fer 
du  Congo,  S9  juillet  1889,  t.  I,  p.  :^H2. 

Loi  porUmt  approbation  d'une  convention  con- 
clue entre  l'Etat  Indépendant  du  Congo  et  la 
Belgique  le  3  juillet  1890  (prêt  de  25  mil- 
lions; droit  d'annexer  le  Congo  à  la  Bel- 
gique), 4  août  1890,  t.  I,  p.  471. 

Répression  des  crimes  et  délits  de  traite  en 
exécution  de  l'Acte  général  de  la  Conférence 
d«  Bruxelles,  loi  du  3  juillet  1893,  t.  Il, 
p.  365. 


Revision  de  l'article  1  ^^  de  la  constitution  belg«  ; 
acquisition  de  colonies,  possessions  d'oulre- 
mer  ou  j)rotectorals,  loi  constitutionnelle 
du  7  septembre  1893,  t    II,  p  365. 

Loi  autorisant  le  gouvernement  belge  à  con- 
céder à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Concro  un  prêt  livpothécaire  de  5  millions  de 
francs,  29 juin  Î893,  t.  Il,  p.  409. 

Loi  autorisant  le  gouvernement  à  avancer  une 
somme  de  fi  850,000  francs  à  l'Etal  Indépen- 
dant du  rx)ngo,  29  juin  1885,  t.  II,  p   40S». 

Approbation  de  la  convention  des  27  mars  et 
10  avril  1896  entre  l'Etat  belge  et  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Congo,  loi  du 
29  7)iai1896,i  U,p.tm. 

Loi  belge  approuvant  la  convention  internatio 
nale  du  8  juin  1899  pour  la  revis  ion  du 
régime  des  spiritueux  en  Afrique,  du  16  oc- 
tobre 1899,  i.  III.  p.  247. 

Voir  Résolution. 

Lots  du  Congo. 

Voir  Dette  publique. 

Louage  de  choses. 

Du  contrat  de  louage,  décret  du  50  juillet  188S, 
1. 1,  p.  227. 

Louage  de  service 

Engagement  de  boy.s  par  les  agents  de  TElat, 
instructions  du  27  septemWe  1887,  l.  I, 

p.  172. 
Louage  de  service  entre  noirs  et  non-indigènes, 

décret  du  8  novembre  1888,  t.  I,  p.  252. 
Louage  de  service  des  noirs;  mesures  admi- 
nistratives, instructions  de  noretnhre  4888, 
t.  I,p.  257. 
Recrutement  des  porteurs  et  des  travailleurs 
dans  la  région   des  Cataractes,   décret  du 
12  mars  1889,  t.  I,  p.  306. 
Contrats  de  service  entre  noirs  et  non-indi- 
génes.  af^'élé  du  15  mars  1889,  t.  I.  p.  307. 
Réiflementation  du  recrutement  des  porteurs, 
arrêté  du  26  juin   1889,  t.  J,  p.  359;  in- 
structions du  26jui7i  1889, 1. 1,  p.  360. 
Tarif  des  taxes  concernant  le  recrutement  des 
porteurs,  instructions  du  l'^^  octobre  1889, 
1. 1,  p.  365. 
Rapport  au  Roi-Souverain  du  24  octobre  1889, 

1. 1,  p.  369. 
Recrutement  des  travailleurs  dans  les  districts. 

décret  du  19  novembi^c  1889,  t.  I.  p.  420. 
Recrutement  des   travailleurs;   exécution   du 
décret  du  12  mars  1889.  a^^^été  du  1^' jan- 
vier 1890,  t.  1,  p.  428. 
Recrutement  des  travailleurs;  ti>r if  des  taxes, 

an^êtédu  1  r  janvier  1890,  t.  1,  p.  429. 
Organisation  du  service  d»'s  domestiques  (boys'i 
entre    Matadi,    Lukungu    et    Léopoldville. 
instructions  du  26  7nars  1890,  t.  L  p.  434. 
Emploi  des  Haoussas,  Zanzibarites  et  Cafres  eu 
qualité   de   domestiques,    instructions    du 
27 mars  1890,  i.  I,  p.  434. 
Constatation  des  contrats   d'engagement   des 
noirs  appelés  à  fournir  leurs  services  dans 
un  district  autre  que  celui  du  lieu  d'origine. 
af^^été  du  28  mars  1890,  t.  I,  p.  435;  i»i- 
siructions  du  1*'  avril  1890,  t.  I,  p.  435. 
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Mode  de  constatation  des  contrats  d'enga^ 
ment  des  noirs,  instructions  du  2  août  1890, 
t.  I,  p.  470. 
Recrutement  des  travailleurs  et  des  porteurs, 

instructions  du  i  août  1890^  t.  I,  P*  471. 
Employés  et  ouvriers;  contributions  directes 
et  personnelles,  arrêté  du  S  septembre  4890 y 
t.  I,  p.  480;  instructions  du  3  septembre 
1890, 1. 1,  p.  493. 
Travailleurs  de  l'Etat;  interdiction  des  récla- 
mations collectives,  circulaire  du  30  mai 
4891,  1. 1,  p.  548. 
Tarif  des  taxes  concernant  le  recrutement  des 
travailleurs,  interprétation,   circulaire  du 
45  juin  4894,  i.l,  p.  548. 
Commission  de  rapatriement  des  noirs  :  me- 
sures d'hygiène,   affrété  du  42  juin  4892, 
t.  II,  p.  94. 
Travailleurs  au  service  de  l'Etat  et  des  parti- 
culiers;  Recueil  administratif,  arrêté  du 
40  noveynbre  4894,  t.  II,  p.  241 . 
Fonctionnaires  délégués  pour  viser  les  contrats 
de   service    entre    noirs    et  non-indigènes, 
arrêté  du  20  novembre  489ù,  t.  II,  p.  442. 
Situation  des  boys  arrivant  du  haut  fleuve  avec 
les  agents  de  l'Etat,  circulaire  du  20  dé- 
cembre 489Ô,  t.  II,  p.  452. 
Recrutement  des  porteurs,  arrêté  du  45  avril 

4896,  t.  II,  p.  487. 
Recrutement,  en  aval  du  district  de  Stanley- 
Pool,  de  travailleurs  indigènes  originaires 
des  territoires  situés  à  l'est  de  ce  district, 
af^êté  du  2  février  4897,  t.  U,  p.  576. 
Situation  des  serviteurs  noirs,  circulaire  du 

45  mars  4897,  i.  H.  p.  587. 
Recrutement  et  louage  des  travailleurs  indi- 
gènes ;  prescriptions  de  l'arrêté  du  l»'  jan- 
vier 1890,  circulaire  du  2  avril  4898,  t.  ill, 
p.  44. 
Situation  des  domestiques  arrivant  du  haut 
fleuve  avec  des  agents  de  l'Etat,  circulaire 
du  6  septembre  4898,  t.  III,  p.  83. 
Fonctionnaires  délégués  pour  viser  ou  dresser 
les  contrats  de  services  entre  noirs  et  non- 
indigènes,  arrêté  du  4^^  novembre  1898, 
t.  III,  p.  104. 
Différence  entre  le  visa  et  la  réduction  des  con- 
trats de  service  et  la  délivrance  de  licences 
aux  capitas  et  travailleurs,  circulaire  du 
45  mars  4889,  t.  III,  p.  156. 
Recrutement  des  travailleurs;  abrogation  de 
l'arrêté  du  2  février  1897,  arrêté  du  45  avril 
1899,  LUI,  p.  iSb. 
Domestiques  ;  défense  de  mettre  des  indigènes 
à  la  disposition  des  serviteurs  de  l'Etat,  sol- 
dats ou  travailleurs,  circulaire  du  3  mai 
1899,  t.  III,  p.  200. 
Règlement  pour  l'application  des  peines  corpo- 
relles à  infliger  aux  travailleurs  de  l'Etait  non 
militaires,  circulaire  du  à  mai  1899,  t.  III, 
p.  202. 
Règlement  de  discipline  applicable  aux  soldats 
et  travailleurs;  faute  contre  la  discipline, 
circulaire  du  45  mai  4899,  t.  III,  p.  204. 
Travailleurs;  effectifs  fixés  par  le  gouverne- 
ment, circulaire  du  28  mai  4899,  t.  III, 
p.  216. 
Travailleurs  de  l'Etat;  peines  disciplinaires, 
circulaire  du  29  mai  4899,  t.  III,  p.  220. 

IV 


Contrats  de  service  ;  spécification  des  parties; 
indication  des  noms  de  la  ville  ou  du  village 
et  du  pays  d'origine  des  noirs,  circulaire  du 

7  juin  4899,  t.  III,  p.  224. 
Rapatriement  des  engagés  noirs,  décret  du 

8  novembre  4888,  t.  I,  p.  252;  insttniction 
de  novembre  4888,  t.  I,  p.  258. 

Efl*ectifs  de  travailleurs  attribués  aux  districts, 
arrêté  du  €  juin  4900,  t.  III,  p.  321. 

Travailleurs  au  service  de  l'Etat  et  des  parti- 
culiers, arrêté  du  6  juin  4900,  t.  III,  p.  413. 

Salaire  des  infirmiers,  interprètes,  artisans, 
travailleurs  et  volontaires  ae  la  côte,  circu- 
laire du  24  octobre  4900,  t.  lïl,  p.  586. 

Salaire  des  hommes  de  couleur,  circulaire  du 
26  décembre  4900,  t.  III,  p.  638. 

Voir  Domestiques,  Droits  de  licence.  Taxes. 

Louage  d'ouvrage  et  d'industrie. 

Du  louage  d'ouvrage  et  d'industrie,  décret  du 
30  juillet  4888,  t.  I,  p.  320. 

Voir  louage  de  service. 

Magasins. 

Règlement  sur  le  service  des  magasins  A  Boma- 
Rive,  arrêté  du  24  novembre  4886,  t.  I, 
p.  136. 

Règlement  concernant  le  magasin  de  détail  de 
Boma-Rive  et  \e  paiement  du  salaire  des 
travailleurs,  arrêté  du  26  novetnbrc  4886, 
1. 1,  p.  137. 

Magasin  des  travaux  publics;  réquisitions 
d'outils  et  de  matériaux  de  construction, 
arrêté  du  47  décembre  4886,  t.  I,  p.  1.37. 

Voir  Gouvernement  local.  Personnel. 

Magistrat. 

Voir  Discipline,  Organisation  judiciaire, 
Procédure. 

Main-d'œuvre. 

Woir  Louage  de  service.  Indigène. 

Majorité. 

De  la  majorité;  code  civil,  dêC9'et  du  4  mai 
4895,  t.  II,  p.  403. 

Maladies  contagieuses. 

Voir  Hygiène,  Service  médical  et  sanitaire. 

Mandat. 

Du  mandat,  décr^  du  30  jitillel  4888,  t.  I, 
p.  234. 

Mandat  ad  litem. 

Justice  civile  et  commerciale;  mandataires  ad 
litem,  orftonnance  du  5  décembre  1892, 
t.  II,  p.  105;  décret  du  21  mars  4893, 
t.  II,  p.  120. 

Mandat  d'arrêt. 

Voir  Arrestation,  Procédure  pénale. 

Mandat  poste. 

Voir  Postes. 

45 


706 


TABLE  ALPHABETIQUE  DES  MATIERES. 


Marchandises. 

Marchandises  envoyées  eu  Afrique;  réclama- 
tions, instinictions  du  ii  février  1886,  1. 1, 
p.  77. 

Prix  des  marchandises  vendues  par  l'Etat  a 
ses  agents,  instructions  du  50  juillet  4886 ^ 
t.  I,  p.  124. 

Valeur  des  marchandises  d'échange  (mitakos), 
circulaire  du  45  décembre  4895,  t.  II, 
p.  157. 

Prix  des  marchandises,  circulaire  du  S2  mars 

4898,  t.  III,  p.  39. 

Valeur  des  marchandises  d'échange,  circulaire 

du  4  août  4899,  t.  III.  p.  242. 
Voir  Personnel,  Recueils  administratifs. 

Marchés. 

Institution  de  marchés  indigènes,  arrêté  du 
28  juin  4892,  i.  11,^.  9ri. 

Marché  public  à  Matadi  ;  pénalités,  arrêté  du 
44  octobre  4892,  t.  II,  p.  103. 

Organisation  du  marché  public  de  Borna  ;  fixa- 
tion par  l'intendant  du  prix  maximum, 
arrêté  du  20  avHl  4894,  t.  II,  p.  169. 

Emplacement  du  marché  public  de  Matadi, 
décision  du  26  octobre  4898,  t.  III,  p.  104. 

Autorisation  pour  les  non-indigènes  de  rac^ 
blanche  de  s'installer  au  marché  de  Boma  ; 
dispositions  pénales,  arrêté  du  2  juin  4899, 
t.  m,  p.  224. 

Marchés  publics  tenus  par  les  natifs  dans  les 
centres  non  indigènes,  affrété  du  4  juillet 

4899,  t.  III,  p.  237. 

Marchés  publics  dans  les  centres  non  indigènes, 

arrêté  du  24  otobre  4900,  t.  III,  p.  585. 
Voir  Recueils  administratifs. 

Mahage. 

Du  mariage,  décret  du  50  juillet  4886,  t.  I, 
p.  125:  déa^et  du  4  mai  4895,  t.  II.  p.  392. 

Des  étrangers  et  de  l'applic^ition  des  lois  ;  loi 
qui  régit  le  mariage,  décret  du  20  février 
4894,  t.  I,  p.  526;  décret  du  4  mai  4895, 
t.  II,  p.  387. 

Marine. 

Voir  Navigation, 

Marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

Dépôt  des  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, décret  du  26  avril  4888,  t.  I,  p.  193. 

Exécution  du  décret  du  26  avril  1888,  arrêté 
du  27  avril  4888, 1. 1,  p,  196. 

Délégation  du  Directeur  de  la  Justice  pour 
recevoir  les  actes  de  dépôt  des  marques, 
arrêté  du  49  mai  4888,  t.  I,  p.  199. 

Des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
instructions  du  25  mai  1889,  t.  1,  p.  347. 

Procès-verbal  de  dépôt,  instructions  du  25  mai 
4889,  i.  I.  p.347. 

Matadi. 

Règlement  d'ordre  intérieur  pour  les  stations 
de  Boma,  Banana  et  Matadi,  instruction  du 
42  mai  4888,  t.  I,  p.  197. 

Voir  Po?'ts. 


Médailles. 

Médailles  à  décerner  aux  chefs  indigènes  pour 
services  rendus  à  l'Etat,  décret  du  30  avril 
4889,  t.  I,  p.  322. 

Institution  d'une  médaille  à  décerner  par  le 
Gouverneur  Général  aux  sergents,  soldats  et 
artisans  noirs,  décret  du  4  novembre  4892, 
t.  II,  p.  104. 

Médaille  commémorative  de  la  campagne  arabe. 
décret  du  48  décembre  4895,  t.  II.  p.  452. 

Voir  Décorations,  Ch^dres. 

Médecin. 

Des  interprètes,  traducteurs,  médecins  ou 
experts,  déa-ét  du  27  avril  4889,  t.  I,  p.  317. 

Réquisition  à  interprète,  traducteur,  expert 
ou  médecin,  instructions  d'avril  4889,  t.  I, 
p.  329. 

Indemnités  aux  médecins  (justice  répressive). 
instructions  du  30  novembre  4889,  i.  I, 
p.  420. 

Exercice  de  l'art  de  guérir,  ordonnance  du 
24  juillet  4894,  t.  II,  p.  189  ;  décret  du 
45  janvier  4895,  i  II,  p.  373. 

Conditions  auxquelles  doivent  se  conformer 
les  médecins  non  agents  de  l'Etat  pour  exer- 
cer leur  art  contre  rémunération,  circulaire 
du  20  mars  4896,  t.  II,  p.  479. 

Voir  Hygiène,  Service  médical  et  sanitaire. 

Médiation. 

Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin,  du 

26  févf^ier  4885,  t.  I,  p.  24. 
Voir  Conventions  internationales. 

Menace. 

Des  menaces  ;  additions  au  Gode  pénal,  déct^ft 

du  26  janvier  4889,  t.  I.  p  "285. 
Voir  Code  pénal.  Dispositions  pénales . 

Mendicité. 

Voir  Vagabondage  et  mendicité. 

Météorologie. 

Renseignements  météorologiques,  circulaire 
du  49  novembre  4895,  i.  II,  p.  441. 

Importance  des  observations  mét^rologiques, 
circulaire  du  8  novembre  1897,  t.  Il, 
p:  680. 

Milice. 

Voir  Chemin  de  fer,  Force  publique. 

Militaire. 

Convention  de  Genève  pour  le  traitement  des 
militaires  malades  ou  blessés,  du  22  aoùx 
4864,  t.  l,  p.  264. 

Provocation  de  militaires  à  des  infractions  pré- 
vues par  la  loi  militaire,  décret  du  24  no- 
vembre 4890,  t.  I,  p.  507. 

Agents  de  l'Etat;  formalités  à  accomplir  p;ir 
les  militiûres  belges  en  cx)ngé  illimité,  arréU* 
du  40  novembre  4894,  i.  II,  p.  212. 

Voir  Discipline,  Force  publique.  Droit  péiml 
fnilitaire. 
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Mines. 

Exploitation  des  mines,   décret  du  30  avril 

1887,  t.  I,  p.  159. 
D«  la  propriété  des  mines,  déùrct  du  26  mai 

4888,  t.  I,  p.  205. 
L<5gislation  sur  les  mines,  décret  du  20  mars 

189S,  t.  II,  p.  H8. 

Minenrs,  minorité. 

De  la  tutelle  des  mineurs  ;  Code  civil,  décret 

du  4  mai  4895,  t.  II,  p.  403. 
Voir  Colonies  cC enfants  indigènes.  Tutelle. 

Ministère  pnblic. 

Voir  Organisation  judiciaire.  Procédure 
pénale. 

Missions. 

Protection  des  missions.  Acte  général  de  la 
Conférence  de  Berlin,  du  26  février  4885, 
t.  I,  p.  23. 

Les  missions  catholiques  et  protestantes,  rap- 
port au  Roi-Souverain,  du  46  juillet  4894, 
t  I,  p.  599. 

Protection  des  enfants  abandonnes  ;  envoi  dans 
certaines  missions  des  enfants  mis  sous  la 
tutelle  de  l'Etat,  circulaire  du  27  féviHer 
4899,  t.  III.  p.  154. 

Règlement  de  discipline  pour  les  enfants  con- 
gés aux  associations  agréées  par  l'Etat, 
arrêté  du  48  octobre  1899,  t.  III,  p.  247. 

Règlement  de  discipline  pour  les  enfants  con- 
fiés aux  associations  agréées  par  l'Etat, 
arrêté  du  23  août  4900,  t.  III,  p.  575;  cir- 
culaire du  24  août  4900,  t  III,  p.  576. 

Envoi  dans  certaines  missions  des  enfants  mis 
sous  la  tutelle  de  l'Etat,  circulaire  du  19  dé- 
cembre 4900,  t.  III,  p.  632. 

Voir  Association,  Personnalité  civile.  Pro- 
tection des  indigènes . 

Mitako. 

Voir  Marchandises. 

Mobilier. 

Voir  Personnel. 

Modèles. 

Voir  Formules  et  modèles. 

Monnaies. 

Système  monétaire  légal  ;  dispositions  pénales. 
décret  du  27  juillet  4887,  t.  I,  p.  167. 

De  la  fausse  monnaie,  décret  du  26  mai  4888, 
t.  I,  p.  202. 

Monnaies  acceptées  en  paiement  par  les  comp- 
tables de  l'Etat,  instructions  du  4*'  no- 
vembre 4889,  i.  1,  p.  391. 

Autorisation  accordée  aux  comptables  de  l'Etat 
d'accepter  et  de  donner  en  paiement  la  livre 
sterling  au  taux  de  25  fr.  50  c,  arrêté  du 
5  janvier  4894,  t.  I,  p.  514. 

Système  monétaire  :  rapport  au  Roi-Souverain, 
du  16  juillet  1894,  t.  I,  p.  598. 

Acceptation  de  la  livre  sterling  dans  les  caisses 
de  l'Etat,  circulaire  du  12  août  4894,  t.  I, 
p.  605. 


Valeur  des  marchandises  d'échange  (mitakos), 
circulaire  du  45  décembre  4893,  t.  II, 
p   157. 

Situation  de  la  circulation  des  monnaies  ;  état 
à  fournir  mensuellement,  circulaire  du 
8  janvier  1895,  t.  II,  p.  368. 

Envois  de  numéraire  dans  le  Haut-Congo,  cir- 
culaire du  23  avril  4895,  t  II,  p.  ^xo. 

Création  de  billets  d'Etat  au  porteur,  décret  du 
7  février  4896,  t.  II,  p.  459. 

Monnaies  démonétisées,  circulaire  du  25  avril 
4896,  t.  Il,  p.  498. 

Monnaie  de  l'Etat  ;  situation  de  la  circulation 
des  monnaies  ;  extraits  de  caisse,  circulaire 
du  29  décembre  1896,  t,  II,  p.  563. 

Envoi  mensuel  de  l'état  du  mouvement  des 
monnaies,  circulaire  du  42  février  4898, 
t.  III,  p.  24. 

Voir  Marchandises,  Mitako. 

Monuments. 

De  la  destruction  ou  dégradation  des  tombeaux 
ou  monuments,  décret  du  44  novembre  4890, 
t   I,  p.  507. 

Voir  Code  pénal,  Dispositions  pénales . 

Mpozo. 

Achat  par  l'Etat  de  la  passerelle  longeant  le 
pont  de  Mpozo  ;  ouverture  de  la  passerelle 
au  public,  cofitrat  du  8  mars  4893,  t.  II, 
p.  117. 

Munitions. 

Voir  Armes  à  feu  et  munitions. 

Mutilation. 

Mutilation  de  cadavres  ;  pénalités,  décret  du 

48  septembre  4896,  t.  II.  p.  531 . 
Voir  Code  pénal.  Dispositions  pénales. 

Naissance. 

Voir  Etat  civil. 

Nationalité  congolaise,  naturalisation. 

Acquisition  de  la  nationalité  congolaise  ;  jouis- 
sance de  tous  les  droits  civils,  décret  du 
27  décembre  1892,  t.  II,  p.  108. 

Code  civil;  des  personnes,  déct^et  du  4  ynai 
4895,  t.  II,  p.  386. 

Voir  Lettres  de  mer. 

Navigation. 

Liberté  de  la  navigation  ;  commission  interna- 
tionale de  navigation  du  Congo,  Acte  général 
de  la  Canféj^ence  de  Berlin,  du  26  février 
4885,  t.  L  p.  24. 

Transmission  des  correspondances,  arrêté  du 
20  novembre  4885.  t.  I,  p.  68. 

Lettres  de  mer,  décrrt  du  25  février  4886, 
t.  I,  p.  78,  et  arrêté  du  26  février  4886, 
t.  I,  p.  79. 

Attributions  du  Directeur  de  la  marine  et  des 
transports,  arrêté  du  5  août  4886,  t.  I, 
p.  126. 

Règlement  sur  le  service  des  steamers  du  Bas- 
Congo,  instructions  du  46  octobre  1886, 
t.  I,  p.  132. 
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Frais  d'entretien  des  gens  de  mer  dans  les 
prisons,  ordonnance  du  9  décemWe  4886, 
t.  I,  p.  137  ;  ordonnance  du  49  mars  4894, 
t.  I,  p.  454. 

Surveillance  et  police  de  la  navigation  dans  les 
eaux  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  ;  tarif 
des  droits  et  taxes;  infractions,  décret  du 
S6  avril  1887,  i.  I,  p.  156. 

Usages  des  pavillons,  décret  du  50  avril  4887, 
t.  I,  p.  158. 

Délégation  du  Gouverneur  Général  aux  fins  de 
délivrer  les  lettres  de  mer,  décret  du  6  juin 

4887,  1. 1,  p.  161. 

Coupe  du  bois,  arrêté  du  50  juin  4887,  t.  I, 
p.  165. 

Règlement  des  ports  de  Banana  et  de  Boma, 
arrêté  du  7  décembre  4887,  1. 1,  p.  176. 

Règlement  sur  le  service  des  bateaux  dans  le 
Bas-Congo  et  le  Ilaut-Congo;  service  des 
capitaines,  des  inspecteurs  mécaniciens  et 
des  mécaniciens,  instructions  du  SO  février 

4888,  t.  I,  p.  185. 

Steamers  du  Haut-Congo;  règlement;  billets 
de  passage  ;  tarif,  instructions  du  W  février 
4888,  t.  I,  p.  185. 

Arrestation  des  marins  déserteurs  des  bâti- 
ments étrangers,  décret  du  ii  avril  4888, 
t.  I,  p.  192  ;  instructions  du  4^^  mars  4889, 
t.  I,  p.  297. 

Action  disciplinaire,  arrêté  du  48  avril  4888, 
t.  I,  p.  193. 

Règlement  sur  le  pilotage,  arrêté  du  46  mai 

4888,  t.  L  p.  198 

Des  atteintes  à  la  liberté  de  la  navigation, 
décret  du  26  mai  4888,  t.  I,  p.  203. 

Obligations  des  capitaines  de  bateaux  ;  postes, 
arrêté  du  34  janvier  4889,  t.  I,  p.  288. 

Droit  de  protection  des  consuls  sur  les  bâti- 
ments de  mer  de  leur  nationalité  ;  arresta- 
tion de  gens  de  mer,  instructions  du 
^er  février  4889,  t.  I,  p.  296. 

Sauvetage  des  bâtiments  naufragés,  instruc- 
tions du  yer  février  4889, 1. 1,  p.  296. 

Service  de  la  marine;  formules  et  modèles, 
at^'êté  du  40  novembre  1894,  t.  II,  p   320. 

Des  papiers  de  bord  ;  des  commissaires  mari- 
times et  de  leurs  attributions  ;  mesures  sani- 
taires ;  police  de  la  navigation,  instructions 
du  23  mai  4889,  t  I,  p.  338. 

Rayon  dans  lequel  les  pilotes  peuvent  être 
requis  de  se  rendre  à  bord,  arrêté  du  22  juin 

4889,  t.  I,  p.  353. 

Noms  et  numéros  d'ordre  à  donner  aux  embar- 
cations de  l'Etat,  instructions  du  6  janvier 

4890,  t.  I,  p.  430. 

Règlement  sur  le  pilotage,  arrêté  du  9  mai 

4889,  t.  I,  p.  336;  instructions  du  23  mai 

4889, 1. 1,  p.  345. 
Taxes  de  navigation  ;  perception  ;  montant  des 

taxes    et    comptabilité,     instructions    du 

23  mai  4889,  i  I,  p.  349. 
Formation   de   pilotes    noirs  dans  le    Hautr 

Congo,  instructions  du  28  août  4889,  t.  I, 

p.  364. 
Mesures  en  vue  de  combattre  la  dysenterie, 

ordonnance  du  6  octobre  4889,  t.  I,  p.  36; 

décret  dtt  23  janvier  1890,  t.  I,  p.  431. 
Instructions  pour  les  capitaines  des  steamers 

et  embarcations  de  l'Etat  naviguant  sur  le 

haut  Congo  et  ses  affluents,  du  28  février 

4889,  1. 1,  p.  432.  ^ 


Interdiction  de  la  distribution  et  de  la  venti* 
de  boissons  alcooliques  à  bord  des  navirets, 
arrêU  du  45  juin  i890,  t.  I,  p.  442. 

Usage  du  pavillon  ;  Acte  général  de  la  Confé- 
rence de  Bruxelles.  2  juillet  4890,  i.  I, 
p.  448. 

De  l'arrêt  des  bâtiments  suspects  ;  Acte  géné- 
ral de  la  Conférence  de  Bruxelles,  du  2juil~ 
let  4890,  t.  I,  p.  449 

De  l'enquête  et  du  jugement  des  bâtiment ^ 
saisis;  Acte  général  de  la  Conférence  de 
Bruxelles,  du  2  juillet  4890,  t.  I,  p.  450. 

Taxes  sur  les  coupes  de  bois,  décret  du  ISjteil- 
let  4890,  t.  I,  p.  465;  arrêté  du  4^'  septem- 
bre 4890,  t.  II,  p.  475. 

Interprétation  des  instructions  antérieures 
pour  les  capitaines  de  steamers  du  Haut- 
Congo,  ÎTistruetions  du  24  juillet  4890,  t.  I, 
p.  467 . 

Impositions  directes  et  personnelles,  arrêté  du 
3 juillet  1890,  t.  I,  p.  380;  instructions  du 
3  septembre  1890,  1. 1.  p.  493. 

Recherches  des  infractions  aux  lois  sur  In 
liberté  individuelle  et  sur  le  trafic  des  amie*, 
à  feu  et  des  spiritueux,  décret  du  15  septem- 
bre 4890,  t.  I,  p.  501. 

Taxes  de  navigation  et  de  pilotage,  arrêté  rfw 
20  novembre  4891,  1. 1,  609. 

Tarif  et  conditions  des  transports  par  les 
bateaux  de  TEtat,  décret  du  42  mars  4892, 
t.  II,  p.  10. 

Service  de  la  marine;  capitaines  de  steamer, 
décret  du  ^cr  f„ai  4892,  t.  II,  p.  70. 

Affrètement  des  bateaux  de  l'Etat  naviguant 
sur  le  bas  Congo  ;  tarif  et  conditions. 
instruction  du  45  mars  4893,  i    II,  p.  117. 

Règletnent  sur  le  service  des  bateaux  de  l'EUil 
dans  le  Bas-Congo,  arrêté  du  30  juin  4893, 
t.  II,  p.  129. 

Règlement  concernant  la  navigation  dans  los 
eaux  de  l'Etat,  at^rêté  du  2  janvier  4894, 
t.  II,  p  160. 

Interdiction  de  naviguer  la  nuit,  instruction 
du  9  avril  4894,  t.  II,  p.  169. 

Vente  de  marchandises  à  bord  des  nav^^e^ 
mouillant  dans  le  bas  Congo;  droit  de 
licence;  pénalités,  ordonnance  du  4  mai 
4894,  t.  II,  p.  174  ;  décret  du  30  juin  I89i, 
t.  II,  p.  187. 

Correspondance  à  transporter  sur  les  steamers 
de  l'Etat,  circulaire  du  40  août  4894,  t.  II, 
p.  191. 

Transport  des  correspondances  par  les  steamers 
du  Haut-Congo  ;  mesures  d'exécution,  circu- 
laire du  3  septembre  4894,  t.  II,  p.  196. 

Service  de  la  marine  ;  règlements  sur  le  service 
des  bateaux  ;  Recueil  administratif,  arrêté 
du  10  novembre  489,4,  t  II,  p.  247. 

Libre  pratique,  at^êté  du  9  février  4891,  l,  1, 
p.  518;  at^t-êté  du  25  mars  4895,  t.  II, 
p.  382. 

Organisation  d'un  service  public  de  transiiorts 
sur  le  haut  Congo,  an^êtédu  19  février  4896, 
t.  II,  p  467 

Entraves  ù  la  navigation;  cendres,  lesi  et 
matériaux  jetés  par-dessus  bord  ;  péualit^-^, 
arrêté  du  22  octobre  4890,  t.  II,  p.  504 . 

Service  de  la  marine;  livre  de  transit,  circtt- 
laire  du  18  juin  4896,  t   II,  p.  515. 
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Service  de  la  marine;  ordres  reçus  du  Com- 
missaire de  district  du  Stanley-Pool  par  les 
capitaines  de  steamers,  circulaire  du  74  mai 
4897,  t.  II,  p  610. 

Responsabilité  des  Commissaires  de  district  et 
des  capitaines  de  vapeurs  en  ce  qui  concerne 
les  ordres  de  chargement,   circulaire  du 

7  septembre  4897,  t.  II,  p.  690. 

Voir  Impositions  directes  et  personnelles, 
Régime  foncier.  Taxes. 

Remorquage  d'embarcations  par  les  steamers 
de  l'Etat,  circulaire  du  9  février  4898, 
t.  III,  p.  23. 

Tarif  et  conditions  des  transports  non  autori- 
sés par  le  Gouvernement  sur  les  bateaux  de 
l'Etat,  arrHé  du  ^4  juillet  4898,  t.  III, 
p.  66. 

Débit  de  boissons  â  bord  des  navires,  arrêté 
du  18  novembre  4898.  t.  III,  p.  109. 

Police  du  port  de  Matadif  arrêté  du  44  jan- 
vier 489S,  t.  II,  p.  113. 

Sécurité  de  la  navigation  sur  le  bas  fleuve; 
obligations  des  capitaines,  arrêté  du  fO  avril 
4899,  t.  III,  p.  185. 

Règlement  sur  le  service  des  bateaux  de  l'Etat 
dans  le  Bas-Congo,  arrêté  du  SOjuin  4899, 
t.  III,  p.  232. 

Pilotes  du  Bas-Congo  ;  officiers  de  police  judi- 
ciuire,  arrêté  du  6  mars  4900,  t.  III,  p.  278. 

Des  Commissaires  maritimes  et  de  leurs  attri- 
butions, instructions  du  25  mai  4889,  t.  I, 
p.  339 

Service  de  la  marine;  formules  et  modèles, 
arrêté  du  6  juin  4900,  t.  III,  p.  466. 

Obligation  pour  les  capitaines  de  navires  de 
commerce  de  fournir  la  liste  des  passagers, 
tant  à   l'arrivée  qu'au   départ,  arrêté   du 

8  juin  4900,  t.  III,  p.  541. 

Voir  Coupes  de  bois,  Impositions  directes  et 
personnelles. 

Neutralité. 

Déclaration  relative  à  la  neutralité  des  terri- 
toires compris  dans  le  bassin  conventionnel 
du  Congo,  Acte  général  de  la  Conférence  de 
Berlin,  du  26  février  4885,  1. 1,  p.  23 

Déclaration  de  neutralité,  du  4''  aoCct  4885, 
t.  I,  p.  52. 

Déclaration  de  neutralité,  du  28  décembre  4894, 
t.  II,  p.  363. 

Régime  de  la  neutralité;  application  au  terri- 
toire de  rp]tat,  déclaration  du  48  décembre 
4894,  t.  III,  p.  130. 

N'Kassa. 

Voir  Coutumes  barbares. 

Non-indigène. 

Voir  Etrangers. 

Notariat,  notaires. 

Compétence  des  notaires,  arrêté  du  42  juillet 
4886,  t.  I,  p.  122. 

Tarif  des  actes  notariés,  ai*rété  du  25  septem- 
bre 4888,  t.  I,  p.  245. 

Des  notaires,  instructions  du  24  juin  4889, 
i.  I,  p.  356. 

Formule  d'acte  authentique,  instructions  du 
24  juin  1889,  i.  I,  p.  357. 


Registre  des  recettes  (formule),  instructions 
du  24  juin  4889,  t.  I,  p.  358. 

Comptabilité  des  notaires,  instructions  du 
24  juin  4889,  i.  I,  p.  358. 

Bordereau  des  sommes  versées  entre  les  mains 
de  l'agent  comptable  du  département  des 
finances  (formule),  instructions  du  24  Juin 
4887,  i.  1,  D.  359. 

Création  de  Dureaux  notariaux;  étendue  de 
leur  ressort,  arrêté  du  25  mars  4890,  t.  I, 
p.  431. 

Création  d'un  service  de  résidents,  décret  du 
29  janvier  4892,  t.  II,  p.  5. 

Ressorts  notariaux,  arrêté  du  3  mai  4892, 
t.  II,  p.  70. 

Création  d'un,  bureau  notarial  à  Nouvelle- 
Anvers,  arrêté  du  48  octobre  4893,  t.  II, 
p.  141. 

Création  d'un  bureau  notarial  à  Djabbir, 
arrêté  du  f»  décembre  4894,  t.  II,  p.  351. 

Création  d'un  bureau  notarial  à  Malepie, 
arr^êtê  du  44  février  4896,  t.  II,  p.  467. 

Création  d'un  bureau  notarial  à  Popokabaka, 
arrêté  du  22  octobre  4896,  t.  II,  p.  535. 

Création  d'offices  notariaux,  arrêté  du  6  dé- 
cembre 4897,  t.  II,  p.  684. 

Fonctionnaires  désignés  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  notaire,  décision  du  7  décembre 
4897,  t.  II,  p.  690. 

Instructions  pour  les  notaires,  circulaire  du 
45déceynbre  4897,  t.  II,  p.  693. 

Création  d'un  office  notarial  A  Redjaf-Lado, 
arrêté  du  4  janvier  4898,  t.  III,  pi. 

Fonctionnaire  chargé  de  remplir  les  fonctions 
de  notaire  c^  Redjaf-Lado,  décision  du  4  jan- 
vier 4898,  i.  III,  p.  1. 

Délégation  des  fonctions  de  notaire,  ordon- 
nance du  24  mai  4898,  t.  III,  p.  54. 

Compétence  territoriale  des  notaires,  circur 
laire  du  26  mai  4898,  t  III,  p.  56. 

Approbation  de  l'ordonnance  du  24  mai  1898, 
décret  du  1*' juillet  4898,  i.  III.  p.  64. 

Conséquences  de  l'unification  administrative 
des  zones  du  Manyena  et  de  Kabambare,  cir- 
culaire du  2  septembre  4898,  t.  III,  p.  83. 

Création  d'un  office  notarial  à  Lufoi,  a^^êté  du 
46  novembre  4898,  t.  III,  p.  109. 

Instructions  pour  les  notaires  de  janvier  4899, 
t.  III,  p.  138. 

Compétence  des  offices  de  Lufoi  et  de  Lu- 
sambo,  arrêté  du  43  février  4899,  t.  III, 
p.  147. 

Création  d'un  office  notarial  à  Lufoi,  arrêté 
du  45  février  4899,  t.  III,  p.  150. 

Création  d'un  office  notarial  à  Luozi,  arrêté  du 
24  avril  4899,  i,  III,  p.  187. 

Fonctions  de  notaire  à  Kabambare,  circulaire 
du  9  avril  4900,  t.  III,  p.  280. 

Voir  Actes  authentiques. 

Notifloations  internationales. 

Voir  Avènement. 

Nouvelle-ÂnTers. 

Agglomération  de  Nouvelle-Anvers,  décision 

de  mai  1890,  t.  I,  p.  437. 
Nouveau  nom  donné  au  chef-liou  du  district 

de  rUbangi-Uele.  instructions  du  50  juillet 

1890,  t.  I,  p.  469. 
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Nullité. 

Voir  Code  civil. 

N'Zobe. 

Voir  Districts. 

Obligations. 

Des  contrats  et  des  obligations  convention- 
nelles, décret  du  50  juillet  1888, 1. 1,  p  206. 

Occupation  des  terres. 

Voir  Régime  foncier. 

Occupation  de  territoires. 

Occupations  nouvelles  sur  les  côtes  du  conti- 
nent africain,  Acte  général  de  la  Conférence 
de  Berlin  du  26  février  488H,  t.  I,  p.  27. 

OfBciers  de  Tétat  civil. 

Voir  Etat  civil, 

OfBciers  de  police  judiciaires. 

Institution  d'ofiBciers  de  police  judiciaire,  dé- 
cret du  30  avril  1887,  t.  I,  p.  158. 

Des  officiers  de  police  judiciaire,  décret  du 
27  avril  1889,  t.  T,  p.  317. 

Agents  de  la  Gonipagnie  du  chemin  de  fer  du 
Congo  à  commissionner  comme  officiers  de 
police  judiciaire,  convention  du  9  novembre 
1889,  t.  I,  p.  417 

Fonctionnaires  chargés  des  fonctions  d'offi- 
ciers de  police  judiciaire  ;  compétence  terri- 
toriale et  judiciaire,  arrêté  du  31  mai  1890, 
t.  I,  p.  441. 

Création  d'un  service  de  résidents,  décret  du 
29  janvier  1892,  t.  II,  p.  5. 

Institution  de  commissions  d'hygiène  publique 
à  Boma,  Banana  et  Matadi,  dont  les  mem- 
bres sont  officiers  de  police  judiciaire,  arrêté 
du  22  février  1892,  t.  II,  p.  8. 

Désignation  des  officiers  de  police  judiciaire  ; 
compétence  ;  procès-verbaux ,  arrêté  du 
11  février  1895,  t.  II,  p.  376. 

Désignation  des  agents  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  commissionnés  en  qualité 
d'officiers  de  police  judiciaire,  arrêté  du 
10  mars  1898,  t.  III,  p.  36. 

Pouvoirs  des  officiers  et  sous-officiers  de  la 
Compagnie  auxiliaire  du  chemin  de  fer  et 
des  agents  commissionnés  en  qualité  d'offi- 
ciers de  police  judiciaire,  arrêté  du  40  mars 
4898,  t.  III,  p.  37. 

Agents  de  la  Société  du  chemin  de  fer  du 
Mayumbe  ;  compétence  ratione  tnateriœ  et 
ratione  loin,  arrêté  du  13  décembre  1898, 
t.  III,  p.  125. 

Désignation  et  compétence  des  officiers  de 
police  judiciaire,  arrêté  du  22  avril  1899, 
t.  III,  p.  187. 

Fonctions  des  agents  de  la  police  judiciaire, 
circulaire  du  24  avril  1899,  t.  III,  p.  190- 

Pilotes  du  Bas-Congo  ;  compétence,  arrêté  du 
6  mars  1900,  t.  in,  p.  278. 

Agents  du  service  des  finances;  compétence, 
arrêté  du  26  mars  1900,  t.  III,  p.  279. 

Voir  Procédure  pénale. 


Officiers  du  ministère  public. 

Voir  Ministère  public . 

Opposition. 

Des  jugements  par  défaut  et  de  rop[X)sition  (en 
matière  répressive),  décret  du  27  avril  4889, 
t.  I.  p.  319. 

Du  défaut  et  de  l'opposition  en  matière  répres  - 
sive,  instf*uctions  d'avril  1889,  t.  I,  p  333. 

Acte  d'opposition,  instructions  d*avHl  4889, 
1. 1.  p.  335. 

Déclarations  d'appel  ou  d'opposition  des  dé- 
tenus, arrêté  du  S  octobre  1894,  t.  I, 
p.  606. 

Voir  Procédure  civile  et  commerciale.  Procé- 
dure pénale. 

Option  (Droit  d']. 

Voir  Anne(tion,  Droits  de  préférence. 

Ordonnances. 

Organisation  du  Gouvernement  local,  décret 
du  16  avril  4887,  1. 1,  p.  <54. 

Voir  Publication  des  actes  officiels.  Gouver- 
nement local. 

Ordres. 

Ordre  de  l'Etoile  africaine,  décret  du  30  dé- 
cembre 1888,  t.  ï,  p.  266. 

Institution  de  1'  «  Ordre  Royal  du  Lion  ««,  dé- 
a^etdu  9  avril  1894,  t.  I,  p.  532. 

Organisation  de  l'Ordre  Roval  du  Lion,  décret 

.    du  28  juillet  4894, 1. 1,  p.  602. 

Institution  de  l'ordre  de  la  Couronne,  décret 
du  1o  octobre  1897,  t.  II,  p.  676. 

Sixième  classe  de  l'ordre  de  la  Couronne, 
décret  du  25  juin  1898,  t.  III,  p.  64. 

Voir  Décorations,  Médailles. 

Organisation  administrative. 

Voir  Gouvernement  central,  Gouvemefnent 
local,  Gouverneur  Général,  Commissaire 
de  district.  Districts,  Secrétaire  d'Etat,  Se- 
crétaire général . 

Organisation  judiciaire. 

Organisation  de  la  justice  répressive,  décret  du 
7  janvier  1886,  t.  I,  p.  72  ;  ordonnance  du 
10  mars  1886,  i.  I,  p.  80. 

Ressort  du  tribunal  de  première  instance, 
ordonnance  du  10  mars  1886,  t.  I,  p,  80. 

Fonctions  des  greffiers ,  ordonnance  du 
12  mars  1886,  t.  I,  p.  82. 

Siège  du  tribunal  de  première  instance  du  Bas- 
Congo,  décret  du  23 avril  1886,  t.  II,  p.  109. 

Organisation  de  la  justice  civile  et  commer- 
ciale, ordonnance  du  14  mai  1886,  t.  I, 
p.  111. 

Approbation  des  ordonnances  du  14  mai  18^6 
et  25  juillet  1886,  décret  du  12  novembre 

1886,  1. 1,  p.  135. 

Institution  d'officiers  de  police  judiciaire,  dé- 
cret du  30  avril  i887,  t.  I,  p .  158. 

Ressort  du  tribunal  de  première  instance  du 
Bas-Congo  et  institution  de  juges  territo- 
riaux dans  le  Uaut-Congo,  décret  du  6  mai 

1887,  t.  I,  p.  160. 
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Organisation  de  tribunaux  territoriaux  jugeant 
en  matière  répressive  en  dehors  du  ressort 
du  tribunal  de  première  instance  du  Bas- 
Ck)ngo,  ordonnance  du  47  août  4887,  t.  I, 
p.  169. 

Composition  des  conseils  de  guerre,  décret  du 
2^  décembre  4888,  t.  I,  p.  862. 

Instructions  générales  pour  les  Commissaires 
de  district:  fonctions  judiciaires,  instruo- 
tûms  du  4^  février  4889,  t.  I,  p.  291. 

Réorganisation  judiciaire  en  matière  répres- 
sive, décret  du  8  avril  4889;  t.  I,  p.  310. 

Institution  du  Conseil  supérieur,  décret  du 
46  avril  4889,  t.  I.  p.  313.  * 

De  l'organisation  judiciaire  en  matière  répres- 
sive, décvet  du  27  avril  4889,  1. 1,  p.  315. 

Composition  des  tribunaux  territoriaux,  in- 
structions d'avfHl  4889,  t.  I,  p.  330. 

Organisation  du  Conseil  supérieur,  décret  du 
S  octobre  4890, 1. 1,  p.  502. 

Résidents  remplissant  les  fonctions  de  juges  du 
conseil  de  guerre,  décret  du  29  janvier  4892, 
t.  II,  p.  5. 

Abrogation  des  arrêtés  des  21  juin  1889  et 
16  juin  1891  établissant  des  tribunaux  ter- 
ritariaux  à  Nzobé  et  à  Tchoa,  arrêté  du 
49  février  4892,  t.  II,  p.  8. 

Institution  de  conseils  de  guerre  en  amont  de 
Matadi  ;  compétence  territoriale,  arrêté  du 
22  juin  4892,  t.  II,  p.  96. 

Institution  d'un  tribunal  territorial  à  Matadi, 
arrêté  du  S  août  4892,  t.  II.  p.  100. 

Création  de  nouveau  conseils  de  guerre  ;  com- 
pétence territoriale,  arrêté  du  9  janvier 
4894,i.  II,  p.  160. 

Institution  d'un  tribunal  territorial  à  Lumba, 
arrêté  du  47 janvier  489S,  t.  II,  p.  373. 

Composition  des  conseils  de  guerre  ;  interpré- 
tation du  décret  du  22  décembre  1888,  cir- 
culaire du  8  juillet  4895,  t.  H,  p.  412. 

Dispositions  en  vigueur  en  matière  de  conseils 
de  guerre,  circulaire  du  9  février  4896, 
t.  II.  p.  462. 

Organisation  judiciaire,  décret  du  24  avtnl 
489e,i.U,p.AS9. 

Organisation  judiciaire;  codification,  arrêté 
du  22  avril  4896,  t.  II,  p.  491. 

Création  de  conseils  de  guerre,  arrêté  du 
28  avril  1896,  t.  II,  p.  499. 

Création  d'un  tribunal  territorial  au  Tanga- 
nika,  arrêté  d'octobre  4896,  t.  II,  p.  533. 

De  la  justice  répressive,  instrutcions  du  49  dé- 
cembre 4996,  t.  II,  p.  551 . 

Mise  en  concordance  du  décret  du  21  avril 
1896  avec  la  législation  antérieure,  décret  du 
24  décembre  4896,  t.  II,  p.  562. 

Compétence  territoriale  du  tribunal  territorial 
de  Matadi,  arrêté  du  44  avril  4897,  t.  II, 
p.  597. 

Inspection  des  services  judiciaires,  décret  du 
44  avril  4897,  t.  II,  p.  596. 

Institution  d'un  conseil  de  guerre  à  Tumbn, 
arrêté  du  4 S  avril  4897,  t.  II,  p.  597 

Entrée  en  vigueur  des  décrets  du  21  avril  liS96 
et  du  24  décembre  1896,  arrêté  du  S  mai 
4896,  t.  II,  p  602. 

Justice  répressive,  rapport  au  Roi-Souverain 
du  24  mai  4897,  t.  II,  p.  609. 

Institution  des  tribunaux  territoriaux,  arrêté 
du  54  juillet  4897,  t.  II,  p.  664. 


Création  de  conseils  de  guerre,  arrêté  du 
4  août  4897,  t.  II,  p.  665. 

Institution  de  conseils  de  guerre  au  quartier- 
général  des  troupes  placées  sous  les  ordres 
des  commandants  supérieurs  des  districts 
des  Stanley-Falls,  de  l  Aruwimi,  du  Lualaba 
et  de  rUele,  arrêté  du  40  août  4897,  t.  II, 
p.  666. 

Fonctions  judiciaires;  serment  à  prêter  par  les 
agents,  circulaire  du  44  a.aût  4897,  t.  II, 
p.  667. 

Des  juridictions  répressives,  circulaire  du 
4"  septembre  4897,  t.  II,  p.  668. 

Institution  d'un  conseil  de  guerre  à  Banzyville, 
arrêté  du  20  novembre  4897,  t.  II,  p.  681 . 

Institution  d'un  conseil  de  guerre  à  Redjaf- 
Lado,  arrêté  du  24  janvier  489H,  t.  III, 
p.  12. 

Suppression  du  conseil  de  guerre  de  Lupodi- 
Mata,  arrêté  du  9  février  4898,  t.  III,  p.  23. 

Conseil  de  guerre  attaché  à  l'expédition  scien- 
tifique de  reconnaissance  dans  le  Katanga, 
arrêté  du  2  juin  4898,  t.  III,  p.  59. 

Conséquences  de  l'unification  aes  zones  du 
Manyema  et  de  Kabambare,  circulaire  du 
2  septembre  4898,  t.  III,  p.  83. 

Création  d'un  conseil  de  guerre  au  chef-lieu  de 
la  zone  nord  du  district  des  Cataractes, 
arrêté  du  43  février  4899,  t.  III,  p.  148. 

Ressort  du  tribunal  territorial  de  Towa,  arrêté 
du  20  mars  4899,  t.  III,  p.  157. 

Création  d'un  conseil  de  guerre  à  Lufoi,  arrêté 
du  20  mars  4899,  t   III,  p.  158. 

Désignation  des  officiers  du  ministère  public 
par  les  Commissaires  dé  district,  circulaire 
du  2$  juillet  4899,  t.  III,  p.  240. 

Institution  d'un  conseil  de  guerre  au  camp 
d'Uraangi,  arrêté  du  26  octobt^e  4899,  t.  III, 
p.  248. 

Institution  d'un  conseil  de  guerre  au  camp  de 
Lisala,  arrêté  du  26  octobre  4899,  t.  III, 
p.  248. 

Création  d'un  conseil  de  guerre  au  poste  prin- 
cipal du  lac  Kivu,  arrêté  du  49  février 
4900,  t.  III,  p  273. 

Conseil  de  guerre  du  lac  Kivu  ;  désignation  des 
juges  et  officiers  du  ministère  public,  t.  III, 
p.  277. 

Institution  de  tribunaux  territoriaux  ;  compé- 
tence territoriale,  arrêté  du  21  juin  4889, 
t.  I,  p  352. 

Tribunal  territorial  de  Tchoa,  arrêté  du 
46  juin  4894,  t.  I,  p.  .548. 

Coordination  des  services  judiciaires  dans  l'an- 
cienne zone  de  Kabambare,  circulaire  du 
4  juillet  4900,  t  III,  p  555. 

Snppression  du  conseil  de  guerre  de  Kabam- 
bare ;^  ressort  du  conseil  de  guerre  de 
Nyangwe,  arrêté  du  4  juillet  4900,  t.  III, 
p.  556. 

Voir  Compétence,  Conseils  de  guerre.  Conseil 
supérieur,  Dispositions  pénales.  Officiers 
de  police  judiciaire.  Procédure. 

Orthographe. 

Orthographe  des  noms  géographiques  au 
Congo,  instructions  du  5  avril  4892,  t.  II, 
p.  16. 
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Règles  à  suivre  pour  l'orthographe  des  noms 

géographiques    du    Congo,    circulaire   du 

6  août  4895,  t.  II,  p.  430. 
Orthographe    des    noms    géographiques    au 

Congo,  circulaif^e  du  4^'  avril  4898,  t.  III, 

p.  42. 
Voir  Recueils  administratifs. 

Outrages. 

Voir  Dispositions  pénales. 

Ouvriers. 

Voir  Impositions  directes  et  personnelles. 
Louage  de  services. 

Palabres. 

Règlement  sur  les  palabres,  instructions  du 

y«  mars  4888,  t.  I,  p.  1S7. 
Voir  Recueils  administratifs. 

Palmier. 

Voir  Cultures. 

Papiers  de  bord. 

Voir  Navigation, 

Participation  criminelle. 

Article  101  bis  du  Gode  pénal,  décret  du 
t7  mars  4900,  t.  III,  p.  279. 

Passerelle. 

Voir  Mpozo. 

Patentes. 

Voir  Droits  de  patente. 

Patente  de  santé. 

Voir  Hygiène,  Navigation. 

Pavillon. 

Usage  des  pavillons,  décret  du  30  avril  4887, 
t.  I,  p.  158. 

Pavillon  des  consuls  étrangers,  instructions 
de  yer  février  4889,  t.  1.  p.  295. 

Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles, 
sur  la  traite  des  esclaves  et  le  régime  des  spi- 
ritueux en  Afrique;  règlement  concernant 
l'usage  du  pavillon,  du  ^  décembre  4890, 
t.  I,  p.  448. 

Payement. 

Voir  Code  civil. 

Péages. 

Péage  sur  la  route  de  Matadi  au  Stanley-Pool, 
décret  du  23  mai  4889,  t.  I,  p.  337;  at-i^été 
du  31  août  4890,  t.  I.  p  474;  instructions 
du  ifnovefnbre  4890,  t.  I,  p.  .505 

Réduction  des  taxes  de  péage,  circulaire  du 
/"  septembre  4894,  t.  I,  p.  606. 

Péage  sur  la  route  de  Matadi  au  Stanley-Pool 
(par  Kimpesse-Luvituku),  arrêté  du  40  avril 
4892,  t.  II,  p.  19;  instructions  du  40  avHl 
1892,  t.  H,  p.  19. 

Péage  sur  la  route  de  Borna  au  Stanley-PooI, 
arrêté  du  24  juillet  4894,  t.  II,  p.  189. 


Taxe  de  péage  de  la  gare  de  la  Lufu  tk  Lukunsni 

et  à  Luvituku,  arrêté  du  22  juin  4895,  t.  ÎI. 

p.  409. 
Poids  des  charges,  at^êtê  du  48  juillet  4895, 

t.  II,  p.  417. 
Taxe  de    péage    de    Tumba   à    Léopoldville, 

arrêté  du  40  mai  1896,  t  II,  p.  502. 
Péage  sur  les  routes  de  Shonzo  à  Lukungii. 

arrêté  du  /«'  décembre  4892,  t.  II,  p.  lO.'i. 
Taxe  de  péage  pour  les  charges  transportées  de 

la  gare  de  Gongolo  à  Léopoldville,  arrêté  du 

29  juillet  4897,  t.  II,  p  662. 
Suppression  des  taxes  de  péage  sur  la  rive  Nord 

des  districts  de  Borna,  de  Matadi  et  deb 

Cataractes,  arrêté  du  5  mars  4 898 y  t.  lïl. 

p.  34. 
Suppression  des  taxes  de  péage  sur  les  routes 

de  Matadi,   Lufu,   Tumba  et  Gongolo  au 

Stanley-Pool,  arrêté  du  46  septembre  4899, 

t.  III,  p  245. 

Peines. 

Peines  à  appliquer  aux  infractions  à  l'égard 
desquelles  la  loi  ne  détermine  pas  de  peines 
particulières,  décret  du  44  aottt  4886,  t,  I, 
p.  126. 

Peines  applicables  aux  infractions,  ordon- 
nance du  47  août  4887,  t.  I,  p.  170;  décret 
du  8  avHl  4889,  t.  I,  p.  312  ;  décret  du 
27  avril  4889,1.  1,  p.  320. 

Punitions  militaires,  arrêté  du  25  janvier 
4889,  t.  I,p.284. 

Durée  des  peines  d'emprisonnement  ou  de  con- 
trainte par  corps,  ci^^aulaire  du  30  sep- 
tembre 4897,  t.  II,  p.  672.   . 

Application  des  châtiments  corporels,  instntc- 
tions  du  34  janvier  4889,  t.  I.  p  286. 

Des  exécutions  capitales,  arrêté  du  9  avril 
4898,  t.  III,  p.  46. 

Procès- verbal  dil  supplice  en  cas  d'exécution 
d'un  jugement  prononçant  la  peine  capitale, 
circulaire  du  44  mai  4898,  t.  III,  p.  51. 

Voir  Châtiments  corporels.  Code  pénal.  Dis- 
cipline, Dispositions  pénales. 

Pénalités. 

Voir  Dispositions  pénales. 

Pensions. 

Voir  Retraite. 

Permis  de  ohasse. 

Voir  Chasse. 

Permis  de  port  d'armes. 

Voir  Armes  à  feu  et  munitions 

Permis  de  recnitement. 

Voir  Force  publique,  Louage  de  setwice. 

Perquisitions. 

Voir  Ministère  public. 

Personnalité  civile. 

Sociétés  commerciales,  décret  du  27  février 
4887,  i.  I,  p.  142. 

Institutions  et  associations  religieuses,  scien- 
tifiques et  philanthropiques,  décret  du  28  dé- 
cembre 4888, 1. 1,  p.  265. 
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Association  congolaise  et  africaine  de  la  Groix- 
Rouge,  décret  du  3i  décembre  1888,  t.  I, 
p.  267 

The  American  Baptist  Missionary  Union, 
décret  du  4  novembre  1889,  t.  I,  p.  413. 

Swedish  Missionary  Society,  décret  du  tl  no- 
vembre j889y  t.  I,  p.  420. 

Congrégation  des  missionnaires  de  Scheut, 
décret  du  50  décembre  4889,  t.  I,  p.  422. 

Société  antiesclavagiste  de  Belgique,  décrit  du 
19  février  4890,  1. 1,  p.  432. 

Inteinational  Missionary  Alliance,  décret  du 
7  mars  4894,  t.  I.  p.  529. 

American  Presbyterian  Congo  Mission,  décret 
du  i8  avril  4892,  t.  II,  p.  69. 

Société  des  missionnaires  d'Afrique  «  Pères 
blancs  »,  décret  du  34  octobre  4896,  t,  II, 
p.  342. 

Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus  desservant  In 
mission  du  Kwango,  décret  du  23  décembre 
4897,  t.  II,  p.  700. 

Mission  des  Pères  Trappistes,  décret  du 
34  janvier  4898,  t.  III,  p.  14. 

Mission  des  Sœurs  de  Notre-Dame,  décret  du 
4  mars  4898,i.lU,  1^.34, 

Mission  des  Rédemptoristes,  décret  du  40  oc- 
tobre 4900,  t.  III,  p.  583. 

Persoimel  blano. 

Feuillets  matricules,  instructions  du  4^^  7nai 
4886,i,  1,  p.  109. 

Suppression  de  la  formule  de  politesse  dans  les 
correspondances,  instructions  du  48  août 
4886,  t  I,  p.  127. 

Règlement  sur  le  service  des  tentes  et  objets  de 
campement,  arrêté  du  24  novetnbf^e  4886, 
t.  I,  p.  l:i6. 

Engagement  de  boys  par  les  agents  de  TEtat, 
instructions  du  27  sepietnbre  4887,  t.  I. 
p.  172. 

Voyage  des  agents  allant  de  Boma  au  delà  de 
Matadi  ou  de  Vivi  ;  feuilles  de  route,  instruc- 
tions du  24  février  4888 ,  t   I,  p.  185. 

Emploi  de  porteurs,  arrêté  du  30  avril  4888, 
t.  I,  p.  197. 

Règlement  général  pour  le  personnel  en 
Afrique,  instructions  du  23 novembre  4 888, 
t.  I,  p.  257. 

Procédure  pénale  ;  témoins,  experts,  médecins, 
interprètes  et  traducteurs;  réquisition  de 
fonctionnaires  et  agents  de  l'Etat,  instruc- 
tions du  30  novembre  4889,  t.  I,  p.  420. 

Notes  biographiques  des  agents,  instructions 
du  2  octobre  4889,  t.  I,  p.  366;  circulaire 
du  34  mars  4894,  t.  I,  p.  531. 

Agents  de  l'Etat;  port  de  Vuniforme,  instruc- 
tions du  41  avril  4890,  t.  I,  p.  436. 

Défense  aux  fonctionnaires  de  délivrer  des 
attestations  à  leurs  subordonnés,  instruc- 
tions du  24  mai  4890,  t.  I,  p.  440. 

Rapports  à  fournir  par  les  agents,  instructions 
du  9  juin  4890,  t.  I,  p.  442. 

Preuve  des  conditions  des  engagements  ;  aug- 
mentations de  traitements,  instructions  du 
4  août  4890,  t.  I,  p.  471. 

Discipline  ;  punitions  marquantes,  instructions 
du  20  avril  4891,  t.  I,  p.  539. 

Interdiction  des  réclamations  collectives,  cir- 
culaire du  30  mai  4891,  t.  I,  p.  548. 


Tableau  du  personnel  de  l'Etat,  rapport  du 
46  juillet  4891,  t.  I,  p.  594. 

Mobilier  des  bâtiments  de  l'Etat;  inventaire; 
procès-verbal  de  vérification  ;  état  du  mobi- 
lier, circulaire  du  46  juillet  4892,  t  II, 
p.  97. 

Propositions  d'avancement,  circulaire  du 
30  décembre  4892,  t.  II,  p  108. 

Convocation  en  justice  des  agents;  avertisse- 
ment des  chefs  de  service,  instructions  du 
48  juillet  4893,%.  Il,  p  138. 

Création  d'un  service  de  commis  auxiliaires  et 
de  clercs,  at^été  du  ^  septembre  4893,  t.  II,' 
p.  140. 

R^lement  général  pour  le  personnel  de  l'Etat 
en  Afrique,  arrêté  du  40  octobre  4894,  t.  II, 
p.  205;  arrêté  du  45  septembre  4896,  t.  II, 
p.  527. 

Personnel  en  Afrique;  candidatures;  admis- 
sion, décret  du  3  novembre  4894,  t.  II, 
p.  209. 

Personnel  blanc;  instructions  générales;  re- 
cueil administratif,  arrêté  du  40  novembre 
4894,  t.  II,  p.  210. 

Colis  laissés  au  Congo  par  les  agents  rentrant 
en  Europe,  circulaire  du  2  juillet  489S, 
t.  II,  p.  440. 

Fonctionnaires  et  agents  des  districts  fron- 
tières; relations  avec  les  autorités  étran- 
gères, circulaire  du  40  juillet  1895,  t.  II, 
p.  412. 

Propositions  d'avancement  en  faveur  d'agents 
ayant  fait  preuve  de  grand  mérite,  circulaire 
du  9  octobre  4895,  t.  II,  p.  436. 

Bagages  auxquels  ont  droit  les  agents  qui 
voyagent  en  chemin  de  fer,  circulaire  du 
26  octobre  4895,  t.  II,  p.  438. 
Examen  pour  obtenir  le  grade  de  sous-commis- 
saire de  district,  souS' intendant  ou  sous- 
lieutenant,  circulaire  du  14  novembre  4895, 
t.  II.  p.  440. 
Discipline  des  fonctionnaires;  procédure  et 
compétence  en  matière  disciplinaire,  arrêté 
du  49  décembre  4895,  t.  II,  p.  453. 

Reprise  des  commandements,  circulaire  du 

8  février  4896,  t.  II,  p.  460. 
Serviteurs  des  agents,  circulaire  du  24  juin 

4896,  t.  II,  p  515. 

Texte  coordonné  des  diverses  instructions  rela- 
tives aux  rapports  des  agents  de  l'Etat  avec 
les  indigènes,  de  septembre  4896,  t.  II, 
p.  521. 

Honneurs  à  rendre  et  marques  de  déférence  à 
donner  aux  fonctionnaires  et  agents  de  l'fiîtat, 
arrêté  du  45  avril  4897,  t.  II,  p  598  et  600. 

Missions  des  agents  de  l'Etat,  lettre  du  Roi- 
Souverain  du  46  juin  4897,  t.  II,  p.  637. 

Défense  aux  fonctionnaires  de  faire  des  opéra- 
tions commerciales,  circulaire  du  20  octobre 

4897,  i.  Il,  i>.  611. 

Usage  des  carnets  de  clièques  ;  obligations  pécu- 
niaires contractées  par  les  agents,  circulaire 
du  6  février  1897,  t.  II,  p.  700. 

Défense  aux  agent'S  de  l'Etat  de  faire  le  com- 
merce ou  de  faire  des  échanges,  circulaire 
du  40  janvier  4898,  t.  III,  p.  8. 

Traitements  des  agents  ;  instructions  à  donner 
aux  mandataires  pour  les  sommes  à  recevoir 
en  Europe,  circulaire  du  8  mars  4898, 
t.  III,  p.  34. 
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Défense  de  confier  la  gestion  d'un  magasin  à  mi 
agent  qui  a  celle  d'une  caisse,  circulaire  du 
48  mars  4898,  t.  III,  p.  38. 

Etablissement  des  documents  administratifs  ; 
erreurs  à  éviter,  circulaire  du  y«'  avril 
4898,  t.  III.  p.  40. 

Bagages  des  agents  ;  nombre  de  kilogrammes  et 
de  porteurs  auxquels  ils  ont  droit,  circulaire 
du  U  avril  4898,  t.  IIÏ,  p  48. 

Etats  de  besoins,  circulaire  du  9  juillet  4898, 
t.  III.  p.  65. 

Correspondance  entre  agents  ;  défense  de  s'en- 
tretenir des  affaires  officielles  dans  les  corres- 
pondances privées,  circulaire  du  t6  juillet 
4898,  t.  III,  p.  67. 

Dettes  des  agents  ;  mesures  répressives,  circu- 
laire du  42  août  4898,  t.  III,  p  78. 

Epo<]^ue  à  laquelle  les  agents  du  haut  Ck)ngo 
doivent  descendre  à  Boma  à  l'expiration  de 
leur  terme  de  service,  circulaire  du  30  no- 
vembre 4898,  t.  III,  p.  113. 

Etats  de  besoins,  circulaire  du  /«'  décembre 
1898,  i.l\l,i^,  114. 

Equipements  des  agents,  circulaire  du  26  fé- 
vrier 4900,  t.  III,  p.  276. 

Règlement  pour  le  personnel  de  l'Etat  en 
Afrique,  arrêté  du  6  Juin  4900,  t.  III, 
p.  294. 

Obligations  pécuniaires  contractées  par  les 
agents  de  l'Etat  envers  l'administration  ou 
les  particuliers,  circulaire  du  2  juillet 
4900,  t.  III.  p.  554. 

Salaire  des  clercs  et  commis  auxiliaires,  circu- 
laire du  7  juillet  4900,  t.  III,  p.  556. 

Inspecteur  forestier  et  directeur  du  jardin  bota- 
nique, décret  du  27  août  4900,  t.  III, 
p.  576. 

Allocation  de  retraite,  circulaire  du  24  octo- 
bre 4900,  t.  III,  p.  586. 

Engagements  financiers  des  agents  de  l'Ëtat, 
circulaire  du  42  novembre  4900,  t.  III, 
p.  589. 

Voir  Commieeaire  de  district.  Discipline, 
Force  publique.  Gouvernement  central. 
Gouvernement  local.  Préséance,  Lni- 
forme» 

Personnel  noir. 

Voir  Cultures,  Force  publique.  Louage  de 
service. 

Personnes. 

Code  civil;  des  personnes,  décret  du  4  mai 
4886,  t.  II,  p.  386. 

Pilotage,  pilote. 

Des  taxes  de  pilotage,  instructions  du  25  mai 

4888,  t.  I,  p.  350;  arrêté  du  26  novembre 
4894,  t.  I.  p.  609. 

Formation  de  pilotes  noirs  dans  le  Haut-Congo,   ' 
instructions  du  28  août  4889, 1. 1,  p.  364. 

Rayon  dans  lequel  les  pilotes  peuvent  être 
requis  de  se  rendre  à  bord,  arrêté  du  22  juin   > 

4889,  t.  I,  p.  353. 
Règlement  sur  le  pilotage,  arrêté  du  46  mai 

4889,  t.  I.  p.  198;  at^été  du  9  mai  4889, 
t.  I.  p.  366  ;  instructions  du  23  mai  4889, 
t.  I,  p.  345. 
Voir  Navigation. 


Plan. 

Voir  Régime  foncier. 

Plantations. 

Voir  Cultures. 

Pochez  (H.). 

Nomination  de  M.  H.  Pochez  aux  fonctions  de 
Trésorier  général,  décret  du  4o  juillet  4890, 
t.  I,  p.  461. 

Polioe. 

De  la  police  judiciaire,  ordonnance  du  5  juil- 
let 4888,  t.  I,  p.  206. 

Organisation  d'un  corps  de  police  administra- 
tive à  Boma,  arrêté  du  S  octobre  4894,  t.  J, 
p.  607. 

Institution  d'un  corps  de  police  à  Matadi, 
arrêté  du  47  mars  4892,  t.  II.  p.  11. 

Institution  d'un  corps  de  police  à  M'Pozo 
arrêté  du  29  juillet  4892,  t.  II.  p.  98. 

Institution  d'un  corps  de  police  administrative 
à  Léopoldville.  at^êté  du  26  juin  4893,  t  I ï, 
p.  128. 

Suppression  du  corps  de  police  A  M'Pozo, 
arrêté  du  43  février  4895,  t.  II,  p.  378. 

Institution  d'un  corps  de  police  à  la  Lufu, 
arrêté  du  48  juillet  4895,  t    II,  p.  417. 

Institution  d'un  corps  de  police  â  Tumba. 
arrêté  du  48  août  4896,  t.  II,  p.  518. 

Corps  de  police  de  Tumba;  surveillance  du 
substitut  de  Tumba,  arrêté  du  ii  janvier 
4897,  i.  II,  p.  565. 

Institution  d'un  corps  de  police  entre  Tumba 
et  Léopoldville,  arrêté  du  48  février  i897, 
t.  II,  p.  577. 

Corps  de  police  à  Matadi  ;  organisation,  arrêté 
du  S  novembre  1897,  t.  II,  p.  679. 

Attributions  du  Commissaire  de  police  de 
Matadi,  arrêté  du  7  décembre  4897,  t.  II. 
p.  692 

Institution  d'un  corps  de  police  à  Stanley- 
Falls,  arrêU  du  34  janvier  4898,  t.  III. 
p.  14. 

Réorganisation  du  corps  de  police  de  Léopold- 
ville, arrêté  du  8  septembre  4898,  t.  III, 
p.  85. 

Voir  Chemins  de  fer.  Comité  spécial  du  Ka- 
tanga.  Force  publique.  Gouverneur  Gêne- 
rai, Officiers  de  police  judiciaire,  Sociétis 
commerciales. 

Ponthierville. 

Nouveau  nom  donné  à  Kiruudu,  décision  du 
2  août  1894,  t.  II,  p.  190. 

Appellation  de  Wabundu-Ponthierville,  cir- 
culaire du  40  janvier  1895,  t.  II,  p.  373. 

Pontons. 

Impositions  directes  et  personnelles;  taxe  sur 
les  pontons,  arrêté  du  31  décembre  1890, 
t  I,  p.  513;  décret  du  20  juin  1891,  t.  \, 
p.  548. 

Voir  Impositions  directes. 

Poros. 

Voir  Animausc. 
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Porteurs. 

Voir  Louage  de  service,  Service  des  trans- 
ports. 

Ports. 

Police  du  port  de  Matadi,  arrêté  du  44  jan- 
vier 4893,  t.  II,  p.  113. 

Règlement  du  port  de  Banana,  arrêté  du  Sdt*- 
cemhre  4885,  t.  I,  p.  69;  décret  du  49  jan- 
vier 1886 y  1. 1,  p.  17;  arrêté  du  7 décembre 
4887,  t.  1.  p.  176. 

Règlement  du  port  de  Borna,  arrêté  du  7  dé- 
cembre 4887,  t.  I,  p.  176. 

Voir  Navigation, 

Postes. 

Acte  additionnel  de  Lisbonne,  du  21  mars 
4885,  t.  I,  p.  29. 

Convention  de  l'Union  postale  universelle,  du 

*  4^^  juin  4878,  i.  I,  p.  29. 

Franchise  de  port,  décret  du  46  septembre 
4885,  t.  I,  p.  .56. 

Etablissement  des  postes,  décret  du  46  sep- 
tembre 4885,  t.  I,  p.  57. 

Adhésion  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  à  la 
Convention  de  l'Union  postale  universelle, 
du  47  septembre  4885,  t.  I,  p.  57. 

Organisation  des  bureaux  de  poste,  an^êté  du 
48  septembre  4885,  t  I,  p.  63. 

Organisation  du  service  postal  entre  Vivi  et 
Léopold ville,  instructions  du  24  novembre 

4885,  t.  I,  p.  69. 

Transmission  des  correspondances  non  recom- 
mandées, ordonnance  du  20  novembre  4885. 

t.  I,  p.  68. 
Création  et  organisation  de  bureaux  de  poste. 

at^êté  du  48  septembre  4885,  t.  I,  p.  57; 

arrêté  dv  34  décembre  4885,  t.  1,  p   70. 
Affranchissement  des  objets  postaux,  arrêté  du 

48  septembre  4885,  t.  I,  p.  59;  arrêté  du 

25  mars  4889,  t.  I,  p  310. 
Admission  au  transport  des  papiers  d'affaires 

et  imprimé,   arrêté  du   40  octobre  4886, 

t.  I,  p.  101. 
Organisation  du  service  postal  entre  Banana 

et  Matadi,  arrêté  du  31  mars  4886,  t.  I, 

p.  106. 
Émission  de  valeurs  postales,  arrêté  du  29  mars 

4886,  t.  I,  p.    106;   arrêté  du  20  octobre 

4887,  t  I,  p.  173  :  arrêté  du  27  avril  4888, 
t.  I,  p.  193;  arrêté  du  4^^  mars  4889,  t.  I, 
p.  297:  arrêté  du  4^^  janvier  4891,  t.  1, 
p.  514;  arrêté  du  25  octobre  4892,  t.  II, 
p.  103;  arrêté  du  30  janvier  4894,  i.  II, 
p.  162;  circulaire  du  27  octobre  4894,  t.  II, 
p.  209;  a7^rêté  du  24  novembre  4894,  t.  Il, 
p.  349;  arrêté  du  24  novembre  4896,  t.  II, 
p.  545;  arrêté  du  27  février  4897,  t.  II, 
p.  580;  arrêté  du  30 avril  4897,  t.  II.  p.  600. 

Organisation  du  service  postal  entre  Matiidi  et 
Léopoldville  et  le  Haut-Congo,  attelé  du 
48 mai  4886,  t.  I,  p.  118. 

Canots  pour  le  service  des  postes  à  Banana, 
instructions  du  20  août  4886,  t    I,  p.  127. 

Franchise  de  port,  an^été  du  3  septembre  1886, 
t.  I,  p.  127;  décret  du  44  juin  4887,  t.  I, 
p.  161;  circulaire  du  23  mai  4889,  t.  I, 
p.  337  ;  arrêté  du  23  mai  4889, 1. 1,  338. 


Adhésion  de  l'Etat  Indépendant  du  Congo  à 
l'Acte  additionnel  de  Lisbonne,  du  43  sep- 
tembre 4886,  t.  I.  p.  129 

Retrait  d'un  objet  expédié;  rectification 
d'adresse;  arrêté  du  40  octobre  4886,  t.  I, 

.  p.  131. 

Échantillons  de  poudres  explosibles  et  de  corps 
gras,  arrêté  du  27  octobre  4886, 1. 1,  p.  132. 

Convention  pour  l'échange  des  colis  postaux 
entre  l'Etat  Indépendant  du  Congo  et  la  Bel- 
gique, du  28  février  4887,  t.  I,  p.  144. 

Colis  postaux,  arrêté  du  22  mars  4887,  t.  I, 
p.  150. 

Affranchissement  des  colis  postaux,  arrêté  du 
22  mars  4887,  t.  I,  p.  150. 

Transport  des  co\i^  postaux  destinés  aux  loca- 
lités du  Haut-Congo  situées  au  delà  de  Ma- 
tadi et  Vivi,  arrêté  du  5  juillet  4887,  t.  I, 
p.  167. 

Correspondances  étrangères  à  destination  du 
Haut-Congo  ;  surtaxes,  arrêté  du  30  novem- 
bre 4887,  t.  I,  p.  17."). 

Service  des  colis  postaux,  instructions  du 
24  mars  4888,  t.  I,  p.  187. 

Matériel  et  fournitures  des  bureaux  de  poste, 
instructions  du  45  mai  4888,  t.  I,  p  197. 

Infractions  en  matière  de  transport  d'objets 
postaux,  décret  du  26  mai  4888,  1. 1,  p.  204. 

Attributions  du  personnel  de  l'Administration 
postale  au  Congo,  décret  du  5  octobre  4888, 
t.  I.  p.  246. 

Règlement  d'ordre  intérieur  des  bureaux  de 
poste  de  Banana  et  de  Boma,  instructions 
du  5  octobre  4888,  t.  I,  p.  247. 

Règlement  sur  le  personnel  des  postes,  instruc- 
tions du  5  octobre  1888,  t.  I,  p.  246. 

Service  des  postes  dans  le  Bas-Congo,  instruc- 
tions du  45  janvier  4889,  t.  I,  p.  269. 

Retrait  des  correspondances  et  rectification  des 
adresses,  instructions  du  45  janvier  4889, 
t.  I,  p.  279. 

Nomenclature  des  pays  qui  se  sont  déclarés 
disposés  à  admettre  dans  leurs  relations  réci- 
proques l'échange  des  échantillons  de  li- 
quides, de  corps  gras,  etc.,  instructions  du 
15  janvier  4889,  t.  I,  p   281. 

Renseignements  sur  l'exUtence  de  bureaux 
de  poste  aux  côtes  occidentale,  orientale  et 
méridionale  de  l'Afrique,  instructions  du 
45  janvier  4889,  t.  I,  p.  282. 

Création  d'une  sous -perception  des  postes  à 
Léopoldville,  arrêté  du  34  janvier  4889, 
t.  I,  p.  2i^S. 

Instructions  générales  pour  les  Commissaires 
de  district,  du  ^r  ff^rrier  4889,  t.  I,  p  293. 

Mode  d'emballage  et  d'envoi  des  correspon- 
dances, instructions  du  /**'  tnars  4886,  t.  I, 
p.  306. 

Création  d'une  sous-perception  à  N'Zobe,  arrêté 
du  15  avril  1889,  1. 1,  p.  313. 

Travail  de  statistique  annuelle  à  fournir  au 
bureau  de  Berne,  instructions  du  4^'  août 
4886,  t.  I.  p   422. 

Statistique  des  frais  de  transit,  instructions  du 
30  juillet  4887,  t.  I,  p.  423. 

Transmission  des  correspondances  au  delà  de 
Matadi,  instructions  du  40  avril  4890, 1. 1, 
p.  435. 

Transport  des  correspondances  entre  Boma 
et  N'Zobe  et  vice-versa,  instructiofts  du 
40  avril  4890,  t.  I,  p.  436. 
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Courriers  postaux  originaires  de  l'étrançer 
déposés  au  bureau  de  Borna,  instructions  du 
i4  mai  4890,  t.  I,  p.  439  et  440. 

Création  d'une  perception  à  Matadi,  arrêté  du 
2  décetnbrc  1890,  t.  I.  p.  509. 

Olfice  d'échange  de  Borna,  arrêté  du  /«'  mars 
i89i,  t.  I,  p.  528;  instructioTU  du  1^^  avril 
1891,  t.  I,  p.  531. 

Procuration  pour  la  réception  des  envois  recom- 
mandés, arrêté  du  1^'  juillet  1891,  t.  I, 
p.  558. 

Affranchissement  des  correspondances  à  desti- 
nation du  Haut-Congo,  arrêté  du  1*^  juillet 
1891,  t.  I,  p.  560. 

Convention  postale  universelle  de  Vienne,  du 
4  juillet  1891,  i.  I,  p.  563. 

Règlement  de  détail  et  d'ordre  pour  l'exécu- 
tion de  la  Convention  postale  universelle  de 
Vienne,  du4  juillet  1891,  t.  I,  p.  570.. 

Date  dé  la  transmission  des  correspondances 
entre  Matadi  et  Léopoldville,  circulaire  du 
10  juillet  1892,  t.  II,  p.  97. 

Tarif  d'affranchissement,  arrêté  du  29  dé- 
cembre 1892,  t.  II,  p.  108. 

Convention  entre  l'Etat  Indépendant  du  Congo 
et  la  Belgique  pour  l'échange  des  mandats- 
poste,  du  ISmai  1893,  t.  II,  p.  123;  règle- 
ment de  détail  pour  l'exécution  de  la  cx>nven- 
tion  du  13  mai  1893,  du  12  juin  1893,  t.  II, 
p.  126. 

Mandats-poste  internes;  tarif,  arrêté  du 
15  juin  1893,  i.  II,  p.  127. 

Bureaux  de  poste  admis  à  participer  à  l'échange 
de  mandats-poste  internes,  arrêté  du  lojuin 
.  i893,  t.  II,  p.  128. 

Établissement  d'un  service  de  mandats-poste 
internationaux,  arrêté  du  1"*  juillet  1893, 
t.. II,  p.  130. 

Bureau  d'échange  de  Borna;  attributions, 
arf^élé  du  1^^  juillet  4893,  t.  II,  p.  137. 

Colis  postaux  destinés  aux  agents  décédés, 
circulaire  du  4  juillet  4893,  t.  II,  p.  138. 

Colis  postaux;  rebut,  instructions  du  Ô  sep- 
tembre 4863,  t.  II,  p.  140. 

Transmission  des  correspondances  entre  Borna 
et  Zobé,  circulaire  du  28  novembre  4893, 
t.  II,  p.  145. 

Formalités  A  remplir  pour  permettre  l'expédi- 
tion des  colis  postaux  venant  de  l'étranger  et 
destinés  aux  agents  de  l'Etat  résidant  au 
delà  de  Matadi,  instruclio9is  du  18  janvier 
1894,  iA\,^.  161. 

Colis  postaux  dans  le  Haut-Congo,  circulaire 
du  9  mars  4894,  t.  II,  p.  164. 

Remise  des  lettres  de  service,  circulaire  du 
8  juin  4894,  t.  II,  p.  185. 

Correspondances  à  transporter  par  les  steamers 
de  l'Etat,  circulaire  du  40  août  1894,  t.  II, 
p.  191. 

Transport  des  correspondances  par  les  stea- 
mers du  Haut-Congo  ;  mesures  d'exécution, 
circulaire  du  3  septembre  1894,  t.  II, 
p.  196. 

Transport  des  colis  postaux  au  delà  de  Matadi  ; 
règlement;  taxes  à  payer  dans  les  bureaux 
de" poste  du  Bas-Congo,  arrêté  du  2  janvier 
189:i,  t.  II,  p.  366. 
Interprétation  et  complément  de  l'arrêté  du 
2  janvier  1895,  circulaire  du  2  janvier 
189ù,  i  II,  p.  366. 


Distribution  des  correspondances  à  Borna,  avis 
du  4  février  4893.  t.  II.  p.  374. 

Lettres  non  affranchies,  circulaire  du  22  fé- 
vrier 4895,  t.  II,  p.  379. 

Colis  postaux  tombes  au  rebut,  circulaire  du 
2  avril  4895,  i.  Il,  ^.2S2. 

Instructions  pour  la  transmission  des  corres- 
pondances entre  Borna  et  Zobé,  circulaire 
du  4  août  4895,  t.  II,  p.  429. 

Colis  postaux  tombés  au  rebut,  circulaire  du 
24  septembre  4895,  t.  II   p.  434. 

Transmission  des  correspondances  au  delà  de 
Matadi  vers  Léopoldville,  circulaire  du 
9  septembre  4895,  i.  II,  p.  434. 

Création  de  bureaux  de  poste  dans  le  Haut- 
Congo,  arrêté  du  24  février  4896,  t.  II, 
p.  469. 

Réduction  du  tarif  d'affranchissement,  at^été 
du  24  février  4896,  t.  II,  p.  469. 

Correspondances  non  affranchies,  circulaire 
du  24  mars  4896,  t.  II,  p.  479. 

Tarif  d'affranchissement  des  lettres  pour  Tîn- 
téricur,  instructions  du  4^  avril  4896,  t.*  1 1, 
p.  480. 

Règlement  sur  le  service  postal  dans  le  Haut- 
Congo,  instructions  du  54  mai  1896,  t.  II, 
p.  .H09. 

Établissement  de  bureaux  de  postes,  arrêté  du 
22  juillet  4896,  t.  II,  p.  517. 

Bureaux  de  postes,  arrêté  du  25  novembre 
4896,  t    II,  p.  546. 

Comptabilité  des  valeurs  postales,  arrêté  du 
28  février  4897,  t.  Il,  p.  578. 

Affranchissement  des  correspondances,  arrêta 
du  26  février  4897,  t.  II,  p.  580. 

Ouverture  ou  soustraction  des  imprimés,  cir- 
culaire du  9  mars  4897,  t.  II,  p.  5*^2. 

Création  d'un  bureau  à  Ibembo,  arrêté  du 
31  fnars  4897,  t.  II.  p.  593. 

Convention  postale  universelle  de  Washington, 
du  45  juin  4897,  t.  II,  p.  611. 

Règlement  de  détail  et  d'ordre  pour  l'exécution 
de  la  convention  postale  universelle  de 
Washington,  du  45  juin  4897,  t.  H,  p.  619. 

Colis  postaux,  arrêté  du  43  juillet  4897,  t.  11, 
p.  640. 

Peines  prévues  par  le  code  pénal  en  cas  de 
suppression  de  correspondances  postaleb. 
circulaire  du  7  octobre  4897,  t.  H,  p.  675. 

Voir  Conventions  internationales. 
Envois  enregistrés,  at^êté  du  25.  janvier  4898^ 
t    III,  p.    12;  instructions  du  25  janvier 
4898,  t.  III,  p.  13. 
Rétablissement  de  la  sous-perception  de  Popo- 
kabaka,  arrêté  du  25  janvier  1898,  l.  IIL 
p.  14. 
Étiiblissement  d'une  sous-perception  à  Banzy- 
ville,  art^êté  du  25  janvier  4898,  t.   III, 

p.  14. 
Conditionnement  des  correspondances,  circt*- 

laire  du  28  janvier  4898,  t.  III,  p.  14. 
Réglementation  du  transport  des  colis  postaux 

destinés  aux   localités  situées    au  delà   «le 

Matadi  et  dans  la  zone  du  Mayumbe,  arrêté 

du  15  farter  4898,  t.  III,  p.  24;  circulaire 

du  15  février  4898,  t.  III,  p.  25. 
Émission  de  valeurs  pt-^stales,  arrêté  du  4  mai 

1898,  t.  III,  p.  49. 
Suppression    de    correspondances    postales; 

peines  prévues  par  le  Code  pénal,  circulaire 

du  42  mai  1898,  t.  III,  p.  50 
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Transmission  des  correspondances  au  delà  de 
Matiidi  par  voie  ferrée,  circulaire  du 
27maii898,  t.  III,  p   57. 

émission  de  valeurs  postales,  circulaire  du 
2  Juin  1898,  i.  IIIÏ,  p.  59. 

Sous  perception  à  Bena-Bendi,  arrêté  du 
i8juini898,i.nhp,6i. 

Lettres  transmelt<ant  des  valeurs  postales,  cir- 
culaire du  29  août  1898,  t.  III,  p.  79. 

Suppression  de  la  sous-perception  4©  Zobe; 
création  d'une  sous-perception  à  Luaji,  arrêté 
du  30  juillet  1898y  t.  III,  p.  6S. 

Sous-perception  de  Libenge,  arrêté  di4  1o  sep- 
tembre 1898,  i  AU,  p.  87. 

Correspondances  consulaires;  franchise  de 
port,  circulaire  du  4  octobre  1898,  t.  III, 
p.  95. 

Tarif  d'affranchissement,  arrêté  du  28  octobre 

.  1898,%,  III,  p.  i04. 

Kchange  de  mandats-poste;  convention  entre 
l'Etat  Indépendant  du  Congo  et  la  Belgique, 
du2i  novembre  1898,  t.  III,  p.  Ut. 

Règlement  de  détail  pour  l'exécution  de  la  con- 
vention conclue  le  24  novembre  ls93  entre 
l'Etat  Indépendant  du  Congo  et  la  Belgique 
pour  l'échange  des  mandats-poste,  modèles 
du  6  décembre  1898,  t.  III,  p.  119. 

Demandes  de  changement  d'adresse,  arrêté  du 
10  octobre  1886,  t.  I,  p.  131. 

Service  des  postes  dans  le  Haut-Congo,  circu- 
laire du  47  janvier  1899,  t.  III,  p.  i36. 

Transmission  des  correspondances  entre  ^oma 
et  IaxsW,  circulaire  du  15  mars  1899,  \.  III, 
p.  155. 

Service  des  mandats-poste  internationaux, 
arj^êté  du  4  awril  1899,  t.  III,  p.  168, 

Service  de  mandats-poste  internes,  atyêté  du 
4  avril  1899,  i  III,  p.  162. 

Transport  des  courriers  par  les  vapeurs  du 
Haut-Congo,  circulaire  du  10  avril  1899, 
i.  llh  p.  1?'5. 

Achat  de  valeurs  postales  par  les  agents  de 
l'Etat  dans  le  Haut-Congo,  cirtndaire  du 
27  avril  1899,%.  III,  p.  199. 

Franchise  postale;  correspondances  consu- 
laires, circulaire  du  31  fnai  1899,  t.  Ijl, 
p.  222. 

Transport  des  courriers,  circulaire  du  13  juin 
1899,  t.  III,  p.  227. 

Ouverture  et  remise  des  courriers,  circulaire 
du  20  juillet  1899,  t.  III,  p.  239. 

Création  d'une  sous-perception  A  Umangi, 
arrêté  du  2  août  1899,  t.  III,  p.  242. 

Instructions  pour  la  transmission  des  cour- 
riers entre  Boma,  Luki,  Temvo  et  Lengi, 
et  vice  versa,  circulaire  du  1*'  août  1899, 
t.  III,  p.  242. 

Attributions  du  bureau  de  Tumba,  arrêté  du 
8  février  1900,  t.  III,  p.  273. 

Offices  d'échanges  à  MaUidi  et  Léopoldville, 
arrêté  du  8  février  1900,  t.  III,  p.  273.' 

Ërection  de  la  sous-perception  de  Léopoldville 
en  perception,  arrêté  du  8  février  1900, 
t.  III,  p.  2:3. 

Transmissions  de  courriers  entre  Boma-Luki- 
Temvo-Lengi  et  Benza-Masola,  circulaire 
du  19  février  1900,  t.  III.  p.  274. 

Attributions  du  bureau  de  }X)stes  de  Tumba, 
atyêté  du  13  mars  1900,  t.  III,  p.  278. 


Émission  de  valeurs  postales,  arrêté  du  23  mai 

1900,  t.  III,  p.  285. 
Voir  Conventiofis  internationales. 

Postes  de  l'État. 

Dénomination  des  p-^stes  de  l'ELnt,  circulaire 

du  8  février  1893,  t.  II,  p.  376. 
Voir  Comtnissaire    de.  district,    Ptrsonnely 

Recueils  administratifs. 

Poursuite. 

Voir  Impositions  directes,  Procéd^ire  pénale. 

Pourvoi. 

Voir  Conseil  supérieur. 

Préemption,  Préférence. 

Voir  Droit  de  préférence.  Droits  d'entrée. 
Droits  desortie. 

Prescription. 

De  la  prescription  en  matière  civile,  déci^et  du 
50  juillet  1888,  t  I,  p.  239  et  suivantes. 

Voir  Code  pénal.  Dispositions  pénales.  Pro- 
cédure pénale. 

Préséance. 

Ordre  de  préséance  des  fonctionnai rey  ail  ser- 
vice de  l'Etat  en  Afrique,  décret  c|it  6  octo- 
bre 1888,  t.  I,  p.  248. 

Ordre  de  présamce  des  capitaines  comman- 
dants de  l»*o  et  2°  classe,  décret  du  51  juil- 
let 1890,  t.  I,  p.  469. 

Intendants,  décret  du  1^^  ynars  i89{,  t.  ï, 
p.  527. 

Rang  hiérarchique  des  résidents,  décret  du 
29  janvier  1892,  t.  II,  p.  5. 

Service  de  la  marine  ;  capitaines  4e  steamer, 
décret  du  1^^  mai  1892,  t.  II,  p.  70. 

Tableau  hiérarchique  des  fonctionnaires  et 
agents  au  service  de  l'Etat  en  Afrique,  iw- 
structioTis  de  juillet  1892,  t.  II,  p.  98. 

Hiérarchie  des  fonctionnaires  du  Gouverne- 
ment central,  arrêté  du  10  octobre  1894, 
t.  II,  p.  200. 

Président  et  juges  du  tribunal  d'appel,  décret 
du  11  avril  1897,  t.  II,  p.  596. 

Honneurs  à  rendre  et  marques  de  déférence  à 
donner  aux  fonctionnaires  et  agents  de 
l'Etat,  affrété  du  13  av?Hl  1897,  t.  Il,  p,  $98 
et  p.  600. 

Tableau  hiérarchique  des  fonctionnaires  et 
agents  au  service  de  l'Etat  en  Afrique,  de 
mai  1897,%.  II,  p.  600. 

Rang  des  agents,  circulaire  du  12  juin  1900-, 
t.  III,  p.  542. 

Prestations. 

\'oir  Chefftries  indigènes,  Impôts  frappant 
les  indigènes. 

Prêt. 

Du  prêt,  décret  du  50  juillet  1888,  t.  I,  p.  231 . 

Preuve. 

De  la  preuve  des  obligations  et  de  celle  du 
payement,  décret  du  50  juillet  1888,  t.  I, 
p.  217. 
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Principes  à  suivre  dans  les  décisions 
judiciaires. 

Principes  à  suivre  dans  les  décisions  judi- 
ciaires, ordonnance  du  44  mai  i896y  t.  I, 
p.  110;  décret  du  4^  novembre  4886,  t.  1, 
p.  135. 

Prise  à  partie. 

Procédure  devant  le  Conseil  supérieur ,  décret 
du  4  mai  4894, 1. 1,  p.  544. 

Prisons. 

Frais  d'entretien  des  gens  de  mer,  ordonnance 
du  2  décembre  4886,  t.  I,  p.  437. 

Réquisition  à  fin  d'emprisoimement  (formule), 
instructions  d'avril  4889,  t.  I,  p.  330. 

Modification  au  tarif  des  frais  d'entretien  des 
gens  de  mer  détenus  dans  les  prisons  de 
l'Etat,  ordonnance  du  19  mars  4890,  t.  I, 
y.  434. 

Régime  pénitentiaire,  décret  du^ avril  4894, 
1. 1,  p.  539. 

Déclarations  d'opposition  ou  d'appel  des  déte- 
nus, arrêté  du  5  octobre  4894,  t.  I,  p.  606. 

Règlement  pour  le  service  de  la  prison  de 
Borna,  arrêté  du  W  avril  4896,  t.  II,  p.  488. 

Règlement  pour  le  service  des  maisons  de  dé- 
tention en  amont  de  Matadi,  arrêté  du 
^"  février  4897,  t.  II,  p.  574. 

Transfert  des  prisonniers  aux  maisons  de  dé- 
tention, circulaire  du  4"'  février  4897, 
t.  II,  p.  574. 

Mesures  à  prendre  vis-à-vis  des  condamnés 
européens  subissant  le&r  peine  dans  le  Haut- 
Congo,  circulaire  du  45  avril  4897,  t.  II, 
p.  597. 

Transfert  des  prisonniers  aux  maisons  centrales 
de  Borna  et  de  Basoko,  circulaire  du  6  sep- 
tembre 4897,  t.  II,  p.  669. 

Interdiction  d'envoyer  aux  frais  de  l'Etat  les 
femmes  des  prisonniers  vers  les  localités  où 
sont  situées  tes  maisons  de  détention,  circu- 
laire du  8  novembre  4897,  t.  II,  p.  6S0. 

Règlement  pour  les  maisons  de  détention,  cir- 
culaire du  9  avril  4898,  t  III,  p.  46. 

Transfert  des  prisonniers  dans  les  maisons 
centrales,  cfr(?uZair«  du  30  avril  4898,  t.  III, 
p.  130. 

Application  de  l'arrêté  du  !•'  février  1897, 
circulaire  du  7  janvier  4899,  t.  III,  p.  134. 

Règlement  sur  les  maisons  de  détention,  ar- 
rêté du  7  mars  4894,  t.  II,  p.  163. 

Modifications  au  règlement  sur  les  maisons  de 
détention  en  amont  de  Matadi,  arrêté  du 
24  avHl  4899,  t.  111,  p.  194. 

Organisation  de  la  prison  de  Boma,  arrêté  du 
S4  avril  4899,  i.  III,  p.  195. 

Mnisons  de  détention;  plan,  circulaire  du 
24  avrU  4899,  t.  III.  p.  199. 

Réquisition  à  fin  d'emprisonnement,  circulaire 
du  4  mai  4899,  t.  III,  p.  202. 

Service  de  la  maison  de  détention  de  Matadi, 
an^êté  du  26  mai  4899,  t.  III,  p.  211. 

Règlement  d'ordre  intérieur  de  la  maison  cen- 
trale de  Boma  ;  peines  disciplinaires,  arrêté 
du  26  mai  4899,  t.  III,  p.  214. 

Service  des  maisons  de  détention  de  Banana  et 
de  Lemba,  arrêté  du  30  mai  1899,  t.  HI, 
p.  220. 


Rapport  mensuel  à  adresser  au  Directeur  de  la 
Justice  par  les  officiers  du  ministère  public 
pour  les  localités  en  amont  ou  à  l'est  de 
Matadi,  circulaire  du  29  juin  4899,  t.  III, 
p.  231. 

Règlement  d'ordre  intérieur  de  la  maison  de 
détention  de  Matadi,  arrêté  du  3 juillet  4899, 
t.  III,  p.  235. 

Renseignements  à  donner  par  le  parquet  aux 
gardiens  de  prison  pour  les  condamnés  à  plus 
de  trois  mois  de  servitude  pénale,  circulaire 
du  2S  juillet  4899,  t.  III,  p.  240. 

Transfert  des  prisonniers,  ciy*culaire  du  30  oc- 
tobre 4900,  i.  III,  p.  587. 

Voir  Détenus,  Discipline,  Régime  péniten- 
tiaire. 

Privilèges. 

Créances  privilégiées,  ordonnance  du  22  jan- 
vier 4896,  t.  II,  p.  457;  décret  du  43  avril 
4896,  t.  II,  p.  486. 

Procédure  civile  et  commerciale. 

Procédure  en  matière  civile  et  commerciale, 
ordonnance  du  44  *nai  4886,  t.  I,  p.  111  ; 
décret  du  42  novembre  4886,  t.  I,  p.  13.5. 

Devoirs  des  interprètes,  traducteurs  et  méde- 
cins experts,  ordonnance  du  25  juillet  4886, 
t.  I,  p.  124;  décret  du  42  novembre  4886, 
t.  I,  p   135. 

Saisies  immobiliaires;  Irais  de  vente  par  mi- 
nistère d'huissier,  ordonnance  du  42  no- 
vembre 4886,  t.  I,  p.  135  ;  décret  du  3  mai 
4887,  t.  I,  p.  160. 

Organisation  du  Conseil  supérieur,  décret  du 
8  octobre  4890,  t.  I,  p.  502. 

Procédure  devant  le  Conseil  supérieur,  décret 
du  4  mai  4891,  t.  I.  p.  .540. 

Mandataires  ad  litem,  ordonnance  du  S  dé- 
cembre 4892,  t.  II,  p.  105;  décret  du 
24  mars  4893,  t.  II.  p.  120. 

Procédure  devant  le  Conseil  supérieur;  des 
exploits,  décret  du  6  avril  4893,  t.  II,  p.  121; 
tarif  des  frais,  arrêté  du  6  avril  1893,  t.  II, 
p.  122  ;  augmentation  des  délais,  arrêté  du 
6  avril  4893,  t.  II,  p.  122. 

Voir  Expropriation,  Faillite. 

Force  exécutoire,  sur  le  territoire  de  l'Etat, 
des  décisions  judiciaires  rendues  à  l'étran- 
ger, déct-et  du  48  avril  4898,  t.  III,  p.  48. 

Force  exécutoire,  au  Congo,  des  jugements 
rendus  à  l'étranger,  arrêté  du  7  mai  4898, 
t.  III,  p.  50. 

Compétence  territoriale  des  juges,  circulaire 
du  26  mai  4898,  t.  III,  p.  56. 

Voir  Esppropriation,  Faillite,  Organisation 
judiciaire. 


Procédure  pénale. 


Fonctions  du  ministère  public,  ordonnance 
du  42  mars  4886,  t.  I,  p.  81. 

Mode  suivant  lequel  les  assesseurs  sont  adjoints 
aux  tribunaux  de  première  instance  eV  d'ap- 
pel, ordonnance  du  42  mars  4886,  I.    I, 

.    p.  82. 

Assignations;  appels;  oppositions;  témoins, 
ordonnance  du  42  mars  4886,  t.  I,  p.  83. 

Exécution  des  jugements  ;  régime  pénit^tiaire, 
ordonnance  du  42  mars  4886^  t  I,  p.  84. 
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Prescriptions  des  infractions  et  des  peines, 
ai^été  du  2B  juillet  4886,  t.  I,  p.  122. 

Devoirs  des  interprètes,  traducteurs,  médecins 
experts,  ordonnance  du  25  juillet  4886, 1. 1, 
p  124  ;  décret  du  42  novembre  4886,  t.  \, 
p.  135. 

Circonstances  atténuantes,  décret  du  50  juillet 

4886,  t.  I,  125. 

Tribunaux  territoriaux,  ordonnance  du  47  août 

4887,  t.  I,  p.  169 

Commissions  rogatoires  ;  convention  entre 
TEtat  Indépendant  du  Congo  «t  le  Portugal, 
du  27  av7Hl  4888,  t.  I.  p.  195. 

Procédure  devant  les  conseils  de  guerre,  décret 
du  22  décembre  4888,  t.  I,  p.  262. 

Réorganisation  judiciaire  en  matière  répres- 
sive, décret  du  8  avril  4889,  1. 1,  p.  311. 

Procédure  pénale,  décret  du  27  avril  4889, 
t.  I,  p.  318;  décret  du  7  janvier  4887,  t  1, 
p.  -13. 

Procédure  devant  les  tribunaux  territoriaux, 
instructions  d'avril  4889, 1. 1.  p.  331;  arrêté 
du  21  juin  4889,  t  I,  p.  351. 

Liste  annuelle  des  assesseurs  ;  divisions  en  sec- 
tions; assesseurs  en  nombre  insuffisant, 
arrêté  du  27  mars  4890,  t.  I,  p.  435. 

Frais  de  justice;  indemnités  aux  témoins,  mé- 
decins, experts,  interprètes  et  traducteurs; 
réquisitions  de  fonctionnaires  et  agents  de 
TEtat,  instructions  du  30  novembre  4889, 
t.  I,  p.  420. 

Organisation  du  Conseil  supérieur,  décret  du 
8  octobre  4890,  t.  I,  p.  502. 

Frais  de  procédure  devant  les  tribunaux  terri- 
toriaux, arrêté  du  48  novembre  4890,  t.  I, 
p.  507. 

Procédure  devant  le  Conseil  supérieur,  décret 
du  4  mai  4894,  t.  I,  p.  540. 

Déclaration  d'appel  ou  d'opposition  des  déte- 
nus, arrêté  du  5  octobt^e  4894,  t.  I,  p.  606. 

Conseil  supérieur  ;  procédure  pénale,  décret  du 
4 4  juillet  4896,  i.  Il,  p.  516. 

Libération  conditionnelle,  décret  du  2  décem- 
bre 4896,  t.  II,  p.  549;  arrêté  du  4 S  no- 
vembre 4897,  t.  II,  p.  680. 

Condamnation  aux  frais,  circulaire  du  4^^  sep- 
tembre 4897,  t.  II,  p.  669. 

Procédure  d'appel,  décret  du  48  novembre 
4897,  t.  II,  p.  681. 

Contrainte  par  corps  ;  justification  de  l'insol- 
vabilité, circulaire  du  4  février  4898,  t.  III, 
p.  22. 

Exécutions  capitales,  arrêté  du  9  avril  1898, 
t.  III,  p.  46. 

Procès-verbal  du  supplice  en  cas  d'exécution 
d'un  jugement  prononçant  la  peine  capitale, 
circulaire  du  44  mai  4898,  t.  III,  p.  51. 

Recouvrement  de  frais  judiciaires  et  des 
amendes,  circulaire  du  48  mai  4898,  t.  III, 
p.  53. 

Frais  de  justice;  versements  dans  les  caisses 
des  comptables  de  l'Etat,  circulaire  du 
20  août  to*,  t.  III,  p.  78. 

Des  appels,  circulaire  du  42  février  4899, 
t.  III,  p.  147. 

Transmission,  par  les  substituts  du  procureur 
d'Etat,  au  chef  du  parquet  de  la  copie  de 
tous  les  jugements,  circulaire  du  44  raars 
4899,  t.  III,  p.  155. 


Exécution  des  jugements;  nécessité  d'un  juge- 
ment écrit,  circulaire  du  27  mars  1899, 
t.  III,  p.  160. 

Obligation  de  motiver  les  sentences,  circulaire 
du4avtHt  1899,  t.  III,  p.  161. 

Réquisitions  à  fin  d'approvisionnements,  circu- 
laire  du  4  mai  1899,  t.  III,  p.  202. 

Envoi,  après  chaque  audience,  au  secrétariat 
général,  par  les  greffiers,  d'un  extrait  certifié 
conforme  de  tous  les  jugements  de  condam- 
nation prononcés  À  charge-  d'agents  de  race 
blanche  et  de  clercs  de  couleur  au  service  de 
l'Etat,  circulaire  du  4  mai  4899,  t.  III, 
p.  203. 

Confiscation  spéciale  ;  vente  des  objets  confis- 
qués, arrêté  du  8  mai  4899,  t.  111,  p.  203. 

Libération  conditionnelle;  organisation;  in- 
structions du  26  mai  4899,  t.  III,  p.  208. 

Réquisitions  à  fin  d'emprisonnement,  circu- 
laire du  29  mai  4899,  t.  III,  p.  217. 

Comparution  des  prévenus  et  des  témoins,  dr- 
culaire  du  24  juin  1899,  t.  III,  p.  228. 

Dommages  et  intérêts  accordés  d'oflice  aux 
indigènes,  circulaire  du  29  juin  4899,  t.  III, 

Recouvrement  des  frais  de  justice  et  des 
amendes,  circulaire  du  25  juillet  4899, 
t.  III,  p.  239. 

Comparution  des  prévenus  et  des  témoins,  cir- 
culaire du  4"  décembre  4899,  t.  lll,  p.  245. 

Confiscation  spéciale;  vente  des  objets  confis- 
qués, circulaire  du  8  octobre  4899,  t.  III, 
p.  247. 

Commissions  rogatoires,  circulaire  du  4  août 
4900,  t.  III,  p.  570. 

Tenue  des  feuilles  d'audience,  circulaire  du 
43  octobre  4900,  t.  III,  p  584. 

Instructions  pour  les  juges  et  les  officiers  du 
ministère  public  près  les  tribunaux  territo- 
riaux et  les  conseils  de  guerre,  circulaire  du 
7  décetnbre  4900,  t.  III.  p.  630. 

Coordination  des  instructions  concernant  les 
pièces  à  fournir  par  les  greffiers  aux  divers 
fonctionnaires,  circulah'e  du  24  décembre 
4900,  t.  III,  p.  635. 

Voir  Détention  préventive.  Organisation 
judiciaire,  Régime  militaire  spécial. 

Prooës-verbal. 

Voir  Officiers  de  police  judiciaire.  Procédure 
pénale^  Formides  et  modèles. 

Pro  Deo. 

Voir  Indigents, 

Proteotion  des  animaux. 

Interdiction  de  la  chasse  à  l'éléphant,  décret 
du  25  juillet  1889,  t.  I,  p.  361  ;  an^été  du 
5  octobre  4889,  t.  I,  p.  366. 

Voir  Animaux,  Bétail,  Chasse,  Ivoire,  Ré- 
gime foncier. 

Protection  des  indigènes. 

Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin,  du 

26  février  4885,  t.  I,  p.  23. 
Régime   foncier;  dépossession  des  indigènes, 

ordonnance  du  4^^  juillet  4885,  t.  I,  p.  51. 
Tromperie  en  matière  monétaire,  décret  du 

27 juillet  4887,  t.  I,  p.  169 
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Défense  faite  aux  agents  de  l'Etat  d'emmener, 
sans  autorisation,  des  indigènes  en  Europe, 
iTutruHions  du  40  septembre  4887,  t.  I, 
p.  172. 

Indigènes  emmenés  à  l'étranger;  autorisation; 
institution  d'un  comité  de  surveillance,  ar- 
rêté du  5  novembre  4894,  t.  II,  p.  210. 

Recommandation  d'éviter  autant  que  possible 
les  répressions  sanglantes  ;  interdiction  d'in- 
cendier des  villages  indigènes,  circulaire  du 
7  janvier  4895,  t.  II,  p.  367. 

Rapport  au  Roi-Souverain,  du  24  octobre  4889, 
t.  I,  p.  369. 

Tutelle  des  noirs  ;  délégués  du  directeur  de  la 
justice,  arrêté  du  43 mars  4895,  t.  II,  p.  380  ; 
circulaire  du  30  mars  4895,  t.  II,  p.  3S3. 

Formation  d'artisans  indigènes,  circulaire  du 
Y"  août  4895,  t.  II,  p.  426. 

Actes  de  violence  et  voies  de  fait  sur  les  indi- 
gènes ;  recours  en  grâce,  circulaire  du  2  sep- 
tembre 4895,  t.  II,  p.  432. 

De  la  protection  des  esclaves  libérés;  Acte 
général  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  du 
S  juillet  4890,  t.  l,  p.  453. 

Rapports  des  agents  avec  les  indigènes,  circu- 
laire du  i4  janvier  4896,  t.  II,  p.  458. 

Colonies  d'enfants  indigènes,  décret  du  4  S  juil- 
let 1890,  t.  I,  p.  459. 

Institution  d'une  commission  pour  la  protec- 
tion des  indigèues,  décret  du  48  septembre 
4896,  i.  II,  p.  531.    ' 

Indigènes  emmenés  à  l'étranger;  institution 
d'une  commission  de  surveillance,  arrêté  du 
5  novembre  4896,  t.  II,  p.  542. 

Incendie  des  villages  indigènes,  circulaire  dit 
4S  décembre  4894,  t.  I,  p.  611. 

Mission  des  agents  de  l'Etat,  lettre  du  Roi- 
Souverain  du  46  juin  4897,  t.  II,  p.  637. 

Rapports  des  agents  de  l'Etat  avec  les  indi- 
gènes; négociations  après  toute  opération 
de  guerre,  cii*culaire  du  47  juin  18Ù7,  t.  II, 
p.  638. 

Désignation  des  délégués  du  Directeur  de  la 
justice  pour  la  tutelle  des  noirs,  arrêté  du 
2/  septe^nbre  4897,  t.  II,  p.  671. 

Protection  des  enfants  abandonnés  ;  envoi  dans 
certaines  missions  des  enfants  mis  par  le 
décret  du  12  juillet  1890  sous  la  tutelle  de 
l'Etat,  circulaire  du  U  février  4898,  t.  III, 
p.  27. 

Devoirs  des  fonctionnaires  de  l'Etat,  circu- 
laire du  9  janvier  1899,  t.  III,  p.  134. 

Protection  des  enfants  abandonnés  ;  envoi  dans 
certaines  missions  des  enfants  mis  sous  la 
tutelle  de  l'Etat,  circulaire  du  27  février" 
4899,  t.  III,  p.  154. 

Application  des  dispositions  protégeant  les 
indigènes,  circulaire  du  4 5  mai  1899,  t.  III, 
p.  205. 

Justification  du  travail  fourni  volontairement 
par  les  indigènes  aux  conditions  du  contrat 
de  service,  circulaire  du  2J  m^ii  4899, 
t.  III,  p.  206. 

Rapatriement  des  noirs  à  la  fin  de  leur  contrat 
de  service,  circulaire  du  25  mai  4899,  t.  III, 
p.  207. 

Protection  à  accorder  aux  noirs  poursuivis  et 
condamnés,  circulaire  du  25  mai  4899, 
t.  III.  p.  207. 


Protection  à  accorder  aux  condamnés  noirs 
libérés  après  expiration  de  leur  peine  ou  libé- 
rés conditionnels,   circulaire  du  25  mai 

4899,  t.  III,  p.  208. 

Tutelle  des  noirs  ;  délégué  du  Directeur  de  la 
justice,  arrêté  du  8  octobre  4899,  t.  III, 
p.  247. 

Devoirs  des  Commissaires  de  district,  arrêté 
du  6  juin  4900,  t.  III.  p.  31.'^  et  320. 

Rapport  au  Roi-Souverain,  du  45  juillet  4900, 
t,  III,  p.  558. 

Attentats  aux  droits  des  indigènes  ;  répression, 
circulaire  du  26  novembre  4900,  t.  IJI, 
p.  625. 

Envoi  dans  certaines  missions  des  enfants  mis 
sous  la  tutelle  de  l'Etat,  ciiymlaire  du  49  dé- 
cembre 4900,  t.  ÎII,  p.  632. 

Traitement  des  indigènes,  lettre  du  Secrétaire 
général  des  affaires  étrangères,  du  23  avril 

4900,  t.  III,  p.  640. 

Voir  Colonies  d'enfants  indigènes.  Liberté 
individuelle.  Louage  de  service.  Traite. 

Protocole. 

Voir  Conventions  internationales, 

Pnblication  des  actes  ofBciels. 

Afficliage  des  actes  officiels,  circulaire  dit 
8  juin  4895,  t.  Il,  p.  407. 

Classement  des  actes  législatifs  et  réglemen- 
taires, ainsi  que  des  décisions  et  instructions 
du  gouvernement  local,  ordre  de  service  du 
4<^r  février  4895,  t.  II,  p.  374. 

Publication  des  actes  officiels,  décret  du 
46  janvier  4886,  t.  I,  p.  77  ;  instructions 
du  48  mai  4886,  t.  I,  p.  119  ;  circulaire  du 

26  août  1897,  t.  II,  p.  667. 

Publication  des  actes  officiels,  arrêté  du  43  fé- 
vrier 4899,  t.  m,  p.  148;  circulaire  du 
43févHer  4899,  t.  III,  p.  149. 

Des  circulaires;  non-affichage,  circulaire  du 
49  février  4898,  t.  II  I,  p.  26. 

Effet  de  la  publication  des  actes  officiels  ;  date 
de  leur  entrée  en  vigueur,  décret  du  5  jan- 
vier 4899,  i  AU,  p.  134. 

Publicité. 

Des  audiences  et   des  jugements,  décibel  du 

27  avril  4889,  t.  I,  p.  319. 

Querelle. 

Voir  Désordres, 

Rapatriement. 

Voir  Louage  de  service. 

Rapports  au  Roi-Souverain. 

Rapport  de  l'Administrateur  général  des  •  W 
f aires  étrangères  sur  la  législation  de  l'Etat 
Indépendant  du  Congo  au  point  de  vue  de  \i\ 
suppression  de  l'esclavage  et  de  la  protection 
des  noirs,  du  24  octobre  4889, 1. 1,  p.  369. 

Rapport  de  l'Administrateur  général  de  Tinté- 
rieur  sur  les  mesures  politiques  et  militaires 
prises  et  ù.  prendre  en  vue  de  la  répre.ssion 
de  la  traite  des  esclaves  dans  les  territoii^e» 
de  l'Etat  Indépendîint  du  Congo,  du  29  octo- 
bre 4889,  t.  I,  p.  373. 


it 
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Rapport  des  Administrateurs  généraux  au  Roi- 
Souverain;  mesures  fiscales,  du  14  juillet 
18iH),  t.  l,  p.  460. 

Rapport  des  A<lministrateurs  généraux  sur 
l'œuvre  accomplie  par  l'Iîîtat  Indépendant  du 
Congo  depuis  1885,  du  16  juillet  1891,  t.  I, 
p.  58rt. 

Mesures  prises  par  l'Etat  Indépendant  du 
Congo  en  exécution  do  l'Acte  général  de  la 
Conférence  de  Bruxelles,  rapport  du  ti  dé- 
cembre 1894,  t.  II,  p.  357. 

Commerce  de  1895.  rapjwrt  du  o  mars  1896, 
t.  II,  p.  471. 

Situation  générale  de  l'Ktal  ;  rapport  du  Secré- 
taire d'Etat  au  Roi-Souverain,  du  Sîi  janvier 


Recueils  administratifs. 

Recueil  administratif  pour  le  Département  de 
l'Intérieur,  arrêté  du  10  novemWe  1894, 
t.  II,  p.  210. 

Création  d'un  recueil  officiel  cx)ntenant  les 
publications  du  gouvernement  local,  ordre 
de  service  du  1^^  juin  189:1,%,  II,  p.  406. 

Recueil  administratif  pour  le  Département  de 
l'Intérieur,  arrêté  du  6  juin  1900,  t.  III. 

p.  289. 
Recueil  administratif  du  6  juin  1900;  mise  en 
vigueur,  circulaire  du  /«'  aoiit  1900,  t.  III, 
p.  569. 


1897,  t.  II,  p.  5ti5. 


Commerce  de  1896,  rapport  du  8  avril  1897, 

t.  II,  p.  593. 
Justice  répressive,  rapport  du  il  mat  189/, 

t.  II,  p.  609. 

Etablissement  de  lignes  télégraphiques,  rap- 
port du  24  novetnbre  1897,  t.  II,  p.  683. 

Commerce  de  1897,  rapport  du  14  avril  1898, 

Commerce  de  1899  rapport  du  2i  mars  1899, 

t.  in,  p,  159. 
Commerce  de  1899  ;  rapport  au  Roi-Souveram, 

du  26  avril  1900,  t.  111.  p.  283. 
Situation    générale    de    l'Etat,    rapport    du 

15  juillet  1900,  t.  III,  p.  558. 

Rébellion. 

De  la  rébellion,  décret  du  26  mai  1888,  t.  I, 

p.  203. 
Voir  Dispositions  pénales. 

Reboisement. 

Voir  (-ulture.  Régime  foncier. 

Reoel. 

Voir  Code  pénal.  Dispositions  pénales. 

Recensement. 

Recensement  des  non-indigènes,  instructions 
du  29  juin  1887,  t.  I,  p.  164. 

Recensement  du  personnel  non-indigène;  appli- 
cation de  l'arrêté  du  21  décembre  1893,  cir- 
ndaire  du  10  janvier  1894,  t.  II,  p.  161. 

l.nppel  des  prescriptions  sur  le  recensement 
les  non-indigènes,  circidaire  du  o  janvier 
1895,  t.  !l,  p.  367. 

I  isement  aes  non-indigènes,  circul^re  du 
2»    "tobre  1893,  t.  II,  p.  437. 

Voir  Etat  civil,  Immatricxdation. 

Reconnaissance. 

Voir  FAat  civil,  Personnalité  civile.  Carto- 
graphie, 

Recours  en  grâce. 

Voir  Grâce. 

Recrutement. 

Voir  Fof^ce  publique.  Louage  de  sa^^ice, 

V. 


,  i  Redevances. 


Navigation;  routes,  chemins  de  fer  et  canaux, 
Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin  du 
:>G  fét^rier  1885,  t.  I,  p.  24  et  25. 

Voir  Caoutchouc,  Ivoire,  Mines,  Hégime  fon- 
cier. 


Régime  foncier. 


Occupation  des  terres,  ordonnance  du  1^^  juil- 
let 1885,  t.  I,  p.  51. 

Constatation  et  enregistrement  des  droits 
acquis  par  les  non-indigènes,  décret  du 
22  août  1885,  t.  I,  p.  53. 

Frais  de  me.su rage  des  terrains  ;  délivrance  des 
extraits  îles  plans  cadastraux  ;  tarif,  ordon- 
nance du  15  fnars  1886,  t.  I,  p.  86. 

Vérification  des  demandes  d'enregistrement 
des  terrains,  ordonnance  du  15  mars  1886, 

t.  I.  p  86. 
Enregistrement  des  titres,  décret  du  24  avril 

1886,  1. 1,  p   109. 

Taxe  d'enregistrement  des  terres,  a?*rêté  du 
8  juillet  1886,  t.  I,  p.  120. 

Aliénation  des  terres  vacantes,  décret  du 
17  septembre  1886,  t.  I,  p.  128. 

Kuregistremcnl  des  terres,  décret  du  17  sep- 
tembre 1886,  i.l,  [).  i2S. 

Knr€»gistremeiit  et  mesurage  des  propriétés 
privées,  ai^rêtè  du  8  novembre  1886,  t.  I, 
p.  133. 

Droits  à  percevoir  au  profit  du  Trésor  en  cas 
de  vente  d'immeubles,  ordonnance  du  4  no- 
vembre 1886,  t.  I,  p.  133. 

Cii^conscriptions  foncières,  arrêté  du  10  no- 
vembre 1886,  t.  I,  p.  135;  arrêté  du  3  no- 
vemWe  1888,  t.  I,  p.  251  ;  ai^^êté  du  25  août 
1890,  t.  l,  p.  474. 

Principes  à  suivre  en  matière  d'expropriation 
lK)ur  cause  d'utilité  publique,  décret  du 
4  février  1887,  t.  I,  p.  141;  arrêté  du 
28  février  1887,  t.  I,  p.  147. 

Bornage  des  propriét*';  privées  ;  occupation  de 
terres;  coupes  de  bois;  exploitations  de  mines 
ou  de  carrières,  décret  du  50  avHl  1887, 

t.  I,  p.  159. 

Attributions  et  pouvoirs  des  fonctionnaires  de 
rijjfcat  ix)ur  l'administration  des  terres  doma- 
niales et  pour  certaines  autorisations  à  accor- 
der éventuellement  aux  particuliers,  arrêté 
du  50 juin  1887,  1. 1,  p.  164. 

Obligations  incombant  aux  propriétaires  quant 
au  bornage  de  leurs  biens,  at^rêté  du  50  juin 
1887,  t.  I,  p.  164. 
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Occupation  des  terres  en  nmonl  de  Slanley- 
Pool,  ar7-été  du  30  juin  1887,  t.  I,  p.  165. 

Vente  et  mise  en  gage  de  l'immeuble  d'autrui  ; 
abus  de  confiance,  décret  du  S6  mai  1888, 
t.  1,  p.  201.  ^ 

De  la  propriété  des  mines,  dén^et  dti  8  jîdn 
4888,  t.  I,  p.  205. 

Instructions  générales  pour  les  Commissaires 
de  district,  du  4^^  février  4889,  t.  I,  p.  293. 

Exploitation  du  caoutchouc  et  des  autres  pro- 
duits végétaux,  décret  du  47  octobre  4889, 
t.  I,  p.  367. 

Résumé  de  la  législation,  instructions  du 
2o  octobre  4889,  t.  L  p.  372. 

Règles  qui  doivent  être  suivies  pour  l'enregis- 
trement des  terres;  formules,  instrw.tions 
du  31  octobre  4889,  t.  I.  p.  SIS. 

Abatage  des  arbres  croissant  sur  des  terres 
dont  la  propriété  privée  n'a  été  légalement 
reconnue  à  personne;   peines,    arrêté    du 
ne  mai  4890,  t.  I,  p.  440. 

Taxe  sur  les  coupes  de  bois,  décret  du  16  juil- 
let 1890,  t.  I,  p.  465  ;  arrêté  du  /••'  septem- 
bre 1890,  t.  I,  p.  475. 

Attributions  du  conservateur  des  titres  fon- 
ciers; ventes  et  locations  de  terres  doma- 
niales; terres  domaniales  affectées  à  des 
services  publics  spéciaux,  insttmctions  du 
44  octobre  1890,  t.  I,  p  504. 

Récolte  de  l'ivoire  des  domaines  de  l'Etat  au 
delA  du  Stanley- Pool;  droits  de  patente,  dé- 
cret du  9  juillet  1890, 1. 1.  p.  459. 

Plans  de  voirie;  alignements,  décret  du 
44  août  4 890,  i.  I,  p.  474. 

Régime  foncier;  rapport  au  Roi-Souverain,  du 
46  juillet  4891  A.  l,  p.  590. 

Règlement  sur  le  cadastre  ;  formules,  instruc- 
tions du  51  octobre  1889,  t.  I.  p.  384. 

Voirie;  plan  général  d'alignement,  arrêté  du 
20  septembre  1890,  i   I,  p.  502. 

Approbation  des  plans  de  voirie  des  communes 
cle  Borna  et  de  Matiidi,  arrêté  du  SI  septem- 
bre 4890,  t.  I,  p.  502. 

Cadastre:  attributions  du  conservateur  des 
titres  fonciers  en  ce  qui  concerne  les  terres 
domaniales  affectées  à  des  services  publics 
spéciaux,  instructions  du  14  mai  4890,  t.  I, 
p.  504. 

Service  du  régime  des  terres  ;  règlement  d'or- 
dre intérieur  de  l'Administration  centrale  du 
Département  des  Finances,  arrêté  du  30  dé- 
cemb9^e4890,i.  1,  p.  511. 

Plan  et  registre  de  triangulation,  circulaire 
du  9  février  1891,  t.  I,  p.  518. 

Addition  au  paragraphe  18  du  règlement  sur 
le  cadastre  du  31  octobre  1889,  instructions 
du  n  février  1891,  t.  I,  p.  519. 

Instruction  technique  et  pratique  pour  les  géo- 
mètres du  cadastre,  du  tii  juin  4891,  t.  I, 
p.  548. 

Fruits  domaniaux,  décret  du  21  septembre 
4891,  t.  I,  p.  606. 

Mesures  à  prendre  pour  la  conservation  des 
certilicals  d'enregistrement  des  terres,  in- 
structions du  30  ja7irier  4892,  l.  II,  p.  5. 

Exploitation  du  caoutchouc  dans  les  terres 
domaniales;  redevances;  dispositions  pé- 
nales, décret  du  30  octobre  4892^  t.  II, 
p.  103  ;  a^rétt^  du  €  décembre  1892,  t.  II, 
p.  106. 


Organisiition  et    administration  du   domaine 

privé  de  l'Etait,  décret  du  Ù  décembre  1892, 

t.  II.  p.  105. 
Exploitation  du  caoutchouc;  enquête  sur  les 

droits  acquis  aux  indigènes,  décret  du  o  dé- 

cetnbre  4892,  i,  II,  p.  106. 
Législation  sur  les  mines,  décret  du  20  tnars 

4893,\,.  II.  p.  118. 
Abrogation  de  l'arrêté  du  30  juin  1887  ;  appli- 
cation du  décret  du  14  septembre  1886  aux 

terres  du  Haut-Congo,  ordonnance  du  4  mai 

4893,i.U,p.i2A, 
Vente  et  location  des  biens  domaniaux,  décret 

du  9  août  1893,  t.  II.  p.  138. 
Approbation  de  l'ordonnance  du  4  mai  1893, 

décret  du  49  septembre  4893,  t.  Il,  p.  140 
Mesures  en  vue  de  favoriser  le  dévelopjwmenl 

de  la  végétation    forestière;    incendie  de^ 

herbes,  bois  taillis,  broussailles,  etc.,  rt>*ré£<* 

du  30  septanbre  1893,  t.  II,  p.  140. 
Codification  des  dispositions  concernant  le  ré- 
gime foncier,  de    novembre    1893,  t.    lï, 

p.  145. 
Achat  et  location  de  terres;    autorisat'on  de 

s'établir  sur  le  domaine  de  l'Etat,  circulaire 

du  49  mars  1894,  t.  II,  p.  165. 
Enquête  sur  l'exploitation  du  caoutchouc  par 

les  indigènes  antérieurement  au  l*""  juillet 

1885,  du  28  juillet  4894,  t.  II,  p.  190. 
Acquisition,  concession,  occupation  de  terres; 

délimitiition,  circulaire  du  24  aotU  4894, 

t.  II,  p.  193. 
Domaine   privé;  instructions,  Recueil  <td>ifi- 

nistratif  du  40 novembre  1894,  t.  II,  p.  285. 
Circonscriptions  urbaines(KinshasaetN'I)ol();, 

ai^êté  du  23  février  4893,  t.  II   p.  379. 
Prix  de  vente  des  terrains  domaniaux,  décret 

du  23  mars  1893,  t.  II,  p.  382. 
Exploitation  du  domaine  privé  ;  ivolixi,  ci;v*n- 

laire  du  23  septonbre  4893,  t.  II,  p.  435. 
Prix  de  vente  des  terrains  domaniaux,  décret 

du  2  mars  4896,  t.  II,  p   470. 
Coupe  de  bois,  aif^étc  du  44  mars  4896,  t.  II, 

p.  477. 
Occupation,  concession,  acquisition  de  terrains 

appartenant  à  l'Etat,  circulaire  du  27  avril 

4896.  i.  II,  p.  499. 
Prix  de  vente  des  terrains  domaniaux,  déa^rt 

du  21  novembre  1896,  t.  II,  p.  546. 
Prix  de  vente  des  terres  domaniales,  décret  du 

8  octobre  4897,  t.  H,  p.  675. 
Institution  d'une  Commission  des  terres,  dé- 

cret  du  2  février  4898,  t.  IH,  p.  16. 
Conditions  auxquelles  l'Etat  met  en  vente  des 

terres  domaniales,  arrêté  du  3  fer ner  188S^ 

t.  III,  p.  21. 
Commission    des   terres;    composition;    réu- 
nions ;  convocations,  aifH'tê  du  3  mars  189fi, 

t.  III,  p.  34. 
Terres  domaniales;    détermination    des    cir- 
conscriptions urbaines,  arrêté  du  9  mars 

4898,  t.  III,  p.  35. 
Vente  des    terres  domaniales  dans   le  Haut- 

Congo,  avis  du  4or  avnl  1898,  t.  III.  p.  39. 
Détermination  des  circonscriptions  urbaines, 

arrêté  du  44  juin  4898,  t.  III,  p.  60. 
Incendie   des  herbes;  défense  de  brûler  les 

herbes  sur  pied  ;  reboisement,  circulaire  du 

23jttin  4898,  t  III,  p.  63. 


TABLE  ALPHABETIQUE  DES  MATIÈRES. 


723 


Coupes  de  bois  dans  les  forêts  domaniales»  dé' 
a^et  du  7  juillet  1H98,  l.  III,  p.  65;  arrêté 
du  22  novembre  1898,  t.  III,  p.  109 

Mesuraj^e  des  terres  vendues  ou  c/'dées  par 
l'Klat  dans  ie  Haut-Goniro,  circulaire  du 
SO  juillet  1898,  t.  III,  p.  6S. 

Coujies  de  bois  dans  les  forêts  domaniales,  cii'- 
culaire  du  29  août  1898,  t.  III,  p.  79. 

Centres  urbains;  création  de  quartiers  agglo- 
mérés, interprétation  de  Varrètè  du  14  sep- 
tembre i  898,  i   III,  p   105. 

Prix  (le  vente  des  terres  domaniales,  décret  du 
30  novembre  1898,  t.  III,  p.  113. 

Ventes  de  terres  ;  concessions,  circulaire  du 
o  décembre  1898,  t.  III,  p.  H4. 

Forêts  ;  essences  de  bois  à  conserver,  circulaire 
du  13  mars  1899,  t.  III,  p.  155. 

Forêts  domaniales;  plantation  d'arbres  et  de 
lianes  à  caoutchouc  ;  exécution  du  décret  du 
^  janvier  4899,  arrêté  du  22  mars  1899, 
t.  III,  p.  1.59. 

Plantation  du  caoutchouc  dans  les  forêts  doma- 
niales; organisation  du  service  du  contr(Me 
des  plantations,  circulaire  du  29  mai  1899, 
t.  III,  p.  21S. 

In.struments  de  précision  en  usa^e  dans  les 
districts,  circulaire  du  22  juin  1899,  t.  III, 
p.  229. 

Demandes  de  terres;  croquis  à  fournir  par  les 
autorités,  circulaire  du  22  juin  1899,  t.  III, 
p.  229. 

Terres  domaniales  ;  ratification  des  actes  d'alié- 
nation et  de  location,  décret  du  ii  novem- 
bre 1899,  t.  III,  p.  250. 

Titres  fonciers;  détermination  du  nord  dans 
les  localités  importiintes,  circulaire  du 
26  décembre  1896,  t.  lîl.  p.  261. 

Inventaire  des  archives  des  contrôleurs  fores- 
tiers, circulaire  du  1"  juin  1900,  t.  III, 
p.  288. 

Coupes  de  bois  sur  les  terres  réservées  aux 
indigènes,  ordonnance  du  30  juin  1900, 
t.  III,  p.  554;  décret  du  27  août  1900, 
t.  III,  p.  576. 

Voirie;  autorisation  de  bâtir  dans  les  cir- 
con.scriptions  urbaines;  alignement;  clô- 
tures, circulaire  du  19  octobre  1900,  t.  III, 
p.  584. 

Voir  Cadastre,  Caoutchouc,  Impôts,  Ivoire. 


Régime  militaire  spécial. 


Du  régime  militaire  spécial,  décret  du  22  dé- 
cembre  1888,  t.  1,  p.  2t>4. 

Abrogation  de  l'arrêlé  du  20  février  1892,  pla- 
çant la  région  de  la  Lemba  sous  le  régime 
miliUiire  spécial,  arrêté  du  17  janvier  189o, 
t.  II,  p.  373. 

Abrogation  de  l'arrêté  du  28  avril  1896  en  ce 
qui  concerne  les  régions  soumi-ses  an  régime 
militaire  spécial,  arrêté  du  4  août  1897, 
t.  II.  p.  665. 

De  la  révolte  ou  de  la  résistance  des  miliiain^s 
dans  les  régions  soumis(;s  au  régime  mili- 
taire spécial,  décret  du  i«  «"  décembre  1807, 
t.  II,  p  684. 

Réufion  de  la  Lemba,  an'êlé  du  20  février 
1892,  t.  II,  p.  8. 

Districts  situés  au  nord  et  à  Te^t  du  Slanlev- 
Pool,  arrêté  du  28  avril  1896,  t.  II, p.  499. 


Zones  makua,  Uere-Bomu  et  Rubi-Uele,  déci- 
sion de  janvier  18V8,  t.  III,  p.  1 . 

Territoire  pris  â  bail,  ari'été  du  6  jaiivicr 
IHOS,  t.  III.  p.  3. 

Zones  makua,  l'ère,  Bomu  et  Rubi-Uele,  déci- 
sion de  janvier  1808.  t.  III,  p.  15. 

Zones  du  Haut  Ituri  et  du  Makrakras;  autrtîs 
zones  des  districts  des  Stonley-Falls  et  de 
rUele,  arrêté  du  /er  ft'vrier  1898,  t.  III, 
p.  15. 

District  du  Lualaba,  arrêté  du  21  juillet  1898, 
t.  II L  p.  66. 

Territoires  pris  à  bail,  arrêté  du  26  juillet 

i898,i.i\i,\i  en. 

Zones  de  la  Province  Orientale  et  du  district  de 
riJcie,  ai^^êté  du  H  août  1808,  t.  III,  p.  77 . 

Province  Orientale,  décision  du  23  août  1898, 
t.  III,  p.  78. 

Lualaba,  décision  du  P^  octobre  1898,  t.  III, 
p.  93. 

Districts  â  l'est  du  Stanlev-Pool,  arrêté  du 
4  octobre  1898,  t.  III,  p.  93 

Interprétation  de  l'arrête  du  4  octobre  1898 
quant  aux  pouvoirs  attribués  aux  Commis- 
saires de  districts,  cifxulaire  du  4  octobre 
1898,i.\U,p.9i. 

Province  Orientale,  décision  du  i4  octobi'e 
1808,  t.  III,  p  96 

District  du  Lualaba,  circulaire  du  16  décem- 
bre 1898,  t.  III,  p.  126. 

Zone  des  Stanley-Falls,  circulaire  du  10  mars 

1899,  t.  III.  p.  1.55. 

District  de  l'Uele  ;  territoires  pris  à  bail,  déci- 
sion du  80 juin  1899,  t.  III,  p.  234. 

Province  orientale,  décision  du  1^^  juillet  i899, 
t.  III,  p.  234. 

District  de  TUele  et  territoires  pris  à  bail,  dé- 
cision  du  31  décembre  1899,  t.  III,  p.  261 . 

Province  Orientale,  décision  du  l*f  avril  1900, 

'  t.  III,  p. 280. 

District  du  Bangala,  civcidaire  du   16  juin 

1900,  t.  III,  p.  543. 

Régime  monétaire. 

Voir  Monnaies. 


Régime  pénitentiaire. 


Voir  Prisons. 

Règlements  de  police  et  d'administra- 
tion publique. 

Voir  Gouvernement  local.  Gouverneur  Gé- 
néral, Dispositions  pénales.  ♦ 

Réquisitions. 

Magasin  des  travaux  publics;  réquisition  d'ou- 
tils et  de  matériaux  de  construction,  an^été 
du  17  décembre  1886,  t.  I,  p    137. 

Réquisition  à  int-erprète,  traducteur,  expert  ou 
médecin,  instt-uctions  d'avril  1889,  t.  I, 
p.  329. 

Réqni.sition  à  la  Force  publique,  insti'uctions 
(CavHl  1889,  t.  I,  p.  329. 

Réquisilion  à  fin  d'emprisonnement,  instruc- 
tions d'avtnl  1880,  t.  I,  p.  330. 

Procédure  pénale  ;  témoins,  experts,  médecins, 
experts  et  traducteurs;  réquisition  de  fonc- 
tionnaires et  agents  de  l'Etal,  instructions 
du  30  novembre  1889,  t.  I,  p.  421. 
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Rt'qui^sitions  de  vivres  faites  par  les  agents  sur 
la  rouie  des  caravanes,  instrt4ctio7is  du 
omars  1890,  i.  l.  p.  434. 

Réquisitions  militaires,  déa^et  du  J6  juillet 
/rV.W,  t.I,  p.  461. 

Défense  de  réquisitionner  des  steamers  ou  du 
matériel  et  du  personnel  d'autres  districts, 
riradaire  du  7 août  f89o,  t.  II,  p.  431. 

Réquisitions  d'armes,  munitions,  marchan- 
dises et  ravitaillement  en  transit,  circulaire 
du  li  décembre  1H9:i,  t.  II,  p  451. 

Réquisitions  de  marchandises,  matériel,  etc., 
non  prévues  aux  pi*oposilions  budgétaires, 
circulaire  du  iO  février  iSUô,  t.  II,  p.  465. 

Réquisitions  de  troupes  et  de  personnel, 
d'armes  et  de  munitions,  do  marchandises, 
de  ravitaillements  et  de  bateaux,  circulaire 
du  7  décembre  t897,  i  II,  p.  690. 

Résident. 

Création  d'un  service  de  résidents,  décret  du 

^9jauviei'  4892,  t.  II,  p.  5. 
Voir  Personnel f  Renieils  administratifs . 

Responsabilité. 

Responsabilité  solidaire  des  patrons  et  com- 
mettants, déci-et  du  30  avril  i887,  t.  I, 
p.  160. 

Des  délits  et  des  quasi-délits,  décret  du  30  juil- 
let 1888,  1. 1,  p.  221. 

Réquisitions  militaires,  responsabilité  des 
troupes,  décf^et  du  16  juillet  1890,  t.  I, 
p.  462. 

Trafic  et  débit  des  spiritueux;  responsîibilitt' 
di's  chefs  de  maisons  de  commerce,  décret 
du  16  juillet  1890,  t.  II,  p.  464 

Colis,  paquets  ou  lettres  confiées  ti  des  agents 
qui  décèdent  en  cours  de  rout«;  irresponsa- 
bilité de  l'Ktat,  circulaire  du  ^9  janviei" 
1893,  t.  II,  p.  374. 

Ressort  des  tribunaux. 

Voir  Organisation  judiciaire,  Procédure, 

Restaurants. 

Heure  de  la  fermeture  des  débits  de  boissons, 
restaurants  et  autres  établissements  publics, 
arrêté  du  5  juillet  1893,  t.  II,  p.  138. 

Restitution. 

Des  restitutions  et  dommaj^es-intérêts  (procé- 
dure pénale),  décret  du  S7  avril  1889,  t.  1, 
p^  320. 

Retenue  de  traitement  ou  de  salaire 

Voir  Discipline^ 

Retraite. 

Allocations  de  retraite,  circulaire  du  51  dé- 
cembre1896,  t.  II,  p.  563. 

Allocations  de  retraite,  arrêté  du  6  juin  1900, 
t.  III,  p.  308. 

Rentes   inscrites  au   grand-livre  de   la   dette 
publique,  décret  du  /"  mars  1897,  t     1 
p.  581. 

Allocations  de  retraite,  circulaire  du  i4  oc- 
tobre 1900,  t.  III,  p.  5?6. 

Voir  Personnel,  Recueils  administratifs. 


Révocation. 

Voir  Discipline, 

Rôle. 

Voir  Fof*fnules  et  fnodéles. 

Routes. 

Création  d'une  roule  de  Borna  vers  Tem%-o, 
Lengi  et  la  Lukula,  arrêté  du  13  mai  1898, 
t.  III,  p.  51. 

Voir  Régime  foncier. 

Saisie. 

Voir  Formules  et  modèUs,  Procédure. 

Salubrité. 

Voir  Hygiène,  Service  médical  et  sanitaire. 

Sauterelles. 

Instructions  à  suivre  lors  du  passage  des  Siiu- 
terelles  (criquets),  circulaire  du  1i  décem- 
bre 1896,  t.  il,  p.  549. 

Sceau  de  TÉtat. 

Sceau  de  l'Etat,  décision  du  Roi-Souverain  de 
1886,  t.  I,  p.  137. 

Scellés. 

Voir  Code  pénal, 

Scheut   (Congrégation   des   mission- 
naires de). 

Voir  Personnalité  civile. 

Secrétaires  d'État. 

Nomination  de  M.  E.  Van  Eetveldc  aux  f<uïc- 
tions  de  SecréUiire  d'Ktat  de  l'Intérieur, 
décret  du  aO octobre  1891,  t.  I,  p.  609. 

Nomination  de  M.  E.  De  Orelle-Rogier  aux 
fonctions  de  SecréUnre  d'Etat  des  Affaires 
étrangères,  décret  du  21  octobre  1891,  t.  I, 
p.  609. 

Démission  de  M.  C.  Janssen  de  ses  fonctions 
de  Secrétaire  d'Etat  des  Finances,  décret  du 
23  décembre  1892,  t.  il,  p.  107. 

Nomination  de  M.  E.  Van  Eetvelde  à  la  direc- 
tion du  Département  des  Finances,  décision 
du  23  décembre  1892,  t.  IL  p.  107. 

Nomination  de  M.  E.  Van  Eetvelde  aux  fonc- 
tions de  Secrétaire  d'Etat,  unique  décret  du 
l^r  septembre  1894,  t.  II,  p.  196. 

Voir  Gouvernement  central  et  administra- 
teurs généraux . 

Secrétaire  général. 

Attribution  du  Secrétaire  général,  arrêté  di4 
20  juin  1887,  t.  I,  p.  162. 

Attributions  enlevées  au  Directeur  des  finances 
et  conférées  au  Secrétaire  général,  apprêté  du 
20  janvier  1888,  t.  I.  p.  179. 

Délégation  de  pouvoirs  en  matière  discipli- 
naire, arrêté  du  18arHl  1888,  t.  I,  p.  193. 

Pouvoir  disciplinaire  du  Secrétaire  général, 
arrêté  du  27  avril  1891,  t.  I,  p.  539. 
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Secrétaires  généraux. 


Nomination  de  M.  Wahis  aux  fonctions  de 
Secrétaire  Général  du  Département  de  l'In- 
térieur, décret  du  19  juin  1890,  t.  I,  p.  443. 

Nomination  de  M.  Ad.  de  Guvelier  (chevalier) 
aux  fonctions  de  Secrétaire  général  du 
Département  des  Affaires  Etrangères,  décret 
du  19  juin  1890,  X.  I,  p.  443. 

Nomination  de  M.  Ch.  Liebrechtis  aux  fonc- 
tions de  Secrétaire  général  du  Département 
de  rintérieur,  décret  du  /«'  juillet  1891, 
t.  II,  p   559. 

Nomination  de  M.  H.  Droogmans  aux  fonc- 
tions de  Secrétaire  général  du  Département 
des  Finances,  décret  du  2i  novembre  1894, 
t.  II,  p.  351.  Woir  Addenda. 

Voir  Gouvernement  central,  Adtninistra- 
teurs  généraux. 

Secret  des  lettres. 

Voir  Code  pénal.  Postes, 

Sénat  de  Belgique. 

Dépôt  et  vote  d'un  projet  d'adresse  au  Roi,  du 

ko  mars  1883,  t.  I,  p  46. 
Réponse  du  Roi,  du  S7  mars  1885,  t.  I,  p.  47. 

Résolution  du  Sénat,  du  30  avril  1885,  t.  I, 

p.  48. 

Séparation  de  corps. 

Du  divorce  et  de  la  séparation  de  corps,  décret 
du  4  mai  1895,  t  II,  p.  395. 

Séquestre. 

Du  séquestre,  décret  du  30  juillet  1888^  t.  I, 
p.  234. 

Serment. 

Du  faux  serment,  décret  du  26  mai  1888,  t.  I, 
p.  202. 

Du  serment  judiciaire,  déc^'et  du  30  juillet 
1888,  t   I.  p.  220. 

Prestation  de  serment  des  interprètes,  traduc- 
teurs, experts  ou  médecins,  instructions 
d'avril  1889,  i.  I,  p.  329. 

Serment  des  ifonctionnaires  de  l'ordre  judi- 
ciaire, décret  du  27  avril  1889,  t.  I,  p.  318. 

Service. 

Voir  Louage  de  service.  Taxe. 

Service  de  la  marine 

Voir  Navigation, 

Service  médical  et  sanitaire. 

Réglementation  du  service  médical  à  Boma, 
instructions  du  28  septembre  1887,  t.  I, 
p.  i72. 

Vaccination  ;  transport  et  conservation  du  vac- 
cin, instructions  du  Y*»"  février  1888,  t.  1, 
p.  179. 

Réglementation  du  service  médical  à  Banana, 
instructions  du  21  tnars  1888,  t.  I,  p.  187. 

Organisation  du  service  sanitaire,  décret  du 
5  août  1888,  t.  I,  p.  243. 

Transport  des  agents  malades,  circulaire  du 
26  octobre  1895,  t,  II,  p.  438. 

V. 


Création  d'une  commission  d'hygiène  dans  tous 
les  chefs-lieux  de  district  et  de  zone,  arrêté 
du  13 novembre  1895,  t.  II,  p   439. 

Hôpital  des  noirs  à  Boma;  dépôt  obligatoire 
des  effets  des  malades,  arrêté  du  15  décem- 
bre 1895,  i.  Il,  p.  4M, 

Voir  Art  de  guérir,  Hôpitaux,  Hygiène, 
Médecin. 

Service  des  transports. 

Règlement  général,  instructions  du  29  avril 
1888,  t.  1,  p.  197. 

Emploi  de  porteurs,  arrêté  du  30  avril  1888, 
t.  I,  p.  197. 

Transports  faits  par  l'Etat  pour  le  compte  des 
agents,  instructions  du  28  mai  1889,  t.  I, 
p.  351. 

Tarifs  et  conditions  des  transports  par  les 
bateaux  de  l'Etat,  décret  du  12  mars  1892, 
t.  II,  p.  10. 

Service  des  transports,  Recueil  administratif 
du  10  novembre  1894,  t.  II,  p.  2.58 

Service  des  transports:  formules  et  modèles, 
arrêté  du  10  novembre  1894,  t.  II,  p.  322. 

Service  des  transports  ;  établissement  des  bor- 
dereaux, circulaire  du  30  juin  1897,  t.  II, 
p.  639. 

Service  des  transports;  visa  de  l'ordre  de 
marche  des  vapeurs  de  transport,  circulaire 
du  29  juillet  1897,  t.  II,  p.  662. 

Nombre  de  kilos  auquel  ont  droit,  pour  leurs 
bagages,  les  agents  voyageant  sur  la  ligne 
des  chemins  de  fer  vicinaux  du  Mayumhe, 
cirailairedu  19  juillet  1900,  t.  III.  p.  266. 

Règlement  sur  le  sen'ice  des  transports  ;  for- 
mules, arrêté  du  6  juin  1900,  t.  III,  p.  404. 

Sen'ice  des  transports  dans  le  district  de  l'Uele 
et  dans  l'enclave  de  Lado,  circulaire  du 

14  novembre  1900,  t.  III,  p.  589. 

Service  des  transports  dans  la  Province  Orien- 
tale, circulaire  du  30  novetnbre  1900,  t.  lU, 
p    626. 

Voir  Navigation . 

Servitudes. 

Voir  Régime  foncier. 

Société  antiesclavagiste  de  Belgique. 

Voir  Association,  Personnalité  civile. 

Sociétés  commerciales. 

Législation  sur  les  sociétés  commerciales,  dé- 
cret du  27  février  1887, 1. 1,  p.  142;  instruc- 
tions d'avril  1887,  t.  I,  p.  ;i23. 

Instructions  générales  pour  les  Commissaires 
de  district,'^rfu  1*^  février  18S9,  t.  I,  p.  293. 

Compagnie   du    Katanga  ;    statuts,    acte    du 

15  avril  1891,  t.  I,  p.  532. 

Sociétés  belges  établies  au  Congo,  rapport  au 
Roi-Souverain  du  16  juillet  1891,  t.  I, 
p   598. 

Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Congo  ;  statuts, 
du31  juillet  1889,  t.  I,  p.  61-1  ;  nuxlifications 
aux  statuts,  du  23  août  1890,  t.  I,  p.  617; 
du  17  avril  1896,  t.  I,  p.  614,  616,  618,  620, 
621  et  622;  du  28  nore7nbre  1896,  t.  I, 
p  621  ;  du  19  avril  1898,  t.  I,  p.  621  ;  du 
17  janvier  1900,  t.  I,  p.  618  et  620;  du 
15  janvier  1902,  t.  I,  p.  621  ;  caliier  des 
charges,  convention  du  9  novembre  1889, 
1. 1,  p  622. 

46. 
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Société  anversoise  du  commerce  au  Congo; 
extraits  des  statuts  du  2  février  4895,  t.  II, 
p.  114. 

Société  générale  africaine;  extraits  des  statuts, 
décret  du  2 f  juillet  i894,  t.  H,  p.  t87. 

Droits  de  sortie  sur  les  produits  des  sociétés 
opérant  dans  le  Haut-Congo  sous  le  contrôle 
de  l'Etat,  instructions  du  3  mai  1893,  t  II, 
p.  386. 

Droit  de  patente  des  sociélés  congolaises,  dé- 
cret du  12  décembre  4897,  t.  Il,  p.  6v3. 

Société   anversoise  du   commerce   au  Congo 
Autorisation.  Approbation  des  statuts.  Sta- 
tuts, uécî^et  du  7  janvier  1898,  t.  III,  p.  4. 

Abir:  autorisation;  approbation  des  statuts; 
statuts,  décret  du  2  février  4898,  t  III, 
p.  i6. 

Comptoir  commercial  congolais  ;  autorisation  ; 
^statuts,  décret  du  26  février  4898,  t.  III, 
p  29. 

Sociétédes  clieminsde  fer  vicinaux  du  Mayumbe; 
autorisation  ;  approbation  des  statuts  ;  sta- 
tuts, décret  du  30  juillet  4898,  t.  III,  p.  69. 

Société  générale  africaine;  modifications  aux 
statuts,  décret  du  4*^  septembre  4898,  t.  III, 
p.  80. 

Défense  aux  employés  des  sociétés  commer- 
ciales de  revêtir  le  costume  de  la  Force 
publique,  circulaire  du  28  mars  4899, 
t.  III.  p.  161. 

Agents  des  sociétés;  abus  et  usurpations  de 
pouvoir,  circulaire  du  24  février  4900, 
t.  III,  p.  275. 

Droit  de  police,  circulaire  du  20  octobre  4900. 
t.  III,  p.  585 

Voir  Chemins  de  fer. 

Solde. 

Voir  Force  publique. 

Spiritueux. 

Trafic  des  spiritueux  dans  le  Haut-Congo,  dé- 
cret du  47  décembre  1887,  t.  I,  p.  178. 

Recherche  des  infractions  aux  lois  sur  le  trafic 
des  spiritueux,  ordonnance  du  2  mai  4890, 
t.  I,  p.  437. 

Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles  sur 
la  traite  des  esclaves  et  sur  le  régime  des 
spiritueux  en  Afrique,  du  2  juillet  4890^ 
t.  I,  p.  443 

Droit  de  licence  sur  les  spiritueux,  rapport  au 
Roi-Souverain  du  44  juillet  4890,  t.  I, 
p.  460. 

Interdiction  du  trafic  et  du  débit  des  spiritueux 
au  delà  de  Tlnkissi;  trafic  des  spiritueux 
dans  le  Bas-Coni,^o;  droit  de  licence;  péna- 
lités, déC7'et  du  1 6  juillet  4890,  t.  I,  p.  463, 

Recherche  des  infractions  aux  lois  sur  le  trafic 
des  spiritueux;  pénalités,  décret  du  45  sep- 
tembre 4890,  t.  I,  p.  501. 

Trafic  et  débit  des  spiritueux  dans  le  Bas- 
Congo,  décret  du  4  août  4891,  t.  I,  p.  605. 

Heure  de  la  fermeture  des  débits  de  boissons, 
restaurants  et  autres  établissements  publics; 
pénalités,  arrêté  du  3  juillet  489o,  t.  II, 
p.  138. 

Extension  de  la  zone  de  prohibition,  décret  du 
4  mars  1896,  t.  II,  p.  470. 


Introduction  des  boissons  alcooliques  nu  delà 
du  Kivilu,  arrêté  du  9  mars  4897,  t.  II, 
p.  58 1  ;  circulaire  du  40  mars  4897 ,  t.  I!, 
p.  582. 

Ivresse  publique,  arrêté  du  48  août  1890,  t.  I, 
p.  474  ;  arrêté  du  8  mars  4897,  t.  II,  p.  581. 

Extension  de  la  zone  de  prohibition,  décret  du 
43  avHl  4898,  t.  III,  p.  48. 

Interdiction  au  delà  de  la  Pozo,  arrêté  du 
23  mai  4898,  t.  III,  p.  54. 

Interdiction  de  l'importation  et  du  débit  des 
boissons  alcooliques  à  base  d'absintlic.  décret 
du  43  octobre  1898,  t.  III,  p.  97. 

Convention  pour  la  revision  du  régime  des  spi- 
ritueux en  Afrique,  du  8  juin  4890,  t.  III, 
p.  22ô 

Heures  de  fermeture  des  débits  de  boissons, 
restaurants  et  autres  élablissemeuts  simi- 
laires, arrêté  du  41  juillet  4899,  t.  III, 
p.  238. 

Loi  belge  approuvant  la  convention  interna- 
tionale du  8  juin  1899  pour  la  revision  du 
réirime  des  spiritueux  en  Afrique,  du  46  oc- 
tobre 4900,  t   ni,  p.  247. 

Boissons  alcooliques;  interdiction  au  delà  de 
la  Pozo,  arrêté  du  41  décembre  4899,  t.  III, 
p.  254. 

Boissons  alcooliques;  débit  dans  la  zone  de 
prohibition.  Cl  rcuZatre  du  11  décembre  1899, 
t.  III,  p.  255. 

Heure  de  fermeture  des  débits  de  boissons, 
arrêté  du  22  août  4900,  t.  IIL  p.  575. 

Débits  de  boissons  alcooliques  dans  la  zone  de 
prohibition,  circulaire  du  44  septembre 
4900,  t.  III,  p.  .580. 

Voir  Droits  d'entrée. 

Stanleyville. 

Dénomination  du  chef-lieu  "de  la  zone  de 
Stanley- Falls,  circulaire  du  i5  juillet  i89S, 
t.  III,  p.  66. 

Station. 

Voir  Commissaires  de  district.  Personnel, 
Postes  de  l'Etat,  Recueils  administratifs. 

Stationnement. 

Défense  de  stationner  sur  la  voie  publique  pour 
étaler  ou  y  vendre  des  marchandises  ou  pour 
y  exercer  une  industrie  quelconque  ailleurs 
que  dans  les  endroits  déterminés  par  l'auto- 
rité administrative,  arrêté  du  23  février 
4898,i.  III,  p.  27. 

Statistique. 

Tenue  des  documents  de  douane,  arrêté  du 
4  novembre  4898,  t.  III,  p.  105. 

Commerce  de  1899,  rapport  au  Roi-Souverain 
du  22  mars  4899,  t.  III,  p.  159. 

Nomenclature  des  marchandises  qui  sont  im- 
portées au  Congo  ;  annexe  remplaçiint  l'an- 
nexe C  des  instructions  du  3  juin  1892, 
instructions  de  4899,  t.  III,  p.  261. 

Statistique  commerciale,  instructions  du 
29  octobre  4887,  t.  I,  p.  173. 

Voir  Postes,  Rapports  au  Roi-Souverain. 

Statnt. 

Xo'ir  Associations,  Etrangers,  Personnalité 
civile.  Sociétés  commerciales. 
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Steamers. 

Voir  Navigation, 

Straaoh  (M.j. 

Nomination  aux  fonctions  d'Administrateur 
général,  décret  du  6  mai  4886,  t.  I,  p.  49. 

Successions. 

Successions  d'étrangers  décidés  au  Congo; 
mesures  conservatoires,  décret  du  28  dé- 
cembre 4888,  t.  I,  p.  265. 

Successions  d'étrangers  s'ouvrani  au  Congo; 
instructions  générales  pour  les  Commissaires 
de  district,  du  fer  février  4889,  t.  1,  p.  293. 

Intervention  des  consuls  étrangers,  irutruc- 
tions  du  f"  février  4889,  t.  I,  p.  296. 

Liquidation  des  successions  des  étrangers  dé- 
cédés au  Congo,  arrêté  du  -T/  juillet  1894, 

t.  I,  p.  363. 
Règles  à  suivre  pour  lu  liquidation  des  succes- 
sions des  agents  du  déparlement  de  l'Inté- 
rieur, circidaire  du  SO  février  4893,  t.  II, 

p.  116. 

Souvenirs  de  famille  laissés  par  les  agents 
défunts  :  soins  à  apporter  à  leur  transport, 
circulaire  du  48  juin  4894,  t.  II,  p.  186. 

Liquidation  des  successions  des  agents  du 
Département  de  l'Intérieur,  arrêté  du  40 no- 
vembre 1894,  t.  II,  p.  217. 

Poste  où  doit  avoir  lieu  la  vente  des  eflfets  des 
agents  décédés,  circulaire  du  t9  janvier 
489ii,  t.  II,  p.  374. 

Liquidation  des  successions,  circulaire  du 
4  juin  4895,  t.  Il,  p.  AOl. 

Règles  à  suivre  pour  ia  liquidation  des  succes- 
sions de  non-indigènes,  circulaire  du  /ô*  no- 
vembre 4893,1.  II,  p.  440. 

Régies  à  suivre  pour  la  liquidation  des  succes- 
sions de  non-indigènes,  circulaire  du  S  jan- 
vier 1896,  t.  II,  p.  455. 

Transcription  des  jugements  d'homologation 
des  comptes  de  la  liquidation  des  succes- 
sions, ai^été  du  24  janvier  4896,  t.  II, 
p.  457. 

Augmentation  des  délais  pour  la  liquidation 
des  successions,  arrêté  du  7  février  4896, 

t.  II,  p.  459. 

Liquidation  des  successions  d'étrangers  ou- 
vertes au  Congo,  arrêté  du  26  mars  4896, 
t.  II,  p.  479. 

Liquidation  de  successions;  interprétation  de 
l'arrêté  du  26  mars  1896,  circulaire  du 
4 4  mai  4896,  i.  II.  p.  502. 

Vente  des  biens  successoraux,  circulaire  du 

22  juin  1896,  i  II,  p.  515. 

Armes  privées  des  agents  décèdes,  circulaire 
du  30  octobre  4896,  t.  II,  p.  536. 

Successions  d'étrangers  ;  intervention  des  con- 
suls, circulaire  du  43  novembre  4896,  t   II, 

p.  545. 
Collections  des  agents  décèdes,  circulaire  du 

30  novembre  4886,  t.  II,  p.  547, 
Colis   confiés    à   des   agents,    circulaire    du 

23  mars  4897,  t.  II,  p  590. 

Envoi  au  Directeur  de  la  justice  des  sommes 
provenant  de  la  vente  des  objets  successo- 
raux, circulaire  du  o  août  4895,  t.  II, 
p.  666. 


Conservation  des  biens  successoraux;  embal- 
lage, expédition  et  transport  des  colis  ;  souve- 
nirs de  famille,  circulaire  du  22  novembre 
4897,  t.  II,  p.  682. 

Mesures  conservatoires,  circulaire  du  45  tnai 
4899,  t.  III,  p.  205 

Successions  des  indigènes  ;  mesures  conserva- 
toires, circulaire  du  24  juin   1899,  t.  II, 

p   229. 

Délégué  du  Procureur  d'Etat  pour  la  conser- 
vation des  successions,  arr^été  du  48  août 
4899,  X.  III,  p.  245. 

Dél/'gués  pour  la  conservation  des  successions, 
circulaire  du  23  septembre  4899,  t.  III, 
p.  245 

Liquidation  des  successions  des  agents  décédés, 
arrêté  du  6  juin  4900,  t.  III.  p.  311. 

Vente  des  biens  successoraux  aux  indigènes, 
soldats  et  travailleurs  de  l'Etat,  circulaire 
du  3 novembre  1900,  t.  III,  p.  587. 

Dépôts  à  la  Caisse  d'épargne,  décret  du  9  dé- 
cembre 4894,  1. 1,  p.  611. 


Supposition  d'enfant. 

Fausses  déclarations  devant  les  officiers  de 
l'étal  civil,  décret  du  44  novembre  4890, 
t.  I.  p.  506.  . 

Suspension . 

Voir  Description, 

Swedish  Missionary  Society. 

Reconnaissance  légale,  décret  du  27  novembre 
4889,  t.  I,  p.  420. 

Système  monétaire. 

Voir  Monnaies. 


Tapage  nocturne. 


Tapage  nocturne  ;  pénalités,  at^êté  du  7  mars 
1893,  t.  II,  p.  117. 

Tarifs. 

Tarif  provisoire  des  actes  notariés,  arrêté  du 
j2  juillet  4886,  t     I,  p.    121;   décret  du 

25  septembre  4888,  t.  I,  P-  245. 

Prix  du  pilotiige,  arrêté  du  46  mat  4888,  t  I, 
p  199;  arrêté  du  9  mai  1889,  t.  i,  p.  ddn, 
arrêté  du  26  novembre  4891, 1. 1,  p.  609. 

Tarif  des  frais  de  justice  en  matière  pénale, 
décret  du  27  avril  1889,  t.  I,  p.  321. 

Tarif  des  frais  de  justice  en  matière  pénale,  ci- 
vile et  commerciale,  instructions  du  24  juin 
^«*S,  t.  I,  p.  355. 

Tarif  des  taxes  concernant  le  recrutement  des 
porteurs,  instrurtiojts  du  4^'  octobre  4889, 

t.  I.  p.  365.  ...     . 

Recrutement  des  travailleurs;  tarif  des  taxes, 

arrêté  du  4^^  janvier  1890,  t.  I.  p-  4^9. 
Taxes  de  navigation  et  de  pilotage,  arrêté  du 

26  novembre  4891,  t.  I.  p.  609. 

Tarif  du  chemin  de  fer  du  Congo  (du  Bas-Congo 
au  Stanley-Pool) ,  convention  du  9  novembre 

1889,  t.  I,  p.  628. 
Tarif  et  conditions  des  transports  par  les  ba- 
t^aux  de  l'Etat,  décret  du  42  mars  4892, 
t.  II,  p.  10. 


728 


TABLE  ALPHABETIQUE  DES  MATIÈRES. 


Service  public  de  transports  sur  le  Haut-Congo, 
arrêté  du  49  févriet^  1896,  t.  II,  p.  467. 

Voir  Chemins  de  fei^,  Droits  d'entrée^  Droits 
de  Sitrtie,  Postes. 

Taxes. 

Taxe  d'enregistrement  des  terres,  arrêté  du 
8  Juillet  1886,  i.l,  p.  i20 

Taxes  de  navigation  ;  perception,  montant  des 
taxes  et  coraptabiliU^,  instructions  du  25mai 
4889,  t.  I,  p.  349. 

Tarif  des  taxes  concernant  le  recrutement  des 
porteurs,  instructions  du  t^^  octobre  4889, 
1. 1,  p.  365. 

Taxes  des  t<'*moins,  experts,  médecins,  inter- 
prètes et  traducteurs,  instructions  du  50  no- 
vembre 4889,  t.  I.  p.  421. 

Recrutement  des  porteurs  et  des  travailleurs 
dans  la  région  des  Cataractes,  décf^et  du 
42 mars  4889, 1. 1,  p.  306  ;  ar^^êtê  du  f^r  jan- 
vier 489H,  1. 1,  p.  428. 

Taxes  sur  les  coupes  de  bois  pour  l'alimenta- 
tion des  chaudières  des  vapeurs  naviguant 
sur  le  Haut-Congo,  déci^et  du  16  juillet  1890, 
t.  I,  p   4rt5. 

Autorisation  de  construire  et  délivrance  d'un 
extrait  du  plan  d'alignement,  arrêté  du 
20  septembre  4890,  t.  i,  p.  502 

Recrutement  des  travailleurs  ;  tarif  des  taxes, 
ai^êté  du  4^  janvier  4890,  t.  I,  p  492  ;  cir- 
culaire du  m  juin  1894,  t.  I,  p.  548. 

Taxes  de  navigation  et  de  pilotage,  arrêté  du 
26  novefnbre  4894,  t.  I,  p.  609. 

Exploitation  du  caoutchouc  dans  les  terres  do- 
maniales; taxe,  dénxt  du  30  octobre  1892^ 
t.  II,  p.  iO.S;  an^êté  du  6  décembre  4892, 
t..II,  p.  i06. 

Taxe  sur  les  concessions  des  mines,  décret  du 
20  mars  4893,  i.  II,  p.  118. 

Coupes  de  bois,  arrêté  du  44  mars  4896,  t.  H, 
p.  477. 

Taxe  supplémentaire  sur  le  caout-ohouc  ;  date 
de  j)erception,  ordonnance  du  29  août  4898, 
t.  III.  p.  79. 

Voir  Caoutchouc,  Coupes  de  bois,  Droits, 
Frais,  Péages,  Pilotage. 


Télégraphe,  téléphone 


Des  réquisitions  militaires,  décret  du  46  juil- 
let 4890,  t.  I,  p   463. 

Fonctionnaires  autorisés  à  remettre  des  com- 
munications téléphoniques,  circulaire  du 
22avHl4896,i.l,p.A91. 

Etablissement  de  lignes  télégraphiques,  rap- 
port  au  Roi-Souve7*ain  du  14  novem^bre 
1893,  i.  II,  p.  142. 

Etablissement  ou  exploitation  de  lignes  télé- 
graphiques ou  téléphoniques;  indemnités 
aux  pro|)riétaires  et  occupants;  pénalités, 
décret  du  27  novemhre  4893,  t.  II,  p.  144. 

Construction  d'une  ligne  télégraphique  de 
Borna  au  lac  Tanganika,  décret  du  27  no- 
vembre 4893,  t.  II,  p.  145. 

Autorisation  accordée  à  la  Grande-Bretagne  de 
construire  une  ligne  télégraphique  à  travers 
certains  territoires  de  l'Etat,  af^'angement 
du  42  mai  1894,  t.  II.  p.  175. 

Exploitation  de  la  ligne  télégraphique  et  télé- 
phonique entre  Boma  et  le  Hâut-Congo, 
décret  du  8  juillet  1893,  t.  II,  p.  411. 


Ligne  télégraphique  de  Boma  au  Stanley-Pool  ; 
rèi^lement,  at^'êté  du  3  août  1893,  t.  H, 
p.' 426. 

Service  téléphonique  (section  Boraa-Lufu),  cir- 
culaire  du  22  avril  4896,  t.  II.  p.  498. 

Service  téléphonique  (.section  Bonia-Tumba",. 
instructions  du  12  août  4896,  t.  II,  p.  518. 

Etablissement  de  lignes  télégraphiques,  rap- 
port au  Foi-Souverain,  du  24  norcfnhre 
4897,  i.U,  p.6S3. 

Des  concessions  de  lignes  télégraphiques  ou 
téléphoniques  ou  de  raccordement,  décret 
du  18  février  4898,  t.  f  II,  p.  25. 

liigne  télégraphique  Boma-Tanganika ;  em- 
branchements, décret  du  18  février  4898, 
t.  III,  p.  25 

Bureau  téléphonique  à  Léopoldville.  circulaire 
du  13  septembre  1898,  t.  III.  p.  ^^6. 

Télégraphe  de  Boma  à  Léopoldville;  exploita- 
tion; télégrammes  d'Etat,  circulaire  du 
24  avril  4899,  i.  II!   p.  lî^ô 

Correspondances  entre  Boma  et  Kwamouth; 
tarif,  avis  du  34  juillet  1899,  t.  III,  p.  241  . 

Ouverture  d'un  bunvui  télégraphique  à  Kwa- 
mouth,  avis  du  11  décembre  4899,  t.  III, 
p.  255. 

Ligne  Boma-Goquilhatville;  tarif,  circuIaitY 
du  /«T  septembre  1900,  t.  III,  p.  577. 

Tarif  des  correspondances,  arrêté  du  8  no- 
vembre 4900,  t.  m,  p.  588. 

Témoignage,  témoin. 

De  la  preuve  testimoniale,  décret  du  30  juillet 

4888,  t.  I,  p.  219. 
Des  témoins  (en  matière  répressive),  décret  du 

27  avril  4889,%.  I,  p.  319. 
Indemnités  aux  témoins,  instructû»is  duSOno- 

vembre  4889,  t.  l,  p.  420. 
Voir  Code  pénal,  Procédure  pénale . 

Tentes. 

Voir  Personnel. 

Tenue. 

Voir  Uniforme. 

Terres  vacantes. 

Voir  Domaine  pHvê,  Régime  foncier 

Territoires  pris  à  bail. 

Arrangement  conclu  entre  l'Etat  Indépendant 
du  Congo  et  la  Grande-Bretagne;  sphères 
d'influence  et  baux  de  certains  territoire;» 
dans  le  bassin  du  Nil,  du  42  mai  1894,  t.  II, 
p   175. 

Déclaration  relative  au  retrait  de  l'article  3  de 
l'arrangement  conclu  entre  le  Roi-Souverain 
et  la  Grande-Bretagne  le  12  mai  1894,  du 
22  juin  1894,  t.  II,  p.  186. 

Arrangement  conclu  entre  l'Etat  Indépendant 
du  Congo  et  la  République  française  au 
sujet  de  la  délimitation  de  leurs  possessions 
respectives  en  Afrique,  du  44  août  4894, 
t.  Il,  p.  192. 

Notes  échangées  entre  l'Etat  Indépendant  du 
Congo  et  le  Gouvernement  britannique,  du 
42  mai  4894,  i.  II,  p.  454. 
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Application  dans  les  territoires  pris  à  bail  des 
décrets,  ordonnances,  arrêtés  et  r^lements 
en  matière  de  justice  et  d'état  civil,  décret 
du  1i  novembre  4897,  t.  II,  p.  680. 

Création  d'un  bureau  de  l'état  civil  à  Redjaf- 
Lado,  arrêté  du  4  janvier  4898,  t.  III,  p  1. 

Création  d*un  office  notarial  à  Redjaf-Lado, 
arrêté  du  4  janvier  4898 ^  t,  III,  p.  1. 

Fonctionnaire  chargé  de  remplir  les  fonctions 
de  notaire  à  Redjaf-Lado,  décision  du  4jan- 
viej^  1898,  t.  III,  p.  1. 

Régime  militaire  spécial,  arrêté  du  6  janvier 
J898,i.  III,  p.  3. 

Institution  d'un  conseil  de  guerre  à  Redjnf- 
Lado,  arrêté  du  il  janvier  4898,  t.  III, 
p.  12. 

Régime  militaire  spécial,  arrêté  du  96  juillet 
1898,  t.  IIL  p  67. 

Régime  de  la  neutralité;  application  au  terri- 
toire de  l'Etat,  déclaration  du  i8  décembre 
4894,%.  III,  p.  130. 

Régime  militaire  spécial,  décision  du  4"' juil- 
let 4899,  t.  III,  p.  234;  décision  du  34  dé- 
cembre 1899,  t.  III,  p.  261. 

Force  publique;  Compagnie  de  l'Enclave,  cir 
culairedu  30  juin  4^,  t.  III,  p.  553. 

Service  des  transports  dans  l'enclave  de  Lado, 
circulaire  du  44  novembre  4900,  t.  III, 
p.  589. 

Testament. 

Testament  de  S.  M.  Léopold  II,  du  2  août  4889, 

1. 1,  p.  362. 
Voir  Ètranj^'s,  Successions. 

Tombeaux. 

Voir  Cimetières. 

Traducteur. 

Des    interprètes,    traducteurs,    médecins    ou 

experts,    décret  du    S7  avril  4889,    t.    I, 

p.   317. 
Réquisition  à   interprèle,  traducteur,  expert  \ 

ou  médecin,  instructions  d'avril  4889,  t.  I, 

p  329. 
Indemnités  aux  traducteurs,  instructions  du 

30  novembre  4889,  t.  I,  p.  420. 

Traite. 

Déclaration  concernant  la  traite  des  esclaves 
Acte  général  de  la  Conférence  de  Berlin,  du 
t€  février  4885,  t.  I,  p.  23. 

Législation  au  point  de  vue  de  In  suppression 
de  l'esclavage,  rapport  du  Roi-Souverain,  du 
24  octobre  4889,  t.  I,  p.  309. 

Mesures  politiques  et  militaires  en  vue  de  la 
répression  de  la  traite,  rapport  du  29  octo- 
bre 1889, 1. 1,  p.  373. 

Acte  général  de  la  Conférence  de  Bruxelles  sur 
la  traite  des  esclaves  et  sur  le  régime  des 
spiritueux  en  Afrique,  du  2  juillet  4890, 
t  1,  p.  443. 

Colonies  d'enfants  indigènes,  décret  du  42juil- 
Ut  4890,  t.  I,  p.  459. 

Recherche  des  infractions  aux  lois  sur  la  liberté 
individuelle  et  sur  le  trafic  des  armes  à  feu 
et  des  spiritueux,  décret  du  4 S  septembre 
4890,  t.  I,  p.  501. 


Législation  pénale  contre  la  traite,  décret  du 
4^^juilUt  4891,  t.  I,  p.  559. 

Mesures  antiesclavagistes,  rapport  au  Roi- 
Souverain  du  46  juillet  4891,  t.  I,  p.  600. 

Répression  de  la  traite  ;  Recueil  administratif, 
art^été  du  40  novetnbre  4894,  t.  II,  p.  229. 

Répression  des  crimes  et  délits  de  traite  en 
exécution  de  l'Acte  général  de  la  Conférence 
de  Bruxelles,  loi  belge  du  3  juillet  4893, 
t.  II,  p.  365. 

Rapport  au  Roi-Souverain,  du  24  octobre  1889, 
t.  I,  p.  369. 

Voir  Esclavage,  Liberté  individuelle ,  Protec- 
tion des  indigènes. 

Traitements. 

Liquidation  des  traitements  des  agents  rési- 
dant en  Afrique;  formules,  instructions  du 
4^'  novembre  4889,  t.  I.  p.  398. 

Traitements  des  membi*es  de  l'ordre  judiciaire, 
décret  du  24  avril  4896,  t.  II.  p.  40. 

Traitements  du  personnel  du  Gouvernement 
central,ar7*^f^  du  10  octobre  4894,  t.  II, 
p.  201. 

Traitements  des  agents  en  Afrique,  arrêté  du 
40  novembre  4894,  t.  II.  p.  207. 

Traitements  du  personnel  blanc  en  Afrique, 
arrêté  du  40  novembre  4894,  t,  II,  p.  215. 

Liquidation  des  traitements  des  agents,  circu- 
laire du  40 juin  4894,  t.  III,  p.  2:^6. 

Traitements  des  agents  de  l'ordre  judiciaire, 
décret  du  48  avril  4900,  t.  III.  p.  282. 

Traitements  des  agents  en  Afrique,  arrêté  du 
6 juin  4900,%  III,  p.  296. 

Voir  Personnel,  Recueil  administratif, 
Retraite. 

Traités. 

Voir  Conventions  inteniationales. 

Tramway  de   Boma  Rive  à  Boma- 
Plateau. 

Cession  à  l'Etat  du  tramway  de  Boma-Rive  à 
Boraa-Plateau.  décret  du  2  février  4893, 
t.  II,  p.  113;  convention  du  4  février  4893, 
t.  II.  p.  117. 

Règlement  du  tramway  de  Boma,  at^êté  du 
4ô  févHer  4890,  t.  III,  p.  130. 

Transaction. 

Des  transactions,  décret  du  30  juillet  1888, 
1. 1,  p.  238. 

Transports. 

Voir  Navigation,  Service  des  transports. 

Transport  de  créances 

Du  transport  des  créances  et  autres  droits 
incorporels,  décret  du  30  juillet  4888,  t.  1, 
p.  226. 

Travailleurs. 

Voir  Louage  de  service. 

Travaux  de  défense. 

Voir  Force  publigfue., 
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Travaux  publics. 

Voir  Code  pénal,  Gouve^mement  local,  Per- 
sonnel, f . 

Trésorerie,  Trésorier  général. 

Fonctions  du    Trésorier  général,   décret  du 

6  octobre  1886,  t.  I,  p.  64. 
Nomination    de    M.    H.    Pochez,    décret  du 

iS  juillet  1890,  t.  I,  p.  461. 
Service  de  la  Trésorerie  ;   règlement  d'ordre 

intérieur  de   l'Administration  centrale  du 

Département     des     Finances,     arrêté    du 

50  décembre  4890,  t.  L  p.  511. 
Gestion    de    la  caisse   d'épargne,    déa^et  du 

9  décembre  1891,  t.  I.  p.  610. 
Réorganisation  du  gouvernement  central,  ar- 

r.  té  du  iO  octobre  1894,  t.  II,  p.  198. 
Comptabilité  des  valeurs  postales,  arrêté  du 

18  février  1897,  t.  II,  p.  578. 
Voir  Comptabilité,  Dette  ptiblique. 

Triangulation. 

Voir  Régime  foncief\ 

Tribunaux. 

Voir  Organisation  judiciaire.  Procédure 
civile  et  commerciale,  Procédure  pénale. 

Tribunaux  territoriaux. 
Tromperie. 

Tromperie  en  matière  monétaire,  décret  du 

27  juillet  i887,  t.  I,  p.  169. 
Voir  Code  pénal. 

Tutelle. 

De  la  tutelle  des  mineurs;  code  civil,  décret 
du  4  mai  1896,  t   II,  p.  403. 

Tutelle  des  noirs,  voir  Colonies  d'enfants  indi- 
gènes. Missions^  Protection  des  indigènes. 

Envoi  dans  certaines  missions  des  enfants  mis 
sous  la  tutelle  de  l'Etat,  circulaire  du 
19  décembf^e  1900,  t.  HI,  p.  632. 

Uniforme. 

Prescription  du  port  d'un  uniforme  aux  fonc- 
tioimaires  au  service  de  l'Etat  en  Afrique 
décret  du  SI  octobre  1888,  t.  I,  p.  ^40.        ' 

Uniforme  des  fonctionnaires  de  l'Etat;  applica- 
tion du  décret  du  31  octobre  18b'8,  arrêté  du 
2S  mars  1889,  t.  I,  p.  308 

Agents  de  l'Etat;  port  de  l'uniforme,  instruc- 
tions du  11  avril  1890,  t   I,  p.  436. 

Tenues  de  campiigne  du  Gouverneur  Général, 
du  Vice-Gouverneur  Général  et  des  Inspec- 
teurs d'Etat,  instructions  du  1'-'^  août  1890 
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Pctge  8^  col.  2,  ligne  41,  lire  :  «  Interdiction  du  transit  ». 
Page  10,  col.  1,  ligne  25,  lire  :  •»  Décret  du  Roi-Souverain  «. 
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Page  231,  col,  1,  dernière  ligne,  lire  :  •  exlra-iégal  •. 


^►.n,r-  •/» 


"8 


T) 


\ .    j  •    <y  i* 


.   4^  .  .«»•       •     ». 


\m 


\\m 


fia 
1XV13 


-i 


:)x  o 


X 


V 


f 


\ 


Iicr2  5m7 


